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BUT ET PLAN DE L OUVRAGE, 


ta «k milièifi inurtieni autant que k droit pu* 
Mie et le druét administratif au* laMti ftteU et 
qnotidkna île tous Jeu membres de l'ordre tonal. 

3j* droit public e«i l>n*rmidades |«rici- 
npr» qui rrjlmt daa%L intrrH «lr i liaque nation, 
l>ifTcire îles pouvoir* politique* *k Iriat, à la 
«liffrfrfirr du droit rml t qui rmsarre et protège 
le* droit* et le* fkioir* de rluque persuft le fu*- 
«nkrre m psrtkuiier 

îæ lirait jmblir r«t dune le droit <k lot». Ce*l, 
en un mot, t arte et k rouirai de ^«riêie iî*m la 
naiêift. Cttfueqneminrfii ( U rtnbra«*e imite» le* 
1*0% qui tour lient A la f* •riiii* rwnlielk du Oou* 
»— ■■ ■* , d | la Oi«>tain. 

U ËHk ta int^e ÎVlat, leu charge* et Jet droit» 
il HtifiÉQM» et «ou» ce puni ■ tue, U 
comprend Je» lot» relatives à I ImpM * A la jotafr- 
unrf de* dm*»* mtqwe* U p aiiUqur* | A la Re- 
pniMUiNM. b iéimIi i à ta »ef.w *§« pey • j au 
libre rtarder de lai Retigmi i la liberté <k la 
****** • enfin, A tontes k* liberté» |*uhliqi;*■^ etr. 

U . Air üi^i fi m ‘h A L I ■ jrn m J II. j&. amIIaIi kHli «a* _A ^ _ | 

wml j*mur if if iu (in*i 

«biiinwlratif; niait rriaki onaiprml plu* parti 
nilirtrmrnl Ir* d« lait*, il ntfiqix* l.mtri k* mr- 
•um Mmuicn pour a w u m l'rtmiitna «k» 
pri»r»fwi p'T» par k ilfiat puMk* 

Aiixi t k DROIT JUMOTUTIlATtl », 




*urr A l'intérieur ou A l eilrrietir îVieeotioo tk* 


renier» publie» qui ont un rararterr [«diHque, et 
qui *«ol lie» ewntielletueitl à la «ûrrtr et à la 


prospérité ik I Étal. Telle» sont ït% lot» sur k R*- 



meal, le» P1*ee* 6 * | W* rt t k» Traviui nailiUi* 

fM i la Oœde nâliooRlf ^ k G^mlAnBfn# i If» 

R#qui»«tterni t les fonraiiwn » ]**% Rowon t etr. 

t* IJ maiaiient eet intérêt rammon A tou* 
le» tnembrr 1 » de la «odete : relui de I ndre puMir ; 
et pour cri* U institue tk* ^mrtkmnatre* rl*anp*« 
0‘«tt : tel» «ont b-H frrfH» , A«u * w 


takoa, etr. ; 

fie» bfflrtionnairet * fur :> » tk Ptmtiti : tri* 


I — ■» et «MmspM», 1rs liventbr*^ *ks C«n- 



Des Jàncûofinatrr* rtiarge* tk inb ; ldb*>m 


«Uns Tanfr* > tuiiruilratifW J It-t et 

le» ComnIWi Je prrfeetm | |lan* l ofllie jfMÜ 
daire, le» ««fûti>t» de» ewn et IfÜhmbi. 

En r*i ddKit^rirh de poaiok, ou de maher . 
«atMin. «J pose!r» rnctr^ de knrm****»» Jii * i» « 

| ^ Il [f^Une k» rrekmenit et k» Han» de 

pdiee. drdare rwtilile pnMafoe. drfenme k» 
mesure» pnmln de prrtoranre t mt ipl s'a* 
de» propnrt« t f wit qn'ü » agisse de» per- 


INTRODUCTION. * 
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sonnes. Sous ces différents aspects il se manifeste 
par les lois sur la grande Ct la petite Voirie , la 
police du Roulage, et celle (le$£aux t la Naviga¬ 
tion , l'Expropriation pour cause d’utilité publi¬ 
que , la Folice sanitaire, l'Exercice de la Méde- 

^ m ne Vj 

etne f les Subsistances , les 3Passe-ports, (CS Per¬ 
mis de Port d’armes , les Fabrication Gl Bétcn* 
tion d* Armes de guerre, les Xieux publics, la Sû¬ 
reté publique en général, CtC. 

4° Il exerce son patronage tutélaire sur les com¬ 
munautés débitants et tous les établissements 
publics, religieux, (Vinstruction publique, de bien¬ 
faisance ; sur les banques, les tontines, assuran¬ 
ces, professions syndiquées, sociétés anonymes, et 
en général sur toute association constituant un 
être moral, ayant une existence distincte de cha- 
cun de ses membres, ct se perpétuant sans cesse 
dans ceux qui leur succèdent. Tels sont les Com¬ 
munes, les Fabriques, les Hospices, les Bureaux 

do bienfaisance, le$ Banques, les Etablissements 

» . * * 

ecclésiastiques et universitaires, etc. 1 

p- 

' 5* TT protège l'industrie et l'encourage par les 

lois sur les Brevets d’invention et la liberté de 
l’Industrie ; il veillé à ce que son libre exercice 
ne puisse nuire aux citoyens, par les lois'et régle¬ 
ments relatifs aux Etablissements insalubres Cl 
aux Usines, etc/ *** ' 

Il facilite les transactions commerciales par ré¬ 
tablissement des Bourses de Commerce, l’insll- 

* 

tiltion (TAgents responsables, la Création d’Entrc. 
pôts, la permission de transît,' de cabotage^ etc. 

*T 

Par la création des Conseils de prud’hommes , 
des Conseils de commerce, etc., il offre aux ma¬ 
nufacturiers des juges pris dans leur sein, ct leur 
assure des représentants chargés d’exprimer leurs 
voeux et leurs besoins ; il prévient les fraudes par 
les lois relatives aux Poids et mesures/ à la Ga¬ 
rantie des matières d’or et d’ergent, aux Marques 
des fabricants, anx Monnaies, etc, 

0® Dans un intérêt purement économique, celui 
de la fortune publique, le droit administratif 
comprend encore la législation domaniale et fo¬ 
restière, l’exécution des lois’deTlmpêt, c’est-à- 
dire la f perception des Contributions directes cl 
indirectes, le paiement de la Bette publique et 
son Amortissement j la direction des Travaux 


publics , l'administration du Trésor et de tout le 
système nuancier, la surveillance des Compta¬ 
bles, l’apurement de leurs Comptes, etc. 

7° Enfin, le droit administratif établit les règles 
d’après lesquelles les tribunaux administratifs 
prononcent sur le contentieux de l'Administra¬ 
tion; ces règles s'appliquent aux arrêts du Conseil 
d’état, aux décisions ministérielles, OUX arrêtés 
des Préfets, des Conseils de préfecture, des flous- 

f 

Préfets, etc. 

* 

^JDans ces différents cas, il détermine encore les 
limites dans lesquelles peuvent agir les autorités 
■judiciaire et administrative, leurs droits, leurs 
devoirs et leur indépendance mutuels, consé¬ 
quemment l'élévation des conflits, etc. 

t. 

„ Cet exposé succinct peut donner une idée de 

ï é 4 b j * y 

Timporiance des matières qui constituent le droit 
public et le droit administratif ; et cependant il en 
est peu, nous osons !c dire, qui soient aussi im¬ 
parfaitement connues. Pourquoi? C'est que l'é¬ 
tude de ces matières a toujours été rendue difficile 
par l’instabilité des lois qui les régissent ; c'est 
cjne la législation administrative, suivant M*\?e 
Cormenin, a n'est guère qu’un entassement in¬ 
cohérent d’articles où tout est mêlé, ce qui 

est de principe ct ce qui est de règlement, 

* 

ce qui est transitoire et ce qui est définitif, ce 
qui est des choses et ce qui est des personnes ; 
que la plupart des lois se commentent sanss’cx 
pliquer, se contredisent sans Vabroger, sc rap¬ 
portent sans se suppléer; c’est qti'cnfin l'applica- 

r # ■* 

tion de ces lois est d’autant plus difficile qu’elles 
sont saturées de principes politiques qui ont sans 
cesse changé, et que le but qu’elles se proposaient 
d’atteindre a été sans cesse déplacé, ou même 
renversé par le triomphe ou la défaite de tous les 

systèmes de gouvernement. » J u 

■ \ 

Coordonner ces luis, les interpréter, expliquer 
leur application, déterminer les limites qu’elles 
ont posées entre les différents pouvoirs de l’état, 
entre les autorités administrative cl judiciaire ; 

établir les rapports des citoyens avec ces mêmes 

* 

autorités, leurs droits et leurs devoirs rédpro- 

* 

ques, etc., etc.: telle était la tâche des auteurs; 

Æ 

pour l’accomplir, ils avaient à choisir entre les di¬ 
vers modes adoptés jusqu'à ce jour dans ce genre 


L 
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HJ 

d ouvrage*, »av m : ta fraiir», ta Onufiamuirr» rmirai ta ratorfrl** . Munie» , «ûninU mcmt 

-o ta KéfwrUiim aJffaabHique*. iofrurtueîi^ Le ÏHrlkjnnjirr «k droit public et 

Chacune «k ce* mankrr* «f expliquer et dra- idmim-tratif %'adm«c dune i luu* etux qui '«■ 
tcigncf U •œoer du droit a de* avantage* qui lui Irai avoir de» notion* prompte* et c Haine* mr 

«ont propre». f«m In Tt««t#* t U thecrk «edeve- un p*i*nl quêta *ique de Histoire, du *tatl, on de 

tappe plut fanctsurat; k Com»™u**i oui (mur la juriqcmkwc administrative 

ubjei pnnri|iaJ tii durer ci de rv-aondre In difli \ cet effet un travail don Ire et ik détail <ta 

ruitn qut présentent In leste» de» lot» enlin In pia minmkux a etc A-t ^diu la divrdcei rl le 

MiMM*r«iiMii#p«Tiutm «Jpb^MKfurf m«H «la ornent iln matière-* Operetoni k liirliiAti 
nicnmuk* ptrtir le maniement /numalkr de» af- oairr de dmil |aü»Ih- rl adtuinbiraiif a et/- conçu 

faire» * dam une idee d emeni»i*c qui etdul le innrrrüe- 

Oé, de»linam leur ouvra g e, mm amlemeni aui H <n*p multipli* nxw .|<jrmrneui la wpHî- 

fegCtWruirr* de I on Ire admiimlralif et au* ju iH*r> et t|>iî permet d «vnfcmMf ÉM W «dre 

rw*AMjJtra, mat* meure au t wlminktrr» f r’ni- unique tint» In principe» relatif* i ta même ma 

a-dire sut pniprietaim t riiinNn, dretrim f tière et à «es aubditi^aim. 

euntnhalilr^, tiumutietuner* t ~irdr»>j>ii rnriT T Le» mol* forTnpunlant tnpcpniirat à une di 
fimreimiiifiiiairn on raUepfrftnji*» de travaux pu- *mi*m plu» Ivgi n'ont pü fait k malkre d*arü- 
bUn f «tc M etc p ta auteur* «ml adopté b fans* dca ipmaui. Ifali Voa% ra^e était totalement 1er 
de dktuifiiwirr coma fa (éu« «impie et le pim mine avant le e*«fnn*eiiceifient , 

qwrakment prêk-ri r , I de aorte que ton» le» mu ii atanini ont été 

Le 9tcTto«n»imn de droit jmWic et almin fait* et avec fa pta g ra d e eiartfcode. 

tratif e»t k révulfat de rrrtierche* et de travaux artidn n^nt précédé* d'un ^tnrtuirr es pli 

kiiiir* et f«ifi«rieiirktii, ausquel» oui Mtaininrui calif t qui a pour Un de faire truuier iiumuliate 
c oup érc dam qtirlquca artieta MX. An- Lia**, iin ut an facteur, et fam qnll «ait obligé de jiar^ 
SaooAiD Tmuoi, do* trônai drod f avocat* j rmirir dauirn matière», k mjt l qu il drnrenn- 
à fa cour rowte de M, xm^osaau, flati» naître et ctiwiier ; ralin cbaran en artick» * 
mm, Pars raanSp Pstit, avocat* au même Irrnime par T indication pfcci* de lou» le» an 
lisrrrau; Mo»twu tiinn, indilmr au leur» ! puMicute» et ]ori«cno*uîtn qui <ml fait 
(ÀAMeil d'état. uir fa matière de» onvnqEe» oo de» traite» qk 

■ r»i «pa-ul nunnic ■os litre riodique, «ut «Uns. 
ma!’ra >W «Iniit pnMir H «IminMtniir K *fwr» kfl |4an cl la nature de* nuUrt* <|m il 

II remit en .(ueiipM ftge» et mrent -ti qurl truie, le InctiMMk* de itr./il public et «tatai»- 

■fue* lixnc*, le* prini-i(«-*, ilurthne* et "|«iiwq. traiif, e*t ibw im «mw onumm me 
rfar* din» un tnwl omihre de rolomr., ou mr et n rUnw drpni* lotuuo mon. autatu 
Un. de* mtteetWM qui, iraitant «uuulunetnent . par le* fuurUncmairr* île I nnlre a>lmini*traljr qur 
de» matière* étramtere* au dr.iit adnimwtraür, par la (enr raliie de* i-bueen» 
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abatag*. — L'jfaU 'f de» arbre* ittr le* 
xnwln ruiilrt est MMÛa A <ln n^rfe* particulié- 

F*», (\\ Or«>wl# H «rcüoo * f 

Jt^ } 

I. «liai .1 *e de» arbre* antonr des jdarr» lie piètre, 
peut donner fie®, tomme le» riraioliifon», A tk* 
indemnité», quand lr» arbre* Mit abailij» «laits 

k* ex pféiiio fur le» «rt, 3ri* 37 et M du lit* 
de la hi du «0 juillet I79U (V. FUr~ ** 

AU A TT O lit — (T, Sul>mU«n, tertio* III ( 

AlXiLLlt — Ln nirlei A mkï «mit im- 
mniàm, fut tlniitMixm. quand eik* ont » te pla¬ 
cer' jnr le propriétaire pour le «errire et Pet* 
pUit-iinxi dit fo*nU-(C. cèv , art oit.) 

Les ri*-tir* ne pcmr fit être «aitiei ni Tendue* 
pour roaiiibnlN*»* puMaqne*. ni pnor itnimeeiuv 
de dette», ti ce nul as perdit de la personne qui 
te» a fournir», «g ponr racqinitenvnï de U en-an e 
<ht pT'iprirUir* enter* m krnuer : elle» doivent 
I mjftmn Hnbilrriimd^t« «at*m t m rj« -T ii>- 
«Aknec d'antre* objet» mnbilim. (0, ît ep 
t7 f M, lit. I" 1 1 *ret 9, art. 3 J 

ftw mentte n«nû, U i'e*t permai de troubler 


In abeille» dan* leur* courtes et lenr* travaux ; 
en emwéqiience, même en es* de «aide kritime, 
«ne radie ne j«eui être drplarre que ilam le» 
moi* de J* ertnbre, janvier et février. (IK «ft- 
IT-H - «U K fret 3, art. 5 ) 

Ij» proprietaire #M «taitn a le droit de le ré¬ 
clamer et de tVn ressaisir, tant qu'il n*ai pat 
ce-te «le le »n»TTf, antmnent JVnatm appartient 
au propriétaire du terrain rit lequel II »*nt 
fiié. 

L'autorité mumeipak doit, mat en protégeant 
la co nse rva tion de» abetlta* veiller A et qu* l*ia- 
Wrvtemenl des radie* ne paitte préjudicier ans 
atorrai : tonte» le» Wàê qn'nn propriétaire vent 
aroèr de» maim* dan* des Hens W»»^, nntam* 
ment dan» le» tille», il doit en prévenir l'iatontr, 
qtti a le droit ifen pennetlre on <fen défendre le 
pAaroment. Le propnéUtre de radie* qui n*an- 
rait pas prit tonte* le» précaution» mnetial*!e S 
et que l'mirr on Vt\i^nnwr iadiqooB, ett m- 
ble de* tkfimu m nous par 1rs ibnlK 
cmafornaraenl ans prtnojé-i <-r*liri4irr«. poiifiidi 
é» I p 2Ti ■ 
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ABO 

ment, logements militaires, Bâtiments müi- 
taires.) r » * 1 jf 


r j,^ f f\ {/S T* 

ABOBTNXHŒNT pour les contributions indi¬ 
rectes, octroi, etc., etc. (y. Boissons, Octrois.) 

ABOKraJHÆEftTT pour les voitures publiques. 

(Y. Toitures ^Publiques.) 

ABOBJKTEMENT pour la redevance propor¬ 
tionnelle des mines. (Y- Contributions Directes, 

*“"«•)]T/• >Ti H r O (' 

ABONNEMENT DES PRÊTE CTTJHES ET 
SOUS-PBÉFECT17HXS. 

SI.—Abonnements des préfectures et des sous-préfcctures. 
— S 2. Ponds de retenue. — $ 3. Des retraites. 

* 

§ 1 er . Abonncmens des préfectures et sous-préfec- 

turesi 


ABO 

sentir principalement depuis quelques années. Le 
système électif seul exige des instructions fré- 
j quentes et répéiéès/il i entraîne une corrcspon- 
j dance*et des décisions multipliées. Le besoin des 
communications s'étant multiplié, des centimes 
extraordinaires ont été votés pour y satisfaire. De 
là des projets, des adjudications fréquentes, et des 
expropriations nombreuses. La loi sur l'instruction 
primaire a créé dans chaque département un 
budget spécial ; l'emploi des fonds v déparlcmen* 
laqx, ctde'ccnx des communes, exige une im¬ 
pulsion de tous les moments, conséquemment des 
travaux considérables. Par ces motifs, et dans le 
but d'augmenter les abonnements, une circulaire 
ministérielle, du 43 juillet 4833, a appelé l'atten¬ 
tion des conseils généraux sur ce poiat. 




i- *» 


* v 


Ces abonnements ont été établis par le D. du 
44 juin 4810, art. S. Ils sont payables de mois en 
mois, par douzième, et les sommes qui auraient 
été payées en sus de la fixation du tableau, pour 
les premiers mois de l’année, seront déduites sur 
les derniers. Les deux tiers de la somme allouée 
ù chaque préfet, pour frais d’administration, sont 
destinés, sous la dénominalian spéciale de frais 
de bureaux, au paiement des employés et des 
gens de service dont se composent les bureaux. 

, L'autre tiers* sous la dénomination de dépenses j 
malè ri elles, est affecté aux frais de tournée, aux 
.impressions, fournitures, etc., etc, (0.43 mai; 

‘ 4822, bull.530.) J ; . v * 

Les frais d’administration, des sous-pré/fefs se 
divisent comme ceux des préfets, en frais d’em-‘ 

, ployés, des bureaux, et en dépenses matérielles, 
j avec cette^ différence que la division se fait par 
jlâfnoilié. ^ ^ i h A 

Les préfets et les sous-préfets sont tenus de ren- 
jdre compte, l’un au conseil général de départe-* 
nient, l’autre au conseil d’arrondissement, de 
..l’emploi des sommes qui lnisonta Ilotiées pour frais 
’ defiurmux; et ils doivent comprendre l’état des 
traitements de leurs employés au nombre des piô- 3 
ces justificatives qu’ilssont dans l’usagederemeUre 
'annuellement à ces conseils. Les sommes destinées 1 
à cet usage doivent être intégralement à la charge' 
des fonds centralisés; cependant il n’est pas sans! j 
exemple que les conseils généraux de département 
ne comprennent à leurs budgets facultatifs line al¬ 
location spéciale, jusqu’à ce que l'insuffisance des 
'frais d’abonnement soit reconnue par les chara-î 
bres. (C. gén. r Hérault, séance du 25 sept. 
4833.) La nécessité d’augmenter ces frais d’a- ' 
bonnement, dans la plupart des localités, se fait i 

-S.7"*, .r-vp,* :t f * *** — ' 1 j 


§ 2. Tonds do rctonuo» 

^ 'i 

Les préfets, sous-préfets cl secrétaires géné¬ 
raux en congé, n’ont droit qu’à la moitié de leurs 
traitements, à moins que ces congés n'aient été 
accordés pour des raisons de service, ou pour 
toute autre cause qui autorise la réduction ou l’a¬ 
bandon de ccttc retenue. 

Avec les sommes restées libres, en vertu de 
celte disposition, il est fourni un fonds commun, 
lequel sert à donner des indemnités atixdits fonc¬ 
tionnaires, pour travaux ou dépenses extraordi¬ 
naires, soit,à ceux qui les ont remplacés pendant 
les congés, ou qui ont rempli des intérim en cas 
de vacances. „ * 

• Ainsi, pour que ces retenues puissent être opé¬ 
rées, le préfet doit, chaque fois que les sous-pré-, 
fels ou secrétaires généraux auront obtenu un 
congé, faite connaître au ministre, d’une ma¬ 
nière précise, le jour où ils auraient quitté mo¬ 
mentanément leurs fonctions/ et celui où Us les 
auraient reprises. ' 1 


J 3. Des retraites. 
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Les préfets et sous-préfets doivent en outre 
fournir un état de leurs employés, émargé par eux, 
avec indication de leur traitement » de leur fige* 
et de leurs aimées de service. Ce tableau a pour 
but de servir de base à la liquidation dés pensions 
de retraite (*). (V. Pensions.) Z 4 * f *l 

% \ ( T * ♦ t H| * « * l • 1 

(OCespcnsionrtonl facultative*, car II n’exkte aucune dis* 

| position qui les assure aux employés des préfectures. Cci 
hommes utiles, souvent capables et recommandables à plus 
d‘nn tfrre, demeurent sacs avenir; taudis que tous les services 
•-pub2ici.au moyen de retenues, préparent i ceux qui s'y 
. consacrent une existence, des secours après un certain nom¬ 
bre d'années. Les employés des préfectures, seuls, restent à 
la merci du besoin dans leurs vieux jours, car la modicité de 
leurs traitements rend dlficUes, poor ne pas dire impossibles 

4 U ,.'Hf * — '' ' 
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qu’en conséquence elles devaient encore aujonr- 
jourd’hui recevoir leur exécution., 

^ - II est important de remarquer que la loi du 11 
ventôse an II n'a pas distingué entre les militai* 
res dont on n’a pas de nouvelles et ceux qui se 
^trouventà une grande distance, mais qui sont 
sous les drapeaux; de telle sorte qu'avec juste 
raison, dans l’un comme dans l’autre cas, il y a 
lieu de procéder par les autorités municipales aux 
mesures'prescrites par la loi. (Cass.,9 mars 1 824. 

C. Colmar, 3 mai <814). * . • 

. UneloidulCfructidoranll(art.4)étend les dis¬ 
positions des lois précédentes aux officiers de santé 
jCl ù tous les citoyens attachés aux services des ar- 
niées. w 1 

, Observons que les dispositions de ces différentes 
.lois ne pourraient être invoquées pour des mili¬ 
taires qui auraient pris du service à l’étranger. 
(C. Nîmes, 8 août 1811)/ 

Quant à la loi du 43 janvier 1817, elle contient 
toutes les règles à suivre, soit pour faire déclarer 
Vabsence , ou constater le décès, et les effets, soit 
- de la présomption, soit de la déclaration d’absence, 

légalement prononcées. . ,. t 

r * ) 'T ' 

Ç4. Bc l'obscncc des fonctionnaires publics., 

- j. i \ ^ . i i , • 

- Celui qui accepte des fonctions publiques s’o¬ 

blige par cela même a les remplir fidèlement, à 
leur consacrer son temps, ses travaux et son ex¬ 
périence personnelle., l i 

Une conséquence tonte rationnelle de ce prin¬ 
cipe, c’est que des fonctionnaires publics doivent, 
à moins de circonstances extraordinaires et im¬ 
prévues , où de causes approuvées par l'autorité 
compétente, résider, pendant toute la durée de 
leurs fonctions, dqns les lienx où ils les exer¬ 
cent. (D. 12 sept. 1791.) .i - ’ . . 

u Si un fonctionnaire se trouve momentanément 

^ i 

entraîné loin dn siège de ses fonctions par des 
causes extraordinaires, et sans avoir pn préala¬ 
blement demander et obtenir l'autorisation supé- 
*rienre,ile!iltenudejustiiierultérieurenientderiir- 
gence qui L’a contraint d’abandonner ses travaux. 
Lercfusou l’impossibilité de faire cette justification 
le mettrait dans le cas d’être réprimandé ou même, 
selon les circonstances, suspendu de ses fonc- < 
lions. * , i r * . * 

En général, les causes d’absence des fonction¬ 
naires doivent être approuvées et les dispenses 
accordées par le corps dont ils sont membres, ou 
par l’autorité supérieure s’ils ne tiennent pas à 
nn corps. Les fonctionnaires qui contreviennent à 
ces dispositions sont censés, par Iesenl fait de leur 
contravention, avoir renoncé sans retour & leurs 
fonctions et peuvent être remplacés : celte dispo- 
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sition sévère mais juste du decret de 1701, non- 
seulement n’a pas été modifiée, mais encore a 
constamment été sanctionnée par les lois postérieu¬ 
res. , . 

Ainsi la loi du 28 floréal an X, sur les justices 
de paix, dispose que tout juge de paix qui, après sa 
nomination, ne résiderait point dausle canton,doit, 
après un avertissement et dans le délai d’un mois, 
être dénoncé au sous-préfet : et, selon les circon¬ 
stances, il peut être considéré comme démission¬ 
naire et couséquemmcnt pourvu à son remplace¬ 
ment. ’ * 

On ne peut jamais considérer comme cessation 
de résidence d’un fonctionnaire, les absences 
qu’il fait,quelle qu’en soit la durée, lorsqu’elîessont 
autorisées par le pouvoir compétent. ; (l 

Au reste, tous les fonctionnaires sont soumis, 
quant aux absences qu’ils peuvent faire et aux 
permissions qu’ils doivent obtenir, à des règles par¬ 
ticulières dictées par les exigences du service et la 
nature des fonctions dont iis sont chargés. Il serait 
impossible d’établir des règles fixes à cet égah). 

En,cas d’absence des fonctionnaires publics, 
qu’elle soit autorisée ou non, il y a souvent Heu de 
pourvoir à leur remplacement. - )f - , / 

Ainsi la loi du 20 avril 1810, sur l’organisation 
judiciaire, et l’art. 204 du Code d’instruction cri¬ 
minelle, donnent le mode de remplacement des ju¬ 
ges soit des Cours royales, soit des tribunaux de pre¬ 
mière instance, en cas d’absence de ces magistrats* 
Les lois des 17 et 27 ventose anjVlII prévoient 
les cas d’absence soit des commissaires de police, 

J soit des procureurs du roi, des maires, des pré¬ 
fets, et indiquent les fonctionnaires appelés à les 
remplacer. 

Quant au remplacement des employés dans les 
administrations, des règlements spéciaux y pour¬ 
voient, comme nous l’avons déjà dît. - * ** 

En cas d’absence des comptables, il y a lieu 
d’appliquer les mômes principes et les mômes rè¬ 
gles. , * * ».# r 

Si l’absence d’un comptable provient de circon¬ 
stances extraordinaires f ou s’il disparaît de son 
domicile sans en prévenir, rautorité municipale 
est chargée de constater immédiatement celte «ab¬ 
sence, d’en rendre compte âfaulorilé supérieure, 
et de prendre toutes les mesures qu’elle juge con¬ 
venables ou qui lui sont prescrites pour assurer la 

conservation ou le recouvrement des deniers pu- 
... - * 
blics. » j 

Ainsi, en cas de fuite ou de disparition d’on re¬ 
ceveur municipal, le maire est tenu de requérir 
l’apposition des scellés, de procéder à la vérification 
de la caisse, et de faire tous Us actes conserva¬ 
toires pour assurer la perception des deniers." * 
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-ÎT' j 5 2. Cas d'abus* Recours d'Offre e* 

1 Le recours au Conseil d'état est ouvert dans 
tous les cas d’abus de la part des supérieurs et 
autres ecclésiastiques, tant du culte catholique 
que du culte protestant. f 

1 Ces cas d’abus sont : l'usurpation et l’excès du 
pouvoir; la ^contravention aux lois et réglements 
de Tétât; l'infraction aux règles consacrées par 
les canons reçus eh France; TaUenlat aux libertés 
de TÉglise gallicane, et tonte entreprise ou tout 
procédé qui, dans l'exercice du culte, peut com¬ 
promettre l’honneur des citoyens, troubler arbi¬ 
trairement les consciences, dégénérer contre eux 
en oppression' en injure, ou en scandale public ( f ). 
/; lly a lieu pareillement 4 recours au Conseil 
d'état,’ s’il est porté atteinte à l’exercice public 
do culte et à la liberté que les lois et les réglements 
garantissent à ses ministres. ‘ 1 ' ^ ' 1 ; 

' Le recours compète 4 toutes personnes intérêt 
sées : à défaut de plaintes particulières, il peut 
être exercé par les préfets. 

Les recours d’oilice se sont réduits à quatre cas 
depuis la loi de l’an X ; " 

A 9 Le 26 mai 1812,un decret rendu en Conseil 
d’état supprime un graduel publié pour le carê¬ 
me, par le cardinal évêque de Parme, dans le¬ 
quel ce prélat avait pris le litre de frère de Tordre 
des Serviles, et déclaré que c’était en verlu des 
/ pouvoirs à lui bénignement communiqués par le 
pape, qu’il permettait ù ses diocésains l’usage de 
certains aliments pendant le carême. 

En effet, la qualification de membre d*iin or- 
. dre supprimé était une contravention aux lois et 
réglements de Tétât; et la communication directe 
avec le pape était abusive et portait atteinte aux 
libertés de l’Église gallicane. ^ T 
' 2 Û Une ordonnance royale du 26 octobre 1820 
supprimé un mandement de Pévêquc de Poitiers, 
qui avait ordonné la lecture et la publication d'un 
bref du pape, sans l'autorisation préalable. {F, 
Bref.) En ce cas, Texcuse fondée sur Tinadver- 
iance et la non intention de contrevenir aux lois 
du royaume est noix admissible. 

3° Une ordonnance royale du 10 janvier 1821 

v t -il ^ ^ 

* * j 

(') W germinal an X. • 

Ces disposition! n'ont [ait que consacrer de nouveau l'ar¬ 
ticle 79 des libertés de révise gaîlicane.aiDsi conçu : « L'abus 
consiste essentiellement, savoir^ 1° dans la coutravcnJiou aux 
canons reçus dans te royaume; 2» Dans la contravention aux 
concordats» édits et déclarations des rois. et aux arrêts des 
t cours souveraines; 5° Pans les attentats contre tes droits, 
franchises, libertés et privilèges de l'Église gallicane; 

A ~ 4 e Bans les entreprises de fa juridiction eccl&fastiquc sur la 
juridiction temporelle / soit en prenant, par le juge d'Égîfec, 
connaissance des causes qui ne sont pas de sa compétence, 
soit en excédant les bornes de son pouvoir. 


? * t 
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(Uni. n° 650, p. 1 ) déclare qu’il y a ôimsdÀns 
une lettre pastorale de l'archevêque de Toulouse 1 , 
contenant des propositions contraires au droit pu¬ 
blic ét aux lois du royaume, aux prérogatives et 
à l'indépendance de la couronne. En conséquence 
elle supprime ladite lettre pastorale ; car, est-il dit 4 
dans le préliminaire, s’il appartient aux évêques 
du royaume de demander les améliorations et les 
changements qu’ils croient utiles A la religion ,’cô 
n’est pas par la voie de lettres pastorales qu'ils 
peuvent exercer ce droit, puisqu'elles ne soni 
adressées qu’aux fidèles de leur diocèse, ci né 
doivent avoir pour objet que de les instruire des 
devoirs religieux qui leur sont prescrits. 1 * 

-î* Une ordonnance royale du -5 mars 18^5 
(Bul. n*. 352, p.' 67) déclare qu’il y a abus clins 
le mémoire livré 4 Vimprçssîon pâr l'évêque de 
Moulins, formant opposition au nouveau mode 
(l'administration des séminaires, en date du 26 
octobre, et clans l'envoi qui en a été fuit A tous les 
évêques du royaume.' En conséquence elle sup¬ 
prime ledit mémoire, se fondant snr ce que ; 1 0 si 
les évêques du royaume sont admis, comme tous 
les citoyens, à recourir auprès du roi, contre les 
actes émanés des ministres 1 , il n’esl pas permis 4 
un évêque, dans un mémoire imprimé et adressé 
4 tous les évêques du royaume, de provoquer de 
leur part un concert pour s’associer A scs démar¬ 
ches, et de chercher 4 donner ainsi à scs décla 1 
rations et h ses actes un caractère qui les rendrait 
communs h Tépiscopatloutentier;2* que Icdroit 
qui appartient aux évêques de proposer les modil 
lîcations ou améliorations utiles à introduire dans 
la comptabilité des établissements ecclésiastiques, 
ne saurait les autoriser 4 provoquer, de la part # 
des autres évêques du royaume, la désobéissance 
aux lois et réglements en vigueur; S 4 que par IA 
Tévêque de Moulins a méconnu l'autorité qui ap¬ 
partient an gouvernement, en vertu des lois du 
royaume sur les établissements publics cl sur la 
gestion temporelle des biens des établissements 
religieux, et qn’ainsi son mémoire rentre dans les 
différents cas d’abus prévus par l'article 6 de la 
loi du 18 germinal an X. 

« 

J 25. Procédure. 

Avant de se rendre appelant comme d'abus, 
devant le Conseil d’état, la partie plaignante doit 
adresser au ministre des affaire ecclésiastiquestm 
mémoire détaillé, pour l’affaire être sur son rap¬ 
port terminée définitivement en la forme admi¬ 
nistrative , ou renvoyée suivant l’exigence des cas 
aux autorités compétentes. La demande doit être 
déclarée non recevable jusqu’à ce que ce préalable 
■ ait été rempli (C. d’état," 31 juîll. 1822» Loi ci- 
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liirn que dans te 5 -, H étmm, non» «Tatii 
trace te fttjenrorUturr de* dirent* ni d ab », 
«I ne serait peut-être (wi iium. de traiter d une 
manière moins r^fiérite qurk :* * ■ itecrui qui 
priftfMt te reproduire te plut ummit, et pour 
te recourt ap;urt:*iit prmrip^Mtût dut 


A mu te refus d'un prêtre catholique (faduuiib- 
Irrr te sacrement du hiptrmtà un entent donne 
beuè porter défaut le Uadl délai un *Pl*l 
comme d'akiim, mirant la Un precftrc. (C* <T< ut, 
17 ami IIlit, Mae p. 437, 41 juillet «MH.) 

Eu effet, ce ne peut être à lenfant que te refus 
fd fait, *V*t seulement à la par* une qui te pré- 
fetiieA filÿht* Or, d'une part, rate pcftomeM 
larUripr pu à hoMmknfegfeuse du loflte», 
HL tte l'autre, auettoe règle canoitefuf adntue item 
te royaume n'aniorise te* curé* ou «fcwnanU 
è nteilu lettre en paml ma que de* fwnoouai 
agréée» par ma. Le mnn ne n*npèt* donequ’atii 
tenomu refînée*,*! non au père de f infini pré* 
*entr au hnptèfne* 

Mai* c’est 4 iVra*i.»n des gèfMitiam prinriji*- 
lement que te refu* par In frète unique* d’y 
Jif.^nter a Cad étew jusqu'à rr jour de* appels 
neiruf d’abuv Non» riirrrb*fon*A rapprit* te* 
régies adoptée* par la )«tepru tener. 

En ra« de refus de «é|K.lure par nn prêtre. p*vnr 
apprécier s'il y a abus, Ü faut dm amener c ■ qui 
Inutile au* prier** et »ui nr m m»r* r bfirifmv-v 
H ce qui louche à V mim w ïrji :«m i mprf tnenl dite, 

^Huiitaiif prière* *trffén« oèr», de*i entiersm*ut 

temliJtif au firètmk te* anc »rt!< mu rt f wer.S*M 
ce rapport il ne peut y «rcâr a b**, 'lus à 1* r *rd 
de rmliumation ou du «> ^4 du cit y* dan* 1e n- 
mHiere , te poltee de* runrtirrr* rtuH exeludre- 
meui t\*m tel aiirit ti i >n- de lautoTte m in c S - 
pale, l'oppuattkiti du prêtre à ée que teenrps mît 
ptæé itana rmileuit dn*eue par rautoriié coftqte* 
tente,nu 4e te i»ir•* dr ;*hi r item 

droit tnrrmTert4viC eu non teenift, efitvtl itue 

■ -- A, h | i . . 4 Am - — - — — ■ 

MPr|WlfW (| flff h'pfilllP, 

« U «mét mime (»• vüi, du M lUliH 
«pi n» me rrmfdt^utti qti'un énoir, il M( 
i dm iWMffin lyw'it r>i l»«i «l«* |Mt(ir et d'rri- 
i et. Il ot drCnula, par rv • >;vV. dam t«H h r>- 
OHÉI. Cenlmvr m tmvMut'f k* fi.fanr* mnru 

et mtaini pvhnm p'iMin rt aran- 
Le cure n’tnni m* U t ■> Ikpç do ometiff e 
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pnfnl-il, ans *e a* 1 ipftm tire, $y oppoecr 
autrement ip# ji^r do reprcMTiLUwiis ÉaUe* m 
fïiiîre? Nous fienMisqu^l agirait pru-teiûMenl de 
tel orner à etltesci, qui ne peuvent jain-ii* avoir 
tï'incnn renient (IJ. m 

N'*w pemorj m* que quand il * f a^ii de ta 
pr-«r.uUKi d'on e*r|H 4 té gîte* , ent à l aulo- 
rité locale 4 ortfnoner eette iranslatloo. 1^ mit 
i/rt| g* ni i en que de se* pneret, et il peut tel re¬ 
fuser , rvmme wom trn w* de le dire, «ans qu'il 
y au heu à a bu , que nul* u;icu<4i humatne 
ne peut être apporte r nu luis de U mù Mxmc e* 
Mais il y a loin d'on refus de « genre a cent que 
piuiietir* 1 er etes » i ali q uei cnnalm par un rdc Ca* 
atli^ue, ont \udu iccumpa. urr de restai te* et 
d’oppmitkiu. 

Cuomie ewrquejjce île ce prtn* ipr s etere la 
question de wuir w t [itr*qp f un curé de [oiuim 


mort ü 4.1 te r mil ite n nume celle M puUure, un 

autre prêtre peut être appelé^ qui, pour celte dr- 

cuiihUiicc, ufterk dam IVgbic. 

A r ci < içaid nid duuic, cl nous pensons que le 
mteristnt rit3,4 titre de magistrat de police, doit, 
sur la requUaUon qui lui en est telle par la tenulle, 
appeler un prêtre Tokta. de manière que te itefunt 
ttçiJAie te puiture d *iree. 

Lie celle fa^ou dacuu re*le dans son dr<M, te 
cure ritesiril, te préirc ccldwaul, et U tenuite 
pennUnie [*)* 

>L de CurnACiiUk (Ü*r lie tf de Dnnt, lit. i t 
p* 133 tX whlt.ji t après «voir soutenu te droit qute 
te prêtre de rtfuær te » pui uresi «a co mae o m 

op r 4j*c t attaque louleiuu ce décret de l^ld. 
• <*» cat<e en cftet, dit-il, que ce prêtre auto- 
male qui unie auptrtuicf coupdoiflletde fau 
(urite aille, et qui prie par cucxnni*ur»i ? La prière 
vuut, uuo d'un taureau de pke f mai* du ocl 9 
Ia ül-ert : en vient anus; et quand on faune «in 


cèmurnl t on doii te vudknr pmr bnü k motiik f 
Piéiue )«>ur te* f r Ht*. N tU ft dune au piè¬ 
tre qu’it faut te iibcrle par tstti^ncr dans le» 

rbf^e* de la conscience et de te rehfion * El n'ot* 

ce |»t te liberté sente peut «nritî k vide 

ia.üFfiv* entie le prêtre et Imu f » 

• Etranee contraflktiun' VWanL* f non* rcfmom 
«fentier êua* te teaffte de f>kti t et, nom, il 
Uut qae w^re «dîne «n rî-fenrflcv port« pour 

p] t e rué te if** 

if T 
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y recevoir les bénédictions empressées de ses mi¬ 
nistres! » ■ 

# 

* Desprincipes ci-dessus, il résulte conséquemment 
que le refus public de confession ou de Sacrement, 
quand il tfest accompagné ni de réflexions, ni 
d’injures, est un fait qui doit être déféré à l’au¬ 
torité ecclésiastique, mais qui ne peut donner lieu 
à un appel comme d’abus* (C. d'état, 28 mars, 
1831*) , , 

* * t * % i 

* v i 

i f § 5* «Abus des prêtres Israélites* I 

Y 

Les abus commis par les ministres du culte Is¬ 
raélite, dans l’exercice de leurs fonctions, doi¬ 
vent , comme ceux des ministres des autres cultes 
garantis par la loi du 18 germinal an X, être dé¬ 
férés au Conseil d’état. En conséquence 7 en cas 
de refus de la part d’un rabbin de recevoir le ser¬ 
ment d’un juif, le rabbin, actionné en garantie 
pour prétendu abus dans ses fonctions, est fondé 
& réclamer son renvoi devant le Conseil d’état, 
seul compétent pour décider s’il y a abus. (C/ 

- d’état,5janvier 1827). * * * 1 ** * * •" 

AT* de Cormenin cite un décret inédit du 0 fri¬ 
maire an XIII, qui consacre également le même 
principe. ‘ T 

§ 6. Troubles du culte. 

» - 

L’interruption des cérémonies du culte catho¬ 
lique,par un trouble que cause le prêtre lui-même, 
constitue un cas d’abus, et non le délit de ce genre 
prévu au Code pénal. (C. Paris, 18 juin 1831. 
Car ici la majesté de la religion a été mécon¬ 
nue; et, dans ce cas, le prêtre est justiciable 
d’une juridiction spéciale ecclésiastique, à la¬ 
quelle le ministre des affaires ecclésiastiques, qui, 
comme nous l’avons vu, doit préalablement con¬ 
naître de la plainte, peut renvoyer celui qui en 
est l’objet* - * . 

Tel est le cas où un curé enjoint spécialement 
à un fidèle, pendant l’office, de quitter la place 
qu’il occupe dans l’église, et le costume qu’il porte 
1 comme membre d’une confrérie formée dans une 
paroisse. (C. d’état, 7 août 1820.) * 

V- 

P 

§ 7. Crimes et délits commis parles prêtres. 

Juridiction. 

j V* V» t 

t * Mais cette juridiction n’est exclusivement ap¬ 
plicable qu’aux seuls actes du prêtre constitutifs 
, d’abus, et non aux faits qualifiés crimes ou délits 
dont il se serait rendu coupable. Bans ce cas, la 
société a été outragée, sa sûreté a été compro- 
' mise; c’est donc au pouvoir ciiargé de la venger 
qn’appartieut la connaissance d’une pareille af¬ 
faire. En violant la loi commune, le prêtre ne 
peut plus éluder la justice qni eu fait l’application. 
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Il «t serait de même d’un crime on délit poli¬ 
tique, dans le cas où, par exemple, un prêtre 
serait prévenu de s’être rendu coupable dans 
l’exercice de scs fonctions, d’une attaque contre 
l’ordre de successibilité au trône et l’autorité du 
roi. (Cass., 23 juin H 834 ). 

Pendant longtemps les tribunaux ne pouvaient 
ordonner la mise en jugement pour un délit com¬ 
mis dans l’exercice des fonctions ecclésiastiques, 
qn’aprês avoir obtenu l’autorisation du Conseil 
d’état ; mais la j urisprudence de la Cour de cas¬ 
sation a changé depuis 1831, et les ecclésiastiques 
sont traduits aujourd’hui pour tous les délits spé¬ 
cifiés par la loi, sans que le recours soit néces¬ 
saire. Plusieurs arrêts ont décidé qn’ils ne peu¬ 
vent se prévaloir de l’article 73 dé la constitution 
du 22 frimaire an VIII, laquelle requiert une 
autorisation préalable avant de poursuivre des 
fonctionnaires publics. (Cass.,23 juin-0scp.-5 
nov.-23 nov.-25 déc. 1831.) , î 1 

L'abbé Affre (Traité des Fabriques ) trouve 
d’abord peu juste de refuser au prêtre une garan¬ 
tie qui n’est pas refusée au dernier fonctionnaire 
de la hiérarchie administrative. Puis, de cette ju¬ 
risprudence , il infère que les cas d’abus énumé¬ 
rés dans l’article 0 précité de la loi du 18 germinal 
an X ne sont jamais, d’après cette jurisprudence, 
que des actes répréhensibles qni ne vont pas jus¬ 
qu’à revêtir le caractère d’un délit, et que l’auto¬ 
rité du Conseil d’état se réduit à une «impie cen¬ 
sure, ou, tout au plus, à prescrire une mesure 
administrative; mais que jamais il ne peut don¬ 
ner une décision qui renvoie devant les tribunaux 
le prévenu. Le même auteur semble reprocher à 
la Cour de cassation d’avoir plutôt cédé à l'en¬ 
trainement de l’époque ou elle a changé de juris¬ 
prudence, que consulté le véritable esprit de l’ar¬ 
ticle 0 delalei de l’an X. Elle a supposé, selon lui, 
qu’il pourrait y avoir usurpation et excès de 
pouvoir, contravention aux lois et réglements, 
attaque contre l'honneur des citoyens, qui dégé¬ 
nère en oppression, injure, scandale public, sans 
que ponr cela il y eût délit. Tout cela est-il bien 
naturel? Ne faut-il pas un peu subtiliser pour 
donner à la loi cette interprétation? Il paraîtrait 
plus rationnel de dire que parmi les différents cas 
d’abus énnmérés dans l’article O, les uns n’élant 
jamais délits, les autres ne l’étant pas toujours, 
c’est au Conseil d’état à décider, d’après les cir-' 
constances, si le lait imputé doit être rangé parmi 
les délits, et renvoyé an jugement des tribunaux, 
ou s’il ne con&Ülac qu’un abus * J 

- Quoi qu’il en toit , lorsque des préires sont dé¬ 
noncés pour injure, excès de pouvoir, contraven- 
! lion aux lois, et que le lait a eu lieu dans Texer- 
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rke de Leur» (imImh, de peuvent, avant de pa¬ 
raître do aol Ica tribunaux, iwutnr ao préfet ou 
M ministre, pour que crus.-ci elevent un roofiil. 
Car la jurnprudMM de la Coor de cmalion ne 
drlrutl p*» le teste fcnmd de l'article 6 prccüe 
qui (Ut pnitiioDcai que, dam le* eaa animera 
plu* liaua, il y »”lieu de rteoorir au Cooaeil d'é¬ 
tat , natif à crltii*ci * «déclarer incompétent, «‘il 
change *a compétence comme l'a lait la Cour de 
caaaalMM. 

Jntuhcüon. Dan* le* eaa d jÉuin, le» aimple* 
rrrlr»ia*liqoa Mol judkilUci des tribunaux or¬ 
dinaire* , mai* aux terme* de» articles tu et IM 
de la loi du 2M avril 1K1». vur l'unlre judiciaire 
el l'admiimtraiiuii dr la juilice, ai drv archevê- 
que», ftéqiies, ou prcudeot* de om»i»tiura, «ont 
prrinm» de d'-liU île pilier correctionnelle. il* ne 
peuvent être juge* que par Ica cour» r o y al » , et 
«iiiiant le mode indique j«ar l'article IT'J dn Code 
tTiiiK. enm. ; s'il» «uni ai ru«« de faits emportant 
peine afflictive ou infamante, il* ne peuvrnt être 
traduit» qu<* devant la Cutir d’asaisa du lieu m 
reaide U Cour nivale. {C. dVtal, 17 avril 1K21. 

i 21,2,23a) 

J 8. Appel coules le» inUfstn mPiuulifin. 

S’il s'agit île bute* moire la discipline de l*K- 
jrlttr, oa de délit* purement «pintoel», c'est aux 
uOn-triMa dtaeéndno à sppUqMT les peines dé- 
lime* par le* eaiumt, uuf le reenura aux officia - 
litre tnétropoli(aioe«. 

Le* peine» que le* evéqur* peuvent infliger à 
un prêtre «ml ordinaire» ou eitnnrdinaiies. 

Les peine* ordinaire» «ont les eesasm. 

Les j« me* extrancdinairef, fenroi on *émi- 
snire pour un ntuin temp*. 

Les tentenee* «ml wvrrpiiNe» de l’appel aim- 
ple qui te porte devant la arclievêqno, et île 
l'appel comme il'abu» qui vr uorté devant fa ulo- 
nfr fsiqse. dit La loi de permutai an X, c'est-à- 
dire devant le Cornai d'etat. 

Mai* ce r remit* de 1a part d'on prêtre qui pré- 
tend avoir été ab«M*enirnt censuré on *u*prndu 
de les (onctsiM, doit être efilemeat percale 
du rapport au minisirr de* albirrs eorlnia* 
liqna, |».ur que ftfbur mit Mi vie tur ton 
rapport. (C. d élai, 17 avril IW7 O 21 mar» 
1819. ) 

U doit en être de même lonqu un prêtre, 
«an* forcis m- publiqua, «a plaint de es 
que ton evéqur lui a intenlii de dire la «ne 
dans les épines du son dincàas. CeOa «pics 
de liliK*' e*t jofte en Canal d’etat «r k rapport 
du inuuurr. 

Les doMivaat* mol cevoc4M»s par Tcvêquc 
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diocei-iin, ans que celte revota Un pui»« don¬ 
ner lieu à uu appel comme d’abus. (L. 48 
prrm ao x,art. 34*ti3- Cas., 28 oet. 1^29}. 

Mai* il n’en e*t pas ainsi de» curé*, dont l’ioa- 
movibilue ml cuiuaerde par une ordonnance de 
Loui* XIV, du 29 janvier 1«ü ; car il» ne 
peuvent être privé* de leurs fanctioo* et de leurs 
titra que par une w-menee de de|«-aluu rendue 
tclon la forme* canoniquo, et epuiinnce par le 
(PMivcrncment. 

I unlefoi» ce (irincipe de l'iaamotilslilr 11»dut 
dan» le cm ou laeore d’nne égtiae enUxdrale e»t 
deeiarce rmnie au cbapitre. Apra cette nunion, 
le cure, n'elant plu» qu'uu stmple pr.-lre, peut 
être interdit par ordonnance de «on iVcjue, mus 
juqemenl préalable, et même «an* avoir de en¬ 
tendu. (C. d'i tat, 14 juillet 1824.) 

(V. Culte.) 

A enaullar ; l*G*naain, Qundaede ératf. LI.> Ji'r 

H KUtmn- J- 1 -ooTrmcmcnl d»t r«rh~«. P»r 

x» lAuv» n rhdnr oUmm . *■ in*m . nu »* Li- 

farW-i 4r l lslur n*r si. per [>’»■!•->•' 4 I k ca q ».*- . 

Ml. Isa. r Lr*imtnCnccrta. par E Sa ISM. 

3 vol.. S».**. («IS. 

académies. — L’Univet-ii«- r«t composée 
d’autant d’Aradêmia qu’il v a de Cour* niyala. 
Leur enseignement et leur dUciplitie «ml «sa la 
«ttrveillance du Conseil royal de l’instruction jm- 
Uique. 

II est i-ubli, au chef-lieu de chaque Acadamir, 
un Consrit composé de dix mnnlira d ft d gw > par 
le grand-nuttre, parmi la femctiofiiuira et vfii- 
dendsPAadmiie. 

Ce» ronveil» «ml pmida par W recteur» ; il* 
l'a» mu iMent an moins deux foi» par moi», et plu» 
«ouvenl H le» r«tmr» le jugent convenable. — 
I*» inspecteur» de* étude* y a»Mtenl, Inmju’il» 
«e trouvent dans la chef*, liens dr* Académie» 

( V. MaiaôN, ««do» I». J 2 . IssmtT. ) 

ACADÉMIE nOTAXJXDE MÉDECUfX — 

L’Acalcnuc n»ialc de medreinr, Ixslerpar l’or* 
donnaiK-e du décembre IKJit, remplace U So¬ 
ciété nivale de moledne et l'Aeadrime royale de 
chirurgie, qui avaient été détruite» à l’cpoqoç de 
la révolution. 

Elle est chaire* : 

I* De retendre ans demanda du g«neme 
ment vw tant t* qtà tnteroM la *tMc p«,! «qne, 
priuetpakmeiH tur la q-h-toe» s« le» ép*r>» 
lia, *nr ks different» a»de mefeeme h . ale, *nr 
la propagation de la vacooe. snr la terne la nou¬ 
veaux , sor la ranêda mrtu, sur la aux m. 
nerale». etc. 


« 


10 ACC 

k h 

' 2° De continuer les travaux de l’ancienne So¬ 
ciété royale de Médecine, et de l'ancienne Acadé-~ 
mie royale de Chirurgie, dont les papiers et re¬ 
gistres lui outété remis.- ~ - 

‘ Elle s'occupe enfin de tous les objets d'études et 
des recherches qui peuvent contribuer aux progrès 
des différentes branches de l'art de guérir, * * t 
■ Un ordonnance du 18 septembre 1S2D a divisé* 
l'Académie royale* de médecine en onze sections 
correspondantes aux spécialités essentielles des 
sciences médicales, et limité le nombre de ses 
membres. 1 f * > tu . , » * 

* i ’ï J- t i > i fci t * j ï * \ i , J „ „ ' ** 

i " ' ACCAPAREMENT. — y. Céréales. ' ’ * 

* •■ ' i *•> il ^ , _i. t. r * 

* ACCISE. — Ce mot, en mage surtout en An¬ 
gleterre» est synonyme d’impôt et de péage; etc. ; 
mais» dans son acception propre, ii s'applique 
surtout aux objets nécessaires à l’existence comme 
Viandes et boissons. ( Y. Contributions indirec¬ 
te. ) r \ , u ! 

r T * *■ J7 *■ -I * 

t **'*''• J I ” F j ‘ “■» 

, accotement. _ C'est la partie non pa¬ 
vée qui se trouve de chaque côté d’une chaussée 
ou d’un chemin public. 

Celui qui déposerait des matériaux ou immon¬ 
dices sur un accotement, serait passible des pei¬ 
nes portées en l'art, 471 du Code pénal, contre 
ceux qui embarrassent la voie publique. 

Les contraventions sont constatées comme en 
matière de grande voirie. ( Y. Ce mot. ) 

On dépose ordinairement sur les accotements, 
les matériaux destinés a l'entretien de la route. 

f b 1 ' >_' ; 

ACCOUC HEMEN T. — La naissance de tout 

enfant doit être déclarée à l’officier de l'état-civil 
dans les trois jours de l’accouchement. L’enfant 
lui sera présenté^ C. civ., art, 55.) 

( V. Actes de l’étet-cî vit, Paternité, Sage-femme.) 

Et à l’égard de ceux qui ne déclareraient pas la 
naissance (C. pcn v art, 340). 

accrue. — L’accrue de bois se dît de l'aug¬ 
mentation que reçoit une fhrôt, dont les bois 
s'étendent au-delà de son enceinte/ Les accrues 
appartiennent au propriétaire du terrein , à 
moins'd'une prescription de trente ans acquise 
contre lui ; à cette époque il est censé avoir aban¬ 
donné Je terrain. ■ 1 ‘ " 

T Le propriétaire qui craint que sa terre ne soit 
envahie par les accrues d’un bois voisin, peut de¬ 
mander d'avance un bornage régulier, et laccrue 
qui ponrra avoir lieu par la suite Ini appartien¬ 
dra au lieu de lui nnfre/ ( Y. Bois et forets, sec¬ 
tion Délimitation et Bornage, ) 


acq 

- Accrois as réception. — c’esi pour 
les fonctionnaires un devoir rigoureux d’accuser 
réception & l’autorité supérieure de toute lettre et 
de tout ordre qu'ils en reçoivent. Ils ne peuvent? 
ajourner ce devoir, et il importe à - l’autorité 
d’avoir Immédiatement la certitude qu’il est par- 1 
venu, ■" v * ww 1 ^ . ’ ,i , ^ g 

' L'accnsé de réception ne doit pas être rédigé en 
1 termes vagues. * 

, Lorsqu'un fonctionnaire a reçu en même temps 
' plusieurs ordres ou dépêches, il faut autant d’ac¬ 
cusés de réception qu’il a reçu de dépêches. * * 
, * Dans quelques arrondissements il y a des por- 1 
tours de correspondance, alors l’accusé de réccp-' 
Üon a lieu sur une feuille par émargement. 

’ ( La garde, /htfrttrtto» aux Maires.) • e 

-A 

i •i 

> ■ 'ACftrorscmrorr. 1 * 

- i* t } t i * 

S L De ^acquiescement.— S 2. Nature do l'acqulcscemont.— 
S', Formes do l'acquiescement.—$4, Do la capacité pour 
aquîcsccr. — S 3- Des protestations et réserves * — U 0. Dû 
la nullité de l'acqulcsccmcDt. • * 

r 1 

§ t. Do 1*Acquiescement* 

L’acquiescement est le consentement que l’on 
donne à l’exécution d'une demande, d’un acte ou 
d'tm jugement, cl la renonciation à tous moyens 
de les attaquer. 1 ’ * " * 

L'acquiescement résulte aussi quelquefois de 
l'exécution de partie seulement d'un jugement; 
d’tm acte ou d’une décision. • '*’ * 

* L’application de ces principes et de cette défi¬ 
nition ne peut être soumise à des règles positives; 
elle résulte essentiellement des faits et circonstan¬ 
ces qui sont soumis à l’appréciation du juge, ‘ 

- r | * * 

$ 2. Nature de l'Acquiescement, 

vn L'acqu’esceriienl à des actes, demandes ou juge¬ 
ments, est exprès ou tacite.' * f •' ‘ 
a L’acquiescement exprès est celui qui résulte de 
faits personnes et d'actes positifs de la partie con¬ 
damnée, et encore de termes exprès ou formels. 
Ainsi, satisfaire spontanément avant toutes pour¬ 
suites à nu jugement de condamnation, même 
exécutoire par provisionc'est y acquiescer et le 
rendre n<)n recevable à en inlcrjciter appel .(Cass, * 
25 août 1830, C. civ. 1538. C. pro, 443. C. Bor¬ 
deaux, 18 mai 1820.) 

L'acquiescement tacite est celui qui résulte 
d'actes non positifs, mais cependant tels, qu’ils ne 
permettent pas de douter de l’intention delà par¬ 
tie condamnée; ainsi,d'actes ou de déclarations 
qui renferment un consentement implicite,' ou 
encore du silence de la partie pendant un certain 
temps ou durant une opération connue d'elle, ou 
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ewmz lie «on Mettre É en te opttwikm , tans 
pmiUliifti ni rrtrrHi. 

L'aeqi»i**r*i»rat t«%t* a la Mise valeur et ta 
même force que l'acquit i l «Est rtprès. 

L'arq(iJ*-*cmjr;*t , emwc ftfflh l'avofH dît, petit 
être tkmné A une parti* m csue n t fan ée- 
wn le N#toint^meni f Lorsque ra via mr- 
liait ewtrftiviU | u .euh (Urb (iiitiiicU et de 
wnnfe iiïfîrtm e ; datu ce ru /êcrjunçrionU 
ilwfiw A I mi -e |«i le recours mitre In 

•Htm; rar, ai prompt, far <|tik*r<* motif, pnrrr 
être irmitcabte «faut pa ri» air damne dm de- 
mande* ou tks dispo-m n d'un trie ou d\n 
JCfVMtip 

J 3. Tmrnm • d# 

1/acquiesce J nciji pouvant être donné rx^rme* 
ami ou 1erJlfjifiii ( ne peut des Lun Ürc «oauiii 
è •nome f*iiu*e uraaei aonlrtucut noua ub- 
«Irraa* quexprrJ.il butqudail Itrtt «bus une 
f"eu*r qui ue Ui«Me iu< uu douta de rmicntiod de 
U pa >Mi*e qui le (tante; que luette, il Lui qu*d 
drme d’actes ou de tait* dutd IViiskaca suit re* 
connue ou prouver. 

Un peut acquiescer par ta-même et far *e» 
muiifUliirrs fpécusmx; citais U but que le pmmrtr 
ami ci|irnviurnt dmi ( llallue, r Amji iu- 
uui \t Dwt. y/* , 

L'acquiesmiiriit peut être par ci nmpL t m 
bit atee nWittaM et r#ierrei. Lan te ras, m 
cvindilîma mi mrn «mil de rr»«encc même du 
cuuiral et eddvmlonrt pour k* pa rte* 

Cru au juffe i ibtcriiuiur le cafar.ère et L 
validité de l'acquicttruieni, eu «c mri^raut par 
les faits , kt atiet et ï*miciâ* n c'ipvunrc ou La- 
nie do ; tan ica. 

5 D<* ta C ip ifil,- pmr ar^sieuit. 

l/arquie^-fuieTit ennlrtunt rmamiebüoa i un 
droit, il tant p*» i r aevpilrterr anitr la rfifjxmripa 
de r# droél ou rrpr^culrr oe<u: qui |n*ut rn dia- 
pnacr, 

Lf« m uulabires U nui * e*« d é dire 1rs n4 nl* 
mMrmtfmn dm dommàmc, éët tfabkuemtmlM pu- 

Ukt #f dit rlfin , et 1rs ««Irai tf «rfjolati des 
tnmmmmtt, ne peuvent arq j CM-rr que iLm 1o 
rai limiïr* et prr-*iîit pir I v Jutait féptet i utj, 
et «oqa dnewlih f queUi^turf r *'medef ^in 
•ptietuint rend ifrf* .r tisemedt iver tores. 

ttan* les aftairrs qui u l< frwnl TeUI, « «oui 
les preMa teuh q ij peuvent aop.i^ccf et non 
to oITkim du mtn *We putda\ 

Qtet quelque* e\eirr»^ pK«ili:w tajftrtapru- 
tkoct pour uiictii faire cutUfcendre ce prindpf t 


\üy 

i et il *eta facile der soudre par auab>jK les autres 
cas qui pjuifùml ae présenter. 

I Aîm |e maire, t s^ue en délai-etnmt d’un 
S» en dont L ( «muntinr ae tarait mpaire mm ti¬ 
tre , pturrrail l^en alitement afqtik»cer à la de* 
mande„ s'il avait f aafornait** du Ctn - J mum* 
ripa!, approuve* ptr le t Conseil de frtfedure, 
|»r<r q«ie ers formai i Le* remplie» lui doraenl U 
captait d’aair et de r* ;«r*sriHer v ddilemenl 
la ruTumu&e f tarai» qu'au avatram, faoîuies- 
cefskrut qu'il aurait durai mm MtcauUjntatim», 
a un jugriiierl rrwlu m titre la r tutu u ne en M» 
tkTC de droits iuitl •tahers.^crait sui4 effet contre 
U commune f et ne ta rendrait paa non r ceo aide 
à interjeter appel f parce qu'd aurait oartaiede* 
ment atri en débits des attributions qui las awt 
il :volurs |OT U Loi, (Cita., € Kt. \MU C. He- 
sançun, 4 fcv, lïfiW,) 

L’otttoritatKin donnée i tro iHaUisiemetit pu* 
U le pour pUnkr u’rjnpgrta pas ta faculté d'sc- 
pwirrr A un jugement. 

t n tel aequiocemt ut sans aulürÎMiiun spéciale 
ne lie pas reUtausscsnott, et ne n ui pas mm re- 
eevaUe l’appel contre le jugement auquel il a ne* 
qukaoé (C. cit. r S57 et 1531. üutaar, 51 j«d. 

Htm. 

La ri gir est toujours reccvaldc k se pourvoir eu 
eas<d!Ofi contre un iuffaient qu’un de ses rece¬ 
veurs a eucutr sans protesuügos ni reserves f 
{ s il n'est j isübe que ce receveur avait poiiu^r mi 
JL oc pour circuler (Cms f il g^rm, an MI). 

\ Uo prot**taftso*s «i rrtfrvst. 

i uns 1rs actes qui fourra*fol faire Mppuaer un 
çiuiicttleracfil uVwp^trnl neoutiMniift aucun ac- 
qokserment Lorsqu'ils sont a coaop a tf ucs ou im- 
mr^uldient suivis de proieihtUom* et d'un re¬ 
cours em ci amUt la decirto* rr^ralrr. 

Ainsi le tait «Tun maire, qui, rorifcnarnirnl à 
une ordonnance tnetlant A ta charge de ta ville k 
|irii de uo^ni ac^unei par cïk pour servir de 
.a mfl i |jrr t 1 t r» audumaii c «k M M 
evotam^rueut I la kt du fti février 1K 5, a de¬ 
livre au vendeur un premier m a n dai de p i ment, 
ne peut être regarde comme un acqinesecmeDl A 
Mb ordonnance t s’il a, unmniiatement après 
miedriimvre t «nMcdé ta r*»mesura eittm- 
dimir* du f ouseff mtkpaf, et il ta Conseil i 
prdnlé et furm* un p^noi contre Tentai* 
nam. (Ovd. C, d'état, 2ti srarv f M}, 

fl rt» m de mène dfs rfwnit apintéa A des 
actes d rv ruiion- Unqt é f a pK*t#u * M 
tes m arrête ta rronn tam 
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ne soit considéré comme portant sur l'ensemble 
du dispositif* * - - * * 

On n'est pas censé non plus acquiescer à une 
décision dont on n’a pas encore une conuaissance 
légale, c'est-à-dire qui n f a pas été officiellement 
signifiée. ' i - 

, Ainsi le propriétaire d’une maison expropriée 
pour utilité publique peut attaquer l'arrêté d'un 
Conseil de préfecture qui lui accorde une somme 
pour moins value des loyers de sa ipaison, bien 
qu’il en ait donné quittance par son fondé de pou¬ 
voirs, et qu’on puisse dire qu’il y a eu acquiesce¬ 
ment^ si cet arrêténe loi a pas été signifié officiel¬ 
lement. (C. d'état, \8 juil. 4830). 

< La signification sans réserve d’une décision ad¬ 
ministrative par celui qui l’a obtenue emporte 
acquiescement (C. d’état, IG juil. 1817). 

4 ' * 

§ 6* De la nullité do l'acquiescement* 

t 

L’acquiescement étant une convention, il suit 
de là que les causes générales de nullité des con¬ 
ventions lui sont applicables. •* ’ ' 

Ainsi l’acquiescement fondé sur une erreur de 
fait n’est pas obligatoire. ' u 
f * Il ne le serait pas non plus dans le cas où l’on 
ne connaîtrait pas les actes auxquels on acquies¬ 
cerait , et que dès lors on n'a pas pu avoir l'in¬ 
tention d’exécuter* * 

> C’est ainsi qu’il a été jugé que des actes par 
lesquels il a été statué sur le mode de partage, 
déjà consommé; des biens dont' une commune a 
été déclarée propriétaire par sentence d’arbitres 
forcés, ne constituent pas de la part de l’état un 
acquiescement à la sentence arbitrale^! d’ailleurs 
la sentence n’est énoncée dans aucun de ses actes, 
' et s’il n’est pas établi que, lorsqu’il y a été pro¬ 
cédé» celte sentence fût connue par l'état. (Cass., 

20 fév* 1826.) f ‘ ; * 

- p . % •* 

ACQUIT A CAUTION*. (Y. Douanes, Bois¬ 
sons . ) . ' ' " ‘ « 

ACTES ABKENXSTRAT1TS. ■ ' 

§ I. Des actes qui sont on non authentiques. — S % De 
l'Interprétation des actes. — S a. Exceptions à rtuteipré- 
‘ talion. — $4. Exécution des actes.— $5. Répertoire • 
* Expéditions. — SA. Recueil des actes admlohlratfis* * * 

” ■* j j ■* v 

a C'est ou un arrêté, on une décision de l'au¬ 
torité administrative, ou une action, on un fait 
d'un administrateur qui a rapport à ses fonc¬ 
tions. * * i 

Les actes administratifs qui sont dans les attri¬ 
butions des préfets et des sous-préfets, embrassent 
différentes matières, et offrent une grande va¬ 
riété dans leur but, dans leurs espèces, suivant 


ÀCT 

que 'ces fonctionnaires agissent comme aihnU 
nislraleurs, comme officiers de police judiciaire, 
comme juges | de simple police, comme offi¬ 
ciers du ministère public, et comme officiers de 
l’étal-dvil. Une nomenclature des actes ndininis- . 
natifs, suivant la nature de ces differents pou¬ 
voirs, serait trop vaste et probablement incotn- ■ 
plète. ■» : t > "i 

• C'est sous les mots de chaque partie d’admi-, 
nislralion confiée à leurs sains qu'il faut chercher 
tout ce qui concerne la forme et les effets des 
actes administratifs. Nous ne chercherons ici qu'à 
tracer les principes qui leur sont applicables, leurs 
effets, et la solution des difficultés que leur exécu¬ 
tion pourrait soulever. 

t 

-r 

§ I. — Dci actes qui sont ou non authentiques* 

Avant toutes choses, il faut observer qu’un acte 
n'est administratif qu’auUmt qu’il est passé par un 
agent de l’autorité, et qu’il a pour objet un ser¬ 
vice d’utilité publique. Ces deux fonctions cumu¬ 
latives sont indispensables* - 
> En outre, pour savoir si les actes administratifs 
sont authentiques, exécutoires, ou s'ils emportent 
hypothèque, il faut distinguer leurs divers carac¬ 
tères. Ainsi, il appartient à l’autorité administra¬ 
tive de faire des réglements nécessaires pour l'exé¬ 
cution des lois* Dans ce cas, les décisions des mi¬ 
nistres , arrêtés des préfets, et ordonnances des 
maires, étant rendus par ces fonctionnaires comme 
délégués de l’autorité royale, sont authentiques et 
exécutoires* 

Il appartient en outre à l'administration, soit 
par ses fonctionnaires, soit par scs tribunaux or¬ 
dinaires, de prononcer sur les contestations entre 
particuliers, ou entre particuliers et l’administra¬ 
tion; alors ces décisions sont de véritables juge¬ 
ments , et elles en ont les prérogatives, ( V* Ar¬ 
rêtés i Décisions ministérielles* ) * 

Les arrêtés sont exécutoires, et emportent hy¬ 
pothèque sur les biens de la partie condamnée. 

(V. Hypothèques*] ( * 4 

Tous les acles qui ne rentrent pas dans ce cercle 
ne peuvent avoir le caractère ci les effets de l'au¬ 
thenticité* , ' ' + A 

Cependant il a été jugé qu’un acte d’adminis¬ 
tration fait par un faux administrateur, c'est-à- 
dire par un administrateur irrégulièrement nom¬ 
mé , n’en serait pas moins valable et efficace en - 
ce qui touche les tiers de bonne foi (Cass. 23 mars 
1823 )* ^ * - - - 

* La légalisation des acles adramislratifssc fait par 
les préfets, sous-préfets et maires, seulement pour 
les actes passés dans leur ressort* (V* Légalisa 

lion*) 
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î 9. Dr 4» met** xdm.m.Uat.r, 

H d* leur «ppl«(âl*Qfi. 

kani I# rjt nu Frvrrutkm de* émané» de 
administrative rmnurtnit quelque* 
difflculté* 4 elle tenle ert compétente pour Je» ex- 
piquer et le» int*rpceter* meore que b contesta¬ 
tion tTarl pour objet que ik* itHrr^U \ nvé».(Ca», t 
I5ipei. i mi ) 

•St dune, iUm un procès (etuUnt devant la Iri- 
liumiii v le «en» f In réfnlarüé» li sub-Unce rfnn 
orle administratif riaient dontmi, et pouvaient 
influer «ir le résultat du jugement, fou'ordé ju- 
diriaire ontfep* *rraii «es pouvoir* en voulant peu* 
ntmtr r iurrestJifft tenu point*. Llk doit f suivant 
les nw ( renvover devant l'auiorile, suit minitel* 
pale, mit acîminhlrathre stipérintrr, itrn|«H!n 
«riilr» il appartient de donner le» npÜcalâon* ne* 
crssjtre » pour concilier 1rs contradiction» appa- 
rwttn émmér* d Hfe«* Don* le doute, le» tribu- 
naut ne doivent tm« rrmner te pfrvrnf], nuta 
attendre pour statuer que le «eus de l'arrête ait 
He ilctenviin« ; |iar F a atonie competente. (Cw. f {0 
ju.l mi J 

Ce principe de li compétence exclusive de Foc- 
lorilé adjnîm*traii*e «applique r gaiement au cas 
mi U t agirait de prooooccr «r la validité uj Fm- 
validtle il 1 un acte «fadcnmislraiion * quel qu*iJ 
•oit, (L* Il frurt* an UK) 

La juriqirtadæe du Conseil dVlat al tonde en 
exemple* d§vm, ou cette règle a été constamment 
afplpda. 

Umi v pour ne citer que trois eicnqik» : qu im 
arqurrriif inquiHf f .ir un liera piHeiuk que le 
iMcn ou portion de tûen revendiqué eU compris 
iUm «ou adjudieulion rutianalr ; 

Qtruii debiteur artpar un anœti créan¬ 
cier émigré dise qu'il etl libère en vertu (Tau ar¬ 
rêté admiruvtTatif; 

Qu'on particulier prHrndequuac rivière cal ta 
prvpnHr, et que «on adversaire MNiUfimrquelle 
cal navigable; 

De la, rrcoors prrjodkkl au Coiuril de pré- 
lednre t oq au pn lrl, puw être p;r etn dilué 
*iar Imtilrs prêt r ut ions. 

Alors, îles que Fatiiofitë «Iminivtralïvr a in¬ 
diqué U fcvtne dn aetd ori^inairrnimi rnuu i 
if rfle, d le «ma et la (• rt» rdrfft acte août nuni 
fc-vies, 1 rs fnttnnajx doivent [appliquer n. media- 
Iffin mI, mus k rmvc vrr «k tiMiT^au ptmt Hwr 
t\pu|iir ou r. ftirtn*' devant Faufordé üJitunidra- 
lite t encore Jacii que k* parties ne m»ri»( pus 
d arruriJ oirk te«et la purire de cet acte (Cm» , 
» fcv, J«34} 
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J 5. ZxtepSiom à F i» li ipi l liÉgl . 

Le» règle* ci-dessus ne reçoivent tTexae;^ • i 
qn'anum que U cooirstaikin pmenlerait une 
qor^iîoti de ; ropriélé, on de servitude çUl4ïc par 
acte adminûaralir f aoqoeJ ras la connaissance m 
appartient à l'aotndlé judidatre, parce qtt'tbrv 
il faut sortir de Foete admmîstratff )n§~Btae, et 
I recourir a u*aje» on titres. (V* Fwpréu.| 
Toütefinip il y eM drmcé pour rinierpréUlsofi 
cFun acte de renie tk Mcm aciffonovx, lors mCme 
qu'il %*adirait de deesilcr, par ctrmrle^ iJ on che¬ 
min établi au travers A* nu domaine national a Hé 
rendu k ræqnrreur de ce duiminc, ou s'il a été 
fétervé pour ftre commun auv habitant! «Time 
rfimnttme (f>, 14 fer. IH13)* O* ca* e*t te idl 
mi Fautorité administrative pronmee mr une 
question *!*• ;4«f«Mé; mais elle «e Fesl 
d'un c»Vté f aftn d éviter Je* lenteurs de la {attire 
ordinaire* aux parties inlérewrct; de Foutre, 
parce que elle seule, miftiv que tout autre t petit 
savoir ee qu'elle a entendu vendre, et enfin, parce 
que tou caractère offre de* ;m nanties *u'ii<anles 
aux ronifstitilv f pucïr fimpaiiiaJilé de la dédskm 
I intervenir. 

Nous avons dit que Je» tribunaux excéderaient 
leur» jüiavotrs en interprétant un ode administra 
tif; mais cette rrHe ne s'applique qu'aux cas ou 
ÎJ f a réellement Amt te et incertitude : et si une 
ckuM? insérée dan* on de ecv oHes Hait doîre et 
ImprraHrt. ils devraient , sauf le ci* de eunfÜl t 
en nnbemer l ex^culnm. |Cas*. t M mars ff 23 .) 

Aimi, il a été jir^é par la Cour de cavsauofi. le 
oodt 1 M 31 l qne aHVuiallèrueqneleNeutlpalathiQs 
multrol d*un acte de vente nationale,» n f nt|u» 
interpréter unacte administralif. lot «que«Tai leurs 
lüripraMtande Toete rai d^ret, prédoc* et in 
vtnceptlLlcid'jntcfpreMko, Jrr^demémr, lell 
février IMI et k H derembre (lC.V t f * qtie tlmilo 
qu*un nouvel iruvre est contraire I un rvgWtnmt 
ailmitihtratif, ce n'es* pas interpréter ce rtqde- 
mctil, r'ru seulement l'applï ;rf; 2* que qrutid 
un acte d'adjo litatkm adriiimtrative relaie tm 
autre acte administratif, le» tribunaux peuvent dé 
rider que ks Hanse» de er dernier acte s^nt nj f»v 
-al lesI i jfljtidieataire dé se*ajn»!« famé,quoi¬ 
qu'il n'en «oq pas kit wriina iLm Farte d'adju- 
dkaiioa ; ce n>n pas lé mtefpntrr Farte. 

Fit flirt f si par eet» «ml que F une de» parties 
k dfmantk, on renvoyait «moi TaddUdMion 
pnor Frxpbcaiionde doute» preteni/u^ tandis que 
Forte attaqué tt'en pre*m*e aaenn«, » senti bn- 
er j li il ^rétlrm d'un pb *kt:r i#m.taire kedfHt 
ét «tiqwwlfe le èwr» de la jf « te* Il n> j 4 ne 
nt empfcrt^nneta ik por ter, ni h qntrt é retenir 
k rose et é k jurer. 
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Loisque, pour rinsïruciîan d'une affaire où ,' -1817.) Or, ceux-ci sont seuls conijtélenla poiir 
l’administration est intéressée ^ il a été pris par ’ juger les contestations qui s’élèvent sur la vali- 
elle des arrêtes différents et contraires, les tribu- » dite des actes (l'exécution en eux-mOmes, tels que 
naux doivent s’en rapporter au dernier en date. | contraintes, commandements ou saisies, abslrac- 


(Cass., G fruct. an X.J 




? * 


Ü 


S 4. Exécution des actes* 

* i 


I * - ' ’ * K ' j 

, r Quant à leur exécution, les actes administratifs 
diffèrent essentiellement des autres .actes, même 
authentiques* Pour que ceux-ci soient susceptibles 
d’exéculioii forcée, il fautjqu’ils soient précédés 
du même préambule que les lois, et suivis du 


i i 


tien faite du mérite du titre administratif, ou 
pour décider si on peut ou non agir par cette 
voie pour l'exécution d’un acte administratif* (G* 
Paris, 28 janv, 4852.) « ^ * 

Cette règle recevrait une exception s'il s'agis¬ 
sait de'connaître du mérite au rond de certaines 
contraintes décernées par un préfet, telles que 
celles qui sont lancées contre l'administration d’uu 
théâtre, en paiement des droits sur la recette, au 


mandement d'execution donné an nom du souve- • j'profit des indigents (Cass*, 8 nov. -1820. D, 2T. -I* 


rain à tous les agents du pouvoir public* 

, Mais les arrêtés et actes administratifs sont dis-, 
pensés. de celle formule (C. d'état, 25 mars^ 
.4 842) ; car étant faits t pour l'exécution jde la 1 
loi, tels que les arrêtés et réglements ordinaires , 
émanés des autorités supérieures A el municipales, ' 
ils reçoivent toute leur force de celte même Joi; i 

i j 

ce qui explique comment ils sont exécutoires par 
eux-mêmes. , 


59). 


1 t 






I 


- 4 \ ’, S v ' d 

$5. Répertoire des acte*.—Expédition, * 

* * 

Les actes des autorités administratives et muni¬ 
cipales; tels que les arrêtés, procès-verbaux, avis 
qu’elles donnent, déclarations qu’elles reçoivent, 
baux et délibérations, exigent un ordre matériel 
d’aitlani plus grand qu’ils sont plus multipliés, 
aussi doivent-ils être Inscrits sur un registre tint* 


L’indépendance des autorités judiciaires et ad- j j bré et paraphé à chaque page par le chef de l’ntï- 
ministra tires, elles limites qui les séparent, doi- j ministratkm. ( V. Répertoire. ) Celle inscription 
vent s’observer rigoureusement, surtout quand il i l 
. s’agit d’actes émanés de leur juridiction récipro¬ 


que ; de sorte que les tribunaux ne sauraient s'op¬ 
poser à l’cxécuLion d’un acte de l'administration, 
quelque soit l’objet sur lequel il a clé rendu* Nous 
citerons, par exemple, un jugement du Tribunal j 
de première instance de la Seine (-H janv.î 
485-!), qui s’est déclaré incompétent pour cou-] 
naître d’un arrêté administratif qui ordonnait j 
l’expulsion d’un étranger, et cet arrêt célèbre* 
de la* Cour royale de Paris (9 oct. 4854), | 
qui, saisie de la question de savoir si !c monu¬ 
ment élevé à l'emplacement de l’ancien Opéra, 1 
en mémoire du duc de Jierry, devait être enjevé,* 
a décidé que l’autorité judiciaire ne pouvait s’im- * 
«miscer dans la connaissance d’un arrêté mînisté- 

p 

rieh ^ -.i^i . ^ i j 

, Jugédansçcsenségalement(Cass,,24 ni a H827), 
qu’il suffit que des actes aient les caractères cxlé-t 
rieurs d’actes administratif:?, de la compétence de , 
l’aotorité administrative, pour que leur connais-' 
sance soit attribuée a celle autorité. « 

Mais bien qu’un administrateur çecmdaire, tel 
qne l’administrateur des forêts, ait déclaré qu’une 
affaire est administrative, celte déclaration ne lie 
pas les tribunaux, et ceux-ci peuvent prononcer 
sans qu’il soit besoin de faire réformer la décision 
de l’administrateur, alors que la question a déjà 
été déclarée, par une ordonnance, rentrer dans 
les attributions des tribunaux. (C. d’état .Idée. 


permet alors dans les secrétariats des préfectures, 
sons-préfectures et mairies, de communiquer sans 
fraîç aux administrés les actes qui les concernent. 
Ceux-ci ont même le droit d’en demander l'expé¬ 
dition. Les premières leur sont délivrées gratui¬ 
tement; mais les secondes ou ultérieures expédi¬ 
tions des décisions administratives et celles des 
litres, pièces et renseignements, déposés aux ar¬ 
chives doivent être délivrées, à raison de 73 ccn- 
limes le rêle, non compris le timbre. (C. d’état, 
-18 août 4807). M ^ - 

* Il est important de rappeler ici qu’aux termes 
de l'instruction ministérielle du 7 janvier 4820, il 
est défendu de délivrer des expéditions d’un acte 
administratif qui n'aurail pas été signé sur l’ori¬ 
ginal ; le secrétaire général, ou tout autre fonc- 
j tîonmirc, qui delivre l'expédition en forme d’une 
décision non-signée, commettrait une sorte de 
faux, puisque il attesterait une signature qui 
n’existe {tas. Or, l’original de toute décision de ce 
genre étant le registre des arrêtés, il est imlbpcn- 
I sable que la signature du préfet y ait été apposée 
avant toule délivrance d’expédition. 1 
Lorsque l'on arguede faux l'expéditionauthenli- 
que d’un arrêté administratif non signé, mais ré¬ 
digé en original et en expédition par des fonc¬ 
tionnaires ayant caractère h cet effet, et consigné 
sur les registres susdits, les tribunaux ne sont pas 
compétents pour juger de la légalité de cet acte; 
en conséquence, ils ne peuvent connaître de la 



ACT 

fU rn le en tint Joai il a t:>: { objet. ;Oa„ G ji-il. 

ISIO.J 

‘ 6. UranJ An mIm admiouteatib. 

Loe IrtUe eirruta-re du ntinKre df l'Intérieur, 
m <i*.e «lu 21 KTV'mbe* IMS, s prr*<-rîl IVu- 
UrMemml <Un< chaque iV|aKnvm d’on mwil 
impmih dm acte» de radm<iii*in’i»u , destin- à 
l rq^ifclnirc H foi», w («inane*» et trirlemei t* 
non «u Italletin de* toi», te» Inrtrueiion» 

nnnlii*Tirltri , rt le* »rr*tr« et ilMtrwlM>n« parti* 
oïlière* de» préfet*. Dm rirnpliir'n de* nuiftt 1 - 
rot MKNMif* de m r n-uth * doive ni être envoyé» 
•U ministère. 

Cal e* reevtril «l'i'i n afpeile flrr*tilétt o rtn 
aàmi»itttaUfi. I.« frai» «fimpfrmVvn Mal A la 
cturire rie l*ahnu arment du pn fel h h rvrm- 
pMm doivent être emaye» rratnitrment ain 
hh -préfet* et ant maire*; et il rvt abtotüniedl 
drfruda «rtmpovT nn »i. mnenirnt, «oit A fc» 
fonctionnaire*, voit A ce* fMimitmc*. 

iCTÏ ADTBIKTIQVL — CfV f rr 

lui qui émane d*-» «livrr» f«i et:«m jipea pt* 
Idara, qui a été fût dan» JVweire de leur* 
fonrtimw, et qui te trouve da;<> le r-relr de leur* 
attribution». lin certain* ra«, ci pour que JVtr 
ah «* caractère d'ainbratiriié dana mule t'étendue 
du n>ï*ij *e. «mi rvyre la lepal.• iiluri far imfme- 
imnnairr mprrietir. ( V. I>i»l*w»ti©«. ) 

H y a I espèce» dVte* aullirntûfue*: 

I ei arlc* «lu pouvoir kcî Jalif; — Ixms, irai- 

Ida, rie. 

Lca acte» dit l'aulorild adaniiklrniire ; 

Laam judiriairr*: 

Lu acte» notarié» ; 

Bu un mot le» acte» rentrant dan* le* ferrn*-» 
de l’an 1317 du Code et». Cne letlre oAkrtlc 
icriie par un maire, A raison de æ» foictî >n% est 
uu acte amileii'iqur. 11 UU., an mai* IKK. « 

I roi» mmlilion» unit en eèia ral rrqut»ct pour 
ramltentieite de» acte* ; 

La uaparitt, la tmpiMaa, la forme. 

Mm II* ne août ju» par cri* même evreu- 
Iéh. La droit d'exécution pure* hast A l'qqa* 
aitMm d'une formule enuuer* e par la W I C. 
proc. art. ALI. I ■ »actn admiuntratifi mitatala 
•wmptade rahHpallaw da celle formule. (V. 

ACTES COÎJiinTATOini». — 

t.Vle rti.iierr itcir* e»t celui qui a pour Lui 
IV«»tircr k^camenatiMi eu l'ei.ir tir» d'une 
rhiw. Ain»i, Snr< (ne <|rtdav|NMitk4H levUtuen* 
taire* ooi Ai Mu «a hvuur ü 'ctabüaKUKata 
pufaiic*. Ile ctief de ri Ubl*» 'i".en( c*t len-| de 


ACT 15 

faire ji*i» le* actes ra»M*mtnns , .jes m-n- 
uù» en aiieadaM l acer ,'XaÜan ; |c emued de 
. peet '■itjre ne peut m'user hnieriuiioa qui lui 
d> .ü^idre 4 eel èfard. fi avril 1HI7, art. 5. 
Arr. «t)na. i plu*, au Ml, art. 4. — C. d'ètat. 
2h mar» tül.j 

Ce» actes «ml U. u » ma qn'ilaoil l^voit de faire 
iMervenir un junmi tin peut en compter 
autant <|u d y a de uutuCrr* de defomlre ou de 
RMuervar un drmt. Les r » moi ifo*r nom- 
breuvst il «uflira de dwliu .-\- k*acte* cm 
tervalofre» qui ont pour objet le rrcouvremeul 
d’un bien (oui»; 2* crus qui «rt pour otyet le 
rrcomrenient d'une rente; d- Cens qui doivent 
empêcher de perdre un droit aeijui* et movina: 

; tels Mul une citai ion en jmtice ; unra r ?»*»iu»n de 
! v-rilr»; la p*»-atii)n d'un titre nouvel; toute es- 
pree de *ai»ie molo.lère cl unmolxitrrc ; et tmr 
râlement t«>ut a« te eaira^tadiciatre qui a pour effet 
de conserver on droit. 

ACTES DI I"ÈTAT CITTL. 

itettov 1 —fl. Tr»n*- in frvWtH. —Cl lit» île «jfc. 
«OCC.-S3 MnOmitiu-. - H *.n» é-UcO.- 
flMorvapnimiA r«u*-dvS, «m>«* mm U» 
r?s •livt, *-J fi. r«t li ta 4m ti ■„ ■% l.j< ^.rr± — 
nm pymr M» hift. — 

M* C ifii rnmruu tuf-plr* jtu irtrt iIh Acte 

4ikM*4 

MfTi IL — s 17: kntiUin te» tiflmiiL 

;XT4Wn*Î4tef, .Mîite 

«tcrioi III, % II, t» ft( fltfl Inu -fî 

^0 ‘willpr " *■ 

MCItoS tf. “ jk'rriflTjIlteit te flfüllfcvildl 

— éi '«tel’tUi-dnlàrélrM^T. 

S'CTut'* Tl, -riîr,4i 0rt Artn. — Ort*rt Cnp 4 vJtta«a, 

IfÇTMVi t II — s te Hippo* 4a Mr 

T te D*« mÊmmm. - % X On mfcp». - 

14. Ueitem, 

SKW'i ni»— Uteitertm-cnilte* pn-acct if |f|m mi 

da? il LcoUi* Ptf tir. 

In>h çniidai cfK<[uff emrniwo* Té 1*1 ét* 

bomimtei sont .1 mdt Imit la éfmU dnk : 

| Ia smocf, U m*iuc< et kfltete, Leorirtifw- 
1 1 ver a Ul sentir k oms * • ■> les cnorfaSer lé* 
r^ileacüt, «iio d 4 eeiitrr U lîiHkfs.té et k ikofer 
drH |>n-*»tv ic^iitHKikio. C csl pour œk qoe k 
lui a frsk k forme tl; e»^ actc»« et a « r.l ma? 

kSOtr* icS ktSililS « Jfrtbu S «feO ***UT*T k If- 
; fiir t 4e kur isifruiirr U «arætere Je raotbeoti- 
| eue rt d*en gtmdk k ateftnüae. 

frrn?ir I »- f I*» Tre*»# ée% npur**. 

L * al ai 1 rhtifoarke 

€U U;»t I)si # d e m tu f .ni i<^me* futurd oa a«iaÿ- 

. 4e td père otik idk mère, mariée ou m, 
tname ai fo wi ivuartü-..^al f Ml dTik- 
mL 
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‘ Les actes qui le constatent sont inscrits dans 
chaque commune sur un on plusieurs registres te* 

nos en double* CG. civ M art. 40.) 

U inscription sur le registre est obligatoire, et 
l'officier de l'état-ciril qui se permettrait de les 
inscrire sur de simples feuilles volantes est puni 
d'un emprisonnement d'on mois au moins et de 
trois mois au plus, et d'une amende de 4 6 à 200fr. t 
lors même que la nullité des actes n'a pas été de¬ 
mandée ou a été couverte; le tout sans préjudice 
de peines plus fortes, en cas de collusion (G. pén M 
art. 492 et 493.) 

j f La tenue des registres de l'état-civil a été con¬ 
fiée aux maires et adjoints parla loi du 28 pluviôse 
an VH!. 

- Dans le cas cependant ou ils se trouveraient si- 
- moltanément absents, ils doivent être suppléés 
dans l'exercice de leurs fonctions par un membre 
du conseil municipal, désigné par le préfet, et à 
défaut de cette désignation, par le plus ancien (C. 
d'état, 2 déc. 4820.) 

Le cas d'absence du maire n'est pas le seul Où 
il doive et puisse être remplacé. Ainsi ne pourrait- 
il recevoir les déclarations qui concernent direc¬ 
tement ses enfants, parce qu'il est partie essentielle 
dans ces déclarations, et que l'on ne peut se faire 
; un titre à soi-même. 

Les dépositaires des registres de l'état-civil 
sont civilement responsables de tout faux et alté¬ 
ration (C. civ., art. 32 et 33.) 

f 

5 2. Actes de naissance* 

Les déclarations de naissance sont faites dans 

« 

les trois jours de ^'accouchement (a peine d'un 
emprisonnementdesix jours à six mois et de 4Gà - 
300 fr* d'amende (C. proc. art. 546),par le père ou 
autres personnes qui auront assisté à l'accouchc- 
ment. Celte disposition est formelle, et un arrêt 
de la Cour de cassation, en date du 7 septembre 
'1823, porte que lorsqu'une femme accouche hors 
de son domicile, la personne chez qui l'accou¬ 
chement a eu lieu est seule tenue de faire la dé¬ 
claration, et seule passible des peines portées par 
la loi. L'acte est dressé en présence de deux té¬ 
moins, et l'enfant est toujours présenté à l’officier 
de l'état-civil. (C. civ. art. SS et 30.) Cette forma¬ 
lité est nécessaire pour prévenir beaucoup d'abus ; 
mais elle n'interdit pas cependant à l'officier de 
l'état-civil de se transporter vers l'enfant, suivant 
l'urgence. 

Lorsque le cadavre d'un enfant dont la nais¬ 
sance n’aura pas été enregistrée sera présenté à 
l'officier de l'état-civil, cet officier n'exprimera 
pas qu'un tel enfant est décédé, mais seulement 
qu'il lui a été présenté sans vie* Il recevra de plus 


t act 

la déclaration des témoins touchant les noms, pré¬ 
noms , qualités et demeures des père et mère de 
l'enfant, et la désignation des au, jour et heure 
de la naissance. ( , * 

% Cet acte doit être inscrit snr les registres de 
décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la 
question de savoir si l'enfant a eu vie ou non,(D. 
4. juillet 4806. V. art, 343 et suiv. C. peu.) 

La loi du 11 germinal complète, avec les dispo¬ 
sitions contenues nu Code civil, la législation sur 
ce point. Elle a pour objet de prévenir les diffi¬ 
cultés que peut faire naître l'emploi de tels ou tels 
prénoms. L'article 1 er porte donc que les noms en 
usage dans les différents calendriers, et ceux 
des personnages connus de l'histoire ancienne, 
peuvent être les seuls reçus comme prénoms dans 
les actes de naissance: il est interdit aux officiers 
de l'état-civil d'en admettre aucun autre., 

A l'égard des enfants nés en pays étranger#) 
deux modes sont admis pour constater leur nais¬ 
sance dans Iesdits pays : 

1° Si le lieu de la naissance n'est pas habité par 
un consul de France, l'actc peut être fait suivant 
les lois et usages du pays. r J 

2° Il peut être fait par les agents diplomatiques 
ou les consuls qui se trouvent sur les lieux ; mais 
alors il doit être conforme aux lois françaises, 
c'est-à-dire qu'il doitêlre fait dans la forme desne- 
tes de l'état-civil. (C* civ., art. 47-48.) Ces articles 
ne sont que l'extension des dispositions de l'or* 
donnancede 1681. ’ 1 

La loi ne dit pas si ccs actes seront adressés A 
l'officier de l'état-civil du domicile du père on de 
la mère de l'eurant; mais les mêmes motifs qui 
font fait ordonner pour les enfants nés dans un 
voyage sur mer, ou dans les années, exigent éga¬ 
lement cet envoi pour les enfants nés en pays 
étrangers. Dans les trois cas, l'intérêt des enfants 
et celui de la société veulent que leur actq de nais¬ 
sance soit inscrit sur les registres de l'état-civil du 
domicile du père et de la mère, afin que chacun 
puisse l'y trouver au besoin. (K au Code civil les 
art. 57,58,59,60, 61,62, pour le mode de ré¬ 
daction dudit acte, le cas où un enfant né est 
nouveau trouvé, et celui où un enfant serait né 
snr mer pendant un voyage.) (v. Enfant* trou¬ 
vés. ) <r J 

f 

3. -— Actes de mariage. 

Le mariage intéresse toute la société. Son pre¬ 
mier caractère est d'être public, afin de prévenir 
les abus des mariages clandestins. La loi a donc 
ordonné deux publicadonsâ huit jours d'interval¬ 
les , suivies elles-mêmes de l'affiche à la porte de 
la maison commune (Art. 63 et 64). Si le ma- 
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nage navait pa* Ikn dan* «k tcil* pu- 

Uicauofi, il ne [murrak èlr# célèbre que *ur de 
nuaveik* pafalkaiioai 'art- Où.) 

LVm'uiMMi «le ce» forinaLfr* dépend de TaHkier 
de Fatal-rivil, mit* U r*i d f autre» condition* de 
Pimunpli *«rn>#ut rsqurilr* il doit t'apurer 
avant de procéder à la célébration du mariage 

Savoir : I* L'âge itqtsia par b loi, qui **t de 
lHaii* n valu» pjtirUhornme, et tle 1.1 au* révolus 
pair U U imité, A ouhiio de diq*‘iite. 

(V# 

2 Le rütiftéiitrmrnt dm pire* ci mères, aïeuls 
cl aieuir» f cl celui de b Inutile dans le rua t*i ib 
soûl PNptb. 

i Le» acte» re*pr rturui, s'il ru a ek bit. 

4 h»‘ la noct-exbleuet ifappositiuiia, ou «le leur 
in #îu Irvte, dam k ras un il f en aurait ru 

tfMtaflti, du euMtnlrtueiil du panie* («P 
tractant™. 

Alors il procède A la tel Uranun du nurüum, 
dam k* forme* et de b mamt ie Ui^^uftar 
l'art. 1.1 du Lucie nul, cl autres du d». iti, de* 
i. lit. 1 

L'inscription de toutes cm formalité» sur le 

(redire constitue U preuve ou mariage, 

A ]'«rgard du uum?e des militaire» , un décret 
du 1d juin IHun s riprimr «tnri; 

Ait. I", Les oCSkim de tout gra le en aeü* 
vile de «< nu c ne pournuitse marier qu'apre* en 
avoir obtenu La prnninHia par écrit du ministre 
ik la guerre , t( les ma-offleim el soldais eu 
activité de service, qu'aprèa en avoir obtenu la 
prrmUdoji du conseil dadmit \ 1 rs b-ri de leur 
corps. 

Aaf. 2, T«u»t oflicicr d* l’état- rivil qui •€*€«»- 
ment aura rHrtieé un nurbge d’officier, aum- 
ollleier nu «oklal lam s’ètre bit rrmettre lesdilei 
pet mi' mus, ou qui aura nndigé de le» j^ndre A 
Pacte de célébration de mariage, sem do-itue ik 

SC» AifiCtltN». 

i 4. Aitn 4« d éaèi . 

U rtiip iv du Code civil. 11? i. fît. 2, rési¬ 
lient les diipirkitiori! et Aumilites i accomplir en 
pamt cm. Nom rapporterons le» principal*' 

le dcrm dfut être déclaré par «km lenxrim 
qui ««Kit les pfn« pruclMs parmi « «ut imudna. «Ml 
OA cm 4t deem d une pertiMine in» * de *01 4* 
nunle, j»ar Pindivulu ebrr lequH elle est dt-eé- 
étt et un purent ou autre (an. ?&;. 

One «I^ UraiMo n'rmpèctie pas le maire de **• 
ttanapurter auprès de la pe r au u ot dApftkc, et de 
i****iiref du décrv (art. ; U loi I f oblige et- 
pi'^metit. Ai'ir» Kuknsrnt Pacte de drcès 

•me» 


ACT 17 

La vU+l£ du maire a pour bal *k eomUkr k 
ee», et la ikrliraiion de» Kémocm r?loi de ter- 
tdkr r identité dr la persofine décédée* 

Aprè* r.i:cofï.f fi<vm-nt de ce» ftirmaUté», 
Pacte de drm e»t autlimtiqæ; et tefkfnent, que 
»*i se pr^nutl nue pcraiotte prrtendifit être 
ecîk que Ici oa tel æ»e de «iéré% drvâcne comme 
morte. Parte de étcH prouve y ivja’i ln^ ripttaÉ 
de but qu il n> t pe* d'wknt lé mire cette per 
«orne et relie tL^il face mortuaire omvute le 
décès. (Cul, il avril MOT.) ' ,r 

Q»i «ut aui déeudan^ N bAfâtitiv , reçu arri' 
vr* • tir mer et k» formalité» A accomplir dans le 
ras mi tl y aura de» in lires »le mort violente ( V, 
le» art. HH, Ht, tl et «ulv du C dteM.) 

i t *mhnw meut à I article kl ? une cipéditfon 
d« arif» constatant le dée«i des In lif^flus qui 
ntrurrnt Isun de leur» domiciles, doit être en- 
voeéaê la mairie de leur arrondi sèment Or, par 
analogie, et en vertu d'inflnMlMsu données aoi 
firrlrU, If^acte» de décès de tous k» efmaqert 
qui me tirent ru Fiance » «oit dam k» manant 
publiques, «ntt mime dans left maèaon» partira- 
hère* p ifosveut être adrner» d'utftrm et sur pa¬ 
pier dire au département «Jo» affairesrtrangéres f 
f*iur être iransnm aui diLVfente* I«v»Ik<I'. I ne 
nouvelle nirrulaire «lu 2tt janvier 1K % invite les 
prt frt* à rapfieLer ce *nin au» maire» dans les 
niiainuneM «leM|uef« un étranger viendtaîi k mou¬ 
rir, i lm sortes d‘arle». ranime rmx qui mtém- 
sent les nationaux, iront pas besoin «I r re ktra- 
Rm par le presidrtit du tribunal. Le visa do per* 
Jet suffit. 

; 5. Artr* à «eut 4# l'éut-fivil , q .t 

•ont lOMfils «car It« r«|iitfrf. 

Le» arlf» qu'un oflickr de PrUl ctvü reprit 
ne «ont pas le» »ru i qui doivent trouver place 
tianv «et rerittres. Il en est qu*ii doit y transmre 
ou meni miner sommaimnrr.l, llor» ju’ila lui sont 
•dre»e» ou fruit** 

fcisMjoi pat k àr&iipk r Pacte de rrrodiiiifriicf 
d'un rabot naturel ne «Un» sa rorutiuiue, |ar*que 
cet a te a rtc reçu par un autre kctMuuitc ; le* 
acte» de Muuic#,di mariage tf de ÛH*t , pu¬ 
te» au v marn >hi eu mer, reiatit ement A de» »- 
divi iu» de sa Commun* ou a «les niLot* de ce* 
lüdiv tdtt* ; 1rs acte» de Mnage qu# «V% nriiukit 
de m cunanmae auraient ^«h» en put»oranger, 
rtquik voudrairiil bire iratmmrr a leur rentre* 
en I ranre; ksaCte» «fappajilfo s ; 

e.îiki k» divenjiu^m*utsct arrêt* ea matière 
ii « fojéita . de dêtimrmtmrn érisnn, ifittrr- 
éidiM, de rtfU fodU m de rtfiUrr* t en C* qui 
coneevnc des habdaoU de sa commua* * 


1 



48 AGT 


». Ç 6* Des témoins et des mandataires. f 

. î* . 1 * ■ A 

Les témoins produits aux actes de Tétat-civil ne 

peuvent être que du sexe masculin, âgés de 34 
ans au moins, parents ou autres* Ils sont choisis 
par les personnes intéressées. Lorsque celles-ci ne 
peuvent se présenter en personne, elles ont la 
faculté de se faire représenter par des fondés de 
pouvoir spécial et authentique* (C* civ., art, 57 
et 08 .) „ ^ ^ « 

Cependant les témoins ne doivent pas être con¬ 
fondus avec les déclarants des naissances et décès, 
lesquels peuvent être du sexe féminin et pris 
dans toutes les classes d'individus. (C. civ., 36, 
58,78.) A. défaut de témoins choisis par les par¬ 
ties intéressés, l'officier de Tétat-civil peut en 


désigner d'office.’ - v . * 

^ A * * J f y 

t i * 

§ 7. Disposition obligatoire pour tous les actes* 

, l u 11 - 1 l 4 ■ ‘ * * * 

, .L'officier de l'état-civil donne leclïire des actes 
aux parties comparantes, ou à leur fondé de pro» 
* curation, et aux témoins. Il y est fait mention de 
l'accomplissement de cette formalité. - 1 

- Les actes de Tétat-civil doivent énoncer Tannée,' 
le jour, l’heure ou ils sont reçus, les prénoms, 
noms, âges, professions et domiciles de tous 
ceux qui y sont dénommés. (G. civ., art. 54.) 

: Enfin ils doivent être signés par l'officier de 
Tétat-civil, les comparants et les témoins, 'ou 
mention est faite de la cause qui empêche ces 
derniers de signer. (C. civ., art. 58 et 59.) < 4 

- Lorsque les titres produits pour aider & la con¬ 

fection d'un acte de Tétat-civil sont écrits dans 
une langue étrangère, il y a nécessité, bien que 
l'officier de Tétat-civil entende cette langue, de 
les faire préalablement traduire par un interprète 
assermenté. * * #. * 


§ 8. Comment on peut suppléer aux actes, % 
« " acte de notoriété* , 

s i * * i ' - f *» 

t 

En principe, la preuve des naissances, ma¬ 
riages et décès, ne peut résulter que des actes 
inscrits sur les registres de l’étal-civil ; cependant 
en cas de non-existence ou perte des registres," 
l’article 46 du Code civil admet la preuve tant par 
les registres émanés des père et mère décédés, 
que par témoins. * ' r " 4 

La perte des registres est constatée par témoins, 
dont la déclaration se Tait au greffe du tribunal. ' 

' La preuve des naissances, mariages et décès 
est établie par la déclaration que font sept té¬ 
moins de l’un ou de l’antre sexe, parents ou non 


parents, devant le joge de paix (C. civ., Tl et 72); 
c’est ce qu’on appelle un acte de notoriété. Il 
doit être homologué par le tribunal. ■ 1 1 


ACT 

* -t 1 

Cependant il faut distinguer entre ta naissance 
et la filiation; la preuve testimoniale est toujours 
admissible pour établir la naissance, et elle ne 
Test pour établir la filiation, qu’autant qu'on a un 
commencemenlde preuves par écrit, (C. civ.,325; 

Cass., 21 vent., an YIL) M ' 1 

\ 1 

Ssctzon XI. —§ I. Des registres* — Surveillance 

des tribunaux. t 

* H- 1 * 

L’état civil des citoyens est une véritable pro¬ 
priété qui, comme toutes les autres propriétés, 
est placée sous l'égide des tribunaux* C'est pour 
cela que les registres qui le constatent doivent 
étrecotés et paraphés par le président du tribunal 
de première instance ou par le juge* qui le rem¬ 
place. (C. civ.,art. 44.) ' « '* * 

En outre le procureur du roi est tenu de véri¬ 
fier l’état des registres, lors du dépôt qui eu est 
fait chaque année au greffe, de dresser procès- 
verbal sommaire delà vérification, et de pour¬ 
suivre les contraventions ou délits commis par les 
officiers de Tétat-civil. (C. civ., 55.) Une ordon¬ 
nance du 20 novembre 4823 a réglé le mode et 
Tétenduede cette vérification. 1 f 

Quant ù l'autorisation de poursuivre les maires 
en pareil cas, elle existe dans la loi, et n’a pas 
besoin d'être demandée. ( C. d'État, 4 pluv.* 
an XII.) M 

* 

j 2* Tables décennales. r * 

» v ,*“» * * * . 

Dans les quinze premiers jours du mots de jan¬ 
vier de chaque année, il est fait ? ü la fin de 
chaque registre de Tétat-civil une table alphabé¬ 
tique des actes qui y sont contenus. (D. 20-25. 
sept. 4792, Lit. 2, art. 8.) \ f/t ; 

Tous les dix ans, les tables annuelles fai tes à la 
fin de chaque volume sont refondues en une 
seule. (D. 20*25 sept. 1702, Ut. 2, art. 45. ) 7 

Un décret du 20 juillet 4807 consacre de nou¬ 
veau ces dispositions. ' . , ' 

L'art. 2 de ce décret charge les officiers de 
Tétat-civil de la confection des tables annuelles. 
L’ori, 3 charge les greffiers des tribunaux de pre¬ 
mière instance de la confection des tables décen¬ 
nales. Elles doivent être dressées en triple expé¬ 
dition : Tune est déposée au greffe, la seconde à' 
la mairie, et la troisième à Ja préfecture., i u t> 

Section XXI. — BjccxiriCATiow. — $ I . Cas où 
* elle a lieu. * - . 1 

* i 

Il y a lien à recliflcntirm quand'il s’agit, i” dc 
réparer sur les registres l’omission d’un acte pour; 
l’inscription duquel on n’aurait fait à l'officier de 
l’état-civil qu’une déclaration tardive; 1“ de re¬ 
médier à une omission, additiontransposition 
de noms, ou à une énonciation inexacte dé cir- 
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ÀCT 

constance*; 3* raSn de sttppî er an defaut ita 
ipiiwi 


{ 2 . ComnKtt «Ut • cpérc. 

Aucune lacune, omb^ *Jti ( erreur dao* les re¬ 


pares, ut peut être sti|q>l ce ou r» pan* qo'<n 
tntu d’on jugement, I ntom* que farte (Tait «lé 
üfisia que mr un iciil nririir* ( Crt do proc* I 
**®. t Paru, It février I»t HL) C. dVtat, 13 ait, j 
an %-) 

Cm prmrjprt mit E «ijiMi été importés eoflHM 
ta f«la% ferme garanlie de Tordre mrial, ri l’un 
ne pourrait y itararer sam pr* judietar aux droit* 
wyÉ. 


Man il r/jjqoirüent qu'aux partiel hUArtid 
do demander celle mtcficOli^u . Muf le droit du 
mtnttiere pub'ta iJatt# eemim eae. (C. d'Etat. 
If hrittn. art XI.) LimqnH t'arit. par exemple ; 
t* de poursuivre ta* emitraventfon# commise* 
«tant la trime (h r e rtslre* ; 2" du mnpUreneot 
ita% re;atrtti feitlos ou qui riront pu Hé tenus 
(L t \mars Ititî, art 73* ; 3* d un indu idu qui, 
flonmiA I la |i n du rrrrnb ment t tenterait «le «*y 
mmtnktt, soit parce «pie «un acte n aurait pm 
été porté «tir ta* mri4rn f mit parce qu'il ren- 
fermerait qtielijoet cttcih, (fiirt. min, 5*2 tirant 
an \!V); 4* d'un mute de iiippmdoo «fêtai ; 
(C. de, IHH ; a- d une rrrtJÉmiwn concernant 
u u imàgeoL (U SS mari art- TA) i 

Uvm|iii ta jugement de rectifiai mit est ren¬ 
du r Ç. ftr. , art. ÜTW et il mi, à la re¬ 


quête dri partiel tern4é«i ( ir»M rit *ur les re¬ 
ps! res ennrtna par roffirler de IVtal-ciwI atts- 
sftéK qo*ll est rends; mantluO en et! faite en 
riitnre de Tarie r< formé, et Farte ne peut pin* 
être ddffttf qu’aree les retîtlfled«nns ordonnée» t 
à peine de tous «tammaprs intérêts contre Toni¬ 


fier de fftitHWI. 


iBCtt»! IT* — IU*w*pc*it*o*i de* fffiitfti 

Cm an g mftrnemeol «eut qu'il appartient de 
régtar la maniéré dont le* fffiatm *1»tirent ta 
tenus ; lui seul t ma qotmment poilndr le druit 
de le* fteniipnaer t» emtipléter qnafid iU «mit 
perdus t %auf etmiite atit i/iburum S prononcer 
wm tas eonteslaltatti psrticiilirtres. \ in%i, U#«que 
(et reetùrr* de Tetat* oti 1 d'une r mm a- oui été 
perdus on tklmita, ta cartk des «ya»\ nom me 
uni cnomu^ioo oMpotai do maire de la rom* 
mtitie, de dent n*4a»ret, de deux fcoenmet de 
lui et «fun secrétaire greffier. 

retticommista cart<pnn.l jyrf 1» 
il t roi ri rtiMÜ ms marscÜHB. Crliii d rrnl 
dMnptetootlânioi«mfard( > «ksMUtqt>ipn.i. , 


ACT 19 


* f ü ta }i*ze néceaaire, cn^ner mr les Itaoï un 
maître de» requête* pour «ureeilier et activer les 
travaux de la e»*mtfu**;oti. Cette commis oacosn- 


pKn rrjicrr* y ipf^ in, ___ _____ 

des refiatre» et f «ta ftinilïe, d'après h sd#tia* 
ratinn> et loos document* |>j«tifab, Ces «taelÎK 
râlions dosent être sümées. Le registre ainsi 
mmpoié est >i^ué et arrêté par »eseoamumaitn s, 
et ensuite par ta procureur du roi qui dre&s** 
le procé»-verbal de U vmfkatkaa (I 9 janvier 


tSL>. «Tir la n «'nmpndtion des re^btre* deTétat- 
etvÜ de T*rryfkili**emcnt et de la tille de Sbv 
* 01 » L 


Tout acte de rrtat-dvil des Français et dm 
rtmogers fait f«*i «'il a été redi^ dans les formes 
©niées dans !elit pays. Il e i-.m liment vatableà 
regard des Fiança**, s'il a été retu con^memeni 
aui lois françaises par tas *:n’i iliploniniques el 
tas cnn>ulv (<;, eif, f 47, lit). (V. Cea*ul«* J 

Opmdan! Tarte de dérc* «Tun Frinra» mort 
en pays étrange ue peut Lire fui en justice uj» 
ta lè*mlbatb«n drnlits agents établis dan* le lieu 
ou Tarte a été éqstlie. Celle légi!n est tures» 
«aire tnalirre telle de* aotorites do pays, (Caas,3 
vend, an XL) 

IKTIO» TX — XiUsiti des — Dr -.fc 

dViprdùin. 

Toute personne peut *e Lire délivrer par tas 
dé{K»iUtres des repère* de Tciat-cml «tas n* 
traiudeeesre^iMri s (f \oT. v Wl) t puisqu'il y ait ja* 
mai* lirai examiner si elk a dioit ou intérêt I «e 
le* procurer. H en r< suite que h demande de cette 
ddîmncr penl étreadre -ce (autanmaire qu'au 
ertflirr du tribunal de prrmbre instance, tetf^* 
que Tannée dans laquelle Tarte a été reçu est 
févolué t perce qu'alor* ta dépôt t en lieu. Cm 
extraiu ne pruvrut être dcli*Té* et signés que 
par ta maire ou Tadjomt, ou ta gteflier du trfim- 
nel dans ta cas d dmatks. 

Le* secrétaires de mairie n'avant aucun ara** 

m 

1ère pubik f ne peux. nt « n ct>q**'»i œner ren ire 
authentique nul acte, tipcditiou on extrait des 
actes de l'autorité. 

Les citrstu dormit être la co> * exacte et lit* 
ti rmie de la minute de Tarte; mieCMaJurmiicest 
(Tauutil plus ÜrcvMîre qu'aui terme» de fart. 
15 d i Gâta riul» ce* exUatls, d i«nent ta^ak 
p f »e prrsiitant dts tril>u;al de pr tu re iaif flici 
ktu (m jinq»'4 iiKcrfptina de Su, d qa’ua 
nuire |mmii «e oiœproa^u/r gr^encai ta 
doemant tien i une prooeilart Hinldahta eualrr 
farte «pi d aurait deTrvrr 


AÇT 

Aiusiles extraits doivent être délivrés, accom¬ 
pagnés de celai de toutes les annexes, telles que 
procuration , jugement et rectification, de* 

' ‘ Iis donnent lieu à la perception de trois es- ( 
pèce$ de droits, savoir: \° les droits qui*se per¬ 
çoivent au profit de la commune ; 2° le droit de 
timbre : 3 Ù le droit d'enregistrement. ^ 

: Le tarif en a éié fixé par le décret du 1\ juillet 
4807, modifié par la loi du 28 avril i&M Q 9 art. 

^ * ** . 1 ' a* » « * ' * 

Ce décret doit être f constamment affiché en 
placard et en gros caractères dans chacun dps 
bureaux ouïes actes de Tétat-civil sont reçus, et 
dans tous les dépôts de registres (D. 1807. art. S)* 
Les droits en provenant sont perçus par les env- 
ployésdes mairies r ef versés, à la diligence des 
maires / dans les caisses municipales. 

* t ) t. *t T * 

Section VU. — § 1. Rapport dos cérémonies 
; du culte avec l’état-civil. ‘ 


ri ' 


* Àiitrefois, et dans un temps où, pour jouir en 
“ nce des droits civils, il fallait être catholique 
on avait cru devoir charger de la tenue des re¬ 
gistres dans lesquels on constatait ces droits ; le 
curé'de chaque paroisse; niais la liberté de con¬ 
science ayant été adoptée par les"nouvelles consti¬ 
tutionsfrançaises, il devint nécessaire de mpttrc 
ces registres entre les mains de fonctionnaires qui 
ne fussent pas dans la hiérarchie ecclésiastique, 
a La nation, disait à ce sujet un orateur du tribu¬ 
nal, a dû établir pour tous les citoyens indistinc¬ 
tement des registres et des officiers dont ils puisr 
sent tous se servir sans répugnance/ 

' y> Quand môme tous les Français sans excep¬ 
tion, ajoutait cet orateur, exerceraient le môme 
culte, il serait bon encore de marquer fortement 
que Tétât civil et la croyance religieuse n’onl rien 
de commun ; que la religion" ne peut donner ni 
ôter Tétat civil ; que la môme' indépendance 
qtfdle réclame pour ses dogmes et pour ses in¬ 
térêts spirituels, est également nécessaire à la so¬ 
ciété pour régler l'état civil de ses membres et de 
ses intérêts temporels. 

En plaçant la réception des actes de naissances, 
mariages et décès dans lesatlrihutiônsdeTautorité 
temporelle , on n’a pas voulu empêcher les céré¬ 
monies religieuses qui ont rapport,aux différentes 
époques de la vie. Au contraire, la loi du IC sepr 
tendre .1792 dit expressément qu'elle* n’entend 
innover, ni nuire à la liberté qu'ont tous les ci¬ 
toyens de consacrer les naissances, mariages et 
décès parles cérémonies du culte auquel chacun 
est attaché. Cette décision reçoit essentiellement 
son application au culte catholique. 

Mais les registres où tes ministres du culte 


ACT 

inscrivent aujourd'hui les noms des fidèles qui 
sont baptisé, ou mariés, on inhumés ü l'église, 
peuvent-ils quelquefois servir à prouver les ma* 
nages et les décès qui y sont mentionnés ? Non. 
Aucun registre ne peut remplacer ceux des offi¬ 
ciers de t’é tnt-pi vil. C’est ce que décide formelle- 
mept la loi organique du concordat. L'<(rt.55 
porte : Les registres tenus par les ministres dq 
culte n’étant et pe pouvant être que relatifs à 
l’administration des sacrements, ne pourront fions 
aucun ras suppléer les registres ordonnés par. In 
Ioj, pour constater l’étal civil des Français. , < 

Antérieurement, une loi du 7 vendémiaire aq 
XII, punissait les contrevenons d'une amende de 
100 fr. jusqu'à 800 fr.,' et d’un emprisonnement 
de deux mois jusqu’à deux ans , ainsi que tpuf 
officier de Mal-civil qui, dans les actes de son 
attribution, ferait mentionnes cérémonies reli¬ 
gieuses qui y sont relatives; ou qui, avant de dres? 
ser ces mêmes actes, exigerait la preqve qp’p)lc$ 
out été observées, * ( ' i > 

Si les registres do Télat-civil étaient perdus par 
suite de troubles ou par autres accidents, les re- 
gistres tenus par les curés n’auraient, aux tcyriieq 
de l’art. AG du Code civil, aucun caractère légal $ 
ils ne serviraient tout au pjus que de repseigne* 
raeni^, qui peuvent êtpe plus ou moins utiles à |a 
preuve judiciaire. 

$ 2 X>et naissances et baptêmes. 41 1 1 

- -éf 1 ‘ V * i t * 

Les prénoms énoncés dons l’acte de naissance 
dressé par l’officier de l’élat-civil, sont les sculg 
que le nouveau-né puisse porter dans la société ; 
néanmoins i| arrivé quelquefois qu’en présentant 
un enfant au baptême on le met spécialement 
sous la protection d f un ou de plusieurs saints, 
dont les noms ne se trouvent pas dans l’acte civil; 
ainsi des ecclésiastiques auraient le droit de refü- ( 
ser de baptiser un cnfani sous des prénoms qui ne 
se trouveraient pas dans ie calendrier ecclésiasti¬ 
que. (V. Oî-deiiui section!, $ 2, ce qui cit dit 
relativement aux noms. ) , 


% ' 5 3. Des mariages. ' ^ * /r 1 

* * « 

La loi ne reconnaît pas d’autre union légale 

entre l’iiomine et |a ferçme, que celle qni a été 
prononcée par l’pfficjcr dé i’eial-clril ; par consé¬ 
quent, la cérémonie religieuse n'a pour but que 
de bénir le mariage approuvé par la loi civile. Si 
donc le sacrement du mariage était administré À 
des personnes qui n’auraient pas déjà été unies 
civilement, il n'opérerait aucun lien; elles vi¬ 
vraient dans un état coupable dé concubinage , et 
leurs enfants seraient bâtards. On ne peut pas 
même dire qn’un pareil mariage serait valable 
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ACT 



4M *t ta imeneur ; car il est «le toute fouit* 
r^Ufckjn d'obéir mi lois n * îles » 

J A* Bntétéi H «tmfmrBti. 

Il eii*te SSCmo rrurr tes ocr!* '•ta.tiiqtirf et TetiU 

rhrU t (les ~~ffirf nr'miniuM I roctcriaoiladètèf. 

1ÛMÎ, l'art. TT du t-ksle civil veut qu'il ne *>tt 
Uti aucune inhumat»*>a «an» une atitorivatkm 
éitnê*i sur p a p i er libre et sans Irais, par I # o0- 
rirt jJ# “ r^ü-ddl du Leu ou le décès a eu lieu, 
retour est «loue hile fier h aux curés ou d<*- 
«ervauts d'aller lever aucuns Mps, ou de les ac- 
r«nti(*aener Imri de réalisé, avant que la juviilka- 
îtm H-dessus ait été Ciite. 

(V, Bépuhuw •a, et, irj.ti.MUrnt mt rrf.n tir 
«•'pulüirr f.«i» |ur b» crrl» V. Afftl 

«MM» J .Imm. C«H*«. ) 

•WTlo. TUl -AtlMdtriUlmaiMpriwM 
•I pnurttMi «le U fntmllr rt>jai#. 

Aoirrf.it* Je cJun vfkr de I rance , mais cette 
rharfp nYibiifit plus t aujoutfTtint le président 
delà rltaudirr <les juin ra oplit par rapport an 
roi. Soi prince* H prtner* r* de fjmille royale. 
Je* fiinctiniu Mritaiü par 1rs lots am oflMfft 
de IMat miij ru n.rt^-qocfiîe, il remit le* tintes 
«tr naï ^ruc. Je mariage, de «l#!fè% et tm» au- 
Irm 4r im de l eial-otii , présenta ou aulun* t 
par le Code cimL 

Ces actes suit itucnit hii un registre double 
nné par première ft dernière , rl paraphe sur 
chaque feuillr par le prr*»*jrf»l de la rhamfare des 
pairs. t> registre nt truo par le mini dre «I* la 
tiiaitnn du rai , et à ^>11 de faut par le fn^wnil 
itn mtweil des mimstrrs. 


■ Aum, l ade de uotofkie n.i^tair. nuApas le fait 
mf'ixse que Tou veut javuter. aiab l’opinka ptt- 
Idu(iie mit ce fa,i f telle >,u Hk te mMuk>U par la 
iWUraUon des trinuim. 

IJ peut awiir cepeadaut, ({ur^ufljü, toute la 
force d une preuve leftale. 

I n feuérai, ce aunl les twiaim qin rrnsuai 
Jcvscir, tr* (L. SS vent* an ALslil,) 

Lc« juges de paii pcuicni auM ks recevoir, 
(O, H* feiTtrr Ifcil.) 

Les aduiddstraleurs mihi quek|ueAits uèiUgàft de 
remunr à tm acte de tiotrmrte, lor»|ue l étal est 
appelé à une stiecfi'- un (sar droit de d/sArrrucr, 

(C* C . 9 art 77 d. V. i 

ACT* nécocïvzTrr. ^ tTf^t ceînl jwrr te 
«pid tin mdmdn rrcotmaif rnüfwe Ion iHre 
quon ne peut rrjiri -luire, ou tïun éicunneiK 
qu mi ne petit praaw, et qui lui Mt o p p oaé i 
ifams une instance. Ainsi : 

! n arrête du nm^ril de prrfccÜM „ dit» 
lequel est «Htaléie fe^lsleiire d’au ancien iitft! 
[wmant cnocrv^*>ti <le dratt sur une forêt «km- 
niale, et dans lequel %e ira* vent n[pd*t* les dts- 
|Kniiîi»ns de ret arte f peut, bien qu’il n en soit 
pas la copie irttttelle, être cofindtTe nKïime tm 
acte nei»jTiiUf, tmané du g*uvrrnenemt # ifiii dis- 
pen^e le etmer^^ quitta ne de la npprr rntatinn tf« 
litre primurvbal.pottr la jmliUratinn de set droits 
Cita., Il juin l*tf. V. lesarlHe^ IXfT-ITO- 
139 et CW, C. G.) 

ACTIONS 2 >* LA BANQUE — Y m |«. 

m*) 

ACTION DSCIPI1NUH1 — t n Jutic- 


ir» tlouble* rrebtrrs demeurent dqiw* s tut 
arehiret de la divmlrv des pairs, ce qu*ét 

smefit remphs m entier. Le irarde des areliirrs 
de ladite rhambre délivré les eitraiis de* actes 
f et m tenu*, |c*qtick mut vùei par le president 

Lorsque ees registres mtoi fini», ils *nnt rlm 
ft arrêtés par le prudent ! r«it des iluiitdes ni 
dcpüé aus arrîiiresdu Myaim.c, et J autre de¬ 
meure d<q**<sr aatareti vrsikladwiiiitireitepairs. 

Les Iruimiu qui devnmt assister aui actes dt 
tiaissaure et de tnaruge dr« ruuaieh de U fa¬ 
mille ravale mot imfiquéa par la rai. (O. IB aura 
tüttl, ni, f, f. ,1. |, ftel 

ACTES *TAAlfOIlU — TiWi * in CAp* - 

die^daiK» les psvsrtnmjrn ou il y a lira cmuul^ 
de tait aueune ta en France, s’iU ne «Md par 
c« U «il. *, {(W. marine H ait £! llis.L) 

ACTES DK NOToaim. — (m appelle 
aura un acte pa— dev ant tm o&eaer puMir, etpar 
loquet des tesmna aiicstciil on fui aolotrr. 


tii nria.rr public jnxf par voie de éurq fiir peut 
être, pour le même Int, jugé et puni par ram 
de poltrr rtirrrrfii'«Belle: l act i»tt d^rqdiiune et 
l'action mrrertioiinelle vint ouienowrvBfr* 
tuetlt m * mtiUanmicnf, au même ami jud. 
r:aire.{\ Cc««arc, roBc tinniuffT i, 

ACTIONS DOMANIALES -Ccwnî C^ ftrfc 
qui - -nt dir^efs pivor ou rmtre félat. (V. »o 
maioe de l £l«t.■ J3,) 

actions roisxuoisxf — On appelle 

actioni poste* «dm celtes que la loi smrde aut 
pMoeeurt ri un imrtr id (Ttui drod reef ( et 
m ê me , taira ni quelque* auteur v, d une imnrru 
Idc de anfabi . À 1 effet d être tnamtesiua dm 
leur pMM, lorsqu Us y Mt iravWrs par 
que qij’u»; ou è frfH d j êtrr etaidis. Jtrqi ib 
«mt rte dtpMetiêi par violoM. Os arskw, 
>*n*nie leur soi flndapie, scml eud«uv^n«cnr 
rebtives 4 la (—euMia; et e'eN ce qui k-i datin 
gwr de» aetvosa peut «ires, Uqi’dki «ml pour 





* 


objet de faire statuer sur la propriété même de 
l’objet litigieux. (Nouveau Dalloz.) 

> ' C'est devant le juge de paix des objets litigieux 
que doivent être portées les actions po^sessoires 
(C. pr. 3.), même celles qui s’élèvent entre les 
propriétaires indivis d’un terrain communal, ou 
celles qui sont intentées contre les communes. 

D’autorité administrative est donc complète¬ 
ment incompétente. Néanmoins, un juge de paix 
excéderait ses pouvoirs en prescrivant, sur la 
demande d’un tiers quisepréiendrait troublédans 
sa jouissance, que les travaux commandés dans 
Fintérêt commun/' par l'autorité administrative, 
fassent interrompus! (C. d’état, 18 fëv. 1824.) 
Dans certain cas, celui, par exemple, où, par une 
/demande en complainte, le défendeur oppose un 
arrêté administratif, approuvé par une lettre mi¬ 
nistérielle qui lui concède la jouissance du terrain 
litigieux, le juge ne peut statuer sur l’action en 
complainte : U doit se déclarer incompétent, ou du 
moins renvoyer les parties à se pourvoir sur des 
actes administratifs produits. (Cass. 1 > flor. an IX.) 

Les actions possessoires se divisent en coin* 
pfattite, rêintègrande, 0\\ dénonciation de nouvel 
( oîuvre. 

Il n’entre pas dans noire plan de nous’étendre 
sur de pareilles matières, qui rentrent essentiel¬ 
lement dans le droit civil. Cependant, comme 
elles intéressent Ja propriété, et que les établisse¬ 
ments publics, placés sous la surveillance spéciale 
de l’administration, sont ordinairement proprié¬ 
taires, nous devons ajouter que le maire d’une 
commune, l’administration des biens d’un hos¬ 
pice, d’une fabrique, d’un collège, etc., etc., peu¬ 
vent agir en complainte pour les biens de ces 
établissements, sans obtenir l’autorisation néces¬ 
saire pour l’cxercicc d’une action pétïtoirc. (Nou¬ 
veau Dalloz, art. 208. V. Actions f ossessoûres.) 

En effet, la complainte est.simplement Faction 
que celui qui a la possession civile d’un héritage, 
ou d’un droit réel prescriptible, a le droit d'exer¬ 
cer pour sc faire maintenir dans cette possession, 
lorsqu’il y est troublé. 

, Il n’est donc pas besoin d’autorisation pour dé¬ 
fendre des droits existants, et que l’administration 
a déjà reconnus. 

L’action possessoire ne peut résulter que d’une 
possession capable d’opérer la prescription; ainsi, 
le trouble à la possession d’nn bien imprescriptible 
ne peut donner lieu à la complainte, comme si un 
particulier demandait à être réintégré dans la pos¬ 
session d’une chapelle qui fait partie intégrante 
d’une église paroissiale. * 

r ” j ; 

ACTION mxjqUE, —L’action publique, 


confiée à un magistrat spécial, ou ministère pu¬ 
blic, a pour but la répression du crime ou délit, 
et l’application de la peine encourue par Fauteur. 

CeUe action est exercée au nom de la société, 
pour, le maintien de Fordrc public. 

Il est certains cas, tels que les délits de chasse 
sur les terrains d’autrui, de péclie dans un ruis¬ 
seau non navigable ni flottable, do diffama¬ 
tion, etc., etc., où Faction publique est subordon¬ 
née à Faction des particuliers, parce que F intérêt 
privé seul est compromis. ' * 

En matière de coutrièufio»s y iïidiitc<cx/Fad- 
ministration a seule te droit de poursuivre les con¬ 
trevenants, ainsi que de transiger avec eux. Le 
ministère public n’agit dans ccs affaires que comme 
partie jointe et par voie de simples conclusions ; 
de même en matière de recrutement» le droil 
d’agir par action directe n’est point accordé au 
ministère public; il est expressément conféré 
au préfet. 

< Enfin, en matière de règlements mtmicfpauj, 
la poursuite appartient an maire comme officier 
du ministère public. (V. Minirtêrc Public.) h , 

J , * .r 

ADJOINT. — (V. Communes, Organisation 

municipale, Bèglemens Municipaux, cto», ete )• 

r r T? 

' ^ I' ADJUDICATIONS. 1 [ 

1 t » 1 

S !• Adjudication aux çnchfcrt's. — R 2. Id. au nb&U. — 
$ 5. Id. par soumission. — S ïd. par nltnclionuntou 
économie. — S a. Devis. — Détails estimatif*. — 5 0. Ca¬ 
hier des charges.—S 7* Comment H est procédé h P.iüjudl» 
j cation. — SS. Délégation au sous-préfet* — S 0. Dispense 
«FadJudicaUon. — S 10* Expédition. — Exécution. 1 

i 

Exrosfr. — Le but de l’adjudication est d*ob : 
tenir par la voie de la concurrence les meilleures 
conditions. Nous n’avons à nous occuper ici que 
des adjudications en matière de travaux publics 
et communaux, ou de fournitures aux établisse¬ 
ments publics. (V. Fournitures, Travaux pu* 
blics, etc., etc.) , ' , » i 

; Ce mode est le seul qu’on puisse suivre afin de 
diminuer autant que possible les abus, et c’est le 
seul qui mette à l'abri la responsabilité des admi¬ 
nistrateurs. ,. ,* - f ' 

. Après avoir essayé deux systèmes, il a été gé¬ 
néralement reconnu que, pour les adjudications, 
le mode dessoumissions cachetées était préférable 
à celui de l’extinction des feux. Cette opinion a 
été fortifiée par la loi du 10 décembre 1811, qui 
en a déterminé la forme, et ,par l’ordonnance 
royale du 10, mai 1829. Cette dernière a indiqué 
des précautions nouvelles pour la perfectionner.' 
En outre, l’article 12 de la loi dn31 janvier 1833 
porte, « qu’une ordonnance royale réglera les 
formalités à su ivre à Favcnir dans tous les marchés 
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f4%*ri aq nom do ruvfnicniaL - Aoua exa- 
tnmrrmu «iro v émeut Ica diflrreuU système*, 

(In distingue quatre d'adjikhcaiiira : 

L'une aui enebertê f f autre au rotait t U llw- 
*fcnw par AotmiJiioa t H la quatrième enfin for 

ûiiarhfmfnt fin éfnmpmit m 

On adjuge Atts enchères, la récoltai rletbiem 
mnmunaiii non affermi » p la Nm à ferme ira 
I loyer t le» orirori, leu* lh objets tirai 1 1 pro¬ 
dait mtr* «tant U rata* mmimmite, et Ira ira* 
VUS publia nu comm misai. 

Vm genre rTnl} attirai ion m fait à ffitinrlira 
tira frai „ 

. ^ | 3Ï. àdjttdifatioii Mi ralaii. 

Ou adjuge au niait les irai aux A faire pour 
ÇimtUurltuiM t rrfuraimi du entretien de Nti* 
n»*nn r ont nu ma tu, rbtniim, etc,, rlr, : cl gén#*- 
rjlenunt loua Ira objets anctpiiMn d une adju- 
dicstku dont la dépensa «Mi La cliarge de la 
mmmnir 

l »n firarède également à l'enim-t ion de» frm t 
ri t’ai Fmin-prenrur qui offre Ira MrTiiturr* i 
meilleur marche qui rat déclare adjudicataire* (C. 
aÉv, f UlMtVfàim) 

J 9, indication Ml raidit par tountiiiwm. — 

Dr* adjndicaUirci. 

Ce genre d* Adjudication rat im fivonî^ en 
ce aeiM qu'il a l'avantage de drjquer Ira coalition* 
de* rnl repreneur». 

Ou entend par louMiifinn le» condition! of 
fertrs par Ica eut repreneur» qui ae per tentent 
pour être adjudicataires tira tritam ira fiwrmiu- 
rm qui font l'uijet de 1* adjudication. 

Le drbl du concirar» r*t au moins d*un rwii. 
Tmitrfiii» il peut être rrdmtdaa* îcaeaid'urgenee, 
ri «m C sut ivrita Iran du dirrclmr* général des 
jaiiii i i( rhanrafra 

RhI n*e»i admit A CNenrir *3 u*a b qualité» 
requit** pour enireprentlre le* rravaut et en gA- 
nnür le succès ; i cet effet, chaque concurrent 
rit tenu île fournir tin rerhïirat mmiaUut m r.v 
parité p et de po *enirr un acte rejfulier, ira du 
HHW* une prwtKiV’ valatrfe de eautionnement * 
O certificat ri cet acte t m cette pranasm f sont 
j«tinta i la rntmèadra; mact celle-ci doit être pla¬ 
cée mhi* un «errrad Wflwl, 

91 h'N pas exige de ernifteat de raparité pnur 
U firarniture de» nulériiux «taiènea A l'entretien 
de» rmtir», ni pour le» (ræani de lefra»«entrol 
était t*r*i mut ion ne tdléeepai 4 piu^ de tâ,i»»lfr* 
((bd, IA mai W2i # lit. S, m, i, (• } Quant a* 
cautraonemenl, ura menun! Détenir pas le > 
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de Tfstiiiiaiaiti de» infini, dedodiaa Carte de 
Umn km *) ]nr- à valoir pour ca* im> 

prttut, indemnité» de terrara, et oonifetin ré- 
rie. Ce rautionneinrtil petit être mol*iher <ra im- 
nadalier. à La volante de» mmiâsionfuifn; nuis 
k* talenra mobilierrt ne doivent Cire une dr» 
eflrift publia liant eoun cor la plaee. Ord IA 
mai (*£9, Ut. 3, art *>i 

Le» toumiiiom «ont reruea par le ptrfet en 
coinctlde prrfrcture, H eo prêwmee de- na* 
current» f à Hakci de la prrfrrfurc, et à Hieure 
indiquée par le» poblkaSacMia et aflklaf. La me 
mtaion doit èit conforme au nmd# ^ donne par 
radmimalraiiira f et dure du jour fii^ ptrar la re* 
eetaiofi de» «oomtMtaii* 

l.e rabai* porte t «ekra le* cirroQAtanrra t «sr 
la duree de la joutaance f oa ar la quotité do 
péage. liant tout la cas P la duree de b j«raiaumee 
demandée « oa b (ana du rabais f doit être énanoe 
en tonie» lettres et non en chiffre*. 

Chaque cotaimunnaire a ou grand inurét à 
ce que les condillotta de aa aomnWmi ne pub- 
tenl être ctranne* des autres moaiirent*. I* mode 
a do p té écarte toute inquiétai le a cet rranJ. < - 

que »oiiini*4ion fM remise cachrlér par le jmmi- 
mifraonnaire entre les muni du prêta; elle est 
numérotée de suite, et ramr* c fur le 1 ireau ; et 
Ton n'y Imicl>e plu* qu'au moment de rouvrir. 
Celui qui primante b Kramitaon n’est même pas 
tenu de faire couru Ure par qui elle est faite; on 
apf «rend le nom du toamWMMire et la condi¬ 
tion» qu’il |Kiifo*e t seulement en otirrant » mm* 
miraiau. 

Toute mumisaioa t pour être nUtde, doit, 
t* être conf«*mte au modèle annexé aa cahier 
des charge»,2* être aroanipa.'nee d'un refiép*«ac 
roust a tant b dépôt de b somme exigée pour b 
garantie de U uitimtsaiun. 11 inqmrte qu elle in¬ 
dique les nom*, pretiom», quJiitf Mdocmdk lu 
• ignataire ou des itgnafaim; si b *ouuav%;un est 
signe e par tm fomir île p* f .n>tn t elle doit être 
KC^nipapKt de la procuration du nundanL II 
«erait même plos régulier que ctUe procuraUoci 
fdt notariée* 

A Hieurewliqo^e t le prrT t proeèdr à luum 
tare de» orarai «Uras ÿ en contei*de pu Ltture 
et en pcr*e:icr ita nraetvrmia, et prononce »m - 
nu ilntenwnt sur lenr validité M bar acceptation. 
La eu#crs***n est amwdee* Minant 1rs cas, au 
roarauiiannaire qui fait k phii fort n ^asai les 
droit» énoncé* au tarif aaneic au alirr des char¬ 
ges, ou à rritu qui æ charge il or-e o^radre 
durée de jouvraaocr. S« les tirai taun* la plia» 
i aiantagru * ic trouvait pq* o»liiir» >Uru dent 
I ou plus*a* souUKÏWQfk» t un notmaa emcmif 
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est ouvert immédiatement entre les signataires 
de ces soumissiéns.Le préfet doit dresser précès- 
-verbal de toutes ces opérations* (Décis. mînisL, 
A7 ( juillet1824.) . « * j i 

' Dans le cas où, comme en matière de travaux 
publics, il faut pour pouvoir soumissionner avoir 
préalablement déposé à la caisse du receveur-gé¬ 
néral du département une certaine somme à titre 
de garantie, et qui réponde de l'accomplissement 
des obligations imposées au concessionnaire, ces 
dépôts de garantie sont rendus le lendemain de 
l'adjudication à ceux dont les offres n’ont pas été 
acceptées, ou qui se sont désistés de leur sou¬ 
mission* ' * 1 ' X ' < 

Dès qu’une soumission est acceptée, tous les 
autres soumissionnaires sont libérés, par inaccom- 
plissement de la condition à laquelle leur enga¬ 
gement. était subordonné. En conséquence, si la 
soumission admise par Je préfet etail ensuite dé¬ 
clarée nulle pour une cause quelconque*, l’ad¬ 
ministration ne pourrait obliger le soumission¬ 
naire qui avait fait l'offre la plus avantageuse après 
■celle admise par |epréfet, ù accepter les charges 
de l'adjudication. Celui des* soumis formai res qui 
veut demander la nullité de* cette ^opération ne 
doit pas* retirer son dépôt de garantie, afin que 
s’il est fait droit a sa demande le défaut de cau¬ 
tionnement ne soit pas un moyen de nullité/ On 
doit remarquer que eeux-IA seuls peuvent récla¬ 
mer , qui prouvent avoir fait des soumissions plus 
avantageuses. Le recours ett ouvert au Conseil 
d’etal. . * f 


T J ■* 


if* * 


§ 4. Adjudication par attachement ou économie. 

* 1 1 * i. 

Ce dernier mode s’emploîé pour des ouvrages 
de déblai et de remblai, lorsqu’on se propose d’oc- 
L f cuper la classe indigente par des ateliers de cha¬ 
rité. Ces ouvrages sont exécutés alors "sous la sur- 
Veillance d’un agent préposé et payé par l'admi¬ 
nistration.,C’est ce qu’on appelle régie économi¬ 
que* (V* Ateliers de charité.) f J ' 

Mais', en général, le choix des 1 différentes for¬ 
ces appartient à l'autorité; eu égard à la nature 
des travaux, aux localités et aux autres circons¬ 
tances mais toujours sur un devis préalable. 

•* t m * , I 1 ' 

1 * W - rf - 

$ 5. 9a devis* — Détails estimatifs* - 

Aucun genre de travaux'public* ou communaux 
ne peut être entrepris sans que/préalablement, 
les préfets, sous-préfets, ou maires aient fait dres¬ 
ser le détail de leur espèce, là nature des maté¬ 
riaux à employer, et le devis estimatif des prix 
que les travaux devront coûter. C’est sur ce tra¬ 
vail et devis administratif que'ces fonctionnaires 
^dressent le cahier des charges de l’adjudication 
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dont U sera [âS-lë ci-après* Ces Üetii premières 
'formalités doivent précéder toute adjudication^ 
toutefois après là rédaction du devis, êl préala¬ 
blement à celle du cahier descharges ,11 est né¬ 
cessaire de soumettre, dans certains cas, lç devis 
à l'approbation de l'autorité supérieure'. Ainsi les 
devis, rédigés par les ordres des maires ou sous- 
préfets, doivent recevoir l'approbation, soit du 
sous-préfet, soit du préfet, soit même dû ministre, 
suivant 1 importance de la somme. t , 5 ^ 

A l’égard de rapprobatioq donnée par le mi¬ 
nistre, trois ordonnances royalep, en date des B 
août 1821, *31 octobre même année, et 22 mai 
1822, en ont dispensé les projets de travaux à 
exécuter aux frais des communes, hospices et 
autres établissement publics', toutes les fois que 
la dépense de ces devis n’excéderait pas 20,000 fr. 
Mais un préfet ne saurait interpréter Ces 
tions en ce sens', qu’après avoir autorisé 1 ( 
lion de devis moindres de 20,000 francs^ 
rait pouvoir autoriser des devis supplémentaires 
pour le même ouvrage. Dans ce cas, il doits’eti 
référer à la décision du ministre; (Cire, min/ 20 
mars 1851.) *’ n t > * 

.. ,11 ne faut pas confondre les devis et les défaits 
estimatifs, malgré leur grande analogicl 1 1,1 

Le détail eslimali f est Idjat déteillé dp l’estima¬ 
tion des dépenses à faire, tandis que le devis est la 
description détaillée de toutes les parties d’un tra¬ 
vail projeté. Le détail estimatif est un compté que 
se rend d’avance l’auteur du projet, afi/id’éclûirçr 
l'administration sur l’iinporlunce des obligations 
qu’elle contractera sous lé rapport des dépenses, 
dans le cas où èllé adopterait le projet. Il a aussi 
pour objet de se prémunir contre les préteiîtiôm 
exagérées des entrepreneurs, en exposant les vé¬ 
ritables prix de chaque partie du travail à^exéeq- 
tcr. Le détail estimatif doit être communiqué & 
tous les concurrents avant l’adjudication. J * 
Le procès-verbal d’adjudication ne doit en au¬ 
cune façon sc référer au détail estimatif/ 
f Lé dtvi$\ au contraire, est la hase principale 
du contrat à passer en ire l'administration ci l'en¬ 
trepreneur ; et c'est d’après lé texte du devis fyuc 
Ton juge les nombreuses contesiatîons auxquelles 
peut donner Ifeii l’exécution du travail/ E est 
donc important de lé rédiger avec soin. Cctfe 
distinction â observer entre le détail estimatif et 
le deris prouve quels inconvénients il y aurait Ù 
les confondre en une seule pièce/ 


* ^ 


f % t* 


5 6m —Cahier det charges. 




Le devis rédigé et approuvé, on rédige alors le 
cahier des charges, c’est-à-dire l’acte ^ui contient 
les principales conditions de là vente Wde fa four- 
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triture I frire Celle r^b -ti n * opère par les soin* 
du maire f du «nus-préfet f do préfet 9 oa même 
lio mittktrr, «uh ant les tm, et est Miamiic A la 
(laeuokM du r n*e*l munirai , na du conseil 
flm uurnir ir *. quand il i'a? il de trataai publics, 
(V, ce nsfd|i 

Lorsque k cahier des charges a rrr o Ta|iprr»|ia* 
tkm dHirutitp »U* Tantonté su périeu re. U est dé¬ 
posé 10 secrétariat de la mairie, de U muvprrfce- 
tore oti d- la préfecture # ou chacun a U droit 
de tenir en prendre ruiJjtfuujicatMn peniiajjt le» 
qpini/e jour» te mois qui ter r ni précéder le jour 
de l'arij attirai km. 

i > premier ferais e*i le plu» court qu'au puis** 

Hnmtr (V. CiWr d»i cl«|n,) 

J 7* — Cominral J et! procédé S l'*Jjudi(aùùi. 

Les délais ri-druii» doivent être employé* à 
donner une inui irnnde pu Min te que po»*i|itf A 
I acte qui doit arm r lien. \n%*i le* adjudication», 
«rit au rahii», par enchère* ou par 'otimi itaMot* 
revit élis anurMi^m au liai*en tir dent [Mililin- 
lion* par dldte. 

t V» farnilitèv huit de rigueur , et leur defuut 
tTaccnnipî * m» ni entraînerait des UüBfré», telle 
ment même que le ministre peut dan* ce n» re¬ 
lu** r son apprubtiiun, et prescrire une nouvelle 
adjudication. (Ch 33 décembre IW. ) 

Uiiiad HlfificitHe tnfitr»»tnn*'rni:nl obier*fat, 
l adjucf irai ion perforai titre a lieu devant dr» 
rii(unn««imiaI NDpSSto , *«uî**ni > ! ** r.n.ua te 
c im*eiïlen mimtnptot , on te eottidllerv de pré* 
lecture et de» ingrtueur*, et pf*tid< soit par le 
maire «le» nmimtanifl rurales, lorsque le montant 
de ratljudirahnn r*t iu-<k^MKi* de font» fr; parte 
»H»-prrfrt, lorsqu'il n’etcède pas V f iW0 fr, ; par 
le pfrfrl t lut *qu'd s'asit de fournit hits nu de tra¬ 
vaux dipartetnenlaoi « u d** travaux ctmirminaui 
i*eukment au^fci^b de ji» ISMI fr ; enlîu par te» 
mm dre» ou leurs dclrçoés, lorsqu'il s'agit de 
fournitarm pour le wri «ce de leur minidérc oq 
tle tri tint de Téisl. 

V rinsiant the pour rootrrtlire tien paquets, 
quand il «'agît d*unr adjudiratimt par Mmrnbii; 1 , 
lr premier cacl rt rl rt mpu put».» prenient, et il 
e»l dresse ut» état te jri-er* c« menue» mas ce pre¬ 
mier cachet Létal dressé t leseontomoiaït rr- 
tirctti de la salle de radjmflailMja, et It pressdrni 
après atuir cutiMiUé 1rs mernlirri du cun*rU t arrête 
la liste te cuncurrenU agrrf ». 

Immédiatement apres, la ^^nce mktiefit pu* 
bUqut; |r préditeI antumcr sa te.nnn Le» mm- 
mivuiin* <- nt r* ouvertes j ni bqii* rr.cvit . 't II 
imiiit ^^nnrirr qui a tait T offre dViecnlft les M- 
vam aui canditkinA les plu*a»Mtaj^i.^s v ta dé* 
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riare adjudiiataire. fO. in mai tit 3. art 

IM }). (\ .tel' $ JpSAijudita e ta pif »«*- 

Lums les autres modes d adjudication t et après 
raljiiteliun picparatmrt. rad|udieat>on ddini* 
thr e»l n : qtsee r à momsqa'ii ne ml ciuitcou 
li f procéder iuimcdiatemcnl entre tonies les par¬ 
ties intcfetacm; c est même ce qui a lien le plu» 
ordinaiiemniL Dans ce cm l n,mtléfii sont ou 
vertes. !<a durée suât provisoire, mi driimÜTt 
te frtu et le inijritani iir» ffidbêrea v Mmt Hiés 
seanor tenante par le prèssdrut 

L’a ijuJ traiioii est ensuite franriiec après Tel* 
Ludion des but iletlnitit». 

L'adjudicataire procia rue r U est tenu de pré¬ 
senter sa caution dan» ks tiom-quatre heures, 
son» peines d'étre déchu de un ailjuilicatiofi et 
] de payer de» enchère*. Oq ci ire même un cer 
libcatte caatioospüur 1rs ventes de boit. i V C. 
for. f art 23 et 27*) 

S f il y avait lieu de craindre qu'il y eut eoJJusson 
entre ks entrepreneur* pour obtenir les Ira tau* 
ou fourniture», sans ou avec de Culte rabais, et 
é des pria plus «levés qu'ils ne drivait Titre f il 
serait contraire sus régies d une bonne a dim nri- 
Iratfton de prononcer 1* adjudication en se Mutant 
sur ce que U tounièsâan sera I n*enJu rc f et le 
*cmmi*'iofif;atr* capable de bien remplir Kl en* 
gafferont* 

Les eoalitions d éni repreneurs sont difficte 
à nmiUtrr, mai* se pressentent v et rorteinanct 
du ttimai lH2ft,<(Ui règle kt Hiruialilf^ a ub«va 
en pareil «as, tTa pu voulu priver i atlmmbua 
lion des moyens de les dejooer, fl Dul, lorsque 
k» Miffrmeurs ont te tnutif* de »ncipcaiincr leur 
eiisif'tice, turscuif à radjudjeataou, ruimacr avec 
rui et te nmteü de jm fi dure ce fu'd eu de 

faire, et en idrm s'il y a heu au dirtetenr-géne 
1 raf dei ponis-tt-cbaussces t on A faut ortie supé¬ 
rieure. Le Un te a>ljudicaiions puUiqnfs est 
d'ajipeter la concurrence dam tes cjiirq^rt^ afei 
que les ira vans *teu ciecutes an\ conditimis te» 
plus atantaiccujei A IVtat; toutes te» iU^^iisüos 
a iüpties pour Lai temdre «cravent lUomret, sî 
Ton ne volteit avec ma A ce que k* adfiidsca- 
nr tem*«ent psste artes de drrtpDuo.(V, 
Grc du ûtttrt général # t - * oendre IHjn;. 
t II f aurait beu de Miter égaieront a f'sdju- 
drat "<i rt de rendre compte au dirveteur-ffroceaf 
ikt cl d'attendre •*» star 

tm«is f si tes prit, au lieu d’étre au rabat*, eu* 
durai mn du projet approuvé Ç^oaut t« per- 

k« Jft. IdWtt 1 jüT do C 1 * ritiL 
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* - 5 8* “ Délégation au sous-préfet. 

t 

B ¥ 

* On a vu dans le § précédent que suivant les cas, 
le préfet est appelé à présider les commissions 
chargées de procéder à radjudication ; mais dans 
cerlaines circonstances et lorsqu’il ne s’agit que 
de travaux d’entretien on de réparations ordi¬ 
naires , ou de travaux neufs dont la dépense n’ex¬ 
cède pas 20,000 fr., le préfet* peut passer au sous- 
préfet la délégation de passer radjudication au 

. chef-lieu de la sous-préfecture. ‘ J 

* ~ Il doit Être alors assisté du maire du chef-lieu, 
de deux membres du conseil d’arrondissement et 
d’un'ingénieur ordinaire ; niais'cette délégation 
n’est justifiée qu’autant que l’adjudication a pour 
objet des travaux à faire dans l’arrondissement de 
la sous-préfecture.’(O.M0mai 1819,art. 19.) > 

« 1 i! t ^ * T iJ î t" 1 f * ^ * 

, ^ t .,j § 9. ^-Dispense d'adjudication. 

•‘-Nonobstant là dispositions rappelées dans les 
§ précédents, lorsque la dépense des travaux n’ex¬ 
cède pas 5,000 fri, le préfet peut dans les'cas ur¬ 
gents recevoir dessobmîssions isolées et sans con¬ 
cours: (0:1€Î mai 1829, lit. 5. art. 18.) De même, 
’les réparations ordinaires et de simple entre¬ 
tien qui n’excèdent pas 1000 fr., sont exceptées 
de la formede l’adjudication publique, et peuvent 
être autorisées par le préfet sans antre formalité 
"qu’une visite et un devis estimatif par l’architecte 
de la commune. Lorsque ces réparations n’excè¬ 
dent pas 300 fr., elles sont même ordonnées et 
exécutées sans 4 que l’approbation préalable soit 
nécessaire^ (D. 1 novembre 1805. Instr. min. 10 
novembre 1821.) * • lr ' * ' • * J ’ 

f: Le mode des* adjudications n’est pas non plus 
proposablé dans certaines parties d’ouvrages de 
peinture, de sculpture ‘ et autres ornements ac¬ 
cessoires qui servent à décorer les monument; 
mais ces ouvrages accessoires peuvent facilement 
être mis en dehors des adjudications ; et en effet, 
dans ce cas, il s’agit moins d’économiser sur les 
dépenses que de choisir les artistes avec discerne- 
ment. (Tarbd de Vauxdalrs.) - "* 

^ Nous'n’avons essayé que de poser les principes 
r quî J doivcnt présider aux adjudications en géné¬ 
ral ' 3 mais certaines formalités spèciales varient 
suivant qu’elles s’appliquent a des baux de biens 
des communes, ^octroi, de fournitures , de tra¬ 
vaux publics,’etc. * ' f 

f u C’est à ces mois que nous renvoyons. 

y. aussi : Travaux publics, Concession, Ponts, 

B- 

Chemins de fer,' Canaux, etc. " 

E I „ * - ' . i 

* t * 

* -'U ’ § 10.—Expédition, exécution. 

Une expédition en forme des actes d’adjudtca- 

r 
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tion qui intéressent les communes, les hospices 
et les bureaux de bienfaisance, doit être remise 

™ t 

aux receveurs des ctablissemens. Ceux-ci sont 
même autorisés & les demander sur leurs récépis¬ 
sés. (V. Hospices, § Receveurs.) , , 

Gomme tous Us actes administratifs passés de¬ 
vant l’autorité publique et compétente, les pro¬ 
cès-verbaux d’adjudication emportent exécution 
parie ; c’cst-à-dire qu’ils ont force par eux-mèmes 
sans l’intervention des tribunaux. (V. Baux.) > 

ê 

ADMZNISmTXOKT. 

L * 

S I. Hiérarchie administrative. — S 2. Ses principale» attri¬ 
butions. — $ S. Administration» spéciales. -, 

L'administration n'est pas seulcmeut pratique, 
quoiqu'elle réside beaucoup dans l'action même, 
ce en quoi elle diffère de la justice qui est toute 
de jugement : elle n’est pas entièrement dans 
l’exécution seule des lois, car il est une infinité 
.de choses qui sont et désirent être abandonnées A 
la sagacité, A la prudence et aux lumières de l’ad¬ 
ministrateur. 

L'administration est donc une science, et cette 
science, comme toutes les autres, a sa théorie, 
c'est-à-dire son système de principes ordonné par 

méthode. , . 

* ^ * 

§ I. Hiérarchie adminiitrativo * 1 * 

. i v 

s Après avoir établi celle base nous expliquerons 
les différents degrés de la hiérarchie administra¬ 
tive , et leurs rapports mutuels. 

1 Le grand principe en administration est celui- 
ci,savoir : « qu’administrer est le fait d’un seul. » 
Naturellement et au premier degré de celte hié¬ 
rarchie, l'administration suprême de l’élat est en¬ 
tre les mains du roi ; et celle unité est nécessaire 
pour qu’il y ait ensemble et activité dons tout le 
système administratif; lui seul donne le mouve¬ 
ment et l’impulsion, c’est un pouvoir qu’il a reçu 
de la Charte, et qu’il exerce sur les différents 
points du territoire par des agents révocables, tels 
que les préfets et sons-préfets dont les décisions 
peuvent toujours être révoquées ou annulées, soit 
par les ministres, soit par le Conseil d’état. 

L’administration a donc été créée pour l’action 
du gouvernement, quant au maintien*de l’ordre 
et des lois publiques ; et pour la garantie de la so¬ 
ciété , quant au maintien de ses intérêts. H , 

' J L’administration proprement dite embrasse l’or- 
ganisation départementale et l’organisation muni¬ 
cipale. (V. ces mots.) Elle sc divise en plusieurs 
services distincts : 

1° L’administration on art d’administrer, con¬ 
sidérée comme science et théorie, comme affaire 
de tact toujours subordonnée aux hommes, aux 
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fait» h «as tir* ^uno»- Kl*#* mfftt rtciuwve- | 
(irm pair 1« immMm, In prtfHi, la ^Kit pré- 
fet», ta maire* H la id/Mifi; «nvtt ta ordre* de 
ceai ri.far ta r mimosau-r* dépoli -e; sauf pour Irt 
ma rt ta autres à rf»lre n^nptrdr Nn artkM:* 
et A en aeerptr U rapnoiibiMé vU-A-vis de 
l'autorité pu) * inirr , liant i'mdrc ï ifTarchique 
établi 

2* f *% dr fifa fat qtu *e render.t d f office en 

matière île amtnUirtiom f H qui consistent dan» ta 
iliffrretitr* répartition* qoi refontentre ta maire» 
rt ta individu», ainrf qtiVn mature (TiAoWilr*- 
ikmlofîtlit.Mîoir r |ar I#** rnnaril» ré^rait, ta 
conseils d'arrondi arment ef ta cottsn!* muni* 
ripant , compo^nt le quntir rcprr«rTilshf elec- 
I raidi-tari tkj aiirturnti,canton»etcontcnunr*. 

Z I æ Juge meut du fucitrttlieuK dans t'UJlr* ta 
partira de lad min Méat uni ; if appartient en pre¬ 
mier rr*Mirt au Comril tir prêtai tire, et en ilrr* 
nier neort ai* contai iFétal* La ta a positive¬ 
ment i piré « > i foncli****. 

1 Mim te premier rat, T ad mi niai ration ni dune 
estent tel lr ment net Ire: flâna te arrund déhb+ranlt: 
rliliut le iriMfti* mr, an fnrtkJMsnot judiciaire», 

mai* ‘p* ruk% rt ne «fiaotat e»r|ti*ivmirnlqoc 
air le e#mTrntieiji qui survit df *es arfr» f luujour* 
«Taprès ce principe * qtudmmi^tftr c*t le fait 
(fuit itfil,ri |n^er le fait de pluMcun. » 

J 2. Içt priiiefptifi «ItrilxitQni. 

Chrome anioriié rsserflir liment attise # fad- 
niini*i ratai poftlir te nt le pouvoir qui dans cha- 
ijoed^mrtaueni* arrundw-entenl f ranton et emn* 
unifie t a I eietnt >m dt * (nia ti'intCrél|''-nrral tjnî 
Matnrnf *ur le* rapport» n*-^r*u»irp de chaque 
adariniatfé arec la aorieir et itaprnqtiefiiraL 
f! 4 rsl à elle, pw eitmple, qn il 4p( atttatl de faire 
le temi'cnv nt tta citoyen , de tadiier f unp»m- 
lion ri ta i*rrepii#m <ta taipto t ifiider eu crile 
pirîie ta **:en* fin Irr^ic. et <fe ptiurrotr au re¬ 
muement de Tannée. Ctat A FaiminM ration 
«luappanienl leilrml *V*pcenfîreet ordonnerlon- 
tra ta mesure» laniaim, dViereer ta liante po¬ 
lice île fdreté et de p'r*Tnyaiiee ptwtr le maintien 
de Tordre rt d^- la traiM|urdilé paWiijtie. 

Fn rare rtlon dri V» • <pû prommit ta me* 
»mei A prendre mit ce# mal-ère» iTintr^rét r 
Ta îraiii Uraii n fait dr» rrvtapetu», ri ta IriUi- 
tuni MHit ehtf de pfrmdtre? Ta^fUr ilion des 
pein e » décerne c* pir ta foi contre wu qui t«rni I 
entaint talita rerfanmi*. 

Fnfîfi Fétat civil, b prde natîenale, Tarn- ■ 
culture, Tirvti Urk, le ofrnn-ffe, rimtmrur.i» 
prîm îre . ta riaNtaemerlt de btenfaitance * ta 
i ruons # ta Iraiaai |H*Wta f ta route», csmani, ^ 


figure* h mures, ta revenu* comtntmaiii, la 
po!*er «haine et rjrale, b conservation des pr^ 
priéléa palApes t radxntnitfratioo des p ro phè t e» 
cmim^mata, la protection de b pmpriMr privée, 
Inunil ta nombretMea aîtnlmfMNia qui lai mut 
confiée» par ta loi», et qui «Mertnmmt b nature 
même de ion tnaltüilion* ( Y m Droit public K uJdu 
liftfltjf ] 


f 5* JUaiiiàitntiM» iptaln* 

A c«Ué tta futidiniuiairca ptib'ie* dont le p«s* 
voir émane directement du iraivrrArment, et qui 
compoient ee aval ente de Mua$m aduutiistraiif» 
qui ae tiennent ta un» aux aoim.et ne mairbnrt 
que par b même impulùon, Ton rrumntre des 
liicrarclita mKcficeitae» et Tahée» d'a^eiru auxi- 


liairr»; leita «ont ta administrât km de U pierre 
H de la mtflMfa É0 f r-’*, do pntHt-cbaoi- 
tces t de» mines t de» rontributiotit directes t in* 
directe*, etc,, etc. l/t ctmeil» eomultatifi des 
ait» et manufacture», du riunmerce, des pri¬ 
son», et le Mwd d'inaïf union publique, qui sont 
appelé» A divers genre* de deliberation» : leur» 
fonction* pumimit con«idtative* n'ont pm»r but 
que dVclairer J'admini*iraio)Q de leurs avis. 

Queli|ur* autres rhargrs de vrrrr certain* 
établisacfitetits public»; il* «ont une vêtiiabtc ad 
minisuation, avlisent et pnicionreitl, m u* rnj- 
lemcni en ce qui touche ce» Habita itirnls. Telle» 
totii ta cotniniadfin* administratives de» b oitas, 
ta conseil* de fahtique, ta moseil» académiqiie 
et de faculté ( etc. 

ftien quV*^ iiiielîeinml dUtincles de rariminî*- 
tratinn piUhqiir, rea ad ni in taira lion* spéciale*, qui 
ne sont pour nod dire que Ja anlsliuskifi» de b 
brauclie firii*cipa!e, r«iti»cfirut imijiiun dc* rap¬ 
ports avec l'unité première t et »’y railacbeîil fur 
une foule de pointa, de scie que tout e*t Itirnh 
ntflé et parfaitement bona^éfie dam ces rouges 
nomb rut et datîncl» qui rufiq*ae©: le gouverne' 
ment de TetaL 

V, Afltor t**. AolorUt «doiici:ttfattT#i. 


ABomoi. — Laulorilenumtapale ne d*4l 
s'oertip-r de Tadofitkai qo« pnor tlm^ariptififi dt 
Tarte sur ses regfatrea, lorqof Tadoption a snc- 
eroMTfTuent rr^n U *a*rlw»n du tribunal de prt - 
mtér e taianfc de rimnritaeit.eiit et de b ttmt 
royale 

Aux tenue* de Tah, *30 du Code h* A, crtle 
bvTij (km doit avmr Iku •U;i* ta trnhmo». Ab 
mptatkin de T une on de Tautre ita pari ta, état 
sur le nrgiuretira naissance»qu efkdoil rtrr pc* 
It^e, dans k cm on ta vrtotrm dn Hm* e*peœi 
4>la de rcUl-aril «ont üf tftt 
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* 1 ADRESSE. — L'adresse est une sorte de let¬ 
tre de respect, de félicitation ^ d’adhesion ou de 
demande, adressée au roi par. un corps politique. 
Depuis quelques années seulement on a attaché 
une certaine importance à ce mode d'expression 
de Toptàion publique. C'est un usage emprunté à 
l'Angleterre, h* adresse a pour but principal de 
répondre au discours de la couronne à l'ouverture 
ou à la clôture de chaque session. 

Après qu'elle a entendu ce discours, la chnm- 
* bre des députés nomme une commission chargée 
de rédiger l'adresse. Ce travail étant fini, le pro¬ 
jet d'adresse est mis à Tordre du jour et discuté 
comme tout projet de loi, mais avec une solen¬ 
nité particulière, et qui Tait en général de l'adresse 
un acte de haute politique. Le discours de Sa cou* 
ronne donne un tableau de Tétât du pays et des 
•améliorations conçues. L’adresse signale celles, 
que les besoins publics réclament, appuie ou pro¬ 
teste contre certains actes de l'administration ou 


du gouvernement.» Dans des moments critiques, 
le gouvernement peut avoir aussi recours à une 
adresse pour communiquer avec la nation. 

* L'adresse des 221 au roi Charles X, votée en 
4830 par la chambre des députés, et ainsi appelée 
du nombre qui formait la majorité dont elle for¬ 
mulait l’opinion 1 , est l’une des plus mémorables 
qu’aient encore offertes les 4 annales parlcmentai- 
rëà des nations constitutionnelles. Elle s’appuyait 
sur la loi du 27 avril 4701 (art. 28} qui donné au 
torps-légîslatif le droit de déclarer que les mi¬ 
nistres ont perdu la confiance de la nation. 

Les adresses des chambres sont portées au roi 
par une ’grànde ou par une simple députation , 
selon qu’il plaît au roi ; c'est-à-dire par vingt-cinq 
membres, ou seulement par le président et deux 
secrétaires. ‘ ' T 

- Aucune chambre he peut, en aucun cas/faire 
des adresses au peuple. (V. chambres législa¬ 
tives.)' ' h. « * , " , * 

Le droit de faire des adresses appartient exclu¬ 
sivement aux chambres,et l’art. 47, $4 delà loi 


dn22 juin 4835, sur l’organisation départemen¬ 
tale , interdit à tout conseil départemental 'ou 
d’arrondissement dé fàirc'où publier aucune pro¬ 
clamation et .adresse. Dans le projet après le 
mot adresse on lîsàit les mois : aux citoyens ; 
mais on supprima celte restriction, afin que toute 
proclamation ou adresse, même au roi, fùrproln- 
îée. « Des hdresses au roi, dit le rapporteur à la 
chambre des pairs, exprimant soit une adhésion 
à telle ou telle mesure du gouvernement, soit des 
sentiments relatifs à tel ou tel événement, occu¬ 
peraient les conseils administratifs de ce qui n’est 
pas dans leurs attributions. Ils pourraient ainsi 


* 
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devenir ou les auxiliaires d’tîîi parti, ou les aduj 
lafeurs dociles d’un système ministériel qu’ils no 
sditt appelés à contester où à appuyer qu’en ce 
qui touche les intérêts locaux \ leurs délibérations 
consignées aux procès-verbaux suffisent pour té¬ 
moigner leur opinion sur les points où la légis¬ 
lation et TadniinisLrniioti générale portent avan¬ 
tage on préjudice à l'administration des affaires 
*chi département. » f t , ,, 

En cas d’infraction à cette disposition, le § 2 
du même article autorise le préfet à déclarer paç 
arrêté que la session du conseil est suspendue. 11 
est statué définitivement par ordonnance royale, 

(V. Organisation départementale.) , t 

" ^ ' 

1 AÉEO STÂTB »—V', Aé^kménts municipaux* 
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S t. nei affiches, et Uu droit d'apposer des Affiche*. — j % 
Des affiches de,VadrahiUtrapon. —S3* Des aîl]chea ity 
justice. « $ 4. Des affiché des particuliers. — S 3* Dca 
afficheurs. 

§ l. Des sfllcbcs et du droit u'apposer dos 

affiche*» 


s* t 

I L * 
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' Les affiches sont .des feuilles imprimées éma¬ 
nées soit de l'autorité, soit des particuliers, et 
adressées à ions les citoyens. *, t . , 1 t * 

Le droit iTafiichage né peut dire un droit illi- 
mité cl absolu dans tous les cas; H faut reconnaî¬ 
tre une différence essentielle dans là publicité que * 
Ton recherche par l’affichage, suivant qu’on sc 
propose pour but un intérêtprfrô, où un intérêt 

*■ x -x * * * 4 

puoïte, t 4 . 

Dans le premier cas, le droit peut sans in¬ 
convénient être absolu , rèxèrcice en êtié per¬ 
mis à tons, Tahus seul réprimé par là loi. h faut 
que tous les avis qui intéressent le commerce J 
l’industrie, Tagricultùrc, soient propagés avec ra¬ 
pidité et portés à U connaissance de quiconque 
peut faire seulement les frais de quelques inihù^ 
lés de soii temps. , t J 

Dans lç second, c*est-â*dire Ta f fichage des jour¬ 
naux et écrits périodiques, c’est une arnie plus 
que dangereuse ; néccssaircrnent ce mode de pu¬ 
blication met en présence des masses de lecteurs, 
provoque plus ou moins au désordre public , et 
autorise indirectement le droit d'attroupement j 
c’est un appel violent aux passions qui autorise 
Taltaque sans permettre la défense. La loi devait, 
donc, non pas seulement .donner au gouverne' 
ment le pouvoir de déterminer parlui-même‘ou 
par l'entremise de la police, quelles seraient les 
affiches licites ou illicites, mais défendre absolu¬ 
ment toute publication politique par voie d'affi¬ 
chage. ^ ■ t j ( ^ . 

' Ces principes ont 'élé sanctionnés par t» lois 
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dn 10 d r . mtlire 1 *30 el 9 mü iUl. L'an, f" 
ée la première <Jr m loi» dt-pœ (pftacnn «-rît, 

«riK I la main, tftil Surprime, gr»*é litl»«gT»- 
pitié, com«i.int île* nomefle* politique» <*i tnl> j 
laal il'.-lijet» (riiliiiqan, ne prui être jffitbé ua 
pUrai tt- <l»a» le» rue», pl»r«-» m *uU» Item pu 
Mlr» : «>ot trillrmml etcrplr» il* relie <ii«pni- 

lâm la acta dé l'auuirité. (V. Loû pféeilre*. — I 
Happ.. i wpl-, H. Harituf. J | 

Sauf relie importante rrslri> (tu«| impose au 
droit tfaffirtuire f |« particulier*, »u*»i Irico que 
l’adninlrtratioa, ont dro.i d* faire imprimer et 
ap|*i*er de» afHrbr» dan* le» lirui publie* t en w 
riMiformant lotitefon à certaine* refit a ou forma- 
lîtra imposée* par le* loi» et re^lentf lit*. 

Ce» loi» et rerfeinrnlH ih/T.-rrnt mirant que le* 
affiche* >maio ni de l'adminittralioa <m de* ri- 
tovena. 

5 a. Se» aOich*» <U Ia4~im.tr ■«*»•. 

L'admifiulratioit puMk par la f-«ie 4'affiche* 
\m pr<qcl* ou le* itenun lr% «gui petjTfot laudier 
•tu intérêt « pmn mi aimmun* j en grturaf* («ml 
ff qui pnit fin» mile «ai cHoirn* 

l.r* aflitlim r maure* «le îatitiicité publique ; 
[M'uiriil «u'e» être mr papier blanc. 

Klte* nr «ont pa» uijette* an limitre* 2H 
juillet ITBt. — Arr. T 9 tchL an VI. ) 

Dana Iri titki et commune* t il A ut être dên- 
m***, fier h** ufiirkr* munkipaiif f de* lirai exdti- 
fuient ite*tme*àm »»>ir le* affiche* cl loiv 
«mintfo* de l'iiiteritr publique t cl pcnwuine ne 
peut f faire apposer d'afltehc* pari îcut ère* moi 

Iwin*' .i jni-tklf 

Cetll qui «upf'Cimrnt os arrachent le* affiche* 
dr l aulorilr paf^iqiM -1 uumeUcnt unr etmiraten- 
tioti qui Au i être pturaatvi* H |Ktn^ \m le Iri- 
buiul 4e j icr musa ifia e. One nmlrateuiiutt 
Am itMj|4Hir* être r nstaiee |&ar un prucfe-vcrM, 
(Lü f met iü \ I ) | 

J S» Offi» offiéhé! ippuré» p*r «ulortlr dir jaitter. 

ï.n affirhr* a|^msm gur aaturuê de guitieu 
mut f rutiiKi* 4 rrile* etnanm lie 1 autiuilr idaii 
naUltivp. yÀâ^rtt «Lum de* lie» rMiff ; elle* 
in ml Miimiirei aui ■ têtue* ri*fhMi v et (•ndetf^rapor 
le* mêmr* U | 

Oa ifilMiiiatüi de ^^ ne p utfji , nuutoui > 
l'afHche de leur* jorfmrnu que ruautir 1 ripan- 
l km os Ann-u ot itilrrru de la |«itie mile qui 
•e piauit- II» ^musellent miriria tie pouvoir a d* 
runiutmrtn à la icule re>j «Ne du num«tere publie 
U à titre ik peine. tas jufrant» se peuvent être j 
affirtk* que lorsqu'il f a re&Atc,, Osa. i ther- jl 
nrféar ait Ml — ai j«dkt IWÎ.) . | 
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| 1 2>et aflkltCT de» parbcolitri, 

I.T* {jaru*adkr% pcoietd emploicr la voiedet 
afk jjuor Cake dei recinnalion* f de* u>nuci- 
cu, <»u pour lot lie autre cau*« qui ne (a(U pai 
aUeuite a i\*rdrr j«ibljc et aiu bemoe» aarun* 
Le* af * be* de» panirulkn duiveni être wr do 
[sf***r de f«#iiJrar t fliMi» jr me dTajnende. La erau* 
deur et le |mi du fmpkef Mil rcjbi par la loi t 
qui accorde cependant aut particulier* le droit 
d'en djotitr cm antre que relui de la rriàe, mas 
é t*charge gur etu de k Liir titnlirtr aiam rUn 

Cri U- (onuaiité du l n .Ur».* pour timle» le» «fli¬ 
rta « «utrt * que c» fl* * roianrc» de rauionle |ai 
Wn|iit. e^t u*A%(m ntêh.r Out arrék'i 4« 9 im- 
druuaire et .1 bramait e an VI, promsmii canif r 
Ica cotilrrvenant* ü franc* d’au*ade pour la pre¬ 
mière aistraieuliiin . 30 fr. pour la snmic t et 
490 fr. pmr diacuue dc^iiiUe* reodAio, 

Au» un « il ^ n. ni aucune rninéoti dr cÜS|W» 
ne (irtiteul fi* u iifSchef lr titre d'arrilé, de 
AfbberatN>u. ni s m*Uaile 4Utre f««ruie impefalivc 
ou oüli^akiirr. { L 19 mai f Z .H . j 

Aucune aflkhc ne |imt mm pltt» être faite aotu 
un uoiu rul.'ei UL fou* le» cilojcna qm y auraient 
ruupiTr lésina de la uirtirr. 

Aucune }Mdiiu ^tjoii nr peut rire faite dan» une 
commune , ni cuntequmi mtnt aucuue «Hkiie ue 
peut | être appn*ce t «an» l autoriMiion du maire. 
( L 43 nut <7»L —13 kf. 4(04 A 

Le Dit d'avoir tpjime de* afHrliet en cori tni f n - 
ikm i rarrêfê d'un nuire qui drkna! relie appo> 
ftiikm tac» la pemuatiun tk rautnrité mimiripale 
(I reaceptum du rat au b aflidie* seraient ap¬ 
port 1 * par autanlc de cou titoe une ean* 

Irifentiuo, el le* ju;n ne peutctil *e dépenser 
d'apphttuer Je* [iniin de U loi, mua prrteate que 
l'arrête du maire tiVn pr tinsraii asnine, ou que 
k conireirxm&t «V4d pu iquortf la A ferue fuir 
par I amoritc mumopak^ os enfin que le* êtAchm 
par lui aptH^'-r* Ua avuetd tit re. oa| par k 
president du irdmnal lUu. i5 uon 49j4tJ 

4. Dm A£<kwi t 

A vaut IH3l, fafl* àJAI du I l*)dc p na! tivrait|e| 
pr>,> .*on* de crimri t i\ î/^rJkran et de dufn- 
hmte+n € imli. flnifif/f oo rinumâ* 4 la dôcrt- 
lias 4c la prier el a f art» irairc k pàaa abris. 

L'al*o£4Aioo dr trt article parut u l*auUmrni 
rriaiioa («r k force n.èmr de* c'**<■* t que k 
eostrrnetnetH proç-*.ib Un du K!drCf‘mb|e IHSK 
Am lermr* de ftfte ki : 

Qstcosi|ue irai rimer* mHm t 
iDtiil, U prdcsvM) d*lilkiicor 4 >ctiU impeimr», 
liUk’-napiiK* t rriie* «m à La ma* » cal tcttod'ea 
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faire préalablement déclaration devant l'autorité 
municipale, d'indiquer son domicile) et de renou¬ 
veler cette déclaration chaque fois qu’il en change. 

. Toute infraction est punie d’une amende de 
SS francs ù 100 francs, et d’un emprisonnement 
de six jours à an mots, cumulativement ou sépa¬ 
rément. 1 i j - - ~ : * 

jII faut remarquer que ces dispositions ne sont 
applicables qu’à ceux qui font profession d’être 

afficheurs. * * 1 1 ^ 

" Nons avons dit plus haut que la loi prohibait 
d’une manière absolue la publication et l'affichage 
de nouvelles politiques; elle a sanctionné cette 
prohibition par une pénalité sévère. Tout affi¬ 
cheur qui apposerait des affiches contenant des 
nouvelles politiques, ou traitant de nouvelles po¬ 
litiques, se trouve justiciable des cours d'assises, 
qui peuvent être saisies par le ministère public. 1 

La loi du# mar$185l est venue compléter celle 
de 1850, en exposant la marche et la procédure 

à suivre. j j 

- Les art. 285 et 290 do Code pénal, et les lois 
du 17 mai 1810 et 25 mars 1852, contiennent les 
, dispositions applicables au cas où les affiches sont 
sans nom d’auteur, ou provoquent à la désobéis¬ 
sance aux lois, aux autorités, ou contiennent des 
outrages à la religion et à la morale. (Mon. 21* 
nov., 5 déc., 8 déc/ — Rapport de- M. Barthc ; 
. 2 déc. — Exposé des motifs, 24 nov.1850. j i 

. ArPTMAGE. y. Garantie des matières d’or et 
d’argent, § 8 . , -, 

AFFOUAGE. 

f ** ■* ‘ * 

.SI* Des coupes affouagères. — S 2- De la répartition des 

bols d'affouage. — $ 3. Des difficultés sur la répartition 
, des bois d'affouage. — S 4. Des obligations des arfonagers. 

g 8. Des droits des communes réunies, aux bois d'affouage. 

S 6. De la Juridiction en matière d'affouage. 

On entend par affouage le bois qui, dans les 
communes propriétaires de forêts, se distribue en 
nature aux habitants pour servir soit au chauffage, 
soit à des constructions qui intéressent la com¬ 
mune. s 1 

Les dépenses de l’affouage figarent aux budgets 
des communes depuis une décision du gouveme- 
* ment, notifiée par le ministre de l'intérieur le 12 
novembre 1807. 

Ces dépenses sont le salaire des gardes, les frais 
de martelage et antres pour l’évaluation des bois 
à distribuer aux habitants. (C. for.,103.—Ofd. 
4 août 1827,141.) 

, § t.Des coupesaffouagère** 

Chaque année il est délivré aux communes qui 
possèdent des bois, une coupe affouagère pour 
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, r 'lit 

l’usage des liabitants, La délivrance doit avoir lien 
dans le mois de septembre ou dans la première 
quinzaine d’octobre au plus tard* ., <1 

Cette coupe ne peut être exploitée, sous peine 
d’amende, qu’après la remise au maire d’un per¬ 
mis d'exploiter, qui est accordé par l'administra- 
lion forestière. , i 

Après l’expiration du délai fixé pour la coupe, 
les habitants d’une commune ne peuvent couper 
les bois qui leur sont délivrés dans les forêts coin* 
munales. (Cass.. 4 nmH820.) (V* Boî* et forêts, 


usages* ] • , . / * ; if 

La coupe affouagère attribuée aux communes 
peut être vendue dans certains cas. Ainsi, par 
exemple, dans les communes dont les ressources 
sont insuffisantes pour le paiement de leurs gar¬ 
des champêtres cl Forestiers, ou pour l'acquit des 
charges et contributions établies sur leurs bols et 
autres biens en jouissance commune, les coupesaf- 
fouagères, au lieu d’éirc distribuées entre les habi¬ 
tants, peuvent étré vendues sur l'autorisation du 

p réfet - , , .* ■ ,>u>y. 

Dans ce cas, lorsque les conseils municipaux jgj 
gent convenable de voler la vente de là* coupa 
affouagère, ils doivent en émettre le vœu en ar¬ 
rêtant le budget de l’année, et envoyer au préfet 
double expédition de la délibération, afin que celle 
vente soit portée sur les états dé l'administration 
forestière qui sont dressés au commencement de 
l'année.’",/" V' Hf ^ 

La vente des coupes affouagôres est fuite par voie 
d'adjudication; mais à raison de la faible impor¬ 
tance de ces coupes, il n’esl pas nécessaire que 
l'adjudication soit faite au chef-lieu (lesoiis-prélcc- 
(ure; le préfet désigne le lieu qui lui paraît le plus 
convenable. {V. Bois et forêts y adjudication do 

coupe..).,. t> ,., f 

§ 2. Se la répartition et de la dûtribution, ,jj 
de. bois d'affouage. '. .1) 


Les conseils ronnicipaux des communes règlent 
la répartition et la distribution des bois coupés & 
titre d'affouage. ‘ ' * . ' " . 

‘ Celle répartition s’opère par feux et non par 
tètes(D.20 juin 4800.—* C. d’état,20 jnif. 4807{ 
6 juiu4814'), c’est-à-dire par chef de'famille 
ou de maison ayant domicile réel et feu dans ta 
commune, à moins qu’il n’y ait litre contraire. 
(C. fur,, 405.). - . • - 

Les bois d’afïonagesont délivrés ordinairement 
sans autre rétribution de la part des habitants, 
que celle des frais occasionnés par les coiipcs elles- 
mêmes. Mais dans plusieurs communes, l’admi* 
nistration leur impose au-dessus des frais, le paîe- 
nunt d’une somme à verser â la caisse monici- 
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pak pour Mbrnirnt depeMcade U commune* 
One rrjartitiiitt est faite an moyen de rdks oq 
dVta’s de dininbati'in rendu* exécutoires par le 
préfet p et dont le rer^witrenient ne doit jamais 
rt de retard ni dimnrr lien à de* pom sia¬ 
le*, ptusjue dnque taUbol Ki’obûent la déli¬ 
vrance de* bit* qui loi roquent qu* après avoir 
acquitté le muni atit de «a ente. 

Lorsqu'il y a lieu d'estimer la râleur de* Um 
A délitref aux aftniagi*!**, il doit être prt* * b A 
l'estimation par un a^rrit forestier nomme par le 
préfet, «t ne expert nommé par Fiffouafiate ; eu 
cas île partage un r ronéote expert est nomme par 
la prM-lrnt du tribunal. OnL tifï, lit •) 

La mode lie dhlributioa et de ref>artitkiii de* 
bob d'affouage ne peut être arbitraire tii*-iit change 
par r*ritorite almmîitulift. Ainsi un nouveau 
mole d'affmun* ne pourrait être établi par le 
prrflrL «an* que tou arrêta ait été tournis au gou- 
» vernrmeut et rrvétn de approbation ( D, 8 
bmmaire an XIIT, - C. iTétal, 2» mai l«*J 

J 3. Dti difMUl HBT U réputitM» A** 

M flffcMji 

Il arrive quelquefois que la répart il#m et la dis¬ 
tribution des bois d'affouage Minière des dîftkul- 
1rs et de* recLauuUatia entre le* babilint*. 

Dans ea cas, sur la demande de* parties înté* 
ressrr* ( le cntweti rie prrfortiurc peut notnmer 
un expert pour prorrier au régkiueut de I af¬ 
fouage 

Ixi opérai ion* de l 'e Xpert sa bmt en prr*mce 
du maire et dr» habitant* de la rntiimune auxquels 
peut apfMftmir ce ünut, d après le* remeigoe- 
menu qui lut sont fournis* 

liant er rai il n r f a plus lieu A revenir tnr celte 
up 4 ratKiti Jinsi Ügiilièremml faite et qui a été 
•pprouvre [>ar le moseil de prélecture f surtout 
limqiiVllr n'est pas critiquée par ie plut grand 
nombre de* parties mleressen, et que depuu 
plus-eurt année* eile a reçu pleine cl entière exé- 
cutfon* ((>nl tj nuv 1141.) 

Lorsque pl uairun kiatnianls d une cotstmtine se 
rro#e«i ksri «Uni U rt farûtion de* bob d*âfe 
fiaiaae, ou qn'ib n'onl pisnt eiecmpn* dans la 
«bstiibutiun qiu en a ele faite aux autres habi¬ 
tant*, si la pcelet rcfns* d'accueillir ieur de¬ 
mande pour être dotrnasanl compris dan* b 
répartition f ton arrêta ne fait pas oh*«ad« A ce 
que les rérianunU iaiefitent, » ils s'f trwa* 
fstde* » utK *ctMni tlfiint tes UiIkiiu il r siire 
b cianniiiiie, A ration du droit d'afAmage auquel 

•b pu lendetu ( il d'CL, Il «b OOJ.) 

| A. Dr, dli^tMl des dî ciftn . 

raff.su *e riant k drutt «pie une c<un- 


fnttoé, de couper dan* un bob, à elle appartenant, 
les portions «le^tinees au dimftu '* des habitants 
ou A fies cumtmeütKisqoi ini-ressent b ojmmuiie, 
la constquem wdorrik ^ que {'aftsiac^r ne 
petit foire aucun trafic des bois qc/d a droit de 
prendre, ni les employer autrement que pour Fab- 
jet A lanua duquel ib lui ont Hé delivre». {C. Fur, 

85“ C- eîv.f 1)1.} 

J S- D« dfOctl de» KMWft rruujrl 
«Il bob à *n*um t *, 

La rénoioi) d'une commune A une autre ne ikut 
pas porter atteinte aux drutl* teqeetîb de pro¬ 
priété tiu d'affouage «le ce* deux commune*, en 
d’autre* terme* v le* affouage* qui étaient jadis 1a 
propriété particulière d une cuamituie, n'uul ]*u 
détenir la propriété d'une «ül>< * e mutine, non- 
utttanl la reutnuu de» deux en une «ente» 

L'anctcuneie de U ituuioa ii'iidlae pa* sur le 
diuit, * il n* j • pu* en prmripumi acquise par 
longue po^easMfi. 

Iji juns(inidence du flmtcil d't Ul n'a pas varie 
sur ce principe que deux commune* ou deux sec* 
boni ûe cummune que Ton réuni! t doivent jouir 
M k parc*ii<nt de leurs droite d*alü»uige • ci U plu- 
[art de» déenh et «u dumuaco qui pronouceut la 
réunion de commune* ou lecimns de c»*muunc 
portent Î sauf fox droit* d* pmpritif rtd'umq* 
qui rrfien! iodHrii, ou sans des dnnL* 

d\tfjoua^€, de jjttrroMTM f rlc», dont diaque com¬ 
mune continoera de jouir ^qurcuienL 

{ A. Dr la jur.dbtb« » maÊién d'uffouge. 

Le principe sur cette matière est que l'autorité 
adobuiitraiive, cornpt tente pour 1 1 ^Ser dam l'm- 
ïrfét d'une commune If i#odr d#jotii*«aiir# d'uu 
droit d affûtage, ne peut {tas prunoncrr, t > pie 
ce drnét est subordonna A une goea tiou de juin 
priele » du motus avant que celte première que»' 
lion ait été préalablement soumise aux tribunaux. 
( Cou*. d’éC, <5 juin 1825.J 

Ainsi* par exemple, U coalé*taliüU qui t’cléic 
entre une oonmuiie affoiwiTc et un jiftiprktairc 
de bob, sur le reroavmuent d'une retnequll 
prétend lui être due A rabon d'un dnil d'aT-aiape, 
est du ressort de» tribunaux (Ooml d tt., f uiai 
«H21 } 

1 p»i fe— t la question de savoir si ie proprié- 
taire d'un fou 1* situé dans «ne commune a un droit 
dans U pffuun de raflbaage qui apparibad A la 
fomimine, n'eü pas de b rwmprtmnr de ranloriiè 
administrative. Les tribunaux teuk peu v ml la 
4 décider quand bien même k fonds Arab m t iuquel 
k rrriamant prviemi errer mm droit, sera* un 
■V miine narrai . 1 Dér *Jt. f^ti ) 
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L’ordonnance rorale qui a déclaré nue la nos- 
session i nr\ affouage sûr des forets de 1 état ces- 
serait à partir decettè <fpoqué,est susceptible d'être 
déférée 1 au Conseil d’étal par }a voie conténtièuse, 
comme l’eût éU’une décision rendue par le minir. 
trè sur la même question. Quant aux* décisions 

/ * l ’* t> . -. \ j* i 1 * • f 1 f *!••>* i ’ 



les forêts royales, elles ne sont pas susceptibles 
d’être déférée? par la voie contentieuse devant le 
Conseil d’état, par le motif que n’étant en quel- 



de* propriétés communales. .1 

' AGE.—V- Roi, 3Pair*. Députés, Préfets, Con- 

| P y ^ , ï | 

seitlers de préfecture, Sous-Préfets, Élections lé¬ 
gislatives et municipales) Cordes champêtres^ etc. 
*— Organisation judiciaire , etc. Conseil d’état 

* -i ****** '• , i *- ** 1 * * » j i ' * ’ ~* r 1 

etc* ~ * 
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AGENTS DE CHANGE. 1 

r * w t * - * *i , a* - ,*»r j * 

§ I* Dispositions générales. — S % Cautionnement* — 53. 

obligations qui leur sont Imposées.—S 4. Responsabilité.— 
* ‘S*d. DîscfpUaé. — 5 G* Droit de courtagè. — 5 7 '. ïlcmpla* 
* ( cernent. ' r T * d# <. j > t . 



rement" créé? par un édit de <572, et sanctionnés 
par tin arrêt du Conseil du -15 avril -1595.PiUbieurs 
arrêts relatifs & lenrs opération?, à. leurs privi¬ 
lèges , à la suppression ou atj rétablissement dès- 
âlts offices^furent successivement rendus en dé- 
cerribre'nOS ,1723 / 24 sept! I72M78Ô, *5 sept: 
4780* ,Çe fut alors seulement que, pour la 
première* fois, on établit une distinction entré 
les ^agents 1 de change 'et 1 les courtiers, pn <701, 
la" suppression de leurs offices fut enveloppée 
dans m loi qui atiolissait Jes charges en géné¬ 
ral ; mais elle ne fut pas de longue' durée , u car, 
dès*<795 (an IV) Von crut devoir confier les fonc- 
pons d agents de change a des personnes commis- 
sionnées/dans le butdé ré primer Pagioiage* (V. tes 
Ioisdjes'20,'28 véndêmV, ait IV, 28 avril 181,8.) '' 
*' fcéaninains l'institution aes agents de change et 
des courtiers a été souvent attaquée comme favo¬ 
risant au contraire l’agiôlage, en'ce que ."payant 
leurs charges un prix énorme, us sont dans la 
nécessité de faire souvent des spéculations hâsâr- 

"■» * Jt Jl' J * - T< * ”*•* ' rthi’-i f ^ -ï.*r *»M" J. 

deuses et de les exciter* , 

51 - ’L . '.IT" v. I' , , Z’ »*■ 4 ; 

% J* Dispositions Ecnérâlcii j , 

*. Ml • ? ï w/ 5 i > tJf** i- 1 - T ' ( *, tt ) 

Les agents de change sont des .officias publics, 
ou agents inlermédiairi^qui exercent le courtage 
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en change ? c’est-à-dîre qui font pour le compta 
d’autnulçs courtages, vente et acliat'des matières 
métalliques, des lettres de change^ billets,'et toiig 
autres pjapïers, commerçables des particuliers. Il 
n’est eti oiUre permis qu’à eux'de négocier les 
effets publics susceptibles d’être cotés. (Y. ajl. îi 
et suly. p. côpi.j .r >, ,/'! 

L^art. 8 deTarrêlé du 27 prairial aq X, y as¬ 
simile les sciions ëmîses par (es cbnipgnies dé 
banque ou de coni|uprcè^cl par conséquent iriter^ 
dit aux administrateurs dç ces élahlisscjnciîts le 
droît de vendre bu négocier leurs effets par eux- 
mêmes comme les particuliers. , -< 

Quant, aux courtiers, .il en existe de diverses 
especes; ceux de marchamuscs,ceux u nssijrnncc, 
les courtiers interprètes et côiulucteurs dé navires, 
les courtiers de transport par terne ou ppr eau* ÿ 
, J-es côurliarê de marc/iqiidisrs tint seuls, d F oprê^ 
Parlïcle 78du Code de commerce* le droit de faire 
je courjage des marcbanajses j d en constater je 
cours, et d'exercer concurremment âveclcs agenu 
de change le courtage des matières et des espèces 
métalliques 9 : mais sans en pouvoir constalér le 
cours. * ^ ' • 

-s- 

Les courtiers assurance sont établis par Par- 
ticle 70 du Code de commerce pour négocier 
entre les personnes!qui ne traitent pas directe? 
ment les marchés ou contrats d'assurance, attes¬ 
ter par leurs signatures la vérité des conventions 
nommées potiers,.que les parties ont faites à cet 
égard par écrits privés, et recevoir concurremment 
avec les notaires celles des! parties qui ne savent 
ou ne peuvent écrire. Quoique ceL article ne leur 
accorde pas ces droits exclusivement } l'article 4 
de l'arrêté du 27 prairial an X, en défendant & 
qui que ce soit de s'immiscer dans les fonctions de 
courtier, semble ie décider* Ces courtiers certi¬ 
fient en outre le taux des primes pour tous les 
voyages de mer ou de rivière* ? j -. .J 

Les courtiers interprètes au conducteurs de va* 
vires négocient entre ceux qui ne traitent pas di¬ 
rectement Jes conventions relatives aux locations 
des navires, connues sous le nom de frôlement et 
affrètement ou nolisement, et Constatent seuls le 
cours du fret ou nolis; ils ont en outre le droit 
exclusif de traduire les actes de commerce .'pro¬ 
duits en justice, ei de servir d'interprètes aux 
étrangers, maîtres de navires marchands ; équi¬ 
pages de vaisseaux; ou autres personnes de mer, 
dan* les contestations qui s'élèvent devant les 
tribunaux. Lorsque ces individus, sans même 
qu'il s'agisse d’afiaires contentieuses, ont b faire 
des déclarations aux douanes, on devant les auto¬ 
rités publiques, ces courtiers ont,sculpte droit 
d'être employés pour servir ^d’interprètes â ceux 

Jk 1 f # ■/ J> *4 I f* 4 4 
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qui ne pen^nl «'exprnef *n français, nu pour 
Wtftrmrnitt OUI q«U ÛC ptt «1 pCT- 

L'àitide HZ da Ouït de «wirrre attribue dt 
même loi Vourtlffi rf# transport* par Itrrt ou 
eau , qu'il ne but pus eoalmvlrt avec kf 
fritnmuftMifiiim de et* sorte* de Imparti, te 
ilnnl de oH 1 icmt entre cens qtit ne font pet di* 
rtdetncsil les entreprise» et néffariafiurii de ce 
fenrede cmnmerce* 

fktftfutinfnient A l*ivis du Conseil tfélit dtt 3 
praii iâl ifi X, tJ n'y t dans une nlte qu'une 

seule ftprrr* de ces urenU t et que farte du ftw- 
mnemenl qui Iti îmlitue leur en dufine U fa¬ 
culté, CH fijurtHjQ» peuvent être nimuîrei, sauf 
eelJevde rôtir tien de transfusus par terre ou par 
esu i qui ne fieu vent être unies A aucune espère 
«le courtage. 

\A%r udr Lnliif qifil* trtfUfenirnt «ton i élu¬ 
der le prohibition qui leur est Mie de rien entre- 
firriKlre pour leur propre conijdc a motivé relie 
restriction. 

Les «cnii dr H an ce et le* court irrs uvnt Dom¬ 
inés par le roi; mai* un itMlividu qui a Lit fai¬ 
llie H ti‘i pat été réhabilité ne peut Tétre. ( C de 
romtn 73 HS.) 

ï Jt nombre des tfcn l i de f lunsf* t %t laissé A 
rartèlraf» do fiwiljfif iihiI j il ett flic I OU pour 
Pari* par roftlonnince du 2® mal I9M» 

l-es ifeut* de Hunfe et courtier* ne peu¬ 
vent ri errer les foernon» qui leur *mt coidlévs 
uni avoir prên* serment devant le tribunal de 
•UMM du lieu ou Ifo dirivent eiercer, ni sam 
•voir verse un raulionnefnenL ( V, ei après* | 
ftuwilût après leur instalaiton* ib sont tenns de 
preiatre une patente dont le faut a été réglé par 
le tarif dresse le l* f bmm. an VII. 

i » C«»t— 

!/i iirnb de rhanr- et b*» c uirtie n de com¬ 
merce «ont tenu* de fournir en numéraire an raa- 
ii>innetnmt dont le montant nt rrÿlr jur le gou¬ 
vernement tnr l’ailt du prdfet du il» (artemeni t 
et qui ne peut rxnrtlrr pour Irt pf Mlk n H'.nOtl 
fr . ni Hre nkiindre de et, |*mr le» *e- 

rumli, ni Ht* nmwl c de S.imO fr. 

Le montant en ad «i*f i la caimt finwtbw 
in* nt. et llointt leur en art pfjé. (L. du 'A vent, 
an IX, an. 1 .1 Tante par en t de tmrr le aan- 
tant iln raniiuuiKineiri . B* hM fay«v du 
tableau,et d> t-n-ra leur **mt fait. « d'firrter leur 
pi'lrulia. (L da 2* va*, an fX,liL 3. art IJ 

Le rautioanemenc m »;irrulriiurnl affrété 1 la 
jearantie des ntniliiiniiliena qui pourraient être 
pmnoqem cuntre en per mite de Tnerdee de 
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leur» l -r .-ü r»|Uéme W, art. 12) : par etrntple 
an paiement du prit d«< effet» par eut acheté» 
pour leur client, oo de la difTerenee résultant «les 
mentes bues sur eut à «lefaot «le paiement du 
prit ; et, è reipiraiioti de ks feoetiim, par dé- 
mnaion, drert on autrement, l'airmi «le change, 
courtier on te* heritiers ne pensent demander le 
remboursement du caMioonement qu'en Joril- 
fiant <l'un certificat «le» syndies e«Matant que la 
iMMiun a.--» 1 mÊm a eu anirl.re et pqfeBée 
(icndautun mnis t la Bourse, et «ans qu’il aoit 
venu de réctamalwn. 

Outre sn« rautiimnenicnt, chaque agent «le 
change de Paris ot tenu, par une nirsurv de dk 
rijJinc intérieure, de verser dans une cais s e p« 
■nuiie .'Mi.iNMi fr. qu'un appelle fonda dt rrienre. 
et «|ui eut tpedaleiiienl destiner * r acquit d'en¬ 
gagements de confrèr e à eonfrére. La prodail» 
des fends de réserve sont repartis entre la ment 
bre» de la rouipagnie. ( Molfet, dt la Couru .J 

S. Obii^atioiu de» de et 

1-cs açenL» de change et te» rooriier» ont été in¬ 
stitue', an u* mms dit, par un édH «le 1.TT2. Le roi 
Charles IX ree« «maiiMajt dam le preanduile «le cet 
edit que 1a tlpiiilr et pnifiMair sont p rio ri pale 
nient reiptius pour Texerrice de ea prufejjjoa*.. 
fùffmnts rr rtetnenU suceadh furent rendu» k 
leur égard ; 1rs obligations qui leur ont été impo¬ 
sées peuvent se réduire ans sohanta : , 

I’» ne (teuvenl t'interpe •• r que pour de» opéra- 
tioflf licites et rrntrant directement dam leurs 
atfrtiitttiatu; ainsi : 

ll«neprUTrnt être assorié», teneur» de lirrn 
ni ai'sien'Taurun ncg«Kiant mirrtund ou ban¬ 
quier; il» ne peuvent non plu» taire aucun com¬ 
merce de marchandise», lettres, billets, effet» 
publies et particulier» pour leur compte, ni en¬ 
dosser aucun billet, lettre «le chance, on effet» 
■égariabli i quelconque». ni avoir entre as ta 
avec qui «pie et «M aucune société de banque on 
en cimiu-amlife, et prêter leur nom pour une 
romtnisaion i de» citmrns n-*n rvounisiieari, 
soaa paine de 8,non fr. d'amende al de destita- 
tion , «an» prejodice de l'aeti>*t da partie» en 
framptèMuhi, 

Le m»tif de et» pruhilnu in est qull nr peut y 
an»r de sâreté pour le rtxnmrrrant, »i rmtern^ 
daire ne esnaarve pa anarartére de mlrdw 
abMihaa entre la tmMraetJdb «pu i'rmp oimt Dés 
que son intérêt peut être attache «hrectemeni an 
indirectement i la n-.•-ri-riutl «ba« ia*; *efleU 
s’entremet, fl trompe meesaairesnent Tune da 
ptriiet,et peut-être loola dm... Ln veut in- 

5 
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« lermédjaîre qui fait pour son compte des opéra- \ 
j lions de commerce viole tous les principes qui 1 
constituent sa'profession; il trahit à la fois la 
.confiance publique et la confiance du commerce, 

, Ge n’est le plus souvent qu’un rival trompeur, un 
concurrent dangereux, qui usurpe des droits illé* 

! gitîmes en prenant un caractère qui ne lui appar- 
. tient pas. ( Exposé des motifs. ) ^ ' j, * 

, 11 n’est pas dérogé toutefois «t la faculté qu'ont 1 
f les agents de change de donner leur avis pour les 
j effets de commerce. ( L*28 ventran IX, art 40/ 
C. de comm., art. 85—87.) . . ,. 1 

, ï. Ils doivent se faire remettre les effets qu’ils 
sont chargés de vendre ou les sommes nécessaires 
pour payer ceux qu’ils sont chargés d’acheter. 1 
(Ârr.anX, arl.H3.) , ,. : -, 

; ^ Ils ne peuvent refuser de signer des reconnais¬ 
sances d’effets qui leur,sont confiés ( arr. an X, 
art.H), quoique dans l’usage il paraisse queceUc 
disposîtiqn ne reçoive qu’une rare exécution, t [ 

Ils sont tenus de consigner leurs opérations sur 
des carnets et de les transcrire dans le jour sur un 
journal timbré, colé et paraphé par les juges du E 
tribunal de commerce, lesquels registres et car- f 
nets doivent être représentés aux juges ou aux 
arbitres. (L. du 28 vent, an IX, art. 44. C. de 
comra M art. 84.) . , t t * ■ ' 1>lf * 

Lorsque deux agents de change ou courtiers de 
commerce ont consommé une opération, chacun, 
d’eux l'inscrit sur son carnet, et doit ^montrer à 
l’antre. (Arr. Cons. , 27 prairial, an X, art.,42.) 

^ ^ Ils doivent garder le secret le plus inviolable 
aux personues qui les ont chargés de négociations, 
à moins que les parties ne consentent i être nom¬ 
mées, ou que la nature des opérations ne j’exige. 

' y Leur ministère étant forcé, ils ne peuvent le 
refuser à ceux qui veulent le requérir, et qui 
remplissent d’ailleurs à leur égard les conditions 
'préalables dé la négociation requise. n , 

“ Il ési défendu anx agents de changé de se faire 
suppléer bu représenter dans l'intérieur du par¬ 
quet de la Bourse, si ce n'est par d’autres agents 
tle change; il leur est également interdit des'as- 
sembler ailleurs qu'à la Bourse, et de faire des 
négociations A d’autres heures" que celles indi¬ 
quées, à peine de destitution et de nullité des 
‘opérations (Arr. cî-dèsstis, art. 49*3, etc.); de 
prêter leur ministère pour des jeux de hourse f 
sur quelques effets que ce soit. (Code pénal, art. 
421*422.) . 

■ / i 

§ 4. Responsabilité des agents de change# 

« * „ - J 

Chaque agent de change, devant avoir reçu 

de ses clients les effets qu’il vend, ou les sommes 
nécessaires pour payer ceux qu'il achèté, est res- 
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ponsable de la livraison et du paiement dé ce 
qu'il a vendu et acheté. Son cautionnement est 
affecté à cette garantie et est saisissable en cas 
de non-consommation dans l'intervalle d'une 
bourse à l’autre, sauf ledélai nécessaire au trans¬ 
fert des rentes ou autres effets publics dont la 
remise exige ces formalités. - u*> ^ 

Lorsque le cautionnement a été entamé, l'a¬ 
gent de change est suspendu de scs fonctions jus¬ 
qu'à ce qu’il l’ait complété entièrement, confor¬ 
mément à l'arrêté du 20 germinal an IX, # > 

Les noms des agents de change ainsi suspen¬ 
dus de leurs fonctions sont affichés à la Bourse. 
(7rf«, art. 43.) ^ * # 

r D'après ce principe de responsabilité, on voit 
que l’agent de change est un mandataire néccs- 
, sairc vis-à-vis du client qui le charge d'acheter ou 
de vendre des effets publics à la Bourse, et Û ce 
point même qu’il ne peut se dispenser d'exécuter 
ic mandat sans s’exposer à des dommagcs-inté- 


. ■. , * . t , î . ' 

Un tel mandat étant nécessaire, U s'ensuit 
que le refus, ou la suspension d’exécution de ce 
mandat, doit être réputée faute, donnant Ucu à 
des dommages-intérCLs, encore que ce refus ou 
cette suspension aient été dictés par un senü- 
, ment de sollicitude et de désintéressement fort 
honorables. , t \ 

Dans ce cas, les dommages-intérêts ne doivent 
pas même être limités à la différence existant en¬ 
tre le cours du jour où le mandai a dû être exé¬ 
cuté et celui du jour où mathématiquement il a 
pu l'être, après une demande, et instructions 
nouvelles. (Cass., 10 février.4855.) / À l s 

Outre celle responsabilité de leurs propres ac¬ 


tions, les agents de change sont civilement res¬ 
ponsables delà vérité de la dernjèrc signature des 
lettres de change, et autres effets qu’ils négo¬ 
cient. (Arr, ci-dessus; art. 44,} Enfin lorsqu'ils 
assistent leurs clients dans l’opération de trans¬ 
ferts d’inscriptions sur le grand livre, ils doivent 
certifier leur identité et leur capacité; et par le 
seul fait de cette certification » ils sont responsa¬ 
bles de la validité dudit transfert pendant cinq 
ans, à dater de h déclaration du transfert. (JW,, 
art. 45-40; trib. Seine, 48 avril 4834.) * , , 

En vertu de celte obligation, qui leur est im¬ 
posée , de ne garantir que des personnes ayant la 
capacité voulue, ils ne peuvent, sous peine de 
destitution et de 3,000 fr. d amende,négocier 
aucune lettre de cïiange et billet, ni vendre au¬ 
cune marchandise appartenant à des gens dont 
la faillite serait connue. * * *’ 
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1 5 r Cl !,/■** âjy. — DuapluM de* 

âjfttti de t34ii(r. 

Ln i^rnu de change de chaque pîar? nomment 
chaque année un syndic et tît adjo nu pour exer¬ 
cer une police ultérieure, redierriier tes contra- 
* namtt* aux loi* et irgfaniefils, et fa* faire con¬ 
naître à l'autorité publique, Le n-glenienl qu'il* 
dm«fftt arrêter n»t mhiîiiI* à rapprolulion du fui. 

Openifant iticîifie fcmrto , ni Même celle de 
Pin* f ne r**srtfa, jiiujtt'É rr jour, de x* An» 
ment «mciMifiné par le roi, Il faut doue recourir 
su «ne ennfs Im* et A Tëtfflé de Pau \ , pior 

r* (maître les attribut i m* d » rha't.btr* ivrkil- 

» 

«afas* 

IHm fat ptarasou il n*y a pu »*ieï d’tgttitfl de 
cÎMiire futur former le ikku ce h il d'un** Hiatu 
l«resyndicale, loua ceux de la locahi foui J of 
lice de cette chambre. 

A|»r* i i|u une dMiiilre s'est cotzitifnre et a 
envoyé mi extrait du pruca-verlnl de nmuina- 
lioti, suit au [Crlrt d • police, 1 Paris, «oit au rom* 
muaaire gênerai de police, ou au nuire dans les 
aubes localités, «Me [«eut entrer en fouettas. 

Or, ces fonctions cunaisimt prindpafamrut; 

I dans fa denoftcfalinti A P ait: m. té v soit des per- 
^Miiifi qui usurpent les foirifon* d'ajenls de 
chan/e f soit des ban piiers ou it ; liants qui 
ofiCrent awv des iml t Jti* sans qualité; 

2 Lans la esnsU Litton tic» dirent cours cotés 
A fa Bourse; 

>- Doits fa surveillance de h liquidation des 
mai rite* A ternies, 

Otmnie aofurilé dt*eq>Em.iirr sur les membres 
de fa rompait nie t les cbantbrn syndicales peu - 
sent, en certain* ru, rniiil r ceiu-a derattl 
fil* s. h tt-ndrr U tituati *n de leurs cause» ou de 
leurs livres. 

Le» cm.iesUi«oni qui tVIèrenl entre les agents 
de cltangt reiaüTcn»*nt A l'exercice de leurs 
f»mcta»a« «ont écalemcnt pifir^s, d'ahitfd, de- 
fard le «yndic et les tljoimi; ci si fa» intéressés 
i«c fruleni pas se cunfonix-r 4 l'aris qui c*t inter- 
trou , Paffaire est finance au Iribcnal decoa»- 
stfrre. fin,, 2t t! | 

l/aEilontc aJmituUraiive peitl propre' la tn«- 
prmtnn des stfepi* «le clai.tr qui ne s* opufor- 
im rjirnl pis aux Un% ci TcgietnenAs, ou q«l pfé- 
fanqueraietU dars leurs boetta. Sur fa compte 
qut lui est rmlu, fa nain* 4rc ifas tintfices A ! ans, 

I I k miukttre de I ml ncur ciana U > autm pfacn, 
pcuittrt pmp et au roi de p umxicer fa dcstiî». 
lion de La -rut tfa Hun*-* ou du rourtier inculpe, 
aprÇsairiii toutef h* d^ma^Ie fastsiks symlks et 
•dpuits»devant Ir-^K k prévenu rient être tm 


ténia, trr. du 2T pewûl an \, art. 

L» mesubres de^ttoei n'onl pas fa droit de 
préenter leurs mecesseurf. 

6< Droit de courtage. 

Les droits de commis*fan et de coartafte sont 
fur» par une cr hmnan e ruvak, cl les agents de 
change et courtiers qui rie se euuforment pus aux 
li*it rtf^bmfîitxoq qui jeciariquealdans leurs 
faorlMM, peuvent être suspendus ou desbturs 
par fa rut, sur fa rapport de* mirru re* *tts-de- 
t|rH toutefois avoir rté entendit* devant 
fa syndic ci les ad} uni s, dont le mtniulrc fait de- 
inandrr IVU. 0d. t art. U; O, 3 irnlki IHIli, 

ail \H } 

Dtiis rosage, il n'est pnçu qu'un huiUemr 
pmr Ci’iil sur chaque oieiatiuu, au eiiiiiciianl ou 

A tenue, 

I * * affûta de change ou courtiers qui veufatit 
ae rlemettre de leurs charges peuvent pfdmtcr 
A ragrémeut du roi leurs suoeoaetirs, pourvu 
que cfui-ei reuniment fafiaiitcic^ttfar les 
lofa et régfameufa. (V. ih i juillet 1*16, art, I- 
2.; L.2* avril t8lli f an. !H; Arr. 2ü gerrn. 
an \J,âiU 6 7; C de roui t an. m M ) 

La cvmqkagnfa des agrafa de change de Paria 
c*l placée dans les attribut ions du tmiintrc îles 
tbunce* (O. 2?J mai IHîO.}, afin que ce vninidre 
puta aonretller rinlluenee que c» officiers ntr- 
cent sur Je Chiltl, A raison de fa part qu'ils preES* 
neut au muur< ment des fonds publia, flans fau¬ 
te* 1rs autres places, les agent* de change te tfuu- 
vmt ran^t‘4 dans la altribatim « du mmhfre tfa 
rinlaietir.. (O. 3 juillet 1810.) 

V, ds«i>g« v Agkr|«ff, Battit# dm toounm^. 

Ga»uïta Moîfol, Q^ratwus de Im Am ru. 



Lf»3^ nli tlij ■?otr-a .qofSafq*anifnftfn| pim 
tairai i quatre d*m t tutfinl qu'ils aot des- 
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linés à exercer leurs fonctions auprès du souve¬ 
rain étranger' ou auprès de ses ministres, ou au¬ 
près des autorités subalternes, administratives ou , 
judiciaires du pays. ' 

La seconde de ces trois classes se partage en 
deux autres; car l'agent en question peut avoir 
reçu les lettres de creance de son souverain, im¬ 
médiatement adressées à l'autre souverain, ou 
bien du ministre d'état de son pays, adressées à 
celui du pays où il va résider* 

Les ministres du premier ordre, accrédités par 
leur souverain, et dans le but de traiter immédia¬ 
tement avec le souverain même auprès duquel 
ils sont accrédités, sont spécialement nommés 
dmbassadeurs. 

* 

Ceux qui, accrédites par leurs, souverains im¬ 
médiatement, ne sont cependant pas destinés à 
traiter avec l’autre souverain, mais avec ses mi¬ 
nistres , se nomment ministres du second ordre, 
ministre? plénipotentiaire.?, envoyés , et dans quel¬ 
ques occasions, envoyés extraordinaires , 

* On appelle ministres du troisième ordre , ceux 

dont les lettres de créance émanent du ministre- 
d’élat de leur pays, adressées au minislre-d'état 
'de Pautre pays ; ou hier* ceux que l'ambassadeur 
ou Penvoyé, en vertu de l'autorisation donnée par 
son souverain d'exercer en ce cas les fonctions de 
ministre d'état, présente pour gérer en son ab¬ 
sence les affaires de sa mission. On leur a donné 
le nom de chargés d* affaires, ministres résidants . 
Les emplois de ministre résidant peuvent être 
conférés dur premiers secrétaires d’ambassade. 
(OMG décembre 4832.) , 

Quant aux agents destinés à représenter les 
intérêts, soit de l’état, soit des particuliers, au¬ 
près des autorités subalternes, administratives 
ou judiciaires du pays, on les désigne sous le nom 
de corisufc, rice-consuls, ou agents des relations 
comtnirciafes. (V- Consuls, ci-après, sect. h.) 

Les agents diplomatiques des trois premières 
classes n'ont besoin que de leurs lettres de créan¬ 
ces pour entrer de suite en fonctions auprès du | 
souverain étranger, ou de ses ministres. 

Ceux de la quatrième classe ont besoin d'un 
diplôme de lettres-patentes, et de Paulorisation 
du souverain du pays, qu'on nomme exequatur. 

■ Section X. — Ambassadeurs* 

^ ; ! 

Les ambassadeurs sont ordinaires, ou exlraor- 

, -« . f 

* » . *i j 

secrétaires des missions diplomates français*, et porte; 
qae des employés, appointés sur le budget des affaires étran¬ 
gères, seront placés sons le Utre <tattaché* dans les ambas- 
/«ade$ et légations y désignées. 

- 1 3° celles des 48 août 483?. 13 mars 1834 « relatives h a 
conservation des papiers diplomatiques. 

*■ 
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dinairesjorrfi/trtirM, lorsqu’ils résident habituelle¬ 
ment à la cour du prince, pour veiller aux inté¬ 
rêts de leur gouvernement, et négocier les affaires 
qui peuvent survenir; . , ., v 

, .Ertraorrfiwiires, lorsqu’ils sont envoyés pour 
une affaire spéciale ou urgente. , 

§ I • Inviolabilité. Fiction du droit des gens. 

r * » ’ t » 

, La loi des nations a généralement entouré les 
ambassadeurs d’une protection tonte particulière, 
par respect ponr la dignité du peuple qu’ils re¬ 
présentent. Quelques publicistes ont pensé que, 
partageant non-seulement la prévention qu’on 
a partout contre les étrangers en général, ils 
étaient en outre regardés comme des agents payés 
ponr travailler contre les intérêts du pays oti ils 
résidaient; que c’était doue pour suppléer & 
l’appui qu’ils ne devaient pas s’attendre À trouver 
dans les magistrats, d’après plusieurs exemples 
offerts d’ailleurs par i’histoire, que le droit des 
gens leur avait assuré cette sûreté cl cette invio¬ 
labilité. Elles doivent donc leur être pleinement 
garanties pour eux, leur famille et leur salle, et 
les courriers qu’ils peuvent avoir besoin d’expé¬ 
dier, par le souverain auprès duquel ils sont em¬ 
ployés. Mais cette indépendance de l'ambassadeur 
serait fort imparfaite, cl sa sûreté mal établie, si 
l’hélel où U loge ne jouissait d’une entière fran¬ 
chise, et s’il n’était inaccessible aux ministres 
ordinaires de la jusLice. I/ambassadcur pourrait 
être troublé 60 us mille prétextes, son secret dé¬ 
couvert par la visite de ses papiers, et sa personne 
exposée à des avanies. Toutes les raisons qui éta¬ 
blissent son indépendance et son inviolabilité, 
concourent donc aussi à assurer la franchise de 
son hôtel. Ce droit du caractère est généralement 
reconnu chez toutes les nattons policées. On con¬ 
sidère au moins, dans tous les cas ordinaires de In 
vie, l’hôtel de l’ambassadeur comme étant hors 
du territoire, aussi bien que sa personne. 

Ainsi, nous citerons un arrêt du parlement de 
Paris, du 20 juin 1729, qui interdit pendant trois 
mois un huissier à cheval du Châtelet de Paris, 
pour avoir manqué au droit des gens, en assignant 
le marquis de Stainville, envoyé de Lorraine, et, 
en dernier lieu, un jugement du tribunal de la 
Seine, en date du 4 juillet 1851, aux termes 
duquel il est enjoint & trois huissiers qui avaient 
assigné plusieurs ambassadeurs, d’élre plus cir- ' 
conspects à l’avenir. . , 

Dans ces derniers cas, le caractère de l'inviola¬ 
bilité avait été non-seulement méconnu, mais en¬ 
core ces officiers ministériels s’élaient montrés 
ignorants de cet antre principe du droit des gens, 
d’après lequel les ambassadeurs sont toujours 
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rtffnpM de U un! pour le civil que 

p*mr ït eruaiad, du pays o<j iis m Eeuoveut acéré- 
diîés Kn effet, le* tribunaux ttiaym *e *>mi tou¬ 
jours déclares tuemiipçUnff pour juger tes rua- 
tfMiiûmt entre particulier* fonçât* et ambassa¬ 
deur» étranger». (Gau., 5 avril 1*11.) 

Par la même fiction du droit des gen», les toi* 
lnrvs t Set équipages de Tanditmileur joois^etit 
des mêmes privilèges qvt aoü MteL Les buultef, 
c'est attaquer Tsmtiasaadeiif lui même, et le sota- 
verain qu il représente. H est dune indf'pevidaut 
de iiiale autorité lutMlterur, des gardes rl drs 
nifitriiit; il ne petit être vriilr et arrête laits tut 
ordre supérieur p soit aui fr mun ies, soit à ren¬ 
trée des flUef, suit dan* tonie autre occasion ou 
«es visites mmi onJ«*nn n ci permises I IV^ard 
des a titra individus nati ma ix ou étrangers. 

Nmi avons dit ci-demoa que l'hAtrl de ram- 
iiModriir était révisé hors da territoire. qn'ainsl 
a famille rt les crm île sa suite qui Dm triaient 
jiiiiiv4i«fnt dc« mêiiKi f. anHiisea et tminunué*. 
Ce privilège a hit soulever, par quelques publi- 
rUin. U qiu ^iofi fie savoir si* A sa tueur, l’hdtc! 
Imm) rail être foiuiMJeréernnme miiüin «f asile i tel 
point que des geut de la suite de ratiihaisaJeur, 
É||Ék d'uti délit. pTi'trnt IM soustrait» aut 
laines qu'ils auraient montées. Rôtie opinioct est 
qu'en pareil ras, la JtiMice ne doit pas être arrêtée 
fiar la ffififtidéntktt de ee pviriW« t et que l'auto¬ 
rité doit avoir la faenllr de décider jneqiTA quel 
on doit respecter le droit d'asile, et eoim- 
qummtrtit de demander à rmitwiWlwr que Je 
OtnfkiliJe soit livré. Observons eun ire que les 
Nrot lounmfiiet des agents diplomatiques de* 
meurent kkjihi* A la juri fiction du piyt dans le* 
quel ils «ml situés. En eomiëqtseiirr. ils sont sou¬ 
mis aux actioua relies; car ce ti'esi pas rumine 
miitîiarrsi publics! ou amiu*»adrun qu’ils les 
p a o a td i ut. Il en est autremcni du mobilier «le 
llidtel d'im ambosndenr étanger décédé en 
France : il n'est assujetti A aucun dndt de muta¬ 
tion pur décès, puisque réputé terre t‘r.ïiu r«\ il 
•e trouve bon des iMrinte» de U loi française ÿ 
mat* ît devra être pas^é dretaraiion «lr% renie* et 
créa lire* dues A cet ambassadeur pu «les Fran- 
eaio, rt poyabJea m France, (lïrei -km de fa nrtrie, 
O juillet tÂlIjAfrMionta., fli nan trafe.) 

Cette Octiiifi, d'apte* laquelle liidiet d’un un 
bnwod e ur est consul* re comme faisant partie du 
MmkNfv d» In nntlan go» en amtaadmr rapnh 
sente, a donne lieu étalement A une antre question 
non mniris Importante, kivoir: tifrenlu)! ne 
dans Mt ludet, d'un i U*mrer, p urtail rreiamer 
It bOnëHti de fiti • C. CHr., gui permet A M 

IIMllf Mlll Dt CH * fîW3f iT fil) i If ïn^ff oç rr% ïjîncf 


La qualité de FranraK dans rannre qui poivra sa 
maj rité. /eq«I f p* 10; Mitarsirf, p I3 t IVul 
résolue affirma titraient, paw que la fidie éta¬ 
blie pv le droit de» gens ne peut exister que re¬ 
lativement A l’ambassadeur f dan* U personne 
duquel on ut voit que le représentant de sa na¬ 
tion; qu'aimi A Fr^irii de Tentint ne dans m liô- 
trl, on ne peut appliquer en principes, qui n in¬ 
fluent en rien sur une quntiuQile droit dvd* 

lum le eus ou un a cent diplomatique se ren¬ 
drait '«ntpable tPtsn iléîil dans le pays on il est 
arcrédité, mu rappel est demandé, et le* évranti 
que ta gouverne menu s« doivent réetproquemefit 
enmiiuiidetit que tfhiï dont renvnfé a vWé les 
lois d'un autre pays, rende A eeïtiia la justice de 
croire qu'il se chargera à infliger au cviupable la 
punition que ton délit aura méritée, puisque ja¬ 
mais délit ne doit rester impuni. 

j 5* Complot tramé p*f | «fnUi»«a««r. 

Nous avon» établi, dans les deux { qui précè¬ 
dent, qu’oo ne petit punir un auibavsaikiir, et 
quM édiappe A la joridiction civile et criminelle 
du pays mi il rot etfipbqré Uii«, s'il cberHuii f«ar 
son infltietier A oreant*er des mentes, A tramer 
qiM-lqur* emuplet* contre l'etat, en Caf île decou¬ 
verte, une pareille conduite ex «gérait de hautes 
explications entre les étals, et pourrait même 
animer une derlaralion de guerre ; loutrf'ài, s'il 
euitnérevoire, pour dreuomtrr et prévenir une 
runjuntion, d’arréter et de Élire jvnr même un 
atnbi'«ideiir. ^1 VattH r ém />n>tf rfesÿe»f\pevi*e 
qtiV*n ne devrait pas hériter, paire que le safut de 
l'état est la loi «uptênte en pareil cas 

J 4, Xipirâtiufi Art (kûéli 4e l inSiiiiiliaf . 

Ouand la n wun l ^w t i d‘nt» ambassadeur est 
Unie par quelque eauæ que ce soél, «es fou etk m s 
cessent, nuis ses prhBégc * et se* driMts nVtpè- 
revit pa» dès w infliuMil. Il Im cnwne jn»)ul 
snn reloar auprès de son usoverain : wd, lora- 
qu'ttn aiuha^Hleur te retire I (IM de la rorrre 
qui ('ouvre entre mu MMtveraîn rt reloi auprès 
duquel U était employé, on lui laisse un tempo 
suflkanl pour partir en toute »>>rrte. L uaace veut 
même qu’m pareil na rautoriie f .■* mettre I la 
il >r»s*it’iiu de fatnhasmdeur un rertaia imuIti 
de p u port». 

Maître b dntinetioo que noM avons èUbiie au 
(Wimumami de rrt le sert ion entre le* divm 
arenU apMnat njoe., il n*v a pu* de «ilffrrrnre 
entre en» en ce qui tourte Ira droit» et la prero- 
«tfm dont Bon» mm de parler, H o’en existe 
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qu’à l’égard des consuls, dont les immunités ne 
sont plus les mômes. Nous établirons celte diffé¬ 
rence dans la section suivante, en traitant de ces 
agens. ' 

VV l’ordonnance royateTdu 1 er mars 1833, Bull, 
p. 93. Elle fixe le nombre des secrétaires qui doi* 
vent exister dans les mis$ : on$ diplomatiques ; les 
légations où il doit être nommé un employé sous 
le titre ù'attaché j et les emplois réservés aux se* 
crétaircs d’ambassade mis en non-aefiu ité. 

" * r * 

SECTIOK 'IL— Consuls. 

P*» J 

» Les agents politiques sont appelés au rôle aussi 
utile que glorieux de protéger et défendre dans 
les pays où ils résident nos intérêts politiques cl 
commerciaux; de faire respecter le gouvernement, 
le nom français et l'alliance française; enfin de 
maintenir partout la dignité nationale t et de lui 
assurer dans les affaires générales la juste part 
d'influence qui lui appartient. 

Les fonctions des agents consulaires, si elles 
sont d’un ordre moins élevé, touchent par plus de 
points peut-être à l’intérêt privé des /Français ; 
elles consistent à veiller aux intérêts du commerce, 
des marins et des nationaux dans les villes et poils 
étrangers. Quelquefois aussi les consuls exercent 
des fonctions diplomatiques; car ou doit remar¬ 
quer que la politique et le commerce se touchent 
de bien près, et que souvent ils sont tellement 
confondus qii'il serait difficile de séparer l’une de 
l'autre. ‘ * 

Leur corps se compose de consuls généraux, 
de cgnsuls de première et de seconde classe, cl 
d’élèves-consuls, à la nomination du roi. (Ces 
derniers ne sont qu’au nombre de 15.} Les postes 
consulaires sont également divisés en consulats 
généraux et consulats 1 de première et de seconde 
classe. (O. 21 août 1833.) •"* 

Indépendamment des consuls, on distingue en¬ 
core des vice-consuls et agents consulaires. Ils 
sont nommés par les consuls, avec l'autorisation 
du ministre des affaires étrangères dans les arron¬ 
dissements où leur service est jugé nécessaire. Le 
titre de rice-consub ne leur est conféré qu'aulant 
que l'importance du lieu ou quelque autre molif 
l'exige. ' *■ , 

; j Les fonctions des consuls, dans leurs rapports 
avec la marine commerciale et militaire relative¬ 
ment à ïarrivèe , au séjour, ou départ des no- 
cires, à leur naufrage , aux armements en course 
et aux prises , à Cftpjïel qu ils sont dans le cas de 
faire aux forces navales , ont été réglées par les 
ordonnances des 10 octobre et 7 novembre 183& 
Néanmoins nous rappellerons ici quelques-unes 
des principales dispositions relatives aux rapports 
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des consuls vis-à-vis de leurs compatriotes & 
l'étranger (I). * 

5 I* Attributions des consuls à l'étranger. 1 

Les consuls remplissent ù l’égard des Français en 
pays etrangers les fonctions d’oflîcicrs de l’état- 
civil. Ils doivent donc se conformer à ccl égard 
aux règles prescrites par le Code civil. 

Ils sont toutefois autorisés à accorder des dis¬ 
penses d'ôge et de publication pour mariage, 
sauf, dans le premier cas, à en Instruire le mU f 
nistre de la marine. ( 0. ci-dessus J art. 17,18.), 

Comme administrateurs, ils peuvent aussi leur 
délivrer des passe-ports, viser ceux dont ils sont] 
munis à leur arrivée, cl légaliser ceux qui sont 
délivrés par l'autorité du pays. , ^ 

Ils sont chargés aussi delà transmission aux 
parties des actes judiciaires signifiés en France 
aux parquets des procureurs du roi a suivant les 
termes de l'article 68 du Code de procédure/(O»* 
du 25 oct. 1833,1, 0,11.) ^ 

À ces fonctions purement civiles et administra-, 
tives/ les' consuls peuvent encore joindre le 
caractère déjuges . C'est ce qui résulte des art., 
4 cl 8 de ia loi du 8 floréal an IV. Celte qualité, 
de magistrat, qui ne leur est conférée que pour 
terminer les contestations survenues entre Ica 
commerçants français résidant alors en pays élran- 4 
ger, est seulement accidentelle, limitée et passa-, 
"gère; on doit remarquer toutefois quo les fonc¬ 
tions administrai! vett et judiciaires, quoique cu-j 
mulécs sur la même tôle, ne changent pas pour 
cela de nature. Les actes de ragent politique sont 
sons l'inspection immédiate et exclusive du gou¬ 
vernement ; les actes des juges ressortissent au 
contraire des tribunaux supérieurs. ( V. ordon- f 
nancesdes 28 oct M 12 nov, 1833, sur les dépôts 
faits dans les chancelcrics consulaires ; la res¬ 
ponsabilité des chancelliers ; le mode de consta¬ 
tation des dépôts; le Heu où ils doivent être gar¬ 
dés ; le temps après lequel la vente des objets 
déposés pourra être ordonnée, etc.) ’ i 

Les consuls doivent encore faire l'inventaire 
des biens et effets de ceux de leur naiion qui 

décèdent sans héritiers en pays étrangers, cl eu 

. * m ± ' 

* * ' 

« ■< i * 

(l) Dans le rapport toit ait roi le fO août 1853. le tnlnîslro 
des affaires étrangères de celle époque (SL de flrogJie ).‘ 
reconnaissait quo « Ici fonctions administratives des cou-, 
suis, et principalement celtes qui toléraient le commerce 
et ta navigation, avalent bcioln d'être définie» dans tut nou¬ 
veau réglement. * Le nouveau réglement est encore 4 faire. 
Le rapporteur du budget des affaires étranger es pour 185O, 

( M* Bjgnon ) émet le vomi que ce département s'entende k 
cet égard atec le ministère du commerce» comme il s'wt 
entendu avec le mïnWêrc de' la marine * pour régulariser 
les rapports des cousais atcc U marine commerciale. ^ , 
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tfcarp«f le dü H ttlk r de cmmlvl m pied de Pin- 
ventatre, en prédire tta deux notaUrs marchand* 
qui dm vent te iiüier. Copie de Piment aire d«t 
*re i itt mlm*ire de U marine qui prend 

tas w e mr ei convr-naMe* en mure pour rendre 
public le deeèt m atiit «Tavertir le# Ueritim, { Or- 
iM de le nuniiie, sorit l»v, |« tif* | T I 

«H. 3114 V. i* bcfl*« du i-rrnl. ?o|j«* iiiuUM. 

J 2- •• pf«t#et (é^it !# #MtKfn«rc» 4 

Le* aniitjU rUni des agents diplomatiques par¬ 
tir ni ur rusent MaÉ 4 protéger Ica loliréu roœ- 
rnfîfürn de leur nation, on a areniioD 
que, s'il burrUit permis de ie hirer eu\ u>èjur* 
auff«mn*erre, fa MirvriiLmre de leur» intérêts pli* 
vé* jrfitirraii leur litre taerü^r au du moim nè- 
fftigûr erlte des intérêts publics, bétnees font 
donc hiles ans eomuti generaux» nmuib, étéra- 
mn^uU rl drugruan*. iU qu'm chancelier* 
MiiuiJirt t par te roj t de faire aucun cuiuruerre, 
«oit direcfrmeM , *oit indirecte ment f ÜM> peine 
de révocation. (Cl, 1833, an. 31. | ! 

f 3. D« «(HmIi étMOfftl «B ffMN. 

Ijei rrviKtjU éirafice- * ou leur* a? lit dam no* 
|-*ct* maritime* ne parti, ipeol p«« aux jirrm^a- 
livus d'immunité dont joiù>*rm, «Ta pré* le droit 
de* cm* t le* amtm*4'tatjrs et mumlrn de* pui** 
•an*' « «frangeret pmir cm et leur snilr- ItisOftt 1 
juMidaUea de* tribunaux français pour Ira délits ! 
qu'ils commettent rn France, En oaméqcieMt, 11 
(tfi t maul éi ruiner était eomainru de Fltff immis¬ 
cé dam le* tancions de courtier de comireree, il 
«riait pa.*«il4* <t une peine corTcefâwineile. ( L. 28 
vent, an \ fl, Arr. eona. 27 pr.an V G. R. \ii t 
l I *h\ 1 182 i.) Elles «ont en effet positivement 
intmîhoi ! à moins taulcfm* que des traites spé- 
r a 11 \ li aient arrntdé 4 eeennsut le droit de rem¬ 
plir Ifv-Ü’c* fiHirtm vif 4-vt* de* Mîf id’i* de «a 
nslron. Hati «Urnce ra*, re *r?ait vm droit pure¬ 
ment pmMKl* qu’il nt pourrait tran*f 1 tr 4 
des tien. 

Ce principe <Ftpfit Icqu-I le* cor *\* *«mt «on- 
mu4 h ;uridtrtkiri fiançai errant ua- rvcepihiti 
fiau* |e cas un il t’afirait de statuer mire tm 0 * 1 - 
«nl et un vire om+ul d'n e nation étrangère, à 
nkn de la t»partii»#m A bue eüiie eux des 
droit* provenant du «veimial, toc* un'me «tue fini 
d a eti* «ersit l‘rsnrt«* 

Il 11 en ait fvt* ci ruine de* r«T >t.« rlmaim 
ratitrarti f « env r* on rranfais * rinatfîv 

(G, de,an. tl. G R.Bmümts, 2ü umt !•».) 1 

Il en votait de même * il ssjti^ait da arte* 
fu il« ta it en Franee par ordre de t iir rroe* 
U«tn et avec rapc^obJiam tfrs autorité* fra,** 1 

roiar*. 
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c/uo:«pK km!;.!* à Taction des iribuiutu fran- 
le* e m*iâ* * rangers n'eirrcent p*i uvios 
im ilroft de juridiction et de police quant aux 
tli !xt que commettent entre eux et A tard de 
leur* t 'imenu le*-«-iw de mer eiranfrr*. Cot 
ce qui 1 été décidé par un avi* do CooiH] dVtat, 
en date des 28 octobre et 3fl nuvriubre tâflfi. 

Par une ron^uence de ce caractère «le jusrs t 
i'« doiifûi être assimilés aux autre* au|btnb 
irl^rirrfoeDt A FriempcwMi et au aervîee de U 
farde nationale. ( Cm* 23 aoél 1132, 21 «vtfl 
1»l.) 

î -r ja ib n\int de paasenkm en France t 
il* dulvmtf Hre «|plftmeQf evempli de Imite n«t- 
tnbutiuu permmnelle 00 directe, «»rttinatre ou 
extraoedbulre, de tout «ervice pervuinel, et du 
tatrefn*nl de* fm* de çnerre, jiourvu timtrlucs 
qu'il y ail réciprocité pour les rontuti fraudai* 
dan* ira pay* dn* ils umi la drlégués. Hat* te* 
nmii ibuitan* rndirccte* sur les objets de ronsotn- 
ntaiJ m, ta droit* de douane*, les péiff* et 
dro t ^ iFï>eiroi wnit de* charge* qu*lli ^inl tenu* 
«ta payer comme les timple* particuliers, et d^mi 
il« ne 1 Mit afTranrbb ni par de* *tipulaii»»ftft ev - 

proMt, al par ta loi de rédprodlé. (Lit do 
min. de* aff. rtranff., 7 vent., an XIII." 

V» Vittel, Droit dn f«ni r 2vol. in fT. Gratin*, 
Dr Ju*r beïii rl potii. 

lîCTïOi III. — Ffntiem d# rrUtitf de* «|fBü 

dqitaMiiqvri. 

I n fi rcxnent do 23 «rrtl twiG eiiseoit rirurt 
artnéf** de smiee pour être sdmi* A la pension de 
retraite. 

Lue rçrdomine* roviie dn 40 novembre IK23 
a réduit ce temps à qmti/r a mire*. 

I n a^l^ati n de m reetemmiel ordonnance, 
le Ouvrit dVut a décide t* que le n idem cnt de 
itad ne portant pas que le* fienafm<*ei dussent 
êtrr em;4oyées dan* de* Amnionsdiptanui nMma, 
tm mdnilm ne pouvrfl refuser d'accorder une 
promut son* prrtexie que te réclamant ne romp» 
levait q^se 11 années de werricm dipt^maTiqijr** 
U expie ce «ienuer, par de* senior* unhtaim an 
tmrurt, jmiifie ri au^tela dw i imrt an* exige»; 
t* que riedotmancr de IM£S na psi dTeilrt ve- 
n«kand. et ne peut, par c n n » q uel , * apptiqncr à 
un itailivhln «fut a reasé ms Amrtms hmglunpi 
avant U pnNamCkm «le relie «fit «maure 1 , dé- 
inmlHlk.)i9 > ^ hmpmnAtdsi 
i<r:^n» été n.*rrit au taWenn nnme tim «m 
*nl ; qm cette «jnaljie a ravntanmacnt ne mm- 
ij' um e Émhs manriat» de |M.m< 1 de son iras- 
tmirol s» te dmarlsm de «a pm f 
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il est non recevable & demander que sa pension 
soit liquidée dans le grade de consul* encore bien 
qu’il en aurait eu le titre pendant son activité ; 
4°enfinque, dans laliquidaüon de la pension d’un 
vice-consul* on doit compter comme service ac¬ 
tif le temps de ses voyages * lorsqu'il est con¬ 
staté que c'est Tétât qui lui en a fourni les dé* 
penses et payé les indemnités, à raison des cir¬ 
constances* particulières dans lesquelles il s’est 
trouvé. ( Cl d'état, 50 mai 1854. ) 

ï ^ □ .> K v 1,, 

1 AGENTS FORESTIERS, -l- Sont compris 
sous cette dénomination, les conservateurs, inspec¬ 
teurs , sous^inspecteurs et gardes-généraux. * 
Les conservateurs sont nommés [Kir le roi : le 
ministre des'flnances'nomme les inspecteurs et 
sous-ipôpecteurs sur la propositiui) du directeur 
de ^administration forestière, et lé directeur gé* 
néral nomme ; les gardes-généraux et tous les 
autres employés de l’administra lion. * 
l Les nominations à tous les grades supérieurs à 
celui de garde-général sont toujours faites par¬ 
mi les agents d’un grade immédiatement inférieur 
qui ont au moins 2 ans d exercice dans ce 

fP’Bde, • i * i , j _ i ■ 

' Nul ne peut être promu au rang de'gardegénéral 
si préalablement jl n’a fait partie de l'école fores¬ 
tière , ou s’il n’a exercé; pendant 2 ans au moins 
les fonctions de garde à cheval. ‘ 

Cjiaqup des agents dénommés ci-dessus fait, 
suivant l’ordre hiérarchique, les opérations, vé¬ 
rifications et tournées qui lui sont prescrites par 
le Code et'l'ordonnance réglementaire; il sur¬ 
veille le service des agents eL gardes qui lui sont 
subordonnés, et leur transmet les ordres et in- 
slructionè qu’il reçoit de ses supérieurs. 

Les conservateurs correspondent directement 
avec la direction générale et avec les autorités su¬ 
périeures des départements. Les autres agens cor¬ 
respondent avec l’agent chef de service, et lui 
rendent compte de leurs opérations, 
r Les emplois de l'administration forestière sont 
incompatibles avec toutes autres fonctions, soit 
administratives, soit judiciaires. < ? 

Les agents et préposés de l’administration fores¬ 
tière ne peuvent entrer en fonctions qu’après 
avoir piété serment devant le tribunal de pre¬ 
mière, instance de leur résidence, 1 et avoir fait 
enregistrer leur commission et l’acte de prestation 
de leur serment au greffe des tribunaux dans le 
ressort ' desquels ils doivent exercer leur emploi. 
i Dans le cas d’un changement de résidence qui 
lest placerait'dans un autre'ressort en la même 
qualité, il n’y a pas lieu à' une antre prestation 
fie serment. Indépendamment de la formalité du 
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. serment, les agents forestiers, chefs do service, 
sont encore tenus de se faire accréditer chez le pré¬ 
fet , en lui présentant leur commission. Les agents 
‘ qui sont dans les arrondissements de sous-préfcc- • 
ture peuvent se faire accréditer chez le sous-pré¬ 
fet. Le. conservateur seul remplit cette formalité 
par correspondance avec les préfets de son arron¬ 
dissement, autre que celui de sa résidence. (Décis. 
minist. 40 av. 4822. 

Les conservateurs et agents dont les nrrondissc- 
t ments comprennent plusieurs ressorts de justice 
sont tenus de faire enregistrer leur commission cl 
l’acte de prestation de leur serment au greffe de 
- tous les tribunaux compris dans ces arrondisse-' 
ments. 

Toutes les fois qu'un agent ou garde change do 
résidence avec le même grade, il n’y a paslieu dans 
ce cas à nouveau serment, mais il est nécessaire 
que la commission et l’acte de prestation tic ser¬ 
ment soient enregistrés au greffe du tribunal du 
nouveau ressort. 

* • i* 

' Les agents forestiers doivent veiller à la conser¬ 
vation et à l’exploitation des forêts. 

Ils constatent par procès-verbaux tous les dé¬ 
lits ou contraventions qui sont commis dans Par* 
rondissement du tribunal près duquel Ils sont 
assermentés. * ' 

Les agents et gardes forestiers peuvent, dans 
toutes les poursuites et actions exercées en leur 
nom, faire toutes citations et significations d’cx-‘ 
ploits, sans cependant pouvoir procéder aux sai¬ 
sies-exécutions. 1 * 

Les agents ont le droit d'exposer l'affaire devant 
les tribunaux correctionnels, seuls compétents 
en ces matières, ci doivent être entendus & l'ap¬ 
pui de leurs conclusions. " . 

i >- ï’ 

Ils peuvent encore, en leur nom, interjeter 
appel des jugements, et sc pourvoir contre les 
arrêts et jugements en dernier ressort; mais ils 
ne peuvent se désister de leurs appels sans une au* 
lorisation spéciale» (Pour toutes les formalités 
relatives aux procès-verbaux, V. Gardes Forci- 
tiers. ] 

1 - V t ' * 

T 

f 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — Ce 

sont les fonctionnaires des divers services publies, 
agissant chacun dans sa partie au nom et dans 
l'intérêt de l'administration générale. 

Ils ne peuvent être poursuivis judiciairement 
en leur nom personnel pour l’exercice de leurs 
fondions. (Y. Mire ex» jugement, Fonctionnairef») 

m 

4 * 

AGEBTT JTJDXCXATKX SU TBJÉSOZL. - 
(V. Trésor, Coor des comptes.) 
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àGtVTi fil fou ci. — j V- Foi 4 f«. | i 1**1 itou» I* - furtuue» fur tcoJ^imei prrpurait la 

ruine «le U fr -rliioe île letat 

AGIOTAGE — l/agiu-r est le traite «le — U h** «te la revolut** h cdlestteren- 

-^ « >— rffrr tir r—rrnr an Irt J pbe nVpipÉrfg pas datinuire l'apoOfe. La 

mw de leur valeur, r «i» te* n ^iu lorsque le M du 13 fructidor an 111 «keianit ofMeur » 
pria m eu hawé.CcsapéiiIkusMtaw* cm itowi lui qui veudraU de» mafchwiw an dieu doot il 
lien 4 dr» coalition* entre {rfinteur» indu idu* p**ir ne «erttl fa* jimprir taire au moment de la *oMr, 
taire Garnir de faut Imiil*, («or rn tiuranrtm, U bi du 2H lemtetuuire an IV . lepwva Ica inar- 

jpjrer la haêw dm Im (boîte f tu ppaêlcr pour 1 dk* 4 (mu un 4 pr ; lo articles 85 et ffi dn 
Mheter «lt« dkU, et pin* Uni f lonfu la de- G*te de evmmeTm tnMifinuiiil des dLipmükias 

menti de leurs fru»*** nouvelles avait rétabli la qui «aol inrooijunWc* avec la» roariiiMJVift «1rs ne* 
Uni (phinitür t rriMnlrr les même* effet* avec un a 1 ** fictives , et m m-u»* laiton» sont d'ail* 

* * tj Ji-e ennrtue r- iiiuruik la dit rruce. leurs rri*imres fur In art iilü I-- 1 "k 

ÜffifeB relie (bimcnuuitioti agiota g w , on en le ml J«ruai, 

egalement In paris qui «ml fait* mir la iiattM Cette b-ridaliun a reçu U «anrtion de la jiiri*- 

mi la lat*e de* dtet* public» - lia Mit pmi» des pradom, dorénavant Aida par w arrêt de la 

pétrin porto» par les artirle» Ht# 13# du < loda Cour rfffdteifc Part» du 11 août Itttt, amJknw ( ar 

I- n i 1 •« im mu idi re «anime pari Éi ce grnrr l* C<Nir de«wallonle î I Si 1 -ï 11*«ur»a Bb'm 

toute O'iivrtjlion de vendre on île livrer de* elTeli frein Militaire aux OrfuriaUofiS lirtive». m de* ut- 

public» qui ne mmi! jm* pronv - [sir le tendeur lant ans agent* de chauffe le danger auquel lia 

avoir e tinté I la füvpmiiion an lemp* île la «no* teipowieH en prêtant loir ministère pour de» 

vrution , ou amir dû a'y irimver au lempi île b operation» proliil*** par tes lots* (V. A^mU de 

livraison d«p» Oleialw. ) 


(/autorité tii*it dune toute «a «iirtrillanre 4 re 
genre d oje ration* , (Hmr fa alïUrr rappltratioti de 
la Soi qui les punit. À toute» les épiques de notre 
linioirr linaririèff, n*>u- îr ivoa* rainour désor- 
donne du ffiin pirtanl d U.d>do intrigant* à in* 
venter île» •y*ii v ine» Ibrt linlbni* en a|iparence, 
ma«« que l esperteoee ne tardait pas I faire rectm' 
naître rumine Aâwtreui pair les dupe» qui a y 
étaient latasé pcwdre* Âin*«, mus remonter plu* 
ImuI qnr le «km; t «... . je p Law . I inventeur dr* 
marché» 4 prime, Tabbé «tEqiamar, r\plor.ih ur 
aiidaneitx dm ætifiu* de la eirtn|vaen*e dm ïmlm t 
tpi 11 farvitil 4 arrajarer au rno^eti de «uardir» 
4 terme» habUesnent mtnbtnr» a^iebrent par 1m 
d* «adrr» qu il* rniralnérriii l alleutiuo de U 
ptn^sitiee pjbliifiie *ur «le» opmliuUi «lotit ils 
étaient tm Itsstigatetim. 

I r fut rt Tn tlvrfiN*fl à la Miilr de èes nrent- 

«tanem qu tntmmrml, dilunl 1 arrêt do romeil 
du il vepmihre tTtl.qui, en un Ruinant l'rublu- 
•eitimi «T une Bonne «te rommrrrr 4 Pari», pce*- 
«rivait au s part inil ter» i j0 soûlaient aHieter ou 
irtiiirf 1 fin nvuiiif fi iiwpi ou iinrri puch, 

de remettre rament on le» «tort» aui atento Éi 
rhance avant rbeme de U B»*mr ; pm î^a arrêt» 
«lit même enmetl «Im t aét el t ortidife IÎ03 , 
U a c p tef n b c e ITM al lljufltet «7KT Ceatftmdem 
arrêts rr-pnaiv ent «te la manière la pht» n|4ieii# 

Pc*™ O A A ffTliii % Ppf TI rA PHrPV I é* F ^ 

qtir I POh m\M « M I Jll irj 1 L T 1 » ^ 8 pp <|^ (Inll nwm 
de date, lia avaient été rendu» en liante de l ana 
lace, «pii /était alors une o dmimeu** poi nte 


icntti—Ce mot Irv imiivll i*ktu lu^aus 
tribunaux «le commerce et avi» km agumnit t 
pjur > rcpnSMI Im piakkyrm, Idiuieur» Ha tes 
qpdéi nul lents «te faire ériger leurs fcociimis 
en o/llces, mai* ce fui vaincinenb II m résulte 
donc «|u il» n «Hit aucun raractere puldk t et par 
«die lit ne fournfamt pasdeeaui.•lunnu^nt. 

ACXUCtJITUBJC 

| I. Ubtr*t 4» 1 JwtrkTjieurc. —JS FitAi^lM »jné la» tu 

èot [*ir f mIia aàftirvUüKi. — | 1 C ou d J• — 
5 *. SoeM» «rnutcuttefa. 

J I. bWir de 

fie tons les art», ripMtut est, mus eunt re¬ 
dit, le pin* am^ire ; car elle f*eme la rr- 'Kiree 
la pin» sûre, le fund» de ricteac et de tasmnrsee 
k plu» ««ri;-!.** puur un j^ujite. L'ifticnltsre un - 
ram to moéte (nul entière : musi la loi lui doit 
ante* pcotertion et en cum i g cment, 

Î4t France, les prqviKaim Mit ttm de va- 
ciar à leur are la culture et l aplatoÉi île teurs 
mwSi 4* wmrw 4 bar gré leur» n «IM, a» 
d eudôpwr éffatenwt. (L. *»rpt. «uct* tFM.) 
Pour prTMiver îawantate «te cette liberte. oms d* 
li tétons l’exempte «le I Hq mgm , on dm put* tes 
i pèns fertile* de Olorope, et rependant te mntns 
cnHivé. perce que les entrepreneur « des 
nqnn mot auinri^o 4 4 vd prix tout le 

Mrqgiutrouvedwun p a rw andHa cterrqut 

ne terne p neteen wi que ce qm ea m rusan t 
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pour lui et sa Camille. (Valtel, chap. vir, t. I.) 
En France, au contraire, l'agriculture est libre. 
Ainsi, nulle autorité ne peut suspendre ou inter¬ 
vertir les travaux de la campagne dans les opé¬ 
rations de la semence et des récoltes, v* 
Comme conséquence, les engrais, ustensiles, 

' meubles utiles à l’exploitation, les bestianx ser¬ 
vant au* labourage, ne peuvent être vendus ni 
saiiis pour contributions publiques, ni pour aucune' 
cause de dettes, si ce n’est au profil de celui qui 
aurait fourni lesdits effets ou bestiaux, i 

* Enfin, nul agent de Pagricullure ne peut être 
arrêté, sinon pour crime, avant qu’il n'ait été 
pourvu à la sûreté des bestiaux ou autres animaux' 

qui lui étaient confiés. (L. 1791). 

* * * 

§ 2. Protection qui lut est due par l'administra- 

_^L, *l > r tion* ^ ■> 

" r - s*, f 

L’action administrative s’exerce sur l’agricul¬ 
ture, soit comme industrie, soit comme com¬ 
merce. • . ; f 

Dans le premier cas, elle doit la protéger en 
dirigeant et proposant les moyens d’accroître le 
plus possible les produits territoriaux. C'est dans 
ce but qu'a été organisé le Conseil d’agriculture, 
dont nous parierons ci-après. ' ■. . 

‘ Enfin, dans le second cas, elle détermine par 
des lois et réglements spéciaux la vente des pro¬ 
ductions , désigne les lieux destinés à celte même 
vente, tels que les imres et marchés, fixe les 
époques, conserve par des mercuriales le prix des 
grains, et s'occupe exclusivement de la police de 
ccs mêmes lieux. Cette police s'étend depuis la 
facilité qu’elle tâche d’apporter à la circulation 
des grains, par l’entretien des routes, jusqu’aux 
mesures qui out pour but d'empêcher les coalitions 
et les accaparements. (V. ces mots.) 

. Les administrateurs ne sauraient en outre faire 
trop respecter l'agriculture. Elle doit être mise en 
honneur. . . . 

* * t } * 

^ j L 1 

^ , 1 5 Conseil d'agriculture. 

A * ■* * 

Les améliorations introduites dans certaines 
parties du royaume seraient exposées à y res- 
rester confinées ; celles que les pays voisins ont pn 
découvrir ^arriveraient que lentement à la con¬ 
naissance de tons les agricnlteurs, si un comité 
central et supérieur n'avait été organisé pour les 
examiner, et veiller «1 leur propagation. Tel a été 
le but de l'institution d’nn Conseil central d’agri¬ 
culture auprès dn ministre du Commerce et des 
Travaux publics. Il est composé de trente pro¬ 
priétaires ou membres des sociétés d'agriculture 
appelés par ce ministre. Leur président, qui est 
nommé à chaque session annuelle, est de droit 


membre du Conseil supérieur de commerce, Les 
fonctions de ces membres sont gratuites, et du* 

, rent trois ans. ^ * Z'« -* ** 

J Elles consistent àdélibérer et Admettre des vœux 
sur les propositions ou réclamations do leurs 
membres, faites soit en leur nom, soit au nom’ 
des sociétés d’arricullurc, ou autres intéressés qui 
en seraient chargés. 1 
Le Conseil d'agriculture donne en outre son avis i 
sur les questions que le ministre juge & propos do: 
leur soumettre. 1 *’ n 

Il tient une session annuelle dont cclnbci fixe- 
l’époque et la durée, sans préjudice des eonvoca-1 
lions extraordinaires, (0.28 av, 1831, Bull. n° 00, 
p. «G.) • 

§ 4* Sociétés d'ogrioulture, " k ' ' 


Dans beaucoup de départements, il existe des 
sociétés d'agriculture, Elles correspondent avec la 
Société royale et centrale d’agriculture établie à* 
Paris par l'ordonnance du 4 juillet 1814, Leurs" 
travaux ont pour objet l'amélioration des diverses 
branches de l’économie rurale et politique de la 
France. - > 4 f 


A l'exemple de celle de Paris, la plupart pro¬ 
posent des prix au concours. t 

Elles sont sous la surveillance et la protection 
spéciale de l’auloritéadministrative, qui approuve 
leurs réglements. (V. Comice* agricole!.) 

i * * 


ALIÉNATION.—V. Commune!, Fabrique!, 
Hospice!, Établissement! publics, Domaine do 
l'État, Domaine public, cto. i . t 


ALIÉNÉS. 


•< * 
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I. Obligations des maires. - S*- Admission dan* les hos¬ 
pices. — g a. A la charge de qui sont Ica dépenses ? — 
S 4« Hospices de Blcélrc et de la Salpétrière.—SS* Hospl : ’ 
ces particnlfcrs. * a ' ■** 


► * r t 

§ I. Obligation des maures. 

> i p i f 


Le soin d'obvier ou de remédier auxévéncmenls 
fâcheux qui peuvent être occasionnés par les alié¬ 
nés furieux laissés en liberté est un des objets de, 
police confiés & la vigilance de l'administration 
municipale par les lois des24 août 1790,22 juillet 
4791, et par l'article 475 du Code pénal. , T , 
Lors donc qu'un maire est informé qu'il existe 
dans sa commune un individu en état de démence 
ou de fureur, il doit engager les parents a ne pas 
le laisser divaguer, et à provoquer son interdic¬ 
tion, conformément aux articles 489 et suivants du 
Code civil ; enfin, il doit leur faire connaître que 
la loi précitée les rend resjK)nsables des dommages 
que pourrait occasionner l’Insensé, et applique 
même contre eux, en certains cas, l’amende et 


la détention. „ 


f 
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N U bmdie «k J ai* ü* »a( « à net 

**is, rt ijae nmrrdirtiof) iC4l i*rr*jnrve die doit 
faire A sue J iuiffét, ou le Eure retdemier 

■Lut» Km ln^pier , à U riiar?e dru payer le» frai#, 

«u de te pour* «T comme il sera dû ci-a pet*. Dans 
le est, eu nmlturt, ou I inter dicta jci ne unit fies 
rU* «kmand* e f Je nuire dol faire d*poser I aJi* ne 
en Iku île »tW, et blruin de cette itrMjit te 
\m* urrut du roi «fait* lr* ti^lHpdrr heure*, 
alfa (pat Ci nfaglsirat prmoqtte doflkr hnienllu» i 
l*« Llntcnfieikn fnaiaae, le maire «lests te 
(Lurt* iii livrer tme cxp dation du rlu tri* 

huuel,et 1 mimer eu aoas-prtfei, qui fa fera for* 
tenir au jjfi irt 

\Ui* rr* tursiim n'.*tt lien fftiAuUnt que Tir» 
«b* mrtlrrim ur dour.?jsin au* un c*pntr de pé- 
rtwrfi ; car, autrement, IViat de dducnce île la- 
lirm* «kiit être cmstalxf p»r une proeHlore faite 
de* an! le jnfe de pm\ , ri frai;minime au (ut kl 
auwi qu'au prirumir du roi, A reflet d oIcrruH au* 
lori«4iinn <lr le faire meure pravboiraiient * ou 
pour un fruqi* il* iirmmé, dans un lieu de dép6t^ 
nu d-m un Irnspic'e ou il pourrait être Iraile con- 
vrfuliSemrri! 

l . 2. Idnvîoion faai 1 m bdtpicri. 

Toole demainli- tendant à faire recevoir un 
■l*-tw dan* une maison »i«ièali, «fait être adrrt* 

* r par le ii MÎie au |*rfct )Mr I inlrnin diake du 
#oiiv|ift fct, avec le* eertilkaU et jsêersd ou petit 
NWlrr fa preuve de lai k* nation. L'autorité «luit 
«Mite sWurrr »î l'alunc a dr* reumurm per- i 
•t«tifteVlei, atin tit ne pas mettre à la charge, mit 
ëiücwtiiliïuiie, wii(de*nfift pari ruent. .un iqinl 
en irfi parlé ct-apr**, le» frais dsatyour à rho»pira 
que laliHk ou b famille seraient est Hat d'acquiu 
1er. (Pour radmi^dim «hue le* 1* épices des fum» 

fa#ira r, \ Boipim, *m, iv, J4.) 

J 3* A fa rluirjr de ipi ton! Iri frui* 

II h emte fia* d iituft >muit dam le mode île pour* 
%inr A fa «kfien^ de* ajiettt *<pie fa sèrrle putit ifue 
«ddu*f fie -trer fie fa p* .* u\ et fl* ni te»fa- 
lifüLev'wjUl hors drtat d ao pu lier fa pemi^i fians 
quriquo «il [Mf tenir ni elle r t (HiMiWrenMI , 
Hiarpfe ikpartetueniak. ri anpitUte par le* prt- 
H* *ur Ir* fomls tlem i|ef^n*e* unfitei tie», Aü- 
fai' S ellf Ut mrasd«-e rumine rtiar^a des tm »- 
uiiine* un le» aJtcmS oui onpit» le dutiurde de «e- 
***** tindu par fa loi du ii *e«4l.nuarrc an IL 
( \ „ Ottitiisil# ém NMWf.) I atk* ifOekpie> lieu\ 
ativ*i» ïe* K.pitat)* i«m s\ mU * A ntunionf A rrtle 
drpcSM t ou mm !•» m em s tmrimui v M sur 1 
n tt\ ilrs ftHKfafbt»* qui oui pour rtijet te «ertfat 
particulier tk» abtfaea. U e*t etitin dé* eugmuart 


fpvfiMrut d uiin é a à h kecptrafaialrnn mai* 
fl ml le* menas umi imuffaianu pour mettre ces 
établi ^n*nr* en Hat de mi*piir eouifdelenmi 
lobjet île Imr in^tittiLun. 

Cm eUblissetomu n a*ani pa* le moyen de re- 
retoir jr: itixtiemrnt les aliétie% T il en repolie <p *m 
doit fMjtirroir m\ drpensc* que ers traitemenU né- 
mûtcnl pur on prix de juttruée détermine, pasa- 
Me <fam riiaque ilepartement de h ciie o u»erip ü*fi 
de reuNfs*cmnit,<Mj;ai I r.lh i par *a famille, 
ou fiar «a rnuumor^ ni enfi u par «(eparieinefit, 
todein p r erném cm sont d ailleun indapséi par 
l artWe 5IU du Onir eisil f tjm que • les re- 
*rnu* d un inierdii dolttl Hre essentiellement 
einfilnyé* A admirir mm ml H à accektef a |?iw> 
risoa. ■ 

drttt autre* n% «ni dietr* par «le* mo¬ 
tifs dliutnauiir, (Cire. min. ti n©** cire, 

min, 16 juillet IH1# (().) 

Le* prefeN [icumiL sans auiomaikm du mi* 
uinre, anpiitter mr le* fotuU de** drpen^c» im- 
\*€* \ ne* f ou sur les fan<U spéciaux i-tnnpn* aux 
lldcH* ‘l« Irtir^ d* parimumMA [»f«r lr> iu*eu^ , 

!• le* frai* de (ranspat ; 

î* l^s frai* de traifenient «les aliriM tfam les 
hospice* dum fa pension ne |ieut être üifqmrlee 
ni fur îeun familles, ni par leurs «Numuues, ^auf 
A eu rendre compte au Cun*ctl général. ( lice, 
min, £7 juif, i&Ui.) 

f 4. ffotptrrt *t dt U léIpèfr>W.— 

ConditioDi. 

Les matsofis les fdu* remmnrires pour le triile- 
rurnl do* faa et alèem * s*mt, à l^ari*, fa S*l- 
pétriArv, pfmr les femme* ; et héeétre, pour le* 
luannir*. And le irrawt iKuuhre de malade* 
qii on y envoyait des drf«îlemrn , *a neuamlléde» 
refletnenla «bml ü ne sera pt 1 muiile «Ir faire nm- 
luiTrr te* principale* dkff^itîuii*» saïutr : 

Les alirttr* cfrmnccr* au dcfartenient de fa 
Seine arnenn par leur* familles, ou entmc* par 
tes préfais ém en he«pto, n y «oui entretenus 
qf'au Moyen du païen h nt d'un prix de journée 
fixé A I tr, B cent 

1j« f»rtLMM* rnultaut de ce prit dr* jooriKei 
mut à fa cbar ce des familles dr* slienr*, à uniûi* 
que rellexi ne mirpi dam I'uii|wduliie imo 
suc ifj pounour, 

Ifam ce ras, dfas n«i, mane nous J asons «fil, 
ota A fa ck*i & de* oaimuau, ksi A U rUret «i» 
.1, d le* nmamiur* n om etralrmcut 

que 4e* remomets uMiflisiuto 


U XLL 

■ Ces pensions doivent être payées par trimestre* 

. Si le non-paiement de ces pensions se prolon¬ 
geait au-delà d'une année, sans motifs valables, 
l’administration des hospices, après en avoir donné 
un avis préalable, soit à ia famille, soit au départe-- 
ment, soit à la commune, peut leur renvoyer 
l'aliéné. (Déc. min*, Onov* 4815.) 

§ 5. Hospices particuliers. 

, l , * *'É 

. Quand des maisons d’aliénés sont tenues par des 
particuliers, elles sont alors sous la surveillance 
immédiate delà police municipale, qui y constate 
non-seulement l’état moral des aliénés, mais en¬ 
core la nature des soins qu’on leur prodigue. ; 

■ V. Eospieei, Réglements municipaux. - 

* * 

awgwement. — Toutes les propriétés si-' 

tuées sur le bord d'une voie publique par terre ou 
par êau, sont assujetties aux formalités préalables 
d’une demande en alignement lorsqu’il s’agît, 
soit de les enclore, soit de rétablir d'anciennes 
clfltures, soit d’y élever ou relever des bâtiments, 
quel que soit d’ailleurs le mode de construction 
qu’on veuille adopter. . , 

les alignements ou tracés sont donnés par l’au¬ 
torité compétente pour fixer les limites des con¬ 
structions ou reconstructions faites sur la voie 
publique, assurer leur régularité,' et maintenir la 
largeur prescrite par les réglements* (V. Grande 

voirie, section I, J 6. Petite voirie, section 1, J 4. 
Voirie urbaine, § 4. Voirie urbaine de Taris, 
section I, § 2; Réglements municipaux. 

La 

AXUVBXDKXWT cadastrai** —On en¬ 
tend pair ce mot le revenu imposable, c'csi-à- 
dirc le revenu net calculé sur un nombre d'années 
déterminé, soit qu’on l’applique à la quote-part 
des contributions qui doivent être payées par les 
communes, soit qu'on l’applique à celle des par¬ 
ticuliers. (Y. Cadastre*] . 

T 

AULODiAiiES (terres). — On appelait terres 
allodiales , ou de franc aleu , celles qui étaient 
possédées par des personnes libres, sans aucune 
charge ou redevance au profit d’un seigneur, $t 
sans aucune dépendance. (V* VéodaUté, Domai¬ 
nes engagés. ) , ^ 4 / 

T 

ALX.UV30ZJ.—Les atterrissements et accrois¬ 
sements qui se forment successivement cl imper¬ 
ceptiblement aux fonds riverains d’un fleuve on 
d'une riviète s'appellent alluvions. 

L’alluvion profite au propriétaire riverain, soit 
qu’il s'agisse d’un fleuve on d’une rivière naviga¬ 
ble, flottable ou non, à la charge dans le pre¬ 
mier cas, de laisser le mnrplie-pied au chemin de 
lialage, conformément aux reglements. Elle pro- 
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file également aux propriétaires riverains, lors 
même qu’entre les fonds de ccs propriétaires et 
le fleuve ou la rivière il existe un chemin pn- T 
blic. Le chemin doit en ce cas être considéré 7 
comme faisant partie des fonds eux-mêmes, sinon 
' quant à la propriété, du moins quant aux avan¬ 
tages et aux inconvénients ; par suite, il n’est pas 
.un obstacle au droit d’ail uvion. (Cass., 0 janv\* 

1 4826.) De même les atterrissements qui sc forment* 

, dans un fieuve ou une rivière le long d'un chemin^ 

* public profilent nu propriétaire du chemin, c’est- 
à-dire à la commune s! le chemin est vicinal, à' 

- l'exclusion du propriétaire du fonds riverain situé 
! de l'autre côté du chemin. (Cass., 12 déc. 1832. 

C. civ M art. 356,537,558, 336, 560, 561, 562, 
563,306. C. pén*, 431,430.) 

L’alluvion a lieu seulement de deux manières, 
l’une quand un fleuve apporte peu à peu au fonds 
i voisin des amas de terre, do sable et de gravier, 

; qui s’y consolident ; l’autre quand, en détournant 
' peu à peu scs eaux, il laisse le sol de son lit à dé¬ 
couvert et réuni au fonds voisin* Cependant un 
terrain qui, pendant un grand nombre d’annécq 
(fût-ce même plus de 50 ans), a été envahi et 
couvert par les eaux d’un fieuve, mais sans toute¬ 
fois que le fleuve ait abandonné son ancien lit, ne 
doit pas, lorsque les eaux viennent à se retirer, 
être réputé faire partie du lit du fleuve, et par 
suite être considéré comme un utfrrrttscmeut ou 
aHttvioii devant profiter aux propriétalrcarfrcrains 
contigus; le terrain continue d'appartenir & l'an¬ 
cien propriétaire* (G. civ., 356 et suiv. Cass., 20 
janv. 4833*) 

En cas d'alluvion, quelle est l’autorité qui pré¬ 
side au partage du terrain qui en provient ? Sur 

• ce point la compétence* est fixée par les décrets du 

28 mars et 23 avril 4807,4 4 février 4813, et une 
Ord* roy* du 4 mars 4840 consacrant: 4 ‘ 

Que l’autorité administrative (le préfet) doit se 
borner à déclarer que les alluvions sont utiles à 
la navigation ; qu’elle doit aviser à leur consolida¬ 
tion et à leur extension par des plantations et 
autres moyens en usage; mais que l’autorltd judi¬ 
ciaire seule est compétente pour en ordonner le 
partage, et statuer sur toutes les contestations 
auxquelles donne Heu la propriété d’une alluvion, 

• Ainsi, un conseil de préfecture excéderait sa 
compétence en prononçant sur la propriété de 
terrains revendiqués à titre (Pollutions par le ' 
domaine, et en ordonnant la résiliation d’un bail 
de ces terrains passé par l’administration ( O. du 
45 juin 4824.) 

— Quant aux alluvions que forme la mer sur ses 
bords elles ne profitent pas aux propriétaires des 
héritages riverains. 1 r ' ' * * ’ ^* 







ht* terrain* atei esém csUrem du* k «te* 
naine |-ii>Ue jï- du M»'pLIW*T C a*. f *V 4 
V. *«**■ «te® I p àm U m** t J 1-i* H «te., 

c«-«. I 

fl j a exception aux rt-U » ci-dr**ua à TcganJ 
des étangs. |C riv > f .V*H jLe priqarirlairc de i t uni: 
cun- r>e luujijun le Icffim que 1 1*441 couvre 
quand elle eaf à la bailleur de U decterg*. U mil 
de là une prc%»»f>ip|iMI de qui ndut 

loute (**%*n*j<jn rutiü4irr. 4wt larliuupaqgp 
»*ife a 1 est pat recevable égatn le proprietaire 4c 
mu; » pitiir le icfiaio - üipria dm» Ica liftera 
nt il • agît. jToulL, l 3. a iStf. » 

AMfalAO WIg T, — (V, B*»! rt iWàfte» 

C h , art. t&; C df-, 8W t 1408. 

AMENDES | 

inmi 1 * imaÊcikm ém ttwlt 
VHM)1 il lin wwJri w ImptclMi kt owmiMi osi 
Jn «UnlwliiüM. «■ J|. Jimmmim tk p/lx -' rurale cl mil- 
riir «fiik — | I* ImwVi ir pifcet rnrnctktiirll#, — 

§ i lnirii ln >M <f j»k - H A»üJh t|r p*- 

ICI, Un recausr—1 ni ét« trttwiftoi 
V*j Tuii IV. n* Ij àiMnt «ks «mMHin. 

■Onos v. R*«in pMala «amatra fameute. 

(In entra*I per amende U paiu* ptnimairr 
prommrrr (un le* l«m, rigkinenu un union - 
wmrn, pour crim e » , iklïi* nu « mUrat cnüufL* 
en vnaliere iladimimlratiin et de puli«%\ 

O* amende* ami fie ilisme» nature* relative- 
h n"til aut il fila |«r ri*iiii4M nt.«#n* qui uni été ' 
1 iiiiiiiu« t leur reivjutmumt et kur ijeslittaüufi 
loin «üuinia à de* lêftrv peilkulièret que non* 
uàinînrrofi» uircinrtrnieijt, 

iRCTloe 1. — BittmHmn kl Mlttàcf. 

Parmi le» amende* , le* tmr% ><mî aimhuécaaii 
Irvkor pitUk , et forment au budget un dupUr* 
de» revenue iL* l’etat ; k* autre» «*ut attriliuee* 1 
item atlmmeif raüiiiisi vfkriab-t diarfrri de le» pottr* 
tnivrr et *k Ira rrouuvrrt ; if autre* enfin **mi al- 
trilHtf-ea tilt nmitriune* en luUlile un en (Ortie 

mlmn, 

K «t» m m ugit moi spécialement de» ma- 
de* Mir l>--u|nrtk^ Ir* n»muiunei oui de* allîtbu- 
lim». 

laCTWI SI. — Om «mi***!#* w bi^ILt k 

muü le* inenlis «le pnJke rtt* 
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Mmi pronuneer^ pour eûntnvealimf pur te trüni 

rai de ampte pulke. 

Eüet ^partkfUKtu fftlmtiT* neuf mx nui- 
mune* dam fr^udle* les caotrarenlkm uat Hé 

ambs. 

Le dkerteur de* «lui naine» , nwitit après que 
I état «kt ncMiiretneau a rie arreté par k prê¬ 
te , délivre v an m «k dnpu re ceve ur monte 
pal, tin nontlai ru icrtu dïiqtirl le reeriew de 
L nirrgiairajirfit tient eumpic à la r^ausiimc de la 
com qui lui revient. 

Les receveur* aumkipma “■>»* (»iitem 
charge* d appeler TaUemiuii de» tudrei mit k» re¬ 
tord* «pi fpnuji r-ratf nt C<^ iencmr-uu |L. 

Juil. et (J uct. 17»l* Arr, 21 vent, au X, U. M 
déc P Iüi8. Inat. geo. de» lin. Iiràu,) 

j 2- Amrnki d# p oU ct lorf^twaiiÿltr. 

lm mate de pulke rarTcctkancite aout peu* 
ntuiei es pour <L‘iiU ou mutrivetikm par le tri- 
buttai île puljee rurreet^mneik. 

l<e montant <k ce* arueodet est mhé mr k« 
mandai* du direrteur te domaines. à la eatt*e 
du ren wu du depuftem« nt o » il Arme 

im fond* nmifiiuii itrml les prHH* r fa poæn t jua- 
quà nav-tirrenee de» de ux tien des produit* en 
laveur te Hmmitine* qui éprouvent de» brûla. 

La répartition «km ftoéientre k» rommunes 
est rtafaJk par un «'Ul partknlkr que le» préfrts 
^Mirnetlrfit an nitnisire de rintenevir dam Je nmrs 
du (vt oïkr «etueslre ik rlbuju* année. 

Les prête» , mollit que cri «Hat a été af«prntv 
vé |«ar k ministre, d* livreur, uir ta rai * ik* re¬ 
ceveurs «kt fi tu mes , des mandat* <îe (ainnriit 
au mmi tka receveur» dr* rotuinuut* eu faveur 
dru j telka U r» |iarutiUQ en faite. ( ln*L p n , lh Jb.) 

| 5. Dfi amende»* de grande voiete* 

Lci aruemki en matière «k irramk vmrie rr- 
aultait de» pmtevcrtaia «te cvjuireveuàam 
dits* s par k»agenUd»a«ps o»tliaurir iUa«ce tt 
de 1a pulicc «le* route» t en ce cfui ofcurme ka aa 
liripaiMü mit te fk«i§ uu canaux et tes d icr**- 
ntiuns de luuie tqa^ce. 

Elles «oui (f^fUMnrrmcnï pnMonnts par te» 
pf«-kt* «ni kHivpfdeU v saut pisemtm du rmrtl 
de pfeiertnre. 

Ije produit en est reparti de k manière te 
vante : uu Uen appurtîciiiaui aneua» qui «hH ne* 
«Laie k éi» t un autre lier» au tre* < rotai pur 


O* atnrfulri 
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.caisse municipale. (D. 40 déc. 4814 ; 29 août 
4813; Cire, de l'enreg. 31 oct. 4825.) , t 

„ . V » 

1 (l| * * * -* f 4 V , . M 

w 1 \ I w T ’k, 

}4i Amendes de police de roulage. 

Les amendes de police de roulage, qui ont pour 
objet les contraventions aux lois et réglements 
concernant le poids des voitures et la police du 
roulage J sont provisoirement prononcées par les 
maires /sauf jugement du conseil de préfecture, 
et recouvrées directement par les receveurs mu¬ 
nicipaux. ’ *\ 

"* Un quart est attribué à logent qui a constaté' 
la contravention; les trois autres quarts sont versés 
par le receveur de la commune au receveur de 
l'enregistrement. (Déc. 23 juin 1806. Cire. 16 juin 
1807 et 10 août 1825. Inst. 1826). V. Roulage. 

^ ^ , - 

§ 5* Des amendes d'oc trou 

r * \ . ; 

Les amendes d'octroi appartiennent, déduction 
faite des frais et prélèvements autorisés : 

. ' Pour moitié aux employés de l’octroi et pour 
l'autre moitié à la commune dans laquelle les 
contraventions ont été commises. 

.. { Celte répartition est établie par des bordereaux 
arrêtés entre les maires elles préposés de f octroi 
présentant la date des jugements ou transactions, 
les produits recouvrés et leur partage entre la 
commune et les employés de l’octroi. * ' F 

..Les receveurs municipaux doivent s’en faire 
tenir compte par les employés (O. 0 déc. 1814. 
Inst, gén. 1826). Y. Octroi. 

i 

SnCTlon XXX. <— Du recouvrement des amendes. 

i , f * 

■ Les amendes encourues en matières spéciales 
au profit d'administrations qui ont le droit de les 
provoquer, sont perçues par elles et versées dans 
leurs caisses qui en sont comptables envers le tré¬ 
sor public. " ■ *'. - * * * 

Les amendes prononcées tant par voie de police 
rurale et municipale que par uoie de police cor¬ 
rectionnelle , sont perçues par les receveurs de 
renregistrement, et à leur requête, conformé¬ 
ment à Part.40 de la loi du 19 déc. 1790, et aux 
art. 165 et 197 du Code d'instruction criminelle. 

Ils en tiennent une comptabilité distincte et sé¬ 
parée, et au mois de janvier de chaque aimée ils 
en rendent compte au préfet. 

■iLes greffiers des tribunaux sont tenus d'en¬ 
voyer aux préfets, au commencement de chaque 
semestre, le relevé des jugements portant con¬ 
damnation d’amende et rendus dans le cours du 
semestre précédent, pour servir à contrôler les 

états de recouvrements produits par les rece- 

* 

TCUfâp +r * * I > 
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' Ce contrôle des préfets csi indépendant de'ce¬ 
lui des inspecteurs des finances. ' 

Les frais et amendes qui sont prononcés en 
matière de grande »uirf« par les conseils' de pré¬ 
fecture sont aussi recouvrés par les préposés de 
l'enregistrement. •• 

Les expéditions de ces arrêtés doivent être 
faites conformément à la loi du I3brum. an Vif, 
sur papier visé pour timbre, enregistrées en dé» 
bel, et l’extrait de chaque arrêté portant con¬ 
damnation, doit être remis à ces préposés* 

Le recouvrement de ces amendes cl frais ne doit 
pas avoir lieu par poursuite d’huissier. La loi du 
29 floréal nnXdispose:que les arrêtéi des conseils 
de préfecture seront exécutés sans visa ni mande- 
menis des tribunaux, nonobstant et sauf tout re¬ 
cours, et que les individus condamnés seront con¬ 
traints comme il est ordonné pour le recouvre¬ 
ment des contributions, par l’envoi de gamisaircs 
et saisie de meubles. ‘ ' 

Quant aux amendes de police de roulage et les 
amendes pour contraventions aux droits d'octroi, 
les premiers sont directement recouvrés par les 
receveurs municipaux, les seconds par les pré¬ 
posés des octrois qui en tiennent compte aux 
receveurs. 

t a 

La contrainte par corps a lieu de plein droit 
pour le recouvrement des amendes, lors mémo 
que les jugements qui les prononcent n’en fe¬ 
raient pas mention (L. du 22joiH. 1791. G. peu., 
52. 

- Mais celte contrainte ne peut avoir lieu que 
lorsque la condamnation esL devenue irrévocable, 
et qu’ayant été signifiée avec commandement, il 
s'est écoulé trois jours depuis ce commandement 
sans que le condamné sc soit libéré. w ^ 

Les contestations auxquelles le recouvrement 
peut donner lieu sont de la compétence des tri¬ 
bunaux ordinaires. V> ^nregutrement. 1 4 

; * t 

f ^ ** f ' * * J 

Segtiok XV• Destination des amendes. 

w 

* 

~ t 

Le produit des amendes versé à la caisse des 
receveurs de finances forme un fonds commun 
qui est tenu à la disposition des préfets, et qui est 
applicable: 

4° Aux remboursemenlsdes frais de poursuites 
tombés en non-valeurs, soit en matière de police 
correctionnelle', soit en matière de simple po¬ 
lice ; . « . 

2* Au paiement des droits dus aux greffiers 
des tribunaux pour les relevés des jugements ; , 

5° Au service des enfants trouvés et abandon 
nés jusqu'à concurrence du tiers du produit excé-* 
dant lesdits frais; - » . *■ - ■ 
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4* V'Av les drtnt mtm lien ku if frtiMidec 
Ci'Mimuirs qui q^Mvdim k pim ite bnotiu, 
d «î« ev ta répartition qui -i- il en être telle par le 
prêtai ippKjutec par k nûsut(Ori 90 dee. 

iccTiOw ▼ , — B. *l« f*tfe£«*l« #«ft AÊtvrrc 


L stuemta primone'* jar ta lu or peut *lre re¬ 
mise ni modérée par le jugr que (k»n les riretm* 


prononcée tan ém pcmîm Mnàa. (Cas.* 
â0il*T miX) 

Les mi-tanmittara am utentlcs ne s « tctznant 
pas par ta décès du ctaJunor, ta raruuvTcimt 
itail en Htt pxjnnii i sir b tar^siiOA, (Uct. nu 
n»t il A*Wit IK.V» 

V®Ml 4 ta pmnptao des amende*, die ne 
iftaesiJe a mu ne tas autiert* au\qtirJtr> elle 
•applique. ( V, Dou^t, ra,rt. etc ) 

UttOI, V. Am 


«Urrr^tpreisln. (C j*-u , 4i*~ ) 

Le* amerHte* ne peu* cm être exigée* par m- 
durtiijtj , nyuji Aetitaifkéiii rn vertu dUn Icilr 
jirecta 

Km p t* **l ta q u^ilc des amender est tta ter- 
luiH r jur J>t Wf «» I d une uutucir lue rt tn«a- 
etablci, mi |iar ta lïtataui d un uuiiitnuin et il un 
nu timuni qui permet au ju« ita |jrupurtîaQHrr ta 
peine a+i ili lit* 

ijurvpu» l'amende ni Imi Irrmütae f tas 
J«fri ont lum ta faculté de ta graduer, mai* non 
ilr ta rc*mettre et ita La firunonrer auntatsoiu et 
au-dessus «tas ((uotitrt fiitat» 

règle, applicable ans tribunaux judi- 
rt toinmnHtmUl*' ue ftadul en aueune cir* 
nm^ijfire. ( v. ?i mess, an V. 5î n»>% itafT, Ct^s., 
II jum I hi 5 C. ii'ém, ü mars IKSO. Cémentai * 
I. i, p* 1399.1 

i I qnr^li Ml ft'nl ( tavre ita MTOir si r*H Wi.* 
«Ni Coïta piuü «pii permet eut jours de ruluire 
l'amende lorsqu ‘ils Iran rot 4m «triait tances ata 
l« mutiles, rit A tous les ras. La )o- 

rtapnidm*^ a ik ckta il une manière absolue que 
l'an U'\i n èUil appfirabie qu aut mattarr« re- 
« b-es par ta Code pèiwl ; «pi nmi, en mal tare ita 
ch*»v r ita rutitfibuliofis, «ta douanes ( «ta délits 
Üiresttars et ruraut» ii udrui*, rtr_ 1<nv|u il si- 
gît même «ht amlratentama de simple police, 
ta» tnlPiiiiaui ne aient rtduire ju dr^- U'du 
minimum lise par U lui les amendes qu ils pru- 

|MN "'Ut | V lUll u fl f ; H \ Ainfiulf ) 

Observons nqjcfntaiit que «taux ont muance» 

1 ( ii r.l il Hal . la î rrînu ïe du H nui IH±t U 
lu. .rndedii ITaisU Ittî, uttt mmarrè ta phneîpe 
qu * n matière de soirta V amende [mm infrartian 
A I alUnenvml, pans»nta par le runsetl de pre* 
ISreii re t peut lire l^odct* e par ta Conseil ifetat, 
en pr«*iani pour Mtffe d indulgence In bwe Ad 
îles dt lmquaai*, ta defaut «ta défenses dgMÛém 
durant |t % travaux et k peu dlmpuclaicc de 
nmvei. 

lions ta» rat de ntasdire t dmoè 
U U teummrediatètreralrutae surir 
ita I amende umpta * rt mm mr le taux de rdta 


AiŒArrf|Co W .r,i d*>—rn e n-^l ifa 

inirauL^ rufn|Mi4r de trois nrmts «ta ta 

marine, et île drus o/Hrier» siqirnetars «ta radnit- 
tatairatam de ta marine , ou andrns adnunidra- 
Inif* de» rulouîrs , est |>taeé prè» di NiîuiStre «ta 
la Marine. Le» membres en sont tMHiunes par le 
rut. 

Ce «tw-il t tons la pfàMence du ministre t 
donne sot) arts sur imites ta s affaires qui uni rap¬ 
port : A ta légktaüofi niarititue rt eoloauk et A 
I ailminUtratiun tk-s culoiur s , A l ur.'iui^tiaa de» 
irni rt nasita» t au us>Je lia; ; : iu».o, j iraient f 
aux travaux et ruosirnrUons mariîime» ; àbefi- 
reetiud et â remploi des foret» navales en t* ji 
«ta jiaaicl de stuerre. (<K 4août ls^t,lkiJJ.,s-T. 7, 
L XIX, p. 113.) V. !■«*«* M i fli iU» de la Md- 



il). — C'est une grtee an 
qm diftarr «le la grAce proprcmrnl «taie wins 
items rapt**!* : elle intervient onWmirat 
avant toute eonduimaUon , hn! pour rm^fief 
de» punistiites , soit pour arrêter une «mtrur t*uo 
eiiuunenree ; r nt iiiu.nv une taveor individtidle 
qu une mesure emrrale «U fermintg par des mo¬ 
tif* (Tordre publie ; rt, sosu et «tanner |»*ni de 
vue, elle Mk aussi 4» taftan émbobu+m , en 
mmQÊ avant 1799, pour nMrirt on accusé an 
jugement qui te menaeaii 

L'amnistk a tantét pour objet «me cmalne 
Hasse «ta personne», tantôt une ivrrlaine nature de 
délits ou «ta crime*. F»a» imi% son « ten¬ 

due et ses effets mut r fta s fur 1 ane spmal d'un 
elle résulte. 

La griee %'affiiqtie A u*i ^eul indiridü on d»i 
non A un petit nombre, wa» lawjunr» après ta 

nnbnMta. Ui^n|É9lM»t«^MtaiM* 

ti 0 Ml t ta grftee prend te smi AnmitUe- i t<L 
du lilmai II® fw*dne A loemN^ du 
Otaries 1 .) 


ê* M. 
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, l’amnistie a pour but de faire oubliée le délit 
ou le crime f de l’anéantir en quelque sorte, 
comme s'il n’avait jamais été commis, tandis que 
la grâce laisse subsister la condamnation, et em¬ 
pêche seulement qu’elle ne soit exécutée.^ ^ - 
Sous l'empire de la charte de 1850/ l’exercice 
du droit d'amnistie appartient-il au pouvoir exé¬ 
cutif, c'est;à-dire au roi seul, ou au pouvoir lé¬ 
gislatif, c est4*dire au roi et aux chambres agis¬ 
sant de concert? 

Cette question a excité récemment les plus 
vives controverses,. 

Ceux qui pensent qu’une amnistie ne peut être 
‘accordée que par une loi raisonnent ainsi i 
Si Ton pouvait dire, sous la charte de 1814 , 
qu’en vertu de la plénitude dë l'autorité souve- h 
raine qui résidait originairement en la personne 
du roi, le roi devait être réputé s'être réservé^ 
tous les droits dont il n’avait pas fait formelle- 
inen l’abandon, il nen est plus de même aujour¬ 
d'hui, puisque la constitution repose, au con¬ 
traire, sur ce principe, que le roi n'a de pouvoirs 
que par délégation du peuple* Or, la charte 
ae 1850, ne conférant au roi que le droit de 
grâce, son pouvoir ne va pas au-delà; la grâce 
au moins ne détruit pas l'infamie du crime ; car 
elle laisse subsister la condamnation ; mais l’am¬ 
nistie interrompt le cours de la justice, contraire¬ 
ment au voeu formel de la charte (art* 15), qui ne 1 
permet jamais au roi de suspendre les lois, et de 
dispenser de leur exécution. : ^ ,, 

’, Puis on rappelle les abus de l’ancien régime, 
auxquels le Code pénal des 25 septembre cl 0 oc¬ 
tobre 1791 (part. I, lit. vu, art. 45) a eu pour 
buL de mettre un terme, en abolissant l'usage des 
lettres de grâce, de rémission, d'abolition, de com¬ 
mutation de peine; et l’on fait remarquer queie 
droit de grâce est le seul qui ait été rétabli. 

. Y. en ce sens le discours de M. Dupin, prési¬ 
dent de la chambre des députés, à la séance du 
49 mars 4855, il/on., p.55o. 

- ^ À*l’appui de l'opinion contraire, on soutient 
que le droit d'amnistie est renfermé dans le droit 
de grâce conféré au roi par l’article 58 de la 
charte. * 1 

s En effet, dit-on, si l'on envisage le droit d’am¬ 
nistie, non pas sons le point de vue du bienfait qui 
en résulte, mais par rapport au pouvoir qui 
l’exerce, il est moins étendu que le droit de grâce. 
J1 est vrai qu’il suspend l'empire de la loi, en ar¬ 
rêtant le cours ordinaire de la justice; mais la 
grâce porte atieinie en même temps et à l’empire 
de la loi et à l'autorité de la chose jugée; et, lors¬ 
qu’elle s’exerce par une" commutation de peine*, 
non-seulement elle infirme un arrêt souverain et 
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irrévocable, mais encore elle y substitue une dé¬ 
cision différente. Ainsi, lorsque la charte confère 
au roi le droit de faire grâce et celui âe commuer 
lespcfiics, elle procède par une gradation décrois¬ 
sante; et, loin qu’on puisse dire que sa disposi¬ 
tion ne s'élève pas jusqu’au droit d’amnistie, mais 
qu’elle s’arrête en-deçà, U est juste, au contraire, 
de reconnaître qu'elle le consacre implicitement} 
comme placé en un degré inférieur. 

- Quelques détails historiques serviront à con¬ 
firmer celle interprétation. î * ,rw 1 
Le droit de grâce, aboli, comme il a été dit, par 
IeGode pénal de 479i, fut rendu nu premier con¬ 
sul par l'art. 80 du sénatus-consullc organique dit 
' 4 G thermidor an X* Dès lors, le droit d'amnistie fut 
également exercé par le pouvoir exécutif ( V. les 
dispositions relatives à la désertion dans les dé¬ 
crets du 4 frim., 43 fier., 43 pntir* an XII; 20 juin 
4807;25 mars, 24 avril 48(0; 44 juin 4815), sam 
aucune réclamation des pouvoirs constitution¬ 
nels. • ^ % 

i 

■ L’article 07 de la charte de 4814, en consa* 
crani de nouveau le droit de grâce, dut nécessai¬ 
rement lui conserver l’extension qu’il avait cuo 
précédemment. j ' - • ‘ 1 

Sous la restaurationbeaucoup d'amnisties fo¬ 
rent accordées pat* ordonnances. (O. des 23 av,, 
41 juil. et S août 4814; 45 janv., 24 jull. 4813; 

43 août 4817; 0 cl 20 oct. 4820, à l’occasion de la 
naissance du duc de Bordeaux; 5 et27 nov. 4825, 
à l’occasion de l'expédition d'Espagne; 29 sept, et 
O oct. 4824, à l’avénemenl de Charles X ; 4, 28 
et 20 mai 4825, ù l’occasion du sacre; 3 nov. 4827, 
portant amnistie pour délits forestiers, lors de ty 
promulgation du nouveau code; enfin, Celle du 

44 mars 4830.) < ‘ ^ : 1 1 

' Onremarque une seule loi ayant le méine objet; 
c’est celte du 42 janvier 4840; mais outre qu’elle 
renfermait des mesures de rigueur extra-légales, 
les ministres, en la présentant, firent expressé¬ 
ment réserve de la prérogative royale, qui 
fut hautement reconnue lors de la discussion & 
la chambre des députés. {Mon. de 4815, p. 
4505 et 4430; Mon. de 4840, p. 0 fl 28. ) 
Et, après l’adoption de la loi, la Chambre des 
pairs, sur la proposition de M. le rparquis de Bon- 
nav, chargea son président a de porter au roi les 
très-humbles remerciements de la Chambre, pour 
la bonté toute gratuite qu'avait eue Sa Majesté 
d’associer la Chambre à l’acte de clémence pure¬ 
ment royale que contenait la loi d’amnistie, a 
(Mon. de 4810, p. 30.) 

La charte de 4850 n’a rien innové sur ce point; 
car son article 70 n'abroge des lois antérieures 
| que celles contraires aux dispositions nouvelles, et 



AHV 

I article CT de l «m# ifüe charte a été reproduit 
intueMeiiimi dans l'article 33* de U charte de 
160 . 

Peu importe que tf pt airipe de U «ouTçra nete 
du peuple ait été iwllïliic au principe de La *->u 
vrrainrtr royale, puisque f «ou* ! empire de I on 
et de l'autre principe, le roi a looym* puwdé le 
dfiél tje çrXet, et que re droit renferme naturel* 
ktaent le droit dammsiie. 

t>* drui droit» ri'ulient «tune sirntitumé* 
tuent dr Tari. ^ de U nouvelle Charte, comme 
Mr exception k l'art IJ, qui d a U leurs n'a point 
eu rn *ue le droit >1 anmitlie, mais dotit reprit 
iMurt a ver la plus eramle erldrsire du caractère 
iks événement» tous l uiipfe^ion desquels il fut 

lM|i 

Et c'est en ce mm que le /i rare menu ni né *W- 
la révolution de juillet a Intrrpr* te l'an. 5H «le la 
daM' lHJ»lia m einterLa moindreféctmitfHi 

delà part «le* chambres.(V. t tmi d'iinnhtiepour 
faite politique» du IB Mt ifCWI f et celle pour 
runiratentifJ€i« de du in sept, suivant, 

,-*nirtsinnéea iHif-mî de ï I nrr ; crîlr* des h 
■ev, et T liée. tUu „ pour d dits forestiers , 
île pèche t île rita«<* t et (ortf tllp eq J. Laf¬ 
fitte , relie du 3» d> • t*3U pur tu l^rd'iwi 
lion et voies «Je fait de* rn» * officier» et Mil¬ 
itai», contmiftorc th nJlnds; celle» le» 28 arnït 
et À sept. , rrianYcmcnl am déserteur» ilr* 
■nuées de terre H de mer p runtresj^nees rotule 
i «erard et tl ^ baslianl. V, mé le» tard, des 13 
rt 2T avril 1831 f relies relatives ans ffink» na- 
noriaui de ikflrreutea IncaUtis en ditr du 31 
mâ iH3i *1 juin, If, 17 <1 fl |m., l' r 
et II aof. t et 3 lie* 161; fl Jaur., if 
br,, 27 avril; 3, 22. 31 mai; I, IHaotU; 3 
W f fl oct ; tT nos. 1H33; 0, JT, f» janv. ; 10 
Uur» % V f mai, fl» et If* déc* IMI.J 

A ce» raison^ de ilnHt rk-nttenl se joindre tU> 
ra<i»i«krftliofM puiwnies : 

m u peut, tiueui que le CTOTfTiienienl, tpjcé- 
rier I opportuiulr «le ramirotie ? 

INmr que cette mesure attehmeaun but dt ean- 
rîlunujii,Ü tel nuvialftdle soit prudamre sou- 
dainrfiMt t le lendemain d'une tamTOction, par 
rtemple 

51 r«mm«tïe or |ietf être acttmlrc que jN»r la 
toi, que fanr f foutes le» fais qor Iles rlutui oi tic 
mot pa» Mctnbêee» t 

Le* mîimtre» ve cnsrmit-iU anti^eiv - far Tur- 
terner à assumer sur leurs têtes U respinsabiHlé 
d'une Miemrt ntti-bfile, dans hmnM «Toh* 
tenir plu» tard do chambres un bail duvkm* 

mt 
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Hais û le» rhimbre» refusent leur approbation, 

Tartitudie «en d 4B Mraetée? et ne «ufTti-ü pas 
que cette rrttwt&mûm pu "C avoir lieu pour que 
Mite rfticnacé mît enkrec à one mesure e\sm- 
tidtruietiL provisoire? 

Kl qmod bien même le» chambre» seraient » 
teiuhl* > t f le» datais nvîi^^Tis.ibles de la d 
skm o’iirai-üa pat ikccMiirement pmr effet de 
nuire A ropportunité de la mesure itfiqwi i ? 

It aîllerin, livrer tin projet d annmik mai 
lîi-iLMiotH itett [artis, n niec pas iotikrer k» 
liaine» au lieu de le» ralmer? 

Kn tain a|]«-ttumil-on lo alun p^vMrs de 
rarlntraire; on aurait peine A en citer un seul 
depuis lan I, 

Mai* le remède m tfiaire dm* l art IJ de la 
Cliirtc sur b reqMKksabilite ministt tu lie. 

Lu veitn dere jiruiripe, les cl timbre* peuvent 
touj^mr» «lrmander mtiipte m minisire» de Tu- 
*We qullt oui fait Je la prérogative royale ; et ce 
même {riiKipc s'oppose 4 ne que les ministre» 
{Niift*eni, en aucun cas, »»wInw«* auv |^uf> 
Miitrs que le» cltauibrt* \>,m Iraient ilîriger contre 
eux (I), 

On peut nMivilkr, At*3ppui «le cette dernit^e 
opinion, Legraverend, Traits dt h tt julaüom cri 
uvénr/fe, M), N t d.ap. Jf». pa|*. Tôh; ï>, t ,u ( d# 
t Inst fur lion cri ntise/fe t ci.dp, îles deniamle» eu 
rrvbùün, lom. III, pag SX! 

l-c discours de M de Î^rilr-Tollcfidal 4 U 
chambre tir» |uir», l/umk»r de IKI6, 1*7 
et ut 

Knlio le diaoMn de JL I far ta pO à la d ambre 

des députés. Séance du 5 janvier 1855* I feaf g » , 

m ». 

An surplus tonte amniMie étant une faveur, 
a il arrivait que quelque^ unvdc» ii.divblrts qu'elle 
Cfincmic voulassmi (aire reanmaltre judidafce- 
mmi leur inn^rnne, i * \vmttmhut remmeer au 
bru*fice de Vammsik . Arrêt tic eaaatkai 
«lu J3 novembre 13136.) 

I ne pruriamatinn du rummainlajit niîhuire 
dan» une contrée en état de sie^ t par bqudk 
frdet ri û*Wi est promis aux haUMttsqui, avant 
pris b» armev ( rentrermt dans leur» forer», «as- 
tlltiie une irritable sadiflr , Uqud?e a pour ef¬ 
fet d» uuturaife fr«i qui ont rempli m cundî- 
lkm% A toute pmcr mile jwlkùirf 

Aûkd le «huit *TammitU* rentre b pou 
v«»n extraonlmaim dont est revêtu le èomuau* 

ML 4» m pffri 4* km mm II PftfnMblit 4m » 

tara JUhotfjeét ttîï. p. SSS. 
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danl militaire, en cas d’état de siège. (C. cass. 5 
julll. 1855.) (V. État de siège, Grâce.) 

* 

AMORTISSEMENT. 

■t ^ 

SI* Caisse ^amortissement. Ses opérations. — $ S. ronds 
de réserve. — S 3. Direction. Commission desurveillance. 
— 5 4, Vérification des comptes. 

s 

Xxposé. — Les gouvernements ne peuvent 
pourvoir que par les emprunts aux dépenses ex¬ 
traordinaires qu'entraînent les événements impré¬ 
vus, tels que la guerre, les troubles intérieurs oti 
les révolutions. L’impôt, en quelque état qu’il sc 

* trouve, ne peut jamais leur fournir les ressources 
nécessaires, parce qu’on ne pourrait sans de gra¬ 
ves inconvénients l’augmenter spontanément 
dans une proportion élevée. Dans les cas rares où 
ils doivent couvrir ces emprunts de la réalisation 
de ressources qu’ils possèdent, comme la vente 
d'immeubles, c’est encore à l'emprunt qu’ils sont 
obligés de recourir, parce que c’est le seul moyen 
qui mette promptement à leur disposition les 
fonds qui leur sont nécessaires. 

Mais pour trouver des préteurs, les gouverne¬ 
ments ont besoin de crédit. 

5 Une bonne constitution, des lois sages, la pu¬ 
blicité de tous les actes, et surtout de tous ceux 

* de la finance, la force, la paissance de l'état, sont 
" les principaux éléments de ce crédit. It faut y 

ajouter l'organisation des moyens d'extinction de 
la dette constituée. Tel est l’objet de l'amortisse- 

* ment. 

n 

^ § I. Caisse d’amortissement. — Scs opdr atïon. 

Sous les gouvernements qui se sont succédé de 
<789 A <814, aucun amortissement réel ne fut ja¬ 
mais constitué. Ainsi la loi du 6 frimaire an Vil F, 
qui créa la première une caisse d’amortissement, 
chargea cet établissement du recouvrement des 
cautionnements des receveurs généraux, et de 
poursuivre le remboursement des obligations pro¬ 
testées que l’on faisait souscrire à ces agents, 
ponr jouir des produits publics par anticipation. 
Plus tard cet établissement fut également chargé 
de recouvrer les cautionnements des agents de 
cbailge, notaires , et autres titulaires d’emplois 
publics, attributions qui n’avaient aucun rapport, 
avecrexlinctîondela dette ; il avait seulement 
la mission de jeter quelquefois snr la place, sui¬ 
vant les caprices et les besoins du pouvoir, quel¬ 
ques capitaux pour rehausser le cours de la rente 
et lui donner un cours factice qui compromet¬ 
tait la fortune des spéculateurs. 

La loi dn 28 avril <81G est la première qui ait 
‘ fondé nn véritable amortissement de 2a dette, 
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après avoir ordonné la liquidation de l’ancienne 
caisse. Le but réel de son institution fut de pro¬ 
céder à tontes les opérations relatives à l’cxtinc- 
tion de la dette publique ; à cet effet, une dotation 
spéciale de 20 millions fut affectée à son service; 
mais aussi pour que l’influence de ces opé¬ 
rations ne pût devenir préjudiciable aux spécu¬ 
lateurs sur la hausse on*la baisse des Tonds pu¬ 
blics , il fut inséré dans ses statuts qu’elle ne 
pourrait racheter par jour plus de 125,000 fr v dc 
rentes. Enfin aux termes de l'ordonnance régle¬ 
mentaire du 22 mai 181 G, art. 23, tit. V, les 
rentes acquises parla caisse doivent être inscri¬ 
tes en son nom ; il est mentionné sur le grand 
Livre qu’elles ne peuvent être transférées, et II 
est en outre apposé sur les extraits de ces inscrip¬ 
tions délivrées au nom de la caisse, un timbre 
imitant : «ou transférables. 

Tons transferts opérés malgré cette défense, 
sont valables A l’égard des acquéreurs; mais le 
recours esL alors exercé par' le gouvernement 
contre les agents du trésor et de la caisse d’amor¬ 
tissement, ainsi que contre tous autres fauteurs 
ou complices du délit. ( Même U. art. 20.) 

' La Loi de <810, en effet, porte, art. <09, que 
les rentes acquises par lu caisse seront immobili¬ 
sées et ne pourront, dans aucun cas ni sous au¬ 
cun prétexte, être vendues ni mises en circu¬ 
lation. 

La loi des finances du 23 mars 1817 affecta A 
la caisse d'amortissement des fonds beaucoup 
plus considérables que ceux qui lui avaient été 
attribués par le budget de l’année précédente. 
L’art. <59 éleva sa dotation à 40 millions , et y 
ajouta une certaine partie du produit des coupes 
des forêts de l’état, réservant seulement la quan¬ 
tité nécessaire pour former un revenu net de 
4 millions de rentes en faveur des établissements 
ecclésiastiques. La même lui autorisait même la 
caisse A aliéner dans certains cas ces forêts, mais 
seulement en vertu d’une loi. 

D’autres lois augmentèrent encore sa dotation 
dans la proportion des emprunts qu’elles auto¬ 
risaient. 

Leurs dispositions se trouvent rappelées dans la 
loi du <0 juin 1855, qui résume ainsi la dotation 
que le trésor doit fixer annuellement A la caisse, 
savoir : 

r 

40,000,000 fixés par la loi du 25 mars <817. 

<,005,009 fixés par la loi du i 0 juin \ 828. 

< ,428,571 fixés par la loi du 25 mars <851. 

< ,522,8<2 fixés par la loi du 20 ami <852. 


Total 44,CIG,415 fr. 
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U U du ICI jiHQ r>iî, qui a pr» ^, ainsi 
V f * k verra ru importun*» mu 

I emploi <k celte dotaliua, ferle ru uuire que 
luat emprunt itéra dite d un fond* d'acuortk*' - 
uirnt tic I [nui' crut au Ukuim au rapttai uumuial 
«Ira rentra créer*. i art* i.) 

Crue disposition t par U «peeialitr quelle ut* 
Ifialuit, a ru futur objet de tendre A fax cuir 
lairan t lm em ni uafinidilràddiwmer. En autre 
an a pente que 4k* rauoa» d orure do Li plu* 
laute importance piitdia.riii celle division dr* 
dette* et des aiuurt*meM*, 

■ tyuand il c.iUe |iür teuie dette inuperc*c f 
•at d dit dam I expose ura motif t, nu lu? juiI Jkm 
d une nmiu re »drt dprecucà quelle «prapit ou 
rrvMra d a ira »f tir, rt le jour arri vé t U uumitr 
énorme «jn il faut vi,q «rimer du budget cau<e 
ime rrvolutàm trop «otidaîne et hors nature. Au 
contraire avec dn tldlw aytréo, cuometees au 
f.ir rt à n»«"*-ne iki ou A dm drltri de 

ddi* rente» Mjrtnij eU«a* , rteijih*itl naturelteuicut 
le* une* aprrt W aulrr* ; leur* eumlpoctnrnU 
fjiu«*rut avec elle*, et T iü violai té «k Lawnr 
ti*«« tiii ut rcale de celte uumre inJteiibte et iiu- 
tniuide. • 

j 3. r* nli d* réserva* 

li loi du I fi juin U 55 a doue rrcé tm nom eau 
r* runr futur le* op ration* de la rais* e« et a in- 
diifitr une répartition pmporti* un Ile dm forai* 
de j ikMÉI au rat.il.d ranimai ileÉ^N 
|*Vf île dette*, eti st.it liant ijnr m divers ferais 
d'>m**i U^mint ruiitimieroni il*être aff^eU** au 
iæliai dm irmes, uuu fcu'eioeiil de relie* dont 
k eour* ne *rra pa* «if^ ikuriîii pair { t. 10 juin 
IKK* art. I. J,demieque I - fumU Tiiiiiuliiî 
neol, apprleriant à *lm renie* d«mt le mur# «o- 
rait *■ >p rkor aupalr, »l*-d être mi* en 
À rel effet f la ptrii m tant «k U dotation que dm 
rente* aiu'irtk* apfÜcaî îe au rae ! tal d » renie*, 
ln|uelkest payable rluij ut j*» ir pir k lre*or p«i- 
Nlie , doit être anjudUe à ta eai**j d'amorti^r 
mm! en un bm «tu lrru# f portant interét à raison 
ik T» p<*ir mt par an jiuqul fcplfU du rein- 

Iwirv nirui. 

<>♦ Uitt* ne sont rend our* « à ta râk*e qu'au- 
tant que Ica renie* r» 4 n unir dent au-dmaou* du 
pair, et aUir* d e*t je *\xk au ra^ïut de*r nt « 
auvpirll % appartint la r*- . 

L ait, fi ik la *m*ate I -ia temeilem *nt emcie^ 
fpH lit* peut rire dt qw*. du na>tUant tk cette re- 
•crte que pour te radia* i le mnUmrvment «Je 
U iU tle t k iuiv.ilîilce, et «/‘ufmx'ut en vertu d une 
l' i rpecuk* (V. DfUt 7 wliIfw.] 
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I a cai w ù aîfr rtiiVTuem est admimorée fiar 
no directeur général qui rat k même que relui de 
L& e*i**e«ks d« pSu et tt^ndrnatiaci.*, et aoqud U 
peut être adjo n a un h ;v rffliur. U f a au^i tui 
Cif .ter rcafxu^bk, dmit le eautiuaioenient est 
réglé pat ordonnance du rtà et affecté à la ga¬ 
rantie tk* al u, ou prcTtriraiiatfcs provenant «k 
ion fait. 

Ce* ilirecteuF, Mnxvdirectetir et Ain sont 
nonutiis pur le roi. 

f^f* opr ratmin de la rawae iTatnrirtissefiienl t de 
mtee qui celte* ik U misse 4k* «kpott et woii 
iruaiioiu, ne «ont placée» dan# le* attnbutMaui 
#aucitii mininirre; maé» dira mjoi ^prriaknieot 
M>a* la *unt*Uanee tt ta frarautie ik l atitorilr 
kÿi4atiir. Lmr» mmpie* «nui Mmnii# a levametl 
d'une ammmï**n numide par le roi * et maipo- 
tee (fini joir ik France, pr« uikitl, «1e deux dé- 
puirn t de l'un 4k* |>r« '.denu de la finir de* 
ci.nipe*, du gomemenr de la banque et du 
pr^videni de la clumbre le ruTumen e ce Ham. 

U# nominal ko* du fair de France et tk* «leux 
dépoli* sont faite* fur k Roi tur une lt*te «1e 
Irak candidats pifmlft par la chambre dus 
pain et tkiix candidau j#r* ^ ritm for la rtianilire 
iln ikputcf. Le* nominal ion* wt»t Ciite* puttr 
iroi% an*, le* meiiibm sortanu «ont ridî^ibk*. 
( L- IM0, art. 0 ». ) 

Tou* le* irnt* moi* T le* rtrnimiMire^survdl- 
lant* entendent le compte qui leur eut rendu de 
k ftitujtjontk ce» etabli^Aeu^ ni*. Ce compte eut 
rrndrt public par k voie du $foniiemr. 

Cm A c»i\ * j jlemcnt A vérifier, toutes le» foi* 
qu'il* k jugent comenalilc, et au ns>in« une foU 
par mois, IVtai des ra^*es t 1a bonne troue «k* 
écriture* et tous k* d*faib adminhlratib. (Art. 

ûa) 

ronumvion fait p er au dircrieur c ra rai 
les idHcnaiioU'< qu elle }o:e «^Hnenabics^ H qui 
«Tpcrabnt ne mml pa* oili^atocrcs pjur IuL 
( Art, 115 } 

A k tesaaini annuclk de la Hiambre de* pairs 
et des ikputés, k pair «k France, comme wm* 
mi «aire du Roi, au nom tle k n- i.nu don et en 
pmence du «u/erteur ferrai* fût »m raf^pett 
aux «km clambrt* utrr 1a *Urr* i ou marale et *or 
la *duatM maté telle «k ce* établK«^r-rt)t%. 
( Art, ll(.) 

5 4. fbliUm Jo r —pi» 

Outre fK 1 état ib aperatiooi de k nkt 
ifaMfttMMl daîl être insevé ko k» trU> 

4. 
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mois an Jfoniteur, les comptes annuels du cais¬ 
sier , tant pour la caisse d'amortissement 
que pour celle (les dépôts et consignations, et 
ceux des receveurs généraux, pour les recettes et 
dépenses par eux faites dans les départements, 
au nom de cette caisse, doivent fifre préscntés'et 
remis avec les états et pièces justificatives néces¬ 
saires a leur vérification, dans les six mois qui 
suivent chaque exercice expiré, à la cour des 
comptes, qui les vérifie, les juge et les apure 
définitivement. (O. 22 mai 1816,art. 40.) 

* 

V. Caisse des dépôts et consignations» 

Quant à la vente des biens communaux faite à 
la caisse d'amortissement en vertu de la loi de 
4815. V. Communes | cbap, 2, seotion XXX, 

53 . 

AMPXiXATXON.—On appelle ampliation la 
copie authentique d'un acte administratif délivrée 
après les expéditions necessaires à son exécution. 
(LaJonette, Rec», t.1. ) j 

* ■* 4 

AKxauxnc. 

J > 

SI» Des animaux abandonnés. S. Des animaux dange¬ 
reux, nuUtbles.ctc.— S 5. Des animaux morts.—S 4. Délits 
contre les animaux. 

» § 1.—Des animaux abandonnés» 

L'abandon des animaux dans les champs d'au* 
trui est un délit lors infime qu'il n'en esL résulté 
aucun dégât ou dommage aux propriétés. (L. du 
49 juil. 1791; C. P-, art.479; Cass. 15 fév.1811.) 

Tout propriétaire qui éprouve des dommages 
a le droit de saisir les bestiaux abandonnés sur ses 
terres, sous l'obligation de les faire conduire dans 
les vingt-quatre heures au Jieu de dépôt, qui est 
désigné à cet effet par les maires des communes. 

Il est satisfait aux dégâts par la vente des bes¬ 
tiaux s'ils ne sont pas réclamés ? ou si le dom¬ 
mage n'a pas clé payé dans la huitaine du jour du 
délit. 

Les dégûls qu'ont faits les bestiaux de toute es¬ 
pèce, laissés à l'abandon, soit sur les propriétés 
d'autrui /soit dans l'enceinte des habitations, soit 
dans un enclos rural, soit dans les champs ou¬ 
verts , sont payés par la personne qui a ia jouîs- 
sance desbestiaux ; si elle est insolvable, par celle 
qui en a la propriété. (Cass., 22août 18IG, 40 
nov. 4824. Cod., 5 hrum. an IV, art. 43G.) 

Les dégâts doivent être punis alors môme que 
la propriété n’a souffert qu'à défaut de clôturé 
usitée et obligée. ( Cass., 40 juil, 4824.) 

Si ce sont des volailles, de quelque espèce que 
ce soit, qui cansent le dommage, les propriétaires 
détenteurs ou les fermiers qui l'épronvent peu¬ 
vent les tuer, mais seulement sur le lieu et au 
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moment du dégât, sans pouvoir d'ailleurs en au¬ 
cun cas les enlever et en profiter (Cod. 5 hrum., 
art. 45G). 

* Cette faculté de tuer les volailles, pigeons t 
que possède tout propriétaire, est indépendante du 
droit de réclamer des dommages et intérêts lors¬ 
qu'il a été lésé dans ses propriétés. 

^ C'est ainsi que, lorsque des récoltes ont été dé¬ 
vastées par des pigeons ou des lapins, il y a Heu, 
encore qu'aucun reglement municipal ne Tait 
décidé, de condamner le propriétaire des ani¬ 
maux à des dommages et intérêts. (Cass.,28 jan. 
4821.) V. Pigeons, garenne. 

Au reste, l’abandon des animaux sur la pro¬ 
priété d'autrui n'est pas seulement réprimé par 
l'autorisation conférée au propriétaire de les tuer; 
c'est encore uu délit d'ordre public, susceptible 
(Vôtre poursuivi (Vofiicc par le ministère public, 
dont l'action est indépendante de celle du pro¬ 
priétaire. (L. du G oct. 1791, t. 2, art. 12.) 

Il est important de bien examiner les circon¬ 
stances qui ont accompagné l'introduction d'a¬ 
nimaux sur le terrain d'autrui, car la sévérité de 
la répression en dépend essentiellement. En effet, 
lorsque des animaux pénètrent sur des propriétés 
rurales, ils peuvent ôLrc en état d f abandon , ou 
introduits r'tdontaircmcjjf ; au premier cas il n'y 
a lieu qu'a une action de simple police, tandis 
qu'au deuxième, lo fait peut donner lieu à une 
action correctionnelle. (Cass., 51 déc. 1818.) 

§2. — Des animaux dangereux, malfaisants, 

nuisibles « 

L’autorité locale est spécialement chargée de 
prendre toutes les mesures, de faire tous les 
règlements et ordonnances convenables pour pré¬ 
venir les accidents qui peuvent résulter de l'ap¬ 
parition et de l'évasion d'animaux féroces et mal¬ 
faisants, ou du dépôt et de la garde d'animaux 
incommodes et nuisibles à la propreté et à la sa¬ 
lubrité publique» (V» Règlements municipaux.) 

Un arrêté du 9 pluviôse an T, rappelant les 
dispositions des anciennes ordonnances pour en 
maintenir l'exécution, veut qu'il soit fait dans les 
forêts de l'état et dans les campagnes, tous les 
(rois mois et plus souvent s'il est nécessaire, des 
citasses et battues générales ou particulières, aux 
loups, renards, blaireaux et autres animaux fé¬ 
roces, nuisibles et malfaisants. 

Ces chasses et battues sont ordonnées par les 
préfets sur la demande des autorités municipales, 
qui en règlent la direction et doivent dresser pro¬ 
cès-verbal de chaque bal lue, du nombre et de l'es* 
pèce des animaux qui y ont été tués. (V. Chasse, 
Xioaveterie.) 
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Quant aoi mmr« A prendre pour provenir tes 
«TvJciiU fjul pourraient rouiller dr le» j ou de 

la conduite *k^ animaux dâj&rrrrux mont** * quel¬ 
quefois m f fttir lf, file* «e trouvent p-res dins 
uort'Kfrfiljjrr du riuni'trt d#- | inferieur, du iifre, 
l«S: elle enjoint sut maires de —Titiller rxar- 
Uimrnl Jr» oifMltxieun d'animaux f 4 re* ilrr- 
akn île ftiiivre In 2 find* dü Timn, moi jouai» 
i eu r carter, d Y»iter ifaUfrr ibn* lr» oq 

tam* au i, dan» Ii>j et f'ifrii, rriliridr ne (ai 
■o boum mr In routa «tant le lever et aprr* 
le moefarr ilu soleil 
tri rjiîrn* do*ï rnl être ran 2 « » dans le 
dm animaux mal forant* m f*iorn |.tuln k* foi* 
que, par Mille? de leur nature ou du vire de Imr 
éducation,, H* peuvent faire courir du datifrt, un l 
anx prr»oiiiir», v«i «ut animaux rat Urtüaux 
if autrui t en cunwquetirç ma qui «>tit orraMmuté 
la fnurt «ai U I4< * ure de 1m?*i 4 tu Hramrrr », [ar 
I effet de la de leur» chiens* alors 

même qu il» ne In ont pas excites et qtilia ont de 
<lan* 1 mqw*»iUliir de le» irtenir , tout pOMilitea 
dr» jiriiic» «k simple pol re t un» (irejuduT dci 
dommage» iiilerêttf auquel» il» peuvent Hm 
union—tfs (Cas*., IOat. IH32, C. p. t 170.) 

J>ant Irai» In t» nq.» 1autorité locale peut faire 
'm r •an* formalite le* chiens enragea errants ou 
même seuli nimt %u*\*-tU t et l'arrête du maire 
VN l'frvnt mwiurnnmtnrnl c—incs MM 
pour olivier sut dt^J 1 U qu'il* («mrrauni ramer 
isju-sruJrmrnl foutre les penoun— et Je» fr*- 
liaut tiMi* riimrç dam I# » f%nr» ou nrolfrs, 
mitre dan» le eerrlo drs iU/itnium* miinirifwiJr» 
et, mm — tel, est uiili^aïuirt, (Ce—., fi j»?„ 
IK5C ! 

Le» taureaui peuvent attsii être ran^la dam 
la da— îles animant riuJU——• N fcn«a* 
Le»pru|iriitaimde laurrant ikiirent dutu k être 
mpockvaille» de tous Irv acriiknti rauscs |*ar res 
.intmartx, % iN t* - ut pas pria tontes Ifs iiu'sam 
mtrmmtê ptair pfrvetiir ce» armlcub. (C. dr., 
liai. <«., fi usai isao 
H* ujfit paaildea d— pf me» «le police porUn 
par l'art. NI du f L henni, an IV, u m animaux 
ont rwd «pieique amdmi, alors même «|u il n’f 
aurai pas de plnnirv purtérs. 

Quant ant animaui —eorusiouloa ou nu»nWt% 
rt ibml k drfidt on la farde p»un j.i < 4tipro- 
niritre ta «aliilmid pnfefi^nt f tdl fM pores 9 11 
pins, pliM»* sotadlfs^ à co<m de fiolcrtioa des 
uns et d— ât^ndêAmm «pie Im antres m—i—i- 
neni dan* les rnoiaon», d e*t iWendo d« 1rs User 
vafuer sur la fuir pnhftf—, ou de 1rs et—server 
<!m» rintêneur «ira na^-n, »ar* pr»nc«ka atuen 
dm «le t»dife s» » ih- e* dans k v art 173 et ITtSrJn 
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[ C p ad, « MU' pnj desm>îionlâd re- 

paratiuffjt dues aux parties lésé—. 

Lortiju ua animal meurt dans les cbatn|i» ou 
Iktii liabili * 9 il tloîl être mfutti iaunrdialetumi, 
fournie fMJvuii nuire à la valulirite tputdufue \m 
Ica eUalaiMja» t tnks peut rrpandre. 

Cet euf*>UL%*efnent «luit avoir lieu dans la jour* 
m^e et dani le imaiii même du |<roprv laite de 
I animal, a mou* ijuil n i ait un lira dtsijgni à 
ret efïrt. |L. du ImiH. ITîll, I. 2, art 13 ) 

Si J au»mal est mort à ta Mute d une maladie 
r*ititafkeu*e t I etifiüiiiveiitrtiL doit être bit dan» 
une tww de K |iie«i» de profundrui et A ro lutin 
au nKJtua des lulûuitixia. (Ait il mm au V>\ 

' A. O^l,t« ro«Ov Im «nia»**». 

Le* animaux Haut une propre u t tout ik lit 
fuolre eux e*t [nimvsabk des prsnet j*«ru e» (or 
la loi. 

Lart 1.12 du C. jifiul «t Hpoae que quktmque 
aura em; - 4—têde» dirvaux auquel rupètk» quel* 
njmpir», ou de* paissons d un Hat^ p t est piv^ddc 
d un an â .ï am ifmpri^iaurmeiil. 

J arl t.V t punit d un rm(irknn< , m:ni «le «ix 
jours à 0 mots r—divûlu qui, sans —fcrsMlé, a luê 
un animal dotneitiijn^ dans un lieu dont relui 4 
qui apfurtKiit l aiiiiiud r»t prvifsiétairt» J^Hsataifn 
f»ilun ou fermier. 

Si 1 animal n*a pav été tur dan» un de ee» Lieux. 
Jetait neM qti’anr nm iraient ion depolire. puni»* 
mUt «f une amemle d- 11 â 13 fr. t «nnktn» nrui 
Â J art. 171, d. I.Cpêst. 

CTe*! au re*te ce dernier art. t et imu fart, lof, 
tjui est a|>pl>rab!e au cas ou ce * *ai des soiaille* 
qui ont rte luee», 

Celui qui Wne roloafrirrafut un animal ap* 
(Mrteiunt à autrui se rrmi pasdhk des pe.ncs 
port»es par l'art 3» de U loi «lu 2M sept. I7 r i| f 
rVüt-^lnr de» peines roi r i^etsiruirlk*. (Casa., (7 
oodt V> ié|lMt> 

AMSXUS. — Le* annexe» »e— les dïTerw» 
piéres dont la production est requis j->< r juüi- 
lier ka émri—suas coatemes dans I— «cm — 
r ef iitrai do Mtt-dfil. La micsdiM en se¬ 
rait longue, car en pêm larmd «ohant In ac¬ 
te» auxquels dks sont reUtiv cs. 

K^our donner fexemplc d une annexe, non» Ote¬ 
rons la procuration de tonte personne qui «e prt- 
•ernte è firfHoer de frtal-céfil pma ji>*«*ieT A un 
acte de ru.^inr*, de utanaee et de dern, m 
net et nm npnrotm irDar Mtn prmar. 

>i prauraima est alors nue annexe rkv—É 
I acte \ . Arte» de lYtat ™l- 
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Ces annexes doivent toujours être atrffteuttyuc?, 
légalisées et spéciales. 

AUMXX3E ou CHAmiE. — Ce nom se 

donne, d’après le decret du 30 septembre 4807, 
à une chapelle située dans un hameau éloigné 
du chef-lieu de la paroisse ou d’une succursale. 

(V. Cultes| secl. Circonscriptions ecclésiasti¬ 
ques.) 

* 

' annuité. — L'annuité proprement dite est 
une rente qui, outre l’intérêt, comprend chaque 
année une portion du en pilai, et ne se paie dès 
lors que pendant un certain nombre d’années. 

En un mot, c'est une rente ù terme, comme la 
rente viagère est une rente à vie. Elle peut être 
stipulée dans certaines conventions : ainsi ce 
mode de paiement, par annuités, avait été origi¬ 
nairement établi par la loi du 23 juil. 1700, pour 
lé paiement du prix des ventes des biens natio¬ 
naux. De môme, dans le système du rembourse¬ 
ment de rentes 5 p. 0(0 au pair, proposé en 1830 
aux chambres, et ajourné quant à son examen, on 
donnait A choisir aux rentiers la conversion en 
A p. 0[0, avec la jouissance en outre pendant huit 
années d'une mimctté de I fr, p, 0[0* 

ANTIQUITÉS J>E PBANCE. — A U mois 
de juin 1810, le ministre de l'intérieur avait 
adressé aux préfets une circulaire pour demander 
des renseignements sur les vieux châteaux, les 
abbayes, les inscriptions, et en général sur les 
monuments du moyen âge. 

Un appel fut fait aux hommes instruits des dé¬ 
partements par les administrateurs; cLdes diffé¬ 
rentes parties de la France vinrent alors succes¬ 
sivement des mémoires intéressants pour la plu¬ 
part sur les arts, l'histoire, les antiquités., 

L’Académie des inscriptions et belles-lettres ré¬ 
digea alors une série de questions que HI. Decazcs, 
ministre de rîntérîeur, lit imprimer, et dont il 
fit l’envoi aux préfets, le 8 avril 4810. (V. au re¬ 
cueil.) 

* + M t h *- 

Enfin une circulaire du directeur des ponts- 
el-cliaussees engage les ingénieurs qui feraient des 
découvertes dans l’exercice de leurs fonctions 
à adresser un rapport, soit à la Société royale des 
antiquaires, soit au musée du département. 

Ces recherches amènent toujours des résultats 
graves et importants, qui serrent, soit à l’éclaircis¬ 
sement d'un point historique, soit à des décou¬ 
vertes précieuses pour les arts. Les administrateurs 
doivent les encourager, et, suivant les Circonstan¬ 
ces et les localités, créer des sociétés d'archéolo¬ 
gie telles qu’il en existe dans plusieurs départe¬ 
ments. 
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Indépendamment de ces sociétés particulières 
dans les provinces, il existe A Paris la Société 
royale des antiquaires de France, qui a succédé A 
l'ancienne Académie celtique: elle s'occupe de 
recherches sur les langues, la géographie, la chro¬ 
nologie, l'histoire, et tontes les antiquités celti¬ 
ques ou grecques, mais principalement des Gaules 
et de la nation française. , 

Une ordonnance royale a approuvé son régle¬ 
ment le -4 juillet 1821). 

Cette société publie annuellement nn recueil 
de mémoires, et décerne une médaille d'or au 
meilleur mémoire envoyé sur un sujet mis au 
concours. 

m-r 

apanage.—L' apanage est celte portion du 
domaine de la couronne que les rois donnaient à 
leursenfants ou & leurs frères puînés pour (cuir lieti 
de pari héréditaire, cl les aider A vivresuivant leur 
rang et leur dignité, mais sous la condition de 
retour cl de réunion au domaine de la côuronnc, 
par défaut d’hoirs mâles. Parmi les lois modernes 
nous ne trouvons sur cctlcmalière que le sénatns- 
consulte du 30 janvier 4810, donL Pari. 30 est 
ainsi conçu: «Les apanages sont dus Taux princes 
fils puînés de l’empereur régnant, ou de l’cmpc- 
rcur cl du prince royal décédé ; S 9 aux descen¬ 
dants mâles de ccs princes, lorsqu’il n'a pas été 
accordé d'apanage u leur père ou aïeul.» 

Ce fut sans doute pour accomplir celte obliga¬ 
tion que les lois des S novembre 1814 et 43 jan¬ 
vier 4823 déterminent, la première, qu’il serait 
payé annuellement 8 millions, et la seconde, 7 
millions, pour servir (Vapanagcs aux princes et 
princesses de la fa mille royale. 

* La loi surla liste civile du 2 mars 1832, art. 20, 
alloue une somme annuelle d'un million au prince 
royal A tilre de dotation, et non d’apanage; car 

* sous l’ancienne monarchie, ce dernier mot s’en¬ 
tendait principalement d’une concession de biens- 
fonds; des provinces entières étaient données en 
apanage, tandis que aujourd’hui la loi du 8 no¬ 
vembre. 4844 a réel ni t les apanages i de simples 
renies qui sont payées par le trésor de l’état. 

Cependant labranched’Orléans possède encore, 
à litre d apanage, des biens faisant autrefois par¬ 
tie de son apanage rêel f et qui lut ont été rendus* 
en vertu de l'ordonnance des 48 et 28 mai 4814. 

L'article 4 de la loi précitée sur la liste civile 
réunit à la dotation immobilière les biens de 
toute nature composant Vapanage d'Orléans con¬ 
stitue par les édits de 4GGI, 4G72 et 4GÎ12; ainsi 
que la petite forêt d'Orléans, qui en faisait origi¬ 
nairement partie, et qui par l'avéncment du roi 
a fait retour au domaine de l'état. 
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Il <ta:Ure qw, dam le cm *uj il y tarait lira 4 
imfcmmu A raituo de* arrruutcfDents bu à fft 
apiu^ikpiàf qu Ü « r?f rendu A U makoii d'Or- 
V atn jriMjii'iq DKJmmt oq il a fj.t retour ta do¬ 
maine de IV fat, relie tndefiifiiîé t»e fera fu^ék 
iju a la lin «lu rrffne artuel efibu , que U pallie 
mm a^anatrrre ifu Pal*i> limai, appartenant A 
marine fa princesse Ad» Uf le ifOrbans, pourra 
iTilemenl y être r. unie par voir d‘«cita tige uf* Té 
t%rr iTanfra Mena tirant partie de Taponagc ! 
d Orléans, 

Cet exemple ni peut«Tire le irul aujourd'hui 
4Vn immeuble apanage, et ne pourra te rr§*o- 
iltiirr i]ue iliflMlIfmfBt aom une léfelilkn qui 
n admet que Je» ajiana/*»* îimbdicrv 

Quant att\ droit* qtT«i.ijü apanagi%t*A I lire de 
pr^fMibl M ftiufruiifar , A te» obligations 
i'«nimr tri, A U tra nanti*'t*«i H « Mena a par < ;<**, 
et A la niTkfiiiiou ik* même* hira*» nom rem 
voyum au I rail* tir IJ. Impiu, or In tspa»Qt\ t. 
|V. mari flklionoaire dei Ixmwntfp [*ar Bus- 
quel, ITtt, 2 u»l Ui*4.| 

A?m COMPTE D ÀBÜ» —Y. JJx», 

dtmrnl *r faire rendre compte fr^piemment do 
■pfctubiuniieriinir* rvidanK afin que illt dimi* 
a ua è en i ik manière a devenir imaflhaaia tta |>a<- 
•eni (fewirr 1er mrsum mn iaire» Miiiatil les 

etrtouatAnec». 

î.r prrftT de potier A Paria, par mite «le Tin- 
«(KtlioQqniliiîniaitntmcv mr to halles cl mar- 
rjiri, rend compte au m»m4re de l'inti rieur de 
T* MC det a|ipriiïwulinriiK»U de U fille de Paria* 
(Ait. Cooi lino, an Vil], art, 

IJ firut ferivlre d urpeiire f et «oufl'aaiorité du 
miniarc de l mlrrieur, ht mcMirt^ nccc*«airt3 
l*nir ôéurer rappeurniunnement par eau de* 
cortmlÜdr* dmlnn A U nüe de Parts. iArr, 
Cuna. t # * mot, an XI, art. i.) (\M4uOiao.) 

\ , au!«*i Tord. île «Ier. 11*72 mr I* nirn iierce 
de bots et charf«»n« flntinri A i i|iproihi«mnc‘ 
ment de U idle de Par a. . Hay*| îjoo do lb«» 

1*1» b la Brute , Chüti»*, Câitu> J? P nuj.f 

aqvtaoo. — fan tom n — 9 m 

AEUWAOl — Ch une |uri lieti-m qr M 
la iota ilrs parties on la loi donne A «la aèopAo 
|iartiralirvi pour brider nu i—filai irn Dam 
I origine * la fuie de I artairage pour lerminer lt« 
ili UiL' rt In nalntjie tu a paru la plu* «iuqik 
et b pli» notaI rilt ; ao*w k* Un* rniuittn, de 
nta qne notre «ne** une l-- adn^i* 


tako le i*igraient îles arbîtm, mais da» ferlai 
nés aUnrfii «cnWiFiit, car il tu est d antres oà 
Tordre p Atikr *< Iclleintnl inttrc*-fe fp*e Irar de- 
ri*inn ne prul r re ronfat ou'aax Jngrs de la loi. 

Tauiefo s, A TtpfMfne de La molDtincide <789, 
on regarda l'ariHirage ronime le moyen le plu 
ratio««aAi# et I# irai qtii diit lire adopte pour 
ju -^rk’ firocèlL Iians ce bol, le bart du ICT2t 
•ci J *Mi ikereta le jernuer qn* b k^»Uletirs 
ne krairat aurnne dbp<iNiioii lendant A en di- 
nûnuer Tefliradie ; il tra*^ qufk|u^ règles pour 
I inMnidum t et en a un iiitionaJ de famille pour 
les d« l»ati r ntrr éf«iu i, parmi % et kun enlani^ 

l a ftjoditttlion du 11 «epteiiiltire IT'd , Ut. A , 
art 3 r» u«a*T« les mêmes principes. 

La Joi du iüjtuQ I7*i3 unp ki J arbélrage en 
dernier ttitati pour tes dctnafitW et parU^ de 

Iseii* riimmunaui» f\\ Comiiwsri * 

Lnfîn , **n f iMilut lout jugrr par arbiirfs : et 
kn de la dbeu^ •»« de U narfiittitioa de Tan III, 
un uirndire | Cambaeirii I alla Jnfrt pruposer 
île u aitniettre tpie Tarbîirage, mêtne pour ks 
affaire! eiriles. 

Mai* d jâ U hâ de 1795 lai avait donné une 
eiteiïsi«fii que ne comportait pas m nature, et le 
legidalcur dut rncnir mit m pas. Kdatrê par 
l'expérience, U posa pins tvd celle partie iinpor- 
Utile de U Irgi'btiutt MJr ses véviUMrs U t*. 
(V. Ç> pr. civ T IWI3 et «oiv,; C cumi n., 51- 

ü30 f etc.)* 

La Cour de* comptes peut prunoocer par voie 
d arbitrage sur les d«dief « d un reneveur, en cm»- 
pru«ani ie^ aianm, deliel rt son cautwinoe- 

mtftt. f l>. 12 juin lèltri; ont., 4 août I Ht y > 


De I* p n yoé lé «le* «rk*t. 

*»<w Y H* U ptofâ mi In lAro, Dm <*Ê» $mnm rM- 

liai ér 1* O uifiif SéfllM rfftmrU. 

SBC'Im 1 II. Un (MM é* tmêtH f^T*L 

- \ \ m | 4bM«* An «rtee*. tle Wm «flrruiMi. et 
*>i lf« ;ai HÉGk Do SCtnrlieBtm - Jilîf t«ck 

«r* 

«itTtti 1 tknMU f)Hpi*iMafÉ«^rtl«^ 

Tout proprietaire est libre de planter, roUiver 
on drfnure les arbres (bmtint on fruitier» qui m 
froment «nr son terrain, sauf certaines ntod»* 
bcatj* ti« et re*irirl*onji rcsultaitt de» âmmstan- 
ee* t fie ta sitiMb t» on de I ctat dam lesqueU m 
Imn ( il k- artifcs : 

Aihu U tKualif/ et fa - itoyeimrl# mÜ t»ce 
les pmrndicrt, «oit avec Be ckma*ne puMir, ap¬ 
portent une mirirfiun an droit alnoln de pr> 

prirté. 
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torilé administrative dans un but d’inhWI com¬ 
mun ou local. Telles sont les mesures concernant 
V abat âge des arbres, leur, affectation à des ser¬ 
vices publics, les défrichements; ou celles concer¬ 
nant Véchenillage à certaines époques détermi¬ 
nées. 

1 

SECTION I* —» Des obligations résultant de la 
vimnalité et de la mitoyenneté, ^ 

II n'est permis de planter des arbres de haute 
tige qu’à la distance prescrite par les réglements 
particuliers existants ou par des usages constants et 
reconnus ; et ù défaut de réglements ou usages, 
qu'à la distance de deux mètres de la ligne sépa¬ 
rative des deux héritages pour les arbres à haute 
tige, et à la distance d'un demi-mètre pour les 
autres arbres et haies vives (G. C. G74). 

• Si les arbres et haies sont plantés à une moin¬ 
dre distance, le propriétaire voisin peut exiger 
qu'ils soient arrachés* 

Celui sur’ la propriété duquel avancent les 
branches d’arbres du voisin peut contraindre ce¬ 
lui-ci & les couper, mats il ne peut les couper lui- 
même ; il n'a le droit d'agir personnellement que 
si ce sont des racines qui avancent sur son héri¬ 
tage, parce que dans ce cas elles lui causent un 
préjudice immédiat et incessant, en allant puiser 
dans son propre fonds la nourriture de l'arbre, 
(C. G. 072. — Cass-, 45 fév. 4814.) 

Les arbres qui se trouvent dans une baie mi- 
' loyenne sont mitoyens, comme la haie, et chacun 
des deux propriétaires a droit de requérir qu'ils 
soient abattus. (C, C. 675.) 

Les propriétaires riverains des bois et forêts ne 
peuvent élaguer les lisières desdits bois et forêts 
si ces arbres de lisière ont plus de trente aus. 
Tout élagage qui serait exécuté sans l'autorisa¬ 
tion des propriétaires des bois et forêts.donne 
lieu à l'application des peines portées par l'ar¬ 
ticle 490 du Code forestier. (G, pén,, art. 450.) 

Quand les arbres de lisières ayant plus de 
trente ans auront été abattus, les arbres qui les 
remplaceront doivent être élagues, conformé¬ 
ment à l’art. 072 du Gode civil,lorsque Tclagage 
en est requis par les riverains. (0. 4 août 4827, 
art. 476.) 

Les fermiers ont le droit d’intenter par eux- 
mêmes toutes actions relatives â rébranchage ou 
à Pélagagedes arbres. (Cas. 15 fév, 1811.) (V.Chc- 

mtns vîcinaxxx et communaux], —Voirie ( grande 

et petite).) (L. 28 août 4792,9 vent, an XII; ord. 
G sept. 4820, etc.) 

SECTION XX. — Des obligations résultant de l'in¬ 
térêt général. 

Les obligations imposées aux propriétaires par 
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l'autorité administrative dans l'intérêt général ou 
local sont relatives à Vabatage et à VèclwniUagc 
des arbres. - * 

§ X. Do l'abatage des arbres, de leur affectation 

à des services publics, des défrichements* 

Tous propriétaires sont tenus, sauf les excep- 
lions énoncées en l'art* 424 du Code forestier, et 
hors le cas de besoins personnels pour répara¬ 
tions et constructions, de faire, six mois d'avance, 
à la sous-préfecture, la déclaration des arbres 
qu'ils ont l'intention d'abattre cl des lieux où ils 
sont situés. (C. for. 425.) (V. Bois et forêts f 

sect. X, § I.) 

Dans tous les cas où les travaux sur le Rhin 
exigent une prompte fourniture de bois ou ose- 
raies, le préfet, en constatant l’urgence, peut en 
requérir la délivrance d'abord dans les bois de 
l'état, en cas d'insuffisance dans les bois des coin-* 
munes et des établissements publics, ci subsidiai- . 
renient dans ceux des particuliers. (G. pén, 150). 

(V. Bois et forêts, sect, X, §2.) 

Jusqu’en 4847, aucun particulier ne peut arra¬ 
cher ni défricher ses bois qu'nprès en avoir fait 
préalablement la déclaration à la sous-préfecture 
au moins six mois d'avance, durant lesquels l'ad¬ 
ministration peut faire signifier au propriétaire 
SOn opposition. (V. Bois et Forêts, sect. X, § 3.) 

§ 2. Do l’échcmHago dos arbres. 

Tout propriétaire, fermier, locataire ou autres 
doivent, aux époques fixées par les réglements et 
arrêtés de l'administration, échenlller ou faire 
cchcniller leurs arbres, et prendre toutes les me¬ 
sures qui peuvent concourir & la destruction des 
chenilles. 

L'autorité administrative est chargée de sur¬ 
veiller cette opération. 

Elle a le droit, dans le cas où quelque pro¬ 
priétaire ou fermier se refuserait à la faire dans 
le temps prescrit, de la foire opérer à leurs dé¬ 
pens. 

L'exécutoire des dépenses est délivré parle juge 
de paix sur les quittances des ouvriers, sans que 
le paiement de ces dépenses puisse dispenser les 
contrevenants de l'amende prononcée par l’arti¬ 
cle 471,5 8 du Code pénal. ( L. 20 vent, an IV* ) 

Chaque année les maires doivent publier et af¬ 
ficher ccs mesures générales, avec les disposi¬ 
tions particulières et locales qui peuvent être né¬ 
cessaires. Celte publication a lieu sous forme 
d'arrêté. (O. 22oct. 1820.) 

Les préfets sont chargés, aux époques indi¬ 
quées par l'autorité compétente, de faire éche- 
niller les arbres des domaines nationaux non 
affermés. 
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L'rchciitlUft «le» Mm» nnimnwi mi la 
thàfz* de arfei qui ta ont U jout>*iort; et *ü 
ni pi» tîé bit rUa» le (Mai et de îa mankre 
[tff>rriU par la U*, ib mü jwmtjk» tk lamente 
aiUrhre à ceife mnirairaiioQ. h 

1/ «Mil ik retu qui u*ofst pu fait i^etieniller 
leur» arbre* rit de la arfïipetcnre tki tribunaux 
de prJirr 

Lurtquita arrêté mutt*' ipal dr termine un délai 
|Mj«ir lYdncnilLigr <UfM b mnnjuDe! 1rs irik* 
■eux ne peuvmt ae d*»pru*rr *J« » ruLmncr aux 
pétarada I art. m do Code dt*l k» individu» 
qui ne ■ f trraimt pa» o «donne*, même sur le 
motif que la nam*) «fait rendu impraticable nu 
(laaftrtme la fri qurnlabon il- « Wriu^rt ruraux, 

H it ail |ar «tiilr retard' |d travaili iirc*>*jjre» 
pour détruire In cbemlk*. |Caa«, t 2l niai UM.) I 

Iccrton IIS. — Un délite. — Hiapoittkrai 

|kr|l«. 1 


eüe ne promit être fpKmokie que démit b 
tribunaux ciuit. fC. d'èt. t 6 Airs Ifcü 
L adji*u ar^re d'une coupe de bois commet un 
délit en abattant Ae* Oku marque», loti nrtne 
qo'd en K-^-rto d'autre» pour romper -atino. |C. 
far.. SUA.) 

Aux tenue» de l'art. 114 do deerrt du 10 dé- 
resutire IHH t le fait if avoir rhraadié un attire 
piaulé sur une rouie finale constitue un simple 
1 dommaat ami l'état dont la condooitt doit 
être parlée devant le can*eil de perfeeture, H r*»n 
une coarravenikm ou un délit de la mmfn le tire 
du tribunal de «inqik police ou de pulkc corne- 
! tonnelle (C. dYt, &! juin IKü J 
i llelaiivetnmi É IVlafaire de» arbre* planté» fttr 
le» idiemin* tirtnaui f le prcfei ni rrnupéirnt 
pour prendre Ions le» arrête* qwll jti(|r ronve- 
natde»; mai* i iJ ; a mnfrairninpn , le intKinal 
dr [«olke fflæuJ compétent. fCaa». âf» juil 1837 d 

(V# !*<> H Forêt», Orasilf H prtifr Toéé*| 

I 

I AMÆWXrkqUW' — (V. Mie.) 


Quiconque aura abattu un ou phMetrr* arbre* 
qu il mi ail appartenir A autrui nt ^i^Me d un 
cm prison ne meut qui ne jm-uI Mm omuulre de üi 
jour», ni aimksau* de six moi» A raiam de riia- 
que ar|irc f mu» que tê iiHalUr [>ui"C excéder rinq 
an* ix* ficiiie» «rrotit te» même» A raison de 
rtuque arbre motil# T rouje* ou éeorce de keuh 
oiAre A k faire périr. 

$ il y a en dcstruniim crime ou plusieurs prêt 
fr» t leiiqmifmiicmrnl est de six jour» A deux 

.. .i i n^ai de riiaqoe greffe, nui que U toca- 

lilé |ntim excéder drox mm 
S le* arbre» riaient pb*Mr* mr le* place», rou¬ 
ir* rbrmtu*, me» ■ ou [uMiqnr*. ou rirt- 
naks, oii dr traime, le inmimam tk la peine 
dans le prntijer cm, «crack vingt jour»,et de dix 
jour» lUm k «reniai- (il peo., 41.» A 4 Pi 4 
fa coupe ou renkietuent d arbre» ayant deux 
déMmÉflma de tour et ao^demus, ilntinrnl lieu a 
de» Amendrsqui sût de irnmdtt» : r par la nature 
<1 loteot de A arhre, T par m grtAseur, cou- 
fur h n me ni on art* IM et Mil du Code bmckr, 
el an Ub eau qui y est annex*- 
Ceux qtn , ilan« Ir* bot» et lirfti w auront 
évimmp f# * c m e re 00 ninnk d*a arlire», *m qui en 
aunatt coupe le» pnnmpale* ticanrliea, «ont punk 
connue * il» le» a*aient abattu* par k pal, 
t u marre n'a ne» k droit d‘(*nlnnner Tabaufe 


rm.-», \, Biuiti»ti 
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DES BATDCE2VTS Cl 

Ofltl, . 

VOTD13 (V, W 


Itcno» L ArrtUTfi dr r imtÊnmn 
carfim il. Arcbhti ^ptfliwauai 
*■« tut fil. $ 1 . — ird»TO ia rarwar. - |l M Os cet 
ctjyiadwx Damante.|4- |lAiduci 
4 r* AteAimtrallom.-Jl.l UM te *fchi>e>. 

fie mot t rmpliNr pour drsumer, tant le» pièc e», 
rbarle* et litres andena t qœ le lieu ou da «mt 
ooarrtd 


mie* rofiqirrfinein k» rrridre* de IVtat-rixtl, 
et tous ceux qu il e»l ne maître de tenir dan* une 
adfnmritratkfi munii ipale. ( V. Acte* 4* reut 

Ofüi H OriasuAté» iMnirîpale } 

SlCTtOI U — ArrAitri d^part^m^HUle*, 

H (kit être pourvu A la cim^n ai tou do» mtere» 
du département par de» » portaeol • n t 

de aaaèff A pomoér offrir dam iwi le» temps 
H «ver facilite tou» le» nantarr* fin peux eut être 
afkrte* A ce mire de depte. — I# ^fTrtaire- 
iwnl «k ebaone p r éf ect u r e a la nirinHam 


d'arbre* r\i*tatiu «nr 


Dans ee cai, k préfet aurait k dmél d anmiler 
f arrêt# qui a»tran orvftnmr cet abatae» ; man il 
ne pourrai 1 itaiirr mr la rrparaum te ànm- 


#e la cank et rk la 
>n w mmPtmirmiwi 
punirwmn* à \a fr 
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vient alors garant de tous les livres qui y sont in* 
écrits, après s'élre assuré toutefois qu’ils existent 
dans le dépôt. Les préfets doivent en outre spé¬ 
cialement affecter au service des archiva, sur le 
prix de leur abonnement , le traitement d'un ou 
plusieurs employés, suivant l'importance de cet 
établissement. (Cir. min. H déc. 1820. ) 

w 

SECTION XXX. — § I. Archives du royaume. 

L'organisation de ces archives, situées à Paris, ; 
a été créée par une loi du 7-42 sept. 1700, qui or¬ 
donna en un seul dépôt la réunion de tous les 
actes du gouvernement, jusqu'alors dispersés dans 
diverses administrations. Plusieurs lois modifica- j 
tives intervinrent depuis, en 4791, 4792, 4793 et 
4700. Combinées ensemble, elles régissent cet 
etablissement important, placé sons la surveillance 
du ministre de l'intérieur. * 

Les archives, c'est-à-dire les pièces et titres, y 
sont classées suivant leur nature, dans cinq sec¬ 
tions j savoir : les scclwm législative, odminti- 
iraiivc , historique et topographique, enfin judi¬ 
ciaire. , .i- 

§ 2. —- JBut de cet établissement. Demandes. 

Toute espèce de titres anciens relatifs aux biens 
féodaux ou communaux, aux domaines engagés, 
b 1 y trouvent rassemblés par les soins que l'admi¬ 
nistration a pris de les recueillir autrefois dans les 
greffes des provinces,'ou dans les dépôts de ce 
genre qui pouvaient exister. L'ordre le plus par¬ 
fait et surtout le plus rationnel a présidé à la classi¬ 
fication intérieure de ces immenses recueils, de 
sorte qu'acluellement on peut facilement y puiser 
des documents miles et précieux. Chacun peut s'y 
présenter ét faire la demande d'un titre qui lui est 
communiqué. L'administration en délivre môme 
des expéditions qui sont signées par le garde-gé¬ 
néral des archives, et revélues d'un sceau. Dans 
cette forme, elles sont authentiques, et font pleine 
foi en justice et ailleurs* (L. 42 sept. 4790, art. 
7-ÏL) 

C'est principalement aux propriétaires d’an¬ 
ciens domaines que les archives générales peu¬ 
vent fournir de précieux documents. Ainsi, dans 
le cas où une commune ne posséderait pas les 
preuves décisives de son droit de propriété, et si 
elle avait fait de vaines recherches pour se pro¬ 
curer les titres propres à établir l'origine de scs 
usages, leur étendue, leur ancien état, et la na¬ 
ture de sa possession, elle pept s'adresser au garde 
général des archives. Celles-ci peuvent fournir les 1 
déclarations faites autrefois par toutes les com¬ 
munes pour le paiement du droit d’amorUssemettt 
ou de nouvel acquit* . * r *< 

A . *** 
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La demande doit simplement contenir le nom 
de la province dont faisait partie la communauté 
d’habitants qu’elle intéresse. 

-a 

§ 3. — Archives des administrations. 

* 

Indépendamment des archives dont nous venons 
de parler, chaque administration, chaque minis¬ 
tère possède les siennes pour les objets spéciaux 
de son département. Nous citerons les' archives 
du inuilsLère des affaires étrangères, qui sont clas¬ 
sées avec un ordre parfait, et forment le dépôt 
historique le plus considérable pour la valeur de 
ses documents; 

f t 

§ 4, — Utilité d«s archive*. 

Les archives, comme nous l'avons vu au § 2 de 
la sect. IIï, sont d'une grande utilité pour aider 
à faire reconnaître certains droits de propriété ou 
autres; mais en outre elles peuvent avoir une 
haute importance historique par suite de tons les 
# documents précieux qu'elles peuvent contenir. 
C'est pour ce motif que le ministre de l'instruction 
public (M. Guizot ) a établi près de lui un comité 
chargé de compulser, examiner taules les archi¬ 
ves de la capitale , et de correspondre avec toutes 
les sociétés savantes des départements. Dans un 
rapport fait au roi, le 27 nov. 4854, H annonce 
queccs recherches ont déjàprocuré les monuments 
inédits les plus curieux, pouvant servir à l'his¬ 
toire nationale. Un crédit de 420,000 fr. a éfé 
voté pour ce travail scientifique. Nous avons cité 
cet exemple pour mieux faire sentir aux admi¬ 
nistrateurs la nécessité de veiller à l'ordre parfait 
et à la conservation de leurs archives. * 

, J ' 

. ARGUES. — (Y. Garantie des matières d'or 
et d’argent, $ 9.) J ^ 

1 ARMATEUR. — Le nonKVannaleur se donne 
à celui qui commande tm vaisseau armé pour 
croiser sur l'ennemi, cl au négociant qui équipe 
un navire pour le commerce. 

Les armateurs qui expédient un navire pour les 
lies et colonies françaises sont obligés de fournir 
au gouvernement des places de passagers. (Arr. 
Cons., 20prair. an X. (Y. Triso maritime, Na¬ 
vire,) v , 

. 4 JL * 1 

. ARMÉE. — On distingue l'armée navale, ci 
l'armée de terre.Telle esL d'ailleurs la division qui 
se trouve dans Parliclc 43 de la Charte, où il est 
dit; «Le roi commande aux troupes de terre et de 
mer. ■ . 

1 Mais il n’excrce le plus souvent ce commande¬ 
ment que par délégation, soit à des maréchaux 
de France, soit à des lieutenants-généraux com¬ 
mandant en chef. , 
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AftU 

F wijh Panure <lf terre t la «S sUté «k maréchal 
rvi la pim ékri-e; dam I armre navale, un* «r- 
linftntnrp rtniJf, <bi .î ami fH5*i t a erré Iroî» 
pJarr» d jjiui^ jx ayant tan* de luamiud ik 
Franc*. 

l/arup'e •• fonur, t*nt gur l'enrôlement tu¬ 
bulaire, **i par le frmilt tnrsit. pour rufiipktcr 
le lundi** <l twaM fltfluanl la rmwilMcnit de» 
frrtrr* rtliJil.tif n du |> i ) *■. V l^truUwnlJ 
La fouùnçml est drimmut' chaque année par 
nu dn « iiafithres. (L. If uctobre l&HM 
Mir latai»* rirnl «Um Carmêtds urrt n \oy U 
]*•§ «tu 14 avril IW52. louditicallv» de celle île 
tir IM H ; Pull,, H* 1% p 153, 

8m rarancriH* ni «fana Carmiê aacait Vuy, la 
U du *i avril 1131, n* n t p* flM ; et lordou 
runce du H avril IH3i. l*uU, ir 151, p. (IL 
V. aiüMkl f aux la dulmcUoci entre le *ra«k et 
I rjiijM i de 1 ofli* îer, la loi tin ISF* i'» niai IH5I, 
Bull., ir lü p . elle est d'une hante impor- 
laiwr g*mr let (ididoi, en ce i|ue t pour la |rv- 
oirre fm* f la di'UurtiiHi ri-fk'*<i* a tt* cuusa- 
rrrr, ri qti *uim fi f rade, eut'i-kfi «mue la 

pii>l>ciCic éa rrffckr, ne peut lui être enlevé 

que puur île» t au»** delrnuiikti; Ycmptin ictil 
de meme Uni jour» 4 U di*pu*itua du rui, i|ui pria 
le r titrer aieui librement qu il le oaolrt 
lie* <*>Loiin.mi't * du *2t* Kjjluahrt 1H5J et (H5I 
p iirtu rrralkm cl r.ut.aiu alwo d un mnlte 
grrriunrm u uJMrtu: et de cavalerie, degeant 
à Pari» ! charge de luui ce qui peui Uemlre A Ta- 
nriiuraLjon du ufik» «le * aruue. 

yttaul iui liurtiracuri dn nakrirl urrevuire 
A I'm turc, cl «uv ctmtc%Uliw» i|ui peuvent naître 
ilr rm aorte» de nurfhr*Vojf- fi o o*M» i i Wmm- 

l»i i Inbunaui ne peuvent tvmoalUc de» effet* 
d u» arlr cuvif racle dam I intérêt de Lanm e , gur 
un agent dit ministère ik la irucrre , *pcr-akiuciil 
pour la dr tirai» le rn paiement d ag^mtrjlient», 
liinrKV par un employé de vivre» contre un rr* 
gb%* ur de turc»«Ir la erandc armée. (C. d * Ul «lu 

n*epl IttbtuUrîfi r«, 

Afin»# p*rawiNif — l*r<r*4|iic tonv b fat- 
Mincir* rrcmicnl* cwmie un tuai mee 
I rv ^lettre d'un* LtcfO i mtiv (hiuutr&tr fnr* 
main on ran» i««de an nuleii de la nolmi 9 aoi 
immediaia tiu eonvemcniefil f e* destiné , 
mnt à fr t- < *r km aitarpirv fp*r le* cnnrni» ci- 
trriffir* |MMtrrair»t iùnp o«tre **« lemnnre 
«Ht n-. dmiu, *.tti A mnpnmrr k» malCaïunt 
«« toi rebelle» qpi t dm l oimear, c*upru^ 
mrtlraienl la «Arcte poW»q»e 
Ceprndont. auain ne met rn duuie 1a Pcn-dir 


de cette fcifee, tfnî ikit Htr à l*et moment 6t -\- 
ikthle, en remet tant la perte rrdle qn'Hir fait 
ffirmiver à Poibtrir. à ra.*i»r*jiuire et au eom* 
mtree. 

IJ aérait à délirer <pi afrè» Hikstnictina de» 
vobiati f il lenr fût p*rmU, en partie, de retourner 
dan* leur» Awerv, et de »> livrer A telle NancHü 
d tfelîMrie ^u'ilt cmtraiffit rtKivrnable, pnurvti, 
tooirf'Hv, «pi il» furent prêt» A rejoindre leurs 
rrjrpi, voit au firemier «içnat, mni mf m e A diffr- 
rrnie» ^pufin, pour faire de* eirrrke» dan» le 
murant «le eha<|tie atuiee. 

Ofiendant f certaine» aitMiioratinna fini Hé in¬ 
troduite»* Déjà let troupe» tmt été employée» 1 
I 1 . laid!* ornent de» routes ifmféyt^ief dam 
* l'Ouest, V. Route» ttratêfpqw**» 

Ce» r»*ar* uni |jarfaitn»rnt rén«4 v H iU nuit 
un* regwfise virtuririHc aui d< Iractetin de Ytm* 
I Toi dai Trimf*» au» Iravani pnld»r> n n n.ist 
craint que la qneslioii d li*i«ii»eiir militaire o*i fie 
dt«Hpltt>e ne fût an obstacle insurmonlable ; mai» 
letpi'rietire faite rrcenntirnt a pentivé que chefs 
H ^«Td.iîi m nt luof «ftfpoaéi A faire amlf au bien- 
être du pay» une emberanre de force , de jeu¬ 
nesse, dlatcUipu», fpie le* rimmstantses et les 
(iniirés île la mUUatifin ne leur jirrmettent pas 
de iléfiemcr dan* le» couihaK, Hue radnirnttfra* 
tiiin mumue donc à les employer A ers mile* ira - 
vam t rt l arnv-e permanente créera ifétre une 
charge oné re—c pour le pay» dè» qu’elle sera 
lirrmtie une arnare de traratllnn. 

An>mmrr km coüuse — (V, Rti*e 



| t. mtmM dn Mm* de mrr *4 û*ttâ Htw. -i»- 
gAhftriUm. Ka^onUM. fpnrt i nn n — S 5 Am» de 

U fabnraijun t U vente et l &ufv de Umte es¬ 
père d'arme» t mai» fmriiruiic muent d» arme' à 
feu t de fhame, «le métré , et km armes [fdifafi, 

MHit I tle lois et ik rr-len*en!s d ê*bu»UH- 

tratiau et de police, dont leiécriM «Ht àam 
les attnbtiÛNi» de» prefet» r de *iiw |ttf tt rt de* 

5 ). BHnbc* èr* •rmft d* t**"* rt * * rijl 

11 r<4 M|nwl k In*»* iodhi*» a«m V* «ai 

<ÿni a «n rwprH pwir . dricnUun » Ar«ir« 4e 

jtmrrr, ét l«» * U n^ r • <lr l™r 

nl* o* ele*«rt*i»«nte, w «• rro»ttT panirn 
lier, i*« W rm *rVRK*r», fM nw*;K 

Mrc tcrwc» tes wn*«- 
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.. Sont réputées aimes de'guerre toutes les armes 
à feu ou blanches à Posage des troupes françaises, 
telles que fusils, mousquetons, carabines, pisto* 
lels de calibre, sabres et baïonnettes. (O. S-S juil¬ 
let! 816.) 

Sont exceptés des dispositions de l'article précé¬ 
dent : 1 0 Jesgardesnationauxâ pied et ceux à cheval, 
qui ne peuvent toutefois conserver que les armes 
nécessaires pour leur service ; 2° les gardes fo¬ 
restiers et champêtres quand ils y ont été autorisés 
par les sous*préfels ; 5* les douaniers. 

Les gardes nationaux, gardes champêtres et 
douaniers ne peuvent, sous aucun prétexte, ven¬ 
dre, échanger, ni détériorer leurs armes. 

L’ordonnance du 24 juillet 181 G, qui contient 
ces dispositions, prononçait contre les contreve¬ 
nants et suivant la gravité des cas, outre la confis¬ 
cation, une amende de 500 fr. au plus, et un empri¬ 
sonnement qui ne pouvait excéder trois mois. Mais 
les prohibitions qu’elle renfermait n’eurenl aucuns 
résultats, parce que les peines qui les sanction¬ 
naient, manquant de l'autorité législative, ne pou¬ 
vaient être appliquées par les tribunaux. 

L'ordonnance de 1816 avait eu principalement 
en vue d’assurer à Tétât les armes de guerre, 
comme une de ses plus importantes propriétés ; 
mais à la suite des événements sanglants dont 
Paris, Lyon et Saint-Étienne avaient été le théâ¬ 
tre dans le mois d’avril 1834, des motifs plus gra¬ 
ves commandèrcntdesanctionncrlégislativemcnt, 
et même par des peines plus sévères, les prohi¬ 
bitions de l'ordonnance de 181 G. Ce n'était plus 
en effet, comme alors, la propriété de l’état, c'était 
la sûreté même de Tétai qu’il s'agissait de dé¬ 
fendre. 

Déjà, par la loi sur les crieurs publics , on avait 
détruit les causes de provocation sur la voie publi- 
. que; par la loi sur les associations, on avait enlevé 
aux factieux te droit de se réunir, de se concerter, 
et par conséquent les moyens de former un corps 
agressif contre les pouvoirs existants, mais il man¬ 
quait à cette législation, toute de paix et d’ordre, 
un complément indiqué par l’expérience. 

La prudence exigeait le désarmement des mau¬ 
vais citoyens, et une punition exemplaire pour la 
simple détention de ces armes et munitions; mais 
la loi était muette et insuffisante. On conservait 
des armes, et on se procuraiLdes munitions sans 
que l’autorité eût les moyens d’en atteindre les 
détenteurs autrement qu'en les accusant de com¬ 
plot , ce qui est toujours difficile à établir judiciai¬ 
rement. 

En conséquence, une loi sur les détenteurs 
d’at mes ou de munitions de guerre a été rendue 
le 21 mai 4834. 
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Elle porto que tout individu qui aura fabri¬ 
qué , débité ou distribué des armes prohibées par 
* la loi ou par des réglements d’administration pu¬ 
blique, sera puni d'un mois à un an, et d’irno 
amende de 10 A SCO fr.; que celui qui sera porteur 
desdites armes sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à six mois, et d’une amende de IG à 
200 fr., prononcés par les tribunaux de police 
correctionnelle (art. 1) ; ' 

Que si, au fait de la détention desdites armes, se 
joint celui de les avoir portées dans un mouve¬ 
ment insurrectionnel, ainsi que des munitions, 
en étant revêtu d’un uniforme, d'un costume ou 
insigne quelconque militaire, tes délinquants se¬ 
ront condamnés & la déportation; 

Et que ceux qui auront fait usage desdites ar- 
mes seront condamnés A mort. (Art. 8.) V. Bux.*. 
uten, n° 424, p. 113.) ’ 

En exécution de cette loi, des saisies eurent ^ 
lieu chez de simples particuliers détenteurs d’arô¬ 
mes de guerre ; mais pour la première fois elle a 
été également déclarée applicablo aux armuriers 
patentés, par un jugement du tribunal de la Seine 
en date du 2 mars 1850. 

Celte décision parait sévère, car on pourrait 
prétendre peut-être que le législateur, en disant 
dans l'article 5: Toute personne qui, sans y avoir 
été dûment autorisée , aura fabriqué ou confec¬ 
tionné , débité ou distribué des armes de guerre, 
etc., etc., avait implicitement excepté les armu- . 
, riers, lesquels ne paient patente que pour être au¬ 
torisés A vendre des armes ; en outre que celte 
vente de leur parL n’est pas clandestine, qu’il n’y 
a pas détention malintentionnée cl suspecte, et 
qu’elles sont publiquement mises A l’étalage, expo¬ 
sées aux regards des agents de l'autorité. Toutefois 
nons pensons que le tribunal a sainement inter¬ 
prété ia loi dans le jugement susdit, car, A quoi 1 
bon autoriser les armuriers A vendre des armes de 
guerre A des particuliers, puisque ceux-ci ne 
peuvent en être détenteurs qu’en se rendant cou¬ 
pables de la contravention prévue par la loi 
de 1854? Une pareille autorisation excuserait* 
pour ainsi dire les acheteurs. La loi ne saurait 
donc être restrictive. (J. Droit, 3 mars 1836.) ^ 

Les mêmes dispositions s’appliquent aux armes 
d’artillerie, et ne détruisent en rien le décret 
du 16 juin 1815, d’après lequel les négociants et 
armateurs dans un port de guerre ou de coni-. 
merce, qui sont propriétaires ou dépositaires de 
bouches à feu, comme canons, obusiers, mortiers, 
caronades, pierriers, etc., etc., d’affûts et de pro¬ 
jectiles pour le service de ces bouches A feu, et 
aussi d'armes portatives autres que celles qu’illeur 
est permis de conserver d’après les lois pour leur 
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OMC* permute!. ««I tnmi 4e ta mettre en dé¬ 
pôt «ian* le* meatai 4c terre ri 4e mer da fnn- 
mmnt, 

f riJin il* nt penftat «Ji*f**cr de* objets rnin* 
ta» qu'en jasliflanl 4t Isnr emploi sa aimmin 
dtfit fk li marine t »ltr^ Je port <hi cei objets uni 

Été éklMMéA 

Tool individu qui n iirte on prend en **** ta 
armnd un mldil est puanuivi rorreriM**mcJîe- 
mmt t «t puni 4'uw mentit 4e Mil fr. m plu*, 
«t d'un mipri^ornement 4e us moi* ta plut; et 
quant «tu «oldats qui vwlmi Icnrs arme*, iU 
•uni putiti suit «ni ta tou militaires. 

J I- F*trw*liô*i, nportottoa, toporUtiem. 

La fahrietlkm dre irron, de modflci et 4e 
cMw * de guerre , lion île» manufactures ruya 
ta, nt fsprsmémrnt dctadM t i moins d’une 
«iiiuriMiii ri spéciale du nlalilèrr de la (arm. 
1* hn du 21 mai IN&4 f relative «tu détenteur* 
ita a* met et munît tau de fuerre , t 1 ‘-m tient le pé 
ndiie j | r »n-HK rr ri*ntr* rem-ci, am i que mu 
Ire ta fabricants (ton suturUrs, art. I, 2. 5, S, et 
miwuf 'Miant i ïi fabrication de* armes de 
fume iUne ta manubMiirra rurale* v elle est 
fli**, ainsi que le «crvice d*pendant de ce* Ira- 
saut, per un r< „ < ment du 2» ntjuinbrt IHJ j 
(V. HaMiton ro|il« d *tm«i.j 

LVjpnrtofltie ita mêmes amie* ra taltufilt; 
le mi ceplemlaat peut en subir ucr U tairuilure 
par b s manufacture* rnyata aut pu l Maure* t trait 
gère* qui en feraient la demande. 

VtmfHiftahom des rw'iwn irroet e#t dcft'iulue, 
A moins tTun ordre du tuintalra de la pierre. (O* 
181®, art. 13, II.) 

J I. 4» Cocnm^c. 

I tan* ta ville» ta ilya une manufacture ru \ ale, 
ta fabriqua d'arti** de connnrm" (rV*t-à-dire 
•ni( île Imité, suit d* thntt*\ «ont rorveilta* pir 
rimpretnir 4e celle mamitature 

Ceammine peu ventêire filuquee»qn au ealitne 
de du points et demi antaui on au-itaums de 
«lui dr fuerrr, qui est de «api Renes neuf pointv 
natta me ment m «in ret «In II oeinbre Mil. 

K ut lermr* de e« derrn t ta irmo «tait le rs 
Uire «e rappunrrail I flelu qu'ont adtqile ta mv 
nnfaeilires nivale* «ml rensre» apporteur ait 
tifmttwtnmd H mstatabta par lui. 

I tout tutu ta ras, la sarmllaiire de erlle fsliri ■ 
cniion apparttan è raotatîie ntumeipale, qm \om 
ta m»è arrête ta rfxalrn des fsbrtaaU v ou 
suai Inærtt» « et U quantité d armes la* 

Utqiter* et sendun». 

Ledrrret du ti «xrt’tat ISIO mntietit le re- 

ftatü sur U tavatim et ta épeenv^ des ar* 
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I ta destinées pour le ei 
•ont tenus de reicriiier 


nerce, îy- fitirî- 

4e lintr tan 


A r^ard dca aims pcoUibees, I ynionnaiiee 
d*i I î juillet liai et la «k-daratian du urs 
I72K Tir ment iVlal de la téfr^latton Elles *m rie 
rtmises en v.^-ur par ta decreU de- 23 octobre 
ittü3 et 12 mari i «ans que le dicrti du 4 
mai lëlâ, onitpiemefil reUitf am armei appar>n* 
le*, y ail dérogé. C est ee qui a cte «tata- psr ar¬ 
rêt de la Cour de casiattou du 4 a /ùt IH2t. (V* 
Ctatl«i dri prfitbi (U port d'MHI.) 

li'aiileur* un iferret du 2 notnÉrt ISI 4 t iHm> 
dattl le port de* frnuU et pèsloM* 4 ve»l t s Hait rt- 
f* rè quant « A la «anetioii \# mit, à er Ile de U dé* 
daration de UiH, qui est de 6 moi» de (irisoti et 
ds 300 fr . d'amende. 

Le fkrret de IHUt» s'applique a la Us au cum- 
merre, d-bit, ai lut v port, us ige et a U f.d»r «pie 
des armas prubibeei, Idta que poignards, stylets. 
InmiUons, c*mleaus en forme de pm^nard, pta 
t«!ns de p*Hie T unn^ A épre, hàum* à îtrre- 
inrnl, et autre* cachées ou secrète*. En outre, 

> .iitmc sanction de cette défense, le Code penal, 
ari. .113* prutMMMT un «nq *nj<nnuetn de m% 
jrmni fil mois contre celui <pn y ronlrevicn 11 . 
L imlivi ita qui est rf»vainro d avoir frürîqn* un 
drdnte tadiies arme* est puni d'une amende de 
10 A 3nil fr, t et dans loti* les ra*, ta armes sont 
ronlk<|Kiefs, le tout mü* prrjiMliee de ne* (du* 
fortes en et* de romp-ifiié, et de renvoi sot» In 
• ’inriilatier de la bailla police, A la iota des 
trilsmaai. Ik lu janvier, 12 mars IH «G j 

aumoiriis — En termes de l'art Ihrsldl- 
que, on appelle armoiries certains ««sues mi mar¬ 
ques d'honneur f de noblesse , de dtanite qui ser¬ 
rent A dwtinfner ta états f ta fami:ta et leurs 
differente* tirandic*. 

tar oruntie est enmre incertaine ; ceprn lant 
on pense ipi’en France elles re-r ontent A t>po|»e 
des toarnuts K des eirranaels, am(ueli av-i- 
latent ta cavalier* arec des écvi^ i f ita c-fiblè* 
mes, de* chiffre* peints sur Jeun bou lin » t ens- 
ques ociems Qmdqu'il en «od, ta arm<M»fs vm 
devt nqr« par U «iite le «i. ne dktinrtir «ta 4*t- 
f»rrntfs nuisons cl lamilta leddes Aima*pour 
n u..tenir I mtlo et la police dm 11 part de en 

— ^ 1 _ _ Æ Æk .1 m- J. - » ) * _ Æ 

•nsimrM fc ffi ■ 

A«wm m ira rw ttrma* ik I rt» *, rfc*» .*« 
4i irnr mi«n «• Ma b bmilla mM*. rt 
4t kv« ir B Mfi B . Cette ctove MîmI'Mr 
r«roç»( ' p«r m avKbtl (traa m l iw, ci ma 
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juge d'armes, depuis .1015 jusqu’à la révolution 
de 1789< * » ’ 

A celte époque, où la noblesse Tut abolie, le 
port des armoiries devait être également prohibé; 

. tel fut également le but des lois des 40*25 juin, 1 
et 27 sept.-IC oct. 4701- Pour assurer l'exécu¬ 
tion de leurs dispositions, et' comme mesure pé¬ 
nale , un décret du premier août 4795 ordonna la 
confiscation des maisons et édifices portant des 
armoiries; enfin un autre décret du 14 septembre 
4795 supprima les armoiries et signes de la 
. royauté dans les églises. . 

Sous l'empire, à l'époque où l'on sentit de nou¬ 
veau te besoin d'une aristocratie, les titres et les 
armoiries reparurent, mais il fallait que celles-ci 
fussent énoncées dans les letires-patentes de créa¬ 
tion* * 

Y. a ce sujet le décret du 4 er mars 4808, 
art. 14, et celui du 5 mars 1810, tît 2, qni se trou¬ 
vent encore en vigueur, puisque l'article 71 de la 
charte de 4814, et l'article G2de la charte de 
4850 maintiennent les titres de la nouvelle no¬ 
blesse, et rendent à l'ancienne les siens* Sous 
l'empire de la charte de 4814, il existait une 
commission du sceau des titres établie par une or¬ 
donnance du 45 juillet même année, près la chan¬ 
cellerie de Franc#; elle était chargée d’examiner 
les demandes de ceux qui désiraient obtenir des 
titres ou des armoiries. Cette commission a été 
dissoute en 4850, et depuis cette époque aucune 
armoirie n'a été accordée; cependant les titres et 
les armoiries n’ont pas été abolis, ù moins qu’on 
ne fit résulter tacitement cette abolition, de l'a¬ 
brogation de l’article 259 du Code pénal, qui 
prononçait des peines contre ceux qui s’attribuaient 
des titres ou prenaient des armoiries sans en avoir 
le droit. 

Doit41 s’ensuivre que chacun peut adopter, 
pour sa voiture tel emblème, et pour sa maison 
telle livrée qu’il lui convient? Non certes, car, 
malgré L'indifférence de la loi, on ne saurait dis¬ 
convenir que dans certaines familles anciennes 
les armoiries ne soient une véritable propriété. 

' Nous pensons donc que, si une famille étrangère 
’ s’en décore, elle peut être appelée sur ce fait de¬ 
vant les tribunaux, et forcée, à défaut de preuve 
de son droit, de quitter les armoiries ou livrées 
indûment prises. ( Parlement de Paris, 22 déc* 
4599. )V* Noble***, 

wé 

ABMOIKIE8 SES VHXES ET SES COU- 

w 

U LIATES. —Il y a des villes et des communes 
qni ont des. armoiries , et d’autres qui n’en ont 
pas.’ 11 ne faut pas en conclure qu’il'y ait des 
villes nobles et des Tilles roturières. 
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Ces armoiries sont purement honorifiques, 
n'emportent aucune prééminence, n'induisent 
aucun privilège en faveur des villes qui en jouis¬ 
sent; mais elles peuvent s’en glorifier aux yeux 
des autres,.lorsque ces moyens d’hoimeur leur 
ont été attribués pour la fidélité, le courage, 
le dévouement patriotique des habitants qui, 
dans telle ou telle occasion demeurée historique, 
auraient fait quelque belle action. 

, Une ordonnance du 20 décembre 1814a au¬ 
torisé les villes cl les communes & reprendre les 
armoiries qu’elles avaient avant la révolution. Le 
roi s’y réserve d'en accorder aux villes qui n'en 
ont pas encore olHeuu. 

* -v 

ABBSSTASm 

* ** L 

Section I. Do la liberté individuelle. 

Section U. Du droit d'arrealaUon. — SI. De rarrcitation 
par mesure de haute police. — S 2. Do l'arrestation pour 
délies civiles, ou par suite de l'autorité paternelle. — $ 5. 
De l'arrestation pour troubles envers ta Justice* — S l>o 
l'arrestation pour refus d’obéissance Ma Justice .—§ 3* De 
l'arrestation pour crimes ou délits. 

Section hi. Des formalités do l'arrestation, et des différents 

* 

mandats. , 1 

section IV. Des attentats & la liberté Individuelle. Des ar¬ 
restations illégales et arbitraires. Des détentions et séques¬ 
trations de personne*.— S f « Des attentat* il la liberté In¬ 
dividuelle. commis par des fonctionnaires publies. — S **• 
Des attentats b ta liberté Individuelle, commis par des 
particuliers. 

* 

La liberté individuelle est, de toutes les garan¬ 
ties constitutionnelles, celle qui intéresse le plus 
l’ordre social.-C’est un de nos droits les plus 
précieux. II importe donc de bien définir, cl en¬ 
suite de régler d'une manière juste et positive, 
le droit d'arrestation, dont le résultat est de pri¬ 
ver les citoyens de leur liberté. 

' SSCTZOSI X. — 9e la liberté individuelle* 

J * * t. A- / . • 

Dans le langage légal la liberté individuelle est 
le droit égal pour tous de faire tout ce qui ne 
nuit pas à autrui, ou qui n’est pas dérendu par 
la loi. , , f ' . , „ 

La constitution de 4791 définit la liberté indi¬ 
viduelle : le droit d'aller, de rester, de partir 
sans pouvoir être arrêté ni détenu que selon les 
formes déterminées par la constitution. -, ï 
Le principe de la liberté individuelle, ainsi re¬ 
connu depuis longtemps, n’a trouvé, il faut le 
dire, qu'un faible appui dans la loi* qui s’est mon¬ 
trée peu soucieuse jusqu'à ce jour d'en prévoir et 
d’en assurer les effets* ■ * , 

Ainsi la charte de 4814, celle de 4850 (art. 4), 
ont bien garanti aux Français la liberté indivi¬ 
duelle , en [reproduisant cc grand principe posé 
dans nos précédentes constitutions, d’après le- 
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tiMlm le* prrwrutiooa «forndrae le |-ùr»ataire,*re traUle d«r*l le* tnterrj .« <ra 

|<r li la i ii i m uyirr i ia n , rt Ito mntt «Ir n rmir anpiitMe. (art- Md _ 

«ni a dd imenre ta loi C eUil «Ame «enlrmrtU wanOra pur»- 

w ^ dont la dorée et In firaile. étant prrorriic», 

ta«nw U - O» àeon il tnntob i» M patimicnt ê 1T- ' «ne^p'iMe* de pian : • dw. 

U druit «TarrmUiera ni adnd» et («rafcte («r | Ce#y« «ne fut moSfié M» m 'rr»atnt«m-*i!tr 
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du 28 floréal ôn xrî, qui ne reçut jamais d’cxécri* j 
tion, et organisé par un décret du 5 mars 4810, 
qui régla en même temps le régime des prisons 
et le mode de détention pour les cas spécifiés* 1 
. En 4814, la charte était venue poser le principe 
de la liberté individuelle, mais ce principe ne 
pouvait être admis sans restriction et d'ane ma¬ 
nière absolue dans les circonstances particulières 
de fermentation où l'on se trouvait: et la loi du 20 
ocL 481S vint conférer au gouvernement le droit 
d'arrestation pour délits politiques sur certains in¬ 
dividus, sans qu’il fut forcé de les renvoyer devant 
les tribunaux. 

Cette loi, comme Tindique l’art. 4, était essen¬ 
tiellement provisoire, puisqu’elle cessait de plein 
droit d'avoir son effet si elle notait pas renouvelée 
dans la session suivante ; mais à cette époque on 
jugea nécessaire de la revivifier, et la loi du 20 
mars 4820 vint confirmer et modifier ses disposi¬ 
tions en indiquant qu’elle pouvait être renou¬ 
velée. Ce renouvellement n'a jamais eu lieu, et, 
nous le répétons, toutes ces dispositions sont ac- 

- tuellement hors de nos lois. v 

^ T * 

J Q« — Do l'arrestation pour dettes civiles ou par 
suite de l’autorité paternelle. 

L'arrestation pour dettes civiles, résultant de 
r contrais emportant contrainte par corps, est ossu- 
jellie à des formalités que la loi a déterminées, 
et qui sont tout-à-fait en dehors de notre sujet. 
(G. civ., 2059 et suiv.; C. proc., 780 et suiv.; L. 
du 17 avril 18520 H en est de même du droit d’ar- 
, restalion, que la loi accorde au père qui a des su¬ 
jets de mécontentement graves sur la conduite d'un 
enfant légitime ou naturellement reconnu, comme 
r moyen de correction , droit qui se trouve con¬ 
féré par les art. 575 et suiv. du C. civ. 

* 

§5. TÈù l’arrestation pour troublas envers la 
t ' justice* ■ , 4 

L'arrestation pour troubles envers la,justice 
est une mesure requise par la force même des 
choses. 1 

Toutes les fois que les autorités constituées sont 
assemblées pour rendre Injustice on procéder-à 
une instruction judiciaire quelconque, lotis les 
citoyens leur doivent respect, et sont tenus de se 
conduire vis-à-vis d'elles avec calme et modération. 

Toutes les fois donc que les citoyens troublent 
l'ordre, donnent des signes d’approbation ou d’im¬ 
probation, en un mot, qu'ils excitent du tumulte,' 
je président ou le juge qui siège peut ordonner 
lenrexpulsion immédiate, et, en cas de résistance, 
leur arrestation et leur conduite à la maison d'ar¬ 
rêt pendant vingt-quatre heures. 
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Les'préfels, sons-préfets, maires et adjoints, les 
officiels de police administrative et judiciaire, 
lorsqu’ils remplissent publiquement les actes de 
leur ministère, peuvent aussi foire saisir les indi¬ 
vidus qui troublent leurs séances ou leurs opéra¬ 
tions ; mais Us doivent se borner & foire conduire 
les perturbateurs devant les juges compétents, cl 
la loi ne leur donne pas le droit de les constituer 
de leur propre mouvement en état d’arrestation, 
et de les foire placer dons la maison d’arrêt. (G. 
civ., art. 500, Zegravercnd, 501.) 1 

§ 4. — Do l’orreilatipn pour reftu d'oUiitasct & 

la justice. ^ ' 

La justice, pour être bien rendue, peut avotr 
souvent besoin de lumières, de témoignages, de 
renseignements, que les citoyens doivent être for¬ 
cés de fournir. 

Dans le cas donc où, après avoir été régulière¬ 
ment cités, et après les formalités voulues par la 
loi, ils refuseraient d’obtempérer à celte invita¬ 
tion , la loi confère aux autorités le droit de les 
arrêter et traduire devant elles. 

Ainsi, peuvent être contraints par corps : 

4°Les témolnsqui, après avoir élécitâs, ne com¬ 
paraissent point devant les juges d’instruction 
(G. civ,, 80), devant les tribunaux (le police (157), 
correctionnels (180), et à plus forte raison devant 
les cours d’assises (200, 504,555.) ; 

2° Les cautions admises pour accorder la li¬ 
berté provisoire dang les cas déterminés par la 
loi (C. civ., "art. 120.) ; 

5* Les détenteurs de pièces arguées de faux, 
sommés de les représenter (C. civ., art. 452 et s.); 

4° Les condamnés soit à des amendes, à des 
restitutions, et qui refusent d’acquitter le montant 
de leurs condamnations (C. civ. j art. 52,55,407, 
400.) • 

5° En matière de douanes, les condamnés au 
paiement dcdioiis et restitutions, cl leurs cau¬ 
tions , dans le cas de refus, sont aussi de plein 
droit soumis à la contrainte.’ ( L. 22 août 1701, 
Cass., 44 vend, an XL) 

§ 6. — Dp l’orroitotion pour erimos ou délits. 

L’arrestation pour crimes ou délits peut être 
ordonnée et motivée, snivanUes cas cl les circon¬ 
stances, ’ ^ ^ 

Ou par les juges instructeurs, on les membres 
des cours royales qui en remplissent les fondions 
(C. civ., art. 255.); 

Ou par les tribunaux de première instance, ou 
les chambres d’accusation des cours royales (C. 
civ., art. 454,251 et suiv.); 

On par les tribunaux correctionnels on de sim¬ 
ple police ; — L 
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Oo par Im emrs d MM; 

Ob par les procureur* danicl leur* «utatiiuU ; 

(C. in»i . art M*rt »•»*.) 

Ou par ks ju.-<s «fe paii, le» otririm de Ce»- 
darmrrie, Je. oj.i,-n«é- de les Maire» 

dles siljotol*. (<>. iatl.,ui. 48 et ••* 11 *.) 

Ou par le» prrtela et WM»-préfet* de» départe- 
Menti,et leprrfet de pu;*. •> « Pari*. (C- ut*' ..art. 
t« ) 

Ou pirlnpr>ln cfc <-iipètrt« et furenÉo-r*, gen- 
4mm» (C. «Ht., art. M./; Mil à U > barge de 
ruml'iire la* ilrunipianu imm-.hJicnwiii datant 
l'uAfeier de police jacfeeuire ; (Caw. tl mart 
MV.J 

Kl enfin par toulr* per*onncs, ra ce» tU faynnt 
de Ut, i-Kique le drlil uu le crime est «le nature A 
nuporti-T (icine afllirtive rt infamante. (C in*t.. 
art. IM.) 

IKTIOI. 111- — Art fnf rri ilitr* t{* I ' ÜIT**tât *OM . 
— ©** tiiïT^rru** nun<Ulf. 

Sim* itudi dit que la f inc de l irrwliiwa, tunt 

une 11 nt* 11 r*' «or hélante du droit cuommn, droit 
nVlrr rmplnyrv que lorsqu'elle *c trouvait dupe- 
rifunwfnt nrccMUiff 

Le* majfiMraU charge* de I ein utbll de la 
tel ml diflfcfHHa vrô» d action suivant k* dr- 

«naiam. 

Cm voici ifactum* prenne ni le nom générique 
df miiNrinlf„ «t f suivant le* rifwUnit* § inlitu- 
knt 1 maitdaU do emnporutioUt mandat* d*ame¬ 
ner, mandai* de dépfc, mandai* d'arrêt. 

La loi a dd Décrôukrmeot armer te magistral 
char*# d'instruire une pr «tfedure mmitirlk du 
droit de rnilraindrc toit 1» Inculpe* mit ko té- 
m-Hti* t à *e devant lui; uu celle 

fjrijlit' il y aurait impt*Mbdilr materiel k >1 mt 
Lan Ame qu'une plainte a été kle. w de* iu 
dites concourent à designer un individu, k tua* 
fiitrat charge de tarrpmaiun du crime on du délit 
doit ruiili^rr à «c pmenter devant lui 
i't»ur cek U a deui moyens t 
le mandat 4t eomp+rutkm mt k mandai d a* 

wtmm* 

Le dm** de l'un on I autre de ee* moyen* eut 
détermine par la M «rivant ki eaa on k» dreon- 

\imu, ti Fincnlpé r*l danirik. fi U foil 4nt 
41 f a jdaiNl# n t*t de nature q n i Amnrr lieu è 
une peine cnmclîonndbt h ki antorko kjuge 

d îfkftrurtii»it | ne drremer qa un mmmdnt 4 ê tom- 
pmmtum (C* hui. mm . »l et ntt.) 

S4, au nmtraire ( le tait dont il y a plainte est 
de nalttre à douaef lieu ImiK pctiie crimuieüe, 
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il A#it être d«eeti*<- euoire I iucul donirüir an 
*o* f un d'amener* 

Celle daMincim raaort de k nature mên/ de* 
rnandau ; car k mandat de rumpanniun, n étant 
en i{uei*|ïic mrte qu'une imitation è laquelle l b- 
odp- peut w* MMinire d uo avouent à l antre. 
La gravite de k plainte ne penne! paf même de 
lu* kâtirr relie Eacultr. 

CepetiiktilkBuiMciald’amfaer peut éiredeccrar 
même à IV^ard d'un individu domiriiie, et pfe- 
tma seulement 4’mm ttelî carrecimumêi, mt k 
doit entre te * maniLats dr njuqarutioà otk d a- 
nirnrr est kiué par k loi i La prudenc e et à k 
I nftnt dn magistrat , roaif est principe oo ne doit 
employer k •emml que lorsque k prrttnef parait 
devoir être inutile ou intuflîaaiit * 

Lorsqu'un in lividti«e pre*enterfietériitiuiidisii 
mandat de o>mpa*uti«JU devant k juse d in* 
tnirtioual iloii être inlerrojéde suite, (C* lu*' 
C..VS.J 

I LorMju d eut contraint par un mandat d ame 
i ner. il doit être inieiro«r dan* un delai ftrtrt de 
^1 heure*. ( <krnot. Bourettiimon*) 

| Le* mandat* de dépôt et d'arrêt pruduiaent A 
peu près k même effet, et ne different guère en¬ 
tre eus que parce quiUnc sont pas mêto* de* 
mêmes (C. Inot t art. t»4 t SSL.); leur 

; hui au reste est k même . 

| Lorsqu'en effet un inculpé amené devant k 

juge din+tr uriion par un mandai d* tump&t Mtii?* t 
ou par un mandai Ramener, n'a f ^ détruit k* 
itlc ul pal ion* diriger f centre lui; qu d résulté de 
tou* te* dorutnrnt f de l iavimrtion , non pas k 
preuve, mak b présomption de aon mme le juee 
dimimctkm, pour k cunterver mm la main de k 
justice pendant l’instruction qui précédé k ju- 
jgefn- ïit, lance contre lui lin mandat d'arrêt ou 
un ma né ri l de dépôt t c'est -è -dire ordonne mm 
arresutiun et sa detenhan dan* k maison d'arrêt 
établie pré* k iributul directionnel de larron - 
dimement auquel est attache le jufed initructson. 
(C. îmt», art 101, IMlJ 

Les mandat* d arrêt mi de dépave peuvent en- 
1 eore être ipptrib n dm fidni en MÉniaÉ 
par k kl, notamment dan* Ceux prévue per le* 
art W, IWS* 24». -TO. WO cl suiv. du Code 
d'imlrueikai erunioeile 

Le* mandat* de compamtioci, d'amener et de 
Aq^H \* ï*c ni être pWtpfli p*r k nmisiêre 
public , mat* k jure <f instruction peut k* décer¬ 
ner um avoir prb te* cuudokom du magtom 
qui eirre ce ministère ; k mandat d'arrêt au 
contraire doit sambrraiit étn précédé 4f wt 
nwrftlimi. 

Quant m\ P>rmalite* /uàftnuficfks fui doivent 

$ 
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être observées dans les' différents mandats, et an 
mode de leur exécution, le Code d'instruction 
criminelle a tracé des règles précises et détaillées 
auxquelles nous ne pouvons que renvoyer. ( Cod. ! 
d’Inst. crim., Mandats, art. p-éc.) 

. Les mandats de toutes espèces doivent être 
notifiés par des huissiers ou par des agents de la 
force publique. (C.inst.,art. 9T. D.18 juin 1811.) 
Au moment de la notification, le mandat doit être 
exhibé au prévenu, et il doit de plus lui en être 
laissé copie. 

Les mandats sont exécutoires dans tout le 
royaume. En cas de résistance, le porteur a le 
droit de requérir la force publique si son assis* 
tance est nécessaire. (Cod. d’Inst. crim., 99.) - 
. Au reste nous dironssans nous étendre da¬ 
vantage sur les mandats et les formalités qui 
doivent être employées pour leur validité, que 
ces formalités doivent être observées avec une 
exactitude rigoureuse, et que l’inobservation de 
Tu ne d’elles peut donner lieu,suivant les cas et les 
circonstances, à des amendes contre les greffiers 
(art. 142), à des injonctions des Cours royales aux 
procureurs*généraux, aux juges d'instruction ou 
au ministère public (art. 142), et quelquefois 
même à la prise à partie contre les magistrats, 
d’après les règles établies par la loi. (Legraverend, 
Éd. 1850.) 

i t 

r 

SXOTXOK XV. -Des attentats à la liberté indivis 
f docile. — Des arrestations illégales et arbî- 
- traires. — Des détentions et séquestrations de 

personnes* 

*■. 

: Des attentats à la liberté individuelle, arresta¬ 
tions illégales ou arbitraires, détentions et séques¬ 
trations de personnes, peuvent être commis et 
opérés soit par des fonctionnaires publics, soit 
par des particuliers. Des dispositions spéciales 
existent pour l’un et l’anlre cas. > ' 

.* t * ' - 

§ I • lies attentats & la r liberté individuelle 

* commis par des fonctionnaires publics- 

* * 

Tout fonctionnaire puhUCjOgent ou préposé du 

gouvernement, en un mot tout employé ayant 
prêté serment (Carnot, À. 114), qui aura ordon¬ 
né ou fait quelque acte arbitraire ou attentatoire 
soit à la liberté individuelle, soit aux droits ci¬ 
viques d’un ou de plusieurs citoyens,soit à la 
charte, doit être puni de la peine de la dé¬ 
gradation civique, à moins qu’il ne justifie avoir 
agi par ordre de son supérieur, pour des objets 
de son ressort sur lesquels il lui élail dû obéis¬ 
sance liiérardii que, auquel cas il doit être exempté 
de la peine qui, dans ce cas, doit être seule- 
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ment appliquée nu supérieur ayant donné l’ordre. 
(Cod.pén., 114.) 3 * " 

Si c’est un ministre qui a ordonné oü fait les 
actes mentionnés en l’art. 114 du Code pénal, et si, 
après les invitations mentionnées dans les art. 85 
et 07 dusénatus-consulte du 28 floréal an XII, il 
a négligé ou refusé de faire réparer ces actes dans 
les délais fixés par la loi, il est punl'de la peine 
du bannissement (1). 

Cette disposition du Code pénal est complète¬ 
ment abrogée par la charte qui dispose que les ml* 
nistres ne peuvent être mis en accusation que 
pour trahison ou concussion. ~ ; ‘ ? 1 1 

Un arrêt de la Cour de cassation du 2 mars1829 
a déclaré que l'arrestation ordonnée par un mi¬ 
nistre, en Fabsence de lois spéciales ne le ren¬ 
dait pas même passible de l’action civile, et que 
l’autorité judiciaire était incompétente pour con¬ 
naître de toute action dirigée contre un ministre 
en raison de ses fonctions. Y- Ministrci. 

Les attentats à la liberté individuelle peuvent 
donner lieu ù des dommages-intérêts. 

* Ils peuvent être demandés soit par la poursuite 
criminelle, soit par la voie civile, et sont réglés 
eu égard aux personnes, aux circonstances et au 
préjudice souffert, sans qu'eu aucun cas, et quel 
que soit l'individu lésé, ces dommages-intérêts 
puissent être au-dessous de 25 fr. pour chaque 
jour de détention illégale et arbitraire et pour 
chaque individu* 

Remarquons que les différents agents dugouver- 
nement, dans quelques circonstances et de quel¬ 
que manière qu’ils aient agi / ne peuvent jamais 
être poursuivis ni mis en accusation que confor¬ 
mément aux règles, et après les autorisations 
voulues par la loi (Y. Mise enjugem* des fond* 
publics.) ' J ' f ‘* 

Il ne suffisait pas i la loi de punir les fonction¬ 
naires coupables d’arrestations arbitraires/ H 
fallait encore punir ceux qui, les connaissant, ne 
les avaient pas fait cesser, car il y a dans ce fait 
une culpabilité d’autant plus grande que les ma¬ 
gistrats et les fonctionnaires publics ont Fautorité 
néc< ssaire pour agir. 

Tous les fonctionnaires publics chargés de la 
police administrative ou judiciaire qui refuseraient 
ou négligeraient de déférer û une réclamation lé¬ 
gale tendant à constater les détentions illégales 
et arbitraires, soit dans les maisons destinées à 
la garde des détenus, soit partout ailleurs, et qui 
ne justifieraient pas les avoir dénoncés à Fautorité 

■* i 

(1)Lesaxt.G3 et 67 da sénatui-comalte du 2S floréal au XII 
se ratUchafeati 1’üuUtafion, aolotmllmi abolie, d'une com- 
mfaudnfl sénatoriale de la liberté indivi d uel l e et d onc com¬ 
mission sénatoriale de la liberté de la prewe. 
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V^UKUIt ( Êouà put» ik k dériiiuim onqw 
ci lenn* <ki 4 tmmè^ré ifdcr*i* t tonf^m mml 
m iliy>nmw 4c TM 117 du Code paii 
(C* penal i tlftj 

Ul ganhcf* H flDUOMTfa da Mât ,lw 4c dr- 
pél» d arrêt ( de jimî. * ou de frm«, mu rr. 
trairai iui pcoantiMT iici uwmLi au » 

«Ml «ans uidre f#i#«*Hrr du f n^ruriitrui ; crue 
qui k retiendraient ou reflueraient de le repre- 
«•k é i oitiritr de puber «mi eu pudeur de *t% 
entra « oui janber d* le tkfrnar «lu piM urnir 
do ru» ou du ju. «; dm enfin c|wi Frfiiwiau-nt 
«Teibiber leur» A ToU ter 4e poUcr, 

poaHda de 4 muu A i in» d ctipuiiuiu 1 
Mit fi d'une eineuik i- 46 è JW fr. 

L’ut 4 21 du G*k prtul puai de le ckgrada- 
ikn civique, war ruupabta de LrLmjrr, 
Cou* ofltaert de pubre |u4i«mire t lune prut uTHid 
l^trMiu «Ht du fut, loua wMlub , loua juge» 
qui auraient pn*v«Mfu** t duo né ou ligne un juge* 
ment t nrw urduutiaiire ou un me ci Ul iriuLuii à 
U |nmi «uilr |Ht»^*melk ou ec*:uvjl^fi, hmI d uu 
niiitie&ffo, loèl d o onoifr «k b rluuike da 
pair», «ta 4 [mu* , ou dm contai d'tUl, an» 
la euUHuuUoii* pracnla per ta loi» de IVut 

k», ; uu qui, kn Je rm tk Itarani délit et de 
rUniffur puldHpir, auront, OUI ta mêmes tu 
Ukiuuxp, dtiuiie «u sut* Tordre et le rn«to*L( 
«k aakir ou d'arrêter uu uu plusiruri mtmsira, 
inrttiiire» de U dundee de* purs, daikpit * « ou 
do contai d iUi. 

Soui eni vre pont* de k priue 4c le dégrada tint) 
civique ta nlWim publie* et le» luicislrau qui 
tant bit roi ta r ou retenu un citoyen hoti «ta 
(nui dcicnuiu » p «r k c tgtcttirmctèt au far 
TiiisiiittMiUiitoi] publique, ou qui 1*401 lient la luit 
defini il Cour d'ashe»* uie qu d eût été pcei- 
Uidctmul uu» t<^akmeiil eti «cc^iiiiuti. 

La art. U4S, Ml, MT 4o Gode d’uuinaeüoa 
rrtnnneile r oipkient ta dtipQHtMg «k 11 lui 

pcnik »ur « rite ua rtv 1b di^pamt : 

I* i)we tuote |*»TM*nne qui i ftHUtiiMncr 
«Time «rretliHkici èt'r ?»k doit rn tvet tir ta auto- 
Hta; 

f* l,Hie ta f mmii jkta cfétre pounnl* 

vta comme c mp'irr*, ««fil t enu e» rrr 

â ret arta, de a irmipovter w\ lieu 4e li detnu- 
tta, de 1i ! taire rmr m «le taire doduke te 
détenu devant le moffiatnt compétent ; 

• (hm doit ta ru de orenité ta ofBcer* pu 
bÜCÊ irovoni rendre oa tiMshl d k tmre a*u*icf 

de k force *rum. 


U7 



s 2 


La loi qui punit «evrmueni 
traire cnoiome par des 


rarrotition irtn- 
pulido, pufkit 


k* «. qunfratjooa de peraonna opérée» pur des 

punkalkrr, 

Aioftip remprnmiurmcri!, ta triTiDX forcés A 
tempi ou I (perpétuité t ta peine de mun même 


pruietd être pfrjtiu<»rn 


■Ll, i 


re eux ( soifiut 


ta 


ciro ^uiien qui uni procède au suivi Tartes* 
talion. 


Rn principe général, un «impie citoyen ni pas 
le droit d'en arrêter un autre. 

Ce principe muffre se^ktneni dent nerp- 
tiimt : 


1* U cas de flagrant dilit eiiporUal (icitie af* 
flMiiie ou infamante ; 

1* Lé cas d'ordre ou de requbitkm de la part 
des autorité» miuùt tire». 

Hors ce» dmt ca* t ijuiromjtie attrait mffr, dé^ 
tenu ou «équestre da penotmes qttekooqua car 
la libelle n'nt |«->* plus *m ne mis ocrer »uiiant 
ta rings et ta Amune»^ Carnot t an. S41), ou 
bitn aurait prête un lieu pmr exécuter k dtteo* 
lion ou k Mipiritration, M pa^ibte : 

f* Si la déienttua i duré oaîns de dix jouit* 
et que k liberté ait éü- rendue arant toute» puor- 
»uites, d'un ctnpnsn«uie:netit «ledeux à ctoq an», 
imlrpcstdiintiieul de la surteüknet de k haute 
po ta *ous tjfpidlr il peut être renvoyé de àuq 
à d«x lia ; 

f Da trtrioi hués A temps lorsque Tëntê- 
latwMi » dure un mots j 

3* Ita travaux à perpétuité il k détention ou 
k séqtROttmun » duré plus «Ton ntas ; 

Ou 4 rarrtsUikn a été exécuta atrr un but 
eostutue, khi» im bux nom ou sur un faut ordre 

de fuoerite publi q u e ; 

Ou si Tindâtidu ariéic, dtlenn ou séquestré, # 
fié mena ce de k mert ; 

4* ta k peint dem ort ii ta personnes arrêtée* 
d« tenues ou leqnattas ont etc aotimtas A «ta 
torture» corporel ta, 

La lentalite sfarre*Ultai. detenti* m ta|uexTra 
lâou il U-raie «erasi punk comme 1e crime si eh 
t r «’hm i ta ranctera i * Kilus par k M. {Car* 

oot, III, Com.} 


taiatetpstai i. muqt tr»t;St «ri Jté^ nm* 

im a m k rs m a m; i «ai. sttii mai tua 

UMidtaubsiaiii tak*»«aatub 
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Carnot, IosLcrltn., I. i, p. SSOctsniv.; Mars, Ours de 
droit crim.; À*Dalloz, Jarisp* géo.» V° Liberté tadiv.; Coâ* 
des CocL, t. x, p. 201* 

* L 

ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS. » Oa 

nomme ainsi sous cette expression générique les" 
décisions des conseils de préfecture, et les actes 
d'administration ou réglements que rendent et pu¬ 
blient les préfets, sous-préfets et maires sur les 
matières de leur compétence. 

Les objets sur lesquels peuvent s f étendre les 
arrêtés administratifs émanés des fonctionnaires 
ci-dessus désignés, sont trop nombreux pour pou¬ 
voir être énoncés. 

Nous tâcherons seulement de rappeler ici les 
principes généraux, nous réservant de traiter en 
délai! et à la suite des attributions de ces fonc¬ 
tionnaires, les differentes questions auxquelles 
peuvent donner lieu leurs arrêtés. 

Les fonctionnaires administratifs ou munici¬ 
paux ne peuvent prendre d'arrêtés qu'en vertu des 
lois et des réglements; autrement ils rompraient 
l’unité d’exécution, et compromettaient leur de¬ 
voir et leur considération, puisque l'autorité su¬ 
périeure devrait alors annuler tes arrêtés qui se¬ 
raient contraires aux réglements, et publier leur 
annulation comme étant une opposition à leur 
texte, ou à leur esprit. ( ^ 

2° Eu matière de police locale, leurs arrêtés ou 
réglements approuvés par l'autorité supérieure 
sont obligatoires jusqu’à leur ré formation légale 
même pour les tribunaux saisis delà connaissance 
d’une contravention à ces arrêtés. [L. 22 juil. 
1791.) 

5° Le recours est toujours ouvert pour la partie 
qui se prétend lésée, devant l'autorité supérieure. 

Savoir : contré des réglements municipaux de¬ 
vant le préfet. 

Contre des arrêtés dn Conseil de préfecture, 
devant le Conseil d'état. 

Contre des arrêtés des prérets,devant le ministre 
de l'intérieur, et contre les arrêtés dessous-préfets, 
devant le préfet. (O./1 4 nov. 1821.) 

Le délai pour se pourvoir devant .ces divers es 
juridictions est de trois mois à compter du jour 
de la notification. Mais en cas d'atteinte portée à 
un arrêté de l'autorité administrative par un 
jugement d'un tribunal de première instance, c'est 
devant les cours d'appel, et non devantle Conseil 
d'état qu'on doit se pourvoir pour obtenir la ré¬ 
forme de ce jugement. (C. d'étal; 20 nov. 1825.) 

A* Nulle autorité administrative ou municipale 
ne peut annuler unarrêtéde l'autorité qui l’a pré¬ 
cédée, ni en suspendre ou éluder l'exécution, 
qu’après l'avoir déféré à l'autorité administrative 
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supérieure. (LL. 44 déc. 1789,28 pluv. an Tl lia 
Cass ,23avr., 23 juil. 4819.) 

Toutefois les préfets, dit M. de Corinenin, peu¬ 
vent rapporter leurs propres arrêtés, si ce n’est 
lorsque ces arrêtés ont servi de base soit & des ju¬ 
gements de tribunaux, soitâ des arrêtés du conseil 
de préfecture, passés en force de chose jugée, ou 
lorsqu'ils ont conféré des droits â des tiers dans 
les limites de leur compétence. 

5° De même, les arrêtés administratif* ne pour¬ 
raient être annulés par les tribunaux lorsqu’il est 
statué en matière contentieuse; carié s'appliquent 
les lois du 24 août 4790 et 20 fructidor an dit, 
qui défendent à l'autorité judiciaire d'entraver 
la marche de l'administration et de juger un 
acte administratif. Cependant, observe‘ Merlin, 
V° Préfet f s'agibil d'arrété* régtemaifaOvs, il faut 
distinguer : 4° Les tribunaux seront tenus de les 
observer, si l'administrateur dont ils émanent 
avait le pouvoir légal de les faire, et qu'il statue 
sur des madères confiées par la loi â sa vigilance; 
2° si l’arrêté ne réunit pas ces deux conditions de 
légalité, les tribunaux ne doivent pas l’appliquer; 
5° s'il n'est ni contraire ni conforme â la loi, mais 
qu'il statue sur tm objet dont le législateur ne 
s'est pas encore occupé, H ne lie pas les tribunaux. 
C’est aux administrateurs à chercher dans l'auto¬ 
rité qui leur est propre les moyens de faire 
exécuter ces réglements. Un administrateur ne 
peut et ne doit donc recourir aux tribunaux que 
pour réclamer d'eux l'exercice des droits que la 
loi lui a attribués, elles tribunaux ne peuvent 
seconder l'action administrative que dans l’exer¬ 
cice de ces droits. 

Tels sont les principes les plus généraux des ar- 
rétésadfriinUtraiifs.TraUcr ici cette malièrcà fond, 
c’eût été scinder l'analyse et l’examen des attribu¬ 
tions des différents fonctionnaires, que nous avons 
fait aux articles spéciaux. (V. 'Organisation dépar¬ 
tementale, chap. Préfets, Conseils de préfecture. 
Sous-préfets, Moire , Règlements municipaux, ) , 

i 

arrêts BU conseil. — Ce conseil, le 
premier qui ait existé dans la nation (Ord. de 
Philippe-Ic-Bcï, 4502, art. 7, et de Philippc-le- 
Long 4310), dontonl été détachés le parlemente 
Paris, et plus lard toutes les autres cours souve¬ 
raines, exerçait tantôt la justice contentieuse, 
tantôt le pouvoir réglementaire et législatif; quel¬ 
quefois les arrêts étaient explicatifs ou simple¬ 
ment confirmatifs d’une loi précédemment faite 
par édit, déclaration ou lettres-patentes. On les 
considérait et on les considère encore comme des 
réglements ayant force de loi, tant qu’ils n’ont pas 
été spécialement abrogés par une loi plus récente. 
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El driiirû ffn i m i > nii i ■, li rf n'i il dan* fa* 
minière» ilt) r tawo rl de U ptAm* Caaa. t 24 juin 
mjft 

Anjonrtfljtit fa» Arrêt ê du m«eil «oui rrnipia- 
cri par h nryiln rntdun en Conseil 

d'Hai wt le commuent Je ra'lmmi*Jrj> n , «ni 
ternie* de I,a loi du £4 avril lUtl», M>1 T, 

• ■■IÉEÉ, V HW l'étei, X>Mtr pw- 

Wçm 

àJlAOmillENXIlT \ . D.niK» 

ianosAMTifl^t, # . LetwîH^il ar- 
minu xml r^jfiri par de» riffantem d tdminî*- | 
iraiioti [Mibtiqno, m par htm ataint* particulier», 
m jnr de» mage» qui oui forte de Un r mai» qui 
peuvent éire mndt^l per lr gouvernement * eoèl , 
i b demande de» piriin «lit eu caa 

lie pfainte» légitime* et fondéû V. *!■■■■ d ie- 

Mhi ont pour objet tfa cHdribuer, dan» l'inlé» 
tH de L'agriculture, le» eam qui ont rtf dnlincfi 
â art effet t par dû rigole*. I 

AAltNlL f X X> AATIUCJVII 

Il cible pour Ig service de hniLkne pin- 
rieur* arsenaux <fa romtrudiun qui sont «fierté» 
à le rncifaction de» afïftu t toéturr» et autre» ob 
jeta dtt materiel. lia ami placé* à Strasbourg, \ 
Wdi f Donal p La Fère, Renne»,TaoJottae p Gn*l 
n *He t Atuotinr et Vernon f ui» chacun de cevar- 
tefMin mi rimite I» con»truc«îmu et réparation* 
du matériel de* pliera d» guerre, rl hallerir* île» 
ciite» te* plu* intime*. et eu outre le* cniutroc- 
lion* et réparai Son* dû équipage* de campagne ( 
de siège et de pont», «utiaiK les tievim* du »rr- 
rlre et le* localité* t et ac fan qu'il en ta! ordonné 
par le ministre de la mime, 

l ue ordonnance rurale du 11 juin Ittjtî a re 
gle le «retire intércur et la police dû arsenaux, 
dont ta « miraination a été confire i un gênent 
d'artillerie arec le titre d’inspecteur «fat arus 
ftaiti de cnfMtnrtiun, { TarM rf# I tnxrtaJrt l 

\ m W (miirnp t ni|al*t. 

ânstifiux MJLRitimx*—I ra ir-mtu 

marihru' t eunüennenl on dotsetit rfuitrmr tout 
lû é t a Mimt nient* de la manne. aoroir : fan ehan- 
tîm de eon*tnictioa t fa magaain general et fa» 
diff r* aie!«en lr* co rd era» , la bagne, toa cn- 
ûn*û, fa» ma^asoH aui un*, le* Uircaui, fa* 
Im>p»uui » ifa* pam pour fa* grande* mmidwo*. 

« mm ûnintmfa à'ârnm édifice» d*im rnttrH 
pênion nouai» grand, et qni nranmosni «onl m- 
diq«- ii*»blû pour U lin 1**1 dû to^^aut et 


[ rarmetneul de* tfatle*, JLû prtnnpaui arsenaux 

I maniimû «ont place» à ftrest, Toulon ÿ Rodie- 
fortp l^nent et Cherbourg (V- r^odmei 
eoyalm-j 

AgTOLlim — V âmuwt, G*wdr wt» 

ARTS ÏT HXTIZEt -î trtfs fa» COTpOn* 

i.mu d'art» et métier* ont été abolie» par la loi 
du 4 juin ITM. 

Toute* industrie» et tou le» profemiom» mnl li¬ 
bre* rti *e n«ifiinpint aux l t* sur lû patettlei, 

\ , Indlatlnf, C^nfrik. -ï Vatratn, 

AiziK — V. d'uife. 

Airarxiii et vorts — v. 

numictpHii et de polev. 

ASSIGNATION 

À l. aHünüKun «I lin fûi ■ i Hi i H tu pobto 

* % van w eU jD mi tiortK>oi*jjrr* de Ûpmr cm Jo»- 

ittai 

Acte par lequel uti jtmi<*ier (famonce une de- 
mande au défrtideur« arec «ommation de compa¬ 
raître, dut* un certain délai, deiani fa juge com- 
prient. — Se dit auaaà de la «jfumation faite A un 
Irinoin de venir dépo^r en joatke. 

j t. Ain-iutxin mat feûMMfao» « éûMfa» 

menti pohêiflMfa 

Sont a*»î^nr* : 4® fdtl lortqu il s agit de do- 
tnainr» et dr«aU domaniaux t en la penonne on 
I m MÉh du préfet du departement «mi 4ege fa 
Inliunal devant lequel doit être portée la de- 
mande en tiremiere instance ; 1c fréior jmidir 
en U personne ou au lmrrau de l'agent judiciaire; 
T 1 fa* adisjinWaUicu ou rfaMuaeairmif j*Wifj f 
en leur* tmireanx t dam fa lien ou réside fa tiége 
de l admimsimrêin ; dan» fa» auifû Ifani > en fa 
personne et au lutreati de leur» prr^> ^é*. Si néût- 
motn* ce* adminiitratKm» n avaient pu» de b i- 
reaux ipitiaux, fasexpli^t» qui leur mnt adfûû» 
pourraient être v afaHement notifie» en fa per- 
tonne du maire* Uni en cette qualité que comme 
prenûksK de radministruian. En un tel cm, if 
n'y a pn br**• n de nt^tifier en fa personne du re- 
reeror des bûpice» (Ait. If tari, an ME — 
Céû> f tf Jane. 1 S 9 ); 4 * fa ruf ponr a» tburai- 
neSpEHin plut en la peyfonae du procureur du roi 
de l'n i ntHwii nf t comme |e «penfiaft Tari- fÜ 
du Code de preéd ff, ma» en fa peroume de 
l a iUMiuunlcur du domaine privé on de Onw 
da*A du d< r^alnt de U : fa Vu du T 

mari !H32 w U l»*te dnfa avant abnfi en c» 
potnt fasdtq^ileei^da t •iedeprvûdufij, 3* kl 
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communes en la personne dn maire, et à Paris 
en celle du préfet. 

« r î 4 , 

Bans les cas ci-dessus, l'original est visé de ce¬ 
lai auquel copie de l'exploit est laissée; en cas 
d'absence ou de refus, le visa est donné soit par le 
juge de paix, soit par le procureur du roi, auquel 
en ce cas la copie est laissée, (C, pr., an. 09,) 

" Le secrétaire général de préfecture n'a pas 
qualité, en cas d'absence du préfet, pour viser les 
exploits signifiés au préfet dans l'intérêt de Tétât, 
spécialement la notification d'un jugement. L'ex¬ 
ploit doit , à peine de nullité, être visé ou par le 
juge de paix, ou par le procureur du roi. 

En cas d’absence du maire, T exploit d’assigna¬ 
tion adressé à une commune doit être laissé à l'ad¬ 
joint et visé par lui. L'art. <50 du Code de procédure 
civile, qui ordonne de recourir au juge de paix ou 
au procureur du roi en l'absence du maire, s'en¬ 
tend d'une absence du maire et de son adjoint. 
(Cass.; 8 mai 1854. — D. 54-1-89.) 

Telle n'avait pas été jusque alors cependant l’o¬ 
pinion de la Cour de cassation. On trouve une foule 
d’arrêts qui frappaient de nullité des assigna- 
tioriS; par cela seul # qu'àu lieu d'être laissées aux 
juges de paix en l’absence du maire, aux termes 
de l'art. 69 du Code de procédure,' elles auraient 
été laissées à l'adjoint. Boncemc, t. 2, professe 
également cette doctrine, en disant que les ad¬ 
joints ne peuvent remplacer un maire en vertu de 
leur titre, mais seulement en vertu de la loi ou 
d'une délégation spéciale. t 

Néanmoins une pareille opinion ne saurait être 
admise, et la Cour de cassation èn la rejetant a 
fait l'application de ce principe : que les fonctions 
publiques en France ne sont jamais vacantes; les 
titulaires, en cas d'absence, abstention ou empê¬ 
chement, sont de plein droit, et à moins d'excep¬ 
tion formelle, remplacés pour tous les actes de 
leurs fonctions par les fonctionnaires que la loi dé* 
signe immédiatement après eux dans l'ordre hié¬ 
rarchique des pouvoirs. — Le principe s'applique 
notamment aux fonctions municipales. 
r ;: U en est de même des fabriques, et les exploits 
qui leur sont signifiés dans la personne des mar-, 
guilliers sont rigoureusement soumis à la forma¬ 
lité du visa. (BruxeHes ,2 juîl. 4810.) 

. L'exploit d'appel signifié a une commune re¬ 
présentée par son receveur et au domicile élu 
chez celui-ci, doit être également revêtu de son 
visa, à peine de nullité* (Liège, 46 déc. \ 899.) Y 
, L'exploit^ notifié au trésorier d'un bureau de 
bienfaisance est nul, s’il n'est revêtu du visa de 
ce préposé. (Toulouse, AG nov. A 850.) 
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§ 2. Sommation aux fonctionnaires de déposer 

en justice/ Jt " ** * 

Les préfets, sous-préfets et maires ne peuvent^ 
à raison des actes qu'ils auront signés comme ad¬ 
ministrateurs, être traduits hors de leur arron¬ 
dissement, soit pour reconnaître leurs signatures, 
soit pour servir de témoins. 

Lorsque leur reconnaissance ou leur déposition 
sera jugée nécessaire à raison desdifs actes; ils 
feront leur déclaration devant le directeur dn 
jury de leur arrondissement en matière crimi¬ 
nelle, et devant un juge commis & cet effet par le 
tribunal de l’arrondissement en matière civile. 
Néanmoins, dans les contestai ions ou leur pré¬ 
sence serait regardée comme indispensable, le 
juge doit s’adresser au ministre de la justice qui, 
d’après l’examen de l'affaire, autorise, s'il y a 
lieu, leur déplacement. (Àrr. T Lhcrm. an IX J 
B. 92, art! A , 2, 5, ,4.) (V. Interrogatoire fur 
faits et articles )» 

. , - < r * 

ASSISES. — Y* Cour d 1 assises, Organisation 

judiciaire, Jury. > ■ » k 


ASSOCIATIONS. 


f i 


« t r * 

* ’ÏT ï* 


■| 'Utq 


i •/ ► f 


JT 


S I. Associations. — $ s. Autorisation du gouvernement»— 
S 5. Associations tlétndlantf. 

§ 1. Association. 

L'art. 291, Code pénal, défend les associations 
de plus de vingt personnes., 

Mais on reconnut toute l'impuissance de ces 
dispositions lorsque, apVès la révolution de juil¬ 
let , apparurent au sein de nos cités ces associa¬ 
tions politiques qui, parodiant dans quelques réu¬ 
nions les formes des assemble» délibérantes, 
s'efforçaient d'élever, en présence du pouvoir 
constitutionnel, un pouvoir rival, souvent mena¬ 
çant et toujours disposé à la violence. 

Vainement les tribunaux avaient appliqué l'ar¬ 
ticle 291 ci-dessus; les associations bravèrent 
hautement les lob et tes décisions de l'autorité 
judiciaire, car ces lois n'atteignaient que les effets 
du désordre et ses conséquences dernières, tandis 
que la cause du désordre elle-même s'organisait, 
se proclamait tout haut et jetait le défi à toutes 
les formes de la société. ~ 

Le devoir de* la législation était dès Idrs de la 
combattre et de la détruire.' f ? ^ 

Ce fut dans cet étal (le choses et pour apporter 
un remède nécessahe au mal existant;'qu'ihter- 
vint la loi du AO avril 1834. L'art. A* T sanctionné 
les mesures nécessaires pour que l’art. 201 du 
Code pénal ne puisse être éludé» Ainsi, pobr que 
la prohibition ne demeure pas illusoire, il été aux 
associations la faculté de se diviser en sections, 



doMriunme. CWfwMnit de 

moum do fiwrt u 'nihra», cl qui, nmin, »'Héve- 
ratent â un wimbtt *uprr-u à cdti que k ki 
udm, 

Lirf. â Sic k fia fÂNde deux toute 
Itoud“a«priMionrii«M ( et 4c J* à i^MO k. 
<f amende. Il part# akhm quen cm de rtriditi 
k» pr<n#» pourront être pnri«r«iu double, ci que, 
tkm ré «Irrn rr ni, k rondanme [c*mt être 
p!ârf bom k eu r\et liane# tir k liante \*n- 
«kitt un tempe qui n rxcnkr» pa* le double du 
mojimnm «k la prrne enfin ipte, «Une tmu les 
cm, fart, lui | Code perul, pourra être appliqua 
L f art. .1 «ktfftnr le* cm de «»•>'jdfoitr , n m par 
eirmple ou une ntaknci, +*n\ un apt*! teilici*l, au* 
nmi lié louee irtrimneal pour line 00 plusieurs 
toieiitbni non lotorinn L ait 4 rnttn i tabJk- 
MAI la juridiction, furie : « tyu# le* al entai* 
fonir* Im êûrtU é* fêtai, oeninii per k» amodl* 
lum* mkww, pn*trrunt Mrr d. biH à k Suri* 
ihrtiMt ilr la I knibr* dn fuir*, conformément I 
I art. k -*A lie la Chérie I n*aiUil miftrlk; que Je» 
déttî§ po|ifiq*#« f ri*ntnt'par Ir dite*a «or ial ©fia. 
•enail ib force in Jury, coufofmrinffil à l'art, Ml 
de ladite Uarir ; et que Ira infrirÜoQi A 1a pré* 
«Mi M «t à fart tou du Cmk pennl, nmt dé* 
forrea aux tribunaux rturertfooneh. • 

Jt molle de cm anlrle que tou» trime» ou dé» 
lila cau«% par de* aaMirktinij. ^ait trot mis, «iU 
vent le» rn, I irtm iWret Me jurtdirtHtfi Savoir t À 
la pnlkc nurniNHinrUe au jury fi A U Cotirfka 
pair», frf non* driuus rappeler, rektitetneiil A 
rette de la ChattibiT de» patr«,qu> n < f neü pa« fa¬ 
cultative, et qu* ka pane* wkif de 1er u-aimui par 
k itou t rr tien lent 1 «ml Uni jour» k droit ik refîner 
leur juritlieii'in et «Ile M«*rV Inmiif* iniu, 

On doit rrarnttforr que la kt n a poa toulu en- 
iratet I reprit d a«*torkiaui en jf fierai t et l'op* 
pnaer A U formation de rrlk* de e« «orfom ikail 
k fou etv *4i*ivent (rinffnii et utile. Ht# a arparé 
«fkiinrtetuent la rrTntli|j*tfi dee a*mctitione et tes 
artei aiitqurt* Hka peurent a# Htm. 

Car antre ffliu%r «wt k* acte* dre m trial hone t 
ri Ir* airoruiatti* elle» uMtue*. Ce que la W dé* 
fond, f ut leur trurii<ift MA» anttifi*alkn, luai ce 
rai. Il f a *ar^e MfttifkJk, bifn<ii<a i 

une inhdwtiAo ttum»* ; et A k - «ki dé- 

Ht» qui peiaieni y #tf*M>*i n cl qui, ie< *i k» 
Hrcvr %unre», rai <MÉÜ an OMI ftohn 
un A la Cm dva pnén, irfüf d «il porto devant 
k» Inhnnani corrreTfwmeh qui, fk 1«ml tetmo, 
uni fl» iketam Jnc^ de» M* de rrlir nature. 
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>i rltotom pubiiee, tes exaltent ( ka acntit -ent 
outre MR, et tiennent tara re*aek nation anr 
k boni du prfdfaee. îw» 'i n***, fmiMet 
poeitiie», permet*ront 4 raietur de réduira ke 
•ucâetéiqiu px/rmenl f’dmr, A l impm^ance «t 
à k tuildto potttkfue ; eik% atml, en un mot t nu# 
aaraiitk effiracr pour la torirte et l'ordre publie, 
iV - L l« airU l»4, B. US, p. *M 

La demande en autoriMtfon est ncraanira pour 
tooto eapèea d aanociatkm, qnd qm ntt «an ab- 
jd- De nomtimueerxceptA fuavairnt fto propo- 
»éo en foieur ikxa^aoeMtMuie rrlautniiux cuttra, 
aux litterairpe, aax s^eui^ifoelunté 

et de UietibiaAiicc f A la fondai ««m et à la |* 4mn 
de piumeus, Lite» ont touira rit rejrtera. «laie 
Ire mot il* I rapfwl éê rejet de mite dwui êi a 
eiceplio«i » ml di^ue» de remarque, On a dit que 
fart, *11 du Code priai > au trmeipe duquel la 
foi ne H lange rien f u'avait jamais affecte et ne 
pmtvait affoeier k» «orinée rommerriaki ; qu'en 
eff t, ti IViueia^îmi rat en nmn coHetlif, IVtpé- 
rkitre montre qu'il n*f a jamai* de todétea en 
nom cnîfotif cotnpoto#* de plu* de vkfi pèram- 
fies | que al elle e*l en cnvnmandite, le cocntnm- 
diiaire ne Cabpae parti# de la rarMé; que « elle 
f»t anottfme, d faut luupiur* fautonaation du 
p*f terminent. 

La loi R'indkfne pat de quelle romkra ni de- 
ranl qui I on 4**1 m pannfi»r poor otHenir l'anto- 
rieal ion «foui parte la M «i*fc nul doute que ce ne 
«il t ainet que l'a dit le rapporteur de la loi, de¬ 
vant k cmiverormefit par fmlfT»!iHiaire de »es 
aemii, on devant ceux-ff ddrottt dHffuet A «t 
effet et «airain le» cat. 

fiom voyons encore dan* la dîamvtfon ( qvt # îî ne 
faut pai confondre Ira ré uaioai oeridmfrflei arae 
1** a***»' iitiof». 

f 8. AhmMmi. 

Il ni «MtaJit toi ÿUMttanlf, «• it d’imf m*me 
benhr . vut df diicnoticillà de different* or* 
(1resde f‘>rrorr mcxc nu >ooum «uocùtiM,. • ont 
rn atoirobtnra U («rmU>iondr**iitvritr* braie*, 
« tan* m a*»iir dortiT rimn»«*inrr »o mnr de 
rArariftnie ne dr* V> 8 « ia ihw Hé* «• 
iHnrfirnt II Imr r*t p«mi|*wat drlrfi 'o d rrnrt 
m d’artr m nom rollerlif, r onme *H* *^rn»*mt 
mr «Muriatiim Vialnnmt iiewniut. Lométré- 
venant* prednit ber* tna rlr* <at* *ar la poonaiir 

4f* n*MtS M*W|Kt‘ '(W lljMT. a», 

•fl 2 » » 

uiocunom uuomsn -1 w • 

riMtfocnlf X »pnrr*rt ÜldnCndepanolwtre» 
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reconnu par l'état ; et l'individu qui reçoit habi¬ 
tuellement dans sa maison une réunion de plus de 
vingt personnes assemblées dans ce but, ou même 
s’il s’agissait de s’occuper de l’exercice d’un culte 
reconnu par l'état/ doit en avoir obtenu la per¬ 
mission de l'autorité municipale. (V. Règlements 

municipaux*) . *, 

(Cass.,5 août 1826; 10 août 1850. S. 26.1, 
538—S. 50 \. 509,—Code pénal, 201.) 

(Y. en outre V° Culte, sect. des Congrégations 
religieuses* ) » , . 

f 

, ASSURANCES. 

- Section I. § I. Assurances* — S 2 * Autorisation du gouver» 
. neraenL — S 5. Surveillance de l'administration. — S 4* 

Assurance des établissements pubUcs contre l'incendie. 

Section. H. Assurance sur la vie* 

L 

Section I.— § X. Assurances. 

* I 

On enLend par assurance, dans un sens étendu, 
un contrat par lequel un individu ou une compa¬ 
gnie s’engagent, moyennant une somme conve¬ 
nue^ garantir un ou plusieurs autres des accidents 
auxquels une chose est exposée.—Cecontratpent 
s’appliquer à toutes sortes de choses et de risques. 

Ainsi il y a des compagnies qui se chargent du 
péril et des risques d*un navire, ce sont les assu¬ 
rances maritimes ; d’autres qui se chargent des 
mêmes risques auxquels les biens terrestres peu¬ 
vent être exposés, tels que l'incendie pour les mai¬ 
sons, la grêle ou la gelée pour les récoltes, la mor¬ 
talité des animaux, les chances du recrutement; 
d’autres enfin portent sur la rie des hommes : ce 
sont les assurances terrestres * 

Pour ne pas nous écarter du plan de cet ouvrage, 
nous n’avons à nous occuper que.des rapports né¬ 
cessaires que les compagnies d’assurances ont 
avec l’autorité administrative quant à la surveil¬ 
lance et à l’approbation de leurs réglements ou 
statuts. 

h 

J 2* Autorisation du Gouvernement* 

Les sociétés ayant pour but des compagnies d’as¬ 
surances, peuvent être en nom collectif, en com¬ 
mandite, ou anonymes* Le Code de commerce 
exige pour la formation de ces dernières, l’auto- 
rLalion du gouvernement. Un avis du Conseil 
d’état du 43 oct* 4809 proposa d’étendre la né¬ 
cessité de cette autorisation à tout établissement 
d’assurance contre l’incendie, mais il ne fut pas 
donné suite à celte proposition ; d ailleurs il ne 
s'agissait dans cet avis que des compagnies d’as¬ 
surances mutuelles, qui sont anonymes. 

Ainsi les sociétés anonymes sont les seules qui 
soient soumises à l'approbation. 


ASS 

Nous ne pouvons cependant nous empêcher d’é¬ 
mettre le vœu que toutes les compagnies sans dis-, 
tinciion y‘soient astreintes» non pas simplement & 
raison de l’article 57 du Code de commerce et par 
assimilation aux sociétés anonymes dont elles em¬ 
pruntent quelques formes,.mais principalement 
pour le fonds et pour l’objet même de l'association, 
dont la nature est telle que rautorité devrait se ré¬ 
server d’en prendre connaissance eide les approu¬ 
ver. On comprendra combien surtout cette auto¬ 
risation serait importante quand il s'agit des assu - 
rances sur la vie. En effet les statuts de cés assu¬ 
rances , basés uniquement sur des calculs mathé¬ 
matiques, ne peuvent être A la portée de tout le 
monde* L’intervention du gouvernement parait 
indispensable pour l’examen des garanties que 
présentent les compagnies; car, comme tuteur né 
des petites fortunes, il devrait empêcher qu'un 
système d'assurances mal combiné ne compromit 
la sûreté publique. (V. Sociétés anonymes*) 

A l’égard des assurances mutuelles nous trou¬ 
vons certaines exceptions établies par une circu¬ 
laire ministérielle du 25 octobre^ 4810* Ces assu¬ 
rances, qui ont pour objet de mettre en commun 
les perles et de les rendre légères A chacun par la 
répartition, excluent toute spéculation et n’ont 
rien de commercial. C’est dans l’intérêt de l’ordre 
public que l’autorisation du gouvernement est 
exigée ; mais cette autorisation ne peut être don¬ 
née pour une circonscription plus étendue que 
celle d’un département, car si elle était plus éten¬ 
due les co-associés exerceraient officiellement leur 
surveillance réciproque. Par la même raison, au¬ 
cune administration centrale séant à Paris ne peut 
être .autorisée pour gérer les affaires des com¬ 
pagnies départementales. ' .. 

Enfin il ne peut être donné aucune autorisation 
pour l’assurance mutuelle du mobilier, parce que 
Ie double risque de la perte du mobilier et de la 
fraude ou del’erreur sur l’appréciation de la valeur 
ne peut convenir qu’aux assurances à prime en¬ 
treprises par spéculation. Toutefois, les machines 
propres aux manufactures sont exceptées de cette 

défense. + 

\ 

(3. Surveillance de l'Administration. 

Les compagnies d’assurance contre l’incendie 
et autres sont tenues de remettre aux préfets des 
départements où elles sont établies, tous les six 
mois, copie conforme de leur situation; ainsi le 
commissaire chargé de surveiller les opérations 
des compagnies doit informer le préfet de po¬ 
lice è Paris et les préfets dans les départements, 
de tout ce qui peut intéresser l’ordre et la sûreté 
publique. ( O. du 4 sep. 4816, art. 5*) 
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doivent être «faim.* r.i informé* de U 
ternie de* uvaiMfn du cna»ei] j: encrai «Jet tocié- 
Uira. (O.diiS oet, f Ü4f. ) 

La préfets peuvent approuver définitivement 
b (rail* sqiu toni jMtaéspsrdr» rUbfcasemetvU pu¬ 
blié de leur ikftartnxirfii pour ra*»itriDer contre 
ruirriiijie dr» propriété» qui leur apparf jeûnent, 
St nu il «iJuiuU A l'approbation du ministre dei 
l'interieur que le* traite* *\*à concernent Ira rU- 
hUteinenit f lotit il r tfk le» btNfcrt*, cad A dire 
ceux qui uut liai,*»ai fr. au moins de retenu. 
(Or* h mi u air IM.) 


Au nombre île» AMtir»ncr* terrestre» nom nota 


parlé dm mimmutn sur fa rie. Le» risque» de la 
mortalité humaine en mit donne la première idée. 
0'aprH le» opération» qu'elle» amarrent, tantôt 
ceux qui n'ont d'autre propreté queux mrn>t»à 
faire luarot ttijKikUl que, dan» le ta* de leur 
déc*» p il *m payé A un lien une prime équiva¬ 
lant à leur estimation et préalablement deter- 
nmue, 


Qjr IijihTm* l avaurance rar la rie rmt un contrat 
par lequel, moyennant une donne* (lie ou une 
prime auuueUt f de* aeqwTeur# garni liaient un 
capital ou Mt renie payable, aoil aux bérilieri 
du tnpuiaui ton du déré* de celui ri, mil au sti¬ 
pulant lui méom bi du deeé* d'un lier». 

D'autre*fut» c + eut un rouirai psr lequel l‘««sure 
peut ae faire garantir un revenu certain, à I'%e 
wi d prévoit qu'il n'aura plu* en lui le» même* fe*- 
**uri‘e* qui le font vivre; a^urance, rnlin , par 
laquelle , si I on craint pour un droit incorporel 
reposai tout entier «or un thlHieur qui ne noua 
donne d'autre garant le que «à per**niir, ou petit 
prendre inscription *tir la vie de i***n débiteur, 
c>d l dire »e faire a^vurer le paiement de la 
creance A la mort de ctiui-d «'il n'a payé de iou 
vivant (I), 

De pareille» Oiputatioii* nul révolte de» ami* de 
rkitmanitci : ili mit cm j voir voit un commerce 
Itonleut f ou l'on temblatl tf aller Hkotnuir connue 
une mafctiaiHliae , nk eniin une aune de jeu on 
de pari que Je gimvemement devait réprouver. 


f l Ofrw» 



* IwUfti ni 4 #i rtiÿi. pi «k; i ml «mr* 

Ékwt ■rtUUr* *, 
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ce genre de contrat est 
ment réparaiw f et nam semble devoir élit k 
cumptemeiu de« càu>e» d'epargne 
>ou» qu'il ne cotllirnl rieti rim- 

morml ni pour IV.vureur, ni pour f assurant t ni 
pour Twiré. 

En effet f poor celui qui a*§ore f c'**t un con¬ 
trat qu'il pa**e avec celui qui veut se birr apurer 
i 'IV r-* i4< n*,i i •* .r q d U ml nftpl I h ^ t U q « 
ce malheur le menace dauf *a perveme, parée 


que c'est lui qui fait vivre m famille et qu'il craint 
qu'a «a mort m famille soit uni maoctrce», au 
que ce nullietir le menace dan* «e» pruprirt* » t 
dont la dmtfnctkn le réduirait lui ri sa bnulta A 


la nttaère, n'eai-d pas évi lent que, dan» fan an 
dans l'autre rai, c'a! un simutre qu'il a voulu 
prévenir et cuitire lequel il a diercké A »'amure r? 
On (Mme ÎA tan reproche d f immoralité rvmtre 

retfii qui sr pnHr à ur^ç auM divpiHil^.u . t 

qui tuéme, dans ce ca* « a*»ure contre un Mtû»lrc 
plu» ou moins kmg A venir, mab toujours inrvi- 
tlbJc ! Un v» rite t tioua ne pouvons en découvrir 
la trace; car, au moyen de prime»' pavee* par 
Tassure et de la chance e venlnelle d'un rembour¬ 


sement quelquefois ekfé, noos voyons une cvn- 
pesmation bien entendue qui uuiiiücnt bdr« 
de clmnm. 

Si r«m voulait voir tne immoralité dan* ce qui 
touelie A ce» sorte* de contrai» qui remeUcot A 
Ij mort d mi >lr»eiig ib i Hl d i 

ne serait-ce pa« plaida dan* ce» contrat* |*ar ko* 
quels n arrent un dénaturé *a f rtirne au |irrjijdsoe 
de «a (anullé, pair i en procurer risfwursf une 
jtito<*afirr plut éirrnltie? S'efl-Ce pas IA un acte 
dTégoivnke f n e*t-ce pas encore un autre acte d'un* 
mor j I u-* plus grande que de s'obliger A sen tf une 
rente viagère? quei est celui qui, dan* retle 
I dmnaUnoe, peut *e défendre thune pense* <k 
I mort? or c^nt d'elk que dépendent k *ocob et 
k gain du marche. 

i Qu'on fasse la cooiparaiftoo des mtran «bail 
rmterét est de predooger la vie avec ceo* qui s‘o- 
blqrent A ?erf ir une rente viagère t et l on juger* 
I qnei» sont ceux qni^cruknt le plus sur ta ri* «n 
sur U mort de kur* sembtabl*». ^on* pemona 
donc qu'il faut récuser et omettre dloNuaraEïté 
dont on a voulu flétrir le» contra-s dasauranres 
sur U vie, et imtfvfsas, a*w prouve qu il» 
cfititienneni plus d cb tuent» lirjie» que k amiral 
de fente viager*, PSUCfé par no» kès* 


Attllins DS CHARITÉ— t ne b du f Ik 

deceudire lTUA«»i(saf relabba tinenl #§ie- 
lier» de charité* Celle lot porte l aateeile ad- 
minbuatite avisera aux moyens d'osrtrir , dans 
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l'étendue de chaque département, des travaux 
appropriés aux besoins des classes indigentes et 
laborieuses, et présentant un objet d’utilité géné¬ 
rale pour Tétât ou le département. La surveil¬ 
lance de ces travaux est exclusivement confiée à 
la même autorité* 

* Le travail de chacun de ceux qui y sont admis 
leur est payé d'après le tarif arrêté par le préfet 
pour chaque genre d’ouvrage, et selon Tâge et le 
sexe* 

Les ateliers de chariLé ne sont organisés que 
temporairement et seulement dans certaines cir¬ 
constances, telles que disette, crise politique, etc., 
dans le but de prévenir les émeutes et les sédi¬ 
tions/en procurant de l’ouvrage H la classe Indi¬ 
gente/ C'est aux travaux de terrassements qu’on 
doit s’attacher de préférence, parce qu’ils occu¬ 
pent le plus de bras aux moindres frais, et qu’on 
peut même y admettre les vieillards, les femmes 
et les enfants. 

Ils ont en outre l’avantage d’éviter que les fonds 
deslinés au soulagement des pauvres soient con¬ 
sommés par des fournitures, transports et em¬ 
plois de matériaux. La nature de ces travaux exige 
la nomination d’un grand nombre de piqueurs et 
agents subalternes, chargés de diriger le* ouvriers 
et de maintenir entre eux une discipline sévère. 
"Aussi la loi du 19-22 juillet 1791, art. 25, porte 
que l’insubordination accompagnée de violence on 
de menaces, dans les ateliers publics ou de cha¬ 
rité/est punie d’un emprisonnement qui ne peut 
excéder deux années. La pane est double en cas 
de récidive; les subordonnés peuvent être arrêtés 
sor-Ie-cliamp, et conduils devant le juge de paix. 
( V. aussi C. pén.,art.219.) 

tJne circulaire - ministérielle du 19 novembre 
4855, relative au mode de paiement et de justi¬ 
fication des dépenses des ateliers de charité, in¬ 
vite les préfets à ne mandater aucune Somme pour 
ces dépenses, qu’au furet à mesure des besoins, 
c’e&t-à-dire au moment de la formation des ate¬ 
liers. Les mandats dolVéht toujours être délivrés 
au nom des récevetrfs municipauxà moins que 
la direction de ces travaux né toit confiée a un 
agent spécial. (Y. à Ce sujet rinsthiction du 40 
sept. 1850.) * * « * 

»- • à, i • < t 

■ ATEMEBB HgaAMT M»MI _( V- Etablis- 

seme&U insalubres. 

ATELIERS 2>X REQUISITION_(V.Inon- 

dation, Incendie» » , - - .. * . - , 

ATTACHE (Droit Urine, et Mon- 

lins, Eatix, sect. Des ouvrage* auxquels peuvent 
donner lien les cours d'eau*.) 


ATT 

* - ATTACHEMENT ( Travaux par}.—(V-*»; 
vaux publics ») 

* 

ATTENTATS ET COMPLOTS. — La légis¬ 
lation relative aux crimes contre la s il relé de 
l’état se résume en deux points principaux: 
le complot et l'attentat. ' 

Elle définit le complot : résolution d'agir con¬ 
certée et arrêtée entre deux ou plusieurs per¬ 
sonnes. ( C. pénal, 80 .) 

*■ Elle caractérise l'attentat par le Lut Auquel il 
vent atteindre : destruction ou changement de 
gouvernement, excitation A la révolte contre l'au¬ 
torité royale, ou à la guerre civile, etc., etc. • t 
C'est dans les limites de ces dispositions légales 
que toutes * les accusations relatives A des com¬ 
plots ou A des attentats doivent être ramenées. 
Mais en pareille matière, la preuve judiciaire 
présente toujours de. grandes dilïlcuhés pour 
prouver la résolution d'agir en elle-même, le con¬ 
cert qui la prépare et la détermination Qui la con¬ 
stitue. Il faut con-seulement pénétrer les secrets 
les plus intimes de la vie privée, il faut encore 
sonder tontes les profondeurs de la conscience et 
de la volonté. Si l'on veut déduire la résolution 
d’agir d'un fait qui la suppose, il faut procéder 
par voie'd'argumentation et de conjecture. La 
première preuve e£t presque Impossible; la se¬ 
conde est presque aussi périlleuse que difficile ; 
car si elle ne suffit pas aux esprits timides, elle 
égare les esprits prévenus. ‘ 

Quant A l'attentat, il se produit toujours, il est 
vrai, par des actes extérieurs qui tombent aisément 
sous la preuve; mais Ja relation entre tes actes et 
l'attentat, entre les moyens cl le but, ne se prouve 
pas si aisément, et des faits dont l’cnscmbic con- ■ 
slitue incontestablement un attentat se rape¬ 
tissent, s'atténuent et tombent nu -dessous de 
cette grande accusationquand il faut les Imputer 
séparément A chacun de ceux qüi'Ies ont commis; 

' Tels Sont les inconvénients des définitions lé¬ 
gales du éoblplot et de' l’attentat. Suivant les 
temps et l’état des esprits, le vague dê ces défi¬ 
nitions peut autoriser lés accusations les plus té¬ 
méraires, ou ruiner lés accusations les mieux 
fondées. Dans des temps de rigueur et de réâctlort^ 
tout concert est un complot, toute résistance est 
Un attentat ; dans les temps de faiblesse et d’im¬ 
punité , jamais résolution ne semble swz arrêtée 
pour avoir les caractères du complot, jamais ten* 
ialive ne semblé assez grave pour avoir le carac¬ 
tère de l’attentat. • ’ 

Il y avait dans la législation une grande Iactme 
qui a été comblée par la loi sur les'détentedrs 
des armes et munitions de guerre. Désormais Oit 
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ne sers pim de rmwrir soi atramujm de 
comptai m d'ans nui puifr punir mi *pri tnmm 
fabriqué, dcb 1 1 de* rat % de pi erre et des mu- 
aittat» ou qui *V» «eront wnn damées monte- 
menti îmurrrrtkxtnth ( V. Bol n* fit, p.IM ) 
A rsTffdr, 1rs rnndn de rumptal 

fl d'attentat trrcfll fw<n ln pour les Hmei- 
dmcf ' 1 pi-tir emqdrsti^irïs fli* 

*rwnw% , dirt* Jeaqurfies îe concert rt la nSohrtkm 
m révèlent de toute* parts; pour fés lemithes 
iucWiram demi le but et 11 liante panée «e 
manifestent é tout les mu. 

!>*w eea dtfVérema es» , l T « te divisent t 
I Kw alirntati à la ariretc cttrricure de ThU ; 


bl«î^ et tas art. 75,7*1, «de! «ris. de la Ici du 2* 
se, IKTi t modifteaifre do C pcn.) 

Ans leriumdc fift. de la charte, tes alleu* 
lit» É ia * Teie de /n *t sont défért*s à la Chambre 
des pain, par une orduonauce rurale, (V. c « 

AtmAmDarr. — V. jui**™. 


IL cancan** m nm japiram. — ptuina Set 

*» fi.uuLMim* «I d» MurUt* ♦ ■ po«e k* tore 


V En attentats è fa «tarlé bit* taure ite f eto! ; 

5 hi» slleuuu cijuUe ta roi > la ftunille royale 
il le roivfrîKmfîii 

U M tome récente du 0 irptrmluT uca , ! 
art. ( #r t drfinit un atmiat é lu isref/ de mot 
toute pfntfiealkn, par 1*1111 des rooiiw enonra 
en fart* t w de la M do 17 mai «» 

crimes puma par le» arf, Btl et HT du Code 
pénal (M* aod qu'elle ait été ou non tuitie 
dVffW 


|L ütU p faim*. — §4. tu la liai mm» éti tnt»o- 
J I » Ctradim de 

Il arriie «omenl que par de«nremalMMa itia- 
préroff, des rétmfcm» ou Û** fü ^mWetuetiLf phm 
cm iDifim mmibreui de aïoyem te forment m 
la »«*e puUtque. Dana ce c» fautonte ne peut 
rester paiailde rpeetaükr, et «oct ællim ifaa- 
dftitnée tuf lenteurs dn formes irntuvaire- ; il Cmt 


I itfïp use au roi, ftfnflu# par les mêmes qu’elle pubse artr aniremetit, di^per «pnnUtté 


movriii, lorsqu'elle a pour but cfeiHter I la 
haine ou au mépris de sa personne ou de ton au* 
iorité ronaliliHiunnclir . est également ou aiim Ni 
a la fierté de fêtai. I Kéme lot, art. 2.) 

Eufln l'an aqut Natif la pcinclpt nu la forma 
dti potirefnement rtaNî par la charte de IW, 
tria qirita m*H detiins par la loi du 29 novembre 
IfOi O, ml un attentat * b adret# de féiat. tara, 
qu'elle a pour but tfemflfer à la deuritrffcm nu au 


ment les Danses et retabdr le calme trouNé ; car 
Il est cet tain que t out aqrmjpemenl , quand bien 
même il ne unirait m aui personnes ni aut pro 
priétes, et ne commettrait ni frime ni défit, porte 
néanmoins atteinlé i l'ordre prWir f et est une 
eausedetruubie. parce qu'il rst ua menace motte 
la «çcurûé des citoyen*. 


rhmfémetit du pBfM men* ‘ \ fléfdU pd 





me. v v. rira wm.. a. «n, p, m 



tNbHroUWtadak^ HR,. U, IL f » ’ 


%bii qu'est-ce quun att^mpemeiu ? OuHb 
«oui les réunions qui ont ce madère* 

Il ne but pai venr un atlrmipement dans toutes 
les mimon* paiikffes qui en tempsndadtf peu¬ 
vent «c Peiner à chaque infant «or la voie ou les 
places puNbpea, et que I action Ofdifiiife de fa 
poire suffit pour dt<«iper; Ka«nnq>einent que le 
léftslaleur a p r oscr it f que la Sorte publique dut! 
fmp er de mesures promptes H sévéfes. f*est 
cette r é u nion orfinttce des tn —m qui cherche à 
obtenir par la vmlenee et ta menace ce qn'cfle dé¬ 
lire ou croît mériter, cette retimoo lumtiltient» 
qui est en fétienl le premier iya^ttane fini* 

■ -I Jl m S ^ F ■ 1 ^ ^ — J»- — * ,* J É H «W «r » B* «''«WlAfl 

titra pJw “ ptm WiiLü“ ^ 1 

M y (M il Ut lit (or k vul fait >‘f rntn w ty- 

* *<« un ilootp • Car k r l nrip* «k ta 
kJ, dl«ail k rapporteur [1*.app. de H. d* S-li«»eii, 
*• nin IKM. Mm. t7),c'«al p rett fwp w n el 
nt on iHit d« qo ü y a «xnnutka de Fartante 
rrenp^tente fwtr u dlsprnkaM «pe eeUe dtaper 
•Mtaine tnt pa« tpfk. U bot enny.ible de f at¬ 
troupement n'a pat httdta d*#tre «mot ; k défit, 
«» k repeton». C’a! I atlnnpaMtal ta» k »nk 
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publique persistant malgré la voix du magistrat, 
et qui s’aggrave suivant sa persistance. » 

C’est en 1789 que fut volée, par l’assemblée 
constituante, la première loi sur les attroupements, 
sous le nom de lot martiale, loi successivement 
étendue ou modifiée par celles des 5 et 28 août 
1701. 

Le 11 avril 4851, une nouvelle loi Tut promul¬ 
guée qui, combinée avec celle du 5 août 1791 
dans certaines dispositions, fait le fond de la légis¬ 
lation actuelle. 

* * i 

« 

- § 2. X>es sommations. 

* 

t i 

Toutes personnes qui forment des attroupe* 
menu sur les places ou sur la voie publique sont 
tenues de se disperser à la premièresommation des 
préfets, sous-préfets, maires, adjoints, ou de tous 
magistrats et officiers civils chargés de la police 
judiciaire, autres que les gardes-charapêtres et 
les gardes-forestiers. 

Observons qu’il résulte de la discussion de la loi 
que les commissaires de police ont le droit de 
faire ces sommations, et qu’au contraire elles ne 
pourraient valablement être faites par les officiers 
de gendarmerie, quoique Fart. 9 du Code d’in¬ 
struction criminelle les range parmi les officiers 
de police j udiciaire. ' 

Si l’attroupement ne se disperse pas, les som¬ 
mations sont renouvelées trois fois, c’est-à-dire 
deux fois après la première dont nous venons de 
parler (V. L. 1791), chacune d'elles précédée 
d’un roulement de tambour ou d’un son de trompe. 

Si le roulement de tambour ou le son de trompe 
n’avait pas été fait, les arrestations seraient irré¬ 
gulières. (C. Bordeaux, 3 mai 4854.) 

Si les trois sommations demeurent inutiles, il 
peut être fait emploi de la force, conformément à la 
loi du 3 août 1794. 

Il est important de remarquer que les trois 
sommations deviennent quelquefois inutiles. Si 
par exemple des violences ou voies de fait étaient 
exercées contre des dépositaires de la force pu¬ 
blique, s'ils ne pou vaient défendre que par la force 
le jerrain qu’ils occupent ou les postes dont ils sont 
chargés, les sommations préalables cessent d'Ôtre 
nécessaires. 

Les maires et adjoints de la ville de Paris ont le 
droit de requérir la force publique et de Taire les 
sommations. 

Les magistrats chargés de faire lesdites som¬ 
mations seront décorés d’une écharpe tricolore. 
Elles seraient nulles si ce*te formalité n’était pas 
observée. (Àrg. tiré de la discuss. — C. r. Bor¬ 
deaux, 3 mai 1854.) 


§ 3. De la pénalité dons le cas de désobéissance» 

Les personnes qui, après la première des som¬ 
mations ci-dessus prescrites, continuent à faire 
partie d'un attroupement, peuvent être arrêtées 
et traduites sans délai devant les tribunaux de 
simple police pour y être punies des peines por¬ 
tées au chapitre I er du liv. 4 du Code pénal (art.2). 

Après la seconde sommation, la peine sera de 
trois mois d'emprisonnement au plus, et après la 
troisième, si le rassemblement ne s’est pas dissipé, 
la peine pourra être élevée jusqu’à un an de pri¬ 
son. (Art. 5.) 

La peine sera celle d’un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, 

lo Contre les chefs et les provocateurs de l'at¬ 
troupement, s’il ne s’est point entièrement dis¬ 
persé après la troisième sommation ; ‘ • 

2° Contre tous individus porteurs d’armes np- 
parenlesou cachées, s’ils ont continué à foire partie 
de l'attroupement après la première sommation. 

Si les individus condamnés n’ont pas leur domi¬ 
cile dans le lieu où l’attroupement s’est formé, le 
jugement ou l’arrêt qui les condamnera pourra 
les obliger, à l’expiration de leur peine, à s’éloi¬ 
gner de ce lieu à un rayon de dix myriamèlrcs, 
pendant un temps qui n’excédera pas une année, 
si mieux ils n’aiment rcLourner à leur domicile, 
qu’il y ait plus ou moins de dix myriamèlrcs de 
distance de ce domicile au lieu où la condamnation 
a été prononcée. t - 

Tout individU qui, au mépris de fobligalion & 
lui imposée par cette dernière disposition, serait 
retrouvé dans des fieux à lui interdits, doit être 
arrêté eL traduit devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle qui a prononcé la première condam¬ 
nation, et condamné & un emprisonnement qui 
ne pourra excéder le temps restant à courir pour 
son éloignement du lieu oii aura été commis le 
délit originaire. ; _ r 

Toute arme saisie sur une personne faisant par¬ 
tie d’un attroupement sera, en cas de condamna¬ 
tion, déclarée définitivement acquise à l'état. 

- Si l’attroupement a un caractère politique, les 
coupables des délits prévus par les art. 5 et 4 
pourront être interdits pendant 3 ans au plus, en 
tout ou en partie, de l'exercice des droite mention¬ 
nés dans les 4 premiers paragraphes de l’art., 42 
du Code pénal. ( Art. 8. ) * 

Toutes personnes qui auraient continué à frire 
partie d’un attroupement après les irois somma¬ 
tions pourront, par ce seul fait, être déclarées civi¬ 
lement et solidairement responsables des condam¬ 
nations pécuniaires qui seraient prononcées pour 

± i i 
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S I* Autorité administrative. — $2. Autorité judiciaire* — 
$ 3. Autorité militaire. —$ 4* Autorité municipale. — 
SS. Indépendance des autorités administrative et judiciaire. 
— S 6. Leurs rapports réciproques. — S 7. Rapport* de 
‘ ces deux autorités avec l'autorité militaire. 

* t I ^ * * * 

H y a dans Tétât trois autorités bien distinctes, 
qui résident dans la personne des agents délégués 
du pouvoir exécutif, et qui sont ses organes né¬ 
cessaires dans les limites que la loi leur a tracées. 

L’une est Tautorité administrative; l'autre, 
l’autorité judiciaire, et la troisième, Tautorité 
militaire * Le système de nos institutions sociales 
reposant aujourd’hui principalement sur la dis— 
ünctiou de ces autorités, il est essentiel de tracer : 
clairement leurs limites respeclives* Pour y par¬ 
venir, nous les examinerons séparément, et traite¬ 
rons, après cet examen, de leurs rapports et de 
leur indépendance réciproque. 

^ ^ r 

* € 1* Autorité administrative» 

'T - ' t 

L’autorité administrative est l’administration 
publique considérée dans son ensemble* Elle ré¬ 
aide, sôît dans un corps entier, soit dans le carac¬ 
tère d’un seul fonctionnaire de Tordre ou du 
pouvoir administratif..... ? * 

Les attributions spéciales de Tautorité admi¬ 
nistrative lui out été tracées par les lois, et elle 
ne pourrait,sans usurpation de droit, empiéter 
sur l’un ou Tautre des pouvoirs de l’état. ( L. 22 
déc. 1789, sect. 5, art. 4. ) . ‘ 

Ainsi, lorsque des préfets, sous-préfets, maires 
ou autres, entreprendront sur les fonctions judi¬ 
ciaires , en s’ingérant de connaître des droits et 
intérêts privés du ressort des tribunaux, et qu'a- 
près les réclamations des parties, ils aurout 
néanmoins décidé l'affaire avant que l’aiilorité 
supérieure ait prononcé, ils seront punis d’une 
amende de 16 à 150 fr. ( Cod. p., art* 151.) ^ * 

Indépendamment des limites que les lois ont 
tracées au pouvoir administratif dans son en¬ 
semble, néanmoins celui-ci contient encore des 
subdivisions et des cercles spéciaux d’altribulions 
dont ses différents agents ne doivent pas s'écarter; 
car l'administration, au premier comme au der¬ 
nier degré de sa hiérarchie, est exécutive ou déli¬ 
bérante. C’est ainsi que les préfets et les conseils 
de préfecture exercent une juridiction distincte, 
et que les maires et les conseils municipaux ont 
également des attributions différentes* ■* i** 

C’est au Conseil d’état ou au ministre, suivant 
les cas, qtfappartient de régler les limites du 
pouvoir des premiers; et quant aux autres, c’est 
le préfet qui doit veiller soigneusement au main¬ 


tien de leurs attributions respectives. (InsüV 42-' 
20 août 1790, sect. 8, n° 2. ) 

' (V., vo Administration, Ies principes organi¬ 
ques de Tautorité administrative.). , T vT 

$ S* Autorité judiciaire* 1 

* * „ i t 

L’autorité judiciaire est une émanation de la 
puissance souveraine, qui confie ans magistrats 
délégués à cct effet le droit de terminer» par un 
jugement définitif, les affaires contentieuses dont 
la loi leur a attribué la connaissance. Elle émane 
du prince, avons-nous dit, cl c’est en son nom que 
se rend la justice : car, s’il la rendait lui-même, 
tonte la constitution serait détruite t c'est lui qui, 
poursuit les accusés; il serait donc le juge et la 
partie; en outre, il perdrait le plus bel attribut de ! 
' la souveraineté, celui de faire grâce. », , t 
L’article 40 de la Charte porte, comme compté*, 
ment et garantie, qqe les jugça nommés par le- 
roi sont inamovibles. Ainsi les actes et décisions, 
judiciaires sont rendus an nom du roi, parce qu’U 
résume, dans sa personne inviolable, la forme, 
politique de la société/ t ' 

L’autorité judiciaire règle les intérêts privés etj 
leur applique les lois. [V.Orgomiâtion judiciaire.) 

t w T 


§ 3. Autorité militaire* * 

L’aulorilé militaire veille & la sûreté publique 
et assure, dans toute l’étendue du royaume, le* 
maintien et l’exécution des lois» (V. Armée, Gen-' 
aormcrie.) 

A * 

§ 4. Autorité municipale» 


t -r 


Quoique n’émanant pas du pouvoir exécutif,* 
comme les autorités ci-dessus, nous devons cepen¬ 
dant ne pas omettre ici Tautorité municipale, dont’ 
l'influence est au moins aussi puissante. Elle est 
exercée par les maires, les adjoints et les membre» 
des conseils municipaux; elle est d'administra¬ 
tion , de gestion, et Iss droits qu’elle exerce lui 
sont conférés par la voie d’élection. 

L’autorité administrative, au * contraire, est 
une branche du pouvoir exécutif : Tune sc con¬ 
centre sur une seule commune, l’autre s’étend 
aux mesures qui en embrassent plusieurs. Le 
droit de faire des réglements de police donne aussi 
aux officiers municipaux une action immédiate 
sur les personnes, tandis que le pouvoir adminis¬ 
tratif n’a que le réglement des choses. (V* BA- 

glementf administratifs et Règlement* munici¬ 
paux* ) * 


’ * * * * 

J 5* Indépendance des autorité* administrative 

et jndiriaire# 

* t * - ¥ 

Dans l’absence d’inslilulions poUtiqaesdesünées 
à protéger les intérêts des citoyens, les grandscorps 
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faire aieun iéff H*crd. ( L H fer* 470H, C pu., 

art* IM, 4M, «27,42*0 

A cei égard, l'art-ISid* Code penal oetiat lÜe 
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se sont mrenr* «le pmidre des arrête* gettmux 
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terét irrnèraJ iur les prfqmriesi mais les admtni** 
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fonctions de maire (Cass.,29 déc. 4808. D. 8,4, 
755;; 4° en condamnant une commune ù payer 
une redevance qui est le prix*d'an droit d’usage, 
ils condamnent le maire à fournir au créancier de 
la redevance le rôle des habitants qui en sont 
débiteurs. (Cass*, 38oct. 4800. D. O, 2,212») 
(Arr. rapportés par Dalloz jeune, v® Compétence 

administrative*] 

L'administration donne des ordres. L'autorité 
judiciaire ne peut dérendre de les exécuter, et n'a 
pas le droit d'en donner* Indépendantes l'une de 
l'autre, elles contribuent à l'ordre public en sta¬ 
tuant, l'une sur les intérêts généraux, l'antre sur 
les intérêts purement privés ; et leur distinction 
est telle, que les tribunaux'sont essentiellement 
incompétents pour statuer sur la légalité ou l’illé¬ 
galité d'actes administratif* sanctionnés par une 
ordonnance rendue en Conseil d'état sur le rap- 
port du comité du contentieux, alors môme que 
' ces actes seraient entachés d'inconslitutionnaliié. 
Prononcer sur l'effet de pareils actes, ce serait, de 
la part des tribunaux, tout à la fuis porter atteinte 
à l’autorité de la chose jugée, et méconnaître la 
distinction des pouvoirs judiciaires et de l'autorité 
administrative. [Cass., 18 avril 1855.) 

Mais celte indépendance est réciproque, et l'au¬ 
torité administrative outrepasserait ses pouvoirs 
en voulant interpréter ou suspendre l'exécution 
des jugements ou arrêts des cours et tribu¬ 
naux* 

Le pouvoir administratif reste entièrement placé 
dans les mains du gouvernement, et c’est pour¬ 
quoi l'appel ou le recours contre les décisions de 
ses officiers ou agents subalternes doit toujours 
être porté au ministre ou au Conseil d’état. 

L'ordre judiciaire a reçu au contraire une con¬ 
stitution séparée et indépendante du gouverne¬ 
ment, ei c’est pourquoi le dernier recours contre 
les jugements des divers tribunaux, dans les ma¬ 
tières de leur compétence, ne se porte qu’à la 
Cour de cassation* 

Lorsqu’un administrateur sc rend coupable 
d’un délit quelconque, son caractère public le ga¬ 
rantit de Faction des tribunaux. Us ne peuvent 
l’exercer qu’avec l'autorisation de l'autorité admi¬ 
nistrative supérieure. (V. Mue en jugement.) 

Ils ne peuvent, en aucun cas, prononcer la 
destitution d’un administrateur (C. pén., 450.); * 

Ni le condamner personnellement aux dépens 
en ladite qualité; 

Ni lui faire des injonctions relatives a ses fonc¬ 
tions; 1 , 

- Ni décider ce que les maires doivent faire 
comme administrateurs des communes (Cass*, 
25 oct* 4800); ^ 
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* Ni interpréter on modifier les réglements mu¬ 
nicipaux (Cass., 5 juin 4825.) ; J 

Ni connaître de l'opposition formée contre nne 
contrainte décernée par une administration, lors¬ 
que celte opposition est fondée, non sur un vice de 
forme, mais sur l'injustice ou l'illégalité de la dé¬ 
cision administrative en vertu de laquelle la con¬ 
trainte a été décernée (Cass., 21 avril 4810.) ; 

Ni donner des ordres aux ministres, ou des in¬ 
structions ou indications pour la manière dont Us 
doivent liquider une dette judiciairement recon¬ 
nue, en quelles valeurs, ou recevoir un caution¬ 
nement, de quelle nature ou de quelle durée, et 
autres opérations purement administratives, etc; 

Ils doivent enfin suspendre leurs délibérations 
dès qu’un arrêté de conflit leur est notifié ; mais 
si l'affaire est criminelle, la revendication admi¬ 
nistrative ne fait pas un devoir aux tribunaux dû 
suspendre ('instruction de l'affaire, car 11 est d'un 
grand intérêt que la justice ne s'arrête pas, do 
peur que les preuves ne dépérissent. Seulement 
les tribunaux doivent s'abstenir de juger pour 
conserver les droits de l'administration. 

L’autorité administrative, de sou côté, n’a au¬ 
cun droit de connaître des questions de propriété, 
de servitude, d’usage, de baux, de bornage ; d'ap¬ 
précier les titres, etc., etc. . ; r 

Enfin, l’exercice des fonctions judiciaires est 
incompatible avec celui des fonctions administra¬ 
tives* (L. 6-27 mars 4701, art. 4*5 ; 24 vendém* 
an III*) " N 

De ce qui précède, on peut conclure, et telle est 
l'opinion de M. Ilenrion de Pansey, que les fonc¬ 
tions judiciaires ont une plus grande importance 
que celles de l'administrateur, qui doit exécuter 
avec soumission les ordres supérieurs, et se mon¬ 
trer docile à l’impulsion qui lui est donnée. 

Le magistrat est dans une autre position. Le 
gouvernement n'a aucune action sur lui. Ce n’est 
pas, comme l’administrateur, un mandat qu'il 
exécole, mais une juridiction qu'il exerce. Il com¬ 
mande à tous, et ne reçoit d’ordre de personne. 

Tels sont en résumé les principes qui fixent les 
limites de ces deux pouvoirs. Leur analyse seraiL 
encore bien incomplète sans le soin scrupuleux 
que nous avons apporté, dans chacun des articles, 
d'indiquer la compétence respective des tribunaux 
administratifs et judiciaires, compétence fixée, 
d'ailleurs, plutôt par l'usage et l'expérience que 
d'après des règles fixes. Car le nombre considéra¬ 
ble de conflits élevés chaque jour prouve qu’il y. 
a lutte entre les deux autorités et revendication 
de compétence dont le jugement varie suivant les 
espèces et les circonstances* , , 

Observons qu'outre l'indépendance réciproque 
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de» utlfifÉté* aiiaiftiûftf jfh ti et U itatamc <J>m 
p*rt<v 1 utw «nr t*«litre T ta lui <C. peu v 4274M) 
leur i rif4leti)i > ttt tjrfrndu dr » «iroger, rua* «ici 
t autre, ta pui*«iatc ta*w! s*l*ç. Aimé ai-cJta de- 
rtaréeotipéMctt de Untédmt, et pum de ta d»gr*- 
ilitioa civique t uni lai jiisn v ofliorr* du mmb- 
tare |*jbtta, nGkm%é? paüce, iu*t ta* prêtai*, 
H'dfrfMri 1 , riMirn et «litre* «dmiutatrite uri qui 
rendraient de* r4ftatti#~nJt eoatmant ita* dUpo*ta 
inêai légiatafiva» t m fri uftpemlraieal l'euru 
t«pft d'uue Un , uu qui dr iU»reniait ujr le puint 
de ê*MMT il k* lot* «mut [utliliéet <mj etmlire» 

( 6. Eipporti ddp^tai df i Hilarité âdmi - 

■illrwln* fl judiriüirf, 

Le* autorité* ariinmiMrailve et judiciaire fief» 
rem ftianine dm ta oerde de æa «ttrilujllOMr, 
«m pouvoir en te* limite*, O pendant 

citai cdMoarrni. r«Mume intn l'avoue dit, eu 
fikmr |n*t, qui m rmtrfrt «orul t {ft iHt il ff Mille 
qu citas wml Jîét» ri roi tenir ni t et *e prêtent pour 
l>\ei utJ(»ttdcs lut* un •ecuur* paiiMit ci rea- 
pruqor, 

CN «in*i que t sulurde «lauiui traîne «e fini 
rrspeelcr par ta crsmtc qu'in^ptre l'aulorita judi ■ 
taiire. Celle a vriue k* ufleiturji qui mut biloi 
ta prfinirrr ; d un «aire c*He t r«utoritr «dnuut> 
Iraitte facilite ta* jutfetneiiU de* triliimiux, en 
tntarprrum ta» acte* qui aotii etuanei d elle, et 
diitiU'eifCuLKMicsI aouvcol d’un haut mirrtt dan» 
certaine* «ftaire* a viles, liait* piuûeur* cas f 
rniiuiir en maUrrea de c<*oinl*jiHm* im dVipeo- 
pvuljufl pmr cau*r d’utdlte publique, l'idiun 
de I aiilunie adniutàdraUvc serait nufMii^ikifi «i 
li « InUiium, apres avoir ri un un- I" accompli***- 
uirni dr* f.ruulitav, ü" pronom; lient et n appli- 
qusfecnt ta loi 

i*au» ce cas r l'autorité judiciaire a U illusion 
cvr .i m\c de * attirer qu il n'enste aucune nubile. 
L'auturtIC adtuctnMraiive c ttUfa autant qu'il lui 
appartient t et rauloriié judiciaire apprécié l'at* 
leviaiititi iflmimvtrative poor statuer ensuite ce 
que de droit entre leiftrtK* Irtliantes. KnÜn elle 
mamtest le* pnvtlCfe* du Ursor de TKiat. 



f f ih—J ■*■ a | | r ai i a - h .i ♦ 

l dir Tiir i l ï ,r i # ^iii*r hp tu ^ i r 

‘l»o* Ir» <joi a{*panrfmKni 4 l'auto- 

nuniltMifT. (U MD|>iill«t ITfl.M S. art. li, 
14, U.i (>Uh1 i ir* Inbutuitt lÿrtiHt, M 
l •tnl'r pi4« aire or %mtan. «nmeb iV pno- 
»«r. MW hit dp* délits ■iMUtm. L'Mtonte 
BMlitoirt. entre In «ns .ih de laquelle rnéle h 
fcree pnM^ne, r«»f4o*e qwaJ il y a Iko 4 
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I Virent»«< do lots, en vmo de la r<*)ti>*itt«a mo 
u*e* do (Maaks joblin», oo 4 l'ei^eation 
■le» jaçeturnu H arrêts des cour* et tritiuna'ii 
Os truia |Mwvoiri sont d.-imet». nuis mf>-- d r n» 
leauitsautautro, etoeK rapf>PoHioM<|ue pour 

iwtr'odrr. 

l/uti nAr, si, comme noos sromsde le voir, 
rautonle utilitaire est utile cl métnr itxitspra- 
*aUe a I autorité aiiiiumsinitivei «fan antre, 
e ol 4 erUe-d uitMiiw-menl qu elle doit ton ue*a- 

II **UMI: ainsi le Rrrutenxttl , 1rs eoiilrtnenu 

WiOOlairO , r* Mn, le» fru-l'r. <|r rniV ilr* 

niilitairea iaoiéa, l'arrestation do dOolenr*, le 
lagraient des iroopnrn mardir, le casernement, 
1rs réquisition.* |«>or Je *errice militaire, ta pni' 
tection des {tru(tn«-lo des tutliiairrs aWuO, leur 
et al civil, les cettillcals do militaire* retraite* . 
etc., etc., sont dan* le* attributif un de Taniorile 
adniuuatnthe. Tels mot en partie 1rs rapport* 
pré* |ue continuels qui eiuteni entre cette anlo- 
rité et l'antoriid militaire. 

AVTOIUTtS COBrSTITP É ES _Ce t u 

le» Imetiwniiaifw Msqael* la loi a danat le 
(nuivoir ri'admînntrrr, de faire respecter ses 
droite et de miintenir cens de citadin do d* 
loyens, saveur : Ira préfet*, mut -préfet*. Mires 
et 'idjamlt, etc., etc. Le ptarcnxtami ne Mu¬ 
nit en effet atrir sam do agent* intermédiaire» 
IftMda antre lui et le» admmfaMÉ} cl ccni-ei*ont 
j datant de muyen necessaire* pour pr ociaw Tmé- 
entrandes lois, et pour imprimer le mou renient 4 
tout le corps politique. I>an. reserdee de leurs 
bfKtiom, il* ont droit an respect cmnmande par 
U loi. Vinmnim leur pouvoir se borne 4 faire 
espalier les prriurbntetm et 4 Je* faire retenir 
s’il y a lieu pendant situn quatre heure* dan* la 
maison d'anVt Ces moyens ne Ml paa amoj dt> 
recta M io»»i ctnsln* que cens qui «oui attribue» 
A l'aniorite judiciaire. nui* c’est â cette-ci qu'eat 
ultérieurement réservé le droit de tes rmetr 
(V. Ammio. ) 

ATXHTUItlmm- V.CiTd.. dirMe*. 

dww. «t f«lf«Hi» 

AVEtCLES 

I Létal, -binent nu»*i«d au ereoples-aM a 
ele onri .ne par tes lasa des 2» *ept«mbr« ( «g 
octobre ITM, et rénal, en rota da I» mê me 
I te*, è eaW do «sard^oart* On TappeOt lou 
|, tôt do jeunes avenete* Il y a M plana fraudes 
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(mj e par chaque département) ; elles sontaccordées 
& çs^nx qui, ayant plus- de sept ans et moins 
de ?eize,) peuvent prouver dans les formes légales 
lqur, indigence et. l’impossibilité de payer leur' 
pension ; les plus âgés depuis l’âge de sept ans' 
accomplis' sont préférés. La durée de Finstrue- 
tioaestcfe S ans, pendant lequel temps chaque 
élèje ; ,apprend im i genre de travail qu’il peut) 
aller exercer, ensuite idans la société. Dans’ le 
C 43 PÙ il, préférerait rester à l’instUnt, U n’a plus- 
dç gepsiqg, çt l’iqstitut s’engage àilui en payer 
le pris,- TÇoutej les dépenses sont payées par l’état.* 
(ypy.'d-après 0 . ... i 


c ‘ Ç 2. Sourdt-muets. 

.<i!q »>t s.».‘*tî.’ ' H*.. 1 * ai "î‘ "4i 

Quant aux tourds-muels, telles sont les forma-' 
lités exigées * poiir leur 1 * admission t Jl ' y 1 '/ 
i Outre l’exhibition de' l’acte.'dp naissance qui 
prouve) que l’élève proposé ' n’a pas moins de 
douze ; aas; 1 ' ni>plus de seize, il faut que les* 
parents obtiennent du maire de leur commune 
uu certificat qui atteste, d’après le rappçrj d'un 
m'édecirr ou 'chlrurgièp, que l’élève est vr^j-j 
mént' M iOurd->nuef, "qu'il n’à aucune • jnfirppt4 
côntagieu'sél' et, que leur fortune njj, leur pe/çief, 
pàs ’de les' soutenir â'lettré frais dans l’école r( 
Le’maire/‘envoie ce certificat au préfet de son 
département’,‘qui fait au ministre de riptériepr, 
la demande’ d'une place'gratuite. ,,, ■, , - »q 
J II '«existé deux grandes écoles pour les eourtj?-, 
muets’,’è' Parïs et’ à Jtordeau*. D’aqtres insli- 
tntions particulières sc' sont fai’mées à Rqdez, 
Angers j Mârseille', Caen et' A.ùroyj’ elles sept 
soutenues‘/ou, parades dons cbatyté, oq, papi 
lès' pensions, que paient les départemens pour, 
les' élèjres'qu’ils y envient \ : B f j* 

"Les'maisons dés sourds-muets et de? jenpes 


e f 1 i * * 



par des moyens spéciaux I d^ux classes sp&iîtfes 
d’élèves :'ainsi, outré quelques r.evenqs parli- 
culiers provenant de legs et de donations, tous 

P&SÎ ~ «ne. * subvention qui 
sert à la fois à payer Ieç ftâ&ÆadroinUtralton 
et d'instruction, et à suppléer par des bourses 
ou demi-bourses v jtg? ç$uqafi de fortune des 
é\bres. 7 . ^, » j * 

0) Dans ses 32 ralliions* d'habitants, la France compte 
20.189 fourds-nuieU, c'est-à-dire I sur 1518: dansjes Blats- 

r ^ _ ? ™lr I ïi T 

Unis d'Amérique ta proportion est de 1 sur I557 f Quan t 4 
révocation,de' ces ioÛrtonéi* il parait que. d'après une' 
jgpxeirae^i *eaJ(surî4 8 l* &çult<$4e so procurer une cris* > 
tence,convenable. ^^Uoinolns ou compte qtt'ea France le, 
nombre dés sourds-muets qùi recolvent uuc éducation est 
deI aura, (SlaUstiquc générale 18530 ** 1 " f jLî “ : * 
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I --Teins deux*aussi sont administrés par un d U 
| recteur -du choix'dés ministres) et un-conseil 
* (TadminUtraUmi gratuit* V* Hospfew. VÎ « T !i * 

. nS;u_j ft / f ”, «*■*' ^ 1} i | # v '■ * 

’ AVIS. ~ L’afis des roairçs, jles.rçus-pré-, 

( fety* et'^es préfets est soqvèiit demandé par, 
i l'aqtprîté supérieure à litre 4e rfpseigperuents 
| surune’muUitqde d'objets d'adiuiiti^traUcm ", S0tt_ 

' dans l’inléfèi 'public, soit daqs l’inté^t priyé.^ 

| Lé? aviij ^es ?ou?-pféfe^ spqs, forme (|e .rappoflB 
1 op^ surtoqi upe grande ûppqrtaqcc',, t*î, i|s sont 
appelé? jk eq jlon^r ?pr fpqtçs les flffpirp? qu’iU 
font passer à Pautôrité supérieure. Nous en 
avons parlé au nombre des attribution^ des sous^ 
préfet. (Y. ce-mot.) i ^ r 
i p Quelquefois \fs coi)spQ,s âç pr^[<?piurq et Jes 
[ préfets situent par ^ ^ 

1 cpilsljtuçmt pas 4e drfcisjtoq, 4^s-lflra \l$< pç sont pas 
sqscèpUbles à'ùttz aUaqoés par la jfpiç c<)îuen^ 
liesse. ^ j , , s ’. ^ v ï * h ^ • M T > r -1 

> AVIS dv OOST9SXX. P’état. -^Autreroto,' 

, et en vertu de Taw* iS du réglement du &. 
| nivôse an Vlli, le conseil d'État était* appelé 
i à développer ' le sens des lois par application 
à une matière qui lui était soumise* Ces sortes 
d’avis, quand ils étaient adoptés par lo elier du 
gouvernement, avaient la force dés décrets* v i ^ 

1 Un grand * nombre de ces avis sont toujours 
en vigueur; et de nombreux arrêts de la cour, 
de cassation les ont appliqués comme de véri¬ 
tables lois, parceqtfils n’avaieul pas été déclarés 
insconbtitutionnels parole T pouvoir' 1 compétent. 
(Gass. S prair, f an Xll-D/ 9 ? f 802, n® 0.) j 
i- Mais ne sont pas obligatoires 1 pour W tribu¬ 
naux les avis du conseil d'Élal intervenus^dans 
une affaire particulière', et même Insérés an 
Bulletin des Lob. Ainsi jugé par le tribunal de 
Strasbourg le 2G janvier 4850 Dl[ 55, 4,443, 

- Quant aux avis rendus actuellement par le con¬ 

seil d'Élal J 1 V* 1 Conseil d’ftat, Se et;, Traraux 
des comités, - # * }y A ‘ r \ ' 

. .u h "WWW?* 1 J ’’ ' è>q» 

section I. Des afoc^ti prêt i» Cours roples et les (tUmk 
naux. —S I» Des formalité* requises pour être avocat. 
De 4 réçc&ttaa do avocate par * tes coups roftlès* du 
stage* De rimcript^n au UÛpvyrrÿ *- Des droite et 
pcérogatlves de l'avocat»—$3. Des cornette de discipline. 

- —Sa. pq pouvoir disçlpltuaire des pümaUJU w55. De 

^pel do décisions dlsciplltulr es*. > ' î> 

Sectjox il* Des avocate aux cooselte e| k la cour de Cty* 
sàtion. —SI- Des lurmatfUs requises |>our l'admission*. 
— Des droite et dos devoirs dos avocate aux conseils 
etàbcourdeXUisaUoa*-^S^l ) atadisGipl}ae v % ; 

j i j j 

Sectxm V** lias avocats près leé cour» ' et 

.a*- t bt* - i *■ tribunaux. 4 ** * 


-f ** 


Avocat est le titre du liceudé en droit qui a 



AVO* 

prêté arment, et v remplir In coodili^ 

kvaln pour l'Uiikf dnaot In [ribunani f tete 
ttmtrH te 

tr un* é'ATfciî no rmwm ftmtiw » 

pnèiép*; il ne Mite* iMih 1 pan pour pmir ten 
prtnpiiar ü tei Me fM 1» Ite conk- 
m»t «0 ai«e.'rf * : il bai vm«c i‘te#rare tin U 
pnWKi, ewi a K« <|oi n'ert iéen wiiib itef 
ipf mm* qœ Vmvmmà a rempli ccotaixam fara^ 

Tmii nr i|ui amfcnell pwfcMl tTfiotei et 
ht ébrtpUn* é n terra * 4 «té rtfk pav Ici loi* 
ikBünlMaiMf tfMtrildti U «Umnive 
Wft r»è)W<i i?«te * iwfnàt tffcti, ai «ite 

te m «tel «n* 

U eatefcM* ri* l’otenam te ttttl «n 

mdtque Mi[)i«iirmucnl k liai ; 4 

• XeuH, rlr... t avant rteoiq rie [iremJre rn 

• limiterai ma le» ltrte*minni qui uni été for* 

• men par le* dftar* lurreatii rin royaume ron- 
« Ire In 4t*|p*ritirm du d»rrrt du fl ilireitiUre 

• (Mil, rl f -ii U ni mdff a ut atorili ru fv-u*t 

• rbm ni» ff Ahiiu» \ U f/énUiifk du rirml de «Tü* 

• cipf ne f q-d, wmi %lr% r ii n** prtdtrrrMrtin, 

• tetil au ptu* liant rirjrë rtwdiietir rie celle 

• profoa»; *11 , ri perp»'lu 4 il dam *on artit Hnta- 

• riabte iraiiiiîtpfi de «et prrra*aUfn ri ik M dr~ 

• mtr* i — Viviilattl <fUHtei attacher A la jtiririîc* 
9 ium que lutter *kmt cura» Mir chanta de ara 

• membres tine autorité et une f inillanee fooriar* 
- «ir le* ri* fi-mwat et air e rciprcl que Pcipc- 
« riejre de* ancien * «vorati leur d*»nnrf)l le droit 

• d*fii<ri de ratn qui «a( wU^ plut Uni dam 

• la rarriëre.^ —■ uwt* hou* ordonne,*,** * 

Pour fire it^l et jouir te* riruîta ri pfrru?ra* 
fwt% ailart-tl à et litre, il U it être rrçj par 
une cour iu,*te, ar.êr fui oit Atefc, éüe terril 
au Ubieau* 

D<« l« rteptîou Jih pi? le* r mr » roy aUi. 

Pour rter rren êwmrjit jarr une nmr foyaie, if 
tee anwr pæ j^iU» ukt t prcsentr an pr*icfi» rttr 
amarrai prêt la mer m# teeant b-|rrrf1e «e bu 
la rëcepiaai k rie b «ract. (I. tfimt. 

te xn —ik udet imt.> 

l-a reerpiiANn de faroeal «e bit A rauriienrc ter 

In pmeuuuoa te pte» naiaii «aurai, rt tar In 
coin im tiut du mmNIre 

h L # itneal priHr îe letmmt «uhaal i 
1 J* jott 4 'éln U> c an m tea Kntq^ 

• n d ite* à I» ftert* n*««filafvoitweftr rl itn 

a Mate rm naine ; te ne tVn tel M pabücr, 
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cmaw di fiaitia «a wwi l, 4c aicirarc 
f • »'i* (mi, nx rr^lnnenu, à U Mfdc de rKtat 

• et i b paix pubüqpe, «t de ra jama* ataar- 

■ 1er du rpi^ect dû toi uiboun et au t atotv 

• w» pui>ik|Mc. • 

■ Le frtflitf ijrr*v' on pnwèc>rccbal -tf anirr 
mit uni resi*tre tenu à ect efliel, «t d ecrtiOe w 
iIim du «Lpjiime U r> c> puni aioii que b -ta- 

üon du temrtni. 

1 ^ t* f* J 

te *ta^t f fi m lempa <T rpreote poor ravoeat, 
prraiant Inptef il t)nii ifihrrf ko auri^ram de* 
c ***** t kf fwikriwr*, etc,, t ml et 

■H ^ ^ tuÊt Vhutrum H te fermer dana 
I*e0ffnre rie la peuft * m qtill eoibraMe ( D 
*4 rite. Hli ) ' 

U durer fin «rt rie Indt armer* ; ^ 
p-ot être infrnompn j*mrianl pîut rie trm§ muîi; 
ib i en e*i f ff pourrait Pire prrion?# pir le* cnn 
onia te dt*4f>tine. (OH + t*», arLjHri mi?. ) 

L*»riiele 31 de t ordonnance rie l^iî, pale 
que ki diriten AjçPa rie vn-rin* rie «mvi-rieux 
4«o fie pemenl écrire ou pldi Jer qu*aprA* aaoir 
jmliflé te Jetîr asriiluii^ atit audience* peu* 
riant déni année*. Celle riapmdlkm de IVnfcn 
ruoee? T quoique non alin ,** e, cuoiriK k |irmri»t 
qrif auteur*, n*eit orpe o<Unt pa* appliquée 
tu Mf f et le* Mariai tes \d^U nt omune i qh% ir% 
anirr* tTorai,, uiif fe* rai oA h loi eiife k mi- 
itfciëre#tTonti iftwîilt an talteati. (V* OfaUpr#* 
j été. JUneut^ avocat —J /to/fo; ëiroar. 

De l lAMTipCm» M *hHm 

U fiirmiim dm taMcau a <té pnwite M r b 
la* du ±t vanloM a» XL 

L* latdeau est df«M* par le <rmv! de dM- 
plinc an < -mmateetncM de rfnqoe amrfe jodi- 
mire, et a*i sreflf de b mr oq do trf. 

bN^ aaqoH les arneet» ûmft* «mu attadiea. 

{( *.! (Mû. art. 6 | 

| >nl ne peut «r.- in^rit an tablera «finie mer 
°* d mi trümnal dH n'^m rtrlmmi pré* de 
j eaMbad on 4e ertte nrir (O. IUT — Clrr. 
«m. • (an*. IW£>. > 

I U tbm 4» ntreriptinn an Ufetat éUMt le 
fMf 4anatanu p»n«d knannau. «Tah rette 
andenneid mmiNH rtb «enlnneiil an imr de 
I fcmrtpon, « 4 b 4a*e 4n fwr «4 b <t^« a 
w n nw rf 1 M îiop-n «.n« irnt mie dernière die 

II urne. quia**>nd J f.i«dfrj«,w*«.|iwmt arré 
dn3n hb* IMS 

jî D.< drosta «t è~ ,.« t . 

1 iNit aiocat datent aq tafatan pra| pLt -vr do¬ 
uai t» - î"*H l-o ronn du rnyaonar a» nw be- 
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soin d'aucune autorisation, sauf les dispositions 
de l’art. 295 du Code d’instruction criminelle. 
(0.27 aoutmo.) 1 \ 

- Cet article a abrogé les "dispositions des arti¬ 
cles 30 et 40 de l'ordonnance de 1822. ' ; 

En principe » c'est aux avocats seuls qu’appar¬ 
tient le droit de plaider devant les cours et tri¬ 
bunaux. Mais ce principe a fléchi dans certaines 
circonstances, et dans l'intérêt des parties elles-, 
mêmes ou de l'administration de la justice. (C. I 
de proc. 85. D. 2 juil. 1 812. 0.1822,27 fév. ) 

Le ministère de l’avocat est libre ; son indé- 

j t ^ *. * 1 

péndance ne reçoit, P de iimitçs ,que celles que; 
lui imposent la lpi, la, morale et sa .conscience. 

Le premier devoir de t notre .profession, dit 
Ml ( Dupin dans un,de ses plaidoyers , nous 
oblige'à nous constituer les premieis juges des 
droits de nos clients; nous ne sommes les dé¬ 
fenseurs obligés , d'aucune ; cause ; aucune \ loi 
ne nous dit, que, nous sommes tenus de plaider 
telle ou telle affaire, et notre serment nous 
oblige à, rejeter loin de nous le fardeau de 
toutes les causes que nous ne croyons pas justes, 
en notre ame et conscience. Favard , VO Avocat. 

J Ce principe de l'indépendance absolue de l’a¬ 
vocat ne reçoit qu'une exception , mais dont le' 
motif est trop honorable pour qu’il puisse s'en 
plaindre. Dans les affaires criminelles! et quelque-, 
fois, mais plus rarement, dans les affaires civiles, 
les 1 tribunaux désignent d’olflce un avocat à la 
partie qui ’ ne trouve pas de défenseur, et la 
loi ne lui permet pas de refuser son ministère ; 
mais il ne faut pas croire que celte impuis¬ 
sance de refus oix la loi* met’l’avocat, l'oblige 
à parler contre sa conscience ou ses convictions. 
Dans cette circonstance ses devoirs changent 
avec sa position : si la cause qu’on lui a donné 
à défendre est injuste ou>lui parait telle, se, 
restreignant dans'le devoir rigoureux qu'on lui 
impose, il exposera l’affaire et* les prétentions 
de son client; mais il ne viendra pas, mentant 
à sa conscience et v à son serment, la soutenir 
du poids d'une argumentation dont il connaî¬ 
trait le 'premier l'invraisemblance et la fausseté; 

* Une ordonnance du 50 mars 1855 a conféré à 
la cour des Pairs le droit de nommer d’office 
des avocats, , qui dès-lors ne peuvent refuser 
leur ministère. (V. Cour des pairs*) 

, D'après l’ordonnance de 1822, la profession d’a- 
vpcat est incompatible avec toutes les fonctions de 
l'ordre judiciaire, à l'exception de celle de sup¬ 
pléant; avec les fonctions de préfet, sous-préfet 
et de secrétaire-général de préfecture; arec 
celles de greffier,' notaire," avoué; avec les 
emplois à’gage'et ceux d'agents comptables; 
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avec taule espèce de négoce; enfla avec le niélirr 
d’agent d’affaires. , ^ . 

> ^ 1 Jn -• 

§ 3. Ou Conseils de discipline., . 


' L’organisation des conseils de discipline des 
avocats, établie par t’ordonnance de 1833, a été 
modifiée et complétée par i’ord. du 37 août 1850.1 
.lis sont élus directement par l’assemblée de 
l’ordre, composée de tous les avocats inscrits, 
an tableau. L’élection a lieu par BCnitin de liste/ 
A la majorité relative des membres présents. ( O. 
-1850, art. 1.) < . , <>'• mp'ii- T 

. {V. ; pour la composition des conseils de disci¬ 
pline, O. 1850, art. 2/5; pour leurs attributions.") 
CX • -1822, .13,15, 14, 15; 33; pour les peines 
de discipline, même ord. art. 18/40, 20; pour 
leur exécution même ord., art. 32 et suiv. ) • .. k 
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Les cours et tribunaux ont le droit de répri¬ 
mer les fautes commises à 1 leur audience par les 
avocats. t ^ 

' Les peines que les tribunaux peuvent prononcer 
contre les*avocats font la‘suspension et la.ra- 
diaiion du tableau., ... . e 

Les cours royales, statuant disciplinairement, 
n'ont pas besoin^ dé «(ailier en audience publi¬ 
que. (G. R. Paris, 15 mars 1851,22 jùil. 1851. ) 
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J § 5. Do l’appel des décisions disciplinaires,' ‘ 

r, " ' f A 

Dans les cas d'interdiction A temps ou de radia¬ 
tion, l'avocat condamné peut interjeter appel 
devant la cour du ressort. ( 0.1852, art* 24. ) 

Ce droit, d'après l'art* 25 de l'ordonnance do 
1822, éstaussi conféré aux procureurs généraux, et 
même d’une façon plus étendue, puisqu'ils ont 
celui d’appeler des décisions rendues par le conseil 
dé discipline dans tous les cas prévus par l'art. 
15 / c’esW-dire lorsqu’il n'y a eu que réprimande 
et avertissement. r ' , of [ 

L'appel soit du procureur-général, soit de l'avo¬ 
cat condamné, n’est recevable qu'autanl qu'il a été 
formé dans les dix jours de la communication qui 
leur a été donnée parle bâtonnier, de la déci¬ 
sion du conseil de discipline* ( 0.1822. art. 26*} 
Les cours statuent sur l’appel en assemblée g£ 
nérale et dans la chambre du conseil. (L* 20 av* 
1810. O* 1822, art. 27* J ^ - 
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* Il a été question dam U dernière session de soumettre U 
profession d'avocat k rimpdt de la palette. r, 

ce projet a excité les plus vives comme les plus Justes ré¬ 
clama lions. l*es bornes de cet ouvrage nous empêchent 
même de les résumer ; nous Indiquerons seulement pour y 
puiser tous les re&selgaemeos nécessaires, a ne causulUUoir 
du conseü de Tordre des arocsb de Paris, mars ISIS. \ <, 




Ijtê avoeau idi ronmU éi nicftita fmir de 
f ^««atioci «ml rroi d*«i le mMon c*t d'mlnnre, 
dbentar «I piauler In mm porta devant la 
cour de U »i l i n, H de pcr*enlcr tlifctatrmftif 
toute» In «flaire* rafrtmüeuve* de l'ordre adnu- 
finirai if devant le cometMl’Ktal. 

Ju%qu en IHIT l'ordre de* avocat* aux roeaetla 
H le cotlrae de* avoratii le finir de Ceulaio, 
étaient deux fuq» dbUnct* et aeparr», Lue nf- 
dofuianrr (tu m teptrm: re IHIT l«i « mansint*» 
la dÉMriMRtM d'ordre de* av ueata aux nnmeiU 
«l à la nttir de fit** lion t déclarant en même 
Hmpfl qw ni Ibttetêowi H d rnl «i< »*rm«b Wifi- 
tffefeft| et limitant le nombre de* titulaire* à A ' 

| |, B*> |oti»AliW« rr*fUi»« » pou» l âdnnKw*. 

Pour cirrrer ta prob^w® d'avocat aux n>nta 
«t * la omr de f anation, il faut être françat*» 
air de 15 »m , avoir jwnft* û un tiaire île 5 an* 
au harreau (Arr. de l'ordre, 19 frt. IHi7 ), 
être nomme par la rm, ittur fourni un caution- 
neineni de 7 f 000 franc* |L ® n iHHJ f, enta 
[f#trr ermrnl devant le ci'fivdd Kut et devant 
la cour de f maltu®, toute* sections rruntea 

J I, Dr t droit* et dnoif i kl «omU ut 
rrt**iri)« H • U e -ur k CuUIkh, 

Lan aenrata aux eooaeilafi à la mur «le Caution 
|rin|di%«efit diffèrent™ fonction* 

hfVJDl If i itttvil d f ilt 

Ik wml seuls rtiarer* de t'imlrnrlion fl de b 
drfeme dm le* affaire* portera en ec r*»avil t 
p. Il jutnim o 9 juin HM.|;iUi,ctdiatTk 
itnmt I tmi* autre* 

I levant la cour de (amiioQ ; 

11* dit «eafi le droit de pmuukr ci derondurr, 
île nftter et faire imprimer de* mrmoirr* dan» 
le* a/bàre* pnrtee* devant b roar (L. *7 eeni an 
VI lt| 

Devant le* mtr» et inhunaui r 

IU ont le droit de piaeler et ib familier an 

rnmmmmt t«tr ks mUnntai O l>±l —® 
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mit IKW] Rfmarqnon» cependant qu'une drti- 
beraliun du eoe<€il de dbopliæ de fonlrt priae 
en 1*j6 a reeianmande aux txocab ans coinetl* 
et A la cour de Camtion de ne pas se présenter 
devant le* tribunaux et autre* jnridjetîma. Man 
cette rerfMvumtalaliün n'enlève pa* le droit. 

Le* i vurafi aux con^»U et A U ruur de Caanüoo, 
étant à U feu» avucai* et uHidm mmi^rnel*, et en 
ente derme re quai ité.« le tenant neer«aire* an t pu- 
lie« qui t eulenl «epour v car drvanllacourdeCa**- 
lion ou le njmeütî'Kiat, nepeuvent refuaer de pré' 
ter leur mtniviêre pour 1 «n*injHjonet la d facasmm 
de* affaire* qui leur «ont envoyée*, aoît par le 
fardr-det-tfieaiix en matière* ountentkx<^ i t mt 
par la « our de CiiMikn m matière* ri vile» ou 
rrimînelln rar d celle libertf leur était tairee, 
il « rnviiivraii que l aecè» île la an»r de Camiion 
ou de* ainaeiii *eml ferme aux parties qui nr 
Iroureraient point davocat qui voulût k charger 
de leur affaire, 

J 3 Dr im iîisTpilnn 

Le* avocau au teo«)*eUietib cour de Cavation 
ne «ont juAioibif* qw de b jtirabni jfi devant 
laquelle U« exerce m leur» funtlions. 

Les poursuite» difûteea contre eux ont-eil» 
en vue leur caractère d avoeat aux c^nveib 1 ib 
sont jLivtiri table» du conaeiM' E«ai* Kst-ffi comme 
avorai» A la mur de Ca— aikiti qu il» mm pourvoi 
via ? la cour seule a le drod de connaître de la 
i‘uate4tatio<i iCam. 19 jml IHli J 

Il f a pour la iliariptine mirneure un conseil de 
duTtpIifte mutpiw d un pmtdenl tt de neuf 
inmtlma. (d 3U npt IIWTj 

L'wtlonnance de IH17 pose k* régki qui l œ- 
{nm«eni et enumere et atirtbutwiu et æ» pou 
voéra. 

Lf juiat***, l. b toit m tn.-bti mt* un — tx 

«taec. iMaiocL i»it r aiwL i»ix tta 11 w «ata 

nam. un -Ofinoin IB& - ont i« |*>i #P14. 
Ht», Uf« - L. B av IMI — M. Btfpt, UU 

Omyw 4 r<*ikN/r 1 mat f* **0 (*t~ ihrta r* 
AioctT «a. LMiaf. rt/p pe*, *• a»o«.iV. — Qda «as 
Cta pu lia 
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BACS ET BATEAUX. 

S f. Propriété dn btca» — S 3* de» liKti Aolt 

rtutnHi — S S. Adjudication. OMigafinm àr ÎjdjmJlrj faire. 

— SI- Surtellliiiot ci jiolîce de* lac»* — S î. fvrcritUuu 
de* drûlK Pèt&Bçe. — Ç S, ConlataltoQ* rtttfc r tyt et Ici 
*4udic«uLre*» cmnpétcucc, 

j X. De U propriété da Lac»* 

La loi du 6 frimaire an VII, ItM «tt répktie 
adummiroid des Imcü et kit rat j\ sur les rivièm 
el caniui iiavignNes, abrogea les bm antt riflard 
sur la maitêre, et ordonna la réunion au domaine 
puiilirdesdit* bars et tialeaux jiar une coït éqrience 
forcée de ce principe que firmes et rivière* na¬ 
vigables sonl une dépendance du domaine public, 
(C»riv.,art ftïK hdeM»r(eijii'imx term^df'iart 3, 
4, 5. tiei 7 de la dite loi, le* détenteur* des Imr* Fu¬ 
rent dépossédés et indemnisés à dire d'expert* M iis 
la jursiprudenre admmisi ralive a donné ici au mot 
tturtifafrff» un *ens plus étendu rpie celui qu'fl re¬ 
çoit ordinairement. 11 comprend en effet ions les 
cours d'eau qu'on m peut traverser qi* f 4 l'aide 
d r nn moyen de naripattim : que ces cours d'eau 
fessent ou U <11 partie du tlfunaiiie public T il suffit 
que le pa^vi^e loif ptifii’ir pour qu'il op|iiij ueutie 
à rÉlal. (Lettre tuinist. int 17 flar* au V IL 
—C. d’Kiat, 4 déc* ) Ce droit lui appartient 

en vertu d'une mesure d'ordre public qu'il eut hi 
dangereux d alu uduhuer a i'inlerét ou aux fjxicu- 
latioof di^s paitkuliers. Ainsi cedroitdepn>f»ro (r 
de tout passai d'eau établi pour le service pub'ic, 
à l'aide de bacs et b;deaux, sur les fl uves, riviè¬ 
res et canaux quelconques, ne \nui éirt restitué^ 
aliéné, concédé sous aucun prétexté, à aurimen.ni 
mune, ni aucun particulier. {Avi» du mutité dc^ 
fin, 3. oct, I«I7. — I»éc, min. I n. 3a *àt 1K19.) 
— Exception. Open Jaut des pniprieUirr* peu- 
vent 3 avec l'approbation du ministre dm finan* 


I m, établir des bacs et bateaux, mais srnleinem 
pour kur u*aife parlkulier • et lï>oiir l expkmia- 
Uwu tl'uvtc propreté circottscrite \**ï Je* eaux 
(L. U fnm. an \ IJ, ait* I*. ),aini4 que de* iMUdeli» 
et Liaduik terrant â l’tttage de Li (H'die et de la 
marine imrcliamle } luoQlanie et detiecndiuile* 
1 (Loi d-d«ca., art, tlj 

On ne diut pas * ^«ikMiient consiiiérer minute 
un Uic ou p >^^e pubbr resn ve «m diNihiîue, le 
f-iit d'étabUsseincfil d'an bateau de nas ape d'une 
rive A r#utrr. même moyennartt une rt'trihniun, 
daii^ le* eircontnnm qui snhTnt : 

i m LurMfue la rivière a ealni navigable, ni 
table î 2“ qu'aucun rlieuuu public n aboutit *ur 
ce p)int ; 3* lumpie l'une dm rive* apl^rtieut au 
proprietaire du bateau, et que /autre lui mi aaarr- 
lie; 4* lurMjue le iKileau i/a été établi que pour le 
service laialuet duprojuiet tue; -V Ua»que la pc- 
trîbulion e^t libre et mm exigible* (IL d 1 Liai, 
UCT -1 S, 17, S, |7I.) Le petel p ut jur un 

arrêté accorder cm auioriiMlions exce|iiiüniii Uct, 
et si te fermier d un ba * h imu croit avoir a *m 
plaindre, cVsi à l'autorité a liitimdraii**, et iumi 
anv tribunaux , qu'il (but l'sdraiür pour le faire 
r» former. (Cass, JX* dcc, IHjti.i 
Lpr%qu'il n*J a lieu de biifc >alciir Ira ex- 
OtfHiqtia aitMliUra, le p mluii iV cluujue Itae est 
affermi' ail profil de l’Kiat, d'après un tarif fixé 
[tar le gCMifcmenieill dans ta formelle^ mglcmefii* 
d’administrât km publique (V. ci-apré», ;, et OOIV 
Milttr rinstnir^iirn tré*-d« ; tailléc du rmn^lrr de 
l'intérieur du 13 plue, an \ Il fpour l'exécution 
fie U lui susdite.) 

J 2* Établitirmrni. Automation. 

Le droit de bac étant un droit exdusttemetil 
domanial f il en recuite que Je fronttrnemcftl seul 
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• y r»ar«r *e drunotiKt k Miter H la iHtta 

A à. iA j4__- m f. -. Jk * ■■. k-i 1_ , I t ■■ Ém | _- * — j. 1 i. ^ - 

iJrJHl Orl DV i ® w WWW W *pf HHfTfü f rpVTcl cl 

e*iuui IL. 14 for m S, art. 9.) 

A tli Brui efikrnrrA âlKMftient If 1 Mt <iVn 
wrmr ri* ftomf .it ri mr 4> * pruprtH*t pArtimltè- 
rrt.rtr* d'in rhnfjprmrm # chemin rm taire 
€&me. L« iÉffMiW m est ru n* tté* fmr m proeé*- 

-i.» -fc- - - ^ -- |j, J - — m h -* — — ——- - * " —- - .É , : - jfo. Ji -fc. 

frinU llrW ^ ■» prrl# HrF pifl fri |||lfri!^^i^ 

U prof f asntr lien é vm* inérffm !*■ t qui nt 
*^*rt fit A# |flir k pertes tftprêi faris do rtuif r 
(L. < 4 flnr avi X. ait m. 441 ) 

Lob itourettai fimsirn*'natif 4r hoc* •» fart iq 
compte ilia fffivt%*>rnrn»#fit. mm a*rtl tel tnoift* 
tÉmiéapiiie Man payées par k fer¬ 
mier llaninr ÉB emilribotlombHhreft*». lien 

t*t f|r mCntr ite I«»t dAff**!fHlIlVM KM ron- 

•irurlkm» mtfrtim et rrpaminfi de* fmr* H 
Meaut, rate* al rampe* #1 murai 

fenvairt t #llr< Mil «apportées par li 

étrrrtftoo générale »lr*j* fit* adim»ibi 

Il rm fmpnrttrvt 4#» f« marquer que m mots 
fnmptt {fiïhmdatf* a^(NtfiHiK que k* rampe* 
pra(it|iifft ut r le* bcf*** d* li p«ur mm* 
mtifwfTi#r m» bâr îft porte** 4e chemin* à la 
drvdff et rn ptiilmi^fit^fH ite* rampe* m* dnirrnt 
famab être miretenoe* m fépireff «or le MÉ I 
dm bar*, H ce «ont d** route* royale* nu vfeptr- 
temruiaks, il Caui rtturir au fond* dm mules; i 
é « «ont tifs dif initia virinaui, ors portion* de 
HinnivK (leoieiireiii * la < lunr* *U-% rtinumirK^ 

pnif iT^^ r rf 

|4T dndl dé fMéffflé p4f|f t# prtft rÿb.ilaL'e 
fl la ftMm Hîïf îa rt>tr rtediiftfirTtl pi% 1 un InditUJu 
k droit dXaMtf un péMfre |tar lotf/u i l^ort 
fiif, rif ijnr «futtê Htf d*nn Imc but 

hatrioi ilr ph ijui W frV»n1^n( tnt , 

H cela an m-pci* d« At\M qte^a Tadjii Hftltiff df 

pma hi fMpft HWrtfé Ai Nff a fimn» 

Ca* fn mal 1 M 1 . r« SI , 1 , ijb.J 
Xnr^iuf dm Hltm^ianefs tt¥*Vtitf!frf f iHles 
que k fMflmeiftiMli Htïfrt^. etnjiAi4tftd te 1 
flpf bar, t'ahftliiîMrififlfl antrtfi^# alarn l>il- 

N mw ment dr baierai ait muni sur 1rs 4«u riffl, 
Tnat AiMb«rmrti! dr art nr.ff ftf f- mant être 

4iMr>r»«f I|ur [iAr k fWfrfdfUUM. ;l rtlvVtttl ft||^ 

«^«1 à Faotoihê adminjuraihr qtfappaHkni Al I 
pronofifff fut U tjit^ilrni dr iitntr il un partlm- 
Iter « aq H4fi te Anél d êtébrtr dn balea t de pa* 
mfr au fftjutUrr de l'a *j »nli akitf if on fur êt I 
f-iiiK r« T l’ÉUI ifKlât.T-tSiInt IIWîj^ 

l a d# ffbMMéM d^mi kr étant 

fee^nnije par te t«irtrw*nt, n m frw^te I 

raéJndwttWi dr fi ï^^^ndten drt dmk * jm 
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I «are p*«r ttei, ni <m nmf m, *ur te eahter «1rs 
Htarfrs rHiff | Favanrr d'après les or dm ft în- 
uryeiMH do mbr^re dn fmanem^ n i b dSJi- 
fenee do prrfet do dêfurten^nl et delà rrgie des 
rofitrlbitlioii» in lirfrtw. 

Cti fi hier de* dt*r?e* «pariai f appmtiTé par le 
ftiiniitrrdes fir anrm a rté joint I tmerirrdiairf -lu 
«itre^mr des porta et ehMOéti M date du 

19 prairial an Ml , relative mi il|ü dkiku à 
pamr pour te fmitife dm tuai et hatetui. Ce 
ratikf des cterfra doit eneore être sotrl. fwqt» 
depuis ertte rpuqur il ait nvti pliitirun modififi- 
tiotu, It^cjtieltes ififit prinrtpalf'fiimt inJiqufei 
par a ne eimibîre do IT atnl MMf. 

Celte rimilaire port- que te« adjijdiêitkbfift ne 
doivent être faiim ai» mmple dtl riMi»emf ment 
que lf>f iqu'il ni rortiMé^oc k* prodrttades pas* 
W* d'eau seront au tnotessu|U*aiita pour pour- 
fmr à leur entretien f i niüln* nqunlant que k 
pav aire i affermer, quelque bible que puisse être 
son produit, ne UM rmrmnu mteia^aire au «mire 
puWk- autrement, m partagea doivent être 
abandonnés aui intêteasées I leur eoo- 

iervmion, li elfe» fvm«entent à sVn rhaicer. Va 
cas de reftis, ffi|—ilgi <i dmrent être «h f fuinaéi, 
tf est important de remarquer qu'au 1 tenttei 
dti art Mes 11 H <5 dn radier des charges» les 
feruiiert doivent en Un de bail rendre le» hars et 
les batram dans IVtal où il« leur oui t te lifrrs, 
lequel t tai a dil être pr* .1 ate^ru^nt rufi*t*t* jar 
un IMHLalfe eoatradldoirr. Par suite de la finie 
faite 4 te lin du foü, le fermier «mant doit tenir 
dompte de fa nmiiia-faîup . de m- me qu'uo dintk 
rem tenir «er de k [mis salue s’il a bit cle* Mbelio- 
ratbnfp (V. Adjodtr«tM,) 1,* pnicês-ferti! 
il'adjudieatfufi doit fiirr le t^xubre de* marinier* 
itew^ire* I efaqtie bateau * cel ui des bateau s , 
leur forme^fîvnensi *i,etr. ci-<lrt t tftll>fT 
L. 11 II *. an X 4 

En An, t dM^ût le* (Uf^a-ec di*nl la 6rtr<mu- 
nîeation doit être suipendoe d^pa s te eooeïier du 
toîeil jMftate **uï lefff ; pendant ee te m»;* u- on f 
les bar*, batrauiet dos rfil lire fermé* asee 
chaînes et rad« nas ride**. r arr d| 

fl «fetermiike 1rs tesufC* de pidire et fié sûreté 
Priât j tes 4 chaque en fît soi m. 4 me te nota 

tire des passafm H k quanti’# de rharmnerrt, 

I JH fljenbrt retotiff» i fadigfinlstfation et | 
ta potke «tes ban Appartient**! an préfet du dé- 
psrtement, et *r*n sa dtf^etio*, au fnatee do|*e j 
de t* rtet 1 ! t<ifi 

T orique k* fvr a-e« «sut c^rifrrni* I detn dé- 

I* _.jüj «rtafjl - ût,.. . - 

r T | rT^ ,p 1 fl™ | ^ " 1 
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ans lequel se trouve située la commune la plus 
proche du passade est chargé desdites opérations. 
.1 La pureté publique dépend essentiellement de 
cette surveillance; aussi les préfets-doivent-ils 
prescrire la visite et l’inspection de ces-bateaux 
aux ingénieurs des ponts et chaussées. La loi les a 
rendues obligatoires anx mois de septembre et 
d’avril ; cependant elles pourraient avoir lieu dans 
^Intervalle, si les circonstances l’exigeaient. Dans 
ce/as, Jes maires doivent donner avis aux ingé¬ 
nieurs, et faire exécuter provisoirement les.tra-, 
vaux d’urgence. ( Art. 54^57.)- •*,'* 
i Dans les lieux où les passages de nuit sont au¬ 
torisés, les veilleurs, ou quarts doivent exiger des 
voyageurs autres que les domiciliés la .représen¬ 
tation de leurs passé-ports. (Art,^C.), -, lti >Vf0 j. 


i ï 


f># 


' ?r ‘i $ S. Verceptîon'dev droits. 1 Faisage. 

.‘ï - » - 1r- îjjlf-’ff. V i r : / 

^Les tarifs sont arrêtés parle gouvernement dans 
la forme des réglements d'administration ; et les 
adjudicataires doivent placer, de,chaque côté du' 
passage, un poteau sur lequel lesdits tarifa sont 
affichés d'une manière apparente*, {L. 44 fîor/ 
ânX| art.'40.) Moyennant le paiement de cette 
rétribution /tout individu a le droit de réclamer, 
le passage; et les bateliers ne sauraient Je retar¬ 
der sous prétexte S’attendre d’autres personnes* 

( Arr/du cons,, 17 mars t7S9*)" ' 

“ Ces tarifs sont dus par tous les passagers, ex¬ 
cepté par les fonctionnaires dénommés dans l’ar- 
licle SO de la loi du Gfrimaire an VII, quand ils 1 
voyagent pour, raison de leurs fonctions , tels que 
lès membres'des corps administratifs/judiciaires 
et militaires. Cette exceplion doit même s’appli- 
quer aux employés de la régie, aux r receveurs, 
communaux et agents forestiers. (Inst/ de la rég.)‘ 
J Mais elle ne doit pas être étendue d’un cas à 
un/autre, et l'article est essentiellement limita-j 
tif; de sorte que, bien qu’un 'ministre eût assuré, 
l’exemption de cette charge & certains individus 
dans‘un cahier des charges, ceux-ci ne pourraient 
pas exciper de cette clause dans une autre loca¬ 
lité. (C. d’État, I maH825.) / s ' 

J Tout individu est tenu de ne pas se servir d’un 
autre bateau dans le lieu où «ciste un bac; néan¬ 
moins celui qui pour éviter les droits de péage 
passe la rivière à gué au-dessus ou au-dessous du 
bac/ ne peut être tenu de les acquitter/ ( Cass// 
25 OCt. .4822. ) \ . : *&'A îs. i r*»* \ y Z l ï 

, Toute, personne qui se soustrait au paiement 
des droits dont le tarif est fixé par le préfet et le 
produit affermé à l’enchère publique, doit être 
condamnée par le juge de paix du canton, outre 
la restitution de ces droits, à une amende qui ne 
peut être moindre de la valeur d’une journée de 
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travail,,- ni excéder trois .-jours; en cas de rédr 
dlve, le jugement de police doit prononcer en ou¬ 
tre un emprisonnement d’un jour au moins, et do 
trois jours an plus; enfin les complices sont punis 
de la même peine. (L.Ofrim. an VU, art; 50-58.) 

« Indépendamment 'des peines établies, l'admi¬ 
nistration peut encore, interdire l'usage de bacs 
ou bateaux particuliers aux indjvjdus qui en abu¬ 
seraient. (Avis inéd. C. d’iW, 20 juin 181-1.) c 
• Mais lorsque,’dans le voisinage desbacs,' on en¬ 
treprend des travaux d'utilité publique pour l'exé¬ 
cution desquels il y a nécessité d’établir ) sur. <les 
cours d’eau, soit .des .ponts de service,' soit des 
moyens temporaires pour le transport spécial des 
ouvriers, matériaux et équipages, l'administra¬ 
tion peut, malgré l'existence de ce bac, accorder 
à l'entrepreneur l’autorisation d'établir les moyens 
de transport et de .passage; et,s’il n’est allégué 
par personne qu’il les ait employés pour ,un objet 
étranger au service de son entreprise, le fermier 
du bac n’est pas fondé à demander une .indem¬ 
nité. (C..dÉtat,22 janv. 4815; 18 fév. 1820$ 
7 fév. 1854; 25sept. 1834.) ; « -,. - 

, Les droits de péage sont perçus des fermiers ou 
adjudicataires par l'administration des contribu¬ 
tions indirectes, anx époques et selon le mode dé¬ 
terminé dans le cahier des charges., ; •, q ( q, 

' - ■ f i r • 

§ 0. Contestations entre l’état et le*' a<yudica- 
•« taire*. Compétence. *' '» '* ' y) « 

y- iicifi t • - •• • ’ i . >> •* . -.i 

Des contestations s'élèvent fréquemment c/itro 
l’état et les fermiers d'un passage d’eait 
j.,1 0 A raison de l'exécution d’un bail •. ^ } , 
. 2“ A raison des dégradations du bac.’’, •,, 

Dans ces deux cas, les tribunaux sonl.compé-; 
lents; et leur jurisprudence a établi, à l’égard 
des dégradationsque le* adjudicataires ne-sout 
ténus, à l’expiration do leurs baux, que.des moins 
values provenant de leur fait ?i et .qu'ils, ne sont 
pas tenus des dégradations causées par vétusté ,ou 
force majeure. En cette matière, on doit appli¬ 
quer les règles du droit commun. ( Cass., 11 nov. 
1.854.) . ) , j- -fi ■* .... »■. i //{•*.( 

. Exception. En cas de non-paiement cependant 
de la part de l’adjudicataire aux époques fixées, 
ou s’il néglige de remplir les chargés imposées par. 
le cahier d'adjudication, il encourt la déchéance 
de son bail, qui peut être prononcée par le préfet.’ 
(D, 25av. 4807.) . [“■ ... 

5* Lorsque le bac est dans un tel étal de vé¬ 
tusté qu’il est impossible de le réparer, et qu’aux 
termes de leur bail'; les adjudicatairesont le droit 
d’en exiger la restitution.En ce cas, ils doivent 
meure en demeure l’administration par une de- 
| nfande en justice ; une simple demande devant le 
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pr*4et nesuffirait (tu dur pwirrut bautoriser 
I réfuter le paiement de» ferme**» p MiHwit fera- 
le fe ronrr t*t tma per le bui à des répara- 
moue pour ptamvalne. (C (TEtat, 

IT d<r*- *««-» 

mire cas ou le» fermier* ont droit 4 celte 
ité * est nU de In mpfirririim du bar 
pour cause de velniie. Il appariii*ni alors aux cw- 
aeds de préfecture , 4 IViclatm*» du mtnutre des 
Uns ne*» « de itiiuff sur ee avnrr de demandes. 

' C 4’ état, 6 jiiil* NH| 

Hafc ri le fou ver riraient ■'«ü réserve U faculté 
de résilier le bail , ni le fermier ni sa rauflno 
n'ont droit É aucune indemnité pour le bit d'une 
rmlut *>o 

Il en est de même ai l'adjudication f «ftii fait la 
h» des partir» » refuse une indemnité puir de» 
parta»de Isa causes» par t rôna M v gtaw, 
«doarfm ■, ir«ii>daiinr» cl autre» acrirleni« iink*- 
vus et cm de force majeure qitrtrnf»|tic*, 

Kndn une <fes nrcmaManee» qui peuvent encore 
donner lien 4 îles ruvHesUtmns est U nwlructum 
d’un p*mi autori*** par le gouvernement dan» te 
iMuiiw^e du bac. fin ce ta*, le préjudice raine 
au fermier du hac «al Msaïud* aux torts H dom¬ 
mages rausr* par «Ira travaux public*, dont l'ap* 
pr relation est du ressort tle I autorité adintnhtra * 
tèva. |C* dotai. 11 jmi IHSü 
C epcudanL lot * jtfun mmuire, après avoir strp^ 
prunr un bse par suite de IVtabUnewiit d'un 
puni, a statue que l'mdmimlr due au fermier do 
bac lui sera ultrnen renient pavce. et devra être 
à U charge de l'a —eymiir du pont; *11 arrive 
que le fermier cite I* préfet en paievomt île celle 
indemnité devant ks u ibutiaox * ceui-à ne pmir- 
root ititiKv. (C. d'étal. U joJL 409.1 Mais m 
junsprudcnre a raremml arcordr «1rs imfemntlé». 

t.» contrMai h rnsqui puurramit *éle% ?r entre lea 
fermiers et les %au* -fernu m «mt de la cumpetrnee 
des in toi riant, le» mot mt de défense de l'une des 
parties IWm -ih même tire» du bit du «utiver* 
ne ment relati ventent an bail (|K 21 <\rc. fWM, | 
Cest toron! aux tribuoaut qu’il apparuenl de 
«tatutf tur reieeqUin ife* Itaot, lors même qu%k 
mot p*w % jMr rsutonte administrative ; «I Far* 
me du préfet portant ftrfefnefii de rompu en lin 
de bail pour ife gTatlitam» survmtie* ne fait pas 
«tmarte I ce qu’en me de contestations les mbu 
nam re*ten( la atunnie due par le fermier du bac 
m vertu de» eUusaa de aan bail. C. <f fiai. But. 
4SI I 

lie tu Hm 1rs tribunaux MCI «ml* coop tmu 
«r las indemmié» qni peuvent être 
pr l’a-tmimstmiian aux femuers eu cm de 

KUdat Uart. f 





BACVLt » On daigne ton lé t*m de 4a* 
faa» des étabU^emcnU Connes dan* dilferenla 
port* et destinés 4 recevoir des uni< vidai roodatu- 
ne» aux imatn force», qnt j tout ntums pour y 
subir leur pruie. 

La iurv*ilUnee tfe* bafne* fait en general partie 
des attribut*)*» du ministre de la marine : elle est 
eierrre dircrirmeni par un administraieur. r**oi- 
luuaaire ou mtm eoma»m»irt de la manne, 
t ne ord<i(mane* royale, en «Ut* du i ranviff 
I h| f t porte que le* ferai* deteni» dan» fes In* 
Knr% acront justi« *alife> de» tril4Bsui mahumcfl 
ipddMfe 

Iji lurveiUanee médiate sur le* format» apfiar* 
tient « dr» afcntsqu’uu appdk : g«rd#HAloar- 
«an. Ceux-ci don ml être cim-idi rc* coomae ou- 
1iUirea 4 ct soot T camimc lela, aoam» aux inbunaux 
et aux lut» pem es militaire* ordwairt». Le rr* 
ipScnient royal du Ml juin t hjsi . qm leur donne 
une organiaaticjQ mililaire, est obligainire, comme 
pris par le rus d<ar» b limite du pouvoir rr^Hemen* 
taire que lui confère b Charte 
Ainsi f le %ol Qumims par un rmrde-cbâmni>e , 
dan* un port, est pnwble dr* peines pronat«e*ei 
par U lot petiale miiilaire du M juillet if4ft f et 
mm de* peiur* ptuautieéet par ks l*à» du jn sep- 
icaln-4f octobre 1791. {C mm -. 91* juin I8S,| 
Les Ibrçats condamnes â dix ans et M^Mous 
sont loua dirigr* tur l« taent de T f wi km r le* ba- 
jnn de Brest et de R«**bribrt reçoivent laian* 
tfr% K) in aotil IKiH I 

Les bagm ^ ne sont destiaéi qu’à mrcvotr les 
homiTM ^ ; tes femmes n y »oni pas conduite* t eücs 
tuU*«cnl leur pet e dans les nuisons de rédc»ioa. 
tC. peu .art lijj V. I 




— V. me*l 
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— On appelle ainsi de* sorte* de 
ugnaoi plares dm» les endroti«ife b mer nu il y a 
b navigateur*, 
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0 : Les pilqteSjlamaneurs-fonl tenus, çous peine do j 
t trois joure^de prison, de prévenir Autorité de in 
destruction des balises. • •- 

Dans quelques rivières, on met des balises pour ' 
signaler les endroits qui ont ube profonde^ Sûffi- 
santé pour lé tirage des bateaux. ' - f> • *• - % U 

-»u ..’i’i. ! i ,/.u "À‘'c>' *<s i - >0 * 1 ; i < i 

‘ y ban. —C’est upe annonce publique faite offi¬ 
ciellement. •*» 

ni;Dans certaines parties dfe M Franée, en 1760, 
les prairies ne pouvaient être feuchées qU'ati rtto* 
mentdn bandelafaucliaisont&ilesrécbliesfôil& ■ 
avant le ban de la moisson. Mais ceà Usages ont 
été abolis par la loi du 20 septeiubrb -6 octobre 
•1704 surlapolice rurale,quipotLetit.i4iet > ,sect.d, 
art. 2 p que a chaque propriétaire est libre de 
faire sa récolte, de quelque nature qu’elleeblt.-.V) 
au montent qui !ni contiendra , pourvu qu'il ne 
causé aucun domthagè aux propriétaires voisiiiè: 
'.■La formalité du ban n’a été cébserVéé qufe pdiir 
indiquer Pépdque des vendangés. (VtVcndaégéi) : 

Hégtainetit* ttiuoîcîpaü*.) Ut 1 ! ! « • t • 

s' 1 4t ii * 11 r •;» .‘ut'î* futi Ut ’* J > ir j'ji !(*-/(.' >‘j 

bast (infraetîoi» dej—.On donne encore 
le nom de lvm à la circonscription dans laquelle 
l’administration ordonne làux individus ' placés 
$ous la surveillance de la liante police de résider 
à l’exception de tous autres lieux.», r. -. nur*uJj 
te De là, l’art^-M du Gode pénal appelle rupture 
ou infraction de ban, le délit quiconsiste de la 
part de ces iiidividus^à se soustraire à cette sur* 
vaillance. (V. Surveillance de la haute polie*.} , 


„r.i ..J . 4l 
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SI* Division.—S 2. Suppression flékbaâalltéà»~'&fc.4oni 
JS ,t«taUqiis.Co^pttrqco,-.^}, | 



jetlir ses vassaux à moudre à son moulin, à cuire 
à son four, à pressurer & son préssofr, moféfinànt 
certains drpits qu’ils lui payaient; op d’interdire 
à toutes personnes de, construire dans l’enclave 
de fa banalité dés 1 moUilns, ’prèsséirs^où fours, 
ab '• .y: a ,■ .j.vr ; 

it , . i l.Dtvuion. * . ^ 

A, lr 3 fc-j* '■»»'* J IJ TtJ 4Î^ 

rOadblingnaifc deux sortes de lmtfalH&j Ito 
unes légales f les autres conveniîonnétl$$j ‘?. 
t ïLa banalité légale était celle que les séigneors 
avaient le droit d'imposer sans titreet pâf là seule 
autorité de là coutume. Sous l'empire detees Cou¬ 
tumes, qui étaient au nombre de onze f quiconque 
habitait une seigneurie; devenait par cela sèol 
hannier do seigneur.' ‘- v v û * * $ 

^ Ofl entendait par banalité conventionnelle 
celle qui devait son existence à une conVéritioftr 


t « 


4 


< 2, Sup^ïàn ^ btoiàuW. 1 -;’/ . 

' 'ï.** .d'* * ^ ** ' i 3* *> O 

Les banalités de .fours y moulins, pressoirs, 


boucheries, établies d’autorité féodale 4 ont été 
supprimées sans indemnité par l’art. SS de la ttà 
du 88 mars 4700; l’art,.24 déclarait rachctables 
les banalités établies par une convention souscrite 
.entre une communauté et un particulier non sei¬ 
gneur.; Mais la loi dü 25 août métné annéb sUp* 
pria» sans indemnité toute banalité expresté* 
ment. . 11 ’} 

;«’JI entrésulte:dodo, porte-un avis du cohsell 
jd’Élat du 40 bntmaire anXlV) qtie la Iéghlatiota 
actuelle ne permet 6 ons aucun prétexte de rCno* 
veler, en faveur des communes, les banalités de 
leurs usmes, soit qu'élles les aiebt acquises A litre 
onéreux, suit qü’elles les aiént achetées des ant 
ciens!seigneurs; car, de tous les droits supprimés 
dans la révolution, les banalités strnl au h ombré 
de ceux qui sont le plus contraints à la liberté 
personnelle et à l'industrie. ‘ ’ ■wt "* 1 

n^Mais le conseil d'Étal fevint sur cette oplnlori; 
et ,pdr un avis du 5 juillet 4800^ il déctshe n’avoir 


pas entendu dans Paris de l'én XIV((rie Ira banA* 
lités conventionnelles déclarées tdcbetables par Ut 
4pî du 28 août 1702 ne (Hissent être rétablies par 
transaction ou par jugement des tribunaux ; mal* 
seulement que les cônimiinea he pduvatèat puf 
aucune stipulation rétablir dés banalités MtppH- 
mfès tomme fébrfftfe&b •*■•»** J' -I ‘'mi i,H M'u-.j 
l . 1 Ainsi il fattt dtttiifguer, ei dire que lesbéhatKN 
putemenl convchtlonftéllês dahs l'étbbllséêiânèffi 
desquélles Ib^libèrlQ des ! parités' édfitMétaiUé^ f 
sumsattimettt gara tttlé par letii'iudëpeftdshet; K6 
pouvait faire supposer ni séducflbd} bi VinUfifcé/ 
ni ablfs dê la pulssattée fédtldle* n’ont péà été AU 
teibtes par les lois abélHlves de la fébinllté- (£ 
subsistent enkoré.: Eh vertu de cette disthicribn 


quelquescotnraüdes qui possédaient des banàlHéd 
atitrefoiS, cm été autorisées A lés rétablir. Leu^' 
etistencé ëst recdluiué |ileitiémefit'pâr Id loi ; èl 
ielleihent même qii’elleS Obligent iidn-sèuléménf 
les habitants âfclhels mais éncôré léé Uabltahts 
fîttüre (GâM., A* jtdft 48^0t}* ' ■'* v - ’ ™ 1:1 ‘ 
- Unô banalité ffésl paà tiflèi'lérriftidè péléAi^ 
fréllè; C’est On dé &» COOtràti qq’ott éppéflé éff 
droit do ni de#, fam ni frétai. • - ü > 
ÂuMMé pdfêiné bbiigâtionfiê peut sê pîiïiléf 
qtré [Éf UlfeSi lia pihê lddgde p8aSe£Hbn fab aufd 
firtft paé. l/AfrrabehB56fiie/it dé tttlê bblfgtitidfî 
peut au contraire se prescrire; mais la cdrnttrfri 
nabCé ébtlèrê doit être èfl pà§sé#slcm Ûè tâbuifre, 
cuire, pressuré^ ailleurs qdé Chez le propriétaire 
de la banalité; On né pétlt S’y SÔdàtrairé Indivis 
mMmiûi, A MMdS qtafe lapésSéééîbd dé ÜbSflé 
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ü 'jjt etc prendre 4 un idc de c^Unküitt, ? 
eomow ii k buuci avait supiiie qu‘4 «mkrwl «e 

tenir des muuüm qu'il jurera A prupas* et qu'il 
sü tué de celle liberté peudaut traue au#. (Uw- 
Aral t.knm,) 

>ur k question tie %* voir s'il j avait beu de 
ceuArmer les frimacioi * sur pfixrt antre des 
dMOfies et les ynyuliÉii des prrumrv ri 
devant bmux ut nés dm ces cummum, uu 
autre avis du «mm J! déliai, eu date du M* {rua* 
au \ tV # iiimive sur re que les arrsiurrijjrfit* cuire 
1rs futuLiiiun N pyl fliifn 4e pressoin dm* 
veut m Caire de *rc A gpr, imm qu il u est f»s 
çuuvrtialdc du Caire prendre uct eupaftiutciJl à la 
cuituuunautc , p* rtc que ; * «es cornUUmitom «• 
•dtautas de l’eicf:tt!j«n des iunei eau te* du 

uiral de loiuqft mUuuurc «mit des qpttftfeUS 
de druil civil de la CMtiipciroce des IriUmam; 
qu en neæÉLiw'nSSll l'y a pt* beu a rmdlfmr 'le 
pareille# Irantaciwna • 

\ S, C«sti»Ut*Oft. Compéltoc#. 

i banalités vont des espèce» de *erv mules, 
aiaiai nVvtjJ pu rare de tmr des contestai**» 
Relever à oc sujet* soit pur en n«(c«ter la raii- 
dite, sent pour eu chaiifrr la mode. .Vn*s rterons 
un des cas qui sc reprudm 1 le plus aoovmt ; celui, 
par exemple, dam lequel un mi plusieurs liabiiaiil# 
de U mmiiitmc, abusant #1 JiNguJi > mudraiem 
rmitrstrr la bciunnu 4 uim tunaJiU- tUbiir \*i 
k génrralilé îles habitants, i l demander k nsa* ; 
luliuu du contrat pour mriri titna 4c ta ,«ait du 
l»r u|m h iair« èacif r des oumJkAm ms lesquelle* 
k bail lui a été accorde § umi* oui doute qu’ils 
*d»-m '.int qriajm pour üUcu-rr ceUe aciiui| t m 
lorsqu'undroit de UanaliU sur uue eugmia 
été cum nti t mm p*r tes hiUums de la mm* 
niunr ^; vuui nJ lugtii, mais pur les Hpréaaa 
tenu lefsui de la «mnniune, suions a rei cfTi t 
par k% haMtams a/i^anti mi usirmi , une leUe 
banalUé m, obk^atmrc pour tous les hahilanto du 
U rotirtutne t et aucun dVui ne peut rt baser de 
i | Hiuiucitre UMk^ prrteaia qu tU« u curait pas 
H«f cUitiik pêi l r cnM*euU ntcnl iadtsiduel et 
sutvdcia ika babiunu \i m , Il août li*4 . I t» 
atf#i de la Leur de otiuu du I* jma llOtl, 
rendu dans le ukase aaaa» a paiiivqnai étable 
quVu erttc uraâîrie un Jua'iir ut rn tas avec le 
Wfcr sur l euatcm d une bsualtk a%nt rkkt : 
de k dm jsjfsc Mtn rUacuu due lubtisit eu 
purtarulier. » Ou Am dm tu coudm que lu 

•uppm wau d une banaële ne peut être a ce e rdé u 
que *ur k demanda de k mnurtte ém taakurvü, 
m m i par kui» fypeUnafli aé a dasml — 

Teoi» etc qmstaan. la nkmtqm ceika rektivm { 


V,AS m 

à k kuiaiitc ( mut «k lu emp enne* dn Utlm- 
uui. (d^arwl, Up t a preirt ue ct- 
raat d«>ne pus rumpékni pum apprécier uu droit 
de banalité, ni jufrtf b question de fe'niatoe. 
(C. d Uat II mm I ItPM.) 

fcn rrtet t suivant un émt de >» u- v^mdv* 
IJM, km «Mis Ai mvtnium ci de fékbfiir 
saut abolit en traître» «t les Uem w +mî libres 
ccumuc les ptfvasrt; k- amkntie» inv*»t$tum 
Witi u ft , ronuur tesemudmeu Mftakt «pii 
éusuirni de cette iwpiténeié» uu ehuUfM pki 
la cuiküIioci lies pef^ Iiinei ni «Je* < rad 


«ont rentres 



d* ta même 


dut rem être inter preus pur W tnlnuaui remiui 
toute antre nufriuioo privée ; d'adkur*, il M 
de pruicjfie retiéral que tontes «nlevWlUi re- 
letives aui droits de propriété et «te )fmts*nct 
*jiu dan# W atthbntiorv de l aau mr jttdiHatr* 
eidUHvement à toute autre. 


BAJTCS D icusn — V. rdriyn 
BAJTC1 DE 8ABXX_ V r AlluvioAi tw, 

ud. <bi Uivém uTifibbi rt c 

CONff< 

uvmssxuEnt. — Ijë iianni^rftirat, è a* 
prés mh Ink, est irn eiü trr>i-.rtire. 

Hnn/r depuis k ervi'Hiti des Pua eHmlneikrau 
ranf des prives tnt mantes, if emmêle k être 
transpuiié par ordre dn emimuement tiorv dtl 
temto*rcdu roTHtme.Ainsi» fauHrité Jodirtaire 
ne pnurrail orfWwier, mus neés de pmtffdr. que 
tel ni qu'eAe condamne sera eonduH par k f*n 
tlarnierk jinqn^iti Irentîéres de Franc** Çest 
au rnuvrr nefnent p f >s-t’tRre A ftaUrW adnil* 
nttualiT* q« afipartlent tm tef pouvoir, 

La doré* du honnivieuw-nt est de ewj «h au 
mom et de 41% an* au plus. fC. peu , § %2.i Le 
bannissemeut diffcre Aaut de k ikporlt ksi, en 
re qu'il n'est qu'une peine iitimaifHc ef tetd^meul 
iacip«niir> ; lamtia q«te fatvtre est A la bds affir 
tn« ÎAfanunte et teiufevraire 

haprèsrai nouvelks dNpndtâiUS* fnr donnaure 
rovafta da d ami 1117 a dm He akmée Elle 
fpausit art, 1 1 « Ou tas emémués au hsfvtili- 

f AM 4 m) H f rederafeal pendant k émtt de 
kur bauuiruTut » A mmm qa ils n r ohiiM*nt le 


U# ma fondai* à k kukf. rmnirkm 
AMèiWMprrtléblA-ati.q|, 
éMm «^dwnt nuduiti au ptt du 
meut su fordre du Mètre de ruSvAm. * 
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t 

., Aujourd’hui, celai qui est condamné an ban¬ 
nissement doit donc subir réellement sa condam¬ 


nation et sans substitution d'une'peine à une 
autre. ’ . 


r: 




l 


Mais s'il rentre en France avant que le temps 
de son bannissement ne soit expiré,H commet 
un délit qu’on appelle infraction âe ban, et doit 
être condamné aux ternies de fart. 55 du Code 
pénal, à la détention pour un temps au*moins 
égal à celai qui restait à courir depuis l'expiration 
du bannissement, et qui ne pourra excéder le 
double de ce temps. > ^ - 

U bannissement est d'ordinaire une peine qui 
Rapplique aux délits politiques’ délits dont la cul¬ 
pabilité cesse le plus sou vent suivant les circon¬ 
stances ;ou les'pouvoirs qui se succèdent.' C'est 
ainsique les Français, bannis en exécution des 
art. 5 et 7 de la loi 1 du 12 janvier 1810; ont été 
réintégrés dans tous leurs droits civils et politi¬ 
ques, par la lol du 11-12 septembre 1850. Elle 
leur a accordé de rentrer en France en les réin¬ 
tégrant dans les biens et pensions dont ils avaient 
pu être privés par ladite loi, sans préjudice ce¬ 


pendant des droits acquis à des tiers* (C.* d'état, 

- ï r *■ 1 t *-w. * * 1 

» mai .1832.) 

* ■ 


f H 

^ i î y 


* 4 




La loi du 12 janvier 1840 susdite, bannit, à 
perpétuité les membres de la famille Bonaparte, 
et leur interdit d'y jouir d'aucun droit civil, 
d’y posséder aucun bien, ou litre ou pension, etc. 
K De même, la loi du 10-11 avril 1852interdit & 
perpétuité le territoire;de la France et de ses co¬ 
loniesà Charles X, déchu de. la royauté par la 
déclaration du 7 août 1850, et à ses descendants, 
aux époux et épouses de ses descendants ; elle leur 
défend également d’y jouir d’aucun droit civil, 
d’y posséder aucuns biens ; meubles ou immeu¬ 
bles, on d’en acquérir à titre gratuit ou onéreux; 
en conséquence, elle les astreint à l'obligation de 
vendre ceux qu’ils possédaient dans l’année de la 
publication de ladite loi, sauf à y être procédé, 
passé ce délai, à la diligence de' l'administration 

des domaines^ etc., etc.' ( r:^ ' J ^ 

Si, Tune de ces. personnes violait l'interdiction 


et pénétrait en France, sans autre circonstance 
aggravante de l'infraction, on ne saurait, pense 
Dalloz (D. 52-5 4 48), leur appliquer les peines 
, portées en pareil cas par l'art. 55 du Code pénal ; 
ici, c’est une sorte d’arrestation tout exception¬ 
nelle, qui se trouve en dehors du droit commun ; 
le droit et le devoir du gouvernement seraient' 
donc de ta saisir et de la faire reconduire iiors du 

4 

territoire. Seulement si sa présence avait occa¬ 
sionné des insurrections, si elle était venue orga- ' 
’ niser la guerre civile, elle pourrait être considérée 
pomme prisonnière et retenue ’à ce titre. C’est 


ainsi que le gouvernement'ordonna l’arreslnlion 


et la détention de la duchesse de Berry, le 8 no¬ 
vembre <832. i v, ‘ 

■. * Un*’i «}•><■«-<«*• • . 


. J BANQUES. ’ ’ ' 

* t* ^ r I J 1 “ 

Section 1 . Banque» en général. — $ t. Banques de virement 
« et de circulation. * * ' ’ ‘ T > ■ 

Section 11. $ t. Banque de France. — S0* Opération*.— 

5 5. Escompte.—$4.Act1ons. Leur caractère.—S 5. Fonds de 
* réserve*—S 0* BeddlUon do comptes. — S 7. Compétence* 
Section lit. BlIleU de banque. £ ' ^ ^ K 1 , * ' 

, * . riuj » f ’ d w* ‘ :” ' * * t i ^ ^ 

„ SbcTIOM 1* — Des banque* en général.' 

* ’ * ^ 

■’ Les < avantages que les banques peuvent pro^- 
duire et ceux qu’elles ont produits, ont fait désirer 
leur établissement partout J 1 et l’esprit d'imitation 
a tenté de les introduire dans les pays oit il n’en 
existait pas. Le'résultal des tentatives qu’on a inu¬ 
tilement faites dans ces pays, prouve qu’on sc mé¬ 
prenait sur le but et la marche de leurs opéra¬ 
tions. Les banques doivent d’abord être adaptée!» 
aux circonstances} et ce n’est que par degrés 
qu’elles parviennent à diriger ces circonstances. 
Ce ne sont pas elles quicréent le crédit; elles t’or¬ 
ganisent quand il existe; mois ellés se désorgani¬ 
sent quand il n’existe pas. Elles signalent et con¬ 
statent la bonne foi du commerce, mais la bonne 
foi seule les établit, et elles ne peuvent se fonder 
dans les lieux où elle n'est pas! Elles sont des mo¬ 
numents de là confiance publique} mais inutile¬ 
ment chercherait-on à les fonder là où là confiance 
est absente ou alarmée. Dans les pays où cèttc 
confiance a existé’,' soit comme effet, soit comme 
cause et où elle cesse d'exister, ces établissements 
périssent avec elle,’et rien ne peut les relever que 
la destruction des causes qui les ont fait périr. ' \ 
r Enfin, les banques n’organisent pas l’industrie; 
mais elles naissent de l'organisation de l’indus¬ 
trie. (Comte d'Iïauterive.t'conom. polit., p. <82.) 

, ' * •»' - ' • • • : ; " •/ 

1 , , § 1. Banque de virement et de circulation. ^ 

* On compte principalement deux espèces de 

banques ’'•<>- ■ 1 1 • ' " • 

< t” Les banques de virement, qui sont celles où 
le public dispose des fonds pour obtenir un crédit,’ 
et où ce crédit est payé par le transport de tout 
ou partie de la somme, au profil d’un autre par¬ 
ticulier qui a également son compte à la banque. 
C'est cette opération qu’on appelle virement.. ■ 

* Le bénéfice des banques de dépél se tire d’un 
! droit qu’on leur paie sur chaque transfert et dé 

quelques opérations compatibles avec leurs insti¬ 
tutions comme des prêts sur dépêts de lingots/-' 

. 2> Les banqaes de circulation qui sont les plus 
communes : on les appelle ainsi, parce qu’elles 
mettent dans la circulation leurs billets qui sont 








adtu rufnmr nitm-raifr dan* k* paiement» 
qu die# lotn, et que le public emploie île b même 

La cnmlilmn m anüt ell e et m«iiapen»*bje pour 
le crédit *k «* bdlru est qulfc t*n^m mnbuor- 
i*bk* eu numéraire A la «dôme de* porteur*. 

Lee ronde de ees i mite «le banque* •* camp 
æaA presque toüj>»irii du capital de# actruo* 
T*elle# emeilenl, Il «l k -M.* de leur billet*. 

Le r* tfuue de La Rauque de France, dont il e#i 
parle t peut donner acte lier à p *u prv* 
«acte dti genre de# upcraituf»* des banque* de 

tir million. 

Lm l»aiii|oe*dodretilolc<ionepeuieii( rire tla- 
W*t ru France miu I autorisation du gouvemc- 
Biriit |tL tf avril IH*Ct le* Imim|uc* publiques 
•Ctodkmenlf lUtantr* anoft : la^riuqucrf* fronce, 
latoaq*# 4$ IIomm, autoriuk pur oMiiinrurire du 
7 niai 1*1(71 la de H**r4ra*£. ai a urt*e«* par 

utdofirianee du 11 tuai tftIH, pnn^éf par or» 
dnetnanre du I 1 *vrtiibre «Kll ; enfin La Fhniqi* 
df Hitfmtb t ènUm%i-t p*r <*< WiüaiKe du 57 i*ep- 
rrmhrr IHVi | V. Bail, m p. 517 rf fuir. 

Irl tfufufi de tad%U imqme ) 

lacriof U —J I * Süufiir «b riâtu#, 

Elle a été insinuer par Jte l<4# de# 51 gr mimai 
de L an If f 14 avril IfMttj, ±1 avril UMO et ïedé¬ 
cret «lu 10 janvier ijflot, ce* loi* loi arrordem te 
privtl. gr eichtaïf d nuetire dm billet* au porteur 
payable# à vue O privilège lui eut concédé pour 
quarante an« à compter du I" t rndrvtnaire an Xfl 
(©«1* 1 NK0| ; «on p*f*er eti reçu «Un* tonte* Ite 
niüra. il n a pa* rotin fore, mai* il repose wr 
de* jr 41 aniir* telle* qu’il e*t «duu* um nulle dif 
haU dan* tome* ko relations «ommrraak. 

L umvrrvahlé de* açhonnairc* «H représentée 
par |hi d entre eui qui Itmmi l awmhice gé¬ 
nérale. Cetl* Meœbtfc nomme In* régente, loi 
censeur», U mtitton tk ce* 1m bnnnnrct coru- 
paao k ontuetl général. 

Le* quatre regem* et lt% huit remeun «e di 
tfam en cinq comité# : t* de* roupie*; f» det 
billet* f y «k# livre* et de* pofiHruulcs; |* det 
cai%#e* ; > de# rcUum* avec k (retor |pubhc et 
ha rrmctin générait t. 

le capital île U buv; ir fttr à 11,1101 action* de 
*'■•« frjw * ctiarune par U loi de getimnal an 
\L a rie porir à W ***^acbo cm de «nXne valeur 
par U Un du ü avril IfUi, Itepok, U banque en 
a racheta îtjMi, et il ne un ironie plu* aujour- 
d huî en nrtiUtum que 47,l>**i l repari te* entre 
1,170 *ct Monairca Chaque arifan était dan* l'art- 
pm «le i«uo franco ce pria, qni * rat rti|nhtra- 
mem ekvé «k|H t fkràe leur cmbl, et U $*+ 


ranlk qo'dW oBrem En IKÎ6 t d ea de 


à un fduvenufur, nippké au tmda par déni 

**iuw^«i^rfi(Mir* II* ««U lou* tr*ni j |« nom* 

naiam dn rai. U leur ml imerthi de préaenter à 
I I eaeovupic des effet* nagnu par ou oo leur ap¬ 
partenant. 

{ Q- OptfltWBI. 

) le* upéralkp* dr U banque mm nient ; |0 A 
; «*n»uj|UiT a touin penoniir*, de# kure# de change 
1 et autre* rflrl* de eonimerce à i>rdrc a de# 
échéances drimuinéei, qui ne peuvent excéder 
Irai* mut*, limier*et garanti# partruia ugnaïunr# 
au muni* de rummerçanu et autre# pertonnei 
iwHmreiiient aoivabk* Elle admet nrananii lu A 
1 nromple «k* rflrt# garant w par deux u/fuinrt* 
«euktiiem.itiakd*nidividit«iiot«iimTietit «olrable*, 
âpre* » être aawiree que ce* effeU sont créé* pour 
bit de nurr|»andi*e«; et fti on ajoute A ta garantie 
de* drtia. Mgnatum un transfert d‘*rtio** de ban¬ 
que «m «k r «mtc# sur rÉlcc, ou d'effet* public* ikml 
Je LMuvemevueut est debiteur; 5- A bure de* avan¬ 
ces »ur te» effet# publie# qui lui «oni remis en re- 
coufi a ratu t kinque leur* échéante tout drlcvnsi- 
nce». L'art, 15 de* stitot* n’arait aufurtsé cgi 
avance* que sur k* effet* poblk* A échéuwec 
Aie# f^etle restriction, nuisible ans intérêt* du 
oiniUF-rrr rumine A eeui de Jt banque, « etc 
ïewr par une lui du 17 mai 4851. 1 ne ordtm- 
nanre du 1.» jute mirant, «ur lu (kraande et apré* 
la deltberation du conaeil grneraUa réglé k# far- 
tmJiiéa et Jet prtcauikmdm m uprmkaM de¬ 
vraient être aceurnpagncei pour la sûreté de* 
opérai**)* de la banque. (L. fT mai 1704 „ 
Bmèi. 3t«t, p 554); 5* A faire egalement de* 
•iiOtete Kea «kpdt# «k lingot» ou monnaie# 
« trangéra d'or ou d argent qui lui sont fana, 
muyenoani L’mlt rét de I p. i»/U par an. Le temps 
file m de 45 jour» ; il» peuvent être renouveler ; 
I intérêt est retenu sur k* avances, mai* il nen 
reste pas moins aeqtii# A la tum|>ie T q i * que le* 
depùu «osent mire* avant féchcanra file peut 
disputer du tk;< lui nnt pa# relira à ierbrance 
ou » d ü€éA pa* rmourak. Dan* bom k» cas, re 
drpùt ne saurait Être méandre de 1*1,100 francs. 

FJk lient une raie* de depdt» vofantasm p«ur 
ton* turcs ; effets public#, na üan a ui et etrangefi, 
action*. foutraU de toute eq*ef t ktira de 
change» billet*, tans engageinenD I ordre an an 
porteur, k* lingot#, le# cqpêote dur ri d argrnt 
nalamaksuneiffcgrrri cl leadtaraant* muyen- 
t riant un drat h garde mknfc rar la vaieur esti¬ 
mative dn <kp f, kqud droit ne peut esreder un 
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huitième d’un p. Qjflt pour'chaque période de six 
mois et au-dessous. Ce droit payable d'avance' 
reste acquis à la banque'?' quoique ce dépôt soit 
retiré avant le terme'convenu. 


** ni r 
Â*i Et 1 


/î*i 

La banque se charge aussi, pour le compte des 
’ particuliers oudMtablisseraems publics „ des re- 
c&uvremeats.des effets qui lui sont remis, de re-: 
eevoir en compte courant les sommes qui lui sont; 
versées par les citoyens et les établissements pu* 
blics, et de payer les dispositions faites sur elle 
et les engagements pris à son domidlejusqu’àna 
concurrence des valeurs encaissées (I).v?ku.ï ? 

îjJi ’è £* •*''*''*" J f * 1 ^ Jv 

§ O. Escompte. it * 

IV* v . * 1 > t » ."J - 1 * « t ‘ • ( > » HiwJ 

, Lîescooapte du papier de commerée est la source 
principale des bénéfices de la banque ; c’est celle 
«SU’il, importe le plus de faciliter et d’accroître 
dans- l intérêt de to utes les transactions comméré 
claies comme dans celui des actionnaires, car on 
a. toujours remarqué que de.l'augmentation des 
escomptes provient la majeure partie de l'amé¬ 
lioration du dividende * L’escompte n’est qu’un 
échange>de promesses; seulement la lettre de 
change^ demeuré inactive, dans le trésor de la r 
banque ; tandis que le billet de,caisse circule et 
sert aine opérations commerciales. Voilà ce qui 
motive le prix payé pour l’escompte. Néanmoins; 1 
il est des précautions qu T ft importe de prendre/ 
pour n’admettre que des effets solvables. > Elles 
font l'objet d'un comité spécial dit décompte (2). 

- Pour êüréddmfcîtr escompte et avoir un compte 
courant A la banque, il faut en faire par écrit 1$ 
demande ait'gouverneur et l’accompagner dW 
certificat signé du demandeur et üeitote per* 
sonnes j connues-qui certifient sa signature et 
qa’üfaitJioiinettrà ses engagements* Les faillis' 
non téhabifités ne peuvent: être'"-» admis ÿ l'es¬ 
compte. 1 (Vj J Le taux de l'es¬ 

compte esrdéterminé par lé conseil général," 
a La banque ne peut admettre d’oppèsiüon sur: 
les'sbmmes qu’elle a en' compte courante fit 


ti& a b * *• 

M 

* i 


r* UlUtr. Il i* * 


:* 'i ! J ..iMi 1 

Actions. Leur caractère., , n # Mt 

i4- * f 1 J ****** 

JL’asttfrait des actions’peut être cédé, mais non^ 
obstant la cession de r usufruit on. peut disposer 
delà nue-propriété. Les actions peuvent être im¬ 
mobilisées par la seule déclaration du propriétaire; 1 
dès lors : elles sont assimilées aux immeubles de 
toute nature et sujettes aux mêmes Iois. v 5 ^ * 

/» OJ- J k.:S' .. 

ri * 4 * ** f* J f * * * ^ ^ * t F t 

(<J Le moavetrient général des fonds s 1 est élevé en ISÎI k 
, lfrsôrame de7.GM.896 (WOfi (Rapport de M. tTArgoot) 1 L 'r 

(5) fia l’année 1834 auanneperte u*a été subie. Le nombre; 
total dfet effets^ été de 468,570'' et leur valeur moyenne dc ; 
182t. (Rapportée U. «TÂrgotU, gonreraenr de la Ban qpc ï 
i«a.) . . 
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T Diaprés 1 un avis du conseil Û’État <Tn SS aOÀl- 
*823lés actions irttroohîtisfles ne penvent pitè' 
être remobilisées, si ce n'est dans les cas prévus 1 
par les statuts de 1808 et 4800 concernant les 
majorais. Les actions immobilisées pouvaient,* en * 
effet, être affectées à la dotation (Ton majorât; (V.* 
Mq]oreL) Dans le cas de vente elles? conservent 
toujours le caractère; immobilier entre les mains ’ 
de l'acquéreur jusqu'à dfëclaralion~cohtra îre par' 
ce dernier, en telle sorte qu’elles restent comme 
auparavant soumises 1 aux! lois concernant tes prï-’ 
vlléges et hypothèques sur les propriétés fondé-’ 
res. (Cass. 22 mai 1855.) f ' v ' t in 1 

' Lé dfridéntfe annnef bt compter dtf 23 septem¬ 
bre {80$,"ne peutexcéder 6 p. 0;0‘pour chaque f 
action ÿ if est payé par semestre. li ‘ * ' ^ 1 f 

r +* * ! » 1 * ! l , * if* , ' 1 J ffl 

§ 5. Fonds de réserve. 1 ' . t 

j' * ; ‘ i * i * i ♦ * i *v '.u 0 fil 

. Le bénéfice excédapt le dividende ci-dessus es^ 
1 converti en fonds de réserve et en achats de5 p. c., 
u consolidés. Ces réserves avaient ,été jusque-IA, 
" indétermûiées, mais une loi du .47 mai 1834 |ie^ 
a restreintes dans des limites lises. Eit effet,, leur 
accumulation, en dépassant quelquefois le hut 
'd’utilité pour lequel elles avaient été instituées, 
occasionnait aux nciionnaires, non un dommage 
réel, mais du moiiis na retard de jouissancc dans 
la disponibilité de celle partie de leur r^opu., 
L’art. 1 de la loi a donc.déflnilivcmeni limité lu. 
réserve à la somme de 10 millions, repréaenuiq 
par une inscription de 500,000, fr. de çenle^à,.’/ 
c*r plus à la valeur de la banque de France., ltl ! 

i 'ik § 6.7 Reddi ti on do compte* .fU ■ *J) 

-An cohimenceihenlT î dc î dAqoç semestre; Vf 
banque rend compte au gou vër n emcul du' résultat 
des opérations du semeslré précédent," ainsique^ 
dn règlement Aï dividende^' (t). fé janv. 4808, 

arK 22.1’ in ‘ * 1 1 î - *î t > * *' O 1 '^ 

MKi. r î.*:s|r 


art. 

^ A 

i 


A T ït }f* i 

À $ 7. Compétence, 

, s. i ** r i - ' f j t >- i.U*î m O 

Le conseil d'Etat prononce définitivement cl 
sans recours contre la banque et les membres de 
son conseil général, ses agents ou employés, toute? 
condamnations civiles, y compris les ^ommages-j 
intérêts et même soit la destitution, soit ja ccssa- 
lion de fonctions. Toutes les autres questions sont 
portées aux tribunaux. (L. 22 av. l80C, art. 21.) 

i.l SeCTIOHZZL— BUIctid.Booqtio. ’ 10i 

“ On a souvent répandu qu’nn nombre considé¬ 
rable de billets faux, mis en Circulation 2 divers 
intervalles, avaient 'échappé i la surveillance de 
fa banane de France et avaient été remboursés 
parelle.;.'; J \ ' ‘ [f] 

' Dans nb'rapport bit par an de MM. les cén- 
senrs, en 4834,nous voyons que le chiffre n’a 



MM 

m> W ui, leetiifte ife m.Wfr. 
iti|« ujm pMIic ür ctllf HWW» * tkpl^ep 

l|kafH ik I'iimbikbi a mmumv de 

4M, peut «wre « U trace km rt 

a Mn»,iw tn «IraeraM ém nwtirbta : 

» 

iBMi fn ♦aeriike* oiatate ru"N|i4r t* japon atume 
lurraUHoo «le» emjpater,, 

U banque , aprè* bten de* preuve* leniée* 
maaamm*nent „ mt f par* m*i* eafm ( par d**eré t 
i pfMtuirf In talieH qa'dte M députe re* lier* 
■lirai année* «t qui tnt tes a»yem 

iH mi Je* art* de la tailfe- 

•toae t H# la litàHrçraphie, do «ieWn el de* pro¬ 
duite rhfcidq ora , 

ff n* rntf |iIüi [xmit km contrefacteur» que !■ 
^n vyrfH finiiqriri par la biM)«rj r! cent ri ,d*une 
n*eutli»o qui itecG**ite lYmptoi de tororrilf* l*o|i t 
dtapeadteut, el mk en iriivre par dra iriittei d*un 
ordre itfprrieur, «nul refu<a au butoirr, «Luit 
le» re*«oorcra en tout j; urt* «une itr' f^imu«ut 
bomeça» 

Àanl ni 1 ratrquihk que la |«|M 4 
f nu t* fl mi t'ejujrfrnca a iwuim^ av«# r>i- 
ne* |h**i f| 4 >hi Je nritiUiKiu a été la piu* 
Mire et U ptm rtruilua. aail rfnbi^mriil qui 
tompit ati«*i te mon* de Wku but, 

i'arl du Code ptm*l porta, «Cipre» ta mn 
«Utotufti mif rtJuiia par h lui du m avril IHM. 
<!«• crm qui aofoul conter tell un fU*tik dm brl- 
kudr , ou. «pu auront tint uuft de fcnlirf» 

amtrateiu ou Eaiutk*. au qui to auront iatru- 
duit* «Une Itneeuue du lernhure fraunua, «mai 
puiu» dm tratiui terre» à parprtuilf. 

U* Uilleta dm i- par le frm- 

«w»*ra ne peuvent #tra fcbrtqMm ailkurv qu à 
fcwte, H k moui-lre coupon iWt dre <l« «I fr ; 

iMte if« nu peuvent eirwi-r la arumae delermt* 
iü par te litre «pu autnrtee ktir riaWra rn i en i. 
{L 14 jv IWd I 

Avec tou* tes autre» bfftet» île commets f 

I ^natUe 11 i jj* I ^ _* k sÉaÉiedi juA ai. K _ ^_„ 1 h__ 

rrrjinnrr ™ pPT^nirf f H pfTnifff 

pM i ra a tinn i |«rrnilre eu if numtner «I te «%na- 
’Mt *nmrnt du tireur : et «*Ü y a du «teula «or h 
*Mte# de te «ifvieiaee, il dmt t # »Nfrn 4 i*; te même 
Murip* rai applfeaMe an billet* de te banque ; 
«dé, il a rte j«nre plutteun (bit par te tribunaf 
èiMMtfi du Paru, que te baqnr n'rat pa« 
tenue de payer aut ttervportion , qtieTte que mit 
leu? bonne M , tm tultet* renmnm but # mmre 
faten que t'inmaiten mit letlmnent parCiite, qt» 
tel parllmltefi 1 » aséeni troufda dm la p ro q n i 

^Mlrf. (V.D *S 5,1 W.) 
Lra teltrta de banque m «ont <tw qu'une mua- 
ato «te miKxœt i ant ne peut être taré du 


H AH 9 Tî 

Im i^mvnér eu paternrul ft fEîat 1 5 »frÜKi. 

| a XIV.) 

Ce «mii dm premnava de paiement an»iteMra 
aua btltefi de c xmnrree nu « offrant la ^rintie 
*l'mt rrfdii pltn aamri!, pfm nmna f pfuv riendu 
quaeHuitPanpankulter. et de pim la bntltédu 
rembuurteumit à tofowe 

BAJtçtrma 

II* —SA i*r-lm<mn 

J H f . 

Oo 4 >niir ce mnu ain iudt^rripte qui, muyeu* 
uanl frlribulbti æ rharçenl d'être ku ioimur* 
iluirr%T Hitrr rrm qui rrpuiteiit une lodotthe 
quête tique demain lanl de* «^piUtil, rt te* pQ§- 
*e*w*tir» rte Cf* rapitaui qui ne u<t * ^tunietu 
te» taira fructifier, cl gn on déagpw par le no«n de 
cQpiinhittt; tiuu» leur* «pmnfiu» tes plu* halte 
î.«» f-1 - >114 M u ■ a turr «te« iraiin V im phi fl I ■ 

I *utre à bire de* patemetu* «A dn rartieadan» 
beaucuup irmdruii* difTerefita, 

La» banqatera sent é «ne |Mit*%aate manrn 
pour le nmmifau qui* mto te draét à payer 
piMtr eette operaikm, n'a «iiroiM fnu» de Iran- 
■port matériel, tgujeany ptus OMÜMIn à 

Momr. 

f 2. Fclnlr des birvQaiw* 

f 1-% banquier* nVml de rappi.rt iver I a.lmimV 
tratioti que pmf la perception du dniit rte patente 
auquel eit MNim<*e leur profr-*.m, fVtte percep* 
ttnu a «mncfii donne lieu à des cunlntationa, 
par sniie «te* leniaiivts telle* pour éluder l mi- 
pût; uou* allouad>a»e. pour laver laa dddmiie* v 
pmr te* prin cip al qu'on doit ob aei i ra a pareil 

La qualité «te banquier nad* -i t «te leu*- 

tnw d we ton du m une rdte, uHÉa te te 
etimuUtmn de* operation* dite* de bunyue, t dte* 
que le* rrriJit*, te* aeerptatkiQi, tes dun« 1, te* 
traHe* rt remteei de place en place ef autre*, Ia 
patente de banquier rat bon de rItoe et fort rte- 
TCe; quelqae* operaiMQ* de banque, Ultra que 
drapreta LiiaàdiJiiued» par de* ntraraaaf auda 
pArtieulier*. el I e^nmpte à downJr de biJteta 
payable* dm* te même lieu , iurà 1 ul^ranem tiea 
avec te* opemtkru 01—1 ri'tale*, ne «minant 
pu* pour framtermer en hmqnter un eoumer- 
ni qui ripLmTe r+*<nrrmrvt une bmrw f.r V 
evaumerre Ou dort en f»>a«râp i ence «tbaoijr de 
muftrptKr ta qui liiearkei «je iMquu r i relie 
patente ne prof être jo*tern*nt dcioaniW qu'l 
«TU* qui Ml de» aprraêu» de lungoe Tutqrt 
btototf et jriocipal de leurs *|*«TuUiîijn.* t au 
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aucunes dénominations qui distinguent les diffé¬ 
rents genres de commerce* (Avis du comité des 
fin,, 30 mat 4817,) ^^z ^ * l ^ ) 
r Jugé, que la déclaration faite à la mairie du Heu 
par un ex-banquier, portant qu’il cesse cet état,, 
est suffisante pour l'exempter de la patente à la-i 
quelle il était assujetti comme banquier. 11 n’est 
pas nécessaire que cette cessation soit certifiée par 
les autorités locales* (G. d'Etat, 44 mai 4817.) 

m 

m«*TTniE de patron. On appelle 
ainsi tout le dommage qui peut provenir du fait 
du maître ou patron d'un navire ou des gens de 
son équipage,’ soit par impéritie, imprudence, ou 
malice soit par changement de vents, larda, } 
prévarication ou autrement. Les prévenus de bà-, 
râteric et leurs complices sont traduits devant les 


à f* 


tribunaux ordinaires. ' .. > , i 

■ Tout capitaine qui, avec intention frauduleuse 
fait périr'un bâtiment de'la conduite duquel B, 
est chargé; est puni'de mort. (V. C. eom., art.' 
216, 221 , 222 et 553. L. 40 av. 4835.) ’ * A 

BAHHAGE. —»,Y. San, seot. dei Ouvrages 
auxquels donnent lieu les eours d'eau» ^ 


\ ï J 


1 BARB t fa* BS de dégel. — V* Grande Voî* 
ne, Seet m } § 3. 


« r 
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* +J 
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BATEAUX. — Y. Baes, ftTavigatîon , Usi- 

—* * 

. - * - , 

nés» 

1 * TJt\ ‘ j ' < ,'l À \ * ft'f 1 * *'«4 rj 

n BATEAUX à vapeur. — V, Machines à va- 
perdes bateaux.^ 


BATIMENTS PUBUC3., ' ,/ ' 

< * il * itiijji * ' r * b • i ** * 


\ 


'Il 

f * l* f 

M,* * V /oU 

Sectio*I.S<* Bâtiments civils. —S2.Entretien,réparations 
— 53* Ministère des architectes* —5 4* Conseil des bâü- 
'mentacivils* — $5*Des travaux dansIa capitale. — SG* 
Bâtiments civils de la couronne. 

Section n. s l. Bâtiments militaires.'— §2* Administration 
entretien.f f . j * \ • ^i*. 

>Jt * .«■ ^ T «= ' 

| Les bâtiments publics peuvent se diviser en 

plusieurs catégories distinctes, suivant la nature 
du service auquel ils sont destinés. Ils sont civils 

on militaires. * r \ . 

-.1 , " * '< & f ’ 1 ' 

w - SECTION 1. — 5 I Bâtiments dvilf. * 

t * * f K * f J * i : , 

‘ Les bâtiments civils et appartenant à la com¬ 
mune sont ordinairement la mairie ou maison 
commune, les hospices, les prisons, les églises, 
les balles, les bâtiments destinés au service des t 
cours et tribunaux, les préfectures, sous-préfec¬ 
tures les casernes de gendarmerie, les corps-de~ r 
garde, les fontaines, lavoirs, abreuvoirs et aqué- 
ducs, 1 les salles de spectacle, les hôpitaux civils* 
et même les hôpitaux militaires, casernes, ma- 

^ ,1^4 a * * _ - i-C ï V* J * w * 
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'notentions et autres établissements cédés ’auxi 
villes par le département de ia guerre, en exécu -' 1 
lion du décret du 5 avril 1840. Quelquefois aussi* 

^ une commune possède des maisons particulières’ 

< dont la possession lui est 'survenue par snite de 
legs, donation ou acquisition. ’ 1 ' * 11 

§ 2. Entretien, réparation*. , r ,* 

. V 4 < ’ * , f A W% 1 . ^ F \ 

La possession de ces bâtiments en nécessite 
l'administration, qui comprend les reconstructions 
et les réparations ; c’est donc au maire, autorisé, 
à cet effet par le conseil municipal, qu’appartient, 
le soin de diriger ou de faire diriger cés travaux i 
par l'architecte voyer ; mais ici, comme en toute, 
autre matière d’intérêt communal, l’autorité su¬ 
périeure intervient. Ainsi les délibérations des, 
conseils"municipaux 'relatives i des/travaux, 
dont les dépenses peuvent être prises sur les revov 
nus communaux doivent être approuvées par. le 
préfet. En cas d'insuffisance de revenu', la loi 
autorise dés impositions extraordinaires mais, 
l'emploi en est également surveillé et approuvé 
par le préfet.’-* n ' f ^ 

/Cependant si 1 la dépense des travaux s’élevait* 
au-dessus de‘ 20,000 fr./lès plans et devis de-' 

. vraient être soumis au ministre des travaux pu- s 
blics. (Ord. 8 aofll 1821 , art. 1 1 , 4 .| ' ‘ 

Celte rédaction des plans et devis est nécessaire 
dans tous les cas, à moins qu’il né s’agisse de ré-’ 
parai ions locatives et de réparations urgentes 
lorsque ces dernières n’excèdent pas150fr. ; mais' 
il est nécessaire d’en rendre compte, dons le plus 
bref délai au ministre, afin qu'il approuve là' 
mesure prise et qu’il pourvoie aux mesures ullé-! 
Heures. (Cire. min., 45 vend, an VIII.) i I 
Les plans doivent être dressés sur une échelle 
suffisante pour qu’ils offrent, suivant l’importance 
des travaux, tous les développements nécessaires ;• 
et les devis doivent être rédigés de manière que, r 
dans l’exécution, il n’y ail plus qu’à les suivre, 
sans jamais s’en écarter. - , ,.j ■ ■ v >■ 

Lorsque les projets, plans et devis ont été ap- ; 
prouvés par le ministre, il ne peut y être fait ni. 
changement, ni altération lors de leur Exécution,’ 
que sur la proposition transmise par le préfet dans/ 
le département duquel s'exécutent les travaux, et. 
adoptée par le ministre d'après l’avis du conseil en 
bâtiment dvil. (Arr. 48 juin 4812, art. 2.) Les 
travaux sontdonnés en adjudication au rabais sur. 

p ' 

[ soumission cachetée* (V. Travaux pubKcff ÿ Ad|ju* * 
i dicarion). Quant aux travaux relatifs aux mono- r 
i menu et aux grands édifices, ils sont soumis à 
Ides réglements particuliers. Les frais nécessités^ 
« par ces travaux sont compris au budjet conunu-j 
; oal ou départeipeplo) 590 s lacatégorie des dépen- ? 
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M ntmnlifu j rei, et lea tnw mu verift*-» t 
rcrui rl tmi par a-campie, «ml tbtimlj ve¬ 

inent , de meme que «m des part* et dtiuiKo. 

| V. puhfei.j 

{ Kratér* d#f ^ihillÉM, 

T ont arrhiler tr d*-i r ge d* lâ direct*** de travaux 
d^roiUnt du rmnj*tre drf travaui [ublb^Ulfi 
. tondu d* (Mrtemrfit de la Mœ. et approuve» par 
m niimtire, d'aprèi l'avis du nmsciJ de* Idiimmb 
rtvü* , è Irurofn duqurl le* projet*, pan* et 
det*a ont #*tr «otinib, «t Km 4e vdlkr, m» m 
mpucMblib, Aeeqitecci travaux «oient r treilles 
rtsifortnemefit aiixdii» projet* t plan* et dévia. 
AM doit d supporter le* Mi 4a tout change ~ 
uievil bit «an* î approbation du ministre f wuf É 
avoir um rromn i outre 1 entrepreneur 4 crluKÎ 
a opéré le changeaient A tou insu* |Arr. muv 
IM juin art. 11) 

Les trataui «nul divisé* en travaux ordinaire* 
ou eiiraurdinair r* ; il* drterminent suivant ces 
eai la fluimn de» forourairr* de* architecte** 

A iit«i , cent qui «uni ri m gés de* h ardue oréi* 
mirm repavent un traitement Usa et annuel. et 
une indemnité propur ta uitielb à l'étendue tic* 
travaux; lonqti il* tVIèveoi à pïo* de 3#,M0 fr,, 
cette indemnité. qui peut * de ver jusqu'au double 
du traitement lue, ml réfiée par le minuure, eu 
r aison dr IVtcn lue m île b réduction des projeta, 
de b ihflkulté tle* travaux, du ancré* de leur 
csubcbm et ik l’eroMtob dans las dépensa*. 

Csa travail! ordinaire* o>iiMiünt iLint la re- 
rnmtruitiiHi partielle et le* frparttiun» de* Inti¬ 
ment* dvH*. Ati*4 b construction neuve de tiw* 
su ment* ou de grand* éditai rentre dao* b 
fiasse «la» front*J 1 rjrfraorvftMiifrf. 

Le* «frliitceie* i|iii en *onl diarfé* ir^vtvcnt 
I* un traitement lise; î* un tra(entent propor¬ 
tionnel ê b depetua; S» enfin ils ont droit en 
certain* cm dune fralifiration lonque, parexem- 
pk. il* éUNiMeni, à b lin de* travaux, que ceux* 
a ont Hé éldcutr» avre ordre, et avec 

k* f^rftTiîun» d’art dont iè* euîont susceptible*. 

Kl en outre* U* nul drmt à une iitdefnmie pro- 
perttosnell* A bnr travail t lorsque le* projet* t 
plans, dfsuns, memaiM* cummaude* par b 
tntnmrr el par écrit n ont pa* éb suivit d'eiea»- 
huu. Le numstrr Ib féfle; nuis b montant des 
deprn . t anifftieUe* le» projet* «ont évalue* n » 
tre p kit aueune coiLudération dan* b Mxatmide 
aba^ a t unité. 

N 4m pbn* adap4^« par b rmntvlre restent 
taa* exerutuvn, pour *{■> foe faboQ qur et «gil, 
<t u emmtt avant r ex puai ion 4e* cinq ans ces 
«Km» plana ai peut** «m t*IM pur mm 
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antre arduterte que par I auteur, ce dentier t n 
veuve ou se* enlms f ont le droit de demander 
au nuimtre le prébvrmmi eu leur faveur du quart 
du Irmibizient propwtioMd maifné et pavé à 
lardiîieeb chargé de b direction. 

Le» bénrier* eolbtéranx, ni tes frraneûn ne 
«ûat aduiHstldei à b demande de cette tndetumlc. 

Le droit 1 celle ÛMlcnmiié est rteint par 10 an¬ 
née* de ]<Mii**aoce, lorx même que b monument 
ne serait pu termine * celte rpoque. 

Püur prétendre A IMmuuc, d but que fixé 
Mi wât conforme au projet, A de* détail* pré*. 

, Ce peM est 4Cddé pur le nWia (Kéff. itoct. 
Ifm, art. t A I5J Le mtmstére de* arrhiteete* 
a été déünitivement r. de par tin arrête minuté 
ne! du ±2 juillet 1PCU, 

$ A, C<m*nj de* blUmft.1, «Mb. 

Il exitte pré* du minUtn» un comâl dît de* 
bâtiment* d*U* : il est charge f dan» les ra* ou Tap- 
f M l io a ne «iflit |ia«. e»>rmu^ o nt*TatMa vu el- 
4aM*, de b révUoo de* droit* 4 cahier dea char- 
fe», compte* et mémoires rebtif» aux travaux. 
Ce conseil cvamiiieen witre le» qnesiiuM d*art et 
| bsqne*t ton* contentieuse* qui surviennent dam le 
cours de l exfrulioc; if dixuie son avi* sur les 
projeU d alignement, eiaimne tout ce qo« est 
rebiif è b «ilidîte de* erutsiniciiuns, A b qualité 
des matériaux, aux convenance» de* édifbc», tant 
•ou* le rapport de leur liesiinatem que des lieux 
ou il s'agit de les convtruirr ; il «a rend compte 
de* details rstunaUf», de Jeun divers Hements de 
b quantité de* maienaux. de leur prix au heu 
d'origine f dea dbtmu» jusqu'au lieu dé can- 
^inirtios, de respèce et du prix dr* transport* , 
de b bç m. et de b maiu^f rrurre.etc.; il dHibere 
«air b* demande*. prêtaninm. rédatnations des 
entrepreneur» et arclûtertes, Mir les qurstaons de 

cnmpMMA* MMÉij m rcm ralrm^nt *f,r 

ton* le* objet* sur lesquel* b miubtre jure A pro¬ 
pos de le consulter. lArr. mtu., I* r ocl 1*1 J , 
art l t T, *, 13.) 

Au* une dépensé pour les om*tmcti>>n« f les 
dbtnbutioffes cl las réparation* des tournent» n. 
fd* ne peut être faire avant que lai |Wans km 
devis, b* 4 Mb estimaliti at 1rs dam Mut 
été examines par b conseil 4» tournent civil* 
et revêtu* de Iapprobata* de miuàtue; il faut 
en excepter loutHbès I* les réparatM locative», 

mm. "ç* 1 ** ■ m 

Le com 4 st ftunpmt 4e quatre a torw tlta- 
bim, dmt Ton pmub, et <fu& •errçturc avec 
traitement II y ade pimdm osmoOct» bmani* 
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res, dont le nombre n'est pas limité, et quatre 
architectes rapporteurs. ■, «tf*./ 


+* i *** ' 


: 


iï n ta t"* *** ? ï * 1 * 

1 ^ - § 5* Des travaux dans la capitale. v 

Ê * .er, m i n» 1 ; ' M - -*• ^Ti «i* 

* L'importance des monuments publics que ren¬ 
ferme la capitale a excité* sous les rapports de 
l'art entant que dans l'intérêt des services pu¬ 
blics^ une sollicitude spéciale de la part de l'ad¬ 
ministration»^ an* < \ * t i, * ' 

Un agent spécial sous les ordres du ministre de 
l’inigrieur: avec le titre de directeur des inonu- 

x * 

meute ei bâtiments publies, dirige et surreill e les 
constructions neuves, les reconstructions etgrosses 
réparations pjyablçs sur les fonds de la ville de 
Paris; les travaux de même nature, à quelque 
somme qu'ils s'élèvent, et ceux <Tentretien dont 
l'évaluation est de 5,000 francs et au-dessus, lors¬ 
que la Repense est imputée sur les fonds du dé¬ 
partement de la Seine; les travaux de toute es¬ 
pèce qui sont payés sur les fonds du ministère de 
l'intérieur, à l'exception de ceux qui dépendent 
. des ponts et chaussées. Le directeur est nommé 
par le roi, (O. 28 févr. 1817, art. 4.) A * 
aX;t l*v 8 plans, devis, détails et cahier des charges, 
; rédigés par les architectes, sont remis au direc¬ 
teur, qui les discute et les transmet, avec ses ob¬ 
servations et son avis, au ministre; s'il s'agit de 
travaux puyés par le ministère; et au préfet, si la 
dépense est imputée sur le revenu de la ville ou 
H du département.* Les projets sont approuvés par 
le ministre; sur la proposition du conseil des bâ¬ 
timents civils. r i ïi 1 m w # I h > 

» 

t \i Lorsque les adjudications et marchés pour l'exé¬ 
cution des projets arrêtés ont été passés devant le 
conseil de*préfecture- du département de la 
£eine, en présence da directeur, et soumis à l'ap¬ 
probation du ministre, le directeur donue aux 
architectes les ordres et les instructions néces¬ 
saires pour que les travaux s'exécutent conformé¬ 
ment aux projets arrêtés.'U surv eille l'exécution. 

Les paiements d'à-comptes sont proposés par 
les architectes, et ordonnée par le minist re ou par 
le préfet, après vérification f«;!è par l'inspecteur 
général, et sur l'avis du directeur^Les paiements 
.pour solde sont accordés dans les' mêmes formes, 
après que leé procès-verbaux de réception défini¬ 
tive ont été approuvés par le ministre/ 1 «-* 11 
/Les contestations qui peuvent s'élever entre 
l'administration elles entrepreneurs, relativement 
à l'exécution ou au paiement des travaux, sont ju¬ 
gées en conseil depréfectare, sauf recours au con¬ 
seil d'État s’il y a beu. ^ 1 ■ 

t - * * * 

Le' directeur est entendu verbalement et par 

écrit, il M*i 4 ai/i /v / . j»ï i r * i” « *' f 

-b Le directeur soumet tous les ans ati ministre un 
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état détaillé des fonds nécessaires & son service^ 
tant pour le personnel que pour le matériel, en 
distinguant les frais relatifs & chaque établisse¬ 
ment, afin que les dépenses qui se rattachent au 
budget du ministère puissent y être comprises. 

Il fournit nn extrait de cet état au préfet pour 
les bâtiments du département et de la ville. (O. 
28 févr. 1817, art. % 3 ,4, G. V. pour les autres 
détails d'exécution, les extractions de matériaux , 1 
les lieux de dépôts, chantiers,* etc., etc., le décret 
du 26 sept. 1810») ' * t ». ' > 

V. Travaux communaux* v '• * 
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. § 6 » BâtimcnU civils de la couronne* 

Les bâtiments civils de la couronne compren¬ 
nent ceux qui ont été désignés dans la loi de 
4853 sur la liste civile. Les travaux qui en réstil- 
lent dépendent d'une administration particulière 
qui, sous le titre d'intendance ou direction des 
bâtiments, relève de l'administration générale de 
la maison du roi. Les dépenses Boni payées sur les 
fonds de la liste civile sans contrôle dis chambres. 
Le roi seul ordonne pour les bâtiments et con¬ 
structions qui ftmt partie du domaine de la cou¬ 
ronne comme pour cenx qu'il possède 4 titre privé. 
- ' L'intendant ou directeur des bâtiments dirigé 
tous les détails da ce service; il sc fuit éclairer pur 
un comité consultatif composé de trois architectes. 
Les travaux sont, pour l'exécution, répartis en 
divisions dirigées chacune par un architecte qui a 
sous ses ordres un nombre suffisant de collabora 4 
leurs. (Tarbé de V.) i t ffcUI.J ut r ’ï 

' * * 'it i. ^ ^ ‘ f t ' Ï il t, i 

Section H. — ( I. Bâtiments militaires* , 

i- Un décret du 25 avril 1810 contient donation 
aux villes, à la êharge par elles de les entretenir , 1 
des casernes, hôpitaux, manutentions, corps-de- 
garde et autres bâtiment* militaires élevés icelle 
époque dans leur* enceinte*. ^ o t 

^ Bien qu'appartenant aux communes, néan¬ 
moins ces bâtiments sont sous l'administration dd 
ministre de la guerre pour les travaux i exécu¬ 
ter et tout ce qui intéresse le logement, le ser* 
vice des troupes, ou la police militaire. La jouis¬ 
sance reste au ministre de la guerre, et la^nué 
propriété aux villes concessionnaires. Si donc par 
la suite'ils 1 deviennent d'une inutilité absolue 
pour le service de la guerre, les communes,'rc* 
misesen possession, rentrent aussi dans la jouis-* 
sance. (D. 25 avr. 1810, art. 4. D. 40sept.4841, 
art 4.) De même que toutes les propriétés com¬ 
munales,celles-ci ne peuventêtre aliénées qu'avec 
F autorisation du gouvernement donnée en la forme 
accoutumée. Elles pourraient cependant' être 
changées de destination, mæs dans ce cas / les 
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fuk» MOI OATKrrj J# (-MOI VW ail WtUlTDt de» 
Uuupc* 4*ii ic km tULHûîe. ik, 

1*10 t art. 5., V , f gmuuf i Ji Ict—. 

Iran* Le m ou une i .lk u a} aul ite caserne 
d**frrau fto r iutc ^ni^n habilutLc, k« cmi- 
jaü’a» tau.*» ij-4m pru> a »-4 o4 r ijwc wr- 
dounanca ngfftli truiteul A leur pcnueUrc «te 
,c< >i44r^ua vviuuU^cnictilcl pour une mhuiiic ür* 
imuiKT A la rubinr aluni Ml lia «» trurtifla 
iliui Iteliiurul ttaâjfu* A natfrr «die ganutni 
dan* k Im'U du ra«fn^uml, **i quii n* pitil#* 
i tutti itjJuuLutf n m t*àtm I sur kut » rntmii ur 
Uuu rc % t mi tuf dri rfrilfi cu^auriiiuairr». 

Jji tell wui» miiiUirr * app iwuüt Ml i r*m 
uiuiir», fdlr firuf rlrlr t tartine «k kur paît I o*J- 
iuralHiti «k »op('*rV r l«Mit< « in cl AT»* *, nuit ri ‘ 
buhufi«, r* tkir'it4«»i**i ( cl tuiin Ira », (t, H frutv. 

an V 11.) Le m**k drutretim ne dtlfat pas de 
celui dimt i.iioa iiom park dau* te parajrraplvt 
prnTkfit lisant A fippfiil» dî *u olilifi e du nu- 

mmut tM4Î* \* 4H cl d J a jii uratNrtj dratratirn, 
seulement i « -i a» ruiiiinandanl du p me uu A 
luui a u li c ululer qu'appartient la üén <1* le» m- 
dtqaar et tk lr* aurivttv. A uni k* n-fMJ-aüon» 
dite» fa*ûw«<ou de ten*pte entretien ml rAtee- 

tu«e» mjiiKibai lit* u pi b -<.{■*•* A i *i=s 

«énir i sur te* towk aUnm » rtiaqur anw «t ; edks 

qm oui pour «l>jd kl cutiieuaiw-r» du rfvim ne 

peu teindra eiéaiteni quapfè» avoir été muuikr* 
par k dial du pente, au dirrrbrof ik crû* irrne, 
H apfmanrr» par k mm tire; enfin k» répara* 
lion* un<nHra* L leur frcr-nte a ete re- 

MQfiur , mal MteciJtee* par k» ~>m* du chef du 
ftentf Ce prou*-*. ritel «l IXat ertmtaijf mi en- 
?ay eaetumlc au nutuatre ik te furrre^aiin datom 
ma Approbation P”Uf r< *:aLir «r te ikprute. 

0UgL 17 ante MM, arc H3, 114.} 

L. U «wtiim 15 mai imh \wim 
M'M du ami nu liAllure, rendue puur m 
«BMkn*Utt«Mvrrti te «tepra*- <, ruiu-lien qui 
Mail A l.i duri<’ >tr% nNnimnet, en un abonne 
AMtrit propuflMmucl a Icfktiaf »lr (tmmai. 1 telle 
mâtm nrdotukaurr tkt«numr k» ufiM tteiaul 
Icsqueil** te» (lamaa mametu la prapvkte 
de ce» telLutcnl» m rodd mmrau, tt te» ra^ ou 
ttk« eu ubuacioeni te i 

Li mauni te k* a tjomii rruqd^r t p»ur la 
« «»»»•. r ia* MMi ateMku A u *nruu imiin k» fr ic- 

qn^ k« buteur al U an. ni A l r;kl tkmpfi- 
aurr, omauirr ci p-mr*^irc tel iteLte cuoUv te 

pétulance» du iluniotea de ï rut ib paovqni an et 


bat m 

cm v-^u te r ' t on üuû tk Panp>7ikpiàùairc. lki 

d oflke, et en k çjcicefUiit aiec cî.c. 0 dtx. 
UMI, art- 5-, 

Lun doue que te» degr^teûoo» de» tteùmenu 
nuiLati e* protiemt du fait de* oompanU, ede» 
iuair«/Uïtelm par un ofliocr «te ^Hik f eliuise» à 
te diorgc de crm qui te» uni ueca^miitt». ta 
curp» tuiJiUire du4 payer Le» rrparaUcin» qu il a 
rendues nrcr^'Airr* ttem te raaeme qull vienl de 
quiUer, g» pe^'tucfU a kicu lu^nnuil une rete¬ 
nue tur te » dite, qui ne peut en ein-der te an- 
qiikuie. Le arr \* a m uaua pour le fumoir 
de» aol te ButuOrc de te futm ootiltc celle nie■ 
aur, <)uat»l »l te frite niai funka. (Hed 17 aodl 
IKil t(5A 125 

Le» pnqcu de iraiaia à rnteuier a tu Carlif^ca* 
tïuü» cl «ni teUimenU nultiairc^ dc> ptece« de 
guerre cl de» ulk* de caaeniriueul peu Jaut une 
auitee ihmU adlpu*» au tiuntelre tk te pierre 
i\iat te 15 slrccinbre de t amure p r é c é d ente- — 
(V. TrjvAui mJ.Uirn^ &£% UlUiil r-'UllflAUI 
bélimciiu m.Lu.m vmt, auv terme» «k# dirreU 
dr« 25avril IH10 et 16 »rptevnbre IHI l, uiinuléf 
aux irai aui publies *l H r c ,u ' ngi» al- 

riuimlrAl^tmfttl. (C* 4 ri Ai. 19 férr. 1^55 J 

teriWM drj A4fùa»n*l! aulilüi/ff. 1 >aq* ctr 
tetna ra, k» bAümntf » miblaim de TKut qui ne 
Muât pas uccupf* uni t ic cl peuvent rtre Zuor» A 
de»parLcuiicr» teufMjuecriknpkotitde bâüuiruu 
dunoeul lieu I de» coülc*utiuo», clin sont du 
rcanNi des lakuuui dan» lotit et qui lient à 
raïqiticaUuii de» rêg .»■* du dro4 oaumuo et de» 
uMf?r» loi a 4 X» aat» qui doivent être «keidre» ad- 
cniin«irjtncmeat q iahlI ü «teipt d'appliquer k» 
onLatnaiii^c» mr k « u*.net lk-ui cl *ur k ter>ire 
de» pl ace». 

lia il autre»ra^ t tic» AdiJIm partiedkr» uni rte 
U*ir% par k rncmenl pour venir de CMMtTM* 
cl uu^a^ui-, ou de i^ffucuu et bureau t A4 & p* 
HcrauxL eu dief t majur» g uiiaui d'uaiee t etc. 9 
etc. Lutit te premier ca». In r Uiicsi mj 4 luur» 
par iln banv ordinaire* d apfètks rèfle» du dioît 
coinnum ; da. ia te deuxieme en b n * m amt 
en kiup> ik gucnc ou d'U^amn imm. 
arfitfs par i o»e dméquMüi^, et le» emu citaUon* 
mnt |u-\ v» Mbnmteuamcmeui. 

SA 3 TUUIS DS COTX — C ne orduinanec 

rejtk du 1} faner 1*31 a r*fte te icnkc «k» 

Wlcnnik dto- L sn » R 

Cf itnke ilfKt /ire te il t dan» k» «teparUm' nte 
maruim^.rar dntt>uip*fnie»if*rtj kheUftnde 
la £aitk lut jo* aie es rat J ont dunl le (ft 4 o;- ^ te 

U Uni de depanemenif, «n ée» motmm te» 

(dut tuaii 'L 0 ot leur est amrdc de atfAtj* r 
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naliëre qu'en cas de service actif, soit ponr les 
travaux des batteries, soit pour Vexercice et les 
manœuvres* En cas de service permanent aux 
batteries l les compagnies d'artillerie de la garde 
nationale sont traitées comme les compagnies de 
canonniers sédentaires de la ligne. ( V.Ctwde na¬ 
tionale.) Leur organisation a été suspendue par 
ord* du 21 juin 4833. 

t J * i V- 

l IJ* * I * fl J * 4 * ^ J 


• baux ADMxmBTBjurir&' • 

section i/^S 1* Comment Us s’opèrent. — $ 2. Formes de 
l'adjudication. S 5* EffeLa des baux.—S 4. Règles spé¬ 

ciales aux baux des biens communaux* — ld* des 
établissements publics»—S O* Contestations* Compétence. 
Section il*—$ t. Baux emphytéotiques.—$ 2. compétence* 

j4 ’ 1 ' 

Les baux des biens de Pétât; des communes et 
des établissements publics sont soumis à des régle¬ 
ments particuliers , dit le Gode civil / art. 742; on 
le/appellë baux administratifs, parce que l'admi- 
nistrationIntervient toujours dans leur rédaction, 
qu'elle en préside d’ailleurs et en surveille l'ad¬ 
judication/aux enchères publiques* (L.etinst* 

déc. 4789.) ^ .. 

Les baux des biens de Vètat comprennent ceux 
des immeuble^ceux des eaux minérales, des droits 
de passage sur les ponts; des droits de bacs et passa¬ 
ges d'eau , de la pêche, des coupes de bois, etc. * 
t Les baux des biens communaux comprennent 
les immeubles, les droits de chasse sur lcadils 
biens , roctroi et les fournitures des différents ser¬ 
vices , les banalités d'usines, les droits de halles 
et marchés, les théâtres et salles de spectacles ; 
les' droits de mesurage, pesage et jaugeage ; l'é¬ 
clairage et rénlretien du pavé des villes ; etc., etc. 

‘ Les baux des biens appartenant aux établisse¬ 
ments publies comprennent les immeubles dont 
ils sont propriétaires', les droits de chasse égale* 
ment; etc. / etc/; pour les fabriques , la location 
des bancs"et chaises dans'les églises; et généra¬ 
lement tout ce'qui peut faire la matière d’une 
location quelconque. ' 

t 

~* f SxCTIOJI X. — § 1 • Comment Üs s'opèrent. . 

1 K la différence des baux dont il est parlé au 
Code civil, ceux auxquels s’applique l’art* 742, 
ci-dessus, ne peuvent être faits que par adjudi¬ 
cation et aux enchères. Cette forme, indiquée par 
chaque réglement particulier, semble en effet être 
inhérente à la nature de la possession des biens 
dont il s’agit, et d'ailleurs parait la plus favorable 
aux intérêts des communes et à la responsabilité 
des administrateurs. 

i> > i 

*■*“ 4 r* § fi. Formes de l'adjudication* 

Informalités qui doivent présider ce genre <Tad- 
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indication 'sont les mêmes que celles que nons 

* avons indiquées à ce mot. Quant i la rédaction 
du cahier des charges et à la publicité i donner 
par voie d’annonces et affiches à l'opération qui 

• doit avoir lieu (T. Adjudication. ), il y est procédé 

aux enchères publiques par-devant l'administra¬ 
tion du département, de l’arrondissement ou do 
la commune, suivant les cas. (L. SS 061.4790, 
lit. 2, art-IO.) L'opération, pour être sanctionnée 
et complète, doit être ensuite soumise à l'appro¬ 
bation du préfet. (C. d'Etat 8 brum. an U.) Dès 
lors le bail est exécutoire. " • * luf “ 

n 

‘'Ainsi, il n'est pas nécessaire qu'il soit passé 
devant notaire, sauf les exceptions indiquées an 
§ S ci-après. 

Les baux des biens de Vital sont faits dans Fa 
mémo forme sur les poursuites et diligences des 
préposés de la régie des domaines, et par-devant 
le préfet ou le sous-préfet de l'arrondissement 
dans lequel les biens sont situés. ( L. S nov. 4700, 
tit. 2.) . • • - i r,> 

§3, Effet* de* baux. J 


L’effet des baux administratifs dépend du carac¬ 
tère du fonctionnaire par lequel ils sont consentis. 

Que si, par exemple, il exerce l'autorité admi¬ 
nistrative dans les limites de ses attributions, sa 
présence, confère & l'acte l’autorité et la force; 
dès lors il 1 devient exécutoire sur les meubles, et. 
emporte hypothèque sur les immeubles. ( C. d'é¬ 
tat, 42 août 4807. J •' .i v. 

Que si, au contraire, il représente un intérêt 
purement privé (tel qu’un maire au nom de sa 
commune), le bail n’aura d'authenticité et de 
force qu’auuntqu'il aura été passé par-devant l'of¬ 
ficier ministériel compétent. Autrefois l’approba¬ 
tion par le préfet d’un bail passé, devant un . 
maire rendait ce titre exécutoire ; mais il été dé¬ 
cidé par le conseil d’Etat qu’un tel acte, n’étant 
pas revêtu de la formule exécutoire prescrite pour 
les jagemcnls et les actes notariés, ne saurait em¬ 
porter exécution parée ; qu’en conséquence il était 
nécessaire de s’adresser aux tribunaux dans leur 


ordre hiérarchique pour en demander l’exécution.. 
' Des doutes cependant se sont élevés (sur cette 


question. Ils reposent sur une circulaire ministé¬ 
rielle adressée, en l’an XIII, aux préfets par le 
grand juge. Cette circulaire décide en effet d’une 
manière formelle que les baux administratifs 
n’ont pas besoin du ministère des notaires ; qoe 
les maires sont investis A cet égard de la même 
capacité, et quUs ontquatité pour donner à leurs • 
actes une force égale ; elle s'appuie pour justifier 
cette question sur la loi du S novembre 4700J 
tit. 2, ait. 4é. - ’ » i 
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h àlx*ti ,rt en principe , uiwârculjire nuimus J vffwmeiil (D. «et. 1"i0, f. Il, 3, I4V-), 


rieile ne bit Un fn matière tf inteqit efntkn, et 
cik naurut pu conférer aux maires un pouvoir et 
cor qiuiif* que Le toi nr kur aurait pas conferr* 
cJlf nu nif Mâu # ro outre t il exîtfe un autre 
motif pmir lui rrfu«er Umtr autorité même <fec- 
trui4> Ce*t tpiVlk r t f Nt *ur uiv erreur esveti- 
tieBc. la lui du 5 novembre 4790 al une loi 
if eicrptum j elle ut relative aui rentra ri biens 
nationaux ; elle irace des nèfle* partkulièm et 
transiinire* pour la venir de m hkm. Lapplmo 
flou tiuii dune eu t ire restreinte (Lm les termes t 
et pour ks cas qu elle a régit s, J V. Journal des 
conseiller* nmmcipaui , IM too»u}taikjn.j 

5 4. ipétuiUi Mil dri htm» il#» 

r r >• ti 11111| Jif i 

1/arrêté du 7 getmixial an IX a autorisé k* 
- rruiMJor* 4 meure eu fcngf Mü feeu\ de leur* 

i ierti ina r^tiblea de location; mais ortie op éf » 
tkm nr jrut «trnr lieu qu'après avoir ététklibérée 
pur le ruusetl mumetpsl, et que lorgne le* clause», 
i et tondit «on* U144 ree# au caliier de* char¬ 

ge* mr uni été (ifeakbiemetit dressées par k mure 
et kiaifiTtiKwes par le préfet sur fa via du iuus- 
prefet. {0*f«oL I94i t art. i, n*B§ f p. H) 

Dans la rédaction du cahier de* charge», il 
font te rappeler que les baux «Ica biens ronurui- 
nattx don ml porter cette dau>e: que le* fermier» 
et luraiatrrs drsdit* hirnt seront lenna de payer 
à ta dichir^r des («MMWi t et en déduction du 
pin du bail , k moauut des ittipu*Âliua* de toute 
nature amiso» sur ce* propriété*. ( L JS* gtrni. 
an 1], art . t | 

Le» baux ordiiuirrn eti* *Kil de X. 6 ou 0 an- 
néf* ; braqirds ikt aient dépasser cm terme f I ap¬ 
probation du guusevuenietit était necessaire, et 
ne pouvait «obtenir qu* par une oniounaocc ren 
im en cumul lÉUt mr faria de* prèlets et 11 
prnf#fsiiK»n du ministre de rinterieur. ( L. 5 hut. 
I7tm I». 9 brum. an MIL) Hais une lai reretue, 
du 2.. t ou fs,v. ( nriige mtr m$tàm km que 
kiuque U duree du bail doit eiceder IK année». 
Quand tonie* ce* fermât 4* nmt accomplie», c p «at 
au maire, nlmémsîraiefir nr de la commune, 
qu il ap^birtient depus*#r k^bubaui (L St plur* 
an \ 111 | Il prononce r adjudication en pmeora 
de* iJjniaU et d'un membre du euoaeil tntraid- 
pal dengue par le préfet dm» U ferme que »*ti» 
at«m rapportée au naU 

AJnd rtpM, efle ot drftnüm, et ni kafom- 
mnue* „ ni le* étabiisauneiiis publie* ne peuvent 
consentit la rrdiartb» du pri\ d^ bau\ de Irurf 
lsens f ou k» radiur. Taule deliberation contraire 
sut paasusceptible délie appmavte par le gon- 


j*tur qu’il f mil lait droit, il bert remplir k*fer¬ 
ma li 1 rs présenté* pur r arrêté du $ mari 1804 . 
sur le* buta à luoftte* année». (V. d-apré* | 

J 5. Ar^kt tpen«l«t ou U«i d« botpiMi et 

l/i baux des hasplcn ne dallèrent de ceux dns 
communes que par 1a ferme et r ad) od irai ion; car 
la surveillance de r autorité administrative est 
toujours la même. Le* administrateur» de ces é4a- 
b'n»^tiietiu n’aurikfit pas la qualité publique né* 
cessa ire pour un primer Tautlieutiaté aux acte* 
cf adjudication \ la loi a doue voulu qudk eût beu 
devant un notaire dé*urné par k préfet. (L. IJ août 
iwfï # «it, 4 «ï Bull. n # 55, p. SJ en présence 
tonteid* d’un mcmtire drlrgué, mît de la eotn- 
mission des hospices ( axi de Teublfesaemecil que 
fiée tniémse. 

De même que Je» beux de» commune*, ceux- 
ci, préalablement dir^sà par radmmistratiiUl du¬ 
dit établiivieinent, «ont soumi* k rapprobalton du 
préfet sur Ta ri» du «ou**préfet, et l'adjudication 
n'est dt'finitiie qu après la même approbation* 
{L. 1 1 août iwcr, art 4,5.) 

Le delai pour renréfinrensenl de ce» baux est 
de 3» jours à compter de la remise au notaire de 
rappri<!*tiün du préfet, «mi fermement I Tart., TS 
de b loi du 15 mai 1S48 v il ft l ut. 5 de l'or» 
dotmanre royate du 7 octobre suivant. 

Le niinittre «'était résené autreW* de pro¬ 
noncer aor ka cas particulier* oé I poorrail être 
utile de dnpmaer ki ktpfen de la farmalité de» 
enchrm pour I» baux dm Iwcn» de ce* etablia- 
setnefits; d'apré» l’article 15 de Vatâummtx* 
du 51 octobre lüil, Im prefeu peuvent main- 
tenant aolori-er cm exceptioo* , mr la demande 
de* cmnmmiof» administrative»; mai» iU sen¬ 
tirent t dit I imlnictiofidü H lévrier I ^JS, qu’ette» 
doivent éirc flirt rare» et «Ire motivée* mr «k* 
coRfideruion* qui rendraient inutile m dmavan- 
tageute la formalité de» endjêrm* 

Toutes le* action» auiqoeiki lexécution de* 
baux admioîstraiiu peut donner lieu mmt de la 
compétence des irttKinaux ordinaim. La jori»- 
prudeurc a kmctemp* hesélé 4 ce mjet « lr<nnf • e 
par b oéCr*Mté od on trait été dan» Tarinne de 
cnnsarver k jun^cti kfice flAuimstriüve pour k 
jurt ment de» i^lddi^ n» autqueto donnait 
Sun k v ente de* béen* natiumn* tomqntènc 
que k* craivfiU de preflpeture fie v aient prononcer 
«or k rabdiic et lèieoitinn des hatn i *rnt 
k* mêmes bu* p*u flbjct, mais depnn, k c»m- 


IM ü blu 

èéifàîéfat a rkéoflml èn prjnlrfpe 7[ùé lés formés 
3ç râdjâaicàiiJn^ 1 quoique différentes*en certains 
fcis^iié changeaient pas la* nature du contrat; qxiè 
la loi seùïê j et non le caprice de radminLiration 
on rdes particuliers, pouvait attribuer des juridic¬ 
tions. ( O. 20 juin 4827»} En effet, toutes les 
difficultés ,que peuvent faire naître cea actes 
rentrent dans les règles ordinaires du droit pour 
tout ce qui concerne leur exécution ^ leurvaliuitc, 
feurs eiîets J leur ètemfüè et leurs limites/ (Cassj 
2 janv. 26 juiil. «27,- C.âîÜlat, 22 déc. 1825. j 
tels seraient' enlre autres : 1® 'lés demandes 

f- r * f H ‘î * U/ V j, - "f t *1 * t ^ L i 

en réduction snr le prix d un bail. ou en indem* 

aws? f-L'*! 4 iii-ii h _ j/v* *•_ ** j 



doWàihé oii par lui / U F sur la validité des pièces 
dont le fermier prétend fairérésuliër ià libéra- 
tioii ; 3° toüié liquidation et tout réglement 3e 
compte: 4° les oppositions aux contraintes" dé*' 
cernées,par le domaine à fin de paiement ; 5° des 
principe qui,régissent les baux non écrits, et les 
dueitjons de faïjt et <Tusagc des baux/ ( Ces dilTé- 
rents cas sont ceux de plusieurs décisions du con- 
séli'citèéspar M.‘ tie Coripenîn. 

. Exception. Cependant.'ViiVagissait de Savoir 
quel est le sens des clauses d’un bail passe devant 
lés préfets el‘ sous-préfets /.là Connaissance; eh 
r appartiendrait a l’aulorilé admmisiràlivel ( Cass/ 
2<fêc. ; rt> '1 '* - ' l> 


"aVu 

pétènee rhaférielièeî absolue l'administration 
D’est pas mollis rà'dicatétrfètit' tnbo’nipétènfê pour 
connaître d’une contestation chité ‘tjiié l’autorité 
judiciaire pour vider un déliât administratif. “ ’ 1 

SectxOJV — § I » Baux emphytéotiques et 4 

-rf'-fc* iv . j t longue* année*. ^‘/jé,. J 

1 - Le bail emphytéotique est un contrat par lequet 
le propriétaire cTun fond*,ayant là libre dispositif 
de ses biens/en* transfère & Quelqu’un là pro- 1 
prié té utile pour uii certain 1 temps/à la chargé 
par celui-ci d’y faite certaines améliorations, et 
en outré de payèrceriâines redevances anniielles.’ 

Principalement en usage chez les Romains; iV 
n’avait pour objet dans l’origine que je défriche¬ 
ment et la culture des terrains stériles; et ccd 
était conforme à l’étymologie du xmlemphytèosc, 

if ta . * ^ t / i. a * * l \ k t ■ ^ . i . t 


uwmv i/VM* vi* ivuiuuivi iuviivihii vuivui i uuia 

-a ÏA \ ?*** ^ *f* * s ** r\ ** 1 * 1 . 

contre une çominune. (0. 23 janv. 4820. ) La 
çpihpjitepce des tribunaux ceésê' encore ' lorsque 
des lois ou réglements ayant force de loi ont ré-' 
serve a.rautonLé admmistraUve le jugemeiil des 
contestations en matière de baux administratifs. 
C’est ce qnt a été établi potir lesljaox : 4? d eaux 
minérales appartenant à l Etat: 2° des eaux de 
Paris; 5° des droits de passage,sur, les pouls ; t 
4 d des droits de bacs et passages a’eàu/si la con * 1 
teslation prélève ' entre ie gouvernement et les 
fermiers : 5° ^octrois, _ . . . r 

I* t isXtïn, \ r ^ .J 

Ces exceptions a la compétence des tribunaux, 
sont a peu près les seules * et Pon ne saurait dans 
un bail stipuler la jnnatcUon administrative en 
cas dç contestations, une ordonnance rendue en 
conseil^d’Êtat îè ( 45 juÛlet 4825 à déclaré^ qu’il 
ifàpparlehàit niàux parties/ni à râdmiiiistrafion^ 
éRnten^ertir l f oràre des. juridictions- Cette doc- 
trme est appuyée par 

l^r# û d 171 4 \ D# li ptaivv —... Vf «V* w V V —• .vv I.H. HVV 

? r jt i r ^ f rt C: V ^ , r . tt 

peuvent se choisir des aibitres, elles ne peuvent, 
s’imposer des juges; qu il s agit ici d une mcom- 


Ihiijto a i cgui u icn cs qui v iiinu ru vnicur. 

et même à l’égard de (billes sorléè He btehs/^ U{ * A 
Le bail qui exbédait neuf àiinbci' Âàl? dàhàî 
quelques coutumes réputé Epipliyti J oti(jtic; Sapins 4 
loügde ütirée était dé OD de f Sè? lëhriè 1 

lé bonifai n’étaît plus seulement un bail èrflplty^ 
téotiqüe y nia^ une venté. 1 VWl ^' 1J !î * 

Un arrêt de la cour 4 de fé&mlion dtl 20’jliiit 
4822 définit ainsi rcrhpiiylfeose i C’est/ditéllë; 1 
un contrat qu’oh *hc dui^ çobfdndrfe* bi Hvcc'lcf 
contrât dé louage/ni aA ; cc j le contrat dé vemc/ 
il a sa natlire et fVodtiji cld éfTcts rpjj lhl knjit' 
! propres; 1 sès/cfTéts’ sbHt^fe dlvbcr là r, prijpVi6té’ 

- du doinàlnedbnnéâ enl^hÿiéose cti deux partiès/ 
| l’une formée du domaine direct, dont trente tjue’ 
' se rétient 1b bailleur est fepriisentâtive; Phiitni, 

1 appelée domaine utile; qui sé tbibpése dfe là joriîs-^ 
i sauce des fruits qti’il produit: Lé pVèncbê poksëdël 
t lèjdomâinë Wtiië Ij’irî lui est transmis par lVlTét tie 1 
; ce partage^ comme proprit tairepouvant J pch- li 
J dàrit là durée du bail J J en disposer pàr vente t do^* 
^ nation, échange on aiitVcmÂi^ ûyêc la charge^ 
f toutefois des droits dn Bailleur; pouvant, peifdarit 1 
■ le même temps; exercer Pàcboh in reni/ponr «é* 
faire inaîntebïr icdnire toûs ceijx qui l’y ironblënt/ 1 
et contre le bailleur lui-même ; car ces dispositions " 
H des lois romaines ont été Admises en Froncé, tant ’ 
en pays de droit écrit qu’én j&ÿs cbuniWirt*; ct ; 
" le Code^ Vîi qui n’a pis traité du bail emphytéé-* 
! tiquer ne leâ b ni changées™ Wcxlifiéeïi/ 1 ? 
| Ainsi qu’on le v«Tâ plus fiai, les formalités ô' ; 
I observer pour les,baux cmpbytéMiqnes ôü h Ion- 
| gués anàé<# diffèrent r de celles des Itanx ordî- 1 
I nalres; tàdtefois, et dans'le biil'd’affràrfcldr lés ' 
| établissements publicidé }d dépendance àdtninis-^ 
* trative et des Icnlèuro, consequeàa» inévitables 1 





MO 

deMte* er* ferma’Hrs, nnqM du ST» mi IHB, 
Wtrtiu. ir 14*1, prérii 1 *, are sonn- qn- 1rs nom- 
mffiin , Imftfn H IIM autre* éUbJl^rmrlUft 
publies pauf ftjfit affermer Imn b*rt>* ruiviu pir 
IM «pures n aMrwmi f um autre* f nralilN 
que relira prrsrrrtrf purin Ifeu* de neuf ami rev 
Dam f ui r . U dune du bail emphfii nbque 
iWp**ê toujours oryf ifit.m, mais nVs^flr pat 
l*w an« î H Je t*n*ikt*ê<i * uwtjl dr t» iw ILapre* 
la M du iî mai IKVt, 1rs baux, mh rm.m 1rs 
établi * rruri»!« [«hib, de v ieij neut rm\À*> tftotlqtira 
farsquT» drpmwnt IM am 

infini \ntn rural appartenant aux kupites, 
am éialilisirmrmt pufalira t am ev*nmtmjiilr« 
4 tubtiatilf, ne pmi tin 4r 4 bail ertipliy* 
u miq >e , qtieu vertu d'tmr oti tonna fter r* futur 
m rvmu*jl fAil, (Arr, 7 iffin. an f\ ) 

Pnnr obif'iur mm mtorfciaiton 4e et part 1 1 
faut paluifp I* ta 4* liber at«m «lia mon il rmfil* 
ripai ou de la mmmbÉltn adreMfaflrathe T p rtant 
que la MWH f i*hj« à hnqflirf aniir < « r*I utile et 
Mrereirt;* 1 trneiril; m*’tonif'eomasêdo rf I?»- 
eo*i modo faite (ha< les fermes aeniitlufti-r4, m 
mtn rie | m dre 4a ; S* favh 4u roo- 

teil munit ipal du lien m en mvw t% t„ Mutinent 
dont #1# jw n-l* n* les fa^ns 4m hmfueea, rt antres 
d une «dtnitiulralMiti (m Nique; J- Lavis du nom- 
préfet de r«rrofittiMunrni ; -r> Lavis du préfet du 
dépant-meol (Arr, 7 p nu. an IX ( -uL i) 

La delUeraUtm du cuoaeil mi<aîrip*I«iu <!e la 
ouuau -m u adfluiu doit indufürc les 

d nof t, rii*r«rui «I mmIMnb atigiirfl - le pr e- 
nrur «en ««sujet iL 

Les erm^rs rt nietmr* rrparalt«*r s t Ir^ntûlri- 

butéuns de toute mj-«, «biitnl naturellement 
fore partie «le* ehancm tfu’d faut lui impnnr 
1 m rurwlrnrtèoiMi, piamati<i4r» t minuta , et 
Mn ii wi ltnw ijoe le» Irnuéert auront pu Me 
dan** Ile murs «la taiis km* , d*-^rnt profiler 
rsetuanrimmt aui MpAnes i retpmitkin des 
lmi\, ft fus qit'fli lirai i payer «m fmbnnu I 
Inara rep esmiuaft» aurttne eapère d itwlmnite 
Le tuad» de paaraetit du prit ârm hsatt d^U Pire 
^pule ; al en aeonliffeo mKirv les nammioes 

au etakMemerut fad^mi a I *U. «toi Hanm 

drsnvauraremrs p il eal prefrmlile «le «fenJer le 
prît m nature ruriirti Wr au prît tirs vneimmles. 

0 impirle <f* ur-t fe e«ver* ^ ntMire un eaii- 
li-sr euH-nl, eide l oWL- r à \n* r < m* ta came 
nen iinnaîe «Je* Uu p i mm iu du nimr ilr plüi im 
•'«mm# 1 ■ rire a ioiy ifll par pirnui for 
i il* une îles dit itorut^frs irtr ^ t f:i |u4. 

1 /înf «mêibm de remmadb al loinmda e* 
j^Mi M nor «u i uÉ H ^wiltodé feue te 

J ull ^‘ peut résulter «fe IV 


B Eli tffi 

peretton, Elfe W faire e^rnahre la «jfuaiirw des 
Hm, l>ai artnel tant des bsltimeii!» que des 
lems, t utrité qult peut y avoir pour IVtafolia- 
eoml ! n ettre le ttomame Lors de ses maire 
jemr un »emf * drterm ne, l’aTt® ape qui peu! en 
résilier tant pour ta d*diaj te rfes re aratmr ^ et 
itnpoiUfai qu’l raium «toi anu Horataore qu'un 
prenmr i loinr tfrme pourratl y faire 

Ç2, P^llreu, 

Ce 11 est pat aui tntomaqi t mai» à Lautorité 
^(lijiin^iraiive qu‘appartient la enupfarenre de 
la «parslinfi de Uiut N um rrd* saore envpto- 
li ut que alw née par la retirai r»( si.jquinw e ru 
liait ma m |»a tir < «>rurtu fr*nUle au tuocprni. de 
latente. (Cas*. 3(2 ( v, )f^a jurisprudmee 
ad* lermitte en outre que les retlrvannrtd -e4 sur 
dm famk eu tenu d mipltrieree à 1 er tue , ne 
peuvent être cucnjir .«es it.«re falaotîîwn «1rs rentes 
Caudales; rmr on dit nxiulffir remphvtmwa 
prrpHiuWl^ eMtiime une ak naiton ab'< 4 ue, qui 
autorise le preneur à invoqueT les M» aMUiret 
de la toidalité, (D. 45 nif. an XIII; C, 

7 mari < WK t ) 

i 'jiu|H':rnff adminèctradre eu fvttetnattore 
est l> ffrpti&m. flans IV trvuple pferite, il s'ajnl 
«f une ipj* ^ ion e leeée w la sen*e d*uii «tonsaiiie 
naiier&at; mais la r^>joor les haut empliytto- 
liqties rrtmm- pf»mr 1rs b m ordinaire* n* ipe 
les tnlurnanx «müna^res donreut moraftre defrn- 
terpr talion d^ ees baux et de rapfitfcrafîafi des 
luit qui tes r « v i ss e n t 

BAUX B CiimiTIBi >D aomu 

ueguuu aoTUJl- La dëmt d* 
H mats IMI uidmine U tunaMmm 0# wi *iti*ji* 
dr U dm oirrioto t o^q**L* d^arim de Mi fan- 
Un au loutre. 

Ces depots «ont plios dire «les pfufwriHmm 
qui mmnrissent les bélien, pnitifrui de la 

— S . WHI m 1 B ,| w Î ifc OTWUhif f* mté alitA 

| B rl e B f a* 

à J avanrr par le wimarr Au iarefo de la monte 
Ire bt ben »*Ol daiièun fTiî mtotrv ol am po 
prirtaires de üuupeaui ic a. are* Lu bebere 
resirenf m èt*p*A ajcm la reuuie. 

I* imfaBI <VstH purto que kfeanèrude dipdti 
sera ilnr M (IL 


tou fe t* fcuivUi.rt» «m ► ^reufa a «b 
(«rt. fijew «i creAno* O «rertl fe lt mid i e 
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r BEKGXES ( feole des }# — Uo6 des circon¬ 
stances qui peuvent le plus contribuer à répan¬ 
dre le goût, de ramélioralion des bâtes à laine 
est l'existence de bons bergers. C'est dans ce bat 
que des écoles de bergers ont été attachées à plu¬ 
sieurs établissements du gouvernement, àRor- 
ihey (Vosges) et dans les bergeries du gouverne¬ 
ment, à Perpignan, dans les Landes et dans la 
Loire-Inférieure ; elles reçoivent des pensionnaires 
à raison de 400 fr. par an. 


r 


* -r 


BIBUOTEÈQDXS- 


S f« Dispositions générales.—S 2. Bibliothèque royale a Pa* 
3 ris. — S s* Administration. * « * > 




■ * ■ ■ 

§ f • Disposition* générales. 


r 1 Par. arrêté du gouvernement du 8 pluviôse an 
-XI (28 janvier.4805), les bibliothèques.des ci- 

devant écoles centrales ont été confiées à la sur- 

#■ 

veiilance des municipalités des villes où ces écoles 
avaient été établies, et la dépense de ces biblio¬ 
thèques mise à la charge des mêmes villes. Les 
autres collections d’objets relatifs aux sciences et 
aux arts formées près, des écoles ont eu le même 

sort que les bibliothèques.. / « , 

; , t ll est nécessaire que les différentes villes qui 
possèdent t des bibliothèques en lassent former Je 
catalogue. L'arrêté du 8 pluviôse susdaté, avait 
prescrit, cette mesure à l’égard des bibliothèques 
qui faisaient partie des collections des écoles cen¬ 
trales , et avait exigé qu’une copie de ce catalogue 
fût envoyée an ministre. U est à désirer que toutes 
les communes remplissent celte obligation, non- 
seulement pour leurs bibliothèques, mais aussi 
pour les autres collections d’objets de sciences et 
d’arts qu’elles peuvent posséder. Au moyen de 
ces catalogues, le gouvernement pourrait juger 
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les raretés qui se trouvaient dans les maisons 
royales, et les avait fait déposer à la Bibliothèque 
en 4CGT. Des savants antiquaires, envoyés dans 
les pays étrangers, augmentèrent ce dépôt ; des 
objets rares furent successivement acquis, et 
la Bibliothèque possède aujourd'hui la collection 
la plus riche et la plus variée qui existe en Eu¬ 
rope. if M ‘ ^ 

§ 3. Administration. v 

L’administration des bibliothèques publiques, 
musées et autres objets de sciences et arts est 
exercée, sons la surveillance du ministre de l’in- 

I slruction publique, par des directeurs, conserva- 
vateurs et administrateurs.* Leur nomination ap¬ 
partient au ministre. La décision est prise sur la 
présentation de candidats, au nombre de trois au 
moins, faite par le maire, et sur la , proposition 
du préfet lorsque rétablissement dont il s’agit de 
nommer le chef est entretenu sur les fonds des 
villes, , 4 , 

Le choix est fait sur l’envoi d’une liste de can¬ 
didats par le préfet >’ lorsque les dépenses de l’é¬ 
tablissement sont payées sur les fonds du dépar¬ 
tement. (Inst. 22sept. 4815.) t 

A Paris le choix est fait directement par le mi¬ 
nistre. ^, . 

BXEF. — V. Baux, scct. de* ouvrages aux¬ 
quels peuvent donner lieu dos cours d’eau, 

* ' * 

■" BIENS DK D’ÉTAT, BIENS NATIO¬ 
NAUX, BIENS COMMUNAUX.— V. Do- 

moines, Commune. 

; . * 

f 8 1* 

, ,, beexon. — Dans les paiements il est permis 
de faire emploi de la monnaie de bl liait pour an 
40* et les appoints. Il n’est pas permis d’en foire 


de Ja pins ou moins grande importance des éta- j empiri contre le gré du créancier, au-delà du 40», 

f — Â. _>_. Jij_ * __»l * . .. ... . 


** sr r 


blissements, et conséquemment déterminer avec ' q ue | que soit P 
plus de facilité les fonds nécessaires à leur entre- * établies pour le 
tien. (Inst* min. 22 sept, 4806.) * règles de partiel 

V ,' ■' lt{ *f ‘ ' U 1 ! l' ' ^ 'U V J jh . 

- -, J.2. Bibliothèque royale de Tarif. ® I*® ® 

' J ' ’■ * . dont la fabricai 

•" La Bibliothèque royale se composait de 010 vo- ge p t- !$&[• 

lûmes sous Charles Y, de 1800 sous François I er , d’un franc et ai 

et de 46,746 sous Louis XM. En 4684 elle pos- , > y. MotuMie. 

sédait 50,542 volumes ; en 4778, près de 450,000, 

et environ 300,000 en 4790. Elle est riche an- . *. * X 

jourd’bui de pins de 700,000 volumes imprimés, . 

et de 80,000 manuscrits. Louis XIV avait donné fri 

l’ordre de rassembler toutes les médailles et toutes ' fiwmnii If. l'id 


quel que soit l’usage local à cet égard, les règles 
établies pour les caisses publiques sont également 
règles de particulier à particulier. Dans ce 40* il 
ne faut pas employer les pièces de. 40 centimes 
dont la fabrication a été ordonnée par la loi du 
45 sept. 1807; elles ne valent que pour appoint 
d’un franc et au-dessous. (L. 48. vend, an VI.) 


; 


dans des limites aussi étroites* et de ne pouvoir produire, 
parce motif, unetopulsion plqs grande, plus féconde en bons 
résultats* 


! BOIS BT rOHXTS. 

i * > I *■ i 

Considérations générales. ^ 

-SectjonI. Du sol forestier. * ' ' * 

Section IL De l'administration forestière. 
section Ilï. Du jéÿmt forestier. , * t 

section IV. Des bois et forêts dcféUt — J f. De radminli- 
traiion des bols derÉtat*—S % Delà délimitation et du 
' bornage. — 1° Délimitation partielle. — 2° Délimitation 
I générale*—S & De l'aménagement. 4° Des adjodka- 


I 
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L ftgnruhur* t I 
k* tinhulne» i 

que ira Dr 


aux Fut» ; c'en 


Kt efHAdka^eip 


dnilUDrob rt dr* 
pourrait remplacer. rt 
La forêt» or k 
dam leur «rio »|ur k 
«ftr tf i—pur t rtd'echan- 


d*Ki rkmrntv de frr>* uon, de aftmé « de don. 
(R«pf> dr M.dr Mârtkï ^ £fdre ffciBt) 

Oi pr nnf^v, quiarat jaimnt rte arne mqrea t 
conleatff, et qui nom pa rvenair if atteinte que 
dam de» temps de tant il i- et de f-nurbaâucis t 
qtt'à drarp-|tM^ ni radnuoutrât ioci o’riait pat 
une t et rackaefpmtment or pouvait avoir m tut» 
d'emrtnble qui font «a birr- rt son autorité t ooi 
été ronaarréi m I8S7 par la protuuUraUaa de la 
toi do il juillet* 

Celle loi f qui forme le OWr jkffftor, rm 
piare aujourd'hui toute Pinmiiif kfftdaiiuQ % 
« eal ^dke rorduuiiaprr de l<Ü et la toit do* 
upi IT0I ci 0 flofeal an VIII* niouiimrnu re- 
marqtiiblmde IdgÉMao, ariidrpo«a toagMnpi 
reroootta umati|ilri% et qui ne poovaicai aerrk 
que de baæ i une orfntâiatiafi définitive. 

GmCeéê et runtonikanre tVtttmîkm du I" 
août INîè 6 ( qui en nu le ff tiq rji ment, résiliai de 
J exprrtenee de pluaieun fièdea t fruil de» luzziié- 
res réclamera et rrcunJlies avec nia tlm t i on mie» 
le» plus qtn iaui T munie dm prifir pc» de la ju- 
ri»prudeoee t forma mm corpa de diApoMliotii 
dont k»rkmmu r e jwr. rté » et liornutèom permet- 
trot dVtnbca**ef luui le intèoc forestier, et (a- 
nliirnt rapplicaiioo de» mesurev les pta raüoo* 
nellev et le» plu» conformes i 1 intérêt de la coayr* 
xhhui lie» foféu. (V. Diteoadoci de» Chambres 
et Rapporta. ) Me. 1890et premier» orné» 1887. 

Sec tiOU ■ I Xhi Ml forfttirr. 

No» tofDpim M% ulnlv*m t le» drsofiirm qui en 
uni été La «nte, 1rs i^. iri4 drf çotsverarment» 
qui m Mmt «accédé f km usurpatkm que U netdi- 
fencr a tolérées ou n’a pu rtnpéelirr. ont réduit 
rimpor tance du *ol furent, et de la F rance. Opm* 
finit tel qu'il e»l atijf>tmf’hui f selon les demiérr» 
itat i saques, il comporte 0 f 4lti iHt betlâir* 

Sur celle marne, f ,100,406hccum a| i^rtien- 
oent è TEi«L 

S,IT0 t fffM heetarr» appartieoreiit soit m iota- 
lité, mit indubetnrnl avec des partiruiim, I 
l'Etat, à la rouname, aux ouamnuiiri ou 4 dm 
éUbJimemmt* public». 

X JT t :H7 liecfates appartiennent i la propriété 
particulière. 

Le ad forestier de ta France est divhe en Xi 
iftodiiimfau on eooaervations Imtlhn, dm* 
ares en quatre dame». Ira fmn r na tiotu mm t 
Mibdivi^ri en m*prrti.*nv et aDoa^itHpmmai, 
dont le tamJ rc «t k» rirent^rtptâ «ont ire» 
par k nuoktie de ^ Énaiv^i { O. I aodt l«T. li 
jmlkf 1103 ) 

Iscnss lï 8* Mtior 
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la conservation et d’amélioration des forêts,' pour 
la répression des délits forestiers et la surveillance 
sur toutes les parties du sol dont la garde lui est 

confiée./ 1 .. f *r ■ *• «j*-- 1 

, i Fondée par l’ordonnance de 1669, ' maintenue 
par la loi de 1791l'administration forestière a 
été organisée par l'ordonnance du I e * août 1827 > 
et enfin par celle du 5 janvier 1851. " / * - vu 
L’administration des forêts est régie par un 
directeur assisté de trois sous-directeurs T fonnaut 
avec lui le conseil d’administration qu’il préside. 
(0.6 janv;art. 4 etS.^-0.1 août‘1827,art. 4 et 
suivants. L*; t < 4 * 3 1 

-n Outre ce haut conseil, les 52 arrondissements 
forestiers de la France sont administrés par des 
conservaieurs, inspecteurs, _ sons - inspecteurs, 
gardes-généraux, arpenteurs, gardes i cheval et 
à pied. (0,1 aoûtl827.art, 11 et ïsuiv.) Y/Agen* 
forestiers» v?/ t.** * 

. .La domination du directeur et des sous-direc¬ 
teurs et leurs attributions sont réglées par les or¬ 
donnances de 1827 et des 5 janv. et 10 mars l|B5l. 
r, La nomination, les fonctionsles attributions 
des différents autres agents sont établies, soit par 
l’ordon; de 1827* art. 41y 42, 15, 14, 15, ) soit 
encore par - celles précitées de 1851, et par une 
autre du 15 novembre 1852 concernant les gardes 
forestiers. 4 u Jvi > / a v »r ' * * 

■ Enfin cette organisation est .complétée par Tin* 
stilution.d’nne école forestière, destinée à former 
4es agents instruits dans les connaissances néces¬ 
saires à l'administration des forêts {0. de.4827’, 
art. 40 etsniv.), et par la fondation d’écoles secon¬ 
daires pour les gajrdes et autres préposés. ‘. 

L f ' SEGTtOM XXX. Du régime forestier, , 

* t * % *> r f * f* 

Parmi les propriétés, les unes sont soumises 
d’une panière plus ou mpins absolue au régime 
forestier, les autres en sont presque entièrement 
affrancliies. „ ■ , , . • •, v ,, - 

Les premières sont :, i 

«Les bois et forêts qui font partie du domaine 
de 1 ét ,( ît, «< ’ 

, f 2° Ceux qui font partie du domaine de la cou- 

*ri * i ^ i ^ ^ i ,ji * i — ■* 

ronne . > 

y r : 5° Ceux qui sont possédés à titre d’apanage et 
' de majorats réversibles à l’Élat; ^ ( f 

/ 4° Les bois et forêts des communes et sec¬ 
tions de communes : 

r "tl ■* ' * < ' J * 

v 5* .Ceuxdesétablissementspublics; - , „ 

* ; 6° Les bois etforêts dans Ugqnels l’Etat, la 
couronne, les communes ou les établissements 

9 -i 

publics ont des droits dp propriété indivis avec 
des particuliers. * ^ “■ ' 

u, Les autres, au contraire, qui ne sont assujettis ^ 
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qu’à des restrictions peu nombreuses^ sont les 
bois des part iculiers, qui, divisés et morcelés entre 
d’innombrables possesseurs, sont librement exploi¬ 
tés et abandonnés à Tindusirie particulière. ; . 

' Pour les premiers le droit commun c’est le ré¬ 
gime forestier, pour les seconds ce sont les lois 
générales de la propriété, et ce m’est que par ea> 
cqrtitm qu’ils sont atteints par certaines resuic* 
lions. k* ■> i 1 . *' * < * 1 

Section XV.— Des bots ot forêts de r£ut» * 

« h. r 

La partie du domaine de l’État : composée de 
bois et forêts provient ; J * 1 ■** J 1 4 ^ * 

1° D’environ un million d’arpents de bois qu’on 
appelait avant 1789 forêts du roi, et qui produi¬ 
saient 0,900,000 livres; * * V** ’ 

‘2° De ceux des anciens apanages ; * 

5» De ceux du clergé et de tous les établisse¬ 
ments religieux supprimés depuis 4789 ; 7 ; \ ' 
4° De quelques acquisitions. ^ J \ * ‘ v ^ 
Cette propriété a été transportée à la caisse 
d'amortissement par la loi du 25 mars 1817; Elle 
formait sa dotation. Y. Amortissement. 1 1 v 
La même loi avait toutefois excepté de ce trans¬ 
port la quantité de bols qui était nécessaire pour 
former un revenu net de 4 millions destiné à do* 
1er les établissements ecclésiastiques ; mais cette 
disposition n’ayant pus été exécutée, au contralto, 
ayant* été expressément abrogée par la loi du 
25 mars 1851, cette portion, évaluée à 200 mil- * 
lions de francs, a été affectée au paiement dé la 
dette flottante, et la vente partielle en a été au¬ 
torisée. (V. Infrà Aliénation.J ‘J " * ' 

* 1 t. Des aliénations de* bois de liftât. 1 

*1 ^ * ' * 

* ^ 1 r > 

- L’aliénation des bois de l’Etal a été autorisée, 
comme nous venons de le dire,‘par la loi du 
25 mars 1831. r ' . 1 “ ; J 

, * L’article 5 de cette loi porte que le ministre des 
finances est autorisé à aliéner successivement à 
partir de 1851, en se conformant aux règles éta¬ 
blies pour la vente des propriétés publiques, 
c’est-à-dire en procédant par, voie d'adjudication 
et aux enchères, des bols de l’Étal jusqu’à con¬ 
currence de 4 millions de revenu net. 

Le cahier des charges pour la vente des bois 
de l’État doit indiquer quelles parties de bois ^eu- 
ivent être défrichées. ( V* DétHchem*«u. ) i > 
L’aliénation a lieu à la diligence des préfets 
-dans les chefs-lieux de départements et d’arron- 
■dhsemeuts. Les agents forestiers sont chargés de 
la désignation et de l’estimation des bois à vendre; 
les directeurs des domaines donnent leur avis sur 
les estimations. « ‘ - 14 fi 

r? Après raccomplissement des formalités ordi¬ 
naires pour les adjudications, on procède d’abotd 
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i nrijodkKM «a ttMü ; «i il ftt 9 fM» 

KBle |PM il’Mpjtfmir* Il te rte a lies ans en* 

Le* iripifun Mil ks iijaundt 

fatljud rattPin, 4e verser i la rn * it«;gmmJe , et 
ci en r-fww* t te quart prît. 

Ht rti même terni* pour le p*»** 

neX «fo* iim4n autre* quart* dx cffrK A l oeire 
il rrefeveur-general, et pava Mes *t« tawrtt^ 
4t bis mute fit «<i mute, 

I t% •cqi'rHSi qui tntleil i Mbéftr Intéfra 
Irmetti «tem !<■* Ji jnort Je Taifjudicaibo jouis- 
Ml d'ime rrmi^ de i p. o[0 tir tessmnror* 
qu'il* •tiraient eu la terni te de ter ter fa rtfvlf. 

U rinlrilkiiiofi foncière «te « l*»u ten lut est i 
Ü rhtrft 4e l'acquerrur, 4 parler du jour de l ad 

inimion. 

Le quitus tMlniiif de Faeifoértur est délitre par 
la dlrrê-t»or ém domaine*. | I têtes. aidai* il. 
Aï n*ar% ls.1l ) 

î Q> Br la (Ultwuùot et du bonu««. 

Ii dellrfilliiMoa tm U H sinon de la lieue sépa- 

rs*n> de deui proprtHrt 
La hm r umç* r»t la cnmtafi'r<*i *\r retir v-para- 
kappa* raffjodtMM tk troncs. 

U i arikatt en dehmitatkm ei bonne* ami de 
droit rnminiiii, et 4 cet é^anl la loi ne natakkre 
TKial que rumme un * Un pie i^jflirtiUer. AUitf la 
aeparitiiHi entre ktlmtsil furfii île l'Kiat peut 
Mtr reipiUe mil par t 4 a*im«iii«inilcm lur entière, 
mit par les pr^fairtitres meritm (C. far. art H,} 
n pr*ii y avoir Heu mirant ki ci I une tl> limi¬ 
ta» km poilktle *ai reiier^li. 

M De la ikl.jutUlxm ptrUrile, 

t art km en arpsnt km partielle Unentee, mil par 
l etat * m|| par fr* propriétaire* nreratfi» em in* 
«truite ikrn les f^ieme* emkftaires Tmteléi il 
«Ht p*re *nr*tii 4 «tlfiier mit les aetlmt* partielle* 

4 VilmifihlnMkm lireakn offre d f y feire drdt 
dana le delai de • mois en puxtd^t i la definii- 
uHm peneral*- de la Mi 
Ce*i an preM^oe dmeent être arfre**ee* Mil 1 

Ifl nWifMri Pu I le 11J1111 m " I ^ "fï OTfl *' *# 

Dan* lr en* «mi Ira partir* Mil d*œn*d pnnr 
fa MtaMia et le füwrwee par etprrt* 1 

" m ■*-«, mM if al & . ifc fci mi ,, _ i r *i A £ ’ __ . _ ^ _ 

PP |pHWPl # ■PWIT | , TI Vtp f|V ^ffl 4i|- niirir 

^ kwft* et 4m dÉTrrteur «lr* dosim#er* , nomüie 
«a «feu hrmikr pu ir qem dn.t riai^ffl 40 

I Etal (Ord. Uer, art, ^ i 
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naiki 4am L mêm de Nm t e f cP-àHiK i la pn~ 
Mkité et à P roofradlrtian de* *. 

Luriqu il y a lien <f opérer la MsÉate *é- 
nrrale «f une forêt de ITm ente opéntkm nt ta* 
imree «leux ni d'avance par tm arrête du 
préfet, qui tm ptbêê H PfeêlédaiMlescmiiMMi 
"« l'niplief, et «iffndie au ikunirtle du [erprié- 
Uires rivrraifi% au A orlui de Irun fenwm, 
(fartle* ou arenti. 

le» maire* des rmnnman ou duH être iTrfe 
l'arrête dndfe A annoncer le* qêntkaa relati¬ 
ve* à U ddimiiatiefi (rm. raie -4d Uma d adrrs- 
ber au pc*fti n,» CfflifkaA* fmoatani .|«ie «W 
arrrfr a et*» p*iU«e et affidet dai^ «es omumuirs, 
(Ord. Itfcfî. art. wi | 

Après le délai de i mués tes sornu d* ratlmi» 
forrHfèrp, tiomifbc* t*mtmw*mrui a far* 
ttete AI tte rurdunnanoi do HAIT, pscÉferit 4 ta 
dt-riitiiiaiiun t en prêtmèe ou en TaWiirr des 
prietairc» niera cru. 

La procès-verbal de drlinuUlim tt dans 
te* formel» rrpdli . (mt rartiek tt de ! ar<k rmanre 
prtciîec, «I imiitetiétrillent drpr*e au teerrtariat 
de U p r, fret lire 9 et par extrait driti rc et siiçM 
par le préfet, au seertlariat de U soufr-prefor* art 
en ce qui euai^rnr fimqm arT«»u<i^mrvt. U m 
eu «tenue avis par un arrête du pn-frt, public et 
afTldu; itao> Ici ctiiuiuum> luuiUufdjr*. 

Le» Mrom pruvent former m puaiLtMi dan* 
le iteiai «f une .uui^c 4 dater du pair uu l'arrête 
«IlépÉW. 

Itaiu le même «kUi v une ordimmnre du rui t 
rriiilur iur le rapfiurt du tn uidre ti^ üuattces, 
licTtarç ti it (irurio-inritpl ri arerpté ou ce- 

jdte. 

Cette déclaraij<m est r tete r pnfcSqne da te 
même marnère que le firofês-ierbai d* dt huuu- 
tiimu - C. for,, an. II. O. HttT, art. 13 ci moi.) 

À défont de rêdamatkaa dans te Oelai , Topé* 
ratten é't dHuumc t et dan* te tnoèa In» agents fo¬ 
restier* pt»i><lciit au burnafe en présence des 
farUfShle. ^cti, Pu dira dûui u\, appektfi. 
|or un arrête du préfet. ( CL fer. art*, <- 

liîmmr an te soiL i a«iiiùti.striU<jn djiçt pm* 
queesdusiiement lotiles k» op- rations qui prttê- 
déni. La tel onppnsf que tes paranürs qu'dte 
accunte Miffloeiit p^r >im les parties mit- 
nptf« ; f r làfiint si ers pricyutiai^Ini^ ms 4 
ralnnuî*trat «m parat**ent Miinkantfs aux me* 
mu, i'iU jtiftNt ktn (kaki fn- ^, tant rentre 
ms tempère émë*mêê * et te irg isan 

•ont apf* îi* 4 etaïuev te* ru«.irsuu»f i «tes* 
1«o fonne* «ifflinitm. |L. for. t art. Il, th n 
Omi.C kw î 

m te éÉntefeAi tfeitpn an umpèefenr- 
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nage 9 elle se fait à Irais communs, c'est-à-dire 
non pas par moitié, mais chacun dans la propor¬ 
tion de ses droits. (G. for., arU15. Dnpin, Gom/ 
C.for.y / r i t "i • 'h * n 

u* Lorsqu'elle s'effectue par des fossés de clôture, 
ils sont exécutés aux frais de la partie requérante, 
et pris en entier sur son terrain, mais aussi de¬ 
viennent sa propriété exclusive. (C.F*, art. 13* 
Dupin, Coin* C* for. ) r » 

^ 5 l'aménagement. 

? v & r * f j - 

• Aménàger une forêt, c’est déterminer sa pos¬ 
sibilité, ou régler son exploitation de manière 
à assurer annuellement une succession égale et 
constante des meilleurs produits possibles . 1 ( Ecol. 

. for. de Nancy; Cours.) ’ 1 < - # 

■' Tous les bois et forêts de l’État sont assujettis 
à' un aménagement réglé par des- ordonnances 
royales. * ^ • ■- '‘fK *■ * i 1 

La loi ne peut en effet poser qne des principes 
généraux et fixes, tandis qu’il faut ici que ces rè¬ 
gles soit spéciales et variables, car tout dépend 
des circonstances, des lieux, du sol, de l’essence 
des arbres, des besoins généraux ou particuliers 
que la loi ne peut prévoir ni définir. D’ailleurs 
c’est là un acte matériel d’administration. 

' L’aménagement ainsi réglé, il n’est permis de 
le modifier qu’en vertu d’autorisations spéciales.' 

D ’ne peut être fait dans les bois de l’ÉUtt au¬ 
cune coupe extraordinaire quelconque, ni aucune 
coupe de' quarts en réserve, ou de massifs réser¬ 
vés par l'aménagement pour croître en futaie, 
sans une ordonnance spéciale du roi insérée au 
Bolletin, à peine de nullité des ventes, sauf le 
recours des adjudicataires, s’il y a lieu, contre 
lès fonctionnaires ou agents qui auraient ordonné 
ou autorisé ces coupes. ' ’ 

L’aménagement des forêts de l’État est au reste 
soumis ’ à des règles tracées dans l’ordonnance 
de 4827, art. 67 et 72. H en est de même de tou¬ 
tes les opérations concernant les assiettes, arpen¬ 
tages , balivages et martelages des coupes, qui se 
font par les agents de l’administration forestière, 
conformément aux principes tracés dans les arti¬ 
cles 73 et suivants de ladite ordonnance, et sui¬ 
vant les instructions modificatives de la direction 
générale. (Ord. 1827, art. 63 et soiv.—V.Inst. 
de la dir. des forêts. —> BandriUard. C. for. 
Dnpin, C. for.) ' 1 - 1 ! 

ï ï ^ 

h * t 

- § 4* Des adjttdicatîom, àû coupes de bois, 

? de glandé e, panage et poisson. 

-r ' i T * ’ ' J *■ W. 

1° Formes des adjudications. , 

« * 

- Outre les aliénations de bois dont nous avons 


parlé plus haut, qui peuvent être opérées conibr- 
mément à la loi du 25 mars 1851, l’aménagement 
permet l’exploitation de coupes partielles et la 
vente de certains produits des arbres des forêts, 
i Ces ventes étant une brandie importante de 
revenus publies, il est de la plus grande impor¬ 
tance de les placer à l’abri de la fraude, de la 
connivence ou même de l’erreur. ‘ , T . 

. La loi a donc pris les mesures les plus strictes 
et les plus sévères pour assurer la publicité, la 
liberté et la concurrence dans l’opération de la 
vente.’n ‘ r . . 

Aucune vente.ordinaire,’ on extraordinaire, 
dispose l’art. 17, C.for., ne peut avoir lieu dansle8 
bois de l'État, que par voie d’adjudication publi¬ 
que,'laquelle doit être annoncée au moins quinze 
jours d’avance par des affiches apposées dans le 
chef-lieu du département, dans le lieu de la ven¬ 
te, dans'la commune de la situation des bois et 
les communes environnantes. ; i: , , ; 

L’ordonnance réglementaire, art. 84 et 85 pres¬ 
crit ce que les affiches doivent coni enir. *■ 

-/Tonte vente laite autrement que par adjudica¬ 
tion publique est considérée comme vente clan¬ 
destine, et déclarée nulle. Les fonctionnaires on 
agents qui auraient ordonné ou effectué la vente , 
seront condamnés solidairement, s'il s’agit d'adju¬ 
dication de coupes de bote , à une amende de 
3,000 fr. au moins, et de 6,000 au plus, et l’ac-1 
quéreur & une amende égale i la valeur des bois 
vendus; s’il s'agit d’adjudication de glandée, les 
premiers à nne amende de 400 fr. au moins et de 
4,000 fr. au plus, les seconds & une amende égale 
au montant du prix de la vente. (C. for., 48 
et 53. ) 

— r 

Doit être de même annulée, qooique faite par 
adjudication publique, toute vente qni n’aura pas 
‘ été précédée des publications et affiches prescrites 
par la loi, et qui aura été effectuée dans nn antre 
; lieu et à un antre jour qne ceux qui auront été 
' indiqués par les affiches et procès-verbaux de 
, remise de vente. '. *, * * t , 

Les fonctionnaires on agents qui auraient con-, 
(revenu à ces dispositions, et les acquéreurs, en 
cas de complicité, doivent être condamnés, s’il 
s’agit d'adjudication découpes, à une amende 
de 4,000&5,000 fr.; s’il s’agit d'adjudication de 
ÿlandée,; les premiers à une amende de 400 fr. 
an moins et 4,000fr. an pliis, les seconds fa Une, 
amende épie au montant du prix de la vente, 
(/d.49et53.) < * . t.'*, „ 


S» net penonnet qui peuvent prendre part aux ventes. 

Ne peuvent prendre part anx ventes, ni par 
eux-mêmes, ni peur perwnnesjnterposées; ,„i 
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4 * Le* agents et grades forestiers cl Ira a^nu 
forniim de U tiunoe, da»Me Tétrade» du 

*■ U» tecUoMnire* terfés de présider ou 
de enoeuurir aux iiqiii, et b receveurs, dus 
toute retendue du territoire ou ils exercent Leur* 
tari tons, 

f* Les parent* r>u ailles en ligue directe , tes 
fr»*rr*ct OrAm mefasel neveunira agents 

f*rdei Curesters et des a^euu bnUm de U 
OMTine, dans Unité TU—doc du territoire pur te¬ 
ls* 1 ce« agent* ûj garde* «out ronuui^iotitn ; 

4- Le* ruttsrifim de préfecture, le» juge* t 
officiers «lu vtuniilére public et greffier* des 
tribunaux de première instaure dam M Tarvm- 
itiMeKoeni île leur ressort. ( C. for. SI. ) 

Traie r»> union ra «asocial ira de marchand* 
de lmi« ou 4uire*, lor^[ die tend A nuire aux en* 
elirfts f A les trou bief et A obtenir les bois A plus 
Ira ptu. 

Outre cille prohibition pour toutes ces perçut* 
nasde prendre part ras estebères^les sont en outre, 
•oivant 1rs rirruffeiaucr*, pouahW de peines et 
tfouimagr* intm'te Au» pur U lot. (C. Air Si-SS. 
— Cad, pto M 4IS,} 

Enfin toute adjodiraura faite au profit de tes 
mêmes personnes est déclarée nulle quant A tous 
m effets, 

tyuaut lut famiAiiiéi malmelles des enchères, 
•ni AdjudiraliiifiM rt aux pmert-verbaux dadju- 
dacstiofo » aux ohhgjtuHis de l'adjis fiesta ire aux 
«urem-Jièfio, Unîtes ica rt fb rai te Usées soit 
(tara ha art* et suivrais du Code forestier t 
rai pif Turilimuance regletnenUire , art. KT t 

W » îl» et !*», 

Ajoakfrôlement qnrlfura UMta wr le raode 

jugement dr* mnirsuttuai qui peuvent seie- 
*er t sait pendant, soit après les endure* ou star* 
toéton* 

Kn ihéra générale. Ira tribunaux ordinaires 
•M seuls juges de toutes Ira Mrtratathw qui 
peuvent Trie ver «or la validité un 1*invalidité des 
adj nthraiiiMis des bois de TKtxt* (L d dsi. toi fe*. 
Mff.| 11 n i 4 dYircpthifi que f*mr cdles d**ni 
it jugement est eiprcsactnrat attribue A une attire 
jariilkliof) ; ainsi : 

Aux termes de l'art ai du Code Attester, 
traira les r*mtratalj«*i« qm peuvent s'élever pen 
dam les oprraiitifi* de rudjrattrjtira sur la ^ 
diid des rachli i» eu sur la lÉuMM dru ntrlrt 
rirarurn «t des eaut*ms «rat dcoilém IMtedteAO- 
ment et souverainement «an* appel ni rramrs I 
«ne autre anlunta ( Dupin, Gra., art* S) ) par le 
Irartioraaire qui pcraidt lascracu d adjudica 
tira* 
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L'an il dépote que, bp!e par radjudicatteto 
de fournir Ira rautens exigera par le cahier des 
char ses dans le delai parafe, I rat dater* déchu 
de l'adjudicatjra pur un arrête ém prtfrt. 

Eulhi l'ari. âe donne au c o n s ei l de prefertitre, 
sauf recours an eumrtl d'Etal, Je droit déju ger de 
traies Ira eraieMaInuit au sujet de la validité des 
surcndirre* (Dupin kl.) 

S 5. Oc* «sptetaUMu* 

L expiai ution rat l'opération qui cottes te A 
abattre et enlever le bois ; c rat tout ce qui tirât 
A U crape A la firçou dra bots et A leur exlraetion 
des ventes. 

Linférti bsen entemiu des pc opriétés for entières 
exigu que Ira etpMtalious soient fuira régultr 
remfst, sous la suri cil lance spéciale des agrou de 
radmintslralkm, dans Ira limites et aux condi¬ 
tion* importera tors deraljudiratira, aux époques 
quelle a livres, avec les formalités de garde, 
de martelage t de mode de ruupcs t de lemp* p 
de conduite et vidange des bois que la dirre* 
tira des bois et foré U a jugé née* ma ire de près* 
frire, et auxqueJJe* se saut soumis tes adjudica¬ 
taires. 

«• Duteptoai As rtetotalu psnAraft riqMMtoii 

Lrs obliquons de ladjudi* itaire pendant les 
ex plié t arions vont : 

4* Ouu» pouvoir opérer aucun r iingemrm 4 
Tt«telle dea coupes et de ue pouvoir j ajouter 
aw un arore ou portion de bois ( C. fur art. iB ); 
te uu pouvoir abattre tes a r b r es uurquéi, alors 
fnf*meqti il colaisarrait d’autrr* A leur place ; td. f 
53 Cass., T «v. Itoft h 

1^ De ne pouvoir cocnmefirer leur exphiilatira 
avant d'avoir obtenu un permis d[ exploiter de 
Tapent forestier local ( U* 3*. ) ; 

3* D'avoir un facteur ou garde vraie agréé 
par l'agent forestier local et Menneute devant le 
juge de puii f 14. 5t —4ïrd. »4 b qui doit tenir un 
registre sur papier linibrr, cote et praapte par IV 
geuA forestier, pourj menre jour par jour et rara 
laruue la mesure et la quantité dra bo» qu tl aura 
débité* et vendu* et te mm des personnes aux- 
quHlra U tes aura l i vrés ; 

4* Du ddpurar t dans te détei Aelljrai t éei 
I agent forestier teraJ et au gref do tribunal de 
rarrondfsacmraA* 1 empreiate du marteau dratrac 
A marquer tes arbrra cl bas de vente, marteau 
qui dût être unsij'M' pour I adjudicataire et tes as- 
•Uteri > M 0*,»S ); 

3» Ile ne pouvoir eflectœr aorane «rapt ni 
«nteveraent de bon avrat te iraer m après tetra* 
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eherdiÏBoléiljld. 55.),ni même d’effeblner aucun 
chargement ( Cass., 26 mars 4830.-); -I ih 
jr'fio'De ne pou voir, à moins que le procès-verbal 
d'adjudication n'en’ contienne 1 l'autorisation’ ex* 
presse J peler oh écorcer sur pied 'aucun des bois 
de‘leurs ventes (Id.; 36.);.} si r- 

r '1 * D’abattre lès arbres et de nettoyer les coupes 
conformément aux clauses etcojidiüons du cahier 
des charges (Id., art. 37. ); 

8° De suivré pour la' traite dés bois, c’est-à-dire 
pour l’extraction et le cliarroîj les chemins dési¬ 
gnés au cahier des charges; et, dans le cas oti ces 
chemins deviendraient jmpraticablép, de s’adres¬ 
ser à l’âdm’mîstfalion forestière pour én’obtenir 
d’autres (C. for., 39. Cass., 5 déc. -1853.); V ’ 

' ^'9® D’exécuter la coupé des bois et vidange'des 

\f * f l U h 1 V * 

ventes dans les délais fixés par le cahier des char- 
’ges/à moins d’une prorogation de délai accordée 
par l'administration forestière (C., for., 40. Cass A 

’SdécVisss.);-;, ; v^Y • 

f 10° De ne point allumer (les adjudicataires; leurs ' 
Tactéprs ou* ouvriers) dii feu ailleurs que dans 1 
leurs'loges ou hieliers (C. for4 42. Cass!, 1 S déc. 
4833.j; 7 

** Ï4«*De ne pouvoir déposer dans leurs ventes 
d’autres bois que ceux qui en proviennent (C. for.', 
.41* Cass.,3déc. 1855.}; 3 »" t /i 4 .j vi 
Toutes ces obligations, imposées ù Tadjudica- 
«tairéj sont sanctionnées par des Amendes pronon¬ 
cées par la loi, sauf préjudice des dommages et 
Intérêts auxquels 'pourraient donner lîcfa leur 
ïnànque de s’y Conformer; ^ '**' * *-f* rj* «*1 
7 (Voir les différents articles sus-énoncéè fet sec¬ 
tion suivante.) ^ * * ■** 'I : i 

x kf ’ ^ *'4*^ '“9à*îi Si ï ’ift 

2° De la responsabilité de l’adjudicataire. , * ,ZZ 

i.'Viïr ' 'tyj wv ';W, ; t *L 

- h A. dater du permis d’exploiter et jusqu'à- ce 
qu’ils aient obtenu Heur décharge, les adjudica¬ 
taires "sont responsables de tout délit forestier 
dohutiîs dans leurs ventes et à l’ouïe de la cognée, 
*$i lenrs facteurs ou gardes-ventes n’en font leur 
rapport ; lesquels doivent être remis à ragent fo¬ 
restier dans le délai decinq jours. (C. for., art.45 ) 
cette responsabilité consiste avant tout ! 
xlans î’obligaliori de Constater les délits. Si la con¬ 
statation a eu lien, l’administration n’a!d’action , 
nque contré les" délinquant. (Dupin^O/for;,-45. 
Cass?,MT âoût 4855.) i* % hhïtki ] 

Ifadjadiéatah^e n’est passeulement responsable < 
civilement des délits commis dans la vente, U est < 
mode paisible personnetlemen l.des amendes pro¬ 
noncées à raison de ces délits; sà responsabilité 1 
ÿétébdpeà un mot] à lèutes les réparations^qu’en- I 
iraînént lesdélitscommfe dans latente!amender, f 
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restitutions, et dommages et 1 intérêts. (Cass.. 
0,gérai. anX.ilGnov. 1835.) T ni fa» tm r. >>rAv\ 
Les adjudicataires et leurs cautionssoqt respon* 
sables et cçntraignables par corps au paiement 
des amendes et restitutions encourues pour délita 
et contraventions commis, soit dans la vente, soit 
à l’ouïe de la cognée, par les facteurs gardes* 
ventes, ouvriers, bûcherons voituriers et tous au¬ 
tres employés par les adjudicataires.(C. for., asti 
4G et S06. C. c. 584.) ^ 4 i ^ * 

-*rfv Y w*' i * .4 *■ t r \ /'ni n rt 

S° Des obligations de l auministration pendant . ,, 

■ ‘ ‘ J>* - rctplüiuudn. ••’ J ‘ 111 ï' 

, ï* ■ t .* r; * . , . t k ‘ i* 

L’administration est spécialement chargée dé 
la surveillance des exploitations et de ladirectiou 
à y donner. ; a* ^ H ^ 5 ^ ^ i ? . v ^-h 

, ' Lefe agents forestiers sont chargés spéciale¬ 
ment : viril t, t „ ' * ( r .ji , 1 / *ui«4- 
^^4°J>:indiquer par écrit aux adjudicataires les 
lieux où il peut être établi des fosses à charbon7 
des loges ou ateliers, etc.,' (C. for.,38.);' 

5 2o D’opérer la saisie des bois à titre de garantie 
pour les dommages et inléiéls dans le cas deTarv 
tide40; ; ! ,r q h U**'' ^ 

5^ De faire exécuter, mut rautorisatiop du pré¬ 
fet qui arrête le mémoire des frais et le rend exé¬ 
cutoire, les travaux que le cahier des charges im* 
pose aux adjudicataires lorsqu'ils laissent écouler 
les délais, tels que le relèvement et la façonnes 
ramiers et le nettoiement des épines^rohees elar* 
bustes nuisibles, les ^réparations de chemins de 
vidange, fossés, Typiquement déplacés à charbon 
et autres ouvrages à leur chargent!, for., art. 41 •) 

- TR - *2 * J Ji 

§ O. Des réarpentagef et réoolcpacnt#* ^ 

h 

Le réarpentage et un récolement suivent néces¬ 
sairement toutes, exploitations xlans les forêts de 
réial.'K f v:» l -.v* t j y-t a f. 4 . >** 

Le réarpentage a pour objet de constater défi- 
nhivement Tétenduedcia coupe; le récolement,de 
constater ri cette coupe a été faite conformément 
à la loi et au cahier dés charges.*^"; - ^ *u ^îm[ 

, ' H est procédé aux réarpenlage et récolement L de 
chaque vente dansées trois mois qui suivrontie 
jour de l’expiration des délais accordés pour f ia 
vidange des coupes. ‘ ;n< *j 

r ' Ces trois mois écoulés; tes a3judicalrircs<pcu~ 
vent mettre en demeure radminhtration par acte 
extra-judiciaire signifié à l’agent forestier local; 
et si, dans le.mois après la rignification dc oèt 
acte, radminislraiîon n’a pas procédé an réarpenr 
tage et au récolement, radjadicataire demeure li¬ 
béré de pleto droit. (C. for^art. 4T.) s wiitn 
-Lesréaipemageet^récolement^oivenLse fairè 
en présence de l’adjudicataire ou lui dûment-ap- 
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pii* ; la rnr- ufa« t par un arpenta* ***** 

qm «niai qui i Cia le premier mmfirt ; b rtm- 
Irmeni par drus agruuao imnu4 cl le virile du 
Ufegv. tl a k droit d appeler un a ; nieur de »*i 

ftwu pour mater aux opemim (C for » art 

«et « J 

Dan» le delai ifuu muli après U ddlurt de* 

aperutnin i, i «doiimitr 4iton et fia ÿodicaiairr pour 
mal requérir T annulai ton du pt*rH*f tthél pour 
defaut de forme ou pour tee mourrai tai. 

Ile doivent *e pourvuir I rd effet devant le eon- 
uxl de préfecture 

Kii rm d annulation du peurèf-verM, l'admi- 
né* ration peut, d»n« le mm* qui mit, y U\r* rap- 
pker par un n niveau profé* verbal ff !. f-* , art 

*>} 

lUfe è IVipifaiMffe de* ifetafc ftta pfa» haut, 
atii I « l>m ut^iralîon ni * Inff aucune nmi^taftai, 
If préfet fi ‘livre A 1* l|ii -lu *taire U il rharrrd>x-> 
pWtaiiun apta avoir pri* Tari» du conservateur. 
(O* fer , art. II. Ord.il,) 

Mfefem. ***** 

Ln affectation* contaient en général ilam la 
linilir itlrtbiee à «Ira daMêemmU în JmtrieU 
de prendre ikm une Ird le lama arrmaitc i leur 
alîntefiialioit. Happ C. tir* Pan, II. Rov ) 

Le* affectai ions Ha*ent farte* iiurffua ronrm- 
aant me fetnlifitkjft, miê qui pffwjui* toujours 
aVuit rn aucune proportion avec la valeur rreik 
dm valeur» livrée*. 

Mfirhpie*umev d» «a CP fi rwi o n » contenaient 
la stipulation d'un terme f nui* la duree de* au¬ 
tre* étau m*JHermin* ** en «nrte rjn vw dm pro- 
pnetia In plu* preHeme* de Tefal tr tmivaît 

-»--— _ . t — |. 4 & dlJMi . A.*. . ■' I . _ — _» Il (, - « ™ U « I J" AÀ I f _ a 

wtp^tT HwVflBMBiflfi m WÊ/Ê f fuirlpf tuptfl MPI If fllflll 

enatratre sut mlcréfa et tut îfntrw r 
car, en premier lieu, le prix vfipnle qui même 
fem Tmifiiie ne repr»*venfait q*Tune feihle pnr- 
taa ilr la valeur, m tnauvtii. par *mte de Ta»»?- 

H — ■— —fl- —^ _ , E . —i a M _ 1 jml a-ati a aafcm i ■ » 

nrnuUiifi \n UfTM^ivr ue^ peia, liait* une priqnif- 
%m ifenivmiiiable t emmie il révuHait de ee» 
lhT«i*«m« fereée* rt van» prix rtrl, feitr* i eer- 
*mm dt»hlK^ liante, on vCniahle privilège romn • 
rtltihfe a ver Tnprll de nm ut r ri «finit* 

Il était dune fr*te ite def ndre fe vratême f>- 
pendant rtmtfiie l>lnpt *m trop b r u qu i #une 
paeetlie vnevure rdt pé Ht* *in ru î if renient pre 
twfeiWf an nmun err r «f nt efa M«*em eaH 
femt en aJferta'fair*fiaient la a a felbi 

prmfdei a ver p e mfeiw e et leur afrmvjer le levtifu 
•fer^aire île *e prépa 6 *'* duNfifBafe ! 

Cert et qu'a feü h W * eHe a tnJtmenti relie» 


dm affeetmfimv demi h tarer ne i nentfeif pu* 

au-delà du I sept. HOT, 

Tufei ka autre* m xt d'avoir leur efet i la 
même rj^qne «an* puuvmr jmnan tort rtfaUiea. 
(C. for. art., JH JU WJ 

Hefairvement tu de drtivTanm de» affee- 
utiufii. ou eiM ■mLiIoio» de» boèt drlivrea i ce 
titre, ronftminjiir* de IHtT a Iraee lea rèxie» è 
raivre dan» te» article» I » t 11G et • 11. 

Quant aux d'tttv rf’üOK iUti« fe» feu*., qu il ne 
Uu i pa» nociiuidre avec le* a/frelaHMi t tel* que 
Imflruttt <fe i iraja, palace, «te , de tout lemp« 
on le* avait reconnu* ncuaæ une «ouree de dmit* 
mate, ef une eame vau» crm rrnat**ante de ra¬ 
vage et de lirvirtKftafi. 

Tmilai lea d*q*m* l ortfonnanre de IWH 

avakni m vain e**ajré de le» drtruiet. Kulin la 
Iim ik IHiü In a di^uiiü^cfiient pr^rdj ;«mr IV 
\ ruif, nui* tiMijnur* f *wl eu ce qui r*menue Leur 
rrftfitmatv*aiiee, «oit en ce qui kur exercice, 
elle a rhcrriie A concilier autmt que p »".hk ta 
natvervatiofi fur H* et k» jOftn préteultun» 
de» ftuîfu 

Le grand 1 priurip*- qui <fumine toute la matière, 
e*e*t L «tipfirmirin pour Tarenrr de La nmcerrtoa 
de» aOi»' latkm* et dr>)«fji ifoMire <iam le* boé» 

| foonw» «t ré gime feteet fer , et ta feeult# mfec 
au jNiiv« ruminent d «f)rmdic les bob et fvrét» 
de tee» ce* droits reconnu*, conforment*rit aux 
rc«W traern f«r le» art. .18 et St, par de* tam- 
toftftetnetit* <m Ludc limité*, 

(V. ▲JTw g « ü^ge, Crnmto«*~T*m- Vè*m 

*•*+ «»*J 

l4<bmai« immobilier de la enumme inhérent 

(puf i v*^i ti” i i - it \ to 111* (<■' 111 # * * y if 

du dauiatne de rétat 

l ner^Hisi^Hieiicede redouble c ar a c tère, e*e«t 
le rnrwnrr* de la mtimtipe et de TetM dan* fad- 
minftu ration et La «est fou de» Mena qui eu dépen¬ 
dent 

Ln bot» H forêt* qui fout partie du domaine 
de la motrome «ont #refunreste»f, faoat a la 
/o*è«fa*rr ( Dupin, C. far. L rfrfe d aduitm» 
fies par l imemlaaf de la Hue rtvik, f aoiijrin r 
! forufl aux d»*f«-itH»n» de la W du 8 mnemtee 
ISM (C for. .».) V bfef» «feta. 

T o u t* fo i* a» anui peitnta aux déapuitHoao 4 m 
Mi fkwmtTw* app e-yrfdm lui bai» «« Lrtt* fe 
dofoacae de Tefal, le* agrol# et «du » amfe 
mita A eaux 6ê WfeHfeta i tavmta» ; tan 
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suite et la répression des délits et contraventions 
sont les mêmes. (C. for., 87,88.) 
i * Ajoutons que les forêts de la couronne sont as- 
soj etties à un aménagement régulier : qu’il ne peut 
y être fait aucune coupe extraordinaire quelcon¬ 
que r ni aucune coupe de quartier en réserve, ou 
de massifs réservés par l’aménagement pour croître 
en futaie qu’en vertu d’une loi. (L. 2 mars, i 852, 
art. 12.) . * ** î , -. 4 !. ^ ‘ 

Les ventes de.bois façonnés .provenant d’aba¬ 
tages etd’élagages faits dans les forêts du domaine 
de la couronne doivent avoir lieu par-devant les 
préfets, sous-préfets ou maires et en présence des 
agents forestiers. (Ord. ci-dess., art. 88,102,104.), 
Ni les notaires, ni les commissaires-priseurs ne 
penvent procéder à de pareilles ventes. (C. Paris, 

28 juin 1833.) ^ » - 

* , . , , ■ - ' < * 

SECTION VX. — Ses bois et forêts possédés h titre 

+ i- * r 

d’apanage et de majorais, réversibles au do¬ 
maine de rxtat. ‘ ^ ‘ ^ ^ , 

' » i t t 

t n 

, On nomme apanage la dotation assignée aux 
princes de la maison régnante qui sont,fils ou 
frères du roi, pour être possédée par eux et leur 
descendance directe jusqu’à extinction de mâles, 
auquel cas il y a retour au domaine de l’état, u 
^ Les bois possédés à titre d’apanage ou de ma¬ 
jorais , réversibles à ? l’état, sont essentielle - 
ment destinés à rentrer un jour dans le domaine 
de l'état qui en reste, toujours propriétaire , les 
apanagistes ou possesseurs de majorais étant sim¬ 
plement usufruitiers. (V. Apanages.) ; * 

L’état est donc particulièrement intéressé aux 
mesures à prendre pour leur conservation, et à ce 
titre la loi lui confère le, droit de s’immiscer dans 
leur administration. ' * 

Ainsi les bois et forêts qui sont possédés à ces 
deux titres sont soumis au régime forestier quant 
à la propriété du soi et à r aménagement des bais, 
c’est-à-dire aux mesures conservatrices delà pro¬ 
priété et préventives de l’altération du fonds.. 

* En conséquence, les agents de l'administration 
forestière y sont chargés de toutes les opérations 
relatives à la délimiiation, au bornage et à l’amé¬ 
nagement, conformément aux dispositions des sec¬ 
tions 1 et 2du titre o du Code forestier, et des ar¬ 
ticles 01 et 62 du même Code. ; , 

. * De plus, l’administration forestière y peut faire 
- faire les opérations et visites qu’elle juge conve¬ 
nables pour s’assurer que l’exploitation est con¬ 
forme à l’aménagement et que toutes les disposi¬ 
tions requises par la loi sont valablement exécutées. 
(C. for.,art.89.) * ^ ^ 

: Le principe qui résulte des règles posées par le 
Gode est celonn s radmmistralion des bois dont il 
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est ici question, pour tout ce qui tient à la jouis- 
son ce, appartient aux titulaires ou à leurs agents ; 
pour tout ce qui tient au sot et à la propriété, à 
l'état et à ceux qui ont droit ;d’agir en son nom. 

Sbctxos VU, — Des bois des communes et 
établissements publies. 

t L, ^ 

Les bois et forêts des commîmes sont soumis au 
régime forestier, mais, non pas, comme les biens 
de l'etat d’une manière absolue. . • , ,• . 

Cette différence résulte de la nature même des 
choses. , • 

. • Les communes et établissements publics sont 
administrés par des mandataires légaux, qui, par 
la connaissance toute spéciale qu'ils ont des loca¬ 
lités et des besoins particuliers, doivent néôcssai- 
rement conserver une part, active dans l’adminis¬ 
tration des biens qui leur sont confiés. Mais d'un 
autre côté, il font que cette part soit justement li¬ 
mitée, pour que le.trop d'indépendance laissée A 
une administration particulière ne puisse nuire A 
l’administration générale. En un mot, il fout que 
le gouvernement puisse imprimer sans cesse une 
direction uniforme A la.gestion des affaires des 
agrégations particulières dont la fortune est 
partie de la fortune publique, et que l’administra¬ 
tion supérieure ait un droit, de surveillance et 
d’inspection sur les administrations partielles; il 
faut surtout que l’état ait une action grande et 
puissante, sinon d’absolutisme et de force, au 
moins de précaution et de garantie, dans leur in¬ 
térêt et dans celui de. l'avenir. 

Ces principes de droit constitutionnel ont servi 
de base à la législation qui règle les bois commu¬ 
naux , et la loi s’est efforcée de ne porter aucune 
entrave A la liberté des communes en ce qni 
touche la gestion de leurs biens, et n’a borné la 
liberté de l'adminisi ration intérieure que IA où elle 
pouvait en abuser au détriment de la chose publi¬ 
que ou d'elle-ntéme. _ ff . : . 

Les bois des communes et établissements publics 
soumis au régime forestier sont : f r , 

Les bois taillis ou futaies qui auront été recon¬ 
nus susceptibles d’aménagement ou d’une exploi¬ 
tation régulière par l'autoriléadmiiiistnittvc, c’est- 
à-dire les préfets, sur la proposition dcl’adminis- 
tration forestière et d'après l’avis des conseils mu¬ 
nicipaux ou. des administrateurs des établisse¬ 
ments publics, ( C. for., 00. ) 

L'administration forestière dresse incessamment 
un état général de ces hors; et s’il y a contesta¬ 
tion à ce sujet de la part des communes et éta¬ 
blissements publics, la vérification de l’état des 
bois est faite pariesagenls forestiers contradictoire¬ 
ment aree les maires et «dminlstrateors* Le pro- 
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verbal de celle veruieaison nt envoyé par le 
run-ervatenr au je* fc», qui fai| drliVrer le» cw> 
leilimuiitHpaoida rotnni<m» ou le» administra - 
Inri de» rtiWiwmenl» publia ei transmet le 
loat im «cm ■»» au minière dn finanre». qui 
mtluite un* «jrdoaiiam • <jiUf.(Ü IHJ7. art. is» ) 
Le» cutuaiun» tuui o-rue aamMci A tout» le» 
'lapo«iü<>o< 4{f|> irablr» aiu bu»» de 1 Klal , iauf 
le» nmdUka'lâï» qm non» allorn (lire connaître- 
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} I. P* I» Jn bo>s 

I f ' l»>|| «le» ronunuim appartiennent. quant 
à la profffirlé, au rurj* J- U romnmiif ; quant 
I Tunage,Ut apparticnueiil tui habitant». 

Soiit |e raj>p»rt (b U propriété, il» lie pcuveul 
«l«w •fermer lieu « un partage entre le» habitants; 
mai» fer «que d-ux ou plu*k qrt eunuiiune* pub¬ 
lient nu Ih-i, imlm», chacune euuvcne le droit <Tcn 
•IfiiuinU-r le partage. Au reile, cet dnpimliuua 
••*1 rtrtifofîiu-» au droit eormnun en ce quelle» 
auiornriit k p, » •. _-<* de» boit Cunmiuoaux qui *e- 
taiputla jif<*piM i> mdmscde plusieurs cumumna, 
él que, d ajue» la rCglr» ordinaire», le» proprié¬ 
taire» ne (riTHil Aire inmi de demeurer dan» 
rMNWou i plie» sont ronfannev A la nature dp» 
et*»*r» m p* quelle» deetarent qoe le partage de 
la |>i’oprkl<: ne peut Cire ü4 taire la habitant», 
pu laque la |H»|xirlc n'afq**' lient qu'au rurpade la 
naoniunp : elle» «uni (îHifonua eniin A la doit- 
nation de en bien», qui uut . te uu» efl coiimiuu 
pour «errir aux et am baoiiu generaux. 

par de» rauutu luee» des niénie» priori- 
K» que I amenagement da bofeaenuiunau t, qui 
Cul leur principale valeur, cl dual I cUblitvenieni 
rt le changement mai me véritable diapimiliun île 
pr»l i icU,ctt Ui»« au |»u»oit de l’admiitutnliiMi 
•upericure. (C- (or., art. 90.J 

j» 9 De la télmUlm ri du ti i n»|| 

La (lelimitatinn et le bornage des but* cunuuu- 
nauiHNtl opéra, canfun» nient ans n;lt» ira* 
rte» plu» Itaul pour la ib luuilab>ia et le buruage 
dnlauu «le I Lut, sauf le» tauddicatium et emp¬ 
luma tire» « de leur oaturc mime. 

Abwi. daoi 1er (aadearlicka 9 et tui». du Cm le 
Mctticr, c rit-A due la MuoiMima da Ciperu 
dw'fn iTupcm U drluuiutMa. le préfet, inM 
de nuaaiev la Atpal* furesUct», dam liaterét de* 
ci inmuncvet tubtr»*eni» nt» publie», doit prendre 
I a»is ila euwerraictir» dn K*tt* et des niim et 
adniinutraieur». | O. tufT. an IP. | 

Ce» ifer uk r» ont tt -qoun le drml d'untln A 
toute» le» opcninae a»v l'agent fermier iwm- 
mc par lepi f t. Leur»dira, eben^ioi et 
«ppa dti j ui iknient être nanenirat cengaé» M 
ton. i. 




pror4*-ret bal, qui d >il être A la dâibéra- 
tfeadac .{i-«il> inji/i .paut et «tbauu-uatevr» 

trant de pou» ir être t.umwlogue par le rot. 

tU. art. 151.; 

DHOteteaaeà li’dife dn contestation» ou 
<ie^ opputiiMNi*, le» cuuKuane» et r , rtiiit»rnraii 
pul.i.ca Mini autu^e» A iuleulcr adieu cl A *c dé- 
lieiMlre »’il jr a Un, b . aetiuu* mut wntra dam 
la ferme ordinaire par U» aiaûa ou admuu tia 
leur» | id. «rt. IÜ ( 

Loli'i la ewumanc n’a | a» A *u, [-, ter la frai» 
Mtodw» «ou ité rc t \— —niai — triTVmo ; 
il* druieurrnt A la ciiar« de I adunuurralMm fo 
rottAre. | C. lut., art tui. O. tftff, vt. iSL t 


J 9. Pa I aiu» ug 

L'anurugr nient da buis maimiuuux et de* 
«Habli»*emrnt* publie» a lieu wr U propwr'iwi 
de l’adinimMration fenatière et nr l'avis tfe» 
a-lniini«Iraleur» loeant ei i|q préfet. 

|4-*oH- itmnee» rovale* nepenvpnt Atrerewlue» 
qtie lorsque ca («rmalitr» ont été rempila. fC. 
ïur. , art uu. ü. Mü, art. lü. | 

Lo mCma feonalité» doivent être abeerrée» 
lurMpfil est procédé a uu cfeoi-nu-ui dam l amé* 
nagrmeutoudau* le mode d ciplmiatfep, m lors¬ 
qu’d s'agit de f.ure effcc'ua do ira»aui citn- 
«nbnaira, tds que rtetpagee, rrfrmidrmrnt 
rioiury ("U’,., çanatniOiocodeIpodqiH 
travaux dam- liuraium 

Si la rmaiiiuiK-. ou ruliliaeauent» nrlèreut 
aucune objection contre la travaux projeta. ca 
travaux peuvent Aire auturiie» par In préfet», 
»ur la pri-po^.iinn du conservateur, lian» ie ca 
amtraue, il est statue par ordonnance royale Mu¬ 
le rapport du mioiitre de» (tnanra. | O IJtfl 
art. !3«.j ’ 

Lan^i'il s'agit de la cmvenmi m bofe et de 
1 amenagement de terme* en fdiuratx». la pr>. 
jsntiiuu de I admuu*tretion feratiere 
nuuuquee aux cuo>eiU mumopaux et 
Ualcur*, qui dure* en dclibcrer. En cm de 
CMOaUûma le eooci de prrfectan est «pprfe 
A prononcer, «aut reexur* ao cmuoI c Kim /<_ 
fer., art. 90.| mmaaU>‘ • ... 

t a fud da bon appartenOM au 
et aux clabb**e*iieaU publia 
au» en retem, 

ucdiua.re» pcocnie» fers d« la mope, 


dix bectara de boa 
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accordée que pour nécessité bien constatée et à 
défout d'autres moyens* {0,4827 5 art. 1-40*) '** Wi 


( 4. Se U garde des bois co mm u n a u x. , 

* “ f ' J * > 0 * * ! 

i Les communes ou établissements publics doi¬ 
vent entretenir pour la conservation de leurs bois 
le nombre de gardes particuliers qui est déter- f 
miné par le maire et les administrateurs des éta¬ 
blissements, sauf l’approbation du préfet, sur l’avis 
de radminîstration forestière. " 1 

Leur nomination, leur suspension, leur desti¬ 
tution et leur salaire sont déterminés par les arti¬ 
cles 94, 95, 06, 97, 98 et 408 du Gode fores-' 

lier* „ r. m rw* - - 

Leurs fonctions, leurs attributions, sont en tout 
conformes à celles des gardes-forestiers royaux* 

(V* Gardei-fore*tier*J u * T f 

J 5. Se la vente des coupes ordinaires et extra¬ 
ordinaires! — des adjudications de panage f 

•s r 

deglandée, etc, { * ; < 

* ^ \ 3 

Les ventes de conpes, lant ordinaires qu'extra¬ 
ordinaires,' sont foites à la diligence des agents 
forestiers dans les mêmes formes que pour les 
bois de l’État, et en présence du maire ou d'un 
adjoint pour les bois des communes, et d’un des 
administrateurs pour ceux des établissements pu¬ 
blics, -sans toutefois que l'absence des maires on 
administrateurs, dûment ■ appelés, entraîne la 
nullité des opérations. (C. for., art. 47 et 28. O. 
art. 88à84.) - /'■ 

t Les incapacités et défenses de concourir anx 
adjudications prononcées par l’article 24 du Code 
forestier, - et que nous avons énumérées plus 
haut, sont applicables aine maires, adjoints et re-' 
Ceveors des communes, ainsi qu’aux administra¬ 
teurs et receveurs des établissements publics, 
pour les ventes des bois des communes et établis¬ 
sements dont l’administration leur est confiée. 

- Les fonds provenant de coupes extraordinaires 
de bois des communes, des hôpitaux et des éta¬ 
blissements publicsne sont plus versés intégra¬ 
lement à la caisse des dépôts et consignations 
comme le vonl dent les ordonnances du 7 mars! 817 
et du S septembre 4821. -'■* 

les receveurs généraux fontlerecouvrement, à 
titre de placement en compte courant au trésor 
reval, pour être tenu avec les intérêts qui en 
proviennent, à la disposition des établissements 
propriétaires, snr la simple autorisation des pré¬ 
fets, du, quart do produit de ces coupes extraor¬ 
dinaires dont l'adjudication excède S, 000 fr. i 

Le surplus seulement continue d'être versé à la 
<»aiga» des dépôts. ( 0.51 mars 4825.) ' ’ ‘ '■ 

. Quant attx adjudications des glandées, pana- 


’ ‘ rtl'i 
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ges et paissons, elles ne peuvent se foire qu’en 
vertu d'autorisation spéciale du préfet. (0.4827, 
art.459.) 

* * ' 




Y 


§ 6* 3>e raflouago ! dtt conpei affouagèm I 
des usages dans les bois oomtnimaux* 1 ^ 

* ^ i i T tl 

Les coupes de bots communaux, destinées à être 
partagées en nature pour l’affoiiagedes habitants, 
ne peuvent avoir lieu qu'nprès que la délivrance 
en a été faite par 1rs agents forestiers, en suivant 
les formes de l’exploitation des conpes affonagères. 
dans les bois de l'État. 1 ’ ', / ” 

Le partage des bois d’affouage, s'il n’y a titre 
on usage contraire, se fait par feu. (G. for., 
art. 405, 404.) (V. Affouage.) ’ 1 

' Quant aux droits d’usage dans les bols des com¬ 
munes et des établissements publics, les'mêmes' 
règles indiquées à la section des bois de l'État leur 
sont applicables^ ■ ‘ ‘ ‘ *■ / * 

Ainsi tout ce qui concerne la défensaltilité, le 
cantonnement des bois de l’Étal,' s’applique aux 
bois communaux. { Y. Uiage, Cantonnement, )’ 

' * ïi * * jl * > 

SBOTXOK VIII,—De» boîi et forêts indivis qui a 
sont soumis au régime forestiers * 9 % 


La nature de ce* boia les a fait souraeUretm 
régime forestier. L’Étal, la couronne, les com¬ 
munes et les établissements publics ont un droit 
de propriété dans chaque partie d’un bois indivis' 
avec eux: ils ont conséquemment intérêt à la con¬ 
servation de la totalité et de chaque partie de ce 
bois, tant qu’il demeore indivis. , 1 ■ 1 ’ t 

Cet intérêt â dicté les prescriptions do la loi.' 1 
' Aux termes de l’article 445 du Code forestier ,' 
toutes les dispositions relatives à la conservation 
ou à la régie des bois qui font partie du domaine 
de l’Etal, ainsi qu’à la poursuite des délits et con¬ 
traventions commis dans ces bois, sont applicables 
aux bols indivis. ’■ 1 

Aucune coupe ordinaire où extraordinaire, au¬ 
cune exploitation on vente, ne peuvent être faites 
parles possesseurs copropriétaires', sous peine d’a-* 
raende etde nullité de la vente. (C.' for., art.’4 4 4.) 

■Les frais de délimitation, d’arpentage et de 
garde sont supportés par le domaine, la couronne^ 
les communes, établissements publics, et les co- 1 
propriétaires, chacun dans la proportion de ses 
droits. L’administration forestière nommé’ldi 


gardes, fixe leur salaire, et a seule le droit de les 
réroquer. ' ' ■ • , ’ 

Chaque copropriétaire a, dans les restitutions 
et dommages-intérêts, la même part que dans le 
produit des ventes, dans la proportion' de ses 
droits. ( C. for., art. 145,'418. j 
Lorsqu’il y a lieu d'effectuer des travaux ex* 




tmffüittim pont ÏMmeuunikm 4t% b*tm m- 

4t«H| k MMcnilar doit communiquer ani 
proprietaire* tes Mopot'i --/as d projets de Lf ai 4ut* 
(O IfcÉT, art. U« ] 

t/i particulier* liaiN bien t|Of Trttl et le* wm- 
autk« peu u nit luujxjtüf » f aoi imtindt fart. *13 
du Code mil, fa tt cester 1 imliuuuo en {jcoio* 
quant le partage. 

Ou* artma doit être miroite et lume confor¬ 
mement an droit nimmun. 

l.idDiinjitralKM de* forcit doit soumettre in* 
cfMamiiirtKi p au oitniaire de* Finance*, lr retard 
de loua le* hua indivis cotre I Kui f b ctun- 
nntifi et In particulier* , eu indiquant qneU 
•uni ceux dont le peut * *re effectue sans 

bc uitém ol 

Si les |ari»ci ont à nommer des expert*, ce* 
eiprru saut nomme* i 

Duüf tMétH de f étal ; pur le préfet, au? la 
proportion du directeur des d munir*, qui du I m 
eimcerlet ft ce sujet avec te cwmieor pour de- 
signer un ifnu fhretlirr, 

tM*i fMérii de a roaHiMrf, par le même , 
sauf I approbation du omet? muu ripai; 

(font f tfifrrei dei èW liftimenlf paMirf p par 
le* adminutrateu/f de ces etabüstetueui*. ( id. 
art, 140, J 

Le* bon îodmv-imnt. dan* le* caa 

précités, sont m jmi« A la rixjinb'ilkxi foncière* 
La \m d i lü rentre au ! \ t qui f xevtipte de U 
fontiibuti**! bnrèrt le* buta de F Eut t est înap- 
pliribir à lespèce t en con*ei|ue«ce, ce* bwa 
diuvent être uupoae*. ( Deoa* utiuuL, 16 mai 

liai J 

ISCTIOR Œ,— An twii d#« 

f/ordonnance de 1666 irait mumi» le* bu.* des 
partieulirr* i une partie du rrfitne établi pour 
iMbobdcIKUl. 

La toi du il septembre ITM «an font taire, le* 
avait iffriaclii* de toutes enirarea et irait aban¬ 
donne au s propriétaire* la libre adtumi*tfatiuo 
il I mliére et abu^ue dnpMinin 4e leurs bai* 

La lui de IfriM a londu rc* dent pruri e* rn 
et «en*, quVtk a fvroaou a n propriétaire* k 
druit i ï entière d^pt^tuti de kun basa, *auf 
quel ion exrtptaûoa kpoiMn dual amis a lk a* 
|MW. 

U P rrt relative au droit de MftHrç* cq-etè 
par la laanne; 

La 3* rmiMvie dan* la dtlïvraiKv de bov qtn, 
en i-u it wreiwf t pcdéUt tu ? ’ < pour k* ira- 
taoi du Rida ; 

La 3* » f ap|Ntqu« mi defrir irti^aU 
Au airpba» t toute* lmdi»p«4Uoui Imicbant k» 
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drvfti d asaçv ei kur rachat f ka de g* 

ramie rontre k* ahw de fcinorc «k ce drutt t 
ks prêtantioci* prr-tritti pu» la marqua t la rott* 
duite et k einlr de* br*îiaoi. Mmt appticab'c* 
aux b««s de* pat limiter», et cnticouretii , arec le* 
dépos i ti o n * s p er i aÉ m qu'il kur est permis de pren¬ 
dre. à U rumen a t loti de leur propriété. ( C for. 9 
art, HT a IÜ> O, !«!, art. «5U, 131 j 





Le drnît qu'a frfat de ta re maroner pour le 
■rrriée d* la manne k* arbre* q<ii lui nuit 
nétefc*aira t dtoit introduit par J’tinkifinaM 
de lOb'f, a tU Kniintetiu ind Uniment *Um le* 
bot* KUjm * au rrcime f»irrvi*er, et pour lUa^nèei 
Kulfmrm, ju«4]u>n 1831 iudu*iiem^nt,da^* le* 
toi* de» particoden. {C f r. f an. I±£-I34.J 

é Di ■Kifilnib kmmrnmàtm ripnferaÉr. 

t>ans loua ks bot* fourni* an réputé forestirr, 
lor-que de* toipes doive 4 j avoir lieu, k depar¬ 
tement de U cnarifK peut faire chutsir ei mar¬ 
teler, par »e* ag nu, le* arbfr» pr »pm aux coo- 
*tru bon* navak* parmi c tut qui auront pas 
été marqué* par le* agculs fore*iicr*, ( C, U., I 
art. 122 ) 

Le* a- lire* ain i vna'qttr* mat eonpr* dan* k* 
adjorifcalions, et Itrréi par 1rs m/fjmdêriUaitm i I 
la marrne. (C. f»r. f art, 123 127 ) 

Le* adjudicataire* f ks maire* de* rummunea, 
ain*i que les admoustraieor* des e(ahti«*rmriiti 
public*, pour ks espuitâtiuD* Iules sans adjurtK 
ration et les partie di*T« , peu trot irait Cf de pt 
k |trc do prti de kur* bà* avec la marine. 

En ca% de contrelation, k peu doit être fiié 
par etfierU v eomrailicflm ement : /il 

j a iparlafe entre le* exprn* , il en est n o m mé 
un tTofftre par 1e t ihinal de primée î fiance v 
é U rrquéte de la pank il pin* dd g nie La* 
ff ai* «k rexpertise dmvrtit être mppartc* en com¬ 
mun. (C fer., an. 127.) 

Âm terme* de finir k I il du Q*k lofmlâvf p 
la manne conserve jM-féfn IMI mckm meut 
k droit de ci»o*x «i de m*riHan«r le* bo»* c• * 
i partkubrr*. fmaar*. arbre* d* rmm, ainuam, 
loiém et ubrri rpars. 

Ce dfint ne peut éfré exerce que tue 1rs vtets 
en oy * ce de ebêse qui sont dntmri 4 être eu- 
| pes, et d4»t k orconfe rente, meuirve à un izietro 
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du sol f est de 45 décimètres au moins. ( C. for,, 
art. 424, ) . îs ’ -l'i'-v iï, * ir’t 

.Le droit de martelage dans les bois des parti-" 
Cujierfi s’exerce dans tpuiçs les localités où le 
gouvernement juge cette mesure nécessaire au 
service de la marine* {Ç. for,, art. |55; O. 482Tj 
ers. 464), ef en yertu d'ordonnances royales. ' j 
- ^esjirbrps qui existent dans les lieux clos au 
iènant aux habitations, et qùi ne sont] pas amé¬ 
nagés en coupes réglées, ne sont point assujettis 
an martelage. % t \r -A* -a* 

Dans le cas ou des réclamations s’élèveraient, 
ç’est au propriétaire à établir que les arbrés abat¬ 
tus étaient situés dans un lieu clos et attenant à 
une habitation ; à défaut de cette preuve, I’aba- 
tàge' r des" arbres serait? réputé fait 1 èft cdnlra- 
vénlion à la loi, ( G. for " art. 434-423/ Cass:, 
24 déc: 4823. ) ^ ,fk 0 ' * „ ; 1 ^ 

s^Toot propriétaire est tenu, hors le cas d'une 
' urgente nécessité et de b'esoïns personnels, pour 
féparatîûhs et bonst^cljonsV dèlfaîre'sîx mois 
d’avance; à la sdüs-préfectare, iadéciarationdès 
arbres qu’il a l’intention d’abattre,'et les lieux 
ou ils sont situés. ( C .for., art, 425. ) 
a Les propriétaires qui ëxcipéraiénVdes cas d’ajv 
genté nécessité ne peuvent* cependant procéder 
& l’abatage des arbres qn’après ^avoir ‘ fatëpréâ- 
lablement constater eétte urgence*: VcetTeîïet ils’ 
doivent^faire ,^ dtesser'‘pslr , lé maire’^dé lâ com- 
xnutaDun procès-verbal dés causes qui brigënt 
l’abatage d’un ou plusieurs arbres d6nt Vûge et! 1 
la f dimension r doivent être constatés!^ O. 4i> av. ] 
J8«4art:4S>C.’lb^;artJ8<.) v * ' 

Les déclariLlîons de* volonté d’abattre doivent ï 
indiquer l'arrondissement, * lè canton et la com- 
mune de la'situation dés bois lés noms"et 1 tié- 
ineures des propriétaires, lé* nom du bois* et àa 
contenance, la situalion et l’élëridüè dh terrain. 
4 sur lequel se trouvent les arbres* le nombre èt les! 
* ; e^èces d’arbres' qaW$ë"prdposfe h d*abatlrc et f 
' *leur grosseur approxiiliative/'Ellés soht' faites fet î 
^déposées à la sous-préfectdre en double minuté, 
dont lWe, visée par lé soné-préfef f est refàiséïu 
v i déclarant, Les sous-préfets lés " fônt' enregistrer, 
-les transmettent immédiatement* an direcfèaV du 
service forestier de la marine j et en donnent avis 
à l’agent forestier local, ( Ord. rég.j art. 154 et 
453.) 

*. Les propriétaires qui n’ont point fait l’abatage 
.des arbres déclarés, dans le délai d’on an, â'partir 
.do jour de leur déclarationsont ternis dé la re¬ 
nouveler; la première étant considérée comme* 
non avenne. ( C. for., art.'430.) '■ * “ “* ■ '■ >’’* j 
v^Les-. particuliers peuvent disposer librement 
des arbres déclarés ri la mariné né les a pas fait 

ML,:•!£»&* ~r:,’OT z‘ tp: t> & , { 
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marquer pour son service, dans 1rs 0 mois , a 
compter du jour de l'enregistrement de la déda- 
ration à la sous-préfecture :’ ce défai'écoùlé' de¬ 
vient de la part de la marine un’ aveu facile 
qu’elle n’a pas besoin du bois on‘qu’elle n’en 
veut plus." «»» ''«ï 1 » 3l{ H ' 11 

Ils* peuvent aussi disposer des arbres marqués 
par la marine si/dans’ies' 5 mois après qu’ils en 
ont frit notifier l'abatage, la marine n’a pas pris 
livraison,’et' n’a 'pas 1 'acquitté le 1 prix! ( Cl ‘for., 

art. 42XM28.) ' r ' 

i! Au teste ,'jiisqu’à l'abatage, la marine peut an¬ 
nuler les martelages opérés/ mais elle dolf ÿrtâ* 
dre ioub lés adirés marqués qui'ont'élé abattüé, 
on les dbatidohnér en totalité! (C, for.,’129.)’ ( f< * 
*"Si l’abatage n’a pas été fait' dans lé délftl d'une 

année, il faut une déclaration nouvéllc! p,r 1 

** - l t U ifl * ''Wlkq J ir ' 

§ 2. Bcs boî» destinés au jervioe do» pouU-fll* 
chaussée* pour tes travaux du B i hiu ; J 

i%Us* ■ !*b e* 

U «sçondc exception «fpport^w H % fq- 

restièrà la jouissance ^solfie ^es pjirticu)|ers 
sur leurs bois et fprèts pmiçj' sa source Jjtns la 
sûreté publîque’el l’intérêt gépçjral. c.q 4 ., ^ 

, Le pour» dpWKtf fe>femet|f |néga| et irré- 
guljtir j qu’il faut cpnsiarajnent }ui opposer des 
‘ efforts nouveaux.* " ( ' ü ,« 

Dans tous les cas oq jef travaux et 

de fàféjnagej ur Jp »|)jii.^gepj, (fpe PfSPîPje 
fonrnjtupe'dè fiois ou oseraies, |q préfet * en cpn* 
statanji i’ùrgençc'j pènf en fe^ué^p fa ÿé)ivrai)çe 
yiiitori (fans }es pois de l’état} jp ( cus^fW|f^- 

* * _ A* t _,i AA n A.»iMnnAo ni ri au ri! ni il lu- 


. sance. dâqs Jes boi? ^ <fûinjaÿnf3 ej, dçs élçbjij- 
sements* publics, et sulisidtairement enl|n daps 
ceux des particuliers, le tout & la distance dé cinq 
kilomètres des bords du fleuve. *** w-’* 5 -"- 3 
...(Voir, pour tout ce qui concerne ce? jrayjfux, 
les déclarations à fafae, etc,, |es aft. J^çMiwy. 4 U 
C.1f<irSt:, et 4 02 à 108 de l’on}. (1>P^ l 

- ». - T, y t V l'< * * ’F r ’*'l i t 

Ç 3. Des défriebement. dans Im bow part»- 

h jt.ii .. t ih K *\ **q r 

La troisième exception à la lU)re et entière dis- 

, tS^rrA *, ^-1 r:t^rr i ‘<£&h±b lv5 cJ 


+ * 1 r 


A (i) une proportion relative aux dé[?ichtmtni$ des omt 
dupa’rlkutUn, faite cO IRMl ta'cbanüjrc’<W ctéputa, 
était üi ratéréc eu 183J par tf.’ÀnUwn-Diipernm: >“ r ’T > 
U. Arago a appuyé, par de» contidéraliott* mét^foîtwl* 
que importante., i'ajomumg^ropwé f»r jç wff Wv 
finances. t „ j 

Il a fait observer rinfluenccâes Ms sur tes climats et ta 
Itmptésnluth t L*Emopé avant le déboheinÊût*, xMdlt, 

danée dam la cÿiégorié iJct cM«ata jexçea^CSrM^ 
étaient plu» rudes, le» étés pltn dùudi... pans les 
de Paris# 0 y a quatre ou cinq cenlsans, Il Wsa^ 
ni»» ciuutL., si Vdn acéoiïall le 'üébctoeraéut proposé par 


J 
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jmàÈtm île* \«h* des pafttenlkft m frite qui 
n.ucero*î I** détrirhrrocal*. 

Li Un interdit am pmpncUirr*, pendant i mit 
bba. f U beulté de Eure amener et drfnthrr Jeun 
bris Mi «• «f«if abteiiu l iouinHiNm * dan* te 
cm d'opposition <te k part de radium iiranon f i- 

irtflffe. 

Celle mesure t qui fratett peut-être , mater»* le 
fuifiiitil ilu terme qu elle ara rdc, tes droit* de 
la pfopritté * «t une a*M*quenrc Déres&aire du 
pnaript de eoMer«ili(n «t d'emetiagr tuera cka 
Mk 

L*onkumaure ik IGAU avait d< fonda Um dé- 
frirfcr mente ; U lot de ITvS ks était tennis uni 
règle, mm nu* mm limites ; U lid du H Aureal an 
IB # In 1 menue sur le cri et ks rtrlamniMm* g» n« 
faim, avait arrête U manâi ite* d*fri< Jttménlj; 
dk avait proMbé pendant vingt-rtiiq ans toM 
itrfnrbrmrnU «ans aulnrnation pn stahk. la loi 
de ItVfY » rtu 1)11*11 Italt dam llmcrét gênerai 
d ét nuire etiaire «rite pmMbdioa feiniant vingt 
sua* 

Tou! propriétaire qui mil défricher dü buis, 
même un terrain rn friche planté de quelques 
bois (Cass* Y V man ISII ; f doit faire U décia- 
ration 1 U uni* préfecture «it mut* d'anirrc ; 
fi» ml ml cei iii muta, l'administratioti petit bire 
signifier ma opfcc^tkm* (C. f *. t art, il 1 !, O* 
l«sr,art. lïrî, 105 i 

(Mas 1rs sâi moi* A dater dr relie «ibriiiléraiioii, 

il est statue par le préfet f sauf rccuor* au minis¬ 
tre de* Uns net». 

Si t dam lai iis roui* après la rifMkation do 
rnppuMbon f la de rayon du miru*ire n’a pas été 

mBPHHWIDBIii W ipîpfvTVI Qri IJEU/VJRY(nQPÇQnft * 

tt ni iWfiwmlf# qm tri Birttf a»v* pasli Morare 

mm te rapport à nkrtiiQitf*, i m tm,piaftlM 

nr «liiil«4MiaàinMini*t4aai( P4r un 

•#(mp pi;<4irr ut jn^n)fnt»T Inf càMoo 



w4M. v^^UTéU^. 

|te» , fm mm 4 a 4 #ti iiim im Am ilpo, le la 4 b H §m 

Ulkfmmà 1 1 K4c - » , <|s t N vtw dioi B t «b biv^bb 4b pre- 
mÈnHâmà* to *tt 4r JMim.Viirlrf 

mt amaèOTfvscBim. tipem 1 » am-<m-kTi«r 

^0aKii*4Ma, sijm 4s fprv£n*f p«r U 
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retxUir f k defiicbement peut avuif liai. (C. hr. f 
an. Ü9+) 

La dérision mioi^u ridie { r libetife du d» fri- 
cbemtui d un bois, que k M njilgt de a%nÉAer au 
pruprktan des beat ckm k* su mois de Poppo- 
«îüuq an ib^fhdieiixttt, fumtre par l adnûnistfa- 
tmn pdeél être de/*«Mlirr. M k Aiwa interremie 
ttam ee délai DCA que prookoire, elk n i pu 
reffel dVnjpérlier k pmprirtaire de faire k dé* 
rn» lirzmnt L acté de dgmfkaiioa doit être Ml 
pur les agenU (oruùm et moteiiir * »*pk mliere 
de UMkUoo t ^mifwirirde nullité. Cau., I 
avril imi 

Il faut hirn remarquer que cette benlté de de- 
frictirr ses bm* f tlroit -entid du pmprkkirt, 
ne petit lire entravée que par des dt^ionlkii 
cijiretao de k lot. Lun dune que le propre taire 
a fait ni mot* à rcvance m dfclaratuvn de Tin- 
IcnliuQ ik defrichtf % il M» pour que k d-fri* 
ebernent mii pmliibé et fHmt»«ahk t quH sur* 
vienne daiu ce même délai une oppottfioa de 
ratlmifttstraijon , et que relie opposition de Tad- 
nimidration *oit signifiée au proprktaïre* 

Toute autre marque d'impn>bation a ïmini** 
iratîve notifiée au propriétaire, tell» s par eicm- 
ple, qu’un arrêté du prékl a opposant au ikfri- 
riiement t seraient insuffisant r* ; Casa. t 15 mat 
1SS0. C. for,, art. »« f W.) 

Le propriétaire, en cisde luntUfiMMi, doit 
être rundafnné A une amende et A rétablir Us beux 
rn nature de b^ daiu tm dt .4 qui ne peut tiré* 
der trois années, (C, fbr,, art. v 

Faute par k pmprirUire d efTeCtuer par lui 
in'-me la pbnUljna on le mus dans k délai 
prescrit par te jugement, après qu'il aura été 
mk en deroetire f il y esi poort u A ses frais per 
F administrai km fetrestiére s«r Vsüksrmàkm pren- 
lake du préfet, qui arrête k tnétnoîre des travaux 
bits, et te rend exécutoire contre k proprietaire. 
(C+lbr., art 3M.) 

Sont nceplés ck la drriaritioo : 

f • L*% jeune* buis pea tant tes viaift psmfer^ 
amees apres kun semés on pknutvKi, %iuf Je cas 
ou Us ont Hé exemtél en vertu de jugtmfnL (C 
fur., art. tÜ ±3, » 

A* les para ou janltnf do* et atimant an ha¬ 
bitai tens; 

r Uïi km nu* clos, f*** étendue su «ktaena 
«k I h^rtsra, lorM|ti 4 iJs ne font pm partie d'un 
autre Uns qtu ivuriptétenit une ro-tfenaire de 
d.hrttarrs on ru ds ne saut pas Htuss ma te tons- 
met ou k fetUc d ure r* nt rnr 

Lc*evT;ti>'*napMtw^ par Tari. ii3 dis Code 
for est Kf docvtnl être csue&iues stnrtcmoût, ci 
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l’intérêt delà conservation des bots et la défaveur 
avec laquelle la loi voit les dêfrichemenis doivent 
empêcher d’admettre légèrement la possibilité de 
défricher sans autorisation. j * 1 - 

j „ Ainsi H a été jugé qu’une forêt.appartenant b 
an particulier ne.devient pas un parc dans le sens 
de l’art. 223, qui permet le défrichement sans au* 
torWation préalable des parcs et dos attenant aux 
habitations, par.cela seul qu’on.l’entoure de.tos; 
ses, si rien u’établil.que la forêt étaildans la réalité 
- destinée à l'agrément, du propriétaire combiné, 
avec ses intérêts. >, n, r • » t ■ . * 

1 - m -t T fl <4 L J 

Pour qu’un bois particulier réputé parc soit 
considéré comme attenant à une habitation, aux 
termes du même art., 323, il faut que le bâtiment 
ait été habité ou* soit actuellement habitable. (G. 
Nancy, 22 nov. f 1854.).,, , 

F* *+ 

BSGTXOlf 3t. •— ïolîce et conservation 1 des bois et 
^ ' > forêts, 71 _ r . - 

§ 1 • Dispositions applicables & tous les bois et 
1 <r forêts en général„ « 1 v 

' Ces dispositions sont relatives : ^ , 

1 0 Aux extradions et enlèvements de certaines 
dffi productions du sol forestier ; ' , M 

2° Au port d'ustensilés et instruments, et à la 
conduite des voitures ou bestiaux ; * : 

' f 5° A l’apport et à l'allumage du feu ; 

' 4° A l’élagage des arbres de lisières* 1 

, ^ ** 

r , Extractions et eolôvemcrili prohibés. ‘ j 

l * 

■ Toute extraction ou enlèvement non antorisé 
depierres, sables,' minéraî, terre ou gazon, tourbe, 
bruyères, genêts, herbages; feuilles vertes ou 
mortes/ engrais 'existant' sur le sol des forêts, 
glands, faines elautres fruits et semences des bois 
et forêts; donne lieu à une amende : ‘ * 

Par charretée ou tombereau, de <0 à 50 fr. 
pourrhaquebêieaUeJèti; 

- Par chaque charge de bête de somme, de 5 à 
45 fr-; ' - > ' ■ ' * 

Par chaque charge d'homme, de 2â 0 fr* (C. 
for., art.444.) ‘ ‘ a ' 1 

• La tentative d'extraction on d'enlèvement des 
objets désignés par l'art. 144 est-elle passible ^des 
mêmes peines que le fait lot-même ? ' 

Cette question a été résolue diversement par la 
jurisprudence : un arrêt de cassation du 21 octo¬ 
bre 1824 l avait résolue négativement; mais un 
"autre du 49 sept. 4852 a décidé que le fait seul 
d’acoir covpé des herbages dans une foret consti¬ 
tuait le délit prévu par Fart. 144, encore bien que 
l'enlèvement des objets coupés n’eiit pas eu lieu* 
Les amendes spécifiées par larl. 444 ne doi¬ 
vent jamais être prononcées collectivement cou* 

^ ( * 1 I ^ i t--p ^ A- f ti 4 » *. 
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tre tons les individus prfc, mais indlridnellemeut 
contre cliacun d’eux. (Ca«s. 18 oct. 4832.). ‘ ' 1 

L’extraction et l’enlèvement des productions 
quelconques, du sol forestier ne sont pas prohibés 
d’une manière générale et absolue; ils peuvent 
être autorisés suivant les dreunstances.. ' ri r « 
S’il s’agit des bois de FÊiat, l’autorisation doit 
être demandée è l’administration forestière, et dé¬ 
livrée par le directeur-général. ■* ‘ 

: S’il s’agit des bois desroinmiinex et établisse¬ 
ments publics, l'autorisation doit être demandée 
aux maires ou administrateurs des communes ou 
établissements propriétaires, saur l’approbation du 
directeur-général, qtti, dans tous les cas, règle les 
conditions elle mode d’extraction, conformément 
aux art. 470 et 474, de l’ordonnance de 4827. _. s 

* En général tontes les permissions d’extraction 
de sables et de matériaux ne doivent être dopnées 
qu’à la charge de réparer tes trous et même d'y 
planter. (Baudrillard, C. for., t. 4, p.538.) , , 
[ i JRemarquons qu'il n’est pas dérogé aux droits 
conférés i l’administration des ponts-el-chaussées 
d’indiquer les lieux ou doivent être faites les ex¬ 
tractions de matériaux pour les travaux publies, 
mais rôtis celte condition expresse , que les’ entre¬ 
preneurs sont tenus envers l'État, les communes 
et Rétablissements publics, comme envers les 
particuliers, de payer toutes les indemnités de 
droit, et d’observer toutes les formes prescrites 
par les lois et réglements. (C. for., art. 445.) 

I « * t 

Forts d'imtnuacnt» prohibai / conduits des voitures et 
f • r A bestiaux,etc*.. \ u .n*. • v 

Tout individu, trouvé dans les bois et forêts 
hors des routes et chemins ordinaires j avec ser- 
pr$;cognées, haches^ scies elautres instruments 
de même nature, est passible d'une amende de 
40 fr. et de la confiscation, desdits' instruments* 
(C* for*,art. 440.) i? / 

L'ordonnance de 4000 voulait que ce Alt la nuit 
pour qu'il y eût lieu à amende ; le Code n'exige 
plus celte circonstance* * 

* h La disposition de l'art. 4 40 ne doit pas être trop 
strictement entendue, en ce sens qu’un 1 Individu 
trouvé porteur d’une cognéeou autre instrument, 
hors dr$ rouies ordinaires^ ne serait passible d'au* 
cune peine s'il prouvait, quoique la loi ne Fait pas 
ajonté f qu'il avait un motif légitime* (Dupin, C. 

for M p. 455.) , ‘ 7 ^ ^ . 

* L'art. 446, rapproché deFart. 494 ? semble avoir 

une singulière conséquence r ^ % 

En*effet, comme Fart*404 punit seulement 
d’une amende de 2 fr* Findividu qui coupe tus 
'fagot avec une serpe ou autre instrument, il s'en* 
suit, que celui qui est. trouvé hors des chemins 

* * 4 * V 
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vrétmai/n «m mm* serpe* Eté awiiurttitiL c*peu 
di»l aitn^ ddit materiel, trouve avinü^ a«vii' 
per uumrrl iirmmt tm UftA 

QotÊ^/tÊÊ auteurs veulent concilier en deux 
arfirJeia rumu/ujif Tameade pour port de serpe, 
rt ecfle pour pa**age brin dri voie* ordinaire» ; 
ranftit mie manUtirm n eu pat dam la lui, 
amn Ucroyons ïmdmtvMe . (V. Du> in, C. far-, 
iff* I4i Baudrillard mJ .* & part p, 242,j 
CfQl dont la voiture» (véhiculé* quelc^RfjUfi 
u*o» par une au pJimeur» nan) (Cm Ü déc 
l^5t , tmliim, ifsiiuam de darjtc nu de mon- 
***•» MM trouva dam In Mti, bon cfa routa 
et chemins ordiruîrcv font passible» : 

VàT rlaijtie '"iiurr d’une amende de 10 fr. 
prw le» hou de dit an* et m Asm» , ri de 20 fr 
panr fa bot» eu-daman de m Age; 

Ihmt rliaijue tête ou espèce de bestiau* non au 
H*A, toi amende» Dim par l'an, iw, 

San» préjudice de» tUmmuçm et miérHt. 

Amri H M*màm êmlrw èé" ^- r p^thlNrfxi 

Il «I défendu de porter ou allumer du feu dan» 
l'inferieur et I la ditlaoce de 200 métra de» bot» 
«t foréu „ mi peine d une amende de 20 à 
ICO fr. # uni préjudice , en cas rfiorcndie * <fa 
jpetnet portée» par îri articles 431 el 45U du Code 
pmalet de lou» dufucnagrtHntf rtu # » il y a lieu. 

Tous usager» qui en ra» d lanemlie refusent de 
portif scroufi dan» Jet bai» ionmii A leur droit 
*1 l|lJ * r *" nï *»duît» rn pOlfcC rnrrn lion tir Ne , 
privai de kua droit» d usage pendant un an au 
mata*, et rinq an» ta plus, et randaninr* en outre 
aoi peine» portée» par k $ 12 de lart. indu 
Code penal f c e»i a dire A une amende de® à 
lifr. <C. fcr art 14®, 110, Die* du 23 plut 

in VI-) 

Le* proprietaire» ri* mina de» bois et forêt» ne 
peutenl »e prrT*knr de tari. C72 du Ok Hvil, 
relatif au» arbre» bok* au de bordure pi ntr*« «or 
k limite de* héritage», pour rétagage de* luiém 
<k»dit* boî» et forêt» 9 ai ne» attira de liùèra ont 
plu* de rrente an* 

Tout ftagafe qui serait riérote «an» I jntm* 
wu " n <*» pr forUirai it* but* et U**U ibmne 
lieu A lapfilieaibn de» peine* portée» par l'art. 19®. 

Çuan.1 le» arbre» de lisaèra qui ont artoeUe 
meut plus de irrnie ans auront été abaltnt, la 
arbf e* qui k» ranpiamoni devront être elagiir»» 
ronfbrmrment 4 l arv ®7t du Code civil,, lonqie 
l>k* ge en sera requit par fa meran» C lor. t 
art, 1A0 Drd 17® | > 

(V, Asftao.1 


I I* 


Cr* dupO'iüur «oui rekÜTeft 4 l'établi 


et A la roft'trtictHjfi de 


usina on «tcberv 


dan» i mu rieur ou A une rrrUtne dûtanoe des bois 
et forêt» t qm ne peuienl avoir lieu sans J j 
nsaUon préalable du giMivemonait. 


tm 




L auUiciMtioa préalable du gou*finement «t 
impêriêmumtmi requite tous prine d'amende 
et de la démolition «m *uppre^b»i de» etabltsse- 
ments et usine*, lorviu tl s agit ; 

l a lie rHaUi*»enient de Uwr* A cbaui on A 
plilre, «oit tetn|ioraire» t fai permanent», de 
briqueterie» el tuileries, dam Tinurieur et A 
moins d'un kilomètre des forêt». C- fur f an. làt j; 

2* De k constructiaa de touteapece de tnanoo 
for perrbe*, loge, baraque on hangar, dam Ten- 
rrinlc et A moins d'tm kilomètre de* bois et 
forêts ; 

S* De la romtruetion de Maknini ou ferma 
elfertuee A la distance de 500 métré» des bob et 
Ibrét» ; 

J« De l'etablissement et de la wwrmctkm dans 
une maison ou renne ck|i autorisée d atelier» A 
fèçoaner le bots t de dianuas on magasins pour 
Cire le commei ce de bo«s; 

5 e » De letabli^nieni d unseï A scier le bois 
tbn» rencrtnic , et A moins de f kuh;mètre» de 
distance de» boi»et foréu. (C. for. ISi A 153,) 


ïn éfabfKwneni* et comtrnctions que nom 
w(w dVnnmefer ne peuvent être intentés 
que p»r de* ur>bmnanre» spéciales. 

Lor*qnTl s agît de four» A chaur oui plâtre* 
de* briqueterie» ou lu lerks, il e*t statue sur k 
demande if autorisa bon, sam prrjud ce de* droit» 
de» tien et dn oppo*îiio«i*qfii pemrnt sVkver* 

Il e*t ensuite proce«ïe suivant le* forme» près- 
critr* par le (fart du 15 octobre f&lft, et fa 
ordonnance*de» 14janvier 1915el £9 juillet IMi. 

Te* drmamfa A fin ifautorfafinii pour con- 
struriMi de mat*on* ou ferme* «ont moka A 
Tarent tentirr wtj^rietir de l afTond u<»m e n l en 
double minute, ikiot Tune t revêtue du visa de 
cet sernt, est rendue au di « ;»rafii 
n doit être Miné Am k Md A sis moi» mr 
fa dctnanaV* es» iut,f >it» n Pansé ce delai, ta 
exmstrueüon peut être effectuée ItO. I9Z7. art 
ITT et *., C for , MC <55 \ 
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- Les usines, hangars et antres établissements 
autorisés ( Sont soumis aiix viâles des agents et 
gardes forestiers, qui peuvent y faire toutes per¬ 
quisitions sans l’assistance d’nn officier public', 
pourvu qu’ils se présentent au nombre ‘de deux 
au moins, ou-que l’Ogent et lé gardefotestlêr 
soient accompagnés de deux témoins domiciliés 
dans M 'cb&itiiiiie: (Cl for.'} aft lsr.j w 1A « 

Cet article établit une exception grave à l’Invio¬ 
labilité du dôniicüle, qiië justifié àû reslêj jds^u’à 
iin certain point, la natnrë des choses 1 . - ' s - 1 ' • 

' Labs le cas où des Individus éliraient ! ol) tenit 
l’autorisation d’établir'dans l’intérieur de Mrs 
màisoiis dés sctëries ou'atcHfers- et iju’itè vien- 

1 ’...U!»:.«i 


. 1 » 1 ^ i i i-.. t) ï*l.. «*4* ■<* ■*» i 

L’arL 159 du Code forestier dit que les actions 
et poursuites sont exercées par les agents fo- 
draietit à'subir ùnë condâmhdtibn {jout délits f<£- I resiieis. .1 

* 1 * t'.u.'tn.wirii_il il Au t_<: i*if_ 


res tiers ; le gôuverifehieiit $edt leur retirer làdüe 
pèlmiséion. 1 A} » r ; * % * * 1 * * » 14 » - > ' 

i‘>' (Yi- Âfeèhts êt ^ardù fdrestiérs.) *' ■<* *2 

™JJO i «I*J t / II-, fît i ï l'A f I l . * - J 4i\*t ’ & 

SfiOTIOS XU, Î)cs poursuites eu, réparation de 

3 s *î> ,Lj*; l **i *»») ■* rnl**U w 

délit* et contraventions. f - 

K Sî j - 

§ 1 - Des poursuites exercées au nom de l'odnimii* 
|j : U , ' i '£i <■ trotj'onforeïtièie. W £ <- , 

L’administration forestière est chargée ; tarit 
~dâiis rinlérét'dc l’état que dans celui Ueè autres 
pi-opflél&îres dé bois et forêts soumis au régime 
forestier j des poursuites en < réparation detods 
délits et contraventions cémtnis dans ces bots et 
fotèté ; sauf 'l’exception apportée par l’ârt. 87, 
-relaiivé aux bois de là couronne. - .ust,-./! a : ’> 
(Çjriànt ànk bois dés apânajjesf l’administration 
ne poursuit en son nom que les délits qni peuvent 
intéresser le fonds'. La poürsuite des autres délits 
( appartient, pu, titulaire, dansj'intérétdesa jouis • 
,sançç. Il faut en dire autant des majorais réver¬ 
sibles. (Dupin, C. foi/, p.148.) ^ 

^^’admmislrationfore^iièrçjest également cbar- 
‘eée de là poursuite en,réparation des'déliis et 
contraventions relatifs au service de la manne, 
des travaux du'IUiin v et des défrichements. ) ,, 

. L’administration forestière a égalèmeniqualtié : 


joiest çonfeée (Cass. 20sept, ifeîS*, 2T,sej>t.4S28); 
/ 2° Pour constater et poursuivre tous les délits 
, relaté aur eaux et .pêcheries appartenant aux 
r communes (Cass. 5 mars 4820); - , t r « 

«' * • •* J J - » m lifl n t "*t 

5° Pour suivre, sur la dénonciation du pro- 
' pnéfaiYs, la réparation des délits commis sur sa 
t propriété*, (Cass. 3 sept. J808.) Mais ( là dénon-* 
ciation ^est rlgoureosement ^exigée, et sans elle 
l’administration ne jH>ornit valablement pour¬ 
suivre la réparation d'aucun délit. 

Les actions et poursuites sont exercées par les 


h i î 
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agèùts foreHièh dü n l otn àè i’admiHiïirqiiôn j^ôj- 
restiin. sans préjudice du droil qui appartient au 
mihirièrfe public, aux téhiies des àhiclts 184 et 
2O0du Codé toréstier: 1 r ‘ 

, Il est important de remarquer,que, les, pour¬ 
suites exercées par lés. agedts feréstierç doivent 
l’ètre dti iiotil ifePadminütlralIqii fdrésliérè, con¬ 
dition imj)ériéusè^ dé telle, sorte, qu'une poûr- 
süiië inûniée A leur rcjuéie^ cl ’ «ii leur itom 
pêrsoiiiiri, lie lë Isériil pas valablement, ( Cass. 
29oct:4824.) ’ 

rar qui les pdanulicâ i»euvcûl*<Uefi Üre exercée!; ^ 


^ h. Il 


4 L 4 T’I j J * 4 * A 
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Nous avops,expliqué (vp Agent») que les gardes 
forestiers ne ^ont pas agents forestiers,; ijs ont ce¬ 
pendant ïe droit ao recherclier et de constater 
aussi les délits fet ciihtHivëhtibUi tiàtis M fdnnes 



bsséiniéiités ÜiHilis quB lek agents ët arpenteurs 
le pellvénl, yalaiiïcmeht. üàns, i^iutc î’^tcricluc qu 
territoire boiir îeiiu'ei ils soit cOiiüniîstonni’s. 
(b‘. fbr.imt. ibO.) ’’ * 


forestiers,) . ^ , 

. jLN * * f’*# L - *'* J ' ’ * r ' 

§ 2 . Des fMttrliiuicii 'àèlttilei Hu ion! elt diiSs 

C - l'intérêt des partîeulim/^ A f * 

.. • V) ,l.i::rï î-; .3 i. / * iM»*r r*.JÎ> 

/V i Les particuliers ont le jlfoit d'ayoir des gardes 

pour veiller i la conservation de leurs bois, j 
, Ils peuvent poursuivre ou tramiger, agir au cor¬ 
rectionnel ou au civil; à liufr cliélx \ mais sauf les 
poursuites du ministère public, dont l'action reste 
, toujours .indépendapte* (Cod. inst. crim. art. 4. 
Dupin, Ç. for., p. 4«8.) , x ;■ - ' , J 

A (V. Garde* particulicri.) ^. <1 4 # * ; v . f jî 

VJ j t/f '■* S j * ’ W ^ "* t* -, f 4 - J*? 1 ï i f l il 

Segtxoh XIII. —De* peine* et condamnations 

I* ! I ^ ^ 

pour tou* le* bois en général, ( |( 


/U * 


1 


Les délits et îhhiràvcntiBils èa matière forci- 
titre donnent liéu K des peines et condainnaliotts 
qui Se résrévetat généralement en amendes, (jiiel- 
quefois âu'ssi/en éniprisonnment, ', 5 j ^ 1 

■ ^ L’ôrdonüandî (le 40O9 pronon^aU’déhii (Tes cb 
‘ borohreux des cbâtimenli corjhrels «i des jieinès 
arbitraires j nos mœùrsont rejeté lés premiers,' et 
le mot arbitraire doit être rayé dé la législâtion 

française. ' ’ ' ' 

Les amendes ont du être conservées, mais dans 
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MF proportion pim mrjterrc.Pour -kon^r A 

ki Im ii |mh«mk* nvoirri «an* laquelle 1 

rite m attrait f ons e rw d'utilité, te Codr fjm- 
tirr i nné. tUiH La ûtMtkm «le» «un*k* f imite 
r»f--re d ruyirKwti ; H pour f p«mtir, SI a 
nin te Ipv Mre wrifii II variété te » au- 
quel# U lui i dû pourvoir, 

%in i quelquette elle» «mit pcejwriioriiiHir» 

H rrfkf* «du» I riendiif du <i*«imite? m«é| 
elle» moi lue» dans tou» ka cm ou k délit est po» 
Mid ri atiMilfi ; dam d autres rite» MOt drier- 
■Wa par minimum H maiirnum , twi i ? - »nt 
•m4 rr qur li loi doit avoir de formel dm» le 
prioripr tvtr la nm (tertre que nmi mandent 
dam l'application li prutenre et l'équité du jujra, 
{ttapp. de M, Maiitmar, ISM. ) 

Ln peine» et rond i iniptioA^ prononcées par La 
M pour pwipe ri rfijcirment d'arbre», écorçage, 
moulage, ebrinrharr d irlirri, enlèvement de 
rlulih* et Imu île délit, d*lit» ifr dépaisMiiri*, rtr. f 
«mi h ira par le» articles IflS A MT du Code b- 
! retire Elle* «mil de quatre niturnî 

I* L amende mi trvnprivottnrtnrfi! ; 

A* la re«litiiUuii dn itbjrU rider ta; 

3* lé* dommage» et iiiurét*; 

I* li nmümtiiifl. 

Les dommages ri Intérêts ri restitution* i|>piN 
iKMiftent tut pjrtimtcr», !k« ametiiW et «joli*- 
eriton» A NUL ( C for, art Ml.) 

H murf|UotH feulement qurlqiir» priircfpes gé* 
or ram . 

Le premier est formulé dam farticle 2H5, qui 
tfkpoar • Intrihuuiotnepeu^ml appliquer im 
maUêve* refiée» par la Code Ibreairr les ttapmL 
limi de l'arikk 463 te Code penal, tpi permet 
m ivruim m» de môdérer t'amende ; » de Kdte 
Mile que 1 quellesque «oient teaHmnidanrr* qui 
ont accompagné la défit, le joca ne peut choisir 
qtt entre le maimtuni et k minimum indiqua par 
Il lot «m janut« pouvoir dMcodre m-àtmm* 
de tt minimum. 

fl ffippirtimt rpTA radminktratko de inoterer 
ou de rr mettre le» amendes prononcées p* r ^ 
inhanau v, et te jirmdre en ronûdn^tkm k» mo¬ 
tif « if eiruse que peuvent i juste titre Invoquer 
Irt délinquant*. (fiai, T ‘ept ITO; S mar» 

mi ) 

U»m tou» les m te rf y a Heu A adjurer des 
dommages ri ittii M» I* M peuvent rire mfr 
rieurs A Vamende «impie p r o nonc ée par k jn^- 
ment ; te Ai peuvent rire « pé ri r un , ri «U 
moite des fcul« euteltéi cm de Teipertise qui 
•émit r^riitit e rt ordotmre. fC Av*, «rt ï-i- 
Mptl, C far^p. IM 1 

Lm pour» piMmete par k Coda fomtier, 
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dajv em t ne r** * péteux, motre f netioo- 
mrmMitk et prépaie» defadiuiù^nK 

tkm Kdmikre. «oui ite p odarile^dea j^ ai» dies 
ri pnne« dont re« foortkmoair^n, aeenî» ou pré- 
puièaaiHii d ailktinja-üilr%pour malte^iO«:4 t 
eunetiMifM ou èLui de puutuif. 

U eu est de même f quant aux poursuites qui 
peuvent rire dirigée* contre ton- déflinquant» ou 
focitref eiuitti. pour fait de tentative de camip- 
Ibn envers dr» fnnrtiotKiuire» publie» et de» 
itetiU ri prrpi^ «k t adtiiitiKiriikm Ifiraiière. 
{Cfer , «rt.MT. £ prit ,»ii 4M,lit IU4MW) 

Ltiffn, fl y ft lien A Tapplkatiati dn Code priml 
dans tous Ira rti non »pmli*« jur k Code li res- 
tkT, c’te A-dire que k iflrnil Mnnum «ultelr 
pour jus Ira C* 1 « anqueL il ne routient pa* 
te demaalloo vpcdale (C. for., art. Alt.) 

iOCTIOP 3 CJT. — De 

Les jttretaenU rendu» i la requête de l adnii- 

ni«tra(â>ii du niinbtèrepubUr'ou de* partieulim, 
«oui N 4 tnilk« jpar simple» étirait», ri eiéajtf* 
«fihant N mêmes fnrme« ri tt*m tle mntriinic, 

L adttuuîftirauuiu forcstict e f clisrfre de l'adniL 
ui»4ralk»n des forêts, de leur police , de k pour- 
suite Ar% deli * et de« contrai mi km», n*eri ptet 
app^dêe par ton organisât.on 1 percevoir te» de- 
nier* publies. 

Le* partintlim ne k peuvent jamais 

Le recouvrement de» amendes et autres cm» 
damnation» pêninuirea est doue efTrrinr par 
te» a^ uti de 1‘admimfttration de» il nuinc* 

Lgi jugements en matkre rurvtiere «ont t*è- 

cutoire» [mt corps. 

La eotekle par corpn, ünléprintteiiari de 
I* empr i«on ne ment t pronuonfe contre les coadam 
riés |»mr k» mate k loi remploie 514 pvmJui; 
mm effet joiju*au paiement intetra! des amendes 
ou Dindatimatfottv. 

En cm fit^ihalahé justifiée, l'amende «e 
rriout en un empn^mnemenl détermine, suivant 
k gravite du tfelii ri 1a quu üé de» amende* prw 
moc et*. Le motif de celle cte|»/»u«)«i rat *comïàc 

Le» j ngemenk qui ur pruotmeent que dm pour» 
pr-rimiaifT* mml k pliai taisent «an» effet «notr^ 
te*délinquants t presque toujoun UMliaitea. Si 
«Mit anflMM ordonné h canuaàoae par 
! ca rps , I» condamné ( imtatenf te mn naévite 
lue, m termes te iart* 4M tel iO-> é ioérut- 
tkn cr mmHk. aurait «Mena m mne unm* dvafe 
en Ubcrtf : il en n Miiicraii une un: urëte de te 
qui mal k tenHe înconvéaient te ■ a iti p fw r ka 
iHtti en rir^ ifag eo n t W eonpsl et te te- 

è wm ft te» axent» charma * # pmiiiisej. 
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la seule différence qui existe entre la contrainte 
par corps exercée au nom de raâmimslratîon, ou 
.des particuliers, c'est que dans cedernier cas les 
propriétaires sont tenus à la consignation d ali¬ 
ments prescrits par le Code de procédure civile, 
articles 789 et 701 à 805. 


&ECTXOH XV. — niipositioo générale. ’ ^ 

1 t , ' * * 

, , Toutes les lois, ordonnances, édits ( déclara¬ 
tions , arrêts du Conseil, arrêtés t et décrets, et 
itous réglements intervenus, ù quelque époque que 
ce soit, sur les matières réglées par le Code fo- 
restier,en tout ce qui concerne les forêts, ont 
•été abrogées par la promulgation de la loi de 4820. 

. Celte abrogation est remarquable en ce qu'elle 
^ est absolue et sans réservé, et quelle ne contient ! 
pas comme ordinairement, la formule : en faut 
gu'it n’y est par dérogé par la présente toi. C'est 
au reste l'intention expresse du législateur nette¬ 
ment exprimée dans l’exposé des motifs, où il est 
dit que le Gode forestier est destiné à régir seul 
Tauenir. (Art. 18. Dupin, C. for*,art. 191.)^ 


Section XVI. 
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§ 1. Compétence de l’autorité administrative. 


1 i 


Administration forestière. 


1 

» * 


* < /■ * * 1 

L’adnrnislralion forestière, quoique chargée de ; 

surveiller les opérations nécessaires à la cotiser», 
vation des forêts, n'a en général aucun droit pour ; 
juger les délits, appliquer les peines, prononcer, 
sur les contestations, ni en son nom, ni par l'or» i 
. gane dé ses agents. Elle est seulement compétente 1 
pour remettre on modérer les amendes pronon-! 
^ eées par les tribunaux, en cas de contraventions. 
on de délits ( Cass., 7 sept. 1853; 8 mars 4854); < 
pour juger de l’état et de la possibilité d'une 
forêt grevée de droits d’nsage. ( C. for,, art. 78. 
,0. ( 26 févr.,1832; 13 av. 1832); pour ouvrir 
. et fermer les pâturages, comme aussi {jour con- 
• naître de» contestations qui peuvent élever à cet 
. égard. (O. ll oct. 1833.) ■* , 

A 

-v > v - Maires. 


* Les maires sont compétents poor prononcer :, 
‘•‘sur toutes les questions qui ppuvent s’élever* 
1 pendant les opérations d’adjudication (lorsqu'ils* 
' président dans les cas voulus par l’article 86 de * 
1 l'ordonnance de 1827) sur la validité des en-< 
' chères, ou sur-la solvabilité des enchérisseurs on 

* cautions. • ’ - -- ■ • - ■ • : . < * 

•' Us dérident immédiatement et sans appel.. 
' ( C. for., art. 20.0.1827, art. 86. ) * ‘ 

‘ ’ Conseil munletpaL * ' 4 

* - * ^ f 1 i i i 

Les conseils municipaux n’ont aucune coropé- 

3 

_ *> * * * t f 

■* V t ■* 


tence en matière forestière, en ce sens qu’ils ne 
peuvent prononcer sur des contestations, non 
plusquejuger des délits ou prononcer des peines; 
.mais ils sont appelés, dans certains cas, à donner 
leur avis et à délibérer sur les matières suivantes : 

Lorsqu'il s'agit de la conversion en bois et 
de l'aménagement de terrains en pâturage. (G. 
for., art. 06.) '* ,i 

< Sur la nomination, le salaire et la destitution 
des gardes. (G. for., art. OS, 98.) .< . - . 

,r ‘ * - Sou.prtfeU. * •'* 

*■ * ,> ' > M . I ^ 'i * ^ 

Les sons-préfets sont compétents pour statuer 
sur toutes les questions qu't , peuvent s’élever 
pendant les opérations d’adjudication (lorsqu’ils 
président) ; sur la validité des enchères, ou sur la 
solvabilité des enchérisseurs et des. cautions,, , 
t * Es prononcent immédiatement, souveraine¬ 
ment , sans appel ni recours possible à une auto¬ 
rité quelconque. (C.for., an. 20. Dupin, C. for., 
art. 20. — On). 86. ), , 


- ’ ■ - Préfets. ' ^ ‘ : 

- ** "v ^ r - t , - t 

Ils sont compétents pour statuer ; i. 

t ® Sur toutes les questions qui peuvent s’élever 
pendant les opérations <1 adjudications (lorsqu’ils 
président) sur la validité des enchères, ou sur la 
solvabilité des enchérisseurs ou des cautions. 

, Ils doivent prononcer immédiatement. , 
L’appel contre* leur décision'est inadmissible. 
( C. for., art! 20. Dupin, C. for., art. 20. O. 
1827,011.80.) ' " '"y* s 

2° Sur les difficultés relatives à la nomination 
des gardes des communes et établissements pu- 
.Idics (Ç. for., 05), et sur leur destitution.,(C. 
for., art. 98. ) , , . 

3» Sur la déchéance des adjudicataires qui 
n’ont pas fourni, dans le délai prescrit, les cau¬ 
tions , éxigées par, le cailler des charges' ( G. 
for.,' art. 24. )‘ (1 ‘ ‘ ' ' 

r ^ f * Il l ~ a ^ f 

4® Sur les oppositions formées par l’administra¬ 
tion foreslièreauxdéfrichemcnU.(O.I827,art.t05.) 

5® Pour délivrer aux adjudicataires les,déciiar- 
, ges d’exploitation, mais après l’avis du conserva¬ 
teur. ( 0.1827, art. 99. ) ,, _., t 

.. Ils peuvent prendre des. arrêtés concernant: 
'. Tonies les opérations relatives anx délimita¬ 
tions et bornages, et la nomination des experts 
lorqn’il est besoin {C. for., art. lOet suiv. O. 
1827, art. OSetsuiv.) ; , t * 

. _ Tontes les opérations concernant les cantonne¬ 
ments, et la nomination des experts (O. 1827, 

art. 112et suiv.) ; " 4 . ■ 

La délivrance en cas de nécessité constatée par 


le maire de la cou 
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iime des bris d'affouage des- 
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BÜI 

iMc ni tntt tfruetiotts, roms m r»m do con- 
icrrstenr (0* Mt. *tï)î 

I/i iutm*ii) 0 (>i pour travaux eimofdùiart» 
di» Ifi bo<i rirfiimuMui art IM); 

Lu intoriate» pour eaupet de boea destin» 
«ni travaux du Hhm (art, 164). 

o««HU 4 e pdMorr. 

Ha tout coaipetriii» p» tir prononcer : 

!• fiur Ici come*Ui*jm retaliies à 1a validité des 
uirrortiers (C. fat^ art- 1# l; 

r Sur Ica procès-verbaux de rrarpenUge et ré- 
coterornt ürt- 50 ; 

Sut ta quc*tio«i fie savoir « In agents forestiers 
^Qt ont dressé un pr«eé*«vert*l de rérnieiiiefit 
«fsWd [*m\wr «uflitant j si tout» In formalite* 
m'noaèqur* H ritim*cque* uni été observée*, si 
fn i nonciaibru de cet acte «ont digne* de fm 
(Cmi. tT août ; » sept. 103 }; 

»* Nie Ira eonirsi situas iclaiiui à la pn*nbi- 
Nié, ITétat, et à la dr notabilité de* forêt* ( 0. 
«k* l«33) ; 

4* bur le» fufitr*tati»mi relative* à la conver¬ 
sion en bois cl a l attuiuirrafia de* lrrraio« ffi 
pituraae» spparicoaiit aux c «mmunn (O. I HIî t 
*rt tao , 

5r $or In n#ntnUtiom relative* aoi droit* 
d’au p<*, pAturage et eUodee . dam In rat ou fad- 
tniiiiftirainm vaudrait en opérer le radial (C. fur , 
art. Md; 

6* Sur In rériimatiitfi* larmén contre le* 
fihid» rtpvtilMHi ttaffauafes et contre Ica réfie- 
mrftt« dmfiis Afrmiaffr* ; 

7* Sur tri rédamvintts relative* t feaércûon 
éa* Iravam cfriltaruon dam Wk», et *«r 1% 
v alliai h ki de* indemnité* (ü. MB, art- ML L* d» 

plav, an VIH.) 

Il %\ i ri l^wMl I Wrw. tiîrjV f^dnlÉfia 
In arrêté* dn rOi<*ciU de pr. fretme, rendus tur 
de* ^i*f uifia* qn iU n’ont pa* le droit <le jurer, ne 
tlobrnt être coraklrré* que routine de fi mpttt 
arkfft ne |eamu faire «di*tjc!e à eeqocm 
quemtiufi* fuient pncife* devant le* uiliunaui 

MKitrr 4 bImm. 

Fn madère ftirntière, le* dédakma miiiisté- 
t e Sri ne peuvent jatnaïf être eomiderées romate 
jtffMl ou lra<ri«4i une qnnlioit^ 

File* ne *4*1 que de «âfl'** iuatnrtkw** qui 
ne ft>iti jamatt «l* æ • è re ipie le* parti* * mtérn* 
aér* va^imcnt le* tnbonaü! ou le* autoeite* mm* 
prient#*, ( a dit, » Br. IM; K Br. IS3LI 

\ mu le mi mure de* tinai»m «4 competent pour 
prendre un arrête réjtrmew faim avant pouridqct 
dt réprimer k» ftiui mtrodait* dam k pk4c de 
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jo4Ji^aace de* forets de fêta 1 1 afin d’en refter 
IVurrici dans rintérêt de leur cooo en aiioti ; 
mais cet arrête ne peut préjudicier ans droit» de* 
t»asm t qui re(<Hent sur de* titre* anckui et 
dont la cnimafcuafir* »l dcvtéoe aux tiitanaux. 
|C if et., 8 aept. itm.\ 

nfjfimtMft» d a droit de slatner sur les que** 
ij‘41* de defnriir menti, et de dernier seul s'il ft 
a lieu de provoquer k parUce des bois indivis. 
(O. ffE27 t «n 149.) 

caMffw. 

Il est compétent pour sutuer T par voie d appel t 
sur toute* k* ilérision* adminniratîvfs t dan* la 
Mme et d a prêt k* règles uniifi^rr* (Y. Cm- 
te«l dVut ) f r> hl 4 due qu'il ti eftappele A statuer 
connu*' tribunal il appel fur les matières furesliè- 
rw, queutant que or* matière* mut de U nunpé- 
leurc des tnlKinaui adm(Outrai b. Ainsi il ;*eut 
pfutioncrf sur la validité d'une ordmMiiaef rayaff 
ou d une éériiiM niiiiPriWf# qui aurait deriart 
que la p«*w^K*n d p un ifTuuarc sur des forêt* de 
l'dit relierait à partir de tHk rpqv ; mais il 
ne pourrait prononrer sur la wmtiéüé <f*nr 
dtritwm mi*UUritHt en la forme d'iaslruefioa, 
prescrivant des mesure* aai employé* de Tadtii»* 
nivlration t parée que ces mesures peuvent tou¬ 
jours lire «kfrrre* aux tribunaux par les tiers 
dont dk* pourraient blesser ksdmiU acquis. 
( C* d’ét, ^picmbre 1857 ISjuilkl M0i.i 

\ 2. Comprime#* det iHKussu Jadiru tr$ 

tmUenêe jél 

Les jutrn de paix sont rouipétenU : 

I* Pour ordonner mît la mainlevée protinre 
des objets sa»»i», à la clurfe du paiement des 
frais, et moyennant bonne et valaUe rautiou; 

T Psur prouo o cc r sur la aolvabiiie des mu¬ 
tions ; » 

5 Pour ordonner la vmte des objets saisis ; 

4* Pour tairr les Ira» de séquestre et dt veutc- 
(C. for. f art 149-170.) 

rnbsfktm mlf, 

II* fûot appelé* A usiner ; 

4" Sut les rnùlm I inim^ef* mil par radmirav- 
tralM f soü par les partiriilier*, eu d eb—u ati o u 
et krsiff, et sur toutes ks couteua^qui 
peuvent *>kver produit la duree de* iprniii—. 
(C far., art. 494 

Le trbuï^l cnnpéteni pour jufrr k« coulesra- 
hoas sur la delîmilalieu est celui de la vituatM 

de qui (fai l’tBjei dt k txitmulaaj 


# 





m feoi 

qu'il s'agi« d'une délimitation partielle ou 
d une délimitation générale de propriétés rive¬ 
raines situées dans le rwwri de divers tribunaux. 

- Sut Je fait de savoir it k personne au nom 
de laquelle une adjtidicatiun a été faite doit être 
oMMÎffera comme interposée, aux termes dg l’ar¬ 
ticle 21 du Gide forestier. (Curassoii, t. 1 er , 
p. 170.) Mb 

3 Sur toutes les contesta doits relatives è U 
validité fies surenchères dont le jugement n’ert 
pas expressément attribué aux conseils de préfec¬ 
ture* et aassi sur toutes les contestation* relatives 
au prix, i l'étendue et aux effets des adj udications. 
(C-d ct . 28 TCrrier 1828.) 

4r Sur toute* les questions relatives aux offre- 
tufimis dans les bob fournis au régime forestier^ 
(C, for.part.38 , et aux cantonnement*. (art. 
».J 

3* Sur toute* le» question* de droit! d’usages 
dans les lmb et forêts souitm au régime forestier, 
IC. dVl.,30 nmertibiv 1823,— C. for., art. 121) 
et dè» parUenlim. 

he tribunal compétent pour connaître des que»- 
Üotii d usages ihm les forêts est celui de la si¬ 
tuation de la forêt, et non celui du domicile du 
préfet, fC. dFdt, 20 avril 1833. ) 

Ijm actes administrait inter venus sur 1rs ac^ 
lions d usages font de simples avis dont L'exis¬ 
tence ne fait pas obstacle à IViioii judiciaire. (C. 
d’éU , 2 sept, 1820; IA fcv, 4830, | 

6 B Sur tontes les questions relative* aux affoua¬ 
ges | V, Affouages i, «H ce i|Ut louche les droits 
des aftbuagers. 

7 Sur les difficultés élevées entre les fournis¬ 
seurs des bois de la marine et les propriétaires 
ou adjudicataire* de lmb qui réclament le régie- 
ment par experts des bois marques, ainsi que le 
paiement. ( C. dVt., 12 avril 181J. | 

8* Sur les questions de savoir si les maisons on 
usines nouvellement construites sont dans les li¬ 
mite* voulue*, et font cm non partie des ville* et 
villages. (Cas*,, 22 fév, 1834. ) 

Tnlmrutn rîr limita potier, 

Ils sont appelés à statuer sur toute» les actions 
exercées au nom des particuliers, dans les cas 
p F é v na par la lot et ronti>nm : ment aux règle* de 
compétence irmcees |«r WH -f3« du Code il'ins- 
Iniction Criminelle. ( V. infrn t THhunaut cor- 
rrftioflneli. ) 

TnAmuaux oorrectkmittti. 

ît* statnefd : 

1* Sut les actions contre les adjudicataires, 


résultant des procès-verbaux dr récolement ilan* 
le cAsdecutilraveniiiKi. 

2* Sur les qoe^nmis de savoir si, d'après un 
arrêt ch il souverain, un usager poursuiti romr 
Ikmnellemeni peut *ans de lit ni ctinlraiciition 
exercer les actes d'usager pour lesquels il eM pour¬ 
suivi. (Cass. , 20 mai IK30.J 

rv Sur toutes le* aelions et (iniirsuites exercecs 
au nom de fndmiiilftmtioift des forêts cl A la re¬ 
quête de ses agents, en réparation de délita ou 
contravention*. (C. for.,art. 171J 

Quint aux action! exrroées au nom de* particu¬ 
liers , eîtes reut rem dam la disse des acliun* ©r- 
dinam i !i 1 jour Irsqtirlles la coinpHrlire se règle 
sur la quotité de Pamentle ou sur la reMitution 
quel le* entraînent. (C. imt. erim., ISO. Cajü*, ( 
2 juil. 1800 ; 7 nîv* an XIVJ 

fîtrifr# à ftmtmttrr î H dliSoStiaSi I U 

(.lutnlttT de* pair* dl U i:h«imt»rv «Ira éC|mtCi {ht* «tf. 
30 déc, (X2fl, 1$ mir*. 21 et 22 uur», 23 «y SI itMri, I *u 
Il avril* 17 SU 22 lûiil IS27DupiUn t*od* fort^Urr annpt/ t 
2* Mit, llït r — B*»drütJrt, Coâi ffirrttkr, *S27 t - l*r 
«iérando, Boi* d fnrrli, — V. Mlat» iHth qrn* rt Brt, é* 
Jurif., 1* irrité;— f Wr füFfâ(irr f 

BOI5SOKS ; tnroT nés ). 

fcfcrim I, Qi^ldtiium tHilod^ue nxnatlrei 

SEcnns IL l>ei I mtmut nmiüu»#’! i J uu|iOt, 

*K tlox HL iVr» dxtféretita lirait* wf 1r» UuiumiU#. 
snuti ’1 iv. im*4nprnms !■ (AbdalMin,—$ I, IMi m 

rjl*m df* la <|uarilit* tkMquêe,-4ft, ilet StxniWMMtK - 
| % t Un drtlt) tarira . 

SiCTiOV V, ItrwU Ae oMitta). - ]il, De I ***4rtte iL a 
Ur -H*. — <2- Du mille de i^rccfjlk^u lira ilrtsta, 

SflËTtos VL I*-* dnîtf* [►rret^ t î^entrêr. ^ S L Du |*s*«' + 
<Lbool, Sa traonl. i|a t'estrepOi. 

Sctnoi VIL Un iM prrriü I la Tente au dd«U. IMtU. 

ntltmi ' iujrv firmta datocfi-S l. Itnabitiwm'nti. 
Moto» VIII, ticidmiU perçu* à U caMonuiiatki, 
Sr.i.TiOK 11, î>--> droili d'uciroli, 

Sri nos X, Il cru |*1 a rr itimt dr* dÉf^reijl* (ümli I Pari* et 
autre* ? Uln. 

KKnoi XL De la comprimée m hultert de cuntdUiUo» 

Imliieetca, — 11. Delà *oiupéti'ticeaiImnlalraïUfe, — JS. 
lie* irtkina Oc la ^$5* De ta roiiî|H*tciiM det 
IlitsuMli. 

l£CflOS I. — Cooiidt rftiiofli Iffléralei. — 
Si*torique leoamairt. 

fta tons le» impôt* indirects, ntnprH de» Ni- 
m» est le plu* important et en même temps celui 
qui est l'objet des plita vives «ttaqu^a. 

Depuis qtiaMn*e am la promesse de m suppres¬ 
sion a Hé pour les eouvemetnefits nouveaux an 

.yen de pfqediHtf, tm ippat puur m p«inln i 

te esprits; nati H est A présumer que cette pro 
messe rTa jamais 4 *te ftîte «racun dessein fmiDr! 
de réabimlioci, car k ait nation du trésor eût 
elle pï.rnû'ï tfOTfillir oertam* ferai ci certaines 
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rerUnutionv il rot .'j'p*—iïdedenronoairreqne, 

dm tout mirrne de fj-lMtl Lirm ordonut f le* 
laie* sur k* b ui ü iwM dut*— «üm p*#ur une nota¬ 
ble pfi^irtirni dam If» retenu « public*, puisque 
f*f üup*ft<«e trouvant jamDdkujeni et tfiifirtTepü' 
btanmt acquitté t M un tk cni qui ibn^m! k 

Àuwi luit ce qu cm a ba /uvqu'a re joar n'a 
rtd que dro muidkalitjfii de détail dan* ia per- 
0fùi« et le fi fftenimu <iMlnd*. 

Le» premierr% kû* furent crlka du 3 *e—use 
au Al! , I rermatai an AU!, il uni 4010, k 
-> fri du 5 tuai AMJ0 t et k loi du il mn mito* 
MH 

Cm Wa*qplran(rinçai—I Jmnei—• ordre» de 
prreeptMH f portaient amure arec elle» un caraco 

fera dmJkuJifM) *t de durcie qui ot ]Kmtut 

tu titiller JoiurtrmiM. 

Ài*»*i une lui du HcItremÉM INil tint-elle 
iiÊ^lilier la pietiuêre — ce qu'l) pouvait f atrur 
dru*bêlant dan* Ira tarif» H de trop adrère dan» 
k » mué— ancien» de poerpta, mala elle Hait 

rfirme imuDiMiitc 

I h ratai broardetu fut bit daci» Int ce— jotin 
pour lukittuer j irbii raire à la r*gk dan* 1a prr* 
«efuiuit «imiriMt.» ♦ iiMA» il Ad — MdM r et 
k ü «k »«HiUa< r k» ciuUribiiahle» , il ka expwaà 
de iMwdîer vexation*. 

L utdre dn perrrptÙM ^ fui rrtalriî k I janvier 
(ttli f et un* Nu fut rendu» k 23 avril timant t 
qo! rncmddiu tout k *jitètne, et qui ext encor* 
k bar# de la l trtdaiem. 

Le* kk du *1 «un* IHIT 15 tuai 1*1 K , 17 
juillet 1019, 23 jmllft l*J<i et II mart ItftT ap 
(umerant n* ■ aikenicnt quelque* m» iilic.il ion* 
É la lui de Info, «an» reiw-odam en Htaticrf Ira 
A*po*i(lwa priori pale* 

Lu MCO,af«t* Icaeréneivietiti de /tûllet, un* 
mommum Ait launmee par le minière der fl 
mmmm p ur préparer un oaitnti tratafl. Cette 
fu mmàfin n, aprra de nnatn rrrlrrrim et de 

Iftpi *» tktaàtmum , ne iront a ma a rtunirr ana 
i in fk 1a lui de IttiO ; rlk [npoM duor *•** 
üMitiikn, en indaquaniariilrisirni tea mtri* dTn> 
p mmm i fridnetkn a—— Atu —r k» érolfc* 

ta mim nctnenl à rr trorad f Mandier» fn- 
têreni la M du If du —Mf> «M, 4—I le» 4a- 
* ****—» emobuare* aatceellrt de ta loi tkldlfl, 
at quelque» une» t i enmre par imc lui du 

M avril UKSfl, rrn^rat toute la inatkre. 

•nerton II Do* tmmmma ti— ■#» è l'-mpdl 

Le* bâta— m———è rt—fit*—* ï kaei— t 

ti 4 i‘drtie>, et Nqncttft* la U*crr* cl 


BOf 

tonte* antres v ii^qui ont k 



1> principe qiietqne abuda qn11 «oit, reçoit 
une cvreption fenerak eonaacr*# porta jarnpm- 
u* n » ^in parait ailuelkmctit roDUUme, 


C ml cdleua Ses e-ink^ie* et antre» «jari- 
tueux , en un fout k» tiquidr» ioonx* aux ûp^h 
ant été dénaturés <k n^aiere à être èj o ro m 


Ittfpeuprro à «errlr de bokvnns. 

lie* ion ciie* dm^nt être exempte» de droilt 
(Caro.9nor.lim | 


L t lurmide du fatl— te eompme droit* 

dit* de fftèrirafi»*, de c irrulmti** ( dVnrr#, 
tk detail et de roaioeiaiaiioa. 

U droit tk foAnratiua, p fi u iui lo Jiffri 
et les liqueur* ft nnriifre*, e*4 paye au mu—en! 
même ou rlk* hwi! fahriqu# * * ( et é mettra ck* 
tMfsoins de k lortvommatum même. 

Le droit de rirmîmiioH est payé pmr le* v ins 
et k* rtdra* que \m rvmimmrtatrin^ achète direc¬ 
tement du producteur *m dn marchand en frtn* 
H e*t uniflaine pour toute b France. 

Le droit cTrofrêr porte cealemçni mr b coo- 
«mimatâm de* ?dle* dont la pofPuUtkdl excède 
4.009 l*M* I L. 40 Ikc. «0311 ; 21 «tr. t*»; 0 
atteint tontes k* rqem de lx****u 

t e droit de detail roi pr>4ere «ur tratea le* 
Mn^ai» que *rn»1* ni le* cMkIjviH; Il rot de 10 
pmr mit de la xalruf. (L. If itfc. IHSif ; 21 an*, 
mi 

Le drmi de roa joa»Motion ne pirte que aur 
I .» i-de lie H le* liqaeifr» «piflhietivro achetcro 
diretlem—t par k cvmmfvifitatrirr II est rira! ans 
droiu que paleni le* drtJiMant» «ur les mê me* 
HfÉk 

l*aii« H autre* ?*fk* ^ont umimi* é un r«^mnc 
«Texception : Ici dddrtit» droit* f ml rr&ifriarro 
par une taxe tttiajtie que Lu prrruii mu eufem, 
et ijqî ficruir Unis lea nuMfmnoaieitr* ecaktnetii 

V. 9*1 

Outre mdrwu , le» bukauini «Korf 
Mi4iMu d'octroi bu |r<fil dn vîHci, Cni-n 
ik ikvrmrdtl pM r\mirr !<-* dmil< d'ndM, Ms 
iptmr» «J*> U toi ; msn sous '(mm <fu4(k^ n- 
rtpiMMH MM prnèn. 

tieno» rr. — Brmli f ir|Pi t U Ww«>l l .. 

hm draits mm k» fciiiiMi ptr?» k i m fmkn 

H m»« H «n kiérm m «n étmtékrirt. 

VM wdc 4 mpoMM, ACcr'Stf « appvoirc 
4 e ratai m k» ffa> «t cr^txUM ta mtmt «a 

tat 
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^ r’-'îï: 

La bière passe immédiatement du producteur 
an consommateur. Elle est fabriquée à mesure des | 
besoins de la consommation ; elle ne s'éloigne pas., 
des lieux de la production : l’atteindre A la fabri¬ 
cation, c’est donc en réalité l'imposer à la con¬ 
sommation, , v V• j. •' . ■ 

' La taxe sur la bière, quoique réduite par )a loi 
du 13 déc. 1830, peut paraître élevéeau premier 
coup d’œil, dans les lieux où cette boisson est 
d’un usage général ; cependant elle est avec les 
vins dans un rapport qu’il est convenable de 
maintenir dans l'intérêt des vignobles. " 

. Le droit *ur, les bières peut être perçu ou eu 
raison de la quantité fabriquée , ou par vote d’a¬ 
bonnement. . -V* ■ -*■ 

ri * 

J. r * 

- T * * t 

§ I Des droits en raison de la quantité 
’ ^ fabriquée* * * , 
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L’entonnement de la bière ne peut Avoir lieu que 
de jour, sous quelque prétexte que ce soit. ( L 
1818, art. 119, 130,120. Cass. 33 mai 1838. j 
• Il ne peut être fait d'un'même bras»in qu’une 
seule espèce de bière,' qui doit être retirée de la 
chaud ère sans interruption. Les décharges par¬ 
tielles sont dérendues. „ . . 

Les chaudières pour la fabrication de la bière 
doivent avoir la contenance exacte uutiquée par 
la loi. ' . 


t * 
4 




4 

* \ 


Les droits varient, selon qu'ils s'appliquent à la 
fabrication de la bière forte ou de la petite bière . 

Çes droits sont établis par des tarifs essentielle¬ 
ment variables ; mais en principe la petite bière ' 
n'est imposée qu'au quart du droit de la bière 
forte‘Celte distinction est une conséquence néces¬ 
saire jlu principe qui veut que les taxes soient^ 
proportionnées aux valeurs* i mai 4823; 
42 déc* 4850» i ^ w i i ' ^ ^ 

, " • Four que la perception du droit puisse s’opérer,, 
il a fallu soumettre les brassertesà une surveillance 
toute spéciale, et imposer aux fabricants des oblî- 1 
.gâtions rigoureuses* ‘ t A. 4 

,, v Tüut brasseur est tenu de faire au bureau de la 

t • ■" 

régie la déclaration de sa profession et du lieu où 
est situé son établissement; en outre, il est obligé 
de déclarer par écrit la contenance de ses chau- t 
dières, cuves et bacs, avant de s’en servir. 11 ne 
peut changer ou modifier leur contenance sans en 
avoir prévenu la régie 24 heures d'avance, ( L. 28 
avr* 4816, 448,449.) i t uu 1 

Celte dernière obligation est tellement rîgon-' 
reuse, que le brasseur qui aurait pratiqué sur; 
quelques-unes de ses chaudièresdes changements j 
qui en modifieraient la contenance se trouverait \ 
passible de l’amende portée par Tari* 429 de la j 
loi de 4816, amende dont il ne saurait être af-* 
franchi, qttand bien même il alléguerait et qu il j 
serait établi que les chaudières ne lin auraient ja-j 
mats servi ni avant ni ^depuis les changements j 

i 
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■ opérés. ( Cass. 15 déc. 18ZT. ) •-* -' 4' 

<■ Les brasseurs sont tenus, lors des visites faites- 
par les employés de la régie pour vérifier la] 
'.contenance des vaisseauxpar L’enipolement, dei 
*. leur fournir l’eau ; et les ouvriers nécessaires àî 
cette vérification. ( L. 1818, art. 110. Cass. SS] 
fév. 1828.1 . ■ 1 


Elles doivent être A demeure et maçonnées. 

■, Eu général toute brasserie mobile est interdite, 
seulement la régie se réserve le droit de les auto¬ 
riser suivant les circonstances et les localités. | L. 
1818,art. 110.) ’ , y. 

Les employés de la régie sont toujours autori¬ 
sés A vérifier dans les bacs cl cuves, ou A l'enton- 
nement, ie produit de la.fabrication de chaque 
brassin. ;, v v - , - , ^ * i}‘,vKd*> ( 

Tout excédait A la contenance brute de la chau¬ 
dière doit être saisi.r •: ■, 1 - * j 

Chaque fois qu’un brasseur veut mettre le feu 
sous une chaudière, il est tenu de le déclarer au 
moins quatre heures A l’avance dans les villes, et 
douze heures dans les campagnes, avec indication, 
des cuves, de leur contenance et de l’heure A la¬ 
quelle il veut chauffer. ( L. 1810, art. 120. ) , u 
La déclaration de mise au feu doit être prouvée 
par titre, c’est-A-dire soit par la consignation faîte 
sur un registre à ce destiné, .soit par. une amplia¬ 
tion délivrée par un préposé. Les témoignages ne 
sont pas admissibles. ( Cass. 7 nov. 1800.}. ! 

La déclaration de mise au feu ; faite pur telle 
heure, doit être suivie strictement, en telle sorte 
que le moindre retard constitue une contraven¬ 
tion : aussi a-l-il été jugé par un arrêt do 5 déc. 
1829 qu’il y a contravention A la loi, lorsque le 
brasseur, après avoir fait sa déclaration qu’ii.allu- 
meraà telle heure, n’allume qu’une heure plus 
tard. ... ‘ .. ’ .*■ > 

. .Outre ces précautions minutieuses, et ces obli¬ 
gations étroites auxquelles Sont astreints les bras¬ 
seurs , ils sont encore soumis aux visites et vérifi¬ 
cations des employés, et tenus de leur ouvrir .A 
toutes réquisitions, .leurs maisons, brasseries, 
magasins, caves et celliers, et de leur représenter 
toutes les bierres qu’ils ont en leur possession, t 
- Ces visites ne peuvent avoir lieu dans les mai¬ 
sons non contiguSs aux brasseries ou non encla¬ 
vées dans la même enceinie. Mais les employés 
ont le droit de foire sceller toutes communications 
avec les maisons voisines. 

. La visite et les vérifications des employés doi- 
i vent, aux termes de l’art. 127 de la loi de 1819, 
être faites en présence des maîtres brasseurs. 
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Maii il ne liât pas donner i cette 
ta ms trop absolu et ro enduire que tes vistirt et 
tinStemUom me poarruent jaman é.re Cuirs vik- 
tattt hors U présence du nuhre. 

Km effrt k but delflàfit dur rrtle opémiua 
Mil roulradirrairr : ntH, dan* la cas d absence ila 
■ht. il priai être pâte OJtn am rutei et *é- 
nltrafiotis «Ici ml remploie «a ramier rlianrr 
ée le remplacer, ( Ci** « fev «IP» ; IT juin 

• I 


Les brawurs ne peuvent sons ncwu prile/le 
m td user tut visite* et vrriHralkm des rmpM es 
dt la rryr««, par exemple ? uir te mi> if quils ne 


«cra<etilpts *erump*jrT»e* dun rtrtnnti ^iire de po¬ 
te (Casa. ÆHfrv. 4Mi» t ou que les chaudières ie- 
rami i emplie* d» Mitièrr» qui Cfl OnpêHiemmt 
b tewm* tCêM. T d et. •*»}, ou «jo*il bit tel, 
brique d'ailleurs le* beau* i iu tout en activité. 
(L IM, art. 133) IW ut pouTTatet être excusé* 
de »Vire refuse « à m * nie* t terne eu alléguant 
leur bonne M rt prétendant qu ih n auraient pM 
entendu rectâmer î emrré. «Cm. T mare HW ) 
Les pan (entier* qui lra**ent pour leur niitsom* 
maiiiju soûl mu nu* à lotis le* droits et i toutes 
te* obligations imposées mt bru»un «le prufrs- 
«su. 


Le* lt «ftei seuls ne uni a*, ijHli* qu*è «les 
droits proportionna!* | la qualité de h bière ; ce* 
droits ml refflr* par deux expert» wmimn par 
b refie «t les ho*fnee*, et, en ras de desaèrord, 
par un arbitre iM-mmr par b préfet (L. IStO, 

art. lia » 

Kn cas d importation des bvèm b droit île fabri- 
tÊfikm leur e*t restitue, f L MjinL 18*1) 


Î* 


A parta, et dm 1rs ville* ilont la pnpufaiioti 
fU*d« 3t,6M ânses, le* dmu de fabrication 


miu de grr à are entre b directeur de b rrçie et 
bs symbrs des brawtirs. 

L ‘ abonne fumi nr peut être aecordr qn autant 
T 1 d offre lin prodnft égal i relut d'm* annre 
rorfenne, fibule d*âpre s U qtianiiir de l«ie e fa- 
biqiiee peroLmt lu aune» Il aV*t flrlhiili/ qo a- 
pre* rapprotiaiion du nunreire des anam'es, t«ir le 
rapport du direeinvrqp-n* ni de* rejutntMiiiom 
mUrertes 

Ces «bauieniesiu uuA pour multai «le rerolre 


mmi portées sut rün 
•fur ne peut arUlltr • d 




tbn. aotl en augmentant le nombre et U capacité 
dacba id.rrc^ toit «le toute autre manière. 

Les nmioei portée* lui fuies tout exigibles par 
I2\ de umts en tnuv», d avance et par suée de rem- 
freinte. 

A drfam de paiement d'un terme échu, par les 
redevable* dament mis en demeure, lemmsire 
des Unanrei t «ir te rapport du ibrertewr-gem-ral 
des Mirent, pronuoce la mon* 

I iHindc l*dy «memefit, et remet immnJMterlient en 
sigü* ir b mode de prrr^iüou ardina rc, tans 
prrjudke «le* pour«uitr^ i rierrer pour les nmd* 
mes nrfiblei ( L. IMb, art 131). 

Au moven de cet abu«mrmrtit 4 les braMcnrs 
•ocu dispetmes dr la dériaration qu'tU sont tenus 
de faire au bureau de la n gie avant chaque mite 
de feu : niait afin de fournir aux s « tubes les rie- 
Miidsli fépanibon r et a b refit ha nqrm 
de ditcuter ralionnrment pour raunee suiranlt, 
les lirasN-urf doivent ifisrrîre sur leur regbtrt, 
enté cl paraphé* rliatjue mise de feu au moment 
même ou elle a lien. 

Les reimmis, lors vit leurs visites* établirent sur 
leur refidre portaiif les pr duû» de ta fabnea* 
ti«n d apres la rouienance de* fliaudieres, et s as* 
surent seulement par la vrrifkatvjo de* quan- 
tite* de birre etbtant dans te* braderie* t qu il 
n'a pas été fait de brawn qui n aît rte imerit sur 
b regisire des fabricants. 

L ahüuuefxiem ne peut être consenti que pour 
une année. 

Vint* Paris, et dans les villes au-dr-unus «le 
30,000 âmes, le* br an.r u n p ovrnt rrdamer un 
abonnement indir duel, qui ne peut leur être rt- 
fiLw par la rtf«e. (V, I. âttav. 1816, art. 132et».} 

J3, IMbb. 

Le* d «tiüateur* et bouiilmrs de pmfe*a«oa mut 
tenu* de faire par écrit, avant nie commencer à 
düMilief, ««Mites 1rs déclaration* Déer**au« pour 
que le* emploi r* piai^aem sutreilkr lenrfsbrien- 
Nos, et eu constater le* résultat*. 

Tonie* le* n des que nous venons de tracer 
pour le* brasseett*, relâiiie* an naJr «le travail 
aiii dfdasaiHMu à Ia<re, è La uivrnlbace i firr 
(tf, sont apfdiesbir* à la di^iUatem. (V. L lUI, 
art. IM, 143 ) 

LoUurahon ilr* «IrrUreiMm* ne setend pas sut 
buadlcufs de cru. Cam*. Mm,4M4) 

La rrgie peut convenir de *rr a gm arec bs 
bouilleur* cl «ImSi liaiti»r*de proiMMan* 

«fe valait mu dm f te. ctero, 
on Croit* rn ftavdrrê ou esprits. (An «41 1 


La 


perçu* à b 


f rapport In 
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vin», rWres poires, eau\-dt-v« on esprits, li¬ 
queur* i-oinpo.ee» Jeau-Ue*»ie et esprit, sauf ka 
exception* ci-après. 

{ I, Bur r«i;irtic dfl droitl. 

Le droit de circulation est perça conformément 
aux tarif*, a chaque eiilêvement uu dt placement 
de vins, cidres, etc, ; tuais il u'ert du qp un «ml 
droit pour le transport a la destination dedans 
quelles que soient la longueur et la durée du trajet, 
cl nonobstant toute iMorrupiioa ou cliaug'ineul 
de voie et de niojuks de transport. 

Des restrictions et inoif Mettions à ce principe 
ont été apportées dans f intéfêt de J*agriculture, 
du commerce, et enfin de lajuslicc, lorsque, par 
exemple, les boissons en rkcuUlion doivent plus 
lard se trouver passible! d'autres droits supërietini. 

Aimî, II* les bois>nus conduites des pressoirs, 
toit publics, soit particuliers, aux caves ou celliers 
du propriétaire ; 2* relies envoyées pat le proprie¬ 
taire an fertjiîfT. ou par le remuer au proprit taire, 
en vertu de baux authentiques oti d'usages no¬ 
toires ; !F celles conduites dans la limite d uo dé* 
portement d une cave à l'autre par un urgocbut; 
Scelles enlevées pour être emportérs à Ivtran- 
per ou aux colonies; S"celles thfiu qui, arrivées 
au Ucu de leur destitution, doivent « tre soumises à 
lVvercice **t la régie, »e*it exemptées, en totalité 
on en partie, du droit de circulation, (L. tfilfi, 
art, I à 40.) 

J 2. Ou mofit de pfrcrptioa dei droit». 

Pour assurer le mode de perception de* droits 
de circulation, les boissons qui sont transportées 
d'un endroit à un aulre doivent être accompa¬ 
gnée* d UH arf#! *TesptdUîon. 

Cet acte d'expédition prend différente noms, 
Miiiaut les circonstance*. 

Il prend la fpialillealifin de patstinof dans le 
ca,^ |»ar exemple, ou la fraude n’est pas à craindre 
i cause de l'exempt ion de droit : ainsi les proprié* 
laires fermiers wt négociants, qui font transpor¬ 
ter des vins, do cidres ou ai très boisson* dans le 


n ëtant accompagnéts d auenne expidition, et pai¬ 
sibles de ta saisie, 

L acte d'expédition prend k nom de rongé 
lorsqu'il est délivré| Pexpédileuraprès VacqulUo- 
inent du dmib 

Enfin, toutes tes bb que la dedaration « pntir 
objet des bliriO— expédiées à 1 etranger ou aux 
colonie» françaises, lexpedilear, pour jouir de 
I ’cieniplion prouone* e par fart. 4 de la loi de IB I fi, 
est obligé de se munir d'un acquit à confias *nr 
lequel eM clt ^îjjrië le lieu de la sortie. Ce lien h*’ 
pnit être changé "ans qu’il f ail ouverture 1 41a 
|m u cptiim du droit, fri re n>»t du miiM*nicinctil 
de l.i n gieipii ne p ut le refuser, IcfMpi'il y ■ 
force majeure. 

L'acte d'expêtlitinu, sou# quelque forme qu’il 
froiK laisses-puiser, rongé, passuraiit on orqisil 
à rattJtoti, ne peut être delivn^ par la régie qne 
mit ivs iU cb 1 rat ions énonçant les quantités, tapé* 
PU *1 ijiidlites dos boirons , b > lieux dVnlt M - 
ment et de desli nation, Us noms, prenomi, de* 
mem es et professions des expéditeurs, voiluriefs, 
arbeteiirtimi desiinitiurcs. (L, 2K av. tïilfi, art, T 
cl siriv.) 

Toutes ces énanriatioiia mil fui|a ricuMiuenl 
requise» pour la validité de forte rf rxpédtbmi 
\ in^i ta jimsjmidence a consacré en |n ii icijïas 
qu'un acte (Tcv|iédiliOD ne w-rait ni valable ni ad- 
mï^ible ; 

I S'il is'éminçaU (tes la quant Hé «radi du rln 
transporté ou te m#«» du dcsnnatairc ( ùir. 
sept* IBOtl); 

1 S'il ne mnronlaïl [ïts flcni|Hjteuicnrent avec les 
quantiu^ voituri es on reçues (Ctsi.. 24 mars (S9U, 

5 déc. 4MB); 

S'il contenait une farHsc indication m\i d Mm la 
pemme de raeheteur, miU dans la destination. 
(Cass., SS av. 481!» 18 juin Ici,) 

l,i loi ne di'tinime pa« û leiboirons ionl des¬ 
tinées à un commcifHi mi à un partIrulier : de 
1 telle forte que Ici énotriiitnim doivent être aimi 
rigoureusemenl failefr dam Puii <pie dam l’autre 
cai. 


w plus liant énoncé, ne sont tenus que de se Le* bmüsûtistitiheni Cire conduites à la deMina- 


tmmir d'un jkmffcaaf. 


lion dédarée dans le d-lai jNii té par l>ipédlÜon{ 


Ce passavant peut même être remplacé par un ce delai est augmenté en ras de H-jour en foute et 
teims-p«f5ier. Ainsi, toésqne la régie ne posrtde pour tout te tempi fieiubnl lequel le tran^purt 
pas de bureau dans le Heu de l>nîèvemeot, le aura été Utlerruoipa. (Cass, 27 IH82, fltdfll 

eondiirîeursevntinitau départ d'un lahttv p /ncr 4824*) 

friirné far rr\[»éditenr, et mnt^nant toutes tes in* I Le transport îles boiisom «lotit l'enlèvement a 
dtcatium voulues |*ar la déclaration. été dériaré doit être effeetné, nim-seiilftiiefit iUn^ 

Au premier bureau , te conducteur IVVttangl I te nombre de jonm et cThenres exprimé dans!'æ- 
oontre un pairoroof Toutes boissons rirrulant j quil*4-caution, mais «nenre aux jours et lieuret 
avec nn te wr î i au-delà du Uireau ou tt au- tperifiés et «b-terminés par eet Brie* Tel eut te sens 
rait dû être cdouge «ml consideites comme | de l art, 43 de U Loi du 88 av, ffitfi. Il y aurait 
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ûtM eoninvcntfon ai Vtüihmmt ai ail lien 
* ^'quc* hetireè avant k moment ûif par Tac- 
qwt i nution. fÇ, Greiiobk. £b niai 1*2? ) ! 

l.n km de f»#ce majeure, prouvés légnknmA 
par pmrs^fttaui, peuvent erpembot nouer 
le» conducteur i «|■ «a aura**ni laissé écouter k* de¬ 
lai* fiin par ln jet** cl ri(*iJi a*n Cas».* 2*âv. 
1115, 7 iv 4KO0, 18 nui 1810.} 

Ces formai Ur* rlgonr*- useg inpam à la are»- 
U (ion 4r* 1 «iiaiMJiift ont tmMjucmcnJ pouf butd'am- 
pMier U fraude que U surveillance active des prr- 
poaé* dru r^iuributnas uni récif', dr* douanes rt 
drv o* tr>H* p f-Miicuiirrnt umtjJijmirirnl a fl primer. 

Ce* difttenU agent» ont tr droit de dt mande r 
IVildbition de* actes d'rtpeditioti toute» 1rs foi* 
qud* le jugent ftJfnrnsMe. \j ■> voituriers rt 
mndtu îrott ne puni jamais sou* aucun pré¬ 
teur k refuser A la foire. 

SI de celle rt (ersmUtfon résulte fraude ou 
rôtit ravujtion, les «fnpfoyt* *» Ht autorises 4 
MUir et 1 rimfbqnri les uljets, ex» tue garantir 
de l'iuundc i|ui peut être i«llt rieur miml pfo- 
nouer c. 

lu i* présenta lion de» actes d'eifMiiiiiuo est un 
droit n^-mrrin t rite refus de la Caire rospretcite 
nu % auraient été perdu*, ou moment «ne ment 
le pares du chargement , ou mus tel autre pretotc 
r| tirer u»it, ne pourrait eu user La contra vcnuoii. 
O tic rrjif*^cnlaUofi doit être immédiate cl sans 
hésitation. (Cas*., 5 sept (*13, U 22 août WIJ 
Tout firididur de foinoii fol qu'il mil. 
doit en être muni, 

Itati* le cas ou il est <i- m»* nu minent forcé de 
fAtxrfiter, Ü doit remettre les expidiUuiis i relui 
nmimet 4 U garde du chargement, 

I n tafcnitr même qui aurait fait une Mis e de 
U* * ..h* *ui midi btietir m pourrai!, sou* peine de 
éuttll« ation de en bommi, In faire enlever rt 
tnndmre au marché pour ? être vendues tan*être 
muniifuti Céline mi passavant JCms., 4frir.tèt#. 
Uni. tt juin, iMt! u», . » mm 1*48.) 

Kn un mot, tiiut rti> venir ut de Uù***» aan* 
dreUrsifona pifiliMu cuMuue une contrat ru 
tma # nuudbaum loua u^r» et b w ot foi de U 
pmi des délinquants ^Ca*»., 14 ocL !M,flail 
1153, Ü* im\L •*», S Ml IML) 

Auntne |m b cr ne peut rempbeev les eapéddmni 
rtqm ^ suivant les ras f pas même des or dkata 
drUvrrt par lespmeur* attcaUnt qo d« oui de* 
irtre des conges pour les booms transportées. 
{Cass., 3ti pilL \H±\ \ 

Le défont dVtri d caprdaüon dans les cas sprJ 
mI t fiar U l«d ail po«r ";*ru U «MMÉI 
A mai ton! cabaftUcr a débitant, sabrrmte, qui 

ne peut repre«cnirr ci acres ucipuit»*si, non 


«tre répété pqrietaire «I rapüaWe do fia 
trouve a son j^lôsissciLe Cm., ■>- >av 44*11 ? 
quelque pri tr tte qu il allégué * P*^ cicmpie «iui 
que le isjunk trouvé est jwa sa pcopce consent- 
miûniCm, |Sman 4*l9f, ydqoe minime que 
aoitinteela quantitétiumce. (Carnetfrvr ttlt.) 

U j aurait encore ixmtravenlion dans le cas où 
les iU IhUuU, avant obtenu un rttf |-iur vendre 
une parue de kur% v lus tn dr hors de leur domicile, 
rmiit i.urhi le reste des vins non vendus sapa un 
û'Hiuair CfSigr |Qp8$I t»‘ l*ti ; ou Wnlors¬ 
que, ils U «intr(^luiraient I 

leur duutkile sur dficvpdilwqd ae lestmbque- 
raient pat fnstnlestitiataîm. tQert. !*<• | 

tnt diffrtenoe amenuelk etino qmœ4 la re- 
prMtiUla^fi des actes il r\f diduos mît* \t* muo 
uirrruls (ru crus et en détaill ft les prikilltn : 

Ces dernier* il sent pas amqJtUls â représen¬ 
ter des eipi ditiotb pour les fi'ib ont 

clvei eu\ : il* ne duif eut en |iuîWkr que lots de 
I cnléveinent nu du transport des boissons (Cas*., 
«Tel £3 mars lUUV.j 

Ijt* vmv ag^urv ne «ont pm imoi de *e memir 
cret|>é<ltljom putar lei vins destin* * 4 leur mage 
pendant le voyage, pourvu ipi dan eu irampnrtcni 
pas aunleU de trois bouteilles pm peraotme. Mau 
m au Hru dr vin çVtail de IcaiHk-uef Ln arrêt 
do I* mars 4H30 a dectile que l mu 4* de la lai 
de t *16 de* ail m irrubr i Uiutr forn^fi dr stiner 
à remplacer k vin pour 1rs vofayeurs: rots d fout 
êirt rspo^rar, car le tmq»>rt d’un deuudUff* 
d eau-dc-vie suQiiad, ckn* k ras ou il n> aumt 
pas voyage t (mur upev<r une ron Iraient ion. 

Ircrtew Tl — lies fooid prrçw à I 

ta droit dWrrr ne » applique qui certaine* 
Walitrv «t m frappe ipieks tudisoni qui doivent 

j être comommees. 

Il ne faut pa« cuofoudre les tboiis d entrée et 
les droit» d'octroi. L nrtraa ae perçoit an fvotit de 
ta commune pwir subvenir à scs drpen«e» : Il ed 
voté | ar le conseil municipal avec 1 auiariaaiisci 
du muvemement. 

Le droit dVntrec est Éï té par la ki f m jèaV 4 
ne peut être mbll que o nf *run meui 4 1* kd. 

La déoit d'ortffii frappe loua k* «é^eta du ou - 
«unmd*«» ^terietirr qni jr mot raatt. 

I> droit Centre frappe eiCiu^iianml sur les 

U droit dVntrft «ut un tlruix puremm fkcal, 
le droit «f oetmi on droit purement wmmÈap ± 
te* droit Centrée «8 pen u confomemcnl 4 un 
tarif réfié pur ta M, dans U% %Uk* et cumunes 
ayant 4 »»<■ foro rt pim de popnlat^ai. iL II 
ort. 1*3*1 
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Pour l'assiette de ce droit sur les tins, les dé* 

1 parlements sont rangés en quatre classes» suivant 
la valeur moyenne de cette boisson. Les villes sont 
K divisées en outre en huit classes, suivant leur po¬ 
pulation agglomérée. 1 ' * ' ' 

0-* Pour les autres boissons, la progression suit 
i uniquement U population agglomérée des villes. 

;Dans le cas de difficultés relativement au da$- 
! sement des départements, des communes ou des 
villes, il est statué sur les réclamations par le nii- 
; nïstre des finances, sur l'avis du directeur de la 
-régie, sauf le recours au Conseil d'étal.(L. 28 
i avr. 1816, art. 20, 22.) S'il s'élève des difficultés 

- relativement à l'assujettissement d'une commune 
/ ou à la classe dans laquelle elle doit être rangée 

pour la populatiun, la réclamation de la commune 
est soumise au préfet, qui, après avoir pris l’opt- 
: nion du sous-préfet et celle du directeur, la trans- 
_ met avec son avis au directeur des contributions 
% indirectes, sur le rapport duquel il est statué par 
: le ministre des finances, sauf le recours à qui de 
' droit; mais la décision du préfet est exécutoire par 
provision. (L. 12 déc. 1830, art. 22.) ’ “ î 

* Toutes les fois que des boissons sont amenées 
. dans une ville pour y être consommées, les con¬ 
ducteurs sont tenus,annut introduction, de faire la 

- déclaration, de produire leurs actes d'expédition, 
et de payer les droits ; ces formalités sont remplies 
, dans le cas où il y a des bureaux établis à l'entrée 

de la commune ; s'il n'y avait qu'un bureau cen- 
. tral,'alors le droit n'est acquitté qu’au moment de* 

: la décharge ou remise des boissons au domicile 
t du destinataire, remise qui ne peut avoir lieu 
qu’autanl que les formalités qui précèdent ont été 
remplies rigoureusement. (L,28avr. 1816,art.24, 

' 25.) Les buissons ne peuvent être introduites dans S 
un lieu sujet aux droits d’entrée que dans les in-^ 
tervaltes de temps prescriis, c'est-à-dire : ' u * \ 

Pendant les mois de janvier, février^ novembre, 
jet décembre, depuis 7 heures du matin jusqu'à 0 
heures du soir; * > •*' * ' ' 

i * r * * i 

Pendant les mois de mars, août, septembre et 
i octobre,depuis Gheures du malin ju*qu'à 7 heures ’ 
du soir j 

■ Pendant les mois de juin, juillet et août, depuis ' 
5 heures du matin jusqu'à 8 heures du soir. 

- f; 0 serait injuste de soumettre toutes les boissons ' 
aux droits d'entrée, car il peut arriver que ces 
'boissons ne Tassent que passer, ne restent que mo¬ 
mentanément dans la ville par suite d’accidents 
. imprévus, pour cause de réparations ou pour 
toute autre que ce soit. La loi a donc dit prendre 
! des mesures qui, tout en empêchant la fraude, ne 
• blessassent pas la justice. . N ' I 

à:* .J» . t * f 


Bor 

^ c t,* 

Ces mesures sont, les dispositions relatives au 
passe-debout, au transit et à l'entrepôt. Y ( 


r\ a 


§ I. Du passe-debout. Bu transît. De IVn» 

1 4 * ^ ^ tWpèt.' " *’ „ 

' j b î * 1 


A ” 


I 


1 Dans le cas où les boissons introduites dans wn 
Heu sujet aux droits dVnlrée ne. sont destinées 
qu'à le traverser ou à y séjourner moins de 24 
heures, le conducteur est tenu dVn consigner ou 
d'en faire cautionner le montant à l’entrée et de se 
munir d'un passe-debout/’* * t m ‘ , \ 

Si le séjour doit durer plus de vingt-quatre 
: heures, U faut dans ce délai qu’il fasse la décla¬ 
ration de transit au bureau de la régie avant 
le déchargement des boissons. ç t 

‘ * La consignation ou le cautionnement subsistent 
pendant toute la dtirécdu séjour., M 
« A. la sortie, les boissons sont vérifiées, elle 
, tomme consignée ii'c*t restituée, ou la caution li¬ 
bérée qu'autanl que lasortie est justifiée, et que fa 
vérification rai le prouve qu’aucune fraude ou enlè¬ 
vement de liquide n’a élé commis. 

Ma : s ces deux premières mesures seraient insuf¬ 
fisantes dans l’intérêt du commerce; car si elles 
sont applicables au commerce de détail, clics de¬ 
viendraient une entrave au commerce en gros, par 
« l’obligation qu'elles imposent de la consignation 
des droits ou d'une caution ù fournir. V 
Pour combler cette lacune, sans cependant pré¬ 
judicier aux intérêts de l'administration, la loi a 
créé les cnfrepdts. - k - • L j * " * 

Ce sont des lieux où les négociants /propriétai¬ 
res, bouilleurs, qui introduisent des boissons dans 
un lieu sujet aux droits d'entrée, et dans une cer¬ 
taine proportion ' peuvent les faire déposer. * ^ 
La durée de l’entrepôt est illimitée. ‘ t 
Les boissons en entrepôt sont introduites sans 
payer de droits; elles ne les acquittent qu'à leur 
sortie, après vérification et prélèvement fait de 
l'entrepôt: ■' *' u 11 ' l ’ ' 

Les entrepôts sont pubitCB ou & domicile. ' ’’ 

/ Les entrepôts publics sont sont ta direction f m- 
médiate de ta régie * 4 “ ' 1 1 7 ‘*"7 * 

Les entrepôts à domicile ou fictifs sont sous la 
responsabilité des individus qui obtiennent la 
permission de les établir,"et soumis à la surveil¬ 
lance des employés de l'administration! 1 * 

> Il pouvait en être établi dans toutes les villes 
(Paris excepté), lors même qu'il y avait un entre¬ 
pôt public. (V. L. 1816, art. 26 et suivant. L. 24 
juin 4824.) M 

r Blais ces entrepôts ayant été reconnus faciliter 
et activer la fraude, Ia j loi du 28 juin 1853 les a 
supprimés dans les communes sujettes anx droits 

ï v j■■ t *? ' 4 - 1 ' * ^ * 


O 
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d entre* «i docira, d «o un entrepg* public a | 
Hé établi 

Quant aai pcopriéfaife* iécri’ur.-' » ft 
yne#rtm «tiM rtn vfêta* uè ta pe*ce***"® de*dr«j«ti j 
dVnfree ne peut être ta te in ir**tMiii de i iiitro- ! 
lirfîwi. Ht Ml annotas i n lnfiiWrf yt<i I 
fail [ur ta» prrpiAir* de ta ITOie, et qui r* r s * Ui *«' 
île» droit»A |*yrf pMT la récolic- (L, IMG, «t. I 
juet»uir,) 

lacrtoi VII — fi«fl M« p*qu à U 

h d#Utl 

Ctt df***» ml prrrti* au il# tait de* bot»*»* 
ilmjw ita I ïm lolilft. 

On cmi'utare eomnt drbtLaal» M srotaiBMA 
ta» calaMirn, anbergiUe», traiteur», resianr*- I 
1 cmt>. tnaRneiTliditliffam «.rafciiev» ,H j omble* I 
«tab uni Ira i «ta ur , tiuveurr»-rofieiergn; mata 1 
tou* ta* ittllvktai ÉMM A i ranger au j*nir» an I 
n*«m, h A l'année. |L IMACi^, louai lijlj 

Il but entendre celle dhporiLufi d'une MOîèfc I 
*l**dii* 

Aussi kettt f**i d eiefrirc d'une de mprofrt- 
itam «((11! pour anujrtiir A tout • Ir* obligatwiii 
lu pont» par ta lui t encore bérn qu’ofi objeetAt 
hgrf et nourrir tan* AoMacr A taure, ou doim*T 
seulement du rata iCma., I® ont. !Hl0 t 2 oct. 
i m i i l m an ISSU, T fcr. U» ) 

La droit perçu cet* an terme de U loi du 12 I 
dcrcinhre t H50, •!#* 10 p. r, du pn» dr la truie 
Pour Esi'tliief l a skiie de re droit* tt pour que ta 
prrrrptkm puent s'opérât régulièrement « ta Un 
oblige loua le» itatuUnti à itartarer mtMpbfO, I 
U*«] fi*ita#-u «oui requis, ta pris de vente de leur» 
bnt^Him. Ce* prit doivent mêmeriresflklié*«tant 
r«u iroil le plue appert ni de leur domirilt* En CM I 
df nnif*iitJon rttatiirmrni à ifwoiiwa du pris 
de la renie, il y a un retiré «levant ta maire, qui 
prutimiee tauf recuur* au prrfet ; celui-d statue 
dam la huitaine en eotvmi de préfecture, âpre» 
avoir pria rat i* di directeur «ta ta régie et du 1 
am puta . Uènim pmimfmmm perçu I 
d *ifta ta dumioa du maire, wuf rappel ou m* 

lilwlLa 

UliVtrlVI n 

Ouvre relit ulili.*jtimi, Ita detalaalt «ont IfM I 
de feÉM ta ur «tacbMM au bureau ita la régit, 
en ita*igriflOt Ir» espérr» ri qiudUn de taMUt 
qu ita oui rn leur punit « un i, dan* taufi «m, 
gitan f ou Jillrurt, atavu que ta liru de ta Mf} 
rommr autai, d iftdèqutf par une ru^n^tiU leur 
qualité de detatam». 

Cm eonarqtieiire de U déclara «ou r*l L* mite 
«I rirrtrei. auaoueU ta» bo»wma dcc arm 
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Cf* utile* ouesetcice*. in i^mafaèe» pour ta 
perar|ft un intégrale du -)roit t ont d* foui tempa 
n i e ta* ptainta H ta» nmmmru «le ceux qui y 
Mit a ^u;rcm. Ce» pUintr* mnl Ibodera ; car il a 
lbllu t panr qœce* memre»ne f.^^eniiHunoaret, 
vxiulettre ta* debiianL» t des mesure* eiorbi* 
tante* du droit e« tumufi, 

Aimi tout détalant, toute perumoe qtii rend en 
détail de» botatort», est «tuimit aux rôiteselexer* 
cm des tm pl ty is de la régie : H est tenu, A 
tonie rfeputiU'M, A toute heure t députa ta tarer 
juMju.au riHjdier du «otail, d uiiwii «es eavei, 
ceUirn, et toutes antre* partie* de «ta maisons, 
«ait* qs'oums prHritê % auras# rosit, auruuf 
tjrmi* puii*#n( être allégne» pour empêcher tas 
employé d'exercer Iron rrrlierdi^f. |L* thid. 
C. Dijon, 91 déc. 4H§*| 1 

Cr» rvriierclies «ont bile» «an» ra*«.fiance d «#f* 
fleirn pul>Iic«; et il y aurait contra rem km de ta 
pirt d’un detaunl qui tondra d recourir A ce: te 
avti«t n»'e. et qui rrfuaenui même ntoftienianement 
de lahter pr«N*ettari ta tinte exigée. (Cas»., S 
dee, tHI9.) 

Celte r^ite peut même t'exéenter dans Tmié- 
rieur de» meubta» et armoire», et l'f>o n'admettrait 
[*%Ve%cn*t de l'individu qui prétendra'! ne poo- 
voir en ouvrir une, «oit parce quel e ne lui apper- 
tiendrail pas, »o t parcequ d en aurait perdu ta ekf. 
(Csm, 5 far, IHIH > 

îjt* «kbitafili qui auraient rehifc «le souffrir 
le* recherches s ml coniraini», noi obstaiit le» »tii- 
icv à docuu-r aux procès verbaux, au pair u<er»t «lu 
droit de détail fur Imite* ta* buiisoa» re*laiit en 
charge Uks du dernier eirfùot. 

D'autres precautio«t» tout encore prise* pour 
éviter U bande, ou du in un* puur ta rendre plu» 
Mob 

Trlle» uant Ira précaution* rtLatrie» I ta r»«tr- 
»»4«r d#f rouuivr. 

Lt» debî anti ne [nnrnt en avoir cher eux 
d une ctinlriiaace n»oii4re «ta I h rtmlre, jar e 
qu oq a c itnprt* que la fraude pourrait trop faetta’ 
tuent « exercer dans de plus peüt» vawn. 

Celle navire, ainsi qu'Celle relative A U conte. 
Mur* trop fraruta *îe» lai^eam mdedruéi *uict. 
AiiM, un iU lut ml chex qui «craiciu trouve» des 
iMil'tmf uwtfntnre su^ rimre * u laféneore â 
eellr» pre-critespar ta !«|i,serait rn n ntravmt^n 
et pMflMhte, «un pi'tf f ait «iVicme de *a pur t. 
(Cass., Su, L IMê t art. SS ci antj 
ledfnd a ta vente 11 ri p riu f* «a détail et 
sir Iss drtatilfi m romprai p» la lai n éft 
! bue une kui pre^e #*lr# # idit»d «t 

ta u4rrAi«i r« fras; car tain ifcttfiimi sont 


#■ «fc • 
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k* ï *-*£'■ *^"^"{1 p ^ 4 ^ « ’J \* j ;,h J i * *T? xi *: * 

4 es règles particulières, selon gu’eUes s'appliquent * nAt » a m*. » * ai *•* *—a 

à Tan oa à l’autre de ces individus» , ,i « 

' ^Nous dirons seulement ici t quejes marchands 


* > * 
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pn gros sont soumis, à quelques modifications près, 
!aur visites ei exercices des employés de la régie 5 
et qu’ils sont obligés de , payer le droit de détail 
^pour toutes les boissons manquantes,qu’ils nejus- 
rifient pas avoir vendus en gros. (L, 1816,40 et 

^SUh**), ' . V ff M * * * (/ 'f r il 

pii ibSi&éintëii:' r < 11 11 1 

f , \nd*ît* - , *i . t ii - j ; j r *tM [ 

^ Les visites et exercices nécessaires à la percep¬ 
tion du droit de détail 'étaient difficiles el soumis 
^ des formalités rigoureuses. La loi elle-même a 
çi tt l)îen reconnu ce fait, ; qu’elle a permis aux 
débitants de s’affranchir de toutes ces mesures, 
au moyen d’abonnements.* ^ A / > 
r t Les abonnementssont de différentes natures. 

.'Us sont individnols; généraux par communes, 
ou collectifs , c’esUà-dire faits par les syndic; 
d’une corporation ,/, , ‘ , j 

L’abonnement indlnidnel a,pour bn\ de sulisti- 
.ttier na droit fixe au droit de détail. ,< «• ,tr 3 
ÿ. La régie, ne peut refuser un tel abonnement. 
.Lu cas dp contestation pour la fixation du prix 
.équivalent du droit, il est statué par le préfet en 
.Conseil de préfecture ; sauf recours an Conseil 
d’état. ï ..ul-4.. c _, 

7 t . Les abonnements sont faits par écrit ; leorjdu- 
.rée ne.peut,excéder, un an, et Us ne sont défi- 
iintife qn’après l’approbation de la régie..-, f _>s 
ea II peut. encore, élrfe . consenti par la régie des 
abonnements à l’hectolitre . / . , i > . ; ... ,J.» , 
tL es abonnements, dans ces deux cas j sont ré- 
^Toqués de plein droit en cas de fraude ou de con¬ 
travention dûment constatée. (L. 1816, art.' 70 
* et suivi) a. û'm.i t uiK. >j j j »! ! 

Les abonnements généraux par commune ont 
; pour.but de substituer au droit de détail et de cir- 1 
tculalion une somme fixe, que l’autorité raunici- 
- pale s’engage à verser i la régie de quinzaine en ' 
quinzaine, r ?i> ,, ;î ; * * m i ; 

Ces abondements sont faits par écrit pour un| 
. an; et ne sdnt définitifsqu'après l’approbation du ' 
; ministre des finances* * ^ V* « * v / 
ï o’ En cas de non-paiement de Y un des termes à 
ï l’époque fixée, ils sont révocables dé plein droit. 1 
Jv La régie peut poursuivre le recouvrement des 
sommes dues au trésor en raisoü desdits abonné* 

3 nients, par voie de contrainte sur le receveur inu- ’ 
i fciripal $ et par ta saisie des deniers et revenus de ; 
:1a commune. (L: 1816,73 etsuiv.) /■ 

U Uàbonnemeni coîleciif a pour but de substituer 
mu droit dé,détail une répartition sur la totalité i 
des redevables de l’équivalent de ce droit» 


Cet bonnement Ücpeut être «fitàtâ quëjmV 
la demande des deux tiers au moins des débitants 


d'une commune, approuvée èh Conseil municipal. 
^ Il qe peut avoir lieu que pour un àu, et rece¬ 
voir. d’exécution qu’autant qu’il a éi$ approuvé 
par le immsire des finances., , ri t 

- En ças de coniestation sur la fixation du prix, 
ie préfet prononce en Conseil de préfecture^ sauf 

recours au Conseil d’état. 

* 

; Le$ habitants ainsi, aboimés sont solidaires pour 
le paiement des sommes portées aux réîcs de ré¬ 
partition. ( L., 181Ô, 77 et suiv*) * 

Sicrfoïi VIH. —^ Dos " droits ( perçus L la èon- 

sommatîbn» * n ! ^ 1 

I T * I U r** * t ' ' t t* i r t ^'î Ut - U ï 

. Les droits â la consommation sont perçus sur les 
eaux-de-vie ci liqueurs adressées à une personne 
autre que celles assujelties aux exercices des cm- 
ployas de la régie., , ,, *. , r t L ti . lrtli 

Ce droit est payé jü l’arrivée des,boissons cl 
avant la ddcliarge de l'âcquil-à-eauüon. jj 
T out débitant qui quitte son commerce, ac¬ 
quitte le,droit de consommation pour les quan¬ 
tités d’eanx-de-vie ct. liqueurs qu'il conserve. 

(L. 1810,80. ) * i < . < ^ td 

i Le droit de consommation n’esl pas dit pour les 
eaux-de-vie, esprits et liqueurs qui sont exportés 
à l’étranger, non plus que pour.ceux qui ne fout 
qu’être transportés d’un domicile à. un autre. 
(L, 1810, 00.) ; . i ^ ji t ' :%t 

,:l ■ scctTiox 3aLîl*àfc i teüto â-iol'rüî'. 

i 9 4 i’t.,.#. ji ï i n/i * ‘ < *uq , f r{ 

- Outre les différents droits dont ^nous venons 

de parler ! les boissons sont encore frappées de 
droits.d’oclroi à l’entrée ei au profit des villes. 
("V* Octroi*. ) t , l îj i** L,. 'vl 

SÛU X. - kcmplâà^iniï ieî dÎHî && 
1,1 ’ *, àroit*Ü- > v - ' - ‘ ’ 


et autre. ▼»!.*; * 


M 


A Paris, les différents droits de circulation, de 
.détail; de consommation^ sont rebiplacéÇ par 
une f axe unique que l’on perçoit aux entrées, et 
' qui pèse sur tous les consommateurs également A 
Cette taxe est établie d’après un tarif variable, 
et toutes les contraventions qui sont commises 
sont puhies des mêmes peines que celtes indiquées 
pour les contraventions aux aulrés droits. (V. la 
L. de 4840 pour tout cc qui concerne les contra¬ 
ventions.) * ï >i ' < r , - r » 
f Ce r^ime exceptionnel de remplacement des 
droits par une seule taxe à l’entrée ^ qui d’Âbord 
et pendant long-tèthps n’avait été accordé ïju’ù 
Paris, a été étendu par les lois du 12 décem¬ 
bre 1830, et 21 avril 1832; aux vjlles ayant 
plus de 4,000 &mes. Elles disposent que dans 



fJOl 

te* rtikê èjmd m# poyokimn igglomefte de 
riKW linr» «l ao-4lf 44*1*1, ti mit te t tru ému 
;er le Coflttil mtiokipaJ, les eittém peovtai 
Htt wftwiwk* Euuycn;aot que le* liroiu de cir- 
cuLttiuO, tiVlUf*^ et de *or la ?in* T d- 

ére* f ftirét et hydratait, iimifjue rHm ét lineore 
4a ittfcwU» igicai convertit en une Uie unique 
mn entrée*. 

La rimiUtion de* bot«m« devient d#« Ion 
ibre liant I mtr finir de» ulh un ee m<*te de 
f*m\d*rrment M a I tpié, H le droit de nr<vtls- 
tim o nt fdun perçu «or les boitons ariraaets 
«Ql entiao«iiiti#teuri qui y «ont domcil**. 

Le Cocueél miim< tpeà jaent «oui tse voter ((ne 
le mnpieeeineiit des droit* de Ueenae drntrrr et 
de detail. dtM* cv m la i*retfj4t«*j du lirait do 
«vrrtiUüiei «ntlnwt A être rürrfi»***" mite la i*- 
malar* .rnJiiwifi'*, ( L, *v. IKSi* on. 

L U4r<\ non. «fl, U ri 15.) 

LesOmtriU uiiiturifMui «mt dnoe autart'a, 
«n «t ooiLit iiirtut A dm maure» spemlci * à de- 
jimuW et nUrnir U auppreMiott de km» Irt drott* 
(orritos ( «t leur mufdonucm par celle taie 
«mqiM A I rtitrce. ( L. 41 «v* IHti , ail SI, ) 

Sec rtop U.— Br lm cnmp^trac# ru dr 

jLDr I* cumprli^ 

Ko matière de cooinbnimna Miredcs, le* tri- 
bniwiii j-Jnimi'trauXiii uoi iuruminwt pmjr jtifer 
la* couiratniiium «t ki «pptujucf le« 

faiiKA ( (ffimimccv nur la» cuuieHilînii*. 

Lm drrwnm* dunnets par le izunritre de* A- 
*«ien iur le* «UïrtJllrt relatifra A la jx-rrr^ioq 
dm impôt* iioUrrcU ne «ont de leur naiutr que 
dm ttfctlruriKM* adm^en 4 la réeie pour guider 
Ira propane* don* le mode de perception t et liier 
I incertitude de l olaûiÉfirïiMQ Mtr le «eus dans 
Jeipid elle dent défendre la dispos!tium de la loi ; 
nuttelm ne font point ateude à ce que la fou- 
MWtjp— auxquelles celte pcrerptkin donne lira 

ittT» do«ii r«aiiinte jadinairc. (C. 
4V|., lOïK-pi. IHIT.) 

J 9. B* I’iH i — 4* la ràqi*. 

Le 'Irai de poonoim la rtyreafan des mn- 
Iratmieifw aux wr lea neitfibglintM Indirre* 
le* appartient eidadrrnvmt | U Wfie et A «s 

apms. ( L. 9 **m. m UIj art. Nl, d. Spnn. 

« \ll, art, 21.) 

I> prinnpr e»t at~ la, de telle «rte que darw 
•"a* le* en» le ninMit p eW ie «erak mi rere- 
«We à potiralm Ira - tt ( C IV- 

IHjauT. C. Tonk^e, Il notrœ- 
Ue isjt, ) 
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I La rtzie a encore le pouvoir exdoaif de re¬ 
met ire on de modérer Ica peines et les amendes 
prononcées par la loi ; elle peut seule apprécier 
les eireuastanca de bit qui peuvent excuser ou 
atténuer ta ronlnrention, de même i; e I iIV-l*» 
tfcM» d’iplV'fan- >• oo de bonne !<n du pr é ve n u, 
sam que les tribunaux jm --nt jamais, jorau¬ 
cune rmuidçraiton, iras aucun prétexté, remet¬ 
tre ra modifier lea peines : or Dim sont jures 
que de la rontrarentira et du bit matériel qui 
peut TrUblir et la rooUater. 

Ce* prwcip> s ont etc consacres par une juris¬ 
prudence constante, iCasa.. Il 1rs. IMS; f mns 
(biUli 10 no». t«Jt;T juin IW5. V.L. 1616, 
art. (73 207-iSH. 

| B- Ibis cw<rNrwc lu tnbu<u u , 

C'eat aux irîlonaux dviU ou eorrectionneU 
*ju K|i|iarbriit «xrluMvcment te droit de s aluer 
sur les contestations qui prurent s'élever en 
matière de e»ouibutioo< indimtes, et de rc- 
pruurr lea délita cl contrarakoio* poursuit il par 
1rs agents dr la rrjie, 

Quant à la ruuip> lence respective de* tribunaux 
cii ilt ou curnctii'iineU, elle est luiOivsnunent in- 
ilujm e par la loi du 5 tentme an XII, qui statue, 
art. Wi, que toutes le» contestation qui [»>rtent 
rnr b fond dm droit sont de la compétence exclu¬ 
sive de* tribunaux nuis , et ne peuvent (UC 
sommier A la juridirf ion cnrroetionnrlle. 

Par U fond dm deuil il but entendre toute* le* 
rootertatmos qui attaquent tm loi t • rl\+Mimr ; 
qui la pn len i« ut atiroitee ra inapplicable : Id se¬ 
rait, par finople, b contesta 1 iun qu’ckveraàl un 
fabricant, en pn-lrnJanl qu'il n'est pas tuastii A 
un droit de rabricalion, ou qu'il [>mt procèilrr 
•an* cou* on anput A caution, ou encore MM 
déclaration préalable Cam., 17 vent, m XIII; 
37 «or. an XI*, XI juillet I», 1«jom IM», 
«<!•< Itll9), ou qu'il ne dok pu* de droiiad en¬ 
trée. 

I nenm-quetiee de rette iiis|«dtki*, que les 
contestation» purtant sur te t nd du di«u ».» Id» 
le rompe te ace des trlAuaanz rtf ib, r'M que w, 
te ronra d un procé* aoumu an tnboMH 
ciKTectMJoneU d s éles ail un taraient pestant sur 
b fond dm droit, te tribunal owrecü rinel de¬ 
vra» w dessaisir et.JW'oar pwju'A ee qus la 
question de dr>il fût jaffe par tes (nlmnaux 

tlcrnarquona avec DoUm (l\ef. deJ.,V*Conu 
y. ) te* jqrn comettecmils ns *nt tes 
•le renvoyé* devant te* tnbonaux ciiib qn autant 

que renéptitn p a éju tl ri e B n a m bndnrana m- 
■tmdl t . et port Hk te matière don dente . 
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de sorte.que, lorsqu'un tribunal correctionnel 
est saisi de Faction^résultant d'un procès-verbal 
de, coniraventîon, le prévenu ne pourrait) à l’aide' 
d'une prétendue contes aüon sur le * fond du 
droit, demander un «sursis et* son renvoi* de- 
vant,on tribunal civil, quand d’ailleurs les ex¬ 
pressions de la loi sunt tellement claires qu’elles 
ne peuvent laisser aucun doute sur l’existence de 
la contravention. (Cass., 14 av. 1809} C. Paris, 
5 juin! 818.) , 


1 S . j. ,v i 


^ , t 

fc ïdgtstalion. Voy, la iec^ I**, Considération* générales, 
sommaire historique^ i .* à * ** t > ■ * * ^ 


--fc. m ~ê^à 


K _ / 
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x Ouvrages 4consulter : Dalloz, Vurfop. gtf». efu roiyauuia, 
v° fnrffrec/,/ A. Dalloz, BicL gén. de Jurtsp*f 

v« Conttià. indirect, y Fayard, RéperU \*ConL indit erL; 
d*Agar,’ Contmtieux des ConMb. indirect* ; de Gérando, 
u Cours de Droit administratif. 
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BONS royaux;-/‘L e ministre des finan- 

J* f ) 4 * 

ces a été autorisé pour la première fois, par la loi 
de Hnances du 4 août 1824, (Sûr. 7, loin. 10, 
p, 88,} à créer pour léser vice delà trésorerie et 
les négociations avec la banque/ des bons royaux 
portant intérêt et payables à échéance fixe. \ 
‘Depuis cette époque, chaque* loi'de financés 
autorisera création cTeffels semblables, avec ceLle 
seule différence que la somme ù laquelle ils peu¬ 
vent s'élever peut varier chaque année; elle est 
ordinairement de 250 millions / aQ> ‘ ' '* 

* v » < t I 4 

Chacune de ces lois porte également que, si la 
somme fixée étaitjnsuflisaniè pour les besoins du 
service',*il y serait pourvu au moyen dune émis¬ 
sion'supplémentaire qui devrait être autorisée 
par ordonnance‘du roi/ et dont il'serait rendu 
compte à la plus prochaine session des cham¬ 
bres. * ' ' ’ 1 ' ' ' ' ; 1 

^ ' i u nt* * . , , , 

^. Y. llette publique. Effets publics. Trésor, etc. 
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* * BORDEREAU. — C’est ainsi qn’on nomme, 
en termes de finances et dé comptabilité J un état 
des" diverses' sommes qui doivent composer un 
versement de fonds fait à une caisse. Ainsi Tétât 
des sommes sorties sur ^récépissés qui sont vi¬ 
sés / avec la date, et que le sous-préfet adresse 
" tous les 10 jours au préfet,'s’appelle un bor¬ 
dereau! " î ** ^ n> t 

-^■V. Heceveurs des finances. , >* > ** ,, 

1 Bordereau de pièces. Dans les administrai ions 
où il nécessaire de faire successivement coin- : 
munication de pièces nombreuses, intéressant la i 
même affaire ; aux divers employés, fonctionnai- ^ 
'res l employés ou rapporteurs ctiargés de les exa- 
"miner , on dresse des bordereaux constatant le 
nombre de cés pièces. * ^ i. 

BORJDXG'UZS. — Y. Péché maritime. 


* fl n * 
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bohnage*—L e bornage est une obligation 
imposée aux propriétaires voisins pour marquer 
les limites de leurs héritages respectifs, et pour la¬ 
quelle la loi donne action. ( U 6 oct. 47ÔI, art. 
l-5j—,C,c., 610.) Cette opéraiion ayant po«r p 
avantage d'éviter les usurpations ou de pouyoir, 
les faire facilement reconnaître, il est très-imnor- 
tant que les communes et autres établissements 
publics veillent à ce que leurs propriétés .soient 
bornées. Cette précaution est toujours préventive 
de procès souvent onéreux. Mais de ce que.l’ar¬ 
ticle 046 du Code civil autorise tout propriétaire à 
obliger son voisin au bornage de leurs propriétés 
contigués, il ne s’ensuit pas que ce propriétaire 
puisse placer on Taire placer par. des experts des 
bornes sur un terrain dont le voMn prétend avoir 
la propriété cl la possession avant d’avoir fait 
statuer sur cette question' de propriété et de pos¬ 
session.' . ' A ' • ■* 1*0 * * 

- La plantation de bornes, en pareil cas, peut 
donner lieu à une action en complainte de la part 
du voisin , i lorsqu'elle a eu lieu sans son consen¬ 
tement et malgré son opposition sur un terrain 
dont il prétend avoir, posse$»ion. , w ^ r ^ 
' Il n'ett donc procédé A l'opération'du bornage 
que lorsqu'on e»a d'accord sur jes questions de 
propriété. Les communes doivent demander l'au¬ 
torisation des Conseils do préfecture è l'effet do 
poursuivre un bornage judiciaire! ■ lu ^ 

L’opération du bornage des communes se fait 
par lesma resou répartiteurs (du cadastre) réunis 
des communes dont les tcmtoires sonl contigus, 
et il en est dressé un prorès-verbal \ dont l’cxpé- 
dilion est déposée au secrétariat de chaque mairie. 
La fourniture, la préparation et la plantation des 
bornes se font en >vertu d'un traité qui est signé 
par tous les maires qui y ont concouru. Ce traité 
doit être approuvé par le préfet, sur l’avis du 
sous-préfet. * i \ 

Les frais de ces bornes sont supportés par les 
différentes commîmes , en proportion du nombre 
employé pour chacune, et sont'acquittéa sur les 
fonds communaux. Pour la pénalité ft prononcer 
contre ceux qui arracheraient des bornes ou pieds 
coruiers (arbres destinés à fixer les limites d'une 
coupe assise dans une forêt), voy. C.pén.Vart. 250. 

J r-. ^ ^ ^ f f ^ 

* 

■ BOBBTAGBdss SOIS DE Xt'ÉTAT,—V«Sois 
et forêts, Ç Bélîmitation et bornage. 7 * - - L ' 

BOBBIEB DÉPARTEKEirrAbES] BOK- 
HES mTDXIAXREfi. — V. Voirie, 




11 b'orbzs nnxiTAlRES.—L cj lerrains sur 
lesquels s’étendent les servitudes militaires des 
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de roerre sont dr*ix«r* per ik* t^irnn, 
|yi t fénmfiiàr proche ru ptodie par de* lijrnc* 
ifrotte* , scrimi de limite* ntenenre* auiihU 
icfnmt. I V. WUmm% érn |prff | 




! $ 2. 9ol» de* lom t 

La f-alire d*» Bmnei est soumise à la mrrd* 
lance de Lad min * radon et aucun pouvoir rtuli- 
tilre n tierce de fonction* dam leur intérieur. 
(L* du 2» teut, m IV t art i| 

I Le prrfet île police, a Rari* f et te* maires dans 
les autre» ville* » font le* nsletjiefiit netr*^'* v ( 
stm la rowüiiofi, bien entendu, I* que «s refit- 


MOtruurGER* — V. Mutual p«Kl. m-mr» UC porteront pas aitriuteà des rJo^-iwn* 


üoim&u , demi - BOtrasis — V. Üao 

«fffi.té llmisum V, CdUi. 

Dounsrs ns coHNxncE 

Iktiss t Mw 4* «wx f ti . Wsr M* — S L luMb- 

rw«t “ 11 P'4w« 0^ kurirt. 

hm IL* r. OyMm iilHni «v la té w i,» 

DICÎIOS I. — Sowi*i d# «MWkfTtf. Imir Uàl. 

Les fond» que rimpôt fait arriver cluqur année 
dan* 1rs r4i**«t <Jujr«x>*rr* rmcnt ne suftheut pa* 
erd »uairrment pour ftwrni fautes ses depensrs ; 
de U, la necmtiie île i rmpr«»i. Des pmkulttrs 
prêtent itar* kun rapiuui à un Uni p u» nu 
axant ek*e, imunt te crédit de Tetat Mai» « ils 
prêtent leur* rapi aui, tb i tnmt auto A les re¬ 
trouver quand il* en auront le <irsr, Les Bourses 
•ont ifonc instituer* pour leur procurer eet a van¬ 
tai*. Klles repcvsenient un véritable marche nu 
chaque re ni ier peut chaque jour vendre Min titre 
de rente C'est principal* tnetii A celle de Paria 
ffit'nnl lien les iq» rainm* duni nou* parlermt* ci- 
apte», Dans le* autre* villes, Hlr» «nul pi ta cietik 
Nvetueot destinées aui gpeniimii eommeroales. 

J f Ét *14 terrien t. 

Le foueerncinenl peut établir de* Bourse* de 
rammevef dam ks lient on il n en riiste fns, et 
au il k JO** euQvenaàde. (L du Ül sent, an t\ 4 
•t I", 

Le* banquier* tuuh» anuet man harnU | - m rnt 
foire ilr* «amscriptaim ennafonbv de» etablia 
«rmenti de ce Retire avec l aut«>n*atwjn du fon- 
rrmrturnl. 

Li pHHffnrfnrnt (rarvnit | l'entmien de* 
bAtvmmU qui y tunt afleete* avec A* mnm nés 
perle» ee^ *ur rhaqur patente. Le nx«liant de er 


I# ifidatjm, ni A relie* qui Umnenf A l iiutilutkia 
nrpmiqtie. et qu on appelle aussi re^ktrient* de* 
Hour%r*; t 1 * qu il* xront résina de t apprfdiaiioQ 
du t«iii!t*tre de t'imrriettr, s'il* mnertneat les 
courtim de Ram; île celle du niim- rr dr* fînam 
ce* t ail* re^^rikfit le* aernt» de clun.'ç ou les 
minier». L an IX. art, tn.Onl, 4H mai DMO,) 
ffKMijimnaiT r» charte» de la police <k la 
Bourse doiveai désigner un des cr»innu*»airr s <k 
("dire m l'un de* adjoint* du maire pour être 
prirent A la Bo o m t et en elercer ta f^dice pen¬ 
dant sa tenue (L. an IX, art. 14.) 

Le* B unes de commerce sont ottverte* A tout 
le* Htoyens, tn^me aus etranzen. Arr 2T prair. 

aaX.) 

A la foone de Rari* f un lien spécial appelé 
porqiift est ftfUtüvemeiu réservé ans aienUde 
change» U il* font en reeni le* achats et rades 
de fonds pub irs ; an crieur annonce chaque ehan- 
temenl de prii. 

| V. Affoti dr t femg# ) 

Bccnoi H, — OpfrttuDi A Bowrtf mu kt 

t dmi , 

\jm oprralion* de Bonne ont pour bot de pla¬ 
cer de* capîiatti dTune manière fixe, ou de rev» 
dre ikn» I mtmtion de rralber de* bénéfic e» 
Wle* «ont «te quatre natu e* diffémile* et prinet- 
pale», mm dfî Lfi marché* au rtmptant, le» mar¬ 
ches A terme le* marri** A prime, puis enfin la 
<q* mkm» connue* noos le n>im de irports, 

Nul contrat n'est plu* simpe et t *u* lirtle que 
k rnmfthé mm tompiu*9. I) conoOe à rendre ira A 
acheter de* effets faMirs, c*e*t-è-cfirt d'abord 
«roi qui «ont du* pur IVtat. tel» que le» msrrïp^ 
bon» de rente» siacèra, ks mecripliock* ue ren¬ 
te* perpétuelle*dite* 5 p. n n, I t.i p Ojo. 4 et 5 
|p iiffi k* bons royaux ou effet» «k k csînr dr 
•mire. etc M A» efleU de rertam nam, Dm 
eforts public* d onc tmndi r*p rt sont rm qui 


prrirtrmml est fiu» chaque asnter par k prrfrt 
du «kpsrtemein I A t#nL an l\, art. t, 4i ) f et 
nul antre ne saurait slmnéwr <tm leiamen H 
l approbatura du bnd*et des Bourses de com- 
nxm. (C d'rtat, «9 «i. t k» > 


omt erre* par de» filks, tîr-% rtocnl» pu- 

bbcs. dm craqiniifi «Mbm» fi ne peuvent 
nhcr qu'en vertu d’une antuehniaui du pwffr- 
nanenl. Le» rente* de la mil* de Pari*, le* actions 
de la tope de L rance, k* actsoua sur carton» 



% m ’ . l. 

canaux, les actions des compagnies d’assurances, 

celles des ponts, etc., etc., appartiennent à cette 

seconde classe d'effets publics. t 

-Enfin nne ordonnance royale du $ novembre 

4835' range en" outre parmi la seconde. nature 

d'effets publics ceux gui sont’ émis’ par les gou; 

versements étrangers. ’ v . ' . ' ( 

" Lorsque ces effets sopt vendus au cours du jour 

par un individu véritablement possesseur dû titre, ' 

*, „• > et . * ^ , I , . « *)^.l ti r 



•'S», ; ,f il Ml r Ht J 

que de très-Hcue. r fl ; 

4 les' marchés fermas ou à terme sont de deux 
espèces différentes et qiu en modifient essentiel* 

i, fî U ;•-£) mx' -ii"' il 'U i ;> i «- -**i **£ 

lement la nature. 






* j 
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' Pour bien se rendre compte de ces marchés, il 
faut reçherclier ce que sont au fond les effets pu- 

‘M r»*' ' i>, I - r* -u '.b * t A ■ ~f LAw ' 

rty*®* , if - - r J I ' -t f I i * -• ^ 1 » 

D’après les règles les plus simples de l économie 
politique, ces effets doivent être assimilés a ceux 
qui émanent des simples particuliers, c’est-à-dire 
qu’ils sont la 1 représentation d’une" prtip^ja 
valeur mobilière de celui t qui lés* crée. ‘Suivit 
donc que lg grédjt du gouvernement, comme ce¬ 
lui dii simple’citoyen qui*émet du papier sur unq 
plage, est bien ounjal établi, ce papier sera pins 
ou ipoins recherché. Ces effets sont donc, par leur 
essence, pssjmdables à une valeur mobilière quel- 



doivent être également applicables à |q circula¬ 
tion commerciale du papier cmis par les gouver¬ 
nements ou par les particuliers^ ~ ■ 7V - " " • ' 
D’après cet exposé, on comprend que la valeur 
représentée par des effets publies devient la ma- 
1 tière d’un contrât, en renvoyant son exécution & 
un terme plus ou moins éloigné* Cetlç époque est 
ordinairement fin du mofeproebaîn. Le terme ne 
peut jamajs e^çéder deu* mois* « - 
sjl Celte opération ne saurait encore être attaquée 
comme Illicite.;Mais ici une grave difficulté se 
présente* Jl arrive trop souvent qu’au lieu de con¬ 
clure des marchés à terme réels d’effets publics, 
.ceux qui se, livrent à ces sortes d’opérations n’ont 
. pas ppur objet de transférer la propriété des effets 
*$nn lesquels ils traitent; ils ne Veulent fournir, ni * 
prendre livraison ; la plupart du temps même Us 
' seraient dans l’impossibilité d’exécuter réellement 
Je" marché, car ni les uns ni les autres qe possè- 
i dent les fonds nécessaires pour recevoir la Hvrai- 

- sqn ou les effets qu’il s’agirait de livrer. Leur in- 
: tenlion n’est donc qne d’opérer snr les différences 

- du cours que l’une on l’autre des parties devra 
v payer, suivant la hausse on la baisse survenue à 
d'échéance dn terme convenu. Ce sont là les opé-‘ 


BOU 

t* j 'f-t 


î . * * *. *v. * v **“ ’ï • *11r if. 7" il 

les spéculateurs, qui souventsont les victimes do 
ce jeu périlleux. ' ‘ 

Aussi il â cté jugé qu'à défaut de justifier ^qu’Ll 
y ait ai réellement achat et vente do rentes sur 
l’état, Ja loi n'accàrde aucqpo action pour la dif.' 
férencc entre le cours du jour du prétendu marcfié 
et celui du jour'de la' livraison id'oiï il résulte que 
quoigq’il n'y ait pas pu pu jppfnent de |q yffliq à 
tenue, dépôt effectif^ çffefs de Ipp^rt dp roche- 
teur, le marclié est néanmoins valable si, d'une 
part, le vendeur avait en sa possession les effets 
vendus qu'il tenait à la disposition de l'acheteur, 
et si, d’autre part, partie du paiement du prix était 
assurée au moyen d'un nantissement ou inscrip¬ 
tion dp rente,rpnjjsp par l’acbelcfir. (Pqris, ST 
juin 4825,20mars 1952.) * , .. 

• - Ces arrôtsrse fondent sur les dispositions d'an»' 
ciens arrêts du Conseil, nolamment’dc"celui du 
3j septembre J 724, qpi supjipgj qup les ffTcl* yçp- 
dus doivent être sur-le-diamp livrés et payés, et 
de celui du 7 août 4785, qui déclare nuis « les raâr; 
ch& et compromis d'effets royaux, et autres quel¬ 
conques, qui se feraient à isrnie et sans livraison 
dadlts effets, oisons te dépôt réel d'iceux.» En 
outre, des peines sévères sont prononcées'contré 
les contrevenante', comme ‘tendant à introduire 
l’agiotâge. D’autres arrêts du 22 scptémbro 478d 
et 44 juillet 4 787 confirment ces dispositions. 

La troisième opération est l’aeliat on 1 la veufs A 
primé . C’est une transaction au moyen dé laquelle 
l'acheteur paie aû vendeur une certaine' somme, 
à condition* qu'il sera libre, A l’époque convenue) 
de ratifier où de rompre le nmrcluS.Cette sommé) 
que l’on paie comptant, s’appelle prime. Èiié ap¬ 
partient au vendeur’ si l’acheteur ne' prend pas 
livraison de la vente'à l'époque convenue; et, si 
l'acheteur prend livraison, la prime se déduit du 
capital à payer et n’est consjdéréeque comme une 

Avance faite* f, ,p a t s .**( '- v i ^ > 

_ L? prime varie suivant lea chances qu'offre le 
jeu de la Bourse. » * Ls 

? Quant au teport , qui parait être l’opération fa¬ 
vorite de ceux qui fréquentent les Bourses, c’est 
la différence qui existe entre le prix de ia rente 
fin du mois courant, et le prix de la rente fin du 
mois prochain. Cette différence provient de ce 
qne, en approchant de l 1 époque du semestre, la 
renie acquiert une valeur croissante*, î 

i Cette opération consiste à acheter de la renie 
au comptant et à la. revendre sur*le-champ paya¬ 
ble findu mois procliarn. On achète aussi payable 
fin du mois courant, et on revend payable flq du 
mois prochain. H est évident qne le taux du re- 
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p*xt duU taner comme Je mm de U rem*. 

Of opérai*** *c km par ÿiik'agtmruU rtd- 
froqur» entre le* agent* de rj :^ei leur* dirai», 

mm *m* F*** 

Toute* k* n* .''<iiiii.ni po«r fourni k rè* 
|k»I grurralement 4 la quatrième Boum du moi» 
cm ce qu un appelle U liqmibi^n : et, 
pnr ce hrilttcr t* mirek, m est contenu de 
■tywW que iur lie* mufciplcode certaine* mrn- 
mn ronde* det/rmine**». 

A la dernière U mr*r de chaque moi*, k* artic¬ 
le*™ rlwm i rt mi ***“*« de rha/ife k rtpomu 
d#r priMrf ; ai le* nuirjtn Mit rrali**, Us ren¬ 
trent dam la rli<«e de* ne*ocktloM à terme 
te ré-nllai de* sémrlatkvfii et (ffitrinertiiei 
fd »V rpnt dm* li Berne d é tendue le cour» 
Ai rhangr, que k* agent* de change m* craie le 
drrnl tfe romtiter. Irorjn de li IWrtirw r*t |r 

Mil déclaré 1 /riI, aurai i*t-B défendu de feire eu* 
rane ne^dfldftu dVfkt* publie» cillettr* que dan* 
k loml nu m tkfimnt le* asemblfci de U Bourse 
(C. cucnm , art, T.1) 

indépendamment des operation* tur l’argrnt et 
im valeur*. ou s'occupe egjktnctd dan* le* Ikiur- 
M de le veuie et de l achat de* marchandise* en 
grue, de* cananéen, du im ou notic des bâti¬ 
ment* de commernt, du prit de* iiaxup ri* per 
ici re uu par eeu # de k négociai ko de* klim de 
changt, Midi è ordre* «lc. t etc. Ce» iranaactûm* 
doiveca tut faite» par liaUnurdiaire d agent* 
m Mluéi per le rai f et romma «oui le nom de 
rourlirrj. Lux seul.* peuvent cumuler k» (oui 

qui résultent de ceadivcru vm ^unaiiufis. C cuiu., 
art* 72 a qo. 

II ni dure défendu aux rnSfociant» *k te rcumr 
adleurv qtt f l k Bourse, et à J autre* heure* que 
crlkt qu'ont fixée* k» rrgktnenu pour pcpfMr 
cl faire <k* en ^ntwlient, «t de k servir d'agent» 
intermediaire* autre* que le* courtier» ; au vu les 
kit proouot'ent ellef pour m ea* de» i-eiiir* de 
divrrtr* future*. Touleftii* en pruhihilkin* ne 
f 'Ui (u* ■ luude A ee qre les part kulimnégorrnt 
#<*tea eux efpue nwr aiéiriej Inletlm de rKanjre 
ovitnliilkt* | ordre mj au porteur, et ko» k* ef- 
Ma de ^Humtrcr qu iU (: irauli**eot par kor ra- 
rineni, ci à et qulh vendent mm fur eu v 
même? leur* Kun hamh*e» ( Ait. © pnir, an 
X* «nJ t i) 

CMaoltcr Frvmery MdM, fei Ofértlku fela 

feinif 


Barrxrs o urvu'no» (i (l 

f t. |fm« IMm-ll CM ^—firifir* 
l*r pû*r 

— ÎT Havane* dei brrrM-S^ Uccvutocâl Of 

UtrtL —fi, 

Sxrotc. — L induorip bi'tüthd en ua* con^ 
irra-lit ralimenl Je j-lu* art if du niuaerte cl la 
üHirrc Li plu* erruinc de la f^irtune publique. 
C e»! dw piiur rérutu^efi^er le* auteur* de en 
«nvrfiEttJS» , ni rfiqHdiaiil quelle» ne *oienl 
ciplotien par iraulre* à leur |«’ j*idkt, que U 
la lot de ITiai a etc rrndtic. Kilo drelare que toute 
itkm pouvrüe *1 tit k manifntalkm ou le drvclofe 
jmiient petnenl (kTenir utile* 4 la Mciete ap¬ 
partient (cinutivriiM ni 4 erlui qui Ta conçue t rt 
que ce «rail porter atieinie aux droit» de l'homme 
dan» leur muet que de ne pa* regarder une dé 
«WM indmirklle nauitie ta propriété de «q 

auteur. 

iCeUe juio^iiLoe eidmire que la k à garantit 
» arrordt par la renu*c d un hirrct. 

On distingue In brevet» d mvenlâoQ ; 

La» brevet» ifoupurlavioiif 
Le* brerel* de («erfertioouefuctiL 
Ln «euk» loi* qpi régissent la matière vont ; 
I* celle du T janvier 17UI f relative aux dccou- 
vertn uûk* et aux imqen» d'rn a*umr la pro¬ 
priété 4 ceux qui *ertini Tecuonm en être le* 
auteur»; 2* relk du 2o mai même usure f por¬ 
tant n gkfurnl sur U propriété de» auteur» d in 
vcnlaiti» ci ik^userln eu tout geiur d industrie. 

; I, IrrtMi J rnwnimi, 

Tout umjm d ajoni» r iquelque bbricaüoa que 
ce poisse être un nouveau genre de perfection 

0 La W*mU** âri|Mc « §rr*É 4» ks » U a«rv n 
<M* ■ififfi 1 . fuutfL’** <flt mé ktorata* i tari «t 
«u» lAonlrtn V* prr«>pr* M Aé «dm» pif les bMi 
M ttUr U i * » de Tempe 

U» brrnmà mmbomm mmw mto+m * k 

ter m>rk»C |R*pnuMe b r«Vùm d» U M 

fM4 b *uî*ifr U «t km I Ika M «m 
p»ée S»e**flt J^tie »»i m .iere te* rvnunMnese 

irturirt. Aiffwl <ar h tméfA ém 

crnlf im 

au taqM. ti pM mcM* ÇciltiNtÉfdénp» 

iiü <cf rfeed taf M»ilüii. ta cfcclAfliiA 
lUc I r MA êi r-w* *’ *m*ni fr*rm 
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est regardé - comme une invention.’ 'IL n’en est 
pas ainsi pour un nouveau degré de perfertio «, car 
on ne saurait regarder comme une invention ce 
qui n'est le plus souvent que le résultat de la per* 

^ j- ^ 

fection de la main-d'œuvre : un genre de perfec¬ 
tion dans les arts industriels doit s'entendre d une 
nouvelle idée qui préside à la confection d'un objet 
déjà'existant. Mais il n’est délivré de brevets .que 
pour, les découvertes’relatives aux arts et mé¬ 
tiers, i et non pour les établissements de finances, 
ainsi que cela eut lieu pendant un temps. (L. 50 
septembre -1792. J Ils sont 1 délivrésaprès ‘ de¬ 
mande, pour quelque invention que ce soit, même 
pour lés objets les plus minutieux. ‘ * J 

’ La loi cependant, en accordant le brevet \ n’en¬ 
tend garantir en aucune manière ni la priorité, 
ni le mérite^ îu le succès d'une invention. (L. 7 
janvier 1791, art. c - J • , 

Les parties doivent elles-mêmes, a ce sujet 
s'expliquer devant les tribunaux. ’ 1 1 

Le brevet d’inventipn n’est donc que l’acte 
donné à un citoyen de la déclaration qif:l‘toît 
d’avoir inventé lellé machine ou tel procédé* On 
s’est élevé contre cet état de choses en disant que, 
si le gouvernement examinait auparavant l’inven¬ 
tion , il préviendrait de nombreux procès. Mais 
cet examen est" impossible ; parce que ou le jury 
serait 'composé d'artistes' suivant la mfme 'car¬ 
rière^‘dont le jugement serait conséquemment 
préventif et' partial ; ou L’examen serait confié à 
des savants; dont là théorie pourrait se trouver en 
défaut' Iorfequ’il Vagit de l’expérience et de l'ap¬ 
plication: Ainsi peu de personnes; dans la crainte 
d’un refus humiliant, oseraient tenter l’épreuve 
du jugement ; d’un autre côté, le gouvernement, 
^obligé dès lors de garantir l'invention, assumerait 
une responsabilité souvent difficile à prévenir, 
même par les recherches les plus consciencieuses, 
des juges qu’il emploierait (IJ. ^ * * - - * 

La loi actuelle ne fait que garantir l 1 invention , ' 
pourvu toutefois qu'elle en soit une réelle • C’est 

•aux parties à s’en inquiéter ; rien de plus juste* * 

— * ! 


v.J i ' 


i %. 
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tî! fc <*.* * * J ’ \ ~ "" ' 

j. (Il On pourrait toutefois procéder comme on le fait 

en Suède* ou un privilège exclusif (brevet) nfest accordé 1 
’ qu‘après trois publications officielle* des procédés qui font 
Votijet de l'invention. Si dans un délai donné il n'y a aucune y 
* opposition k la délivrance du privilège* personne ifcst plus 
l admis k en attaquer la validité. Dans le cas contraire* Il y a 
, examen des onposiliona, et le mode de procéder différé peu 
de celui que l'on suit en France quand mt brevet est atta- 
% qué ou qu'un contrefacteur le‘défend contre une action en . 

coutreraron. U y a quelque sagesse dans celte dl'posïUoqpjut 
, ne nuit en rien aux droits des Ucrs* qui n'engage en aucune 
manière la responsabilité du gouvernement* et qui, en pré¬ 
venant les procès, assure au titulaire do privilège unç Jouis* 
sancê tranquille de son litre. 
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L'administration n’est juge que de l’accomplisse- 
nient des formes,' tellement (|ue ,‘ si une décision 
ministérielle refusait un' brevet «fse Tondant sur' 
ce que l’invention n’est pas nouvelle*, elle pour- F 
rait en déférer au Conseil d’état, qui l’annulerait. 
L'officier du génie en activité de service qni toit 
une découverte en doit le sacrifice à fêlai/dont 
il est employé, et n’a pas le droil à un brevet 
d’invention. (Trîb. de la Seine , 25 novembre 

4 ", . * , 


4 ^ , 
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g 2j ^Brevets d'importation. 
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Quiconque apporte le premier en France une 
découverte étrangère jouit des mêmes avantages 
que s’il en était l’inventeur* (L. 7 janv.* 1791 , 
art* o».) - f | i . * * -ri ^ 1 

On ne saurait soutenir que le brevet d’imjior- 
talion est injuste eu cc qu'il prive le public d’un 
genre*d’industrie qui était dija dans le domaine 
de la société : en effet, l'importateur, qui fait sou¬ 
vent de grands frais pour introduire la nouvelle 
industrie, doit être considéré comme un Inven¬ 
teur à fégqrd de ta France. Mais ici.se présente 
la question de savoir si, pour assurer un brevet 
d'importation avec tons ses avantages, il suffit 
que l'industrie qui en est l’objet soit dans le do¬ 
maine public de ta nation chez laquelle elle o été 
inventée, ou s’il tout au contraire qu’elle soit pri¬ 
vilégiée dans ce pays. Nul doute qu'elle ne doive 
être résolue dans ce dernier sens: Telle est fopi- 
* nion de plusieurs auteurs; et de irç. Fourart, tome 
II Vp. 65. « En effet, dit ce dernier, la France bc 
trouverait alors placée ; par rapport à cette indus 
trie, dans une condition d'infériorité vis-à-vis les 
pays étrangers. Par la même raison; le privilège 
de rimportateur ne peut avoir plus de durée en 
France que l’inventeur n’en' a en dans son pays. 
L'invention tombera donc dans le domaine public 
en Froncé lorsqu’elle y tombera dans le pays 
dont elle vient. » ( Trib,' de la Seine ; 2 février 
’f825.J ‘ J ‘ *' ‘ ' ’ ' 

9 * * * r- 

Mais les importateurs ne sont pas, vis-à-vis du 
gouvernement, dans la nécessité de prouver que 
l'inventeur est breveté â l’étranger; c'est sur leur 
simple obligation de fait que le brevet d importa¬ 
tion leur est délivré. ' . • . 


t * 


r + 

- g 3. 3>u perfectionnement et de l'addition. * 

Ja „■ ' ^ * t 

Le brevet de perfectionnement s'accorde à ce¬ 
lui qui a perfectionné une invention déjà brevetée, 
mais seulement pour l'exercice privatif dudit 
moyen de perfection, sans qu'il lui soit permis, 
sous aucun prétexte, d’exécuter on de faire exé¬ 
cuter l’invention principale, et réciproquement, 
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mm que \lmrt\irm pw+*e fèîrt exécuter par Icai- 
mêrtr k nouveau m< jrn ik j«rrfr* lion (L S 
ma. IW,tfl. t. art. S. — Cm . t muimj; 
mai* NU l< /er ri*angenitiii de f'irrnr, par exem¬ 
pt # ne itcHf pu être cmukkré rumine un perfec- 
lionnrineiil. 

Putir qu'l y ail perffriirrfmeuietKl réel, il ne 
«ufht pat que U perferKiou tienne au rhuii de la 
a»t*rre t à la forme , à la frite , à la proporikm t 
i laeroril, au fini de lotUci u% par lira 9 mJln à 
liMil re *|iii d< (ptimI du jeudi de l'ariute f du 
*hu du maître et de ik f ouvrier* Ce 

•i i«l iMt eulrvtdrr par U l*Mit A une nuuielk 
peu *c »| ‘ r I» " Jii'rtpiafenude J indu»trie, que Ici 
inventeur* même* de b d*<>n- n avaient pas con¬ 
çue, cl qui procure ou une brdiialAuu du travail, 
ou une rUeiuuoii d uidilé ; m ce moyen iiicumui 
dr |M*rfci tioOf **ms rtit d uue jrraudr tntuuUe rn 
apparrmi- 1 mai* d une fraude utilité rrrlle, des 
lient m refaire ment U |je«iprii t» de ton un râ¬ 
leur* * (Kipoar th UMàif* ) 

I ari' *e dernier ta* i*rukmrnt il y a pcffer- 
fiuimeiueitf ; l'auteur de Junrnlk/ti |* in« ipale ni 
ikinr |<a* le droit de J'« vpknirf, <k même que 
lui venir or «lu per fretiofinr ment tir peut se servir 
dr l uire principale que l une ci J autre 

•uni IwiiIkti dit» k domaine public ; mai* alors 
k plus iîîjjmI aiaiiUïr de riianm deux ut das 
•urkr leun decouvertes ci de k» eiplo 1er en 
rotnmtift. 

I-Tv Iiiriii4 de perkelionfirmrni arnirtidenl 
mai <ln Hkineemenu aiuHèaratium ou adtlitnmf 
4^porte« aiu kivmliom |w nripali^ par k» kiven^ 
Irnrv em iim'iiu ; m hrevrlt | rrnnent k titre de 
brevet* d *<M 1i« u ri ikperfectHUin* , ruai» 
îli ne «ml Adlmi rurume qu’à ceux qui 

«ont déjà limr u pptr l’idijet |iriiiri|«al : 1a tare 
A kqoHk et* brrfrli dofui- nt lien n nA qoe de 
SI fr—Snifmi rr-n brevet* dul ltiton ont une 
imfp^rtan e plu* crande que Ve brevet primitif, 
turtaKii qtiaml il «atht de pmeedéiqrie la iIh *r.t 
^uka trrrv t et qitr f n fcaone m 

motMk l*attt et m, le brerel d'ad.liiNm et 
tle lerfiTtiofmrnieitt, rti nviitMiil 1a |prrtnMi 
o-np ion, tknent k brem mCme, Kedl dir e 
le litre feritalik ik 1 luoturir envers kv emiire- 
farleurv t aun|Fivlft il duiii^imr «tmtuit mo ui 
mvtiHik premif re. parte tpi>lie ne pmtknt aucun 

«•niw* 

J — Ikwli Art imrilrvn WmtO, Cn uM 

de UtOi 

Le but de la loi a rte de donner mat inveutenn 
brtvrîifi kdmt ctdcnftlc Ubcv; r ci de lettdrr. 
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fa de tare fabriquer et rendre, pendant U durée 
du friiilffCp k* ouvrage* qui en »otii IMijet, 
Kn coiim quenre, k pr^prn taire d un brnrt 14 ai 
! est troublé dans l'exercice de ton droit primitif 
a k droit deie poonok, dan* kx fcruie* prescrite* 
pour les aulir* irocédure* civiles , devant le juge 
I de paix, pour faire mn f afnnrr krwn refarteur attt 
peine* proouoere* par la loi, {¥*L S5 mai 1701 , 

1 lit. Il P an. 10 ci luttant* J 

Le prixn< ire de 1 luteuleur tonsMoe duc léft- 
talilr propriété. En e« ^ qucncc, celui-ci petit run- 
tracler telle mcieic qu il lui plaira pour l exercke 
de son droit ( en te conformant aux mages du 
commerce. L'article 14 de la lui du tS mai 4791 
lui inirnKuail fouUf^èi d'clabltr m et>irrprife 
pvr art «oui» et ««m Imt axait etc par**è derarter 
de rindiiflda k flcjni ck ragsu aire. Oprndant 
cette fddiibiiiun t euotraire aux principe* de pro* 
pr i* te reronnue iUrw la f» rxofinr de ï im mtrur, 
lui enkvaii NMiveut d*utile 1 re^omcrt ( de trais 
ïift’jyrn* fk fiinune ; an^d fut e(k kx«e («ar un 
decret du 33 novembre 1800 . Icq tel abroge ta 
iltqjodtbfi de fartkk I I eu ce qui ronertne Va 
dcfetiae d'exploiter m brevet jar art octv C-m 
diMur qui t eu eut exploiter îetirv litre* de relie 
mankse vont tenu*, aux irmm de ce décrit t de 
»e f^mrxoir tir 1 aulor^alko du gtiuxemeinaii. 
(V. Société* «oûiijwt.) 

Ile re que k prmkfte constitue une proprit r é t 
il «n rixulte enoMc que k pr<q rit tirrr peut k 
IrauMnettre A Ibre graîuit miont reui, sut jar 
druuti^ n t iniamefil ou acte de vente t en iuul «a 
es partie. L'artirle 15 de la lot porte A ce sujet 
que, fooqiie k proprietaire d f nn tireve< aura redé 
M>n droit (ce qu il ne pnorri ktre qur p r *rte 
notarié}, l une des ikui partie* r>Ktir»nar m cm 
tenue. A praie de nullité, de faire mrrentrer « 
transport au serré ta rial rte la prebrfnre de son 
d' partrrnent. lîmcM donné *xh au minbfre de 
I iaitrrieur, qui veille A ce qoe le* üm scpienl in- 
«truit* de mie rr^vion par 1 insertion au 
des Iota, - s 

Cei formalités vont de rifoeor^ et leur defaut 
d'areofttpliv*raienl rendrait nalle Unàte|^îjr%,Etc 
rn rvnlrrfaruo contre les tien, baKlant* <k ce* 
departement* tjntribrf rfk* ne s’applj(|-i* ni pm 
an Aeora qnc pari tkoner m breveté d*ex- 
|J.utrr mi munüo; car il rn te umjwsm pro- 
preuire do droit udv reut au titre m me, tî cria 
d autant qn unr autorkeaa de ce (penre ne 
ffwnpurtaxit pa* psttica de proprkie, m» tum 
jfsnsasanre ptfimwl e , k* lier» ne poorracat 
è*r* ponrsnm» p" k porteur Cime munutia 
ée ce genre. 

Mù fnid ri n mander do breveté km 
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cotre les mains du ministre opposition à la cevdon 
du bref cl ? Nous pensons , et d ailleurs Id est 
f usage, que le ministre ne peut passer outre à îa 
dt ü\ rance de I 1 ordonnance royale, 

j 5, fonndlik^ à remplir pour obtenir ua brevet, 

Meagatioi. 

Celui qui veut requérir un brevet doit verser 
à la caisse du rrrevcur-gcuéra) 1° In tave, qui est 
deSOtlf. ou deHOfl f., ou de! ,500 f ; mitant qu'il 
»‘agit d'un brevet pour cinq, ou dix , ou quinze 
ans; 2 ,J 50 fr. pour frais d'expédition tle brevet. 

Cependant le requérant peut ne payer ri abord 
quêta moitié de U taxe, en déposant im$ sou- 
mission de verser faiitre dans les six mois, Lan* 
ce ras, le receveur hit delivre, en drus pièces 
séparées, une quittaure de la süiiiuk' versée, et 
un récépissé de l'obligation d'acquitter le surplus, 
cie. Le* quittances, récépissés, pétillons, eu* c * 
loppes, n'ont m besoin d'être sur papier timbré, 
non plus d f étre eu double expédition. 

Ensuite le requérant dépose au secrétariat de 
la préfecture ; 

4* Les quittance et récépissé que lui a remis le 
receveur-petit-rai ; 

5“ Sa déclaration par écrit si ('objet qu il pré¬ 
sente est d'invention, de pcffcctiouneujejit, ou 
seulement d'msiHjriatûm; 

3* Lu {taquet cacheté , et contenant 1* sa |h:- 
liUuii au ministre du commerce , à l'effet d’obtenir 
un brevet; 8* le mémoire descriptif et détaillé rks 
moyens qu'il emploie; 3" les destins, doubles, 
sur échelles t par plans, miqjo et a rions, ou 

un modèle de robjcl de sa decouverte. 

Le dépùlde tous ces objets est de rigueur, car 
b inventeur convaincu d avoir, eu donnant sa des¬ 
cription ou spécification , recelé de véritable* 
moyens d executiou , est dedm de bu [lateule. 
a*. ITIM, 4<L) 

Mais afin d'éviter la demande d'un brevet jMiur 
une invention déjà connue, il existe dan* chaque 
préfecture un catalogue général des brevets 
dinveolioD, que tout citoyen peut consulter, (Cire, 
min, juill. 1810.) 

Comme ce catalogne contient également la des¬ 
cription des véritables moyeux d'exécution dont 
U a été parlé ci-dessus (re qui est ram inconvé¬ 
nient, à cause du droit qu'a toujours 1 inventeur 
de poursuivre les conlrebcteurs), îj peut y avoir 
cxceptiun à cette règle lor-jue dan* certains cas 
des raisom commerciales et {v>li!iqncs exigeraient 
le seerçt d une découverte et de sesmoyeuv d'exé¬ 
cution, Mm alors iï faut qm cette exception ré¬ 
sulte d une loisj^caak, (JL ilûï t ait. II.) 


bUt 

Le tecrétaire-gtm rai dresse un pmeét-verbal 
de iVjaM dont une cxpcditiun sur jiapirr timbre 
doit être remise au requérant* L)ansi la lniit.iuie 
toiftes eei pièces sont expédh*es au ministre du 
commerce par le prtrfeL K Tarrivée de la de- 
pêche, le procès-vertnl de dépèt est enregistré ÿ 
le paquet est ouvert et soumis aux membres du 
comité consultatif des arts et ma nu factures, pour 
avoir leur avb, mn pa** sur la priorité , le nu rite 
m le succès de l'invention t que le gouvernement 
nç garantit en Aucune manière t mais de feuc- 
tiimlc et l accomptisscment des foniialiLéi pres¬ 
crite, î*i touiex ccx Ibrmallbîa n'crnt pas éti ré- 
-id«m imnt t. Ljplies, >i, [i.u r\rmph\ il manque 
de?, destins, s'il* ne sont pas AMCX précis ; ou si ta 
description donnée n'ot pas assex claire, le mi¬ 
nistre demande an pétitionnaire les rraligne¬ 
ments jugés nttossaim par le comité. Lfirsque 
tonte sailsfactton lui est fournieè cet égard, U* 
ministre envoie à la préfecture , pour être remis 
an péiiitonnaîre , le certificat de sa demande , au¬ 
quel est joint un des doubles des ile*sttis de 
l i tat descriptif. En vertu rie ce certificat de de¬ 
mande, qui confrre une jouissince privative au 
brc% cié, ce dernier peut faire poursuivre lis 
cimtrcEaeteurs. 

Les brevets sont déduitiu meut proclamés jim 
une urdonnanre royale insfTce au llulleiin des 
lois , qui ratifie tous tes certilkats ilcbvrt s |nl é ii- 
daut le trimestre précédent. 

Au-delà de ♦*"» ans, il ne peut être aconrdé de 
pndoiitalien que dans de» cas très-rarrs et pour 
des raison* majeure*, uisis seul nue ni par te ctirpa 
HgUatif, dstrartide b, litre 4* r de la lot de 
I7tli, et pendant Ja durée de la législature < Ui 
a estayé d attaquer relie disposition, eu wmte liant 
que la coiiNÜtutkti de lan VIII, et I ai tir te i J de 
la Cbarteravaient abrogée t qu'ainsi une ordon- 
nance du Hui Hait sufïiiante pour autoriser celle 
ju'iilimgjtjuit ; mais non» parugetuia l'opinion de 
hiiUox p qui mulietit que des \w générales, telles 
que lacunuitolkitidel aii MU et ta flbarte, ne peu¬ 
vent déroger à des lois spéciales* La préseinatioti 
de ce projet de loi aux cbambres est une faveur 
que te uiiubtre j»cut accorder ou refuser mus que 
le breveté puisse attaquer le ministre j ainsi l a 
dcfîdc le (vjustil d'état, (f 3b diifiubre 

lA»r*jue celle faveur est areuitire, le breveté 
verse à la caisse du reetveur-génénd le conqJé- 
ment de la taxe formant la différence du prix 
d'un brevet de 5, ou de 10 à 15 ans, Au-ilrlâ de 
i.> ans le prit fixe est de féal fr. 

L'inventeur j*ul encore, en versant seulement 
une somme de2f fr. t suivant les additioav au m- 
dilicali jm qu'il t bit», obtenir nu certificat (Tari- 
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tffffat t de ihcaftmnt on de perftrikimememl , 
qui a triste b duree de» brevets **tiifiaîm. L 5» 
mi ITW tJ 

Pour (‘obtenir, U bot e^akfLrot remplir le» 
fenoAlité* tm^pdkjaée%, 

( 4 Bip^ta 4» Lr«*t* 

Ainsi que mm Vêiam dît rldtMut, on etïpf f 
Ion de U demande, W 4* pAt msm cachet de tous 
les procédés, principe» et moyen* dVtlMlai de 
la dSf no f g f i e, afin qui Tnfinûm du brevet 
fmtwixé pnlaae 1m refkJre poUb ei Caire jouir 
U *Hét# de eenr mmit .w, ans lueune réserve. 
CM J# r*jft^rufu4fe des arts es méf'rrs fini est | 
charge de leur |Hi|ilmlioft uflkètle, Ibui v lm- 
qn'asi lft»et dTIa tritium c»t espéré , cHte-ei 
lumbe dam le émtaiae publie, cl les fabricant'. 
i|tn niiifrri;>pur)rm de. marhinr* ou objet» neiti- 
bUWe» | ceo v qui MMkfd I t*|»jel <it et brevet 

ira annoncer, dene le rommerfe p etil 
Mitüiit an tKiin p ncrlque de ta ma* Unie le nooi 
(k rimctUcur, (L. 1% niai 1791 f ÜL f, art. 9.) 

Il y aurait r ireptkm à relie régie dam Je rai 
ou line Un aurait prurr»£t- 1Y ven u e du bit «et, 
oo ordonné que le secret durerait même tpb 
I fiiMUiion du priliU £c. V.ddnMlS] 

Niaw ilrvtmi oli^r-nrr encore que, mitant l'ar¬ 
ticle 9 je la Jim du 7 janvier |7M t trier drr des 
brevet.» accord# » pour on brevet Importe ffunjviji 
etranger ne peut s'étendre au-deli du terme fhr 
<lam Cf p-iya à le tr frire du premier tnvrtiïrur. 

Olte dUptnilion, un le voit, a pour but uei- 
citer le fêle des lm|«tuirur» „ qnl ont Intérêt à 
introduire en France, et le jim lot pmdbtr # une 
drcmneile étrangère, pui*que |4u» tts ont nm 
<FacÜ*îiei apfoirter rimentooi, rt pin* il* auront 
le temps de t'cipbutcr fielusiietitetii* CVti ausai 
I Itvpiratiou d un brevet tf'immlioi que le per- 
[fttiQ/tnrui t qui ni pu cimiter son perfection* 
ncttient (tendant U il tir ce du brevet, peut ci- 
ptoifer en même Mpt t iaveattu® H te petfer- 
tamnemcnl «an* que Hnrenteur principal t dont 
k brevet e*t npirr, puisse se servir de ce turiue 
pcifccfujcinf ment» 

J 7, éfi Wevrt*. 

Le* déni 1**» comb i ne ra «le» 7 janv irr H 25 mot 
17111 cuntiffinenL plmîeun a» de nullité en- 
Iralfuiit U ddrMoscv du pri*itife. >uos les rap» 
pellemns «wmiiairemrmt. 

I Ton! oinrt^^KHiwwrf de brevet obtenu pnor 
an obfèi qne le» tribonaui «ttmsM jneé contraire 
ani kna dn tnyanmc t è La «Ame puUiqot oo ani 
régie de pubce , est «kdindc mm droit «ans 
pontoir [cctemire IWmriM « sauf au nuo4> 


mr. f 4i 

re pQbfir 4 jeendrt lelle» eonein-iôl» quU )p 
{■artiendra. (Tr. e«ùi* Paris, f, Îj étc 1852, 
Telle est la conséquente du pri nc ipe fondamental 
d aprèt îrfjiid Je^ brevets «fini cation dclî- 
»n* examen prtaUUe. C-4 doue i lin* 
f tuteur 4 prêsuir ce ras ; car U mneiiUnre de U 
futiiee n inter vu ni nuarment dans la délivrante 
du hretei , et r est vainemrnt que plcim tard un 
voudrait »e drresjflre en ta cor; vide rant nome fine 
permoMfm r A rrt • trard la U a v*«u!n que, si dte 
acrrinUÉ dn avantage» a l inwneur 
fut ri'iponmltle de tous les inctairmirnts, 

* Tuai inventeur ua se disant tel qui sera 
contai h m cfai«Hr obtenu tnt fiafmlè pouf de* 
dffoonrtM dr^J run i^n^eii et <îé« filc, fbnédeo 
uuTra^e* unprinv 1 * et publie* même i iViranprr, 
e»l déchu fie sa paiente. 

.V fl en H de u><'me, il ilan* respacé «le detn 
arts 4 compter de la fble du brevet a nnrenLcnr 
n i pas mît sa découverte en activité sans Jnsti 
fier les raîvoti* de Hui irucüun. 

4 # lJenn'fu< encorr, lur^fê’im In^cmenr, apr* s 
avoïr idHemi un bmet eu France, est conf aiom 
il en avoir pris un pour le n* me objet en pay* 
fHraow. Ilab <m ikul faire une distinction dV 
prH laquelle il est évîdent que d 1*inventeur al 
lait sViablir rn pas» étranger *atts y prendre de 
bmet, mai* Mii»|*irment j*mr y eiercrr wn in 
diMiic ni feairc rono^ltrc Je» procédés ri le* 
moy en» d cvéentkm, tl iiVartKirTiit aucune d**- 
ebéanoe } car iri la loi n'a tuolu que punir ceU\ 
qui f i'.lient connaître aui tiranrrr* rindnstrie 
«jit il mit pour le mtatarrn frwi 

eau «le conserverevdi^aetne&ljL.2Smai I7JI, 
wt. 16, : \ J t ï 5.) '' 

.V Ri La aoiiiitUtiiin du brèves d'arqujiter le 
re»ie de la (aie n e*t («a* rcfnp'ie au lenoe près- 
•frit, le brevet qui tm a etc accordé nt de nul 
effet j Feiercife de **vti ilruil dev rat libre, et iJ rn 
est donné *tU 4 tous fe» drpvtetuenta fm k m- 
ttkuede l inkrietjr. ,X. 2SnsaH79r lit. i, art. Li 
Ivans favige cef- mbnt ce o N qu'au bout de 
ion 5 ans, H qiielqurfois 4 ans, qui! se Jcodr 4 
prunoorer la deebraner. 

U f iiOf iilüMcun nunum de finaiMr U 
dctikéance de» brevets d int eniâm ; 

D abrfd par le asmisUT même de J inlrrienr : 
I* lorsqu'il y a tb fjut depaienirni île la lave dans 
les delaaa pcmiu, t Imagu* I mtemeur n aura 
pas eberit fcr» vrntabkf moyen* d eventtèon on 
6 ju *l en efnpVtée de aunscMf qu fl n'a pas bit 
ajunicf 4sa deacnptiBn, 3 ^**|n ü n a pasmss «a 
dcevmverlo en aastiSc auv epnqnes bue» par la loi. 

I s il*rhnnrr crt anM prnnwnnnr pif 1rs irihn 
moi Ifpiü ft'ekvt des cMMai i o n i entre m 
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propriétaire de, brevet qui vçut faire valoir son 
privée et des pârticutiersqui^ exerçant ta même 
industrie, prétendent prouver qu elle était connue 
antérieurement à son titre/soit par l'usage/ soit 
par sa description dans des ouvrages publiés et 
impnmés r ll Atofs ce sont les parties intéressées qui 
font juger la déchéance!'. y y--* 

Çètte dernière di'position est conforme à la dis- 
tinclipn es^eniitVe qu’il faut toujours faire entre 
les pouvoirs administratif et judiciaire. Tout ce 
qui intéresse le droit denropriétd, sa mture/son 

i ^ t r l ^ â * t r * * * * i > ^ 

exercice, est essentiellement du ressort des tribu¬ 


i * j , 


naux. et Ton'ne' peut considérer autrement que, 

i f j * i ^ / * * i* - * * 1 

'comme;des quations de propriété toutes celles 
relatives ùl'exercîcedes brevets d’invention/ 1 / 

** Péut^lre, tel eesL l'opinion deM.Foucart, t. II, 1 
pi 79, conviendrait-il de faire prononcer par les 
tribunaux la déchéance du breveté dans tous les 
cas. En .effet ^ ^ette. déchéance est une peine*, et 
toute'peine Wge pour soit' application la con¬ 
naissance préalable du fait qui la motive: cou- 
naissance qui ne peut être légalement acquise que 
par les tribunaux. Indépendamment de cette bon- 
sidération, un autre motif interdirait encore an 
gouvernement la faculté de .prononcer dans une 
causé oj/iî peut être envisagé comme partie, puis¬ 
que au nom delà société il a stipulé pour elle dans 
le contrai fait avec le breveté. La force de ces rai- 

Wiî*»*;. * u ». :„, r . * * » v i 

sons est la même, soit qu il s agisse, en cas d abus 
ou de négligence, de priver l’inventeur iVun droit 1 
qui lut appartient réellement; soit qu'il y ait lieu, 
de le dépouiller d’un droit usurpé, pubque^ dans 
lé premier cas; il faut prouver la, négligence ou 1 
labus^dahs lé .deuxième cas; l'usurpation. (V.ï 
"Observations 'deM.Costaz, chef du bureau des' 
Arts, rapportées par M. Théod. Régnault (des 
brevets d'invention), : p.JtO.) 1,4 ) \ ( 

* * w ► 
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O O * §8. Recouvrementder taxes* î/ r.. [ 

V} La^taxeperçric v\\ vérin de ta loi susdilc’duï 
23niaH79i\ sur lés brevets d’inventîohVcst re-* 
^ouvrée par les soins des receveurs des finances, 
à titre de ressource particulière; ses produits, jus- 
’ qu'en 48551‘ étaient réunis par Vâdmînistralîon' 
du trésor public dans qn A 5 eul coinpie courant,, 
f dont les fonds accumulés étaient ténus cousiam- 
ment à )a disposition du ministre du cpmmerce/ ; 
: ; Maintenant ces taxes font recette au budget de ] 
■ l'état ' sans que leur produit soit affecté spéciale?, 
ment à une "dépense plutôt qu'à une autre .*** : 

f'u ,tiOtyj » fi* \ »»•, ;'-J .i j f - * j fi * ,q j 

». J 'T'» i-'n i| ; ; 5?■. Compétence. \, t „ ^ j 
c? Xes contestations en mitière de brevet d’iuven- 

1 f r * J f f 

lion sont delà compétence dn juge de paix, dont 

le jugement rendu sur procfc-verhal d’expertise, ’ 

nr vlm*' o* n i 


ou sur plaidoiries, est exécutoire provisoirement 
nonobstant appelé A la charge de donner caution, 
cë qui est laissé à la décision du juge. *^ ( , 

“ Dans celte matière, l'autorité administrative 
n'est nullement compétente j si * par exemple le 
ministre de l'intérieur avait refusé 4 un parlicu* 
lier la prolongation de la durée d'im brevet d'in¬ 
vention, } celte décision ne seruii pas susceptible 
cVétre aliaquéo devant le Conseil d'état par la voie 
contentieuse^ (C.cVctaC^Odtc.lK^), „ ‘ j 
Les tribunaux règlent également les effrls des 
t brevets. ( V. ci-deWs^ Déchéanco dos Brcvoti, 

V * 4 ” i J K j -4 ^ 

dans quels cas les tribunaux sont compétents pour 
là prononcer.) (V. Indmtrie liberté de l\) * - v 

- J * ' / i* i f* K 

< A' consulter s Théodore negnault, nenonard, dfj BmtU 

d’invtntUm. : . ^*...4 f 1 >ft «» 

* ‘ » '' 

I*» 1 t » 

1 s. j ->_*! j t t* „ i ,t > , » ii. 
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SECTlOïf T. Dadgct de réut.' * ;•» y ». r / 1 

Ssctiox ^1. dci diip.'ïrteraçnti. § I. IHfprnics^ 

, tlxw. — % S, D4penses vaclaliles, — S X. Uéinnsrs cilràur- 

* dinnlres. — $ L Hcssourccs destinées' au jiatemcut des 
dépenses. Uccotp remrnC—$ a. Impression des Comptes* 

n et budgets. Commuai cation. ' f - i 

^ % 

• • saiosÉ. ~ Lç Inot’tlé twrfÿélf est ' enipruW 
aux Anglais, et avant la révolution de 1780/11 
était aussi inconnu'en France que la chose clic* 
môme. L'examen des finances avait lieti & la 
chambre des comptes /ci dans le conseil du roi, 

'plusieurs années*après celle (le l'exercice; on 
conçoit'tous les* abus que cette" fausse mesure 
facilitait: /,/* t */ t v ; |M 

' M. Kecker est le premier 1 qui ait'dressé une 
' sorte de budget par la publication de son fameux 
compte-rendu de radministiation des finances; 
et ce fut après celle reddition de compte, qui fit 
sentir rimporiànce de la publicité, qu’intcrvml 
la/déclaration du 24 janvier -1789; elle porte 
qu f auçun impôt ne pourra être établi sans le çon* 
cours, des représentants clé la nation', et qu'il 
devra leur être rendu çoinjne chaque année de la 
situation des finances. 1 

j * 1 * 1 î * V * ^ 

Ce peu de lignes étaient nécessaires pour con* 
nabre l'origine d'une disposition de nos lois^au- 
jourd'hui si importante, et qui ferme la base de 
tout le système financier, soit dans l'état, soit 
dans les subdivisions territoriales du royaume. 

On connaît mahi tenant en France trois espèces 
de budget : le budget de l'éiat, le budget dépar- 
' temental^ le budget communal et des établisse' 
mfeuts publics. v r * 

V q < # ‘#d '-m i * ✓'* f i f * 

Scctiom X. — S K. Budget de Tétât. *,j 

t f 4 V » *• f - J 

,A Le bndgel de l’état *e compose de deux lois 
'qui sont votées chaque année par les Cbam&re», 

r* 7 iJ t : i? il i* ? j m j \t | 
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« qui raatieanent : U ptrmuti , | èvaiaaiwa de 
uaU* k» dprusr* de 1 innée qui wmn ; 

Le , it d’Ierniituimo ci le titu de* 

Affermis im;#*doiUU percep<w>o *m »utor:' e 
pradani le non (le relie tuCtnr année. 

Le budget n'iutori*e h recette* qne pour nw 
autre, du t" j.mi*r an 31 décembre; H la ptf- 
rrptmn de* impik» qui ne arraienl pas enoip»»* 
,Unt le budget de» ret'Un du ne rail lieu crmir* 
|*»*u(«ile*qui t’onloii*irr»ieni Ib-un enipl-ye», 
èdn pnuiwile* rn cuonat'km dr-p-nn e* lôu- 
Irtaliim préalable. K tm» règle «t oppose* 
erprndani l'mpliH tuissiite. tlan* le ea» «mi les 
Quttilires n auraient par ru le temps de m livrer 
•tant le I" janvier aui discussion* prul.infrc* 
que n< rrsrite le «oie du ImdjîK; el pour t. gai. cr 
b «oie liraint|.VU, elle* «dlent des rf«»:iesir* 
jrooMfrM (V.anss m moyea desquels les 
Mdnbuiino* evtUDte» rnutinuenl è être juvees 
sur le pied de l année peéerdenle. 

Le budget g- u* ral eouqueud relui de tous le* 
ninsdrri; et relui île chaque mini lire, aus 
ternir* de la lui do 99 jâuvier 1831. art- II, est 
diiur rt» rliapitre* iptrsiu, alin de ftclïter 
l'etamen de la Chanibr* il le travail île ta com¬ 
mission du budget (1. < liaque rhapilre ne eaS- 
lirnt que des services nirrrUtifs «t de même ni' 
tore, la même division est «tuile dan* la lui de* 
compte* s aussi te» «ouïmes affect Ce» jar la Its i 
eharuo de re* rltapiim ne peuvent être appli 
que** è île* etiapltrr* il ffcrenis 

l iens le ras ut» ta sr**i<»n de* Chsintiee* *'<***- 
«t rait ilau* le» drrmers uns* de i antiee, la bu 
annuelle itr» lluaurr* peut, par dmacatiou a»rt 
ili«p< sllion* île t'artirte 1*9 .le U loi du 13 nu» 
IMIH. Cire prêwnlée avant U loi pour te rrzt». 
Ml défit! tir de* budget! antêrte u n. Tooirftb 
relie tlemiCrc bd ihùt être prr*entee sur 1rs 
en-T-pirs de* minnlre* i l'appui. au plu* tard 
dans 1rs dent moi* qui suivront la pr>fnlaiion 
du budget. 

U «lutation provisoire de l eserrire qui suit im¬ 
médiatement relut dont tes r.snp»<-s douent Mie 
présente*. te rumpte çmrral *le rs-!muti«lr*bon 

tt> le* *>*•*•» e^osMna* i«"W trssenevc». 
SfcfH tons r— » — SV w * L .H*‘ •* ' '*•' JO » f 

Nar ks detesiw* ** «si*. « JJ.iiS.it» 

enar k* àryf’tt » * • t »» fofSÉi t Wl. a* 

•. y tMit i r — mm *** f.l*1** 

- — *8 l !■■!*■* i »t 14*94 §Ji 

- — èfMni* mjmm 

- — ITii r ■- 4?rni 

* 4* u gm trw X®, ^0 i * 

«u s» 4ê ti mêime «»5ii m 

* — fciTaiT S, 1.71» M 

iMUtliH 
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dn fiaaocM, et l*w U» doaitiv pfr^nu par 
ta loi du a* maftlSIT, iloivetii loa om. daiu les 
cas île drfocâlina rire d Irib i« aux 

rtusntirei te le» irot» moi» qui *ni« roat la pré- 
•miatwa du but^!,| L Ü juin ISB t ait. 14 t 
p. SH* V* Cli**Wt ltçïd*tàm t ekap l*> 

ftSCTlOS H. — Bwlftla dtt drpiftrnmli, 

Lm* ii.ctîic qu* JV al rl la ewuiiuiiiet les dtçmt- 
lemenii Ml leur* budieu Ils pMctei en effet 
u la rrftsiiii i »il>rr «TiiUrréU tefeclift qui p*u- 
»nil èitt rtmifnr leur appartenani 

d’une manière tpcralr, mats m inirrèu ne août 
ni auMi a^taftnls, ni aanl naiurel* qn« mi ée 
la romriiiinr La to mmmm l |«rgra«Uii A U ûtti* 
lidin ailiiiitnaratîTr ; rlk iuh*att dit soïsinafe 
te hataUMnm t de rallumerai ion *k la popnb- 
lir>n, d#* la fommunaire i* s br'Oilw ; IViafiattun 
ê* jèariemrtiiafe iferhe de U drljmiiaiioit du 
Ifiriimrr. { V. uwtorîak | 

Avml fatocmbUe rotuMÜuank Paraît earl- 
tà2t* |m d pariwnrni* que s^i* re dernier rap- 
pari ; elle ne les avait pas aeslrate vu rom* 
munev pour k r mode deiMfote dam FHit. 
Ni» < mW, «ftii ont rrroomt dam les romnnifies 
et efaWitsnnrii'i p *Wir< une *urte dr jier^ènfie* 
lirtiiri rl «l'indivitliH mUertifi , n‘ont jamaU ir- 
mfinti aus depirkmenu, une ex *tmre rt te 
dmiu «embalite* Pendant lona-t^nip» on nasait 
[l it même a v p p te que N d#pvrtraxmU pnwnt 
être de rirtiablet proprieiaires. Le «kem du 
14 «tnt IHI, le premier, intrrNhm>t rt Mnnoi 
un cftrmi *k pmprfrté toi departements, par 
M rnn e F * 4 fm qu'il leur fil de» rtliiirev décliné* A 
radtnttetrafkifi rt am trikumani. Taofte, f« 
trt+t nfedif *perial A un dr parte m^nt est eu 
mi moins uftitirH et moim poahtf que l'intérêt 
enffimiinal il »e srpare bien m<» n» dé l'intérêt 
crural rte ferai; il «H même pmrfne anean 
tnt» rêt de departement qid ne m üe A qurtqne^ 
un* de* ‘fnim publie* qui forefrwnl la vrliflf 
tout entiê t : par rvtu.-k , I adonn *tration de 
b jnair* A laquelle se Tient b« rlaNi em^nu 
te ruât* et tnbmuui t le i» rime te pnsuc»», 
le* rrmête an A au de la mendie!te, rte, t ton 
dent mi br^Hf»* Irt pi ii» ewnfiet* de Tordre 
publia* Cert pourquoi M ont même ran^e 
le* d peatei fret de* d'p*tt*mfwti «nu» le pé¬ 
rime te ii p*V‘ ffdnMk* «le Tétai. ^oa« 
teimm dnne, en tra tant te te te 

| pariemrnK qti H r* proviennent l*>in* 4k pro¬ 
priété* «pii lot MmtWtirriter* <;tie (Vpfdhr 
menti «evnMable« aux ermirteiiot.* pnbt q-» * 

Le» Mptu a vi M i rb te étptmm 1 dtodfpar- 
f mentale* «mt an nombre de uni * 
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.., .1* Budget des dépenses lises eide celles qiu 
- sont communes à plusieurs departements ; , t ? 

^ c 2° ( Bucfgèt des dépenses^ variables ordinaires 
spéciàles à cliâque dépârtëimnt ; tJ Mi 
5* Budgëtdes dépenses extraordinaires d'utilité 

r ^ ^ «W ^ ( * * m + 

départementale) imputables sur les centimes fa¬ 
cultatifs ou sur des centimes extraordinaires; au¬ 
torisés par des lois particulières. . . 

* dès btîdgeié & eïix-inêmcs sont volés par les 
Cdnseils généraux , et d’après les lots ils doivent 
être ja "réglé absolue des dispositions â Taire sur 
les fonds départèmenlaui par les préfets seùts or- • 
dDiinâtèiiri dé ces fonds. % r ' 

.1# ' î> -i 
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§ I », Dépenses fuses. 
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j Le premier budget est divise en cinq chapitres. 

Les dépenses sont dë deux nàiur^; celléi qui , 
sont appelées fixai parce que leur montant est dé¬ 
terminé par des actes du gouvernement, et celles 
qui sont dites commuées, par là raison qu’elles 
concernent des établissements communs à. une cir¬ 
conscription de plusieurs départements, telles qu2: 

^ t JLes traitements administrante} \ 

> . % Les frais ^'administration pat abonnement ; r:> 

J Les màisohs centrales de détënliën \ { : . 

^ f Lcs MtirnenL<i de la cour royale; ^ ^ ? 

« . Les dépenses ordinaires des établissements ther¬ 
maux qui bout à la,charge du département., , 
^Là loi fixe annuellement le nombre de centimes 
additionnels à t centraliser au trésor public, pour. 
servir à l'acquittement ^ des dépenses comprises I 

ü * jt i ru ^ * + * F ' / 1 I 

aux chapitres ci-dessus^rappelés, conformément 
aux allocations, que lé ministre détermine, sur 
)A proposition des préfets. Des ordonnances sont 
à cet effet expédiées chaque mois, et le préfet de 
chaque département délivre ensuite ses mandats ] 
sur le payeur, en les appuyant des pièces justtA-, 
catives qui sont prescrites suivant la nature des » 
dépenses..,...^ ;» » | 


^ * 

■k. 

n * 

' * 


V? * 

* 


• *i, », i 

P -'lYM'r", vl 

■ - h» 


Û .ysiip.i’ . i’«, i *> • j l,: 

t >, . 5 Z. Dépenses vanablei, • ; 

< ,»K » - . — • ■ - 1 

* . „ ** * f " 

<■ . ,J?t é l * * .j « 

-Le budget des dépenses variables ordinaires 
comprend des dépenses qui sont mises par la loi 
^41â^charge de cîiaquë département, et sont im-’ 
pùlablés ; l® sur les recettes spéciales provenant* 
de ^ses-centimes ordinaires, d'one portion du 
fonds commun; 2° des ressources particulières 
dont il aurait éventuellement la disposition. . , r 

’V _ ‘ - -<■!- -* î ^ + * ' r *t 

_ .1 _ a 1 m ’l * m ^ f . 



sont confondues avec ^ison dans les budgets ^dé¬ 
partementaux. Le budget des cfepenses variables 
se divise en i i chapitres : 


L’hôtel de la préfecture, *, * 

* -V 1 * * ^ 'fît 

..Lespr,™, , 

ta mmaioiK, . , . ,, 

• La gendarmerie,, . , f . 

• , Les dépenses vàriàbies lies tribunaux. . J 
Les baimicnts, * .. . • 

- Les rentes, ^ 

Les enfants trouvés. 

Les encouragements et secours, 

.. Là dette, 

Les dépensés imprévues. \ >.,. T . ( , 

,. Dans ce cliapiîre* on doit comprendre lefi de- 
penses^ départementales de lotiie espèce dh'tin 
départetneni ési dans le caS de faire pour ic compte 
d’un autre;'dics domicni lieu à des paiements dé* 
linitifs dé la part du payéur.'et çe dépariènicbl 
est ultérieurement couvert de son, avance par un 
supplément ü'allocàiiori sur Je fonds cbhiinim 
destiné* aux dépenses variables. Suit la nomen¬ 
clature de la plupart des cas prévus ainsi’f 1 ^ 

Y Les frais de transfèrement dés condamnés" aux 
* iravaux forcés, exlraits fles ’prisons départèméii* 
taies, sont a la dinrge des centimes variables 
jusqu'au jour ou'ils^ sont conduits à Bîcétrè/ou 
livrés^ t la chaîne. Ce n'est qu'àilaier du jour 
ou là remisé à été faite? que leurs dépenses sont 
imputables sur les fonds Jjffectés k cë sei v vicé. j? ^ 

, Les frais causés par lç^ séjour des forçats' en 
route par suite de maladie, et leur transfèrement 
pdslérieur, sont à la ^charge des centime^ centra¬ 
lisés , etc., etc. (Cire* ihin*^ fév. -iéso! j t , / l ’ 

1 ! f ^ J3, Dépehic* ëxiraôtdiùatieî.* r - 

’ l i'. ■ ; . ' . f» <1 ir jl! ^ J '»■>!,.*e 

Le troisième budget comprend Jes dépenses ex¬ 
traordinaires (futilité départénièntalc, ImfiuU- 
bles sur les cênümcstacul tnti fs ou sur des centimes 
extraordinaires. Elles comprennent en généra^: 
; Jf Les constructions neuves oti les réparations im¬ 
portantes aux bâtiments des tribunaux, prisons, 
hôtels de préfecture et autres. 1 , -. / d 

, Les ouverluresou réparations extraordinaires do 
routes départementales cl reconstructions de ponts; 

, l^sacquisiUons d’immeubles pour service pubUcj 

Les ateliers de charité ; ' , '■ ’ 

* * 

Le supplément de la dépensedesenbnts trouvés; 

J ' Les encouragements ou secours polir ramélié- 
raîlon de la race des chevaux ; tu 4 t \ . 1 / 

' Le dépouillement extraordinaire d'àrauveà ; • 


La conservation d’anciens monuments ; 

/ Xcs travaux d’arts sui* les chemins communaux. 

Là loi, en permettant le voté tf e ccntimesjbcul* 
latiCs, n’a pas êpéciflé crà divers objets; elle se 
borne à l'indication de dépenses d’utilité dépar¬ 
tementale f mal* *i cette affectation est générale, 
et si par conséquent elle laisse aux conseils une 
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pru*k latitude dan» le d*»>*x *k* arurü</ration* 
I|i»r jfuvmjnr le vira dr» loc^tir» ; c'N il» au- 
gâta une légte inviolable, que le» tkf*a»e» 
dut irai fv leur nature rire une charge déparia* 
mrauk, nu ijurllc* donnil avoir le caractère 
d'au irritable «nier publi c . tjoelq u cs soins que 
I *m ntHie A donner au maotjf plau'uble aux alb>- 
calkti», iouir» J* « f*#U q*i rlk» te rrtlu; ^ u a un 
«loti ilr somme, rt qu'il ii'fa (itimirc irrl dont 
b département profite t k v<itr r»( jUcimJ ; b-, 
cwnwilt li mriut «o lrnl Jr** (ovrogalivr* que 
la Uâ li'iir ilinbf r ri lr (Itu«f4u min litre N de 
refuser «-r* 4 ]i|>i *h.iiiiek au nom du guutern* lumi. 

Il faut encore dattnrtief l« iL [»*ii»n «lit«ru*» 
rt inipmiie*, pour lr /pirlk» il dent être bu un 
hnuU lie rt^ne, Celle» que le pf* fri petit union* 
ur tan» autorisation |n ralable «oui : 

La Beciwri ai eu iTcfnnotin 4 Un. | #r fer, 
iHIU t ||ft orl. IHI1, ) et In niniitiuriiU; 

La frai» reialtft A la confection de» tabla 4 fr 
rrnaalr* ; 

Le» (rui de voyage do préfet non»eileinrni 
nomm* 1 «pu *r rend A a dc»iuuimn. r Cire* 19 
ata MM. | 

Le» prime* pour ikururtian 1 In loup»; |Cire. 
5lier, UNI» & juilj. 1IIA) 

Le* 13 centime» par lieue, arr«inir*iux vma* 
feur» unl^t nU ; ( jrc. |fetr M SI niai IHIfi.J 

Ut frai» de routa «1 de «ejoua de» formata libè¬ 
re», HN juin UN«l.| 

Le» frai* *k Irandation de» mctiiunU *a#i- 

bondi; |Cm. • frrr. IM9.J 

(eut tir iujii|*rt,dc Irait* ment rl «1 enl retira 
de» iiàpem » dan» le* lju*pM c* ; (üitr* 17 mat* 

lili ; îï juilL mhm 

l/i Iran île d» pUmurnl de la ftetuduiiornc uU 
4e la (tarde uatmoale Un *jii il* seront 
de *WJ fr. ; 

Ceux rrlaùk aiu planche» en cuivre destiner* 
à recevoir I rmpreime de» poui> où* de* fuUe 
rail u orU \ rr% ; 

la» graldN atiAJfii pour belle» action* t jusqu’à 
fOKurrmrf de IU fr. ; 

Le* frai» d'expert t*c* [ouf la vérification de* 
tt»ture. polrinpie* ; 

Lr* frai» il illununatioa de Lbdtrl de la pri firo 
liar le» jour* de frie pubJnpie. 

I iMilrokfnuui lutieiqwfTllfMt, te |mivrQi 

<ba pojee» *w le fond» de reserve, ai ce n ntau 
vertu d autontanoiui ipvci.i. -, 


Uk comprennent : 4 # la portion de* comri- 

T. I, 


«ni 1 « 

buihcu dada affrétée aux déptam fixe*, va- 
riabie» et «virardlnain» vue et par le conaet] 
«esural ; k* auiipieUc» ce* 

unit destin- umk acqudterm par le* paveur*de* 
dt pariemrau en vertuck* uniomunre» du mnu>- 
Ire de f inlénr tir ; 

^ Lu ruuutn tiit a^niiaai/ri, qui «e rutu- 
posent de «iiJT rmu pr>4ttuis kraut tek qn^ 
crlui de» loyer* de wu^n» et UlUmenU Apro 
damaik» pr« fecture* ; du prix 

i1Vi}»»Uti' »n de* acte» de la je* krîme ; 

Sa Divers («rodait* iffedb A de* îenkn W- 
raux f rtmi|irrf)atii le» cutkaiiuo* uionicipak», les 
mû nation» partû'ulkm v et autre* varialik»* 

//1 mtifalioai mvaiMp J/tf mat former* des 
cunlin^rnt» que le* naiiinum-» et le* rUbb**e- 
inriit* ik larnfaiunre votent dan» leur* budget* 

, de riiacpie rverrirr, rt qui on! jviur objel ; 

U claire desjw ton*, de» ajtrau lijre»tim, de* 
«wurterpe* de% mauMin* ik depét près de* justice» 
de paix; 

Lr» fmii de rrîiUrn de Létal civil, de timbre 
rt dlni|Jo "i^ti, «Je^ romptr* , btjiprU rt autre» 
jarre» niikYrcuni la romjrtatnltlé de» tnromunr» 
rt dr* Haldi'irniraïA de tiientuMlire ; de timbre 
et d + auprès uon de* mercumk* , de ranfecikio des 
table* ikffïimbî de registre» pour mutations 
cadavtralr* t ik ivnfmâa cl tk rrnouvrllemrtit 
de» tuatnre» de» tù lr» à dtqn*^ r daa» 1rs mairie*; 

L arliat par le* rommune» de timbre» aux armes 

| royale»; 

I jt* k m irir* nmimunalrv danv cuL< irr* royaux; 

I entretien de* rafanb trouva et abandam^*; les 
pensiiins des place* dan* le* bapter* aux 

frai» de* parent* ou de* cummuae*. 

Le» arrête* pri» par Je» prefru pour autoriser 
re» reruinremmu Mil acDmipapir* «Tetau ftir- 
mr* par arron lmornent de préfecture et «le «u* 
j*r* ferture ! et qui de*umrnt la somme A vmrr 
par rliaquc commune ou Habit* *rmrot. Ce» états 
sejnt irm;t au rennir-^toffil, qui lait j^e venir 
aux meseun panirtdim le> etati de» sommes à 
rrrocivrer dan» kur arronifenriiveDL 

ham la «eromk rate gorie , ie plarrnt 1rs rafr- 
ranoni pndirvfirrct, qui «ont autorisée»; 

l'mw frais de j4antalion et d rmbetltiarmeiil ; 
pour rttrMura^rmrtiu et par acte» de Uuiüt 
mure am»iipirW fsab provenanis dr» recouvre- 
tnrnti obtenu^ mr k* d I^U de» anciens j»«rTe- 
Lure* d'adium.'iratinns de eantuci t et k< lnjuiia 
liais faites au profil de qudfae* Ajaftcmcsn sur 
k crédit Je l oriéré. 

I le» pr iuiu de retfe jnamir »^nt recouvres en 
I vertu de* arrête» de» préfets, ipo kir nom 1 li 1 
Manet A vener par tbaque Individu. 
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Enfin, les cotisations ci-après, forment la troi¬ 
sième catégorie", savoir : 1 ' r a 

ÎJ 1* Le fonds des amendes dé police correction¬ 
nelle , quisont recouvrés par les receveurs de l’erire- 
gisirëméht et des domaines ; niais le produit en 
est'centralisé aux caisses des rèceveiits-génëraux 
pour former un fonds commun dont lès préfetédis- 
posent pbür certains^ besoins. ~** - ^ 

' V. XmtruotioQ générale *{ 820 * M 0 SIS* ^ f 
* 2o Les sommet à payer parles comhiiiries et par 
des particuliers pour des travaux d’intérêt com¬ 
mun, tels qflële dessèchement des marais, là 
Construction et Pcntretien des digues; canaüx, 
ponts; routés et cltetnins: * '' w / ?rr 1 * 

Le recoiivreniehiVopère par les receveurs des 
’cdfomimësî ou par les percepteur suivant que 
lès sommes susdites doivent'êtrc prélevées sitrdes 
crédits spéciaux ouverts dàns le budget communal; 
ou donnent 4 lieu fcimplemeilt à des impositions 
spécîafés sur les habitants. 

; 5o Les fonds versés par les adjudicataires de 
coupes de bois royaux et communaux, pour le 
ftàiemèiit des frajs relatifs aux adjudications. Ils 
s6üt recouvrés par léà receveurs des finances. y 
^4° Lés fonds destbiés aux frais ttë f timbré, dès 
fonïïulès'dès patentés. *** * " \ \ * 
v - Ils sîint prélevés sur chacun des patentables lors 
dri préiriier paiement à faire, par chacun d’eux l 
du montant des contributions. f ^ 1 ' * ~ ^ 

: ‘ Dans Je cas sèuiemènt où ? par suite de circoh : 
ItàHcëS Üiiprévtjèslè refcouvreiheht d’un produit 
devrait être suspendu, l'arrêté pris à cet égard 
par lépréfet serait notifié au recévëur-généràh 
w La plupartde ces recouvrements, avons-nous 
va ; s’effectiieiit par Tinièrrnédiaire des receveurs 
des finances, et d’après des états que les préfets 
leur 1 remettent \ elquLléur indiquent ia nature 
des produite dont ils ont à suivre la rentrée/ 

" Mais tés receveurs-généraux doivent k là fin de 
chaque hioiS remettrèàu préfet de leurdépàrte- 
rbéht l’état des recouvrements qullà ônt‘ consta¬ 
té^; afih qufe cet administrateur puisse reconnaî¬ 
tre la portion dès ressources réalismes qui s'ap^ 
plique à des produits éompris dans les budget# 
dëpàrteiheniaux, ei demander au piinistre de lln- 
térieur {'expédition des ordonnances nécessaires, 
pohr autoriser l’eropîbi de ces produits. ^ 

Pour assurer l’application régill iêre aux budgets 
départementaux, des produits recodvrés par les 
recèVeürs dès finances, ei pour que le ministère 
'de l'intérieur puisse recevoir d’une manière coin- 
piété; lèidocuments sur lesquels U appuiera les 
ordonnances, les receveurs-généraux forment leur 
état mëhsuel efi deux parties distinctes. La pre- 
kiérc TtnîiTtlement relative atix recouvrements I 

k ^4 r m t. 4 [ 


BUD 

' % a 

effectués, est remplie par eux, et rçvtyuq de leur 
certificat. La second^ qui e£t destinée à présem 
tèrlà situation des produits réalisés, comparative¬ 
ment aux produits prévus aux budgets des deux 
exercices ouverts,' est remplie à là préfecture,et 
le préfet ch certifie r exactitude. 1 / w ‘ 

^ Enfin, tous les trois ttinU, les receveurs-géhi^ 
raux doivent souHietlrc aux préfets/ pîjlrë Vétqt 
mensuel ci-dessus prescrit /uufe secondé expé¬ 
dition ilu'riiêirib état, t dont la prcmfèn} partie 
est égalenièiu fortifiée par eux ] et Içrsquq le pr£ 
fet en a fait fornièr cl en aceriîjld la secQpdp 
partie ? les receveurs l'adrcsseUt a là comptabilité 
générale des finances, chargée d’établir, dans lès 
écritures centrales, le rapprochement des pro¬ 
duits extraordinaires recouvrés sur chaque exer¬ 
cice avec les ordonnances dit ministère do 11 nié- 


rieur. 


*r 


1 ‘\ * 


y ’ 
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Fatmait des dépenses. Quant aux dépense# 
elles sont acquittées au moyen de mandats que les 
préfets délivrent sur la caisse des rcoevëütk-gèhé^ 
raux; mais lorsqu’il y a Heu de foiré foire lespàic- 
mente par les percepteurs de l’arrondissement du 
chef-lieu ou par les comptables des arrondisse¬ 
ments de sous-préfecture; les mandats doivent 
être revêtus du visa du receveur-général. * 1 * - ui 
11 est important d’observer quo chaque produit 
ayant une affectation spéciale, les receveurs-géné¬ 
raux doivent avoir soin quo les paiements n’excè¬ 
dent pas les recettes faite# pour la dépense don lie# 
mandats leur sont présenté#; • » ^ 

Quant aux frais cl perception (les prodiilti ex* 
traùtdinaires et autres destinés aux dépenses des 
départements; la liquidation j l’endoèscrhehtet lè 
paiement des taxations ; le débit à donner aux Ve- 
ceveurs-gënéraüx dans leur feompte courant au 
trésor pour les excédants du recouvrement; V; 
Kccereurs^énéraur et les circulaires du 50 jan¬ 
vier 1893) 51 juillet, 1835 N* SI ; p. 5, 21 mal 
1825,15 juillet 1810, No ISM. * ( ' * w 
V. aussi Centimes additionnel* — Impoiftidn* 
cxtraordinaifM,pOUrlebudgelCOmmunal.V’ , Cdm 


munci. 


Consulter l’inslruelioü générale de (820 du 
ministre des finances. : *' " ' ' >u».nn*«» » 


tj *:< } ■ 


i st * 


. i r 


*■ t 


$ 5. Imprenion des comptes et budgets. — 14 
, ^Communication/ 1 * p - '* ^ 

’• Aux termes de l'art. 0 de laloidu liraoAt (828. 
les budgets qui règlent l'emploi dés Tonds dépar¬ 
tementaux, et les comptes des recette^ et dépen¬ 
ses sont rendus publics annuellement par la voi$ 
de, l'impression. Afin .qu'il n’y ait aucun retard 
dans celte publication, une circulaire du 40 po- 

+ # J <, 4 - J U ^ f * r J | tr ^ 1 * ^ 
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tmfarv ISS, *T<rtît le* prH5*i dV procéder en 
4m Mi ; k p r enèn partit dmi Mfitmr les 
fcnéjpa* departement tut et ko étal# de* fond* mit 
al la «mode * to eoruptri H In bod> 
fet*de report. 

Amuo* «prêt la «tfcirfbuliM Mi en frite 
aaa —ibras «la &*&*&•*< n*tm \, A erui de» enn- 
*d> d orr«uk *eiiièt*u, «m fmHHIImde [ir^ 
ferturn, ri aux HXJ^urtrU 

Im nuire, tnii* fieirqdam* m*ui odrtW* au 
nui n*if r de I in teneur ; itrm «Um «ml r> mit 
«Ityritr du tlcjMrtrmrnJ, «I iikkpmkiitllirtU ck 
celui qui lui retimi p^fMmiieJt-ntrnt, ce «njupta- 
Ur ru akm un rxr:apktrr A mm roaptr final { 
|ïM4ir étrr produit 4 la Cour >i mmpir*. rt il 
•dwaa kdgttuimr an tiiirintrr. Vc™ ? t*4i*v ) 

SUliXJeS — l/« bulles ou rr^til* aj«* lotique# 
*mt rn (î« m i«l dn lettre» ixjctliiiratr % t|n on iK%- 
Imguc rn ikui daw» t In et In q'itwkv 

ktilH, «tin ant qu>llr*j4*)t destiner* aiti alTaim ! 
ik pli h nu fiioiiH d uupurtaact* On k* divise donc 
rti liïtlka, bref* , réécrits t décret*, ininki. peu* 
thiofit, Mr,, ete. 

1/artM'k l # * de la loi organique du lH ^miinal 
jm \ jwirlr qu'anrun «Jr re* acte* rü autre* cjqië- 
illlîom de U cour de nome, nx m ne nififcniant 
que particulier*, fie peuvent être reçu*, pu- 
Wki| Impunni, ni autrement tuU à eiecutiun, 
**m t'autnnsituai du eiMivmiemetn* IU doivent 
Hrr ffirrgittré* |iear le Conard dVat. 

Mari le* étéque* expriroèrrnl lr tk*lr <|U b âl fût 
fait, nfcumr autrrfuu, une rxrrptkn en fa mtr des 
krfc iji* la [N ihteiierr ie relalif* au /pr la/#, frar, un 
décret du JH février OUI) fit droit à leur demande* 

Celte evrr|‘ti*ifi riait d'iyt^nt pin uttr^irc 
qtftl avait rf fl»taie, rn i|mtinidC 

ptiqur ne pwirnil lire tran mk au mumtooi 
pontifr que par b iuie du OiiiOèt de* ndi« f et 
que ptu^kur* penouoca a ^ air ut la piu- grande 
r- piciunff 4 employer relie ruée, craignant qu*d 
ne fût iknrtf une p KiWinn tiMfuMrrete aux tnuid* 

4*d b * fti ai* ut recmtrlr 4 flo r ; aub l\. *igi‘ a 
Étendu ‘ bru lit anlrti u + ioiiiir* artordir* 
tnr te ikeret de (RIO. Anjunrtfliui un < adreno au | 
aanrerai n p**«itdr t MM n u*r br^nniraïU'u ^Uon, 
p*nr 1©»JÉ te* ra* qui n’ini* m*etii que radminiv- 
ttfitloM i|riflta#/lr de* paroi mtt et 4t* ] 

La drmkre butte doJviaTépour IIQS, et k* kUrts 
ei^fliqtt* i de t'CJ et l^*t, qd iatrri^; ul 
laite ri lie FVan* r>, ft qi,i a riaient jw^jar 
nu ^qumt mnqrt’** an* la cpt^m md,*; 

* n;* te d eret d t tH f ifin + w 

»im raanortao i Camcil ftut* Le gmivrv* 
nemoi a oiuipri* t inaidite «k mtr lomuUti Lu te 
P l,,r d‘ft fn t knipa et d'autre* n*ifvn s excepte 
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tuQîefuif pour le* bulle* d m-tituik® ranucûpe, 
f ne onb nrnni* do w4, rwlae m CocseS tfetat 
k ÎB rtetubrr fflid, * drrtaaé qnll r avait abetf 
dan* U |«i|jiL^al»nai t T un manrtetnenl de ! Vv^pe 
de Pniûm f lequel pmaîrait b lecture et k 
I midi cal ina d'un bref du pape relauf à la petite 
/qfiie, O èettmuit eil k «eut de relie espèce 
qir#m irtittte, H par kqnH k rwtver t tft n em ait 
voulu maintenir Otmitiiai de l artkle 13 de U 
kadolBernuifuI an \ .\ . IrutU an /aàf«f«#f» 
far rabbé Àffrr f 4" partir t Htap II | 

V f Appel colotfic 4'ik». — Cuit«. 

svixmif Dü 1,011 — Le fMktia d *t 

£o4i^ ul li tarUUudo t Urinaire an 11, et qui n i 
commenof 4 fonilfr que quelque* nwîi* a|wH, rir 
U d btile [mf U bJ «lu ±1 prairial suivant t duil moi 
ri *tr uer ai PufkMa de tormpu « foarr ote («ar 
l âoeiubl^e constiitiante et ronsené par ta cm* 
venu«rr» Il a |»w lait de mettre Ir ^aimurim nl 
en rappel / nnaîit r avec U nation* 

1^ Bmtfc fia «fft Loti e^t emuyé A toute* te* 
aaunmfK* de France au txMifend unat^nnexaml, 
(L. i**prairial an % lit. Le prît de 1 aUimienaent, 
filéd'aWrd 4 5 fr. ]iar an, a tk pirrtr 4 W (r. par 
le dttret du £1 mat ISI L ZI fait partie de* dé* 
(»r?i*e* cummnnale*, 

Lef autoritr% ruftstitme* et tou* les funciiom 
naire* f auiqueU ^aflrose le fioWrtia cto Lo*f t 
n en étant qru- k* drpjrfuirr^ t M*nt tenus, Im 
de la rr>atitm de lYxetrke de leur* fuortkns, 
li en tran nw ttre k rolIt'Ctif^llÉalM fe et roni|4eEc 
I kofi mcreiÉCun. iÀrr. 10 frim. m IV I 
Ce rei^ucit M ntiiJ aullientique et doit rire seul 
aXMidrré rumme obligatoire ; relie •uübciitidté 
nkmeeu u fie quel insertion au fiofkli*de* kir 
d’une ordonnance par début rendue en Comril 
d'etal f vaut «ignification pour le* actrounaim 
u une «jprirlç amm'isDr* 'Uc„ Fl. de droit adni. 
p.Ti.i 

fondiottnairri ne de*rom s'arrêter oui in- 
dncfiffi^ q il Y n viKidrail tir er de t’extrait ou abr* ro 
qui tu %cra kit, pnitiiaut fai r^twoou k main* 
tien deMtaine» d^|»>4ijciiM kitl'iiütr», qu au¬ 
tant que r-v mifuctiom leur •cmliLrakiu d’ail* 
leurs coDoordcnto* avec k t-itr H roprit dn 
Udk?îo, iC d « lat, 3, 7 j^nfirr 1813 ) 

Une onkonanre n il «epianbrt 1830 déter¬ 
mine k pondue dVvesuptaim «pn iJ'jd être luurni 
par 1 Imprimcrk royale 

Il ne autre «r «smanre du 3t dreembro 1131 f 
f-eie que k fiilkfkd** kii fera «îi*»e en 
drui partie*, naît nant | une te* lob et 1 outre 
tes urdufmanre*. Mab une derme re or loanMce , 
du 31 detemift 0*33 f HaWfl une outre d:\>. ^ 
pim nùœUt, ifapiev taqœlk une partie r*** 
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tiendra les lois et ordonnances d'intérêt public et 
général, et l'autre partie contiendra les ordon¬ 
nances d’intérêt local et individuel. ~ , 


y : if* 


v 

t 4- 


l 


U 


J■ 


ai* 


NT AISANCE. 




S f . Exposé historique. — $ S. Organisation dans les villes, 
les campagnes et à Paris, — § s. Dotation. — $4. Inspec* 
tfon et visite des pauvres. Nature des secours, —S 5, Con* 
< tentieux. Autorisation d'accepter, ^ 


§ 1. Exposé historique. 


D’après les dispositions contenues 0 dans les ca¬ 
nons du concile de Tours , rappelées par plusieurs 
ordonnances du XVI e siècle, chaque localité devait 
nourrir ses pauvres ; mais chaque paroisse livrée à 
ses propres ressources ne pouvait complètement 
remplir cette tâche. Aussi voil-on saint Louis sup¬ 
pléer lui-même à l'insuffisance de ces ressources, 
et se charger de fournit des secours aux laboureurs 
vieillards ou infirmes, dont les rôles étaient dres¬ 
sés dans les provinces par des commissaires spé¬ 
ciaux. J ' 4 1M ^ 

J t < * 

Dès cette époque, on comprit que les secours it 
domicile étaient la branche la plus importante des 
secours publics, et dont les hôpitaux et hospices 
ne devaient en quelque sorte être que le supplé¬ 
ment. En effet, le but des secours & domicile est 
de diminuer le nombre de ceux qui demandent à 
entrer dans les hospices, en les retenant au milieu 
de leurs familles. Aussi des ordonnances de 1550 
et 1662' établissent dans tout le royaume une dis : 
tribu Lion de secours à domicile, y affectant le 
produit d'une taxe répartie sur tous les habitants 
par les curés, vicaires ou marguilliere, sans le con¬ 
cours de l'autorité civile. 

Le droit de lever cette taxe d’aumône chaque 
année appartenait à un bureau général des pauvres , 
composé de treize bourgeois nommés par le pré¬ 
vôt des marchands, et de quatre conseillers au par¬ 
lement. Il avait juridiction pour contraindre les 
cotisés, sauf l'appel en surtaxe devant les tribu¬ 
naux inférieure et devant le parlement. Celte taxe 
se levait encore en 1789. 1 ^ ' 

1 A cette époque, on sentit le besoin d'améliorer 
encore la distribution des secours à domicile ; mais 
on le iitavec exagération, et conséquemment sans 
obtenir de résultat. Tel fut l'objet des décrets ren¬ 
dus par la convention, les 19 mare 1795 et 26juin 
1 794. Le premier faisait de l'assistance des pauvres 
une dette nationale, et l'on se fonda sur ce prin¬ 
cipe pour déposséder plus tard les hospices ; le se¬ 
cond instituait dans chaque district un livre de la 
bienfaisance nationale y où étaient inscrits les 
noms des cultivateurs, artisans et femmes veuves 
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reconnus dans le besoin. Ces décrets étaient em¬ 
preints d’un tel caractère de centralisation, que 
pour mieux assurer l'exercice des secours géné¬ 
raux, on interdit toute distribution particulière 
de pain et d'argent, et qu'un décret du 15 oc¬ 
tobre 1795 défendit, sous peine d'amende, do 
faire l'aumône ; mais peut-être, et nous parta¬ 
geons l'idée de M. Favard, qu'à celte époque on 
cherchait moins à abolir la mendicité qu'à ôter 
aux riches tout moyen d'influence sur les pauvres.* 
Enfin la loi du 27 novembre 179G (7 frimaire 
an V ), abrogeant toutes ces dispositions exagé¬ 
rées, établitdans chaque canton, un on plusieurs 
bureaux de bienfaisance, chargés de la distribu¬ 
tion des secours A domicile, et, autant que pos¬ 
sible , donnés en nature. , > 


^ * > 
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S 2 - “ Organisation dons les villes. — A Paris. 


~ Pans les campagnes. « - » 1 

Les bureaux de bienfaisance créés par la loi du 
7 frimaire an Y,'ayant été long-tem(fe & s'éta¬ 
blir, une instruction ministérielle, du 8 janvier 
1823, rappela leur nécessité, leur utilité, et des 
mesures fiirent prises pour que des bureaux de cç 
genre fussent créés dans toutes les villes populeu¬ 
ses où l'autorité le jugerait nécessaire.) ' * 

- y Leskureauxdûivenlêlrecomposésdecinqmem¬ 
bres qui n’ont aucune rétribution et ne touchent 
personnellement aucun fonds ; ils nomment un 
receveur qui fait toute la perception, ainsi qu'il 
sera dil-ci après. (L. 7 frim. an V, art. 3, 4, S. 

Les membres, nommés parle ministre ou le 
préfet, qui forment la partie administrative, sont 
renouvelés tous les ans par cinquième sur une liste 
de cinq candidats présentés par le bureau, parmi 
lesquels on peut proposer de nouveau le membre 
sortant. Pendant les quatre premières années de 
l'établissement, la sortie de Pun des membres cft 
proposée par le sort et ensuite c'est le plus ancien¬ 
nement nommé que l'on remplace. Dans ccs no¬ 
minations on doit, autant que possible, éviter d'y 
faire entrer plusieurs parents A un degré trop rap- 
p roché - 

Outre le nombre des membres, le maire est 
président né du bureau. (V. L. 24 vend, an II, 
surlessecours à domicile. (L. 7 frim. an V, Bill. 04.' 
0.51 oct. 1821. But. 488, p. 005. Cire. min. niv. 
an X.) Enfin les règles prescrites pour les commis¬ 
sions administratives des hospices, en ce qui con¬ 
cerne leur organisation, sont communes aux bu¬ 
reaux de bienfaisance. (V. Hospice*.) 

Ainsi l’a établi une ordonnance royale du 
5< octobre 1821. 

L’ordonnance du 51 octobre 1828 conférait an 
plus ancien curé des villes non épiscopales, ledroït 
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mnnbrededrott dm* le* bure» ai 
dr kentuuree. L'ardunnaare d*i t» avril 
fUill. iT7i,p LUS, rriiinf iuQr uonveUe 

dr» bumai dr hftiidiiiifr 

itNio cure* ct. L itijcHird'bui Icr^iu 

il tin* nooiinabon «pecivk. 

Le* burraoi de bienfaisance peuvent nommer 
dans l#i divers qo jrtirr» tir» t illr», pour k» «oint 
«f*i il r»l ju?e utile ik leur ruoiirr, dn adjoint* et 

te ilimr* dcchtefté. (0. SI oct* ISSS, ut 4. ) 

Car tei a fiente que te adjoint* rt te dame* rti 
«r parlttfranl le* *miiii<i du tmrr.ici de bteiib *ance, 
iradraknt U répartition te •«cour» plu* rfii- 
ea^e. J-r* adjoints ü le» dunes de cUarîle forment 
lü pnru* «rflr* de rbique bureau. In unir» 
h ôpital ère*» dite* d# rUtti/, sont m ■ Mitre alla* 
fixera au rurmtr, et lr» akienl dan* leur» utile* 

feüA m* 

Oiaqur bureau de rltari lé tk>âl avoir un rere- 
t'ii'dmBvkr, riiar^r ck poursuivre la rentre* de* 
reten«* dr* pauvres et «faroniltcr km mandat» 
élitvre* en ïrtir faveur par l'unlonuairiir ri ifa- 
j rN km base* admise* pour La dutnhuuoii desac- 

« B f li 


Le» receveurs «ont nommé*, ittr la propisMion 
te préfet», par k tenhtrc. 

1 « pmi tmua «k pa^er un caoiktoocaiefit, le¬ 
quel r*t rte * par le miniaire, ainmi que la quotité 
ikkim milites* Ce* eauljuunamanla Pmi vmes 
dm» k» «.iivur* dr* iuo<it**ir-picie (O. I8il, 
tt) Le» terri le» «ont rrpeu< Uni nutim au reee 
*• ur fviiiiur [u| hjnfM, rtete à celle* des boa- 
pim, elles ne sréteil pn» lO.OtWft^ntmtiAijull 
ne demeure lmp jmtt ik !« miiiauine. 

Quant jii iiiuk «k perception, gniMn,mrveiL 
t aoiipiatnUM rt ipimauiL voyci, au mol 
t fnlf mM k» devoir» dea receveur*, 
Uant km Mupame^ if après les n elemrntji mi- 
teffirla fou ru IflM, le bureau cantonnai de 
WnfatMnre a mua >r* imite* dr* Uimui auu- 
luifr» nmipi-i m d ’U' etia4|iie nmmiunr du maire 
ft dr»dru* plu*AuUoniiribuilte O» burraut, 
è nt l’mtthulion a pour objet La urrntlance di* 
rme dr* in luf^ntm, n intrr*ienneni pa« pour ae- 
wpiff U* le?* etilona t l'i ne peuvent f*irr aucun 
rtuploi de Am 1» mu t aulorUaiion du bureau du 


te «mire ik^ *cnw»n I domirfle ilana ta ville 
4c Pan* ni nrakmrni ronflé I te bureau» de 
knfi:vinep^insiiiiirt par î ordonnance ruya r du 
t tudlrt IHI6, et ibuif uIk« a étr iUtm** 

tiiftueai teste par un» aedenanee du avril 
iàSl f UiIL n' ïl,(/»b«rri>o **ml au noudae de 
lk »ure dMlesi la popuiatam |«au«rr au tDoven 
te ntemaua» ipi. leur vol par la ville 


de Pan*, te 1er* pimi et de* dons vokmUûres. 
Cci tedsktir arrivent (ar i tii> rm«iiaire de Ta<k 
minflm iMI te q ui e*t ante dur -1* 

ta mvetlLaftce de ce» bureau». 

Pour repartir les f.iod* de la ville entre le» 
doure bureau v un devait prendre |our bave la 



l/admjni’-T rat < fU de* h* -pkr* fait donc faire Ion» 


km ir#n* an* un rrt'fn«iu* ?.l à 




lieik de cet le 


pupulalkm, 

Oiaque année le* bureani de bienfaisance re¬ 
dirent un projet de budget et le SSMteMnt au 
eomeiJ-feneral de* bte ,irr€ f î ,n prononce *auf la 
confirmai io» du miublre tous le* inda mois* Le 
conseil général ouvre un crédit à chaque bureau 
sur la cabae te kwpice». {V. Co»>td-p»rfd 


J 3. DaUlmn dr« k«u k ikrtU* 

La dotai ku te btimui de cïiariié te rumpoat : 

I* De» bkm donnés aui pauvres eu rnnpUcc- 
nietii 4k» bien» aliéné* par la loi du 5 vend, an V 
Pte*fll.l t rendue pour le* hospice», et déclarée 
applicable aui bureau* de bienfa wnee par la loi 
du *J1 vent, an V (bull* HL } 

t fie* iUm* et lef* qu'il* «ont aulorte â rece¬ 
voir en arfent ou en immeuble*; 

T Du pitüluit Mflrfdé elia-|ne année par U IM 
des fimanrr t itir km billet* d’eotfrr ntt specta¬ 
cle*. bal», ete M etc*; 

4r DCi SHiUiim que le* ronæiU muuiHpaai vo¬ 
lent aut lui L'-'li de* ville* « l mnimtme» à litre de 
•ecour* ou <uib» rntHin* en faveur de er* eijl lf*ao- 


ment*; 

> Knfln de* rette ou \ rn*vn i* tel? ik jmtm- 

scri. 

Il* ne peuvent être anturte à foo^anrer une 
partie de leur tetttbin a mtretenir «k* indigent* 
dans les hoquets, parce que leur înmtitatjoo a eu 
pour otqet <k faire difinbuer a éomk*h et eu 
mmî are de* ftreour* à la dam mal ifckc, et ck 
faire «oi^nrr, au veto dr leur teiltr. le* îndi«^nî* 
malade* on mllnnn, IM*» veut donc mi! leurs 
rr**mrrw dam k rentre de kon aitnbuf ioft*« 4 
(C. d*E, M août !WI i 

A IV ratd te dons et k?», il foot remarquer 
que, dan* tout lr* ra* m nn bten'ai^ir ile» pau¬ 
vre* rrmourait un d m e ilrr k- rem» d on mem¬ 
bre tiu bureau ou du receveur, tu un 

emp’Ot ipérial i*-ttr as lil* mlik p on dot * nete- 
in* nt *e e*mil enter aui votank* du donateur, car 
c*e*t k muera. tî;*ent U * tetrudions m nt UrwU 
le»! de mnltiphrT k» duo* te la lés irfumnoe ; »k 
mtnàttfill a pranil, c *m %ioisr k contrat 
tante en venu 1 L'arc» t us ion a eu ko 
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S A* Visite et inspection des pauvres. Nature de» 
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secours* 
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t ; La société ne devant de secours qu’à ceux qui, 
par la forcé des circonstances* se trouvent dans 
^'impossibilité dp fournir à leurs besoins, les com¬ 
missaires adjoint^ ei les dames de charité ont été 
institués pour que les aumônes soient répartie^ 
avec exaci ; luc!e, et pour que leur distribiition 
inconsidérée necrée la mendicité, n’encourage 
les vices, ou ne nourrice la paresse*, , ,yyj,o ^ 
( Les fonctions dps dames, de charité et des qtl- 
joints ; comptent à çqpjuiter YèM de pauvreté 7 
V(iatdHnftrmitè f et V^tqi d’abandon* fiî :r , 

"" Nul ne peut avoir droit à des secours public? 
que s’il justifie de son domicile de secours (V. ce 
mot), et que Vil a fait la déclaration"de ses 
besoins au bnreaq de son arrondissement, qui 
seul prononce sur le besoin et délermiqe le genre 
de secours qui convient à l'individu, après avpir 
entendu le résuUal^esrpnseigncments pris parles 
adjoints ou les daines de char lié ; tantôt ces secours 
sont donnés en nature * 1V. Beçow h donûcifo, 
Xtomicîle de secours)j tantôt ils consisippt à procu¬ 
rer du travail, proposer l'établissement d T aieliers 
de charité, payer les mois de uourrices, placer 
* les enfant? en apprentissage, etc,, etc. , ; , / 
Enfin, si l'indigent est malade, et qp’il puisse 
-Être soigné dans sa iqaison, des soins Iqi sont 
prodigués par \f$ soeurs hospitalières,' qqi lui P r O: 
curent le? secours de Tari et les médicaipeots 
nécessaires. Lamoralepubliquencpcutquegagner 
4 ce piode de secours, qui fend à resserrer lésions 
de famille et a aider des enfants ou des parent? à 
remplir un devoir que leur prescrit la. nature. 
Ensuite, il en résulte une grande économie pour 
leshôpi[aux.>•, ;3 
Oulre ces divers genres d’assistances, les indi¬ 
gents inscrits au contrôle peuvent, au moyen dé 
certificats délivrés par les bureaux de charité, 
obtenir des passeports gratuits avec la subvention 
de 45 centimes par iiene, Vexemption des droits, 
d’enregistrement et succession , la remise ou mp; 
dification des impôts et patentes, la délivrance 
gratte d$s actes de Vêtat civil, rsiibwwiftojp 
gratuite popr eux cl leurs enfants. (0. 2 juil* \ SIC, 

®fÇï U ' i : * i* 

(Chaque bureau dq bienfaisance dqildiyiser les 

indigents ep deux classes, suivant que lenr posi- 

- tion donne lieu à des secours annuels on à des, 
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Ces secourt consistent en soupes économiques, pain, vê¬ 
lements. coucher, combustible. 

" ti •!* IM ï * * -J* t * 1 * ^ ' ' 
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, . u * * bur 

secours temporaires* Bien entendu que ces secours 
ne sont accordés qu’à de$ gens mis hors d’état de 
travailler par l'âge et les infirmités, ou qui ne 
peuvçnt subvenir par leur. travail à l’entretien 
tVune nombreuse famille* ', j ■ ’^r' ^ m-: p 

* .* ^<m* w if, , 'Mtt P* I 

Ç 5* Contentieux, Autorisation d'accepter, , 

tf ^ ,, fi 4 <* » » * j * * * * 1 

* 1 P ^ ^ ^ t> 4 * * 't n 

Les membres de? Jm^aux de bienfaisance et 
db charité, de mènequâ 1rs commisMOîH mIiuî- 
*histratiyès dts h&^pirc^ fjont chargés par in loi de 
leiir iibUtulion'ilèréiiir el d’adminislrer les biens 
des pauvres. Quoique upmmcs par raulorjte mu¬ 
nit îpalè, ils ne sont pas sef rfé/éÿué.y où ses »m*M- 
datàlrcs; lors donc qu'j! s’agit du réplûiner le 
paSeiniht iJHm^egs, failà qn bureatrde mèhfaî- 
siince ci Üé cliàrité* l’oc!îoti îipparliebtaii burçàu 
lui-méme, et non à l'autorité municipale, (Cass.', 

10 jttill. I8-2S.-S. 28, V;W5.) “* J ‘; ' ’ ^ 

'** Jldîs * lës^fôyinalité^ préalables ' d antorisailon 
leur sont égaleluei^ ' nécessaires. Celte autorisa- 
üoa, accordée pour former titic demande en déH- 
vriincc d’un legs* emporte implicitement autorisa¬ 
tion de faire (otites poursuites qui auraient pour 
objet le paiement de ces mêmes legs* ^ t , n jn .* H 

V, Hospices* Section 111* € 6, Des legs et dons 

■_ * *. -’ ,r ; i *: .'K* ' .fin _<* * 


‘ Consulter je Recueil des réglements çlinsl^uc- 
ioiis pour raïhninistraliôn des secours â domicile 




BUBBAÜ DBS XOiaâX^tTDXS. « Le l)Ù« 
reàn des longitudes a été établi, par une ! loi du 
T messidor an III {25 juin 171)5) j ii «a iouj jsa di¬ 
rection les' doux obsirvaioires de Paris ^ et celui 
de { Marseille. Il publtç^ tous les ans laCon- 
nàîssahCè déi jempô à TûSage acs^iavigaleijrs/et 
rXrihnajre. tin de scà mcinlncs fait un cuub^m^ 
bUc d’aslronorrile populaire. ' ./ 1 ! ' 

" Le burpau a reçti de la loi la mission de per¬ 
fectionner les tables aslrqnomiques et les métho¬ 
des dé longitudes, de faire et de pulili^r des oi)-’ 
nervations astronomiques èt f méthodiques* / t r 
Lès fonds portés au budgetpdur le bureau des 
! longitudes servent à payer 1rs traitensenls^es 1 
| membres, des adjoints/des calculateur, et 4 
! tenir'consiainment les moyens d’ol^ervatum k la 

* hauteur dé la tciénce. (Budÿ. S54*) ' e 

\ ^ <'. » «b * > ,* 1^1 1 »n u ^ 

[ « btthsau 2>rs FXX7AZ7CX3* *- On nommais 
ainsi le tribunal dam b quel siégeaient, 1rs r tr&o- T 

* tiers de France. (V* Gronde voîricJ B*po*é.) uob 

U./r m ^ ; :v 
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CAIOTACf. —e»l lior > («■ —l<>a«Np|t>)i* 
•km U marin* («Mit ilntimrr te nati*i(tuu qui 
«a M «te cap eu i*«p, île put en port, wr une 
aterar «Me m mt 4a cale* «Mines |Kiy nwkgie : 
Mf«l tym.) 

( ne un l un t MOrr <lu Ut urtutei- 1741), ilutiiuue 
te fiite H te petit rateiUt-e, et (ne le» luiult» de 
I wu et «te t autre. U na«u(«l»»a du pet»» cateoU^r 
• revu une nouvelle nin<«tii par I ordonnai»* 
teUlutinlMt 1 . La «km metteu entre te prend 
« te peut okutaoe r .1 ini(h»il4iite. ru nr que lea 
» rites ausqiirlles te* mi m» «sot «MM «tant te 
di-pert. et le» garantie* ttifwitei prr~.nm» qui 
te> rumina» km «ml pli» un tirai» « uîn, un- 
'«»l la naliire «lu voyage qu'un vrulratrrfH • i«ire. 
lieu* ilifiMK-tKiu . qMipa etiM une diffnear* 
«aatu Mil fimnaliln de douane. 

A leaitno et A ta «>rtw do pucta, Uurti et 
fi’krr». te* taf» i..n3i au ttraad ratent âge *uot 
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imn «V te faire aîd**r par dt*< pilotn Umanavi 
i«i hrinuro, ruai* le* maître» au petit rabotage 
mut arTraru-hi* dr relie iMigition par Fait. SI dit 
■Irerrl du IS orMbrr IWW. 

Eri tenu»-» île douane*, le cabotage nt U b- 
mite tlurtive aux navigateur» «te traa<qnirtrr cTitn 
[«al 4 l'autre îles marchauli^ « qui nr «uni -uu- 
mi»es à aucun* «Indu U'en(r*e ou de «ortie. 

V. Souanr., J I» V. Commect-, J S. 




InertFitereparniMudeteontariliuiuNi Inabere 
présenta n de eramtea diflinWi. *. (> fut («vr tes 
lerer qœ te mtetrr a ittvtitne f oferalioa qui 
fumiste tten* b description ri Oral mima des 
terre*, d'apre» te* diviaiiiaa «Thrritef <cl te* dite 


Le ratteure ni ait rTitenrd rte Jndfcpte par b lui 
oraaiwpte do S toit. S septembre 1791 et te 
•1 < tri du il utan t«»3. nanmc «teianUrJHH 
par wm» 4» aritan, ntaiadrpM HMer 
rte nefîtfr, et te ca tertre fmwUaii* tel aipqer , 

prinr . ' : t pair b répartition qri a I ni entre 

dutS 
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Dans les travaux du'cadastre, nous distinguerons 
trois séries d’opérations : t° la levée des plans, 
2° l’expertise, 5“ l’évaluation ou la répartition in¬ 
dividuelle. 

SxsGTXOlf X» — § I. Cadastre parcellaire. levée 

des plans. 

4 ^ 

Avant de procéder à la Ievéede chaque pièce ou 
parcelle d'héritage, on détermine d’abord la cir¬ 
conscription de la commune et sa division en 
sections, afin que la triangulation, en fixant la po-* 
sition respective de plusieurs points principaux, 
assure à l’avance la corrélation positive de l’en¬ 
semble et des détails du plan. Telle est la prc* 

* mière opération. , 

C’est alors qu’on procède au cadastre parcel- 
; laire : il a pour but de dresser un plan destiné à 
, représenter fidèlement le territoire d’une com¬ 
mune dans ses plus petites subdivisions, soit de 
cultures, soit de propriétés, ainsi que les rues, 1 
places, chemins, rivières, etc., etc. - 

Dans ce travail si important \ le devoir du maire 
est d'aider le géomèlre'du gouvernement ijui en 
est chargé, de tous les renseignements possibles, 
et^dè lui designer tous lés habitants propres ù for¬ 
mer de bons indicateurs *. Ce géomètre en outre 
, a des collaborateurs qu'il choisît avec l'agrément 1 
du préfet; mais il est seul responsable vis-à-vis ùe 
fadministration (Régi! tO oct. t82l, art. 2.) v 
4 Bien entendu que ces géomètres, chargés seule- 
ment d’un travail matériel, ne sont pas compétents 
; pour décider les questions de limites qui peuvent 
s’élever entre deux communes ou deux départe-' 
ments ; c’est au préfet et au gouvernement qu’il 
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tares» ce qui annonce un terme prochaîn, Néanmoins» une 
commission instituée en 1852 a proposé un projet pour Ja 
conservaUon du cadastre. Avant de le soumettre aux cham¬ 
bres . le ministère a pensé qu'il convenait de faire l’essai du 
système proposé. Des mesures ont donc été prises depuis 
pour que cet essai eût lieu sur différents points du royaume. 
u Dans lecbap. xxilldu budget des finances de 1836 sur le 
‘ cadastre» le rapporteur do la commission déclare qu'il est 
urgent que le pouvoir législatif soit appelé & prononcer sur 
les moyens d'achever et surtout de conserver le cadastre; car 
^ le travail Fait dépérit chaque jour» et avec lui Jes dépenses 
énormes dont il est le fruit tombent eu pure perte. Ce* dé- 
penses s'élèvent déjà à 115 millions. ,, . ' 

* ha personnel du cadastre pour les travaux d'art .'se 
compose, dans chaquedépartcinrnt, d'un géomètre en chef 
nommé par le ministre» et de géomètres nommés par le pré! 
^ fet, au nombre de quatre au moins, et dç dame au plus, qui 
sont autorisés à s’adjoindre des auxiliaires. Us sc fournissent 
' des Instruments nécessaires» et sur le produit de leurs ludem* 
i nltés, Ils supportent les frais de porte-chatoes. d'indicateurs 
de plans et de travaux. Le géomètre en duf est tenu d’avoir 
un bureau convenablement organisé en calculateurs. dcsM- 
t naieurs et expéditionnaires, qu'il paie sur te produit de sa 
rétribution. Les fournitures de papiers» impressions « cou¬ 
leurs. et tous les frais de bureau sont également i sa charge. 

* ^ m J 4 4.èS#S * M à -vv » 


appartient de'prononcer, (Ord/5 ocl." J 825, 
art. 5.) 

Mais c’est aux tribunaux qu’il appartient de 
prononcer sur les limites contentieuses de deux 
propriétés. Cependant les géomètres ont pour 
mission de concilier les propriétaires contestants, 
et le procès-verbal qu’ils dressent en celle circon¬ 
stance a toute la valeur d'un titre authentique. 
(Recueil méthodique, art. 70.) 

) J 2, Réclamations contre ce travail. 

Les travaux du géomètre sont vérifiés sur les 
lieux par un ingénieur vérificateur. Après celte 
vérification il reinet les pièces an directeur des 
’ contributions. 

Par les soins do celui-ci, communication est 
faite sur des bulletins aux différents propriétaires 
de toutes les opérations qui les concernent ; envoi 
est adressé au maire (rtin calque du plan pared- 
f laire, et les propriétaires sont invités à venir à la 
, mairie prendre connaissance de' ce plan, par un 
! avis affiché tant dans la commune cadastrée que 
! dans les communes environnantes. 

I *■ Le temps de cette communication dure un mois, 
i pendant lequel l'ingénieur vérificateur est tenu de 
t résider dans la commune pour recevoir les récla¬ 
mations. Il peut y avoir lieu, suivant les cas, à un 
réarpentage, dont les frais sont à la charge de la 
partie dont ta réclamation n’est pas fondée.« t 
^ Dans le cas contraire, la rectification est fai le par 
Pingénieur. Le propriétaire qui désire se procurer 
le plan parcellaire de sa propriété doit s’adresser 
au géomètre en chef, chez lequel sc trouve une 
copie du plan cadastral. Ces plans sont payés d’a¬ 
près un tarif fixé parle préfet. (Réglementgén., 
art. 35.) J » 


[ < ** 
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t Section IX. — § I.Dc l’expertise* 
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■' Évaluer d’après les revenus nets les revenus 
imposables de toutes les propriétés comprises dans 
une commune et rapportées sur le plan parcellaire, 
constitue ce que Ton nomme l’expertise d’une 
commune. 

. CeiLeopéralion, qui repose en grande partie sur 
des bases positives, s'exécute par des procédés 
uniformes, par des calculs généraux, dont l’ap¬ 
plication se fait abstract ivcnient^âL chaque classe 
de chaque nature de propriétés, et sans acception 
de propriétaires; elle est confiée à des propriétaires 
de la commune nommés par le conseil munici¬ 
pal, ordinairement au nombre de cinq, et'pre¬ 
nant le litre de commissaires vérificateurs . (O. 
3, 8 oct. 4821.) Us sont assistés dans leurs opéra¬ 
tions des agents de la direction des contributions 
directes.* * ' , o-***-•« ' 
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fUm M it mu m ï'*>$* '»îiu® de letperuæ eu 
Unis série» ; U eta.ui(Uat*am , le el*$*tm**i et 
iVredaolio* 

(2. 9* b 

La cbajAeatiun eoaÉlf à (tarct^irir le tcrri- 
r mrt f A frxèmwer dans imite* te* parties, et, 
hr «pie U munit i**ion a une MMiMttet uifli- 
fcjfiic <k b tulurr du ml ri de* jirudtirtk*m qui 
Mu Mini |ira|ffi «rafKff Mi <BfTi rü^U qualités, 
É déterminer rti niinltun île eliMi chaque m* 
infe ite fWprVt»- d-iit Om-rt, â ninm de» 
dit nn ilru'féa de fertilité du lerrain et de U râleur 
du pri^liial. 

| Du «kii rai il, 

à jtcr* U ehuHcaiba rient I opération dit dav 
«rmmt, qui runi éd a A distribuer entre Ir-, rl—w 
établie* et rrcuaœ», (mu \r% terrain* que duijur 
entre «le prrq*k‘te nrrtipe, et à déterminer de 
quelle r\*** rut chaque [urrrll* «tu purtMUi île 
parcelle. 1/ iiomltrf de r^t ilr n»^ Vliia 

leur qualification tu île rapport qu A la comparai- 
«on (Ira terrain* tir la njcumniir entre rus,et mm 
«•Ira irfii de* aulra comnanes* Telle terre est 
de preniirrr ctau* Mm une commune, qui -n.ni 
fNMlff dr b cinquième dans I emcridik des 
ottiiritunr» du canton, 

> 4 Sviliutioa. 

Le Hautement terminé, bcnmmijuinQ pâme A 
TMdttâtum |ar rlm* * <le rhafur i^nrr de prie 
priai, Otntall mariât A établir le produit Ac»t f 
et A rjlndrr dan» leur* di »aiU In* deiliirtiona 
pir *rmrnrr*, entrai» , frai» île labour , tle rt- 
eoHe, etr., aJiu tl mim an prudtnl art. 

J h. R#purtitie« indu xluf II# « tUli 4é ifctuN». 

mm tl mrrHe ém IVipHln# 

Iprti le* uyrretHM* ddawt^ «mtjfdkil- 
Urrf*Mi»l riii^ftrul .^bnwtlrùleur dir^ena tarif ; 
l in*prêteur rrtaimue t rédige nn rapport *nr Vm- 
iMnWf ( cl tmhe**e an dirrrteut * f>lui-râ dr e**e 
alun les etaU de * «ij-n*, In nul ru t * de rtMc» t le 
Hile mbint et l<*u* les in tant d‘expédition et 
<k calcul t datif* A b repartitioti tarir* tri t*Hfe. * 

t* riaa» ér i"filw 

Le* ruu île eru»i.i ronUenamt peur 
•rctun «« parement, etdün l'ordre «In numéral 
du plan et du i ah Vin rmlieatif : r let tmvnn dr% 
priq^ietaim, 2* le* nuntet«a« du plan, ■* In çmh 
M*i* iki ém ui .liu, 4 U nainre de la * 

S’ b eianeuaïv f* de eksqne pareelie, lü fiudet- 
tnn*î* > rltMei. T 4 k menu de etaque pirrrîle. 



La nuthe» de rbs rmui ^L *ooi le twn 
de duqtir proprietaire toute* 1er parcrüe^ qm lut 
appartiennent, et naiiprenænl lotai b dctadt des 
bulletin* rrdi^m par b frumelrc en dief t et tons 
cens des etata de aertkm*. Ella soi ÜÊfmém de 
manière â pouuiir *mire k* mülala» de* pro¬ 
priété» que diaifue prupmiaire a«|uerra* 

fcUr 

Il imlifif atir le rceiu du fiermier feuillet le 
tiKioUid de b eofitrüifctMm Imnnt de la mm- 
mtmc * tant eu pf iiu'qal qu'eu retitime» addttwn- 
neb» k mununt de au» revenu rabatral, et 
la propufliu*l dan» laquelle rliaipte j><upr»rta«ré 
diut , eumparainenienl A M rr«enti nubairtl, 
arquitlcr b ruEitribuiwn, Les feuillet» tintant* 
aonl dinar* en quatre enbmiet i b frmuéfe 
est dr*ünre aus ùiaiïriirnis la druu# me mdH 
que k* iuhii , pr^nums ci Mirmai*, prufestioa 
et demeure du cuniribujlik» um retenu et la 
manne totale qad doit payer en principal et «h 
tiine* adUriumurb f fiTite en Umlr* îrltre» j b 
trmnéfnr présente le rrrentt carburai, ou attm* 
ment du fuotntxuilik en clnlïfeseï b mnimr totale 
a jiayer ; k réle est tertmne par une r« < ap.iubü*m 
de» addition* # |*r |«a»ce , Uni de» rrvtnu» que 
du monutit des non tribut nui* : k* toUut doivent 
donner k» même» m munir» que erlle» qui mut 
purtee* dan* b prtm*erc jaze du rôle. 

Le tout est ensuite renu* au pf rfet t qui dan* ta 
quiti/ame piend oq arrêté , en ct»u»nl de préfec¬ 
ture , pour fa i bf < îon ou le rejet de rua jue ex¬ 
pertise. Eu ra* de rejet pour inexactitude m in- 
jis* ke t il y aura lieu à un coairf-rbiirmral et à 
um-roBf'r trp*rH%*\ qui s’exerment tout U iur- 
veilbnce de l impednir. ( V, d-i| ? H.) 

La rufnnuinif jtiori de re re%oo# *b travao* 
est faite ans pank» dan* b même fer 

me indiquer fi SfClIo* l' f , J L au moyen 

de bulletin*. Cette *eeimd« mmmnnkatiofi dure 
dent mot», pendant kfquebtiMile rrHamalua M 
admaee à resperl drk«ni A m sujet Liscbfe 
^etnent* ont lien ilh •»wl «i^iuBniitni moüte* ; 
tiMH rrp^twbBl tout jiruprNftJtre r*t etirote adou 
A réclamer f*a»ire le da^mert «k ^* fond* 
[emktil Je* ni premier* nnâ» quU<uiffil b mite 
en reeoutremmt «lu • a bdn^ «e delai 
aurune rrriamaiion ne peut être adhti^f quau* 
tant quVlk p rte sut *lr* na«fi p*HirtWl et 
dniu w su da**rfi»enf {O. W ad* I Ht I, *rt.9j 
M ttrxrrftàm qntpoab* r 
r« irtfp k* c ]* ratêin» «bptrak* rrblivei aui |én- 

prs le» [ C. dT4.. IW3 J 
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Après qne les r’égiemente sontjugés, et les opé¬ 
rations terminées , lés ‘propriétaires qùi désirent 
obtenir des extraits de la ’ matrice générale doi¬ 
vent les demander aiî directeur des contributions 
, dlrebùù, 'qui est autorisé & les délivrer d'après un 
tarir arrêté’par ‘ Je préfet.' ( Rég. gén.,‘art. 35. j 
Ces copies où' extraits "sorti exempts du droit 
d'enregistrement; (Inst." gén. 2t hovV 1821.) 
mais la réclamation individu-elle n’est admise que 
contre Je classement, (C. d’Et. mai 1831,8 sept. 
1830. ) Les réclamations contre Ieâ évaluations 
intéressent toute ,1a commune, l en ce qu’é¬ 
tant faites d’après la môme base, il y a lieu de ré¬ 
former celles-ci ; en conséquence ces évaluations 
çont examinées et discutées dans une assemblée 
composée des différents délégués des conseilsmu- 
nicipaux, et qui est présidée au chef-lieu de sous > 
préfecture par le sous-préfet. ( L. 15 sep. 1807. 
Hit* 29i) s su 'üj'im > rfriv • t i r- r. vj 1 

Le résultat de cet Le délibération est envoyé au 
préfet, qui, sur le rapppit du directeur des contri¬ 
butions, et après avoir pris Ta vis du conseil de pré* 
lecture j statue sur les réclamations pai; un arrêté 
qui fixe définitivement rallivrement cadastral de 
chaque commune, d’après lequel a lieu la répar¬ 
tition ommelledes contributions. (L.ci-d^ 

Le pourvoi contre cet arrêté ne peut être porté 
que deyant le ministre des finances. ( G. d'ISt. 8 
nov. J82IL) » f s -Mt 

' 'J 7. Bènourelitment ’par transcription des 
* * ■* u ^ matrices cadastrales. 

M» r ô !?s des communes gpnt reepj 

giées Jorçque, ^uf le rapjJorldu fîjreçtepr des pjy); 
tributions, le préfet auraj-eponnu qu’cjles présefi; 
lent trop d’nddjjiqjis, de ratures et de surcharges. 
La matrice déposée à la direction sera recopiée si- 
mullanémcnt, pour se trouver en concordance 
jtrec cellc.de la Commune. 'La dépense de 'ces 
transcriptions devant, aux termes de l'ordonnance 
royale du 5 octobre 1821,art. 12, être considérée 
wjnme une dépense locale, les frais doivent en 
.èfre acquittés par cbaqqe commune d'après les 
prix qui seront fixés par le préfet: (Réglement gé¬ 
néral, art. 45.) „ - 7 k.. v 1 

^ 1 § 8. Compétence. !! 

De tout ce qui précède il résulte quç\ lorsque 
desoptraLions canastiales om été exécutées confor* 
méinentaux lois, les çonlestatioiÿs qui peuvent en 
surgir ne sont pas àe la compétence dés tribunaux. 
*/ Ainsi ne pourçâiepl-Hs prononcer sur Faction 
dirigée par un proprietaire contre un géomètre dè 
cadastre avant que l’autorité administrative nViu 
décidé la question de savoirs! des opérations ca¬ 
dastrales ont été exécutées conformement aux lois 
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sur le cadastre et sur les travaux d’uüiité publique. 
(C. d’ÉL',’8ôct. 18iÜ>.) ‘ 

Les différents degrés de juridiction ont d'ailleurs 
été établis dans le' paragraphe ci-dessus. Nous 
ajouteronssçulepient que, dans leps oit Ips fé* 
clamatidns $ont admises aprèçle (Mi» àed^ehéaiicç, 
ainsi que nous l'ayons expliqué, Ip Conseil d’Etat 
est alors coippéteni ppur pronoiyipr par yo je con¬ 
tentieuse \ soit qu’elles intéressent dés communes 
ou des particuliers, (c. «TEL, 29 août .), . 

Mai$jorsquWagi|.dc réclamations tnruiycs con- 
trel’experïiseet le çlasspinepi!dcspropriéié$ cadas¬ 
trées d’une commune, là loi du la septembref 807 
n’a pasattribuélejugeinenlau conseil de préfecture; 
l'article 20 de ladite loi airtreint seulement le pré¬ 
fet il prendre l'avis <1$ ce çonsei|., 11 suit do b que 
le préfet, en statuaqisiir ce3 réclamations, n’a pas 
dépassé les Hjniles de sa compétence : dès lors |e 
pourvoi contre ses, décisions ,no jxiut (itro déféré 
directement au conscii d’état; il doit CUe pprUS de-, 
vaut le ministre des finances (C, d'Él., 8 oplolae 
1829.) i< np ji ■ ,*rf ‘U* a i « >ijts Huluip ï'* . 

'.' becttoiv ill'—rrais relatif* aux opérotlans 

' J "" 1 'Ü»'da.trÀlà."i.’' ' 

*>* ri 'ifri' (1 tr ** > r,t * 

' Ces frais sopt ô la .chapge des départements; pp 
conséqucnceles conseils généraux (le peux pu ççs 
opérations ne sont pas icrmméc^ peuvent voter an* 
nuellemcnl pour cet objet des impositions dont le 
montant ne peut excéder fi nent. du principal do 
la contribution foncière. (L* 51 * juillet j 1821 
art. 20. «2 août 1829, art. 4. Us sont fixés & 
5,500 ,<]Û0 au budget de 1850. ^ jf i , 

\ - Cependant \ mdépendaminent de ces centimes, 
il est fait annuellement un fonds commun dpstiné 

Quels sont les frais occasfotiïiéi pair le cadastre? A cc 
sujet fl est Important d’oiwerver qu'aucun des agents, soft do 
la partie d'art, soH de Icxpcrti^o. ne Jouit d'un traitement 
fixa pour te cadastre. Les géomètre» reçoivent une Indem¬ 
nité par Ijçcttre t\ par parcelle t le taux ep est réglé par lo 
préfet et ppprojivé p^r ^ ministre ; fl varie suivant le dlHP 
culié que préw’nicnL les îocsjités; eu lcnqo moyco^ 11 s‘éj 
levé pour je géomètre en chef, i iù çcoL fiar hectare et 
10 ccnL par parcelle. On peut évaluer X 25 ou 50 mil e hec¬ 
tare»,'él i 40 ou 60 mille parcelles le travail exécuté chaque 
année (Lu* chaque dé|»rtcmetp. ce rp>l reste npt pu géo¬ 
mètre en cfjcr peut être estimé aux 2/S du produit Jmit , 
c'est-à-dire 4,800 fni en prenant pour lu»e le maximum/ ' 
Les Qdomrtres oi}l 72 mît par hectare, 2f ccnt par par¬ 
celle , ce qui leur fait un traitement de 1.600 A 2,000 fr. 

" Les experts sont payés par journées dont le prix varie de 

S à I2fr. , ■> ^ - ' f * * 

r Ko outre» le dîrccleuf*, le contrôleur et rinspcctor reçoi¬ 
vent des indemnités 'calculées d'après le nombre d'hectares 
et de parcelles* aln#i que des frais de route .“*''*** * 

Hâtent le* dépenses d'entretien \ c'e»t-à*<lire celles qu'oc¬ 
casionnent les raUtaUriu» annuelles^ Pour cliaqiie parcelle 
retranscrUc, les contrôleurs reçoivent 5 cenL et les dirco 
leur» 5 oenL 
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A Ht* terfnbm «ni tepafU-fMt, ca n 

ck« te P aeriut '**1 fatrt, «*l k 

ftiur ifl tcoiur» «k cmx 14m a* ifumeU p**tem 
liuii renvoi patticiilèw te «i jcm k mk- 
, tw à Pmlo te iUftmm fjtif «e» irai 4 Ui etigmt. 
(i 2 jmlki t * auàl l*tf* f art il-) 

Ici unlrr imite» album, tel jwuf teUmiW 
dart, ml (HW Tnprf liât, te «brfivteni m difT 
rmi* faicnn-nll «iihrtfH k ihn* é’anflrruir ni «te 
*jj«f 4 U>[U. Au ciH»n*efManMrUl te I mïïie* hp.«U- 
itcftur» tel iwiiuteiirnw mol donc rlarÿ**» te 
p>ymrrt ite budget* (mfticulicf* pfi»cUUia l>ui 
fkà ite mmrm pru*riuul Mit ite c«Uimr» 
i« 4 * t pal lr* fuwcil «1 rau*, i-it te k part il* 
j,»*rr au 4t> ^ rtrmtiài »Lio te btal rif i n i n§ « 

Ce* bmlfd* «M «MW* à r*H#uUu*ii te* 411 ; 

te rt ikiUmn racal anétr* ym rninteteu auhi, 

«fui i^iibé ce nui U femtefe partie te L opéra* 

IM ,l «i peuUtei m jerune \m* um lmp gratte 
itiitrc «ut U (Uijiite)* 1 ml ^ 

{rfujcU te Unlgm» ut lui w*\i pa* par tenu* , die 

IM i- ul I* UCT If* «te*^ClUl^tri% v^ijrâ.uï 
b Juinlnjln>n ite fufite, U arme même ^ M t kpi * - 

J|, * 4 jut J4 ijiioiciuiut ll'A « iptUJUlItlC» * ftr HliJ 

apprre**» d que le ifuJiiiiie* raaUlec» l*r I *r- 

^ iitift -ait |4u« isaïute r- 4 df i que irlle* wif Irf 
i|uiUi»i ru* b**' «- l in*‘*a*u*ni doi* le budget te 
U uuü, tel* d iea* U piAie ilifi 

ikvti Arr bien iwi tel te tel* te hulfil «le la 
•cernk année, I c*pcrù»c eugeaat use aKucaûua 
|lm rumlltablr ■ I* juins» j«u<cui t* 

|«r •Uli-r CSMUWWSlIK. (\ • Cul.Ut 

bit 4M» «lirMlf», •*«., «U. 

cArt, cuniia.- V. J~™ p«u»o, 

V C ç iSAfliiBL|yp IHili 1 H t JWMft-di * 

fium ou cniaci».-y. Tittwi 

| mUm» «mwix «Ihm, «te. 

caius 1» moaiusomeT — \ Am«- 

9 - 1 - V ite ^ «J .*- . 

cusix au uiroTi et cokiicvi» 

TIOW*. 

firinni i 4. nplattoa*.— $ i uMaahra* R 


le» v#pcfÜlM* te Cfr te»Ak c*. - * > toUi*- 
memi jitUuctc», 11 ci* teua |« *r ciucua* te* H 
un et 1 »«4par*->i kuritoiuim a k«tr* 

temem oe mot otiteuilu*» erpn* üüI ru** 

«Mil tettgre» «i iUtMiXuvfie* p*r uu nuiu* direc¬ 
teur gcurril» 

IJlc* ut mm U pLateca teu* li «itirteitiûu* «l*u- 
cuu uuu«»ure f umh* ^ircuileiJKU ^^Uuirvtd- 
Uttrr el U ^«rwicte rA«iMte kgltelîvf* Lrur* 

dMli.frlrjt fc4W.l MJUtlUÉÀ 1 «- WfUf 4J JTuIk 1 -.U!» ;- 

teu iMuaee |»«f le t%* et C4*i*{- -te ü mi pa r te 
[ 1 rince preudrà, et te tem il paît»* te i m te* 
pccufJrnU te U ajor uc»r* ui^e», du 
te 1* l9K|iic a du pci terut te k dudn te 
romnicrce te Pifi». ( V* â^mu»Mmn% t } 

Ï Û 

Jji fti^f drf ili*(rftt* H r. + n ienatUim rrriil 
ut In f md* -b-m te* mbunâti* lui il- 
mbuentb oomÉn 4aw l'kfili lei (loi 
{ V, l'm. i te frutefwufie* du 3 ? 11 -Hrl IHIfl, 
«fui c«4tlb nt b 1ntp«e nwiwiH»iiirete^*l'ff<*retîi* 
w «et U «w te-' rtindrfwli'W iliPtf Pire faite 
te rrriain« drnim, 1 Hlk 1 dr* prPpmwHi pour vm 
fertee «l»rw totitn te* fille* du rmatrofr un 
un fr b jnil tir prrmirn- iffetatet* Cl Mil Midi 
EMimnau le* teeet car* ir»m*T*ux et particulier*. 
Tnodn fhiH H iterpi» * de garde wnl à *a cl;*rçr. 

A |«c*fr e jimr te U errOM*T>i- 

140 it. die {hic l'iaiPrPt te la Minime dépaaée I ni- 

■ j- . T I ; -|| BT A» t [t 

vHM « JeMif OFIW-p- 

Elle requit ffï!'mo»l le* tep#Vu vtenuîrfi te* 
partkulm qui unH bH* i , tai^ rr;» fwlaol 
l^üMiir *t*C'-r a«imn*lr«9l te rsfilr ni r- utert m 
fif afifie. Elle futrw cr*ti« rater t p*«r mM 
U*m te» MH*»t»iet teîmœei* pourf *1 «pi H r4 «aie^ 
nMice^Ala^ ^«MMiAiitr|mr». (O. la »ani KÉU# 

I jt% iii jv»**rt rnnteaaii«wi% «cnnaa*« far 
an,r*< trdm.iaui H miminuiT)]*** 
dim d autre* raift*«« cl drféLt publiai fia prer 
Hm, ami nul et noa bUratnèrei* f< h 3jmil < MC, 
«.3n ) 

J 3 OUt*«Üôai te la ****** 

La* mimi coatemee* «al nftfn*n f à» le 
Heu na l« tef* a Üa bH , é «u t|d ^a*«lfm >* t 
te leur* iin> *. 4«& )oar* âpre* la rc^u.-niaci te 
paHmeul «a p te pa ^ «la b ***** 

cetie tram*âmm le débite tel « 


U catee do* diféu d motigaiûte v iftaWut* 
a 1 t iuç lcai|^ fur ia cabte «I AtuurUMiarai par 

la loi île Iuiaiht* du Ht ifrl IHtu.a tir te te*- 
1 '+* f^pri^r par Lortlowiiier iv.ter Ua*> **-u 

ta^tae an ri c 


k «a t ve i 4 up roptliarai^U tu 

leur» au'n* , ou d 'n ^uJiric tem In pÜcw 

j..»», uif» 4 rappaite la npavlMa* A f* zhiJ i'm 
tl'pd”» * |i ti'Wrt , .«ii jry*- d : If ; , 

«k? UK porte q ■*•'« ne [»jvr*at, da» amm cm 
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être retirés que quarante-cinq jours après la de* 
mande, et sur la présentation de ia reconnaissance* : 
En cas de perte de cette reconnaissance, le dépo¬ 
sant doit formerentre les mains des préposés' une 1 
opposition fondée sur cette cause. M - ^ J Ji "* ;* ‘ 

. La caisse des consignations est responsable des 
sommes reçues par les préposés lorsque les parties 
auront Tait enregistrer leurs reconnaissances dans 
, les cinq jours de celuî du versement conformément 
à Tart. 5 de la loi du \H janvier -1805. " 1J J liM 
{ En cas de perte d’un récépissé,le déposantiforme 

opposition pour cette cause: l'opposition est ren¬ 
due publique dans le journalofficiel ; et inVïnois 
après ia caisse est libérée en remboursant le mon¬ 
tant àn dépôtsur quittancé 'motivée;(0/4816*, 

1 j 1 * -î • ‘■W-. - , I i JiiS f >( L )’ îtiiUl} t 
* * * J - ^ J ^ 

$ A. Scs rapports avec l'administration, j j, 

' s i t , Conformément aux dispositions de l’ordonnance 
du 5 juillet 4846la caisse, reçoitJcs fonds qui 
sont versés par les déparlements elles communes, 

■ dans la caisse de Paris, ou dans celle de ses pré¬ 
posés dans les départements, soit que, ces .fonds 
proviennent, d’impositions,, extraordinaires. dd- 
r ment auotrisées, ou de leurs revenus ordinaires, 
soit qu’ils aient pour cause, des ^excédants de re • 
celtes et tous autres, objets. Les remboursements 
des sommes, déposées sont, effectués .entre, les 
mains du receveur au nom duquel le.dépôt a été 
fait, d’après les mandats des préfets, des maires 
ou administrateurs compétents., *n üll .- ’ uo u 
La môme faculté est accordée â tons les établis* 
sements publics, et aux qiômes conditions, -diiî i 
t„ En vertu d'une.autre ordonnance ^royale du 
même jour 5 juillet 4 84 G, toutes les sommes pro¬ 
venant de retenues faites ou à faire, dans les mi¬ 
nistères, administrations et établissements sur les 

' t 

appointements, salaires étant rcs rétributions, doi¬ 
vent être versées à la caisse des dépôts et consi* 

K gnations , conformément à rarlideJ 10 .de la loi 
< du 22 avril 1816. ^ , ;*>< nnVh' »r!i 

1 Chaque administration a donc un comptecourant 
ouvert dans les écritures rie celte caisse; et toutes 
^ les fois qu’elle en est requise, elle convertit les 
fonds libres excédant les dépensés prévues de cha¬ 
que, - établissement en achats k d'inscriptions ^au 
grand livre de la dette publique. »Les arrérages* 
perçus pour son compte accroissent d’autant les 
fonds destines aux pensions de retraite, v.,. îir j 
Quant à la vérification des comptes de la caisse, 
voyez Amortisscmens, § 6.1 4 £.v^qj 3 !) 

• ^ fr 
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Sectios I. Leorutilité.. ^ ^ <* r* , , 

Secnox H.*—S f- Organisation. Demandes en autorisation/ 
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— S 3* Opérations. — Dons et legs. SaistahanéU. — 
1 S 5. Comptes annuels. Communication aux chambres» 
i Contestations. Modifications de statuts. Dissolution. ^ 

- * ^ * * 

Ce sont des établissements philanthropiques qui 

ont pour objet de recevoir en dépôt (produisant 
intérêt) les petites sommes qui leur sont confiées t 
et d'aider ainsi les personnes laborieuses à se créer 
des économies/ » - * i r d i n * 

t* - n mw 1 ttf* - f 


V' 

T i 
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Section I. — X«our utilité. 


>î-i . 

s • ' j * 

Aider l’ouvrier ou le prolétaire à sc créer un 
capital, c'est le service le plus éminent que l’on 
puisse rendra à celle classe nombreuse et intéres- 


nhi 


sanie de l’humanité. 1 ^ ; •** 

Mais toutes les sortes de capitaux ne convien¬ 
nent pas û toutes les sortes de besoins.’La terre 
convient au grand propriétaire; ou nu' proprié- 
' ia*rc rural qui l'exploite avec scs propres bras, 
pareeque la'terra rend peu, rend lentement /cl 
exige saas cesse remploi de nouveaux capitaux ou 
des avances de travail.*Le commerce convient 
au petit proprietaire pareeque son ptoduit est plus 
considérable, et qu’on rentre plus souvent et plus 
facilement dans son capital .^ u nmirdriUi*M 

U t A la classe ouvrière', H faut une autre espèce de 
capital T , un capital dont la rente soit fixe et cer¬ 
taine , et puîsse k ^cumuler à son profil, sans 
soins et'sans surveillance de sa part; un capital 
qui, quelque minime qu’il soit, ne rcsle jamais inac¬ 
tif, jamais stérile entre scs mains; un capital qui 
tout en lui produisant une rente fixe et invariable 
puisse rentrer au 1 premier signe, au preinicrbcsoîn 
au premier appel d’une nécessité quelconque cha* 
que mois, chaque semaine, chaque jour ; un Va- 
pîtal enfin qu’il ne soit pas nécessaire d’accumu- 
ler^et de gro.ssir ayant que de le placer, mais qui 
se place à mesurcqu'il sc gagne, qu’il s’épargne, et 
pour ainsi dire goutte à goutte, pour former ainsi 
insensiblement à son possesseur un trésor eh ré¬ 
serve où il aille pu ber selon scs nécessités* Aucun 
autre mode de placement ne peut s’adapter aussi 
bien à lantiialion sociale de l’ouvrier; une maladie, 
une cessation de gages ou de salaires, un enché¬ 
rissement de denrées, un accroissement de fa¬ 
mille ^d’acquisition d’outils ou de métiers, une 
année sans récolte, un mariage, un mobilier à 
créer; touscesévénenvmts de la vie peu vent le met¬ 
tre dans le cas de recourir âdiaqueiiistant à son ca^ 
pital et de le retirer en tout ou en partie* La terre, 
le commerce, les prêts sur hypothèques ne rem 
plissent pas pour lui cescondiiions- Une fois placé, 
son capital n’est plus disponible ] J cl â l’heure du 
ifesoïn iï est obligé de recourir Mut-méme ides’ 
emprunts onéreux/ f 1 1 ,f * 

' Le placement 'aux caisses d'épargne est donc' 

s,'M 1 


> JL 


t 
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m nouveau f et approprié a ut nm\ awvt% p 

ée U rU%ér t*m*re. 

Elle y traou «eeitrité mfiMff t pÉfM b 
fcttk à peine ter te* à La rai*» paient en compte 
murant au tri mit , qui pour Canblrr dut» k* dé- 
l^rtenjétilA cette MPtJteflloft murale H mjnutiii' 
qur , Quille 4 pour real ium lirai* t dn somme* 
qu'un lui «me, 

t lie y trouve fan Itk pour luuir» miHcs «le pU 
cmmb, nr rue le plu% micumr , puisque h rawe 
pMtr efieoufAKer Im petit» coudée*, requit 
pmquè I fritn'. 

4 Ue y trutile k servie* régulier de I* renie, Je 
t * t : dp* eiFft^f itefi t a premier r demande «lu rapt*} 

«t rnimbiiuilll de •** rpantnr*, puisque I in- 
irrVl te rtiutuk H «que anne* et produit ainsi en 
11 an* «t dm mob f mm mme tluuide de cdk 
fuma vente, 

J Jr \ iriMjM une «ulli* liait*ri ^ii^aiiir ri qw». 
teJjrtuïr à I mire ri à Irrunom»* t par k» avau- 
Ufe« que km plum |^ti!a rpaf/iW lui U refit et 

( ne a^nuranrertmlre k* uiakdàr*, IrsictîdfttL*, 
la AOMOiinti de triMÜ; 

I ne remerve pour loti* km rvrnrtnetit» prctu* 
au mipn tu*d* la ne; 

t ne jcaranUr murak . en lin, cnfltrr robireté, 
k «b «ordre « I* lirbauehe et lou* Ica fim qui ab- 
urfcrnt tt i ► j » khi «eut aott «uprfflu p et ne loi Ut*- 
*mt ip»e dn rr^TrU tardif*, I ümUgrnre et k 

•V^-nf. (L 4M t A f t^l.l 

Kn effrt, ce tpill y * de |4n% ililkedc arec le» 
ciitirkrt et km *rm à prairem , r*evt ik leur faire 
t npirir I» pc amb ras habitude* de r ordre, de la I 
pi voyance cl de IVeuoottue. Uih ipi <*t obtienne 
dan dumr*lujur t d'un luanotiv rtrr, d un artisan 
fi il place semaine par uctuainr uu nui* par mut», 
te moindre* mmooiis* de 1 fr. T deifr . deSftv, 
jmqu à rr qu d accumule ta «jiiiiti* de Iflfl fr., et 
tm\ peut fire eertain qu avant (Tarer ettrint 
et terme, Û arquerta le «enUmeni de U pci y 
prnlé, I umage de la pr^iiiyaim et 1e bemuin de 
rr;wiivue t> «et* un liuoiixie mm veau qui ue »c 
ttw* plum uw avenir, mai* qui par mira rané 
^rtm les prmiurteufm et k* amuiulrur* de la 
tkfcmar nationale. Saenwluite deviendra ptesré- 
nkrre et §m ilialiitmki plt» ntaralcm „ il «rra 
nriiU'ur tiavaillritr t tueiUnur rbrf ik famille, 
«wilkiir ciUijrm. 

• la fnifaltie, U [rruniorr , rrmpni dièdre t 
Al||. te SmittrU , idhsani le*qualité »émi Ici 
rnmai ri’rpat eue Irrucrtbientôt mntrarter HiaN 
bak a ruuvncr batrctcnafK cmk $om le punk 
de ï iad(fluor , «uq âror «e relève; il nantoetiee â 
■'ruimer avee Jnsüre jh il tktii ce fol poa* t 
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Wmk du travail et de U Sea i^pwi **- 

mH lurent. ton caractère •'adoucit, mm inteneur 
emt pJir* mJttie, «a kmUk plu* atlectmooee et plu* 
heufeume; en devenant propriétaire, d derimt 
un membre actif de U sorkte ; il powède v il a 
intérêt de cmtorrvcf, il r-Wite le* InrnfiiU de 
1 urdre fetferrml f i * j attacbe et il en «an la ne* 

wU. 

tor caîaaa d*é|>jrgor «uivant M, éêCorm*mtm f 
e*t une st»*nuiùim»»efitiellcfiieiit aalirCrololUM- 
ndùr, pui^qu elk amock k pr^pntlairc par «e* 
propret intérêt*, et tan* «poHatiou ni boukiertr- 

ment, au partage et aui jouatance* de la propriété 

1- 

UnUMnilirTF. 

Le* came* <Tépanrne 9 dn4J pin* loin, «mt 
de* ér<4rt de tociralile t nu 1e travail fondé *ur 
1 P intérêt prfmuunrl maltiw k* vire* et le* mau 
vaimrm pa^^'OI Ü< ■ kpflJlIlM. * 

Un tel acnml dupmûms prouve r utilité iorni- 
testable tk* tad eparane f qui d ailleurs uni 
eu de* rémultau *i mervcilleui dan» le* ville* ou 
elkv * 'fit été urmui* ». 


Ce f it «eutemrnt en IHIH, que tki vue* phi- 
lanThrnpiqiic* imprimèrent aui Caimcs d eparftie 
un rarartère d'utilité penerak ; une orlioonanre 
du iï juillet même aniwr l^i mriKiracea » « au 
toriaani le* fUmu d une Nréo anonyme. for¬ 
mée à Pari*, pour ouvrir une Cmu iTépargne 
et de prévoyance, co*nacrée nriifpieiiient à rece¬ 
voir k» ÉfiOMif jiHiniaikre* que le* panmficr* 
vrndraknt y vmrt\ 

Tattlelbk, leiir tuuitu'iun M kntr mm* laf^- 
Uiiratiun Treize seulement ont He fanJ* n ik- 
puu (HîU jUHrju rn IS3Ü. t> moufemmt presque 
msen^iMe, n«lii par kv malbetir* île IfCtl t 
i^accrière KKwlain t et |er*enkquatre rai*-r*nou¬ 
velle* rn IVÜ; neuf ra IKWquarante huit en 
IK*4; ce rhiffre ied ékvr juaqu'à cent wiiantc- 
su en IK56 *, • 
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~ La faveur accorda par le public ù ^organisation 
des Câilsës d'épargne : , réclamait? iinëloi fondé- 
v mentale: r * ' < 4f - ' * * 

* Tel a été lé bnl de bile dit h jiiin lfes (Bull./ 
ri* *142; p. 57). D 7 «prês J sës dL<îpositioriS; «ridé* 
Caisse d’épargue doit être autorisée par breton^ 1 
nance’ d(i rdi; rërid&^ dans là’formé deè té£lé* 
mehls d’adnUtmifrôUoh publique (avi; 4); ioH que 
par les conditions de son institution, elle corisiittfë 1 
un é/ùMis&tticni pàrifcuHfrr, uii/ëfnfcHSsemifni 
wuitf ci/wf ? bu simplement un 
de-pUtèj' chàcuti de cei trois modeS èntralheîTdùr 
l'organisation et radinuîisiiatibh tjitèlqifës dhptW 
sillons spéciales, mais leurs rapports avec lé public 
restent les mêmes. ’ r * -*' 1 uh wrrt'ui 

?r DÉMANt)Bs fejv ÂuTdniSATtrâi^Les demandes 
en autorisation ddiverit , ôftb f âHreSs6& au ttiinfe^ 
tre dü commerce parrinfortifédiaîrë dd préfet.* la r 
seule condition préalable e$t dé* justifier d'uri fonds' 
de dotatioH suffisant pour assurér lë Service île 
Rétablissement en coüvrant là dcpehsëdès frais' 
d’adriiinbtraiion." La quotité dé ces frais Tarie' 
suivant l'importance de la population ; itidtè pour 
Ie§ petites local [ijs t ou. n^, savait les évaluer.à 
moins'de 500 à" 400 fr, par ap. Si rbrganisaitori 
d'une Caisse d'épargne est proposée par des par- 
ticiiiietS f , Y elle doit être établie pàr‘acte public, 
conformément aux ' Sociétés' ' atiônyines (W G*) 
comT, urt:40). En ce cas J rinslriiciibrt dé la de¬ 
mande doit être suivie tant audépartertforil du 
comhierôe qu'au Conseil ITEiat*; 5 «fat* ttn simple* 
projet d’acté dressé feiir papier *libre, revêtu deè 

-ïsi i\ /m ."jMuwf./Vîfj cfi J$ 

de la dette nationale ; et procurer un Intérêt qoe la loi tient 
beaucoup pins rici é que le cours ordinaire dpfl billclt tfo 
/Vcfi iqtiicr et que le cours même îles effet? publics. , f -., 
Ainsi t chaque année, le gouvernement briindique con¬ 
sent à faire on sacrifice considérable pour encourager les 
classes laborieuses A multiplier Ici économies qu'il rètid plus 
fructueuses, tout en Jcup donnant J’imypuablo sécurité iTnnft 
dette nationale. , „ ,^Üo‘.’ ,v 

En France, pour toutp faveur. le treior public reçoit les 
versements des cife«e$ d'épargnes» êd leur apurant un \niéf 
rêt égal 4 celui qu'obtiennent les fonctionnaires respooiâ- 
blés, les fournisseurs cl les entrepreneurs pour fçg pauilout 
uements qu’ils versent à la caisse des dépôts et consigna lions. 

De cette différence entre les faveurs accordées aux caisses 
d'épârgncs, d.ms 1rs deux payai ft est résulté 1 qnfâ la quin¬ 
zième année de leur Institution le total dès sommes ternies 
en dépôt s'élevait : '* *i ^ *1 ab^^q* 1 . u , **r 

' ' Pour la France, à 1 ■ r " ï * 8^6t JI6fr.70c: 

L Pourl ^njlcrrj tt et X Irlande , 340.189,109 * W 

" Ce qui comprend par battant * m 

des deux pays : Pour la France ï â r ^ !| * -q O ^ 25^ 

, ' Pour YjugUierre et Y Irlande, ï ** r ' ' 1 " , *" ffi[ î: 7S 
, 1 Ces faits parient èt démontrent tout l'effet que la munifi¬ 
cence nationale peut exercer sur lès économies du péuplfe/ 
par une interrcutlon sagement entendue de la puissance té-* 
gîslativé* luîiii t j- 1 ' ub ïîiss *j • 

*■ * ( Extrait d'un rapport dé Ml ChS Ooplti/ Séance de U 
: * cbàinbre des dépdtés, 3Î janf. 1*55.) 0 " 

u ; r arîjJüéu/. u 
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signatures des directeurs, adminfelrateurson coin- 
mislau^es spéciaux. On dott y joindre également 
la liste des souscripteurs. (V. Sociétésanonÿmes»)^ 
" Quant h9x» Caisses nninîcipalêsp ou fondées 
paf des monts-dé-piété j rengagement du conseil 
niuhidpal^on de Vadidihislràtion du inont-tle- 
piété de pourvoir aux frbis d’établi&seméiit ou au*' 
très y tient Heu du fonds dé dotation *jdsqn l à éo 
> qneraccumulalion des bénéfices produits les 
opérations de la Gais<b ait pu conMltùer uriédpiUl 
j suffisant pour assurer le service.' Les conseil h mu- 
J dldpaux où'les ddministrations du monldè-piéU! 
i doivent donc produire IVxlrait de ItHirS 1 délibéra¬ 
tions, contenant le 1 projet do statut er certifié 
i conforme ait registre. On peut de mémo établir 
des' sucçü rsafes, lorsque le conseil municipal et 
les habitants npiablcs de la localité se montrent 
disposés à lés favoriser par des facilités de scrvlcb} 
des subventions ou des souscriptions. U faut rôr 
marquer toutefois que ^ les succursales :qtii ne 
sont pour ainsi dire que dés comptoirs dès Caisses 
d'épargne principales ^ j n’opèrent <jac sous Ja res¬ 
ponsabilité des Caisses centrales, qu’ainsl elles 
n'ont pas de compté courant au Trésor. * r ^ J 
Quant à la durée des Caisse^ dVpargne, l'or¬ 
donnancé d'autorisation no peut rien spdciflfcr. 
Rien de iixe à cet égard. Leur existence est Votée 
de faitVliaque année par le conseil municipal, 
ou peut être" mise en 'question à toiites les épo¬ 
ques par r&dminliiraliou des monlMle plété. Ce¬ 
pendant, rien n’empêche de leur assurer une 
durée dans l’acte d’instiliHioh } mais cela dépend 
deâ fondateurs,'* ^‘î ^ ^ ; 1 /l ' 

tî.'J ;'i ■> , r 1 i. ^ •'< <’• i *.-<i 

L §’ 2, Opération», donc èlleg^« Saî.îc.-àfrêtjl 

•itusL:! i . ,aj;u''v, •, !» i> ü h- . '! 

; Les Caisses d'épargnes* aihst autorisées sbnt 
admises & verser léuta fonds' en compte courant 
au trésor public, qui leur bonlfle un intérêt 1 de' 
4 p. ci l jusqu’à ce qü’il en soit autrement décidé 

p^l> |j| JqJ i t ü * t> i b f 1 rtL r ^ 1, j * nfi* 1 

JJsl retenue â faire, s’il y a lieu ^ sur les intérêts 
par*les' administrations desdites caisses, pour, 
frais de loyer cl de bureau j ne peut excéder un 
demi pour cent ( art. 2 et 5)/ Les maints ne (>our-' 
ronl autoriser les déposants à vérècr plus de 500 
fi\ par semaine (art. 4). Toutes les Ibis qu’un dé-* 
posant sera créancier d’une Caisse d’épargne, en 
capital ét intérêts composés, ' d'une somme de 
5,000 fr . 5 il ne lui sera bonifié, sur les sommes qui 
excéderaient ée maximum 7 aucun intérêt pro- 
venant de l’accumulation désintérêts.^ ^ 
; Si * pour verser au delà de 5,000 fr., le même* 
individu déposait dans pîusieüis Caisses d'épar¬ 
gne / saris avertissement préalable à chacune de' 

, 4 i : r p ir* tir/A hnpdLrj : r ù(* i 
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tt% cause» f U périrait l’siiicrtt ffa icm se* têt»*- 

W tiu JfClJ* 

Le* * de srrwiT* nv»iv!* t pour le* cas 

ilt mafacSc» , dlaflritiiUH f ou de Tiriïîrtae, far- 

entre ouvrier» ou autre* individus, et AV 
mrnt autorisées, seront admises è drp»er tout 
ou partit de ka r» Im«k ü«n« la Ciiut d'^ptrm. 
Chacune de en SoarVe* pourra ^ j-*Kar jusqu *à 
U «nfurtM* de Û.inni fr, l^Pi dapoiiiHtu de rartuda 
S ont tpplkable* à ce* Sonu-irs % dam le cm où 
;»*tr vrricr an~deb (V •,<410 fr, eu pritinjial et 
,ni li atÿmefiorlriéckpmefsH dam jJiiwur» 
rjk«r* d'i fi-ir^iir «4HAairn^trtnrrU (tft aUMe A 
rtiaeiiüde m Caisse* (an, •)< 

Il sera d# livre I risque déposant un Kfflt tu 
tm nom, sur lequel »e«of»t rnregitflfé» tuua Jei 

ttrtlMll et mnhofjr%rrnriiiji |art. ïf* 

Tout déposant pourra faire rntmf< rcr M*fbi*U 
d îme niee à «me autre. Le* formai il t* relative» 
I ci transfert seront f» 1 * [*t le itiluiOre dû 
Iihith fart B), 

Seront r\nnpu il e% Mf <k tiinl*r , les regis¬ 
tre* et tivfrta I l'ttaire de® Causes d'éparpne 
lift. 0». 

Ut Di«rt dYparim |#u»rru*t * <Um Ih Ijt- 
met et selon k* r^slet prr~ nie* pour let établi*- 
euniit «r u t il îi i~ publique, recevoir le» dom et 
\*0 qui æraient Mti en leur faveur ;art. 10). 
V. ÉuUiiiÿin*v»li puLUri. 

1/t furm.iliiri» prmrritr* par In art Met Ml et 
W «lu Clair dr (wint fliirr, ei par le décret unpé- 
rial lin 1H a«"h HUIT T relativement aui «mie#* 
trrf i, «rront applkabletMIt fand* iNp ■<* * dan* 
Ira Cluses dfpmiroe* fan. MJ* V.i s i d»i, »r»#t». 

J 5. Cgm|»lf« atuiwUf C*«s«MiiucilMiii ut Chtm* 
Im, Cunlrtltluiiii, MiidifittliOdi dt iittult. 

0utd|illiM. 

Leu rnni[)(r» drt Cafasr* d'tjMtflv* M'ini d« et 
trrHi* uiufurmrmrfu à La lia île chaque aimée, 
#t tout Ira an», dan» le murant jaaviff, il ifait 
èrr irttu une a** emblée féft* raie de» dirt rieur» 
vt uiniôn»UaUun à 1 rffat Asutrudre le wnMe 
tnalti de» nprfatkia* et de la tiiuaiMtn tte la 
CaUf, Le rrsulut de ce atiofta cm rendu p Nr 
n n Tiuiiunii|un au tniitklrt du nemuerre. au 
^rfrt du tkpaftmcü et dr plu» au ^i* We du tn- 
ï*i al «t I la rjhan brr du ronauerru |**ir U» 
fahici fartidilifm; an cnoaed timtu*ijiut ci a 
reliri4fu»Uaiion dn p^r le» rut 

»rut* anneiea iat naatHk-pdé. 

Vni trfifVi*» dr lâ/lKk I i dr b \ùi du 5 J*, fl , 
I eu ensuite ditlnbitf eut Dutub< t f un ra^* rt 
mmm*ire ta «ituateei et le» oprratMwa des 
t ji«c« dVparfur f auquel ni juml au cul ^t*r- 
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rai des femmes votre» ûti docuce^ par ica <xm* 
ariia g^nefaut, Jes eooaeik munk-tpaia et les a ^ 
lm< tv* uhjt *lI»( rtxir au trrv.ee Ct> frai» de* 

■p • 

CàUkn * dY|Afçnr. 

i Ea An^idore, ks «v.Qtntationa 

r|uî jrfineju ^inenir mire i'atltuiniitraliut» et Irv 
•lr 1 ** 4111 # mut rees à L «total poitil, a ocre- 
dur )ur le» onauiiv^im La f > ilucuuii de ta 
tirtie putiliquc. La lot du 5 juin |a^*r rnpfUrr 
il*-* ii^|»^itioic> anaki^uc^, fuaâ ta tnarihc Ur» 
f^uasc» ti'rfurçne ne saurait rire emmec par 
I rlfrl de celle ctfCHUî—ct^lÉa qu i! cul ru à 
«kiurtr que leur» statul» puvaenL * (amer au eop» 
leil dt * tlkrclnu» la mlulauu de* dilumilti» ri k 
jufCrtiH-ul vain appel des c nUdaUuc»» cuire ta 
Causât! Icsdrpo^iuU. U faut donc kl * eu niercr 
au druét cuiuuun. ^ ^ : b 

Ui ca%dc nudijfrsiuiè uiftiüluirr mt iuiifu f 
e ut au nm^'d îles diic<1eun è l« pmpiuct. l^a 
souvenu tucta doit le* aH«i<u«rr. 

/)uulilkt. Si Ir» niiidit^m <j'cii*inifttfiaf 
Caisse 4 n »f -w Cftcuorui • inainjarr, ta di^àU' 
Inm de I tlatdi-*cni«*ti( * ufere tï cllc-mémc. Ijous 
caraa, la rumeii «Ira éfrvcievit» dou relier le 
mo«ie de liqnidaiwfi f «nais autant que pa»*d 
1 emploi du rdupiat doit lire ckstine au rwon* 
îtUeinctU de la Lanae. 

a f i m o iitor « I 4 Mies mm fis CÉai r^pirm t par 

Up ff#»a»I. irtl I lU c a tir « rit* 4* Fnk IPÎI t i* Sqh 

|fQft *ifl If i. rt„ ^i4rut a# I» d tf utmt Sa 

f iri». i h 4 polo tCi; V IU- 

nud Jr«( iwi |*-f i,|r»ic ( cWNfhfrui» 

f u par Un « Imtrr «*Vw Ute coOSral 4n mî- ^ 

Ir» <k UêùiU. rlc„ ale* 

CiUIZ DD QJKS DS MIS. UQim dr» 

Sfni tic nwt plar« t dam les aitrümttufi* et m»u 
fa ittnctlbfirr du fiiiiu*Ur tle U maruie t ffcuciüo 
l%mr k» maria* akeoU îr* jiiriKiti* ik solde ei 
(kaikmhir qui leur uml at'qLw» (*w kurs 
*en kt» sur le» vaisseau z f ou dan» le chaulkrs 
et anenauvde I htal, et k» eut *J*iiiieiii»qi» 
ümt duv par W» annatrrir* du roouurrre. L.:e 
prrkve sur fa aalda des marins |cra«**a« abat*** 
la portioa drrnake par eux mtr lm» salaires pwur 
uiturmr am ber*» ^ dr leur Lande ; crtlc fcie* 
aoc nt rtffrtt taü k nom <k •«« de /tat i#: 
elle fcc*nt df fa CiâN de* ^ l 1 ^ 1 atdi* 

bure» ont tqu>paff» capteur* t elle prrçuif et «Mt- 
•mf ,A litre de è fit, k ^ *k» tu cent sue» 

dr» mmev+ mm» tir* malt ois fl laivrim mort* en 

nwr ou at>'«aU, c>u Min |r* à* 

«■ uMwnrnu fri Unit «ri <*». et In t" ,r ‘ * 
m i|firt(iunu kfnUmil bar.) m roon.'nt 
de Wur 4rc4» ; Hlf rt^ïil «M'W l*■é»- ;d»i 
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objets trouvés comme épaves, soit en mer, soit 
sur les côtes et s’en charge sous le nom de 6ris 
et naufrages. r 11 • [ ^ 1 

Ces produits différents restent dans les mains 
des administrateurs pendant un laps de temps fixé 
par les réglements, et rentrent soit à la Caisse des 
invalides, soit dans les familles des marins. 4 
15 'Les portions de solde et émoluments de toutes 
natures, recueillies pour son compte . pendant 
l'absence du marin, lui sont remis sur sa demande 
et sans frais par -l'administration de la Caisse, 
dans quelque port que s'opère son débarquement 9 
et compensation faite des avances ou paiements 
qui ont pu lui être faits pendant la campagne , 
ainsi que le constatent les papiers du bord : les 
sommes auxquelles il peut avoir droit pour parts 
de prises, lui sont remises de la même ma¬ 
nière. Les retenues faites sous le nom de mois de 
famille sont en effet remises aux familles des 
marins, pendant leur absence, soit par mois soit 
à raison d’une sommé fixe pour un moindre pé¬ 
riode de temps 3 selon que les besoins de la famille 
le réclament, ou que son ignorance et son in¬ 
curie font juger plus ou moins nécessaire de 
veiller pour elle à la conservation de ses ressources/ 

Les sommes qui appartiennent aux marins à ces 
divers titres, comme aussi celles qui proviennent 
de leurs successions demeurent, en cas d'absence 
oude non réclamation , déposées pendant deux 
ans à la Caisse des gens de mer ; ce délai expiré/ 
elles sont versées à la Caisse dès invalides , qui 
reste comptable envers les ayants droitdes dépôts 
qui lui ont été remis par celle des gens de iner, 
à quelque époque que se présentent les parties. 1 

Les objets recueillis et remis â rétablissement, 
comme provenant de bris et naufrages , sont con¬ 
servés en nature pendant un an et un jour : en 
cas de réclamations, ces objets sont remis aux 
propriétaires, sous réserve, ou condition de paie¬ 
ment des rétributions dues aux sauveteurs, les¬ 
quelles rétributions varient suivant les circonstan¬ 
ces inhérentes, soit à l’objet sauvé soit au sauve-* 
tage lui môme.^ 1 * ' " ’ ^ * 

' Après un an de dépôt' les objets provenant de 
bris et naufrages sont vendus , et le produit en est 
versé à la caisse des Invalides, pour être tenu à la 
disposition des ayants-droit, comme les autres 
sommes non réclamées provenant de dépôts faits 
au nom des marins, à la Caisse des gens de 

mer. ‘ » n 

* 

Il résnlte de ces détails que la Caisse des gens 
de mer est parement une Caisse de dépôt. - ' 

■' Les trésoriers de la Caisse des gens de mer sont 
les mêmes que ceux de la Caisse des Invalides de 
1 a manne. ** ^ ^ - » t. 
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* L’ordonnance du 21 octobre 1852, qui frappe 
d'immobilisation les rentes sur l'État inscrites ou h 
inscrire au nom delà Caisse des invalides, est ap¬ 
plicable également aux rèuies de la Caisse des 
gens de nier. “ , " v . . ' 

(V. Caisse des Invalides de la marine * ^Prises. ) 

; ^ . * J, . * 
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CAISSE SES XNVAXiEDES DE X>A MA- 

H t y 

—La caisse des invalides de In marine a 
été fondée par Leuis XIV. Son service est fort 
étendu, car elle exerce une sorte de patronage 
sur les gens de mer, les' représente en certains 
cas cl soigne la conservation de leurs intérêts. 

La caisse des invalides de la marine est distincte 
de celle des pensions accordées par l’Etat j sur la¬ 
quelle les droits des marins et de tous les employés 
du département de la marine sont réservés; elle 
est également distincte et séparée du trésor royal». 
C’est un dépôt confié au ministre delà marine, 
placé sous sa surveillance immédiate et exclusive ; 
il ne peut, sous peine d’en être responsable, en 
intervertir la destination (Édit de 1720*—L. 28- 
50 av., <5 mai 1701, lit» i* r 7 arL I er . — O., 22 
mai 1810). , „ „ . T. » 

L’élabiissemcntdcs invalides de la marine com¬ 
prend trois parties, la Caissedes prises,la Caisse 
des gens de mer et la Caisse des hmafides pro¬ 
prement dite. , > j j » ^ f f 

On a souvent répété que ces trois parties for¬ 
ment un ensemble dont tous les détails « sont 
complexes et indivisibles, ci dont les rouages, 
engrenés les uns dans les autres, résistent invin* 
ciblement à tout partage, à toute dislocation quel¬ 


conque ». , 

Cependant l'examen'des faits ne semble pas 
confirmer celle assertion; leurs opérations sont 
fort distinctes, leurs points de séparation très- 
marqués ( V. Caiiae des gens de mer, caisse des 
prises). Celles-ci sont uniquement des Caisses de 
transit et de dépôt, soit publics, soit privés/ 
tandis que la Caisse des invalides présente les 
deux caractères suivants. ’Le premier est celui 

d'une tontine ou Caisse de secours mutuels» Eu 

* 

effet, une ponion de ses*revenus provient de re¬ 
tenues exercées sur les traitements et salaires des 
marins de toutes classes et de tous grades, pour 
former un fonds de pensions, qui / sous le nom de 
demi-soldes,’représente une partie des charges 
de la Caisse, et l’objet principal et primitif de son 
institution ; elle perçoit aussi les retenues faites 
sur lestrailcments des employés du ministère de 
la marine, et se charge d’acquitter les pensions 
auxquelles ces fonds doivent pourvoir. t 

"-Le second caractère de cet établissement est 
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criai dune cai*se ptibbjue, uniUiue de celte 
dtl tri-**, quoique dut;m te, £a effet T i; fi# partir 
dr* rei cou* tfu elle recueil Je en cette ifualitr |<n> 
vm 4 <k aiburaUoai qu elle ptn*e au Ifroor t nul 
par «oie de prr lé* emcnt un de supplément mr le 
mourant de» drpenac» rumprur* dan» dm rfrdiU 
U t ml )mt voir de |[«tt repüon dirrrte de 

pfmtuîb «|ué appartiennent à relit p mi termei 
île U U tfisiaiioci gmt file t ei qui «oit été abandon- 
ne» à I***faMï*#enient par dr* lui» ou rcgiemenU 
faiiinjJltrtt en vue ik* nbiteaiiim* qui lui mil 
inipii' • *». | I rit Mal I * le prrtev rmmt ib- S p. Uül 
•or le» il prn*r* du tiMtrrirl de la inarine ; t U 
«aldecluF jtar le lrr%or lui directeur» dr» lüUmmU 
dirai; S" Je» parti uinUim à la caisse de» in¬ 
valide» «ur le produit de» prar* Iiiie» ptr le» )mu 
fueuti du fui; i* le monLant fa toi unir» mai re- 
rlamre* A b rumm dr^ ifem île tuer, H qui «e 
fiifiifiiNeal Linifjtirmrtii fa a*xe*u a» vacante*. ) 

(0., Ümai IHIt», Mi* &) 

D an antre cûCr t elle acquitte tir» charge* jmh 
N ique* enivrement semblable* A celle» qu aut 
ferme» île* toi* le trésor acquitte pour le* atiirn 
departement* numtler ieU, et qui île » ment numne 
rlle» tomrer au budget g énéral , (Ce» charge» «mt 
I* le» ptndoo» et raide* île retraite, pour *enirr» 
rendu* A IVtJt * tant dan» U marine radiiaire que 
dun radfirififctlrilK*t urtive <k la murine; t* Je 
mnbtifir»riiirm de» ratntur* ma» redamer» cl 
I*. muni île U fftitoe de» grrw *te mer | 

Il j i tin trésorier gncral île la ca i sse dr» in¬ 
vita le* tir la marine A Parti, et de» Iréaorkr» 
partlrtilieta <iim rliaeun do port» m le nu juge 
mwenable d>n établir. Ce* trrmien * en même 
temp» niuHT» dr» fflM »le mef et dr» priv*», 
tout 4 hu» le» or^lrr» Uttmrt||H et rir’ibif» de Vmï- 
Rimittraiem de ü manne de même que Ions le» 

impfuWr*. Il» «ont tenu 4 de fournir un rautiim- 
nrment tkmt b nature et ta tftMîir vint Usée» 
par le minUtie de la nurme 1 1 Tapré* ritnpnrtaure 
fftxivu de kur» orvieo. (O-, St oui lttld T 
«illd 

Twu Ira ans. au I** usai * ft—no do trésorier» 
parte tibrn Ionie un cutu(de de l aniKe précé- 
4e«iie, liment «»vé et renidé par Tailiiuniaramin 
île U marine , et r»lrr**e M in-virtr frm^nl A 
hm U trévirier urtieral réunit tm« m mniptri 
A celui ifii U tkot Nbttniir (xuif *a propre ceatinr», 
et o 4re%v* un ftofipte genrnl, *Jtii evt votrim 
dan» le euun de l anm-e I Veiainen et au jaee- 
omt dt la Cour do Off i (U. t Üiaai IMG, 
«tld) 

/t»M«diliialt 4 Hft rf#f fond» dr fa r*ii»r. — l lia 
ortnmurr ru»aie du t> mai ISIG («rr. 9, t S 9 
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p. 3211 auUai'e ia Üq»mlatroi des creanre^ de 
U cat*-* des invalide» de la marine t fooftiriné* 
neiii iüi lai de tooceid^ mars tfcl.3 23 
McfUetubre IM f et 23» avril IStG t et porte que tes 
capturai mut un: de U liquidation dofite» crean¬ 
ce» ienmt axivcrtj» en ittvriptkoi» an grand 
livre de la dette pub ôjue t et |mm ibiliies. CofH 
»equemfnent « et eo vertu d’acte» inocenivemeikt 
futtfrflr 1 ' entre ie» deui miniatm de* linanre» et 
de la m*nuc f Inditt» renie» ont fit- imnoibiJiaee» 
jUMju a cuncurreiiee de t -iü 571 lr. de rrnie. 

! o-riur t rmriu une ^nuidc urdunnanee du 21 
octobre IH32 a d< diré v de tuétne t que tonie» le» 
rente* rar I rial t rascrilc* ou à interire t au nom 
de la cfa?< de» gru^ de mer et d« la câtut de» 
invalides nrrioil imim>laU.*e r ^- ( V, C*iut fa 
B nu 4* oter et »««•■ ) 

CAUSI OS POISST — V. ivUiiluctt. 

CAISSE DES PRISES, — V. Cùm 4m m- 

valida* Ap la Mna» , Fn»n 

caisse DE rtrilUNCl — t ne bi m date 

(kl Ht novembre IHit, en lliant la dotation de la 
noinififie, organisa en méine irttip» J odmimstra- 
t ion 4 te* biens cpii U rompraient. 

L artkle IT île cette M Hait aind conçu ; 

a Le» penainm «le retraite accord- e* pwir irr- 
fiee» data* la maison dn rai ne fitihwiecmt après 
mm d# ré» qu autant qu die* auront été établie» 
sur tin fond* fonne à cet efkt par une retenue 
Mir le Irai!ement de» employé», auquel ra* ce 
fund*» Mti placé *mi»raflminiaratjon et la respon* 
sabdite du mim«ire de la maison du roi, ri ne 
pourra recevoir d'autre affectation, 

Ia prévoyance du 1« gidaleur d* r lirait ainsique 
le* rnsraîtemenu à titre graluit d'une idme ne trré* 
seraient pas b l&sle riv de de mm «acrmetir; mai» 
«a justice voulut eirrplrr de celle règle le» pen¬ 
sion» qui seraient a»M»e% fur un Midi de retenue*, 
«*t î] (ma U Jmv d'une onaae de refreiln per- 
tiiincule, rutnnie b dotatém de la i innimn. Sa 
penart fut d’aftaorer par ce moyen le tort de» per- 
iorme* qui, afqietees I i v mtvmirir A ! administration 
d'une partie du itumaine natifitial, on A rendre 
dr* services tu prince ne puumient être A «e» 
s rut <lc* employé» éirattîrefs A I état. 

U principe riant J *-1 par hlai, tr*r «atVn- 
nanrr mysl** 't»i 3(r<^inhrr 1*11 Irrrah^» «i 
HMiitnant aw r*i«f« 4* rfUmrt. 

D’^rti reprit ét ME MMbl, rttie tm m 
ttrraU w mol nurr «ir* rnirrriptxa» d*«PS««r ra 

rrjn*. C«* ce qui âmn.rt fil' f*K m#stt rtm- 

preJafipâtKrk»|<i>*«»JiMdeUii i i > —itiit- m s 

11 
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que garantissait l'article 19 du sénaüis consulte 
du 30 janvier iSIO. 

La révolution de juillet avait -elle détroit la loi 
et l'ordonnance de 181-1 t Pion sans doute. Mais 
I tendant cinq années la manière dont cette dette, 
ans»! jatte que sacrée ( suivant l'exprisdon de C. 
Férïer), serait acqaillé*, occupa A pludeurt 
sions la léfdd.iiure, Tantôt cVlaSt la liste mile, 
tantôt tf était I état qui *e chargeait de l'actif et du 
|Ki<sif de ladite caisse; luutefuh on sentit h né¬ 
cessité d'assurer l'avenir îles pensionnaire*, et de 
mettre fin A un état de choses réellement déplo¬ 
rable, 

Kn effet, les pensions de retraite de Tancienne 
maison civile de Iempire et delà royauté non! 
rien de politique. 

Elles oui t le fondées dans un réirime privé , et 
sous ce rapport, elles ont droit aux garanties com¬ 
munes. f>îx années de retenues en ont fait une 
propriété neJJe, cl lies serviles tuiles leur uni 
imprimé le titre onéreux. 

Ce fut par tous ces motifs que le gouvernement 
a demandé, le 9 mai l hXi t un crédit annuel de 
IkîQ'tiiÜO f. [>our payer les pension* de Jj caisse de 
vétérance, crédit réduit en réalité pour le trésor 4 
220,OüO f. seulement de subvention temporaire, 
puisque la caisse peut se faire |mt die-même un 
revenu viager de 880*000 f. avec lequel «lie $r suf¬ 
fira bientôt cl dont un jour le capital sera défini- 
themeut acquis à l f êUt. 


CAizNDRiiin - La loi du 4 frimaire an U 
abolit le calendrier çn goricnel y substitua une 
ijuiivclledistrilrntum de l'année, en t- mois de 59 
jour* chacun, A la suite desquels elle a\ait place 
linq jours pxirles années ordinaires cl six [mur 
les années bimextibi Ces jours s'ippdaimii , 
les jours fumplêmrnî&lrtM' 

Mai* le séuanjs-Oûnsutlc du ±ï fructidor an XII 
ordonna qu a compUT du ill nivôse ait XIII | l fl 
janvier IhiiOi le calutdner grcgoncit serait remis 
en usage dans toute U France* 

Ccsl celui qu un suit aujourd’hui ; il tire wm 
nom du pape (deguîre MU qui 1 établit en I >Si t 
La plupart des lois importantes qui oui fon ^e 
raihnitmiraiiun en France, réglé lesiapportedee 
citoyens avec elle, et détermine les intérêts des 
cuiiiunmtsou autres élalllksetiieilts publics, jior* 
lent |iour date celle qui cotTeqxini au calendritT 
en usage alors. Nouv croyonv donc uüle d'insérer 
ici la table de coneorilance suivante, à l aide de 
laquelle on pourra rapprocher les dates diverses 
dca deux calendrier*. 
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Sbctiok I, — SI* CiQim ti llnMdilr* —* 

J> x Eiértilioo des cuuui. — S X liroiti dr IVUt et âm 
oqoc^ufcnmmtrs-a.i*rofctété. l j rr»nt|rtJotiH — St.Ch^nhiü 
df tuligr*. — S X Krtu**"». *-* S 6. Krinc* K ird*, — ÿ 7. Cn* 
tifr — > S Pnr«-|iU>»ji tld JfiMt ilf khi. — S Ü. 041- 

traicoUott», Aului^thdi. { 10 H-nlr«l 

sultrn |kiur c/tiO nt C.UJÜI n -mlmlurnu’tjf* Artl-iniil 
tiirr ût doidtltiii. Aftiui» — S < I - CMa i y dei 

cmn 

Sscîiks li ùiiiut wxinJiiiai^- — S I.Csojui d'irrtnj* 

Uoo. - s x Uanaoi île — s 3, Canaux d* 

i^rbeitieul. Ouirfiiï^A I nmtuttiT. 

On appelle canal tout cours d'eau bit de la 
main de* Um unies* lueurs dénumioaliofAS varirtii 
suivant Iniiv destinations. 

On distingue les canaux de atfrtgaNoa, <le/fol- 
t if irrigation f de dérivation et de dtiUchi* 
mthi. 

Il résulte de celte division que les canaux Mint 
navigables ou non navigables, ^oui fiarlrroni 
d'abord des canaux navigable» ou de naiigatim; 
ce sont les plus iuqiorianU. 



GUI 

■•cno* 1. — < I. C-.«. |wipM« rt 

I/i canaux nftrtqalUt uni pair ribjel le tram- 

port dn prrvuum cl de marHiatidivr». 

Le» rànâtn pnmèfrt vont dotîaf* «u tnmpûrl 
de» hui* \ur train* uti à Mdie» perdue»* 

Ln rafiaux peuvent élre entrrpr» par l’iWÇ 
eifnVilri par Triât A dn nnup^uif* uu A tic» par* 
lifularni t «oit rnfiu èirt rnrrrpriv par de» par 
Urtilkfi putir leur propre ouuiptc. 

I) u>i «te «iKifitr Juq*roUo« U ou re- 

rVnrnuIre qui emliraft+e 1 i»ua|ü ua4U\ d uttf 
punii fr gftii r*lr ; de* rrglfijieitl» Ci nu uni 
Irulrmrtit été rendu* pair U ujrt nUaurc tir dl- 
im canaux ru date du il ILmaire au \ f Ü 
thermidor au X » fi (rtrier IU3 t pour «rut «lu 
foret rt d Orl* am* Ou peut i irare dtet Mc tm 
du 51 irndt fuiatrr an t rendue A 1 ur***ûuQ «lu 
fanal dn midi. Kllr r faillit qw Ica grand» aman * 
«le itavieaiion A Tubage public (ont nvenlieHc- 
ÉtN j artle du d MMO publie r que la* AMM* 
idufi* i|tti prit «r ni rn avoir ele bile» ue peut «ut 
apport r iTtutniarle au» me ure* A prendre pour 
leur cotiser vallon . afiudiur^iiuii ou a/^r-uidiaao 
ment , nulledroit de» noirrtenfiiiiim aux rnu 
b*m: tfnenKè d indemnité* qui peuvent leur être 

' luciaut b* |4«* IncruUi que r"*«afcl4 iiwc# 

l # UicmI é* Irtui. 4* la Mn* | la vrtar MSA tmfn- 
Unit trttop** funat I mm «■«Vfttfilt 

mi j mii m lia Lra tmeu, itea U mmt dv 
lltfufl If fttfr.it Irpffa fit («ai kfHoN fl f&SJ; 

T nfcwM pif UfMiUità X|V É 

I * pmprtM» cm» te# l ent <fc 10*1 

iQirtpi **u!*m»#« 4 é i» profirr# «pti, aie *m**t I 
Nu«)m iiU rii i|ii a«i tratanda i»t w autre 

iUf éa bmi-Ufft niir lu*'4 o a- •• rf 

Mm per I» U i M é» fiürclt rr, au ftaupt ^ f lt ^ 
1 * 0 x 19 «t a» aM riei . • 

3* ta utM i ë i> dut*, de ûmh «tde Mf.Grta^ 
■Hr. fai a ra peur è itfbr.tir la MMHptaHMi* 
Mu fur* la Lrttrt rt t» V<ta* pir tr» nani di Irlar ft 
*i*fc«a». tuo tcWf-fW m al la fittoft dr Lnint » |‘- , 0» r J- 
» rnatt. f «ft |«cf» 1 tel bu. «4 ofc aiaul I nm 
4 mm rtf kn* uted. 
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dr* et la enatl^Éijjnti de leur jucii'-am jacqu1 
rarquittemem nü * r n dkcüf, 

Des or-freMjim parti ulière^- ont été Caile» oom 
par divme» lût» p<«ir reteentkia de pl. leurs ra- 
nam n uvrant, irüç* que les l ^ du '* *jùii hil t 
du 14 auto <*» du S Juin 1825 dn t juin lüftp 
A 2» nui ÜS7 et Attire», 

C'est donc de letanten de» dxiïefeules dispuai- 
lluti»qu >{1^«npti»aerrfii que uuu» evsiicfuo» de 
df^luire le» r^f l* 4 # Wuiripate en cette raaudre. 

hn canaux de nai iiçiti n intt ricure mit mm» la 
«rirvcltlntue de JlWniiiduration des puuU «t 

(taMn. 

J, 2, Siécutiâck de* Maaai 

Le» particulier» un In rtncif agniei qui datèrent 
rnUcprnuire un canal doivent en ilttnatfedrr l'au 
Uiri^Lion an lEiHiieriMiurtit f qui , apif* le» for* 
nialiLr» dVxperttM» et le» enquête» ordinaire» , 
peut I a xucof| par uni nnaiKr, fJlr dnit dire * n- 
vk t ad y a lieu, d’une l«n qtn amortir ft 

ftirulim «le imite* le» d inarrér* dan» 

U lui sur r*xf4opr talion pair eouse d ut dur pu* 
plique. { L. 7 juU IKi7, art. S. ; Alori «rulement 
tomttM*ureuf le» travaux de U ranalitalkm. PH le» 
cataux sont uu iiu» par I «ut , le» pn frt» mut 
dur;» * de U «lirei ikm et dr la aura r il lance de» 
irai aux pour 1 vxecuiiiHi dndii» émaux. 

Mai» de gum alun a'runt irltc^ca ao jrrju- 
dee de 1 rUI «iau» le» inr niim cooee»'n4H, en 
ailmeUant de» c.»upa^n»r» Aniftrrriirs d# fondi 
qui |*4Uteiil au g-iuvcrtirfiiefil le* Mcnnm neers- 
M.rr», pftu que le gouirroritieiil pul neetner , 
cm (inTerc aqjotird Uii de» mnpa/nm rifr«> 
te «fit» 

Le» mraurf* du f iuvememetii relative* aux 
canaux «uni d* » acte* d adniinisiratnn pihiqii^, 
qui ne «oui paa aoterpuike» «fêtie aunqoc» par 
U tuée oiulriitieuie. 

V. La \m du i tT juin IH3I, qui a pour objet 
la rouf CAO ai d un muai de üaviraiMn cuire le 
kixtin d’àrrarififo f et ) Lianf de Minutait fwil. 
iSu l p. 

( 5 . ttntU de i vut r» de* iwoiMMiftf t 

V.'urd irtnanfede ICM, tare S7 f ankle AI, ne 
^^nit rfatii N* d- nujtie i!u r-a que le» m«rr*» na- 
vhriMrv H de leur nature et issa on* 

Tr»re de main irhmume t mata Mte diHtftdaou 
! n'eiKir plu»dana l article du Cal* cmi t et 
ta Jum-pnajrftee cnié»a« re que im.* |e» tteuie», 

| rltkrc.et raiaor uuvrrtv a la laiiniwn aun 
fiehireilcnient «mi par ilr^ a«fT#:ci d an , mMi 
eea'fMOft do donmne pAEt * 

Ab. , en acrurdaui A de» ex kw .^uaio ta 
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propriété même perpétuelle d'un canal, l'état ne 

s'y réserve pas moins un droit de propriété : et 1 
en effet il ne dépend de ceux-ci ni d'en élever à 
leur gré les tarifs, ni d'augmenter leur revenu, ni 
d’en interdire l'usage au public, ni dedélruire les 
ouvrages : ils n'ont donc pas absolument le droit 
de jouir 5 ni le droit d'abuser de la chose, deux 
attributs de la propriété ordinaire* Us ne jouis* 
sent que de la manière et dans les limites qui leur 
ont été assignées sur l'étal. D'ailleurs leurs droits 

* sont déterminés par l'acte de concession. ^ r 

♦ Ainsi des canaux, quoique servant à quelques 
partie de la navigation intérieure , peuvent néan¬ 
moins rester la propriété foncière des particuliers 
qui les ont-fait creuser à leurs frais et sur leurs 
propres héritages. ,* * j - - j " 1K 4u / 

\ r Les canaux de navigation qui sont faits soit aux 
frais du trésor.public, soit aux dépens des parti¬ 
culiers , ne sont taxés à la contribution foncière 
qu'en .raison du terrain qu'ils occupent comme 
terre de première qualité. ( L* 5 flor. an XI, 
art I er * ) T * * ;ï . ,-ji - * * j * . ’ * ■ 

.11 Au nombre des droits des concessionnaires on 
peut citer celui que consacre en leur faveur un dé- * 
cret du 22 février 18! 5 (S. 15,2,508). Il décide que * 
toutes les eaux qui tombent naturellement ou par 
l'effet des ouvrages de l'art, soit dans leurs rigo- 
' les nourricières, soit dans les réservoirs ou étangs, 
seront en entier à la disposition des canaux, non- ; 
obslaot tous usages contraires* Il est donc dé- . 
fendu d'en détourner les eaux. De son coté le 
gouvernement peut toujours moyennant une juste 
^indemnité, s'emparer des sources et ruisseaux 
qui peuvent servir à alimenter le canal ; mais t 
dans ce cas l'expropriation doit avoir lieu selon 
les formes prescrites parla loi du 7 juillet 1855 , j 
attendu qu'il y a là une véritable expropriation * 
foncière, puisque les riverains sont dépouillés du , 
terrain sur lequel coule la source ou le ruisseau. 
(Proud’hom., n° 705.) - 1 . * ■ ** * ^ 

U Prescription.—Bien que les canaux navigables 
fassentpartie du domaine public, le droit deles ex¬ 
ploiter peut être acquis par la prescription, 1 dans 
ie cas, par exemple, où une compagnie aurait 
mis les tarifs à exécution et les aurait perçus pen¬ 
dant . 50 ans ; mais il y a en outre dans un canal 
le suôsfrof uni d’un usage perpétuel, acquis au 
public pour son passage. C'est cet usage qui est 
absolument hors du commerce et on 11 e pourrait 
même acquérir, par la prescriplïonsurlelitoules , 
bords d'un canal, aucun droit qui nuirait à sa des¬ 
tination, comme celui d'y pratiquer des saignées, ! 
d'y introduire des eaux pluviales et ménagères. 

Quant àja propriété des canaux navigables \ 
concédés à perpétuité, elle cesse d'être publique, ? 

. ... **»**f.r*V * * * 
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mais elle demeure grevée d'une servitude qui 
rend son usage public, et dis lors cet usage doit 
demeurer perpétuellement intact* (Troplong, 
n°* 154,155.)^ * ^ ^ ** 

r - . ^ U - k j * i 

$ 4, Chemin de b&lage, *» î 
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Les canaux navigables sont soumis pour leurs 
chemins de halageau même régime que celui des 
rivière*; cependant il y a quelques distinctions à 
observer: . “ •* “ ’ 11 • ‘ ‘ 

L Ti 

Par exemple entre les chemins de halage établis 
près de ces canaux et ceux qui sont établis le long 
des rivières navigables. * * / ^ ^ ^ 

h Près des rivières navigables les chemins de ha¬ 
lage ne sont qu'une servitude imposée au rive¬ 
rain sans lui dier la propriété du fonds. Ici point 
de charge imposée par la nature ni par la situa¬ 
tion des lieux; le terrain privé doit finir là où l’on 
a fixé le bord extérieur du chemin de halagé et 
de ses accessoires* K ‘ ^ ^ 

Le chemin entre totalement dans le domaine 
public, comme une roule ordinaire, et leprix du 
sol doit en dire payé au propriétaire, soit de gré à 
gré, soit par suite d'expropriation judiciaire. (V., 
pour les autres dispositions, Eaux, fect. Des riviè¬ 
res navigables et flottables, g Chemins de halage.) 
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> § B, Ecluses., » 
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Le gouvernement, en fixant par un réglement 
.spécial la largeur des écluses, et en approuvant);! 
i demande faite par une compagnie concessionnaire 
de canaux, de construire sur lesdils canaux des 
écluses de telle ou telle largeur, se conserve tou¬ 
jours tacitement le droit de modifier ces dimen¬ 
sions pour d'autres écluses, soit en les diminuant, 
soit en les augmentant, selon que le besoin de la 
navigation l'exigerait ( C. d'état, 17 fev. 1850) ; 
mais l'obligation imposée à des concessionnaires, 
par leur traité, de rccrcuser h une profondeur dé¬ 
terminée l’un des canaux compris dans fa con¬ 
cession, ne comprend pas nécessairement l'obli¬ 
gation d'abaisser au même niveau l’écluse de ce 
canal. (C. d'étal. 20 déc. 1850. D.32,5, 8.) 

Le servicedes écluses,permis ou vannes,s'exé¬ 
cute par des individus à ce commis ( ddusiers ), 
et dont le sa'aire est pris sur le produit de l'octroi 
de navigation. Les prefets d'arrondissement, de 
navigation font préalablement constaler la situa¬ 
tion desdites écluses, "vannes ou pertuis , par 
, les ingénieurs en chef, lesquels en dressent pro¬ 
cès-verbal en présence des détenteurs actuels ou 
eux dûment appelés. ( L.25, août 1702. art. 50.,) 

(Y. Eaux, Sect. Bei ouvrages auxquels donnent 

lieu les cours d'eaux.) ■ j I **, r. 

» - - * > 
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Upflïpf^ii'tlM franc* bord* iftm canal rrewé 
de nmm d^HKniDè f rsl le poinl mit lequel tta 
»e «ont «levée» le pin* frr qsMMflt 
et L» jurisprudence n i pu rien (tenter 4e Htf en 
ortie mauère. Coftitm» réyle ztmrêle, on doit 
iterllfc cependant i|fs^a|n ne t»el ja* tellement 
pff-*uffi' « appartenir au priqirie taire du finah le» 
tntenatil ne peu*rut rrriim*altre qu'où droit de 
Mmlude. ( Cm. 13 jon*. IK35.) 

A«h| rorduntuiif r qui accède à un partku- 
br raflUoruailon dViablu wm «IM «tir te» francs 
brinfun tMiiil ur peut j*ré|ijd.nrr lui droit» 
de» pmprietaire» du terrain sur lequel ïmmt a 
fle établie» et ur fait pat obstacle à ce que le* 
ptOpririurc* du rauaj se | uur voient «le* «ni le» 
i lit unau t pour f titre valoir leur droit a. ( C 
rfVUi lit*. ) V. 9u~*. 

| 7. C«r*|«» 

Tue orilotuutnre rendue en conseil dVtat le 
f avril ISlT t porte que le* frai» à taire pour la 
rarajr* cte canaux iit<i vent être tüyn d'apré* le» 
«nnen* r* trlntirnu, et tir peu* rot être repartis v 
Jiy l.tr ce» r* gtaseulvet sue s entre te proprie¬ 
taires riverain* par le» conseil* de pr< fertora* 
%l»i« h de* rliaïuîrmenu survenu* exigent de» 
4i« P filions nouvelle* T on peut Cure un nouveau 
rvtsfrfiiriit ifad mi lustral km publique, 

le ii j ê lieu en et et d appliquer id le» rè* 
gte relative* au curage de* rivière* doper* le*- 
quelle* In proprieiaîre» nvera.it* dm*»ni omiri* 
ter A rrtir operation. U» riverain* d un ranal 
ne ^iÉ«f«> pa* de *n Ml ; il* ne p<Mimient jr 
pécher ou y inanmmer un batrau qu’m payant 
Tipré* le tarif un droit aui ronce* >ajnu-nre*. C’est 
duor A cfiii-ei* qui ont loves le* avwuee*^ A wip* 
pain lescharun 

s 8. TmefUM de* dr^l. d# «*«**!**« 

V. »**»§•« *«S m *éri * m e* , |1* 

J 8. Co«tr«*oitM>w Aulofioti* Co« 

lesranasit navitaldr* ei même le* ranain non 
bvwatde^, ttv«t* qui dm* eut «le ri * itères tiaviea- 
IÉM, «mil antmii au même r é g i me que refle*-ei. 
hi terme* ik U km du Üi IViri al an ^ rt du de¬ 
mi du ttl a> t il IMO, d on jl r» -uîte t I' que le* 
rrtkmenu et le* mesure* n-pnNyi*r* de* rnntr*- 
«e*üre» de fonde Mure fur km mut** Mft 
i oluieni afiplieaNe* aui taitaui, et que la r#- 
praam de ce* «*le» deeMtravention» j^yTtbcni 
a*i cumeila île frefnrture. 

t IJNi II v a neer^iir tt rdl« Uif une aukirmHkui 
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pour cmstmire sor le» canaux de même que *ur 
de* rivière». (T. 

S* Que fc4 A f autorité aWBulîativf, et Ml 
aux liibmuui, quappaf^trltt U e>4inai**iiüe de» 
mQlnUtùm» auiqueUef d* nneraifnt lieu le» an- 
tîopatkmv ou deterioralMM©ennitve» sur te va- 
iiaru . leur* chemins de fia age. franc» bord» et 
ouvrage» d’art defaillants ürytai^ canaux { D* 13 
mai 1809, C. d'état fT aoiH 1&23) » 

4" Que rtet encore A rauluriti adminislrarbe à 
«latuer «ur le» et ntesUUofis entre k friq-ûiU re 
d'on cinal T qui ne lut a fiusibifine la lai £< ur dé¬ 
terminée par rade de et le* propt îé- 

laifr* riverais» Mai» par rineiecutfon de cette 
clause. (C. d'état, 17 juin 1tK71.) 

!^rafimorn« t loropi une roninvffili<ii A un ré- 
pdemetii a^ltniniuraUf conitnise sur un canal non 
navifahle ni flottable, mab iknvé d\m*' ri*kre 
navigable ou flottable, n fe e*t relative qu’l 7mage 
ou A Tahu* qui a rie fait <te eaux de ce canal au 
détriment de* intérêts pnvé» de* pmfirirtaire* ri- 
vrratn* ou de* uaafrr* t sait* que la hauteur «k* 
eaux fie la nviêtr d’ou ce canal e*t dérivé et ou 
il *e déchargé p»tK*«e en êpr^nver auctinc aftert- 
li*n f ce fait ntet qu'une contravention de petite 
mène, et rentre dans tafMpéteseefte trilmnauf 
ordinaires. 

Il en serait anirement <Tune mniravenlirrn A mi 
réglement administratif rommw aaf un canal 
dérivé d'une rivière navirahle ou flottable * et in- 
tércMnt la dérivatum de* raoi de U rivière , 
leur decharee ou leur bailleur ; ce serait IA ime 
cosAravenhuttdegratifk vomedont La coonaiieance 
a pfMri in dirait A fMké «lmuiiitf»lif»(Ctis Ifl 
min IMB.D*Sb( 443*' 

Que, ti flan* une rontertalkin entre te acque¬ 
reur* et te artkmnaîrc* d'un canal au sujet d'une 
prised>au. il *>tee nnr qootkm de [ roprv U, le 
run*ed de préfecture est iieunip tant, et c r*laui 
tribunaux A pnmotierr ;C. dVt., âil juin lêii); 

tt Que te canafii de navigation et leur* dépéri 
dance*, lor* némr qu ilaMt été œocédé» A per- 
. petuité, ami de» voie» puMquei par d estin aüoo : 
qu'a nu U question de «avoir *i un partieulier e*t 
Amilr A eïrrrer cte droits de vue rt d* rs**A sur te 
franc* bord» dfun canal n.ncr lé est du ressort de» 
tnhunatii, «an* pr» jndi e toutef**** de l aeikm de 
raulorite admtm-trariie utr te qiie^îâ m d’a* 
bfnnunit et de crande voirie auxquelw peut 
(bmner lieu Y ex et rire de* drm:* ut**tiU (C d>!âl 
J 17 avril lit Wi 

1 ’ Que «'agit «Ttm ^fi»|dc dasnnvjc 

J amé à arK ppqteie panteiitee pu% défaut 

I <Tliuslum lit te rigole» dT«s Mol rouer ilé , et 
qu'j sesarii t -aide travaux <f une utifüé 
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ni de l'interprétation des clauses d'un traité de 
concession, les tribunaux seuls'sont compélenls 
pour apprécier et fixer le dommage (C. d état, 
iCjuin 4&>I); „ ^ ? 

4 8° Mais que l'autoritéadministrative, au cou* 
traire, est compétente pour statuer sur ropposifton 
formée par des particuliers à des travaux de ca¬ 
nalisation "entrepris en vertu d’une loi pour cause 
d'utilité publique ; qu'elle est également compé¬ 
tente, aux termes de la loi du 16 septembre I &07, 
pour prononcer sur une demande en indemnité 
’ de domniriges causés par ces travaux, ( C. d’elat, 
24 mars -1824.) " '* }" ‘ ''!* * 

1 II faut encore distinguer daas cette compétence 
âantlnislrative* , , t ^ ^ ^ - ^ 

Ainsi un conseil de préfecture, qui èsl investi du 

_l _: - 2 i__ ; JL .-'L',Jü_ 
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charges 

d’un canal, rie peut s’attribuer le droit de déter¬ 
miner la quantité et la *ppsiiion des ponts que la 
nécessité des communications exige. Co droit 
n’appartienf qu’à radinîmsiration générale,des 
ponts et chaussées, surtout lorsque l’art, I e * du 
cahier des charges exige Tapprobai ion du directeur 
- general pour tous les ouvrages auxquels les con¬ 
cessionnaires pourront être obligés. Les attribu¬ 
ions conférées aux conseils de préfecture ne se 
rapportent pas aux ouvrages d’art/qui sont de 
droit dans le jærcle de l f administration active, ( C. 

i d’état'24 mars 4824.) v , àTti : M ^ h .. 

* 9 ^ 

§ 10. Règles à iuîvre pour certAtns - catuiuz no- 

■’ nunaiîvement. Actions à titre de dotation, 
i Actions nouvelles. 4 ’ A * 1 u 1 ‘ 

V • ' V t *" ^ - 

En cas de contestation* entre l'administration 
publique des canaux (1*0 lèans et duLoing et des 
particuliers, c’ést à l’édit de concession de 1679 
qu’il fantavoir recours, iors même qu’eulréceux- 
ci et les propriétaires de canaux il sériait inter¬ 
venu Une transaction avant que le gouvernement 
s’en fut emparé. (C-d'étal, 27 août 1817. j „ } 

L'article 8 du decret organique du 10 mars 
-{810, relatif au canal du Midi, en déclarant que 
ce canal ne pourrait être assujetti à aucune taxe 
particulière, n'a entendu parler que des taxes 
toutes spéciales à ce canal et hors du droit commun. 
Mais si, plus tard/une ordonnance interdît toute 
exception à la perception du droit, les matériaux 
et objets transportés par Ja voie de ce canal ne 
" peuvent échapper à celte disposition, (C. d'état, 
2fév. 1823./ , j -- ‘ 

Les propriétaires du canal de Fouchy qui, en 
vertu des lettres-patentes de 1676 et de la sen- 
ence du bureau de la ville de 1733, avaient droit 
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à nne rétribution pour le flottage des bois sur le 
canal, ne peuvent aujourd'hui,à cause des change¬ 
ments survenus dans l’énitdescanaux, en réclamer 
l’exécution littérale j néanmoins ils ^ont droit à 
une indemnité, qui doit Être llxée parle ministre 
de l'intérieur. ( G, d’état, 23 oct: 1816. ) ^ , 

- Des actions avaient été données sur plusieurs 
canaux à litre de dotation du gouvernement im¬ 
périal, niais il a été jugé, par ordonnance rendue 
en Conseil d’étal le 20 janvier 1825 ( Mac. 3, 
29), que le propriétaire dé Ces actions eu 11 h*été 
privé par suite de leur retour à l'élit . ni vertu 
de la loi du 12 janvier 1816, et'des ordonnances 
dès 17 janvier et 23 moi de la même 1 hiuîêe/s’il a 
été compris dans l'ordonnance dd 24 juillet 1813, 
et que dans ce cas ces aclioné oui dû Être resti¬ 
tuées aux^andcUs propriétaires en vertu de lo loi f 
du S décembre 4814, d ce, 'du jour lié la publi¬ 
cation del’oidonnancc du 25 niai 4810. \ V. i>o- 

romne extraordinaire, / YoyC£ aussi la loi du 26^ 
juillet 1821, art. 11,12, 13, qui déterminai les 
cas dans lesquels les actions assises* en France 
s tir les canaux seront restituées* à' 1 leurs anciens 
propriétaires. ^ : ^ J ’°// 

< Les Iribniiaut sont seuls compétents pintr con¬ 
naître de Ja question desavolrà qui doivent appar¬ 
tenir les arrérages échus de ces actions, lorsque 
ces arrérages sont conlèstés^ üritre l'üncién pro- = 
priétàiro auquel les actions ont été Rendues, 
comme ayant fait reloue att dontafné? en vertu ^cs 
lois et ordonnances dfe 4SIG susdites J ét dona¬ 
taire dë ces actions qui/aprèi s’ètie fait Jn^rirc 
sur la liste du 23 juillet 1815/ ci avoir été banni 
en vérin de la loi du 12 janvier 1810/ a étj atiiè^ 
risé à rentrer en France. w (ï * jU iu / 

Les tribu riaüx peuveiit sc fonder , en pareil cas) 
pour adjuger les arrérages à l'nricicn prop défaite, 
sur ce que sa‘bonne foi résulté de la décision du 
ministre de la maison du roi qui l’avait réintégré 
dam la propriété de ces actions ; ce n'est pas là 
l'interprétation, mais la simple application d'un 
acte émané de l’autorité administrative, t Cass. 25 
mare 1824. I). 24, i, 148.) i,y0 '" '<•'"*** 

» Outre les anciennes actions provenant du do¬ 
maine extraordinaire, des action* Svrcci tains ca¬ 
naux ont été créées, en exécution des lois des S 
août et 14 août 4822 ; elle» sont au porteur ou 
nomiuatives ; elles se transfèrent par endossement; 
et la négociation des unes et des autres s'opère de 
la même manière que celles des bons royaux. (Y. 

Sonne, Bons royaux, Effet* publie*. )/ 'J" il' '■ 




, , i i /f 

■ §11* Chômage do eanatzx. 

' Les canaux sont mis en chômage par arreté du 
préfet lorsqu’ils ont besoin de réparation!. 1 - 
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f i iiilirfi aouot que poMtbie* périodique- f Li diti rtnct de* aulrrs raoaai «urijabk^qoi I* 
« 'fit 4mm la *at*ou de» riui nnt q *c dr% entrepris» inda»!rieUri, et dont le* 

, fmrr q4ftrrUj** poqu*. U n*tt?ai*m « tant produit* n'oni rien de commun avec ceux fan 


Biture!tour ju in*€fnwn; ir «tria ^ufurt de* 
fleiim et m#r« avec truque!* le* nnaut mit 
m fiifntriumeai^in, le ri^marc de« fatum H 
a o*f» prrjodkkfjfe. 

i/«rétr du préfet dnét frire rfutnalfre ÏVf**jite 
da inviil et «a dun e pr>* irnée, afin tjfte le min- 
rtieree |HiiiM* prendre in nmure* jr^iUWeruent. 

IICTIOU 11 IUm*» Aoa MH|4Ufi. 

Il y i lrm« f*pèerafte ranaiii qtit ne «ont ni 
Mtijîabln ni flottable* t le» ranaut «flrrifatkifi, 
4* dérivation et de dn*#eiieitienL 

( l* ( Cmwi t nifiùi. 

(Y, Xmi, tact- Rtfièrri et mm ni 

•i|«bU* 4 *m«1 


fond* île terre en tTune ma «on, 

1/administration n*e*t compétente en eeüe ma¬ 
tière qu'autani qoe w ai tribut i m aura ent été 
*pémkfnefit rr*crvéN]par k btr* <f autan *al*on , 
Mm tmilrbif «pie refic ocrojath» Mit mégale. 
AfatfM vital de stipulation tout» le* 

njfiteaUliom mit touiabe» tut règk«Ldu druit 
fUfnroii 

On ne doit pas eod J déNr wnmt une contrite»* 
lion eu matière île grande voirie, le» i«ftUat*v*â 
qui »Vriu|ipr(U il un canal dirrigaltai te¬ 
nant I un particulier, mais en vertu de la h«i du 
1 » fWt-al an \ rt il- l nt dpi <Uf Code eh il 4k* 
donnent lieu feulement I un dommage dont t'ap- 
prérialjoo ei la réparation appartiennent aux tri* 
iMiuaux, I G. «fdll, I Hf- ItM J 


Le* eauativ d’krualkia «*it pmr «dqrt ipi *j! 
\ 4 iurwr ila* ca«t pKir èue ii^andu** lur de* 
tarraim aride*. Lamk ltidi\«attire dcranaui 
cil 4*00 niijiliH liH|imï f et *©uvent i U *ont 
fûtrepri* par 4n fufrijaintw qut veialetit enauiie 
de» priMvd nu aux jrupriHaifr», 

Un ne peut le* fuucpmidr* nm* rauionMlm 

YmlmnuAtëltM ipu en r«^e k irijmie ( *aul 
lapprobalioii du muo>ire de l inknnir J Ait. I.T 
m» *n V i l§ ml. on VL I). ttike* MH)» 

ipn que k» projet* eut tU rxattune» et ve«Méo 
par k* mrrfueur* de* purua «t flMOMrea* arbitre» 
perpHurU dan* le canllit à» * mierdia do U iwri- 
raiktn, de riirrteuiture et de rifidiMtrk uuuiulac 
Nmrr* «I rmniurmaie 

Le* terrain* aptortmanu à dm partkulim et 
qui «ni nomm nwMim [*«r k «anko du 
mal t et pour k dutr Uiihmi de» arrMxe*, «nu 
aopii* da «r* * <N |Of k* prufirkUire* t nu 
«a îertu il une ta ou OnUrfUtauec qui autoriae 
iVvprupclatum pour ca«M «É Ulillte pubkjije. 

U im du *1 frunakean \ Il m*mwt le» eanau» 
limnki à Urtotriiwiao r>n«iert d'apre* k 
krram qu »U .«ruprul, au nkUM Un* que le* 
yropnéte» riveraine* | C. d otât, i mai iA 5 ! )* A 

4m» la mté » 0a I* ao«« 4r C**i**na « mm 

IrtpOOwt H. I» JCT—er a a l aor 4* k** 

0*i dk t lirai Mft, i>* e nia «* » 1 «▼ f*i 4émi«l U* aam 

^UffeMMee piwr b pMai ^ U cm — ***** 

L* «Ml 4» f ï*tm + LTIgOMM- 



LVluùnuUaUun en cette matière cal «eak 
mtiipctcnle pour permettre k curage cl autre» 
Ifaviuif! duri|E«i»ctit*itj". 4 kt, t *n. Ü. ï , 
4,3117.) LU* O mètm le droit de révoquer le» 
caicmmnna kilo* par 4lo t fli Im wiiiiuiftfi Hk 
a impôt< e« uk »<mt paae^eutci-v par lr^ onnceo- 
«taiiuirc*. 11. 15 jin», 11*17. i 
Qwn|ii ■ tuaiif appela 4 pffdittT de I irrigation a 
droit 4 k prive d'eau, et e ut 14 on drud de tervi* 
rude aciivt qui iutetlda par kratud.â.pairlaire 
la (katributkm dm eaut* iJ cd bmoiu de mMsnr 
4 dm unfr anekm ou 4 de» lürea, c at aux tnlm- 
naui qij'ippartieni la mu» ^unce dta o>nte»i*- 
1 |oip auvquelk» ne partagn peut dontiei ueu . rt 
Je prrlet ne peut urd marr une pnae ifeaa pmrt- 
umt pendant lr» débat* (il d étal, Ai jnia 11117 ) 
Mai* k jrmiireriirment arul a le droit de tl* rider 
4 de* arrminti ont rornuni k dèriiecaee de leur* 
droUf f pur llnevnitiovi «k» eunditioo* qnl km 
h aient bnp ***•*. IC. dVut. IA avril IKil. 

J 2. de éétmtioa. 

Le» ratMOt de «krivattai peuvent être emp3*>fê» 
daua d ivr n buta. 

Quetijiidai» remploi «ta «k*rîi*iion* M mann 
Irile ilan» k» rigola* aluncutaire* fie* tiJUttt Je 
narigatk», A putnt de partage « fcsmpie » rigo¬ 
le* réuniaænl le» tm% de pla*kor» kaîm pour 
, ire au point mltnituni «Tua canal, H 
fanraîf 4 k drj^n*r «IVau «ur k* vtnanu opt»*^ 
Quelqueb«a le» de dérivation Ml ren¬ 

du» navigable», 8f rrtdffM don dan» ta Hun 
ilr» ranaut de natigaiam. 

Qyiad jfe on 1 pour dÿt de condatoik» mm 
poor armer et ferLÜaer 1rs terra et Im peés, B< 
ik V .tuueot C4A4UI (Fut îjalUC 
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D’autres fois ces canaux sont ouverts afin d’aug¬ 
menter le volume des eaux, ou d'obtenir la chute 
nécessaire an mouvement d’une usine* Dans ce 
cas leur établissement est soumis aux mômes for- 

i 

malilés administratives et de police que les usines, 
elles-mêmes* Il faut remarquer que Peau qui rem-^ 
plit ce canal appartient au propriétaire du canal, 
et que les personnes dont il traverse les propriétés 
ne peuvent y prendre de Peau* (Cass., 9 décl 
1818. S. 19,4,498.) / * n >t ' 

M* Tarbé de Vauxclaîrs cite encore l’exemple 
de canaux de dérivation qui auraient pour objet^ 

de conduire les eaux nécessaires pour alimenter 

* 

les fontaines (T une grande ville, et quelquefois pour 
nettoyer les ruisseaux ou les égouts souterrains. ‘ 

T 1 J * * t l * * 

\ lies tribunaux ordinaires statuent sur Pusage 
des cauaux de dérivation. (C. d’état, 23 avril A 823.) 

* « J * ^ < ‘.1 tl f * . * i J. 

h § 3. Canaux de dessèchement. V.'rtii 1 

5 Ce sont les moyens les plus économiques^, et 
les plus naturels pour opérer les’ dessèchements? 
Quand ces ouvrages n’ont pour objet qu’une pro'-' 
priété particulière, ils peuvent être entrepris sans 
autorisation, en se renfermant dans les disposi¬ 
tions du Code civil sur les cours d’eau et les servi¬ 
tudes qui en dérivent/** ^ y' * * r 

* Ainsi un^canal de dessèchement construit par 
une association'de propriétaires riverains d’un 
cours d’eau non navigable ni flottable est" une 
propriété privée. Par suite, s’il y a des usines ou 
autres édifices' à construire ou ’ à détruire, pari 
voie d’autoritéil ne peut être 1 accordé à des tiers 
aucune autorisation sans ie consentement des pro? 
priétairesdu canal; en outre c’est aux tribunaux? 
et non à l’administration, qu’il appartient de con¬ 
naître des difficultés. 1 < 

Quand il s’agit d’un dessèchement qui embrasse; 
un certain nombre de propriétés publiques, com¬ 
munales et particulières, une autorisation du gou¬ 
vernement est nécessaire. r * 

Quelquefois même, pourconslruire ces canaux f 
on peut, pour cause d’utilité publique, exiger l’ex¬ 
propriation des terrains sur lesquels ils doivent 
être établis, mais c’est aux entrepreneurs, aux ter- 
mes de la loi du JGsept* 1897, art. 48 et 49 ? à payer 
restlmation du sol. Néanmoins ils ne restent pas 
propriétaires des terrains qu'ils ont acquis pour 
cet objet. Ces canaux, après la réception des?ra- 
vaux de dessèchement, appartiennent aux proprié- ‘ 
taires du marais , qui sont alors tous tenus de sup¬ 
porter les frais d’entretien et de les répartir entre* 
eux, proportionnellement à l'intérêt de chacun. 
Seulement les fruits qui pendant la durée de Pen- r 
treprise croissent sur les digues et berges des ca¬ 
naux de dessèchement appartiennent aux conees- 
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sîoanaïres, puisqu’ils ont fait les frais des ouvra¬ 
ges*' Les propriétaires limitrophes n’y ayant au¬ 
cun droit personnel. *, ' , t m , 

* Les travaux de dessèchement étant d’utilité pu¬ 
blique j les concessionnaires ou propriétaires de 
marais desséchés ne peuvent s’opposer à ce que , 
pour l’écoulenient de leurs eaux, les propriétaires 
des marais voisins se servent des digues, chaus¬ 
sées ou canaux qui ont été pratiqués pour le des¬ 
sèchement, sauf indemnité et contribution de ceux- 
ci à l'entretien des ouvrages. ( D. 24 janv* AS\A * ) 
—(Pour les formalités de concession et les droits 
des concessionnaires ) V* Marais.) , > /:ti 

Ouvrages t consulter 1I* Mcmoivesurles Canaux d'ar* 
rosage des f/autes-sitprs t par SI. Farimid. I8il, 1n-8*i 
2* là* sur Us Cours d Vau et Us Canaux ^arrosage des 
Pyrénées Orientales* par M. Jaubert do Pansa ! S 9 JM i Ca¬ 
naux navigables, par Hucrne de lumineuse j «• Canaux 
dTJngteUrre, par M. Gordien S 1 * irf*, par |« baron chariot 
Du pin j G* Droit administratif t par Cotelle* ISM. 2 vol. 

in*S«* v î q h ^ Jmj r’u 


CANTON. — Y* Division territoriale, Conseil 

- 1 ^ 1 *• 1 ‘ . • * 4 < v- JJ ‘ ■* f 
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! OAJKnromnxB.. 1 — Les cantonniers sont 
chargés des travaux de maîn'd’ffluvre relatifs & 
l'entretien journalier des roules sur une certaine 
étendue de route/ qui prend le non de canton. '■* 
' Iis doivent obéissance, pour tout ce qui a rap¬ 
port à leur service,'aux ingénieurs-conducteurs 
et autres agents de l'administration dés ponls-ct-i 
chaussées. ** * ) 

Les cantonniers sont nommés et congédiés par 
l’ingénieur en chef, sur la proposition de l’Ingé¬ 
nieur ordinaire. ■ ^ M 1** #P 

La liste de ces ouvriers est remise par l'ingé¬ 
nieur en chef au préfet, qui peut exiger le ren¬ 
voi et le remplacement de ceux sur le compte 
f desquels il aura reçu des renseignements défavo- r 
râbles." 1 " ' " '' tu >;ni *** - : r ) 

Il sont divisés en trois classes, et le'saîaire pour 
chacune des classes est fixé par le préfet, sur Ia # 
proposition de l’ingénieur. 1 * i m i { 

Un nouveau réglement du 10 février 1833 rem¬ 
place aujourd’hui celui du 29 juin 1819. j *)« 1 
‘ Parmi les dîspoMtions nouvelles qu’il renferme? 
dn remarque celle qui a pour objet la création 
d’une classe supérieure de cantonniers, sous le 
titre de canfonnfers-c/fr/s ; cette création, porte 
la circulaire d'envoi, fournira les moyens ^exer¬ 
cer sur l’emploi des fonds 1 affectés aux travaux 
de main-d'œuvre une surveillance plus efficace ? 
d’exciter Je zèle des simples cantonniers, et de 
1 récompenser ceux qui se distinguent. ,j4 k 
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L» tanumnkn * t U* h oot tmc mtioû plus 
«wrte f» i*V de* autre* nfllnonifr\ mais des 
dtvoif* sprriaui leur» mm m |o*és* (Art. 4 ) 
fou* In motwnd dtprnse^t lorsque le nom* 
brt drf cantonnier* rrt imuffcwni, 11* «ami Mfr- 
nie* A * ad/wlrr dei ouvriers attittiairei. 

A m iffHjfi de fanick (fi du rrf rmfot ni- 
A, chaque Müiiv doit Un purkur d'un 
li»?H destine è rffftdï d'une prt des rmtrt tur 
mm irai ail et «a ci* Mc, et d'autre pari le* or- 
#lrr* et (fut nm b m* qui lui uront En ou- 

ifr t I tuic« de ce livret est un (inryrn utile 4e cou- 

Wfc pû«r qy ré iki tout i la Ms son exactitude 
ft I ami vite 4f* agent* chaiir* dr le itirreilEer. 

V du Mie, le reglement ntdH du M kvrier 
KV ( rfui e*t dm*#* en ptu*<eiiri paragraphe* trai- 
itnfi wiffMdv ewK-fit *tn ■errlce de* cantonnier», 
dclmr mmimati n t clei conflitions 4*admMnn, 
' r * tmâmmkn^tU, 4e* *ism^* dUttnciifr de* 
•ûndcfi, du travail de* caninttnirr*, de rem¬ 
pli de* mitériim, de» l iftw A r e m p lir, de ta 
llltion île* heure* de travail, 4a ildplaretnent de» 
rifitcfinifn, de leur p ré s e nce obligée en Iraq* 
de pfuk t ne«ge t etc,, etc,; 4c Jetir ft%*i*tanrr cm- 
lui e mi voyagrara, de leur surveillance *ur 1rs 
rentra rentrons en maître de cmndc votrir, de* 
eutik dont il* dniteni être pourvoi ou de ceux 
qui *nnt ftMirnb |uar 1 administration, de* livret* 
des taninmikf*, de* moyens de cumuler kun 
atuencrs^le* ro ng é» qu'un peut leur aeronler Inr* 
4e* mnèftt'in*, de Jeur rlaMemenf et salaire, des 
ualrtiinitf* de defdarement, de* enmtiratrementa 
suuoeîi et fJe* retenue* pour cause il licence. 

I,e*rafifunnfer*di»«fml faire connaître au rnaiff 
b* dehi* qui te mmnictlenl dam J i iemftie de 

Uid« J* «. H | „ fc a*, 

en canton. 

IXoi-rt «1«ü un< «triai mmtnQnt<|iifr la ptainlp 
m » 4 I. |.r> fr( qui fj.T bumMiH » «lifter Im bit» |«r 
f**riiirr»r tir 1 jrr'»f>(i«rTi>rl*t. 

Dam mm In ra», g* la r^paratkn» n‘»nt pat 
* #W tmr» (tar In raatunnkr*. la incminirt or- 
■'.'Him, «ur le rapjnrt dr» runditrlnir», doirrot 
‘IrnMiulrf de fairr rirmirr la tC- 

(Mnirttu atit fiai» «la ran'onn-m 
Il al •tatnr wr rrtlr tlrmanrlf dam la tingi- 
^rrr lietirr* par W-, aaaa yrrfrt», qui rmlmt 
*■*» d* Ifiir» iWrniia mi prHHt. [ D. Il dé- . 
"»b 1*11, Tl) (V. V«U., 

cahdikai. V. (Min.) 

CAKEtàin ( v. Km 
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Sma v. tWfootrursüuiif. 

UacTiOM L — D« l'uUHlr de* dr«U. 

la perrept km du droit *nr les carte* I joner ne 
fut confiée a la réfie des aides qu'en Fumée J7TS, 
quoir|tie m crratjaa iiaic de 1 inoce i^UI. 

Ce druti éprunti dés le principe et par ta suite 
de violeur* rérUmafions, Supprime pm b M du 
t mars 171M, il fut féUhlt pr crJïc du 1 rendé* 

I mi-aire an Vî qui assujettit le* carte* â un droit de 
timbre qui exfaée encore. De tous le* impric* indi¬ 
rects il est le p us sujet à la fraude, U hlnralbo 
dmdMinee*l d'autant plus actii r qu'eJI** r*t plus 
di^TJcile i dr*coutrir «u à tépvimr, pareequ'ctle 

' s’exerce avec des imliém de peu de * *!rur, dans 
île» alriies» que rien ne «1er -’ie au dehors h fur 
des (rem qui n'offrrnl le plus antivetil aucun re¬ 
court; oq n'obliendrait peut être quelque sttert^, 
qu'en punUsant d'une amende la pme*t tm et I V 
m£C des carie* de fraude ,iuai* ü parait dtfftctJede 
srmier è un ici moi en. 

CeffcCiKlani laipr* caülionaaéetMtrripour prerr 
nir cr t le fraude ont Tait soumet!rr la Kafaricaiaau h U 
rentedescaHesaux condition* 1rs fdiniifour^ n-e*. 

Le droit *ar le* cartes se permii é l« fahrirm- 
Hmm ; de plus, le* fabricants et vendeur* doivent 
être aaiii d'une flrmrr» 

Toute* le* cartes, *uii i pnrlritt français t a por¬ 
trait étru nftf ou à portrait extérieur, mnl frap¬ 
pée* d'un dftMt établi par un lanf réfié par la loi 
{A. r* Hor. an 3LIII. Ü, Itïjuin «m. L- t* tv, 
!»•«- il jtun MIT.) 

Qnicouque veut fabriquer de* carie* i jouer, 
doit se frire utscrire 4 la re*ie et obtenir 4>0c 
use enoiunmoo qu'elle ne peut refuser^ ( A* Bptar» 
au Vf.) 

H doit déclarer en outre Ira diflemHi endrnéta 
ou il entend fabriquer, le nombre drmulesqu*il 
[••««K crlui de se* ouvrier v II itrfent fairnfuer 
m d'auirr* liens que ceux qn'il a tndajur*» ( A. 

II lor an VI.) 

Le* tateicanu de caries ne peuvent »>ubiir 

taov* de» ebrâs-lieux de directkm de la féfie. (D* 
l #f pfti.w Mil i w ' 
lk mat tenu* devoir tmts wdm» nié* et 
piriphe* par k durrleur de b renie et timbre» 
r*i rvforftu mcTïi I la tm, pour y unenre, sur k pre¬ 
mier k* achats qu Vmt faiU de papier b laraoe, 
•ur le æc u nd k nombre de leur* fafarmt mm, mr 
k tmmévne k* vmlesqu'ikeflnetnent A.5 ;m». 
et 19 fkr.au VI.) 
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, Les fabricants ne peuvent employer - que des 
papiers ét des moulages fournis par l'administra” 
tion ; les jeux sont mis sous bande à mesure de 
z la fabrication. 

Les fabricants sont soumis à un droit annuel de 
licence de 50 fr M et tome contravention relative à 
, pedroil est puuiedeSOOfr, d'amende. ( ... 
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Sectioh HL — Do la vente des cartes* ' * 

^ *\ hcl*? *f , " * ,r * \ / * \ 

, ???• 
sqnt tçuunjs aux obligations, iippo$ée$ aux fabri¬ 
cant^ c T eçt-à-dire à l'inscription de, la r^gie, et à 
la délivrance d’une commission > ^ 

t| II est défendu à toutes personnes autres que 
celles, commissionnées, ( de vendre aqcun jeu fie 
cairips, soit spus J)an^es ou saps bandes/ayant ou 
non servj. (à. 19 llor. au yi.) t , t t) , .■, 

' 1c fe dtVîret.dq g réyyjer jglp djsposp qtje njil nfl 
p^yenfire de çsrifîç.à jpuer, eu ^eaîç entre|MJ|, 
ni placer quqine enseigne de ^étyt s’il n’eytaçréé 
paijla régie,qui peuttOHjqqrsfejvpquef- sa pèrrai$- 
non eu cas de fraude. ^*5* tvîI * ■’* » 

4 ■ t t * t * * I f -F 

* » w 

f Sectioh HT, — De la perception et dé la h 

■" S-.'t.îlU'VJfe surveillance. '■ *ï ' n % > 

sf i >*tï\ r Vi fi i ^*<b' v* 1 * * ^ - hi 

.. Les droit? sur les cgries son^ qçqqittés par le? 
fabricants au mbropnl oi| j)s font ]a levée du pa¬ 
pier filigrane au burqqq^ distribution dé la ré 
gie. (A. 5 pluv. an VL) , .* tî\ 

„La surveillance pqpr éviter }ji fraqtje, soit d?ns 
la fâbrjçauon, soit d?n« la y^te, gst çorifiée gux 
prépqsés de la yégjp. ... T {l r.. ,, 

Jls sont autorisés à se présenter, tontes les fois 
qu’ils le jugent convenable, chez i^ fabrîcarjjs e't 
" marchands de cartes et à réclamer L’exhibition 
de leurs registres.^ j:i * l — ” 

/Iis peuvent aussi se transporter .dans les cafés, 
auberges, débits de boirons eten général dans tous 
les établissementsoù le public est admis, et y saisir 
toutes cartes prohibées,Iors même qu’elles auraient 
été apportées par les joueur?. (L. 28 <jv. 4$I(L) 

<Jt i 


f '‘‘" ' Sectioh V. '— Des contravcptioo*. 

^ > r ~zï* jm ’'y * 1 ri»’ r' ' » r r * ^ 

^ Toutes contraventions aux lois sur la fabrica¬ 
tion et la vente des cartes sont ptfnîes, indépen¬ 
damment de la confiscation des objets de fraude 
r ou servants àla fraude, de4 ,900 fr.d’amende,sans 
* préjudice des poursuites extraordinaires et de la 
x punition à raison* par exemple, do crime de faux, 
i encouru par la contrefaçon des filigranes, tim¬ 
bres, etc. J ^^ liv- * >V - 1 - ^ . 

, ^Ceue amende de 4,000 fr. s’applique dans tons 
les cas dë vente frauduleuse : peu importe que les 
jeux vendus soient composes de caries ayant déjà 
servi, qu’ils soient formes de cartes recoupées 


on de cartes prises tfe différents jeux, et réassor¬ 
ti» (Cissi 20 ÔV. 18».} (?« Ointrfbqtipns 

rectesi) 


^ . 
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CASEBStXMENT. 

t i . ,Y **» 1 ' *! i *" 

J1. Exposé- Àbopnpracpt des coqununes. — $ 3. Fjx^Uou* 
de raboiineniènL -^‘5 5. Perceptlou. ConlcsUpoo». ~ 
f $ 4. Ulariillitairei* — S 5* Compétence. i itkU * * y 

# f • ^ ü r+*r "q j ^ v ^ J V* fc ] f t 

CP r Exposé. Abonnement des commune*. 

t fl «TT i* /i r * æ , * î* . 'I 

, Le Ipgemçnt des geps (jq gperre éuit f|aqs IV, 
rigiqq «ne chorge de }’|ia|)it{ipt ^ imposée naturel- 
lpmeut par, lq ^ominatioq militaire.. Quplqups 
proviqcej çtljeauqonpllfl yillçs, surtout fjans les 
pays d’étau, flrept plus lard construire des pa- 
P9 ur IpS e r iroppes do garnison, quel¬ 
quefois njétqq les troupes de passage } par }à elles 
éy|loient le Jogement diez riia|)itant; aqssî rnût* 
taient’elles ceuè exception au nombre de leurs p}«* 
précieuses tounUé?., Tpljç est du fa- 

samemfttt, charge purement locale, et qui^ dans 
(es vifie? oq i| n’existait pas de posçrnp?, étailj 
remplacé par. çppuibulionBproyinci^|espu 
municipale;, ,. llk . ; . 4n . - , 

, Mais les lois fie la révpiulion et d, J'çmpirp 
çtiangèrei^ suççessivemçn( là ppçiliop ycspçct(vq 
l’état et de? coinmqnè?.,, ,• ' ’ a , c , j <i ., 
U |oi du, |0 jui||ct 1701, cppsidérant quq 
caferneuf^nt constituait fie sa jiaturc pn service 
public, réunit au domainé ntfjitqirç de l’étal lés 
éfljlicé; et Kmobiliqf fies çontqiupCB qtji y étâicut 
spécialement affpclés, et mit conséqqenuncpl i| 
la charge du ^trésor, sjjr les foi)ds flo la güwre‘, 
toutes Içs déppqçes fia pasemefuent. |,a lpj du 
23 mai 17(3, et l'pi'rétg^ji S3 ycndémjnirc aqXI 
consacrèrent le même principe. Mai? tel ne fut 
nas celui du gouvernement impérial, dont,1e 
trésor ’gtail épuisé par ûp état perpélpei de guerre 
et le défaut de crédit ; aussi le décret du 23 avril 
1»(0 concéda.?» tQuiep^iifè au?. vi||es pu ils 
étaieut situés , les batimepls militaires, tels que 
casemes‘ ? hépiUuV^^nufçniiom, etc. / mk à 
là charge de les entretenir, de n’en disj) 0 fcr et de 
n’en clwnger la destination qu’aprèj y avoir été 
aatorisée» et sô«s (Audition ^ en ce cas , de pqpr- 
voir d'unp autre manière pu logement dps troupe^ 
qui se trouveraie^'^ns jepr intérieur. r 

En putre un réglement de 4811, relatif p«x 
travaux du caseniemcnt qui s’exécuteraient ch 
tout ou en partie sûr les fonds des villes conces¬ 
sionnaires, confiait à l’autorité municipale le çoîn 
de discuter la nécessité des ifavaux qu’elle devait 
acquitter^ et de suivre dans tout* le détail delà 
comptabilité l’emploi des fonds qu'elle aurait à 
{ fournir. Celte administration mixte et çbmpj jqtiég 
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■rftilt un* re*^ m prtet :iee f autorité muni 
ripjle et Vernie rndiiairc ; et te :ifferen*r de 
|tort Intérêt* la çkçmt dans ou Hit «numnel 
dt ooJliL tyudqoe» tifte* ae résignèrent, étant 
«vflHmtmrnt Indrmni^es par 11 présence d une 
nrni on data leur* unir* ; mat» pour te phn srran! 
Anmbre ce motif d »hiiim'trafjr»ci riait onéreux ? 
i»:-| *te* rrrl4iuatx»fi* arrivèrent-rite* de Imite* 
port* »j *H la diale üu ^«nnrriietiiefii lmp fiel. 

[J n j fut fcil droit que par la loi de* finance# 
du |.l tuai MM H t éructe Ùti, tl le 3 apiU «uitant 
une unioniiftfM-r royale eu drtflüppa le pruripe* 
lit leur* tlnpositioiM il remlle : « qu'au moyen 
d un Jleiniirii*rfil annuel ife T fr . par lioti mr # et 
de 3 fr, fier dm 4 («tutent h durer dr fom- 
paiMi, lê» rrparatauCM et loyer* dr* mrmn tt 
aaLe * Uiüi.tuu oit eUbtuornwnu , iriw que 
frnirelien de te Itlnrie* auraient a la charge du 
fut .h n* me m ; • en outre, ci un sur il tfii|Mjrtaii de 
drlrmillier ir* rî n* q*m te Un du 13 mai (Hlft 
pontai avoir tur U proj * t* et la joumnetile* 
hautnrtiu H terrain* cuurnJi i ütama, 

I article il «le 1 urdumuure du 3 aoèA (kriars 
qu'd* continuerai* nt île UurptrUv tks pfOfinrir* 
ilmUAs» runmiimr*. V, ilttMii oiiîiuifn,) 

Cet ÉoanflÜ, qui uflrr i exemple d un* aorte 
de iranaactMKi légale entre le» i die* et fêlai, 
a'eri prélevé que dans certes on il | a un octroi. 

II ni çuiupria abaque année au budget ik»coiu- 
■un «ht lea fond* attend» pour cei ot»)et dan* 
Il bndget de feterrice pr éc éd e n t, i moins que 1a 
Hym réelle de raUmuciitent nVxcriüt U de* 
y*»$ê ëiUimêê. teins ce cas* d dml } étie puui fu 
par «me de rajqiel de erl ermlaut item le bmi|tri 
de 1 année aimante Ü 5*uullttl&} 

U pri Icirment a lieu, nu le fuit, Umt enikr 
au profit du ufcur* de »urte que le buiJ^et de U 
fbmc nt au^meuh un Le» fuud* generaux, «Tune 
a mme t^le aux depeom que r abun n ciucn l rc* 
pracnic. 

Lurque ha biiiment* uiîlüiire* appartenant 
aux rouimunat sont m^uftiutui pour lesservice» 
auquel* 11» ton! affertra, lr niintetre de la fuerrr 

bai Imrr tir* bétuninll appartenant 1 de* parti- 
nklii. U* «Ml I*r* len Mdtfo Mucne U*I- 
aa*ni* mditaire* , et le* «die» ne eanmarfil m 
deprmer de payer TaN^vietnent. (Régi, fî aodt 
isu % arl 3.J 

Plmiean lUimilo Jetaient etereeaMir fap- 
|fr*iiei do Icitr île te M dn 13 mai IWK ; mat* 
me ieii»nr M in«'e «lu œtnbrf 1K£>, rendue rit 
tnwml d • Ol, a r*-"-U*emeul eUbh que U lui du 

«fltei ifini «tu -eim an piétnntnt pnor le* 
«tepeme» p‘ r-rtimriî à fêtai la merteamt 
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rte* trtrpe», avait kj îcutuenf iqpné que 
fêtai fo imirail rrelieincfii d« fa*mie> # dé pa¬ 
nière i ce qrïai retour du prête* ement qp'cUcs 
teHmifni le* ooamjune* fussent de mein» «En- 
penwe* tk la charge *i anrmne dn kr^einenl 
cher Habitant. 

i*ar une ftimrquenre naturelle t Torique le* 
troupe* loïén fiat liant ^ et qu ain>i 
féiat ne remplit pt% tubUgatten qui lui est im¬ 
posée par 1a M prérite*, la mmronnr ea i **i 
loOr «tegafée fie Ifi Ldi ration d* support rr le pré- 
teirmrîtt pmr frti^ de nermn» eut. tn effet* 
le Jtifetiiffit ri»*/ fliabbant dm irrnipea attires 
que celle* d* pmage n f Ol qu'une pmiariM 
itrtltrliiuttlr t et Hou fine ri arge miintfinate. 
C nl au minUtre de te gmtrr m pareil ci«l I 
teire |»nrirvoff au palrmrnt de* (ndeniifh#* fixée* 
pour relie prr*uiioti par la loi du 23 tuai 17'Jf 
( V * Mti etliUrtfÿi 

L'aiaMteHMm est fire on pmporfrnnaef. 
l/ahirmrnienl [irufmrlionnela ri* établi rrnntn* 
règle, parcequ'll n impose te eturze tpi'à rateon 
de» brmlices rrcte, et que il* soûl realoés* 

t* iteaan p<ey fixe r'.t fexceptlon; U ftiiîL^Î’Uc 
dtm le pré'étmirnl annuel tTniie frarlkta rwv* 
*l.inie de fnetnil. Ou verra dan* le paragraphe 
suif an t «pie lm commune* ont le dn-d de Le 4e- 
mamlrr lorsque rrtpérimee leur a Itett romultre 
le proilusi annuel et moyen de fabonnement» * 

! 1 Qnet que mit L'a bonnement, fixe <m proportion¬ 
nel , «ut frnu« dr Part. 16 de te tel du 13 mal 
HMH, erit avee lr dit * n*r d* fortroi, le seul 
preletemenl qu'on pateaetetrr au priéh du lré*or 
«ur le* revenu» de* commune». 

t $ fi talion dr r*ten«rti»ml # 

Au cvninicucctiiftii «le daque tfiiueurc. Tin* 
tendant ml liairç fait drc^ier yar le* «wtt mtru- 
fl.mt* , ^mr rli.«eune dr* vinruMniruM» auprelé* 
mrieiil, dau> *a dÎTfoNm, «Tafrfl te* cUU <lé 
revue, le décompté du nombre effectif ue* Jour¬ 
née* «Toeeupahon de* homme» et ite* elievaux 
qui, pralam te teimesire précalcul t rail été Jo- 
gr «dan* les 14 Jimetii* ou établi* ^ tmieut» mililiire. 

Or, CO pr é lèv eme nt ayant été imposé «pérlate* 
m* nt aux viTes qui ont de* octmlrjptf une es¬ 
pèce de c a m pep saldm avec te» b nefiem que U 
cmvxmilteiltH tefir pr are t 1! en 

ratifia qu'au ne tbdt pm C 1 i^n mite, dam Tef* 
feetîf S après l«|wl la q wriite da prdrimetit 
cm réglée, ko militaire* I Mp>d «n «a prima , 
parrrfjne te d»* «nmatirai de rm tinUUirt* n’em 
pa* li oaHne que erite de* tdMai* dm* le* ra- 
aérer*. 

| Ce k * 4 t, F* r*'*<**‘r' 
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donner lien à des contestations de la part des 
villes.' C’est donc ponr les'empêcher que le roi 
s’est réservé le droit 1° de convertir en abonné- 
ment fixe et d’une fraclîon constante de l’octroi 
le produit moyen de l’abonnement; 2° d’obtenir f 
des dégrèvements fondes sur des exceptions qui 
résulteraient soit de force majeure, soit de l’excé¬ 
dant du montant annuel des décomptes de l'abon¬ 
nement, sur les charges que les communes sont 
en état de supporter sans lésion, d’après leurs re^ 
venus et leurs ressources. (O. ,4818, art. 10.)’^ 
Mais il a été jugé, par ordonnance rendue en 
conseil d’état, le 45 septembre 4831 (jp.54 ,’5, 
05), que l’abonnement des communes s’étendait 
à toutes les troupes, quels que fussent leur service 
et leur destination ; qu’ainsi une ville de garnison 
prétendrait en vain échapper à cette disposition, 
sous le prétexte que la troupe pour laquelle on 
veut opérer le prélèvement, étant une troupe de 
marine. elle ne ressort pas du ministère de la 
guerre, i ■ ...... wi*-. 

} • M j § <3. Perception, 

r 1 * n T * -V*l- - , *)f) 

', La régie des contributions indirectes est char¬ 
gée d’opérer le prélèvement des fonds d’abonné-, 
ment, d’après le mode suivi pour le prélèvement 
du dixième de l’octroi. Il ne s’opère qu’à raison 
d’un quinzième par mois de la somme allouée au 
budget pour l’abonnement annuel.^ jinLinq si 
En cas de contestation par le maire, il s’adresse 
au préfet, qui transmet la réclamation au ministre 
de la, guerre, pour y être statué,, s’il s'agit du 
nombre des journées d’occupation. Quand la con¬ 
testation porte sur le paiement même des décomp¬ 
tes , il y est statué comme pour le dixième de Toc- 
UrOl. (V. Octroi.) „ ' , 

Le point de contestation une fois jugé par dé¬ 
cision ministérielle 1 le paiement des décomptes, 
si la ville est en débet, est poursuivi par la régie, 
sauf le recours de droit au roi en conseil d’état, 
selon les réglements. (O. ,484$, art. 6*). ' 
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> ' - J 4. Des lits militaires. H - 

, ^ 1 'h : ) *■' ffi- r -r <# * 'i n 

D’après la loi précitée du 15 mai 1818, nous 

avons vu que le gouvernement était chargé de 
Pentretien des lits militaires, qui constituent une 
branche fort importante des fournitures du maté¬ 
riel de l’armée. Ce service a pour objet de procu¬ 
rer aux militaires les effets de couchage et d’ameu¬ 
blement qui leur soqt nécessaires. Il comprend 
en outre la fourniture et l’entretien des capotes de 
sentinelles et des effets "mobiliers des corps de 
garde, ' autres que ceux qui sont fournis par le 
génie. Il est ordinairementexécuté par entreprise. 

j . Jt - -7 * r 4 _ 
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L'entrepreneur est chargé de l’achat, de l’entre¬ 
tien, du remplacement, de la distribution et du 
renouvellement des effets qu'il fournit à loyer au 
département de la guerre, et dont il est proprié¬ 
taire. j Ces fournitures se distinguent en lits et 
ameublements d f of(iciers, en lits,de soldats et en 
demi-fournitures : ces demi-fournitures,sont af¬ 
fectées au service des infirmeries régimentaires, 
des salles de discipline et des prisons de iwlice éta*> 
blies dans l’intérieur des casernes ** *, il 


fi, U 


«J * 




Ç 5, Compétence. . 

3 , r ui ? m- 

, La réclamation dirigée contre une commune 

par un entrepreneur de casernement, ayant ponr 

objet le paiement de travaux faits, de matériaux 

approvisionnés et de fourniture de mobilier, est 

du ressort du conseil de préfecture. Lorsqu’il est 

contradictoirement établi que la commune s 1 est 

mise en possession des matériaux et du mobilier 

des casernes dont l’entrepreneur réclame le prix,* 

et que même elle en a disposé en grande partie et 

dans son intérêt, elle ne peut refuser d’en payer 

le montant. (C. <VùU\ 40 janv. 4827.)'* ***** J* f ï 
t. -(_;■> U tr. it-T ■"!! ;.. . '.•ni. 

J CASSATION. — V. Cour d« satiation.. 
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fc ^ h CAUTionrrraraENT. 

* j «-4 * , & ■ * * ,1 eh 

S I. Fonctionnaire# public# soumit au cautlonu^mcnl* — 

* $ 3. Cautionnements en numéraire. — $ 5* Cnulioime* 

* ment* on rentes. —* S é* Cautionnements en Immeuble*. 
— S&. Taux des cautionnements dos comptable*.—$0. 
Jntéréls des cautionnements. — $ 7. Obligation de payer 
le cautionnement. — S B. Remboursement des cuillonnc* 

4 ments. — S 0. Compensation. — S10. AffrcUtlona du eau* 

* tionnement aux créances résultant des rails do charges. 

* Droits des tiers. Oppositions. — $ < I • Compétence., r 1: \ 

■.-.■if / 1 ■ - , - J ] *. 

TxeoBk. —Le cautionnement est, en droit, un 
acte par lequel on maintient l’exécution d’un antre 
acte; mais, comme mesure administrative^ il con¬ 
stitue la garantie pécuniaire offerte au trésor par 
les comptables responsables, pour raison des abus 
et prévarications provenants de leurs faits. ^ $ * 

* Cet usage , de faire verser un cautionnement 

t * i| } ii*. » * ^ t ■* 

,J (■* * , " V r r ' it * 

1 Les fournitures de literie étalent précédemment k deux 
places; elles ont subi, à dattr de 1826» les transformations 
nécessaires pour que le soldai puisse coucher seul* avantage 
dont il jouit maintenant dans toutes Jet casernes où U existe 
un casernement régulier. „ ^ ‘ i 

Ces fournitures sont placées f en majeure partie , sur des 
tréteaux de fer avec planches qui appartiennent I fêtai. Dans 
l'origine* elles devaient l’être sur des couchettes de fer. 
71,525 de ces coucbcltes ont donc été confectionnées et sont 
encore en service; mais le système des tréteaux a prévalu», 
comme beaucoup plus économique. Deux entreprises i con¬ 
nues sous la raison PatU’e et Dcimazurc*, sont chargées de 
ce service en terid des marchés passés les 5 mars 1822 et 
29 octobre 1810. dont la durée doit se prolonger Jusqu'au 
51 manlOtt. (Comptes de /a guerre, nw* <8360 , f 
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ptr ta corriptiihta ou dq* **iiafrr* publies, est 
drjà tortancien lio4 t anlrgfc ■ la employés de* 
fcr ha du ith ro étaient |enm Par arrit do 17 
Mer 1779, frtif oblation fût «tendue à toutes 
ln partie* de» liiuorn 

Gununr impure tuunriètc, un petit dire enciST 
que (a rautUMionneoU uni pour but de procurer 
ta fond» I 

A tour cTrtiiirti, h farttionnertirnr* en numé * 
mre uni etc odinui *t/e* par I anrxniit aw d i* 
nort tanne nt établie par la ta du i frimaire 
ta VIIL tU nr fout plu* partie maintenant «le U 
Bootéllr ma»* l*cti de celle du ministère 

de» finances, auquel ils ont été réuni* par onioo- 
aancr du rwduH mai IKIfi, 

Aujourd'hui T ta intérêt» de* capitaux de eau- 
t^jfifiemeni font partie de ta délia publique, ou iU 
i|ttrfnl au budget (0*57/ pour une Mmme de 

V imllkniv Li i rjiitüuineiueiilt t«*it ditiiè en 
lk.ldcoi partie* ditu lei écritures de l adrtii 
bu ration. Cette dmM<>n r*t «elle nUquee dans 
la pr» *mt*Hnn fin comptes aui Oiantbre». 


( l. r. 


m et ■•Im 
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in comptable* sujets à ratit*ow»einent font : 
la recev e u re - gém tant, la receveur* d «mwli*- 
vmrnt t ta |i*r rr ptr urs, ks f nyi i ur * des CMU* 
motifs, la payeur* dm* «xmaim et la payeur» 
ét% dtpartemens, 1rs inspecteurs, cunUtileun 
principaut , rontr«tleurs amlmUntà et riMilrùleun 
de tilles (mur la cou tribu lion* indirecte», cm- 
h % i ïr"i ihju if,irurr* k lata * coniriilrur* de 
aaripifofï, mntrùleur»«k salines ou r« rifiratrurs ; 

tes romervaleurs «la hypothèques, la divers 
tr»*ti’i de rtofrnlntntMlM des douane* j 
La avocats à U Cour de ca**-Hfoii t notaire* , 
KTr tiers H butaersâ la Cour de casaa- 
ta, a dm ta Court royales et trtbunaai de 
p rt n é r r ttpianrr, tribunaux de cutntuerce et 
«ta joatk** dr paît ; 

Le* «gmt* «Je change et mortiers de et un- 

ta «eerétaira «ta é e o ta de Ml ; 
ta nvnmitutfrv p ^rv(L f ie«kt. an Xltf, 
<LT; ÎJt avril IMS. an tilAHtM ; 


Les proprta aires de joumatn prttodH}oa. 

PniNi, ttn n su pie furiirulier a été naverf pwr 
ta auttamanent* «ta £*n1r*.mazt*iftf do ram* 


kl ÉVtTf 


et de rtubiilnnat de l admimlrattosi de 
«ta frrmier* des droits de Uebace et 
dm hatraut sou» ta pou de Pans ; 
atvnu ilt ta direction de» poudra et tapétrei * 
tapmés de radonntota^ioQ «ta 


cav m 


Ma» umt Q iTom à ont» occuper principale* 
ment ici que de* comptabta. 

Les uux de oei eau lion nemenu sont fixa, mil 
en raison des sonunea à recou vrer , mil par l or- 
donnance de aicninatkici du f ^Uociaairt ^ uni 
enfin par des reglements partirulmr». ta eau* 
iiotuienienu sont ou en immeuhUt uu en *nmê+ 
rata, attifant ta même* reftamts t tat même 

m resta, 

« 

ta comptables et officier* publics qui, I mi¬ 
ra de leurs fourtsm* sont a%*«tje(tift i f>«urntr un 
caut^MitieiiiciM en numéraire, fkiivenl verser ce 
cautionnement au trésor royal, on, pour ton 
eufiifiie f dans ta cataes des receveur* «ta fi- 
oa tires, 

ta rnveitrs-générain tool tenus d’aclrewr 
tous les mots t A la direction de la dette intente t 
un retaé deusllé de» versements qu'ils ont reçus 
à litre de camranement pendam le mots expiré, 
limtr. min M 15 dre. ta. 47IM7!I.| 

J 3, CIlUltflBI lH lll n ns4«. 


Tons ta cjuirKutrfuenU rn reste*, pour quel¬ 
que cause que ce soit v qui «ont reali&fs dans ta 
mains de Taxent judiciaire du trésor, ou dam 
celle» de luut autre* agents de I administration 
«ta finance* t dm vent être m rentes somisoiirei, 
Il est interdit am irniu de ra^evoir aucun de*' 


dît* caut Bonnement « en rente* ou porteur* 

En cas de difficulté t te recourt est ouv ert «le¬ 
vant le ministre des liiumoes. ! Art msn, fin , 
fi oot. 4ML) 

Les conpibin et inxtïonttafre* «tamnes dam 
le J ô-aprèa ne peuvent totroir de enutioune- 
ment* en rentes. 


Les r ai itvxinr nient* des f *omafii et ceux de» 
rreevenn des biMpicei et ita etabf iwnient* de 
tantoisancedoivent,aux terme*, ta pcv mrrs.de* 
«nldfiium royales «ta t jmn Ifÿlt et II Êtfh 
trmbre IUP; ta Nta di la dectota nudMfr 
r telle du l§ *e(4einbre ISSU, être ver «es dan* le* 
Qiatiit de* «Ureeteurt des dtanaiAr«, ^<^pietauns 
et ta autres suffi fourni» en tmeripliaii» «k parte- 


menfata de rentes sur 1 ctaL 

Certaim rautionneniefitt prutrnl être fourn i 
en «mmeubta; mais ta foortjuonacm de Italre 
judiciaire, ta employés des adménulnftion* civi¬ 
le*, ta rveeveundes ctuwpmes et rompufata de 

du 2» tvnl l»lfi, ne peusent ptu» tanur tam on 
parue de kur caffiemncment en iimi«Wef ou en 
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rentes sur l’état.Il doit être en numéraire, se. 
payer en une seule fois'el avant i'inslaÜaliqii de | 

l’officier ou fonctionuaire bùblîc/ Dans lefcâscé- ■. . .- . _ f 

pendaht ou les immeubles sont admis comme eau* . 4» Ceux des receveur?cmnwiunaux réduits ég* 

* l-(« . „ -, 4 L*-*! * r w* tfrarw riï.jivi Ji U» l Jjuu# * vq * T > « k 1 * 1 ’** i *’* i J * * * * A a 1 * * 4 i£ v l 

lionn^ment, ils doivent être francs ,et libres de 1 lement à <4 p 0$ par les lois des 45 sept» 4801 
'*" rt t»i ï.L 4 n ti»Uiuk <fi ^.,t l Uv:iJ «ük?_ 11 jjg ^yj-ji esiG. art. 94 j fl juin (816* * v 

^ «t : i,*i JJ W f *i p j J i * T -j i i 41 * ..a,*/ 

Les intérêts des cautionnements se prescrivent 
par cinq ans comme tous autres, (G. u’él., 24 
mars 4800,} (V. Dette publique.) ,’ - . 

j 7. Obligation dé le cawtionnèmebt. 1 

• tï « il X\ ri . î J i f *’ 1 *Mi’ ^ li - v i';j* i; M 

. Nul n'e*t admis a prêter, arment et A être in- 

'stâltettaiis le* fonciîdiiiàuxqûëlies il a éiénpmm& 
Vil ilVî jüslïlie préalablement ile là quittancé de 
"feon cautionnement. (LI181 è , prt 05-9(D‘' ' J * 

Il serait pourvu au remplacement des fbnciîon- 
iiàïres'qui ne Fournissent pas les cautionnements» 

’ Mats le Maipte cUàrigeraebt de risidencè dë la part ! 
d’uft ttïulairè'déjà 1 *eÿ^exercice uVuUithe pas! 
obligation dfe fournir un’nouveau cautionnement. 1 
H [ { tê^ préfets oui la surveillance relàtEve au pâte- ' 
r iftèht des touifdnrieibénUpdur loué ItkcnipIdiVcl» 
vils qui y font assujettis: *. , 

« l A regard des proposés des douanes* des postes,, 
de l'enregistrement et des domaines, une ordon- j 
nanec,royale du SS juin 4853 porte que, lorsque ; 
l'üii d’èoX èerà appelé àde nouvelles fo/iCifons ou ] 
titoe nouveller&fdencfe', iljie pourra entrer en 
’ekércîcc qh'abrésVvoir présenté au chef de ser* t 
"vice chargdderinslàller le certificat d'inscrïp* j 
tiôn de sén dernier cautiohriernent ; 8° lé réed- 
p|Wd à tàlonçoûsiatanl té versement du huppléniwil 
"auquel il aura pu être assujetti; 5^ le certificat4 e ’ 
noii^PppO'ïüod délivré eh exécution des loîs^dés 
25 nivoseét 6 ventôse an XIII, par le grefüer du , 
tribunal dans le ressort duquel il a exercé ses 
fonctions précédentes. nt . 4 . 4 ... 4 » 

, „ -Sjg r v ^ Tf il J * ' jS •‘M 

§ 8; 1 E«ml)ottheiQcat dci eautioottèmenti; 1 ’ { 

'‘h jt'Ktiï /i/ < t *' i j 1 j ^ ' f < *jft> \ 

^ Le trésor; demeure cbargf de rembourser le ca- * 
pilai lorsqu'il y a lieu, et d’en payer les intérêts. | 
.(b* ÿ810, art. 94.) j ^ o <ht , r > h î **y\ 

, La cessation des fonctions d'un comptable en- T 
traîne nécessairement le remboursement: mais il l 

J P r 

ne leur est fait en entier qu’autant que certaines , 
fonnalit6s ont été remplies^ Ainsi, ccu^c qui sont ^ 
justiciables directs de la Gourdes comptes ne (ou- ^ 
client que les deux tiers eu attendantd'époque ( de ’ 
lapiirement définitif de leurs comptes, et ceux 
'qui ne sont pas soumis directement â cette jurb 
diction ne peuvent obtenir Je^ rnnboursemcul 
intégral qu'tn produisant, à l’appui de burdé- 
niandej le certificatdeqrd/u* dHiniiif délivré par 
Ies ( comptables supérieurs, ou par les fonctionnai¬ 
res t&ugé^de Iq révision de feurs comptes^ 


lotis prtvtls!g^ fet li^pbtîifc^lèÿ/J'^iilr^q^îis'piiw- ! 
sent êtré agréés par le trérér. 1 (L\ îàjo^àirL tffO j 
(Y^ ad v mbt' Hiispicêi lëi réglés parlic'uliii'ës'aux } 

' ' d^res Étabiyemehk ' 

* .ïîrii ^ î nù i 

§ 5 . Taux des cautionnements des comptables, j 

Les réüiiortnfeftiérits dès Tréù&ëtirs généraux , j 
fixés par la loi du 6 frimaire aa VIIf> ont été por-1 
,tés au douzième des quatre contributums directes, 
et augmenté?: d'une somme déterminée.suivant 
- jélal,par.Ia loid_u2yentpse an XULIls furent fixés } 
de nouveau, conformément A l’éiat joint à la loi, 
du 28 avril 4816. , , j 

13 Ceux des payrurç^u trésor ont été fixés et j 
augmentés successivement par î& arrêtés du gou- j 
yernemeut des 8 pluviôse et 7 thermidor an VIII, j 
26 germinal au XI et par l'ordonnance du 9 jan¬ 
vier 4818.71 Jv. 'I ,*Ab SI ,.ttiitt 
La loi du 27 ventosean Virj b. fixé an vingtième 
i de la comribuiioA Fénclèrè" lëâ cSblîionWnienis des 
f receyexinjparlicttliers des finances. Ils ont été au- 
, ' gmenlés d’un quart paria loi duS ventôse an XII, 

, fixés au douzièine des quatre.contribülious direc¬ 
tes par la loi du 2 ventosean XIII^ augmenté! en 
. raison des recettes des contributions indirectes, 
.et fixés suivant état par la loi du 28 arril lSIC. 

Les caul(ofinemenU des percuteur*' desMllts 
dont.les rôles s'élèvent i plus de 45,000 (r. mnt 
etê fixés au vingtième de la recette par 1 l’arrêté 
du gouvernement du 4 pluviôse ad XI; ceux de 
.tous les percepteurs ont été portés au douzième 
des quatre contributions directes par ]? loi du 3 
ventôse an XII, et enfin élevés au douzième des 
recettes qu'ils font pour le trésor et les communes 
par la loi du 28 avril 1816. j >î^;î ^ w as* 

, - Le décret du 50frimaire an XIII a assujetti les * 
receveurs conftmin&ua? h fournir,un cautionne¬ 
ment du douzième des recettes qu'ils finit pour les 
communes; et la Joi du 28avril 4816-a porté ce 
cautionnement au dixième des recettes. 4i * i 

' ,t: § 6 . Intérêts f des Sdutionoemehts. ' ^ 1 

, . , , ; ? i Tfj^i r jt£JnQ*u 

Les intérêts des cautionnements ont été réglés, 
savoir :UUr < r nu^ -w tJ&'sx ** £ ^ 

- . i\ Ceux des receteurs généraux^ â ; 40 p.^OjO 
îjour l'an VIII, à7p. 0(0 poûr ran IX, à 6 p. 0^0 
pour l'an X, et réduils à 5 p. OjO par la loi du : 

^ C **c Ii 4 ^ i ■ * | V , 

,45 septembre480ï J et à 4 p. O/O par i’ordoaoanoe 
du 54 octobre 4824: , 

-■ - 7 j jjEflJLii * r 1 * [l'Jfc'I <c.r^+iz lit 


^ mt 


h ?! P a SV iT fi ?? m&ue.tfiox que «çux 
des recevêors généraux ;, /. ut ' .i. . ■ ., tfl 

Ji * * mm. Mm * U + J 0 € ^ *ï *4 ^ ^ 14 J ^ /A ^ tj i / * M ï | 
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IL# certifie*! dol! trn TW a* mMMCN de* fi- 
wiffî, et par k Wiri ion mire d u re* de larvefl- 
Irr b fat \mt des titulaire 

Um tntiirublrf de la Conrda t ora p ic » doivent, 
floiir un ûertlficaiirmMjbk, produire le eon«m- 
Ml de r>dinifiîftratîiMi dei Animée* I laquelle 
ItsBt attaché*. {O TT «rpi IfiSfi, if mi IKS9.) 

Pji wntrr, le* crémeim avant le d mt, («r Jet 
fat» de» t3 fil vote H fl vm'oraan X fl 1 1 de fermer 
«ppadlkm an greffe» det mort et trfbtmaui d* 
vfade la résidence dc« comptable* t leur* déM- 
(rfin É chaque titulaire doit t fera de la d» mande 
«n reQjbotjrsement après cr»sjti*in de ftmn'wm , 
p r oduir e. atee Ira ptèm joaiifiratiff* funtitint 
qu'il e* Mben*. le certificat dt nnn-oppnftîtinn du 
greffier ilii lritairuldélit le re«t<n-i duquel «etmure 
m dernkre résident*, (O, S3 juin <?M; FiulteL 

En matière de cautionnement, la rompen^atlrm 
ni invoquer lorsque le comptable qui a déjà vend 
nn rauîlnfiiietn^r t f*mr une griffon est Iflve^ii 
d'une no«Tf|l« geatiun qui exige on autiimne* 
ment plu* coiimiLnbfie A lun* comme «tant le ca* 
du paragraphe prcrélent. il» doivent fournir, à 
l'appui de Irtir demande m fora,-motion , le» jua- 
litiratiouf du paiement de cet eurdanL 

Si au contraire le nouveau eaufioritiffxirftt était 
inférieur au pftiufer, le fump'abte aurait droit à 
U restitution de l'rxrctLmL {Ofd. 22 mai 185, 
m 3)1 

Le» cantonnement» nul pour objet d'auurer un 
retour * utile a tu Intéressé* ou au tr> ^-r p Mjîvani 
tm ea» f ftmr raison de» a but et prévarication* que 
1« fane i< muim peuvent mtmtnlfre <:.m* l>*er- 
rtee de leurs fooeflov, no de* condam nai ions qui 
pcnrrnl être pr n »onM mire eux dîna eet 
«terrier, 

Maie II» «ont afTrrt « Sabord à la pirantle de 
« rnndwailani lorsqu'elle* «oui i^unonedes 
caotre mt pour faits de charge, c nt UN pmr 
potriritiiiro mtirmhrs <Un| fORrCke de leurs 
facnîom; en «rmnd ben au rc fnN>ur»rtn nt de» 
beilfaun de fends prête* pour tout ou partir do 
rtrt m wm m cnl ; enfin,H wibdduoTmc ut. au paie- 
«sent, ibm forbe ordinal e de contributif des 
rv^ancr* (Mniruliêrr* ciigtbArs contre ew, (L. 
33 m? m XII! ) 

date qu'une eondimnatlon Ht cocon 
par tm faoetiontuir? pobüe an pr^flt de iV 


cAu m 

tat f elle doit être eitoitde îirm/dUtemeiit kit le 
f mdt de «n rantionnemetit. * - 

La mires créancier* ne petisem faire tmlnlr 
lenn dro*i» qts^ntinl que Fêtât iW payé *nr le 
cautlofiticttieiit du monunt de m créance. CTai 
almi «tn'il a èt* jn^e que. le eautlfifinemciit d'im 
! reeetftir partkuhrr étant drsoltf de dn»it et par 
pritîk jr au trétor, m rcccTenr eénrral, bien que 
garant do débet du receveur panruîicr dar:« les 
en prevus, ne petit eierocr m érod» m «ou 
rautkmnrfnent que tortqne Tetat « miüci raient 
epfiiv* tes sien». (C. #lL t 44 jttilft. tlll.J 
Quant aux Minrf de fosif* t ils n'ont qit*un 
pririirge de second ordre i ana>re v Jurtqu'iU ifu¬ 
ient facqurrir, il« doivent Lire fane par tes titu¬ 
laire* une ib'eUration notariée, légalisée par le 
président du tritMmal rilil, et pur tant que 1m feu U 
ont Hâ faurfii* par le prêteur. \ V. M ypt kS y »*,) 
I * dêdaratiMf» doit être, I peine de nnltiic, in* 
«mtr sur le* rrcistrc* du troor. 

Si le lersrtnent an trtNor eü antmetir de pins 
de liât il piur» à U date de La dëelamino, rit o’cal 
valable qn autant qu elle est arcampopiee d ou 
certificat de uovw>jqiositê>n delivre par le grelïier 
du tribunal du «Wiiriie des partie*, dont il doit 
être fait meuEion dans U il# Haratimi. 

SU n'exis e pi» iTopp"MiifHiau gredr diitrilio- 
nal. but* rjnTl eu ait rtc au tir*or, au mee 

ment de la présentai ion de I* drrUratkrti du ti- 
'tukire, cHIr dèriaralbfU n'est admise ipje mm% la 
f éatrv e de* oppositions titUti | L, 35 hit. 
an Xltl D S dre, IHI3L) 

Le* oppofiliofif «irlescaolJoi^^ nemi k ut« doivent 
être motivées ; rÜr* «e faut N»ft dfecletprfd au 
iré^ïf, toit au* çrcfbi <fa* tril nnaut,et forignal 
y reste déposé pont recevoir le rua Mai» la dé* 
rUr*tt n doot nmis av#*u» parié n dessus, faite 
au profit des lui Heurs de Lunb, leur tient Jim 
d*oppofti!ioti pour leur aspirer e pr«vÜege du «r- 
coud ordre, (L, 25 niv.anXtn.D. tidec *Hli 
Vn avUdn conseil «Tetat du 12 août IWïT porte 
que tunte* le* opporitiuos f «mnes an Uéaor rat 
censée* afTrcter k captUl et te* întrrrU édiu» et 
t rebemr ( à moms que rmn^KC ^ ne mit 
faite pour Kn re*irr;H<Jrc au capital v uicm ni; 
mais que tutiie» le* 'qqq-^tiom bile* aui greffai 
drs Irikmain vakfi icukwni pwur le capital uni 
quVUe* tt ont |<n été nrti^ti au trtsor. 

| M O . fHrr i, 

| Lorvi|ne de» lier* iqq*oaant« poursuivent ntt 
eompialde, f«*or quü aü k kor faumif «kebar^ 

4e ««n camêisinemmt. lacvmaaitxt de Laction 
H yto i f à l aalnotr jwtarùire, <t m è TmIv 
. nu Mmiri- nlhe. (C»»*. S mi WM 
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,, Ma>s les contestations sur la nature et rétendue * 
des cautionnements des comptable^ appartiennent 
au contraire à l'autorité administrative. Ainsi des 
tribunaux ne sauraient ordonner la mainlevée des 
inscriptions prises par un receveur-général des 
contributions sur les biens des cautions d'un de ses 
1 préposés, surtout si la situation du compte de ce 
4 préposé n’a pasélé préalablement établie. (G. d’ét., 

ii JJiriup ir'» 1 

,, ‘ CAPTOONJtfJ EM M J TS ' DS JOURNAUX* ! 

:_y. rrcsse. % f<ï W ^«* iv’-' 1 * MÎ,îrrr> î 

^ -f.H‘ l .Krr:^ 1 - T* . w ~ ,t! ’ 

fTÏ , CXBIS, —y. Élections* ,j. i * ' - î ^ 

* * J * 


ï v * t 


C£N3UH£, CENTSEDHS, — Y. Théâtres, 

-j'* .'*«■— » ' .Jl* ' n } i 

Dessins et Gravures. . t t t 

•i j , i . ”i f '* J? r • '. • •; 

, ;. CENIWS8 , AISmONNSLB «T PA- 

^GVXiTATXFS. — .V. Conseils généraux, 1 Con¬ 
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Section I* De l'Importation et de l'exportation."I '** 
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j Section IL De la libre circulation à l'intérieur. 4 , 

*+ * fTtVt f fl î *'V t 1 * 

4 / La loi comprend sous le nom de céréales, le 
Wé finomenl, le seitjh, le maf$, l'orge, le sarrasin, 
l'avoine, le ris, c'est-à-dire tous les farineux ser¬ 
vants exclusivement ou en partie à la nourriture 
des hommes., . , ' , , „ , , 

* Celte seule définition révèle tou te l'importance 
du sujet. \ y . r , ^ 

w La culture des céréales est la plus grande in¬ 
dustrie delà France; elle intéresse quatre millions 
de propriétaires, elle occupe 45 millions de bras, 
elle met le sol en valeur, elle en tire la subsistance 
qui nourrit la population tout entière; mais il 
faut que celte subsistance qui lui est indispensa¬ 
ble ne s'élève point à des prix qui dépassent ses fai* 
eu liés, car la cherté des grains, une disette proion- 
géepeuvent compromettre son existenceméine! ^ 

1 Ainsi les lois doivent donc chercher à combiner 
r et à concilier tous lés intérêts, assurer au produc- 
_teuy un prix de vente suffisant, encourager l'agri¬ 
culture, activer ses développements, garantir au 
conso mmaleur des prix irtodérés, favoriser les arri¬ 
vages dans les temps de cherté, assurer à l'intérieur 
une liberté indéfinie et une sécurité complète dans t 
tout ce qui concerne le mouvement des subsistan¬ 
ces, enfin préserver la population et le J commerce 
de ces brusques secousses dans les cours,qui portent 
perturbation dans les spéculations commerciales et 
qui en effrayant les esprits, transforment immédia¬ 
tement en réalités menaçantes des appréhensions 
souvent chimériques* * L 1 ' t w ^ ' 

; 1 La législation actuelle, 1 si elle ne remplit pas en- 
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tièrement ces conditions nombreuses, est du moins 
le résultat de longues années d’éxpérience, et jus¬ 
qu’à présent soulève de moins vires réclamations 
que celle qui Fa précédée. ; • ■>< 

Une proposition de loi nouvelle, faite à la 
chambre des pairs au mois de février -1836, n’a 
pas été prise en considération. . < , n 
I La législation sur les céréales étant esscitifeffe- 
ment temporaire , esscntiellemeiit subôrdontiéeaux 
faits, nous ne pouvons en donner une idée com¬ 
plète que par l'analyse , rapide des différentes lois 
sur la matière, qui seules d'ailleurs peuvent faim 
apprécier la loi nouvelle. u t, ,, : ; t-, 

i Nous traiterons d'abord ce qui est relatif à Fini- 
portation et à l'exportation des grains, pareeque 
c’est là oh glt la plus grande difficulté, et que d'un 
bon système sur ce point important découlent la 
réalisation de véritables avantages ; nous verrons 
ensuite tout ce qui est relatif à la libre circulation 
à l’inférieur, et aux mesures à prendre pour en 
garantir les effets. , r , , <• 

p i l ^ )> » 4 t v 4 f > ^ 1 , * 

SeotkOH X. De l'importation ou do l'exportation. 

* . . >*>. 4 * a - l J ’ **' iJJ r 

« • * ‘ ' t ' W . 1 

w Dès le seizième siècle on trouve huit commis¬ 
saires chargés d'accorder ou de refuser des passe¬ 
ports pour la sortie des grains, suivant l'abondance 
ou la rareté des récoltes du royaume. > ♦‘ p 

L'entrée des grains était parfaitement Jibre, 
mais il ne sc foisait aucune importation. . 
f Le province à provinceaucoifirairel’importaUon 
et l'exportation étaient soumises à dei prohibitions 
rigoureuses qui naissaient ou de la crainte de la 
disette, ou de la concurrence insoutenable des prix. 

La liberté était aux frontières et dans les porls, 
la prohibition la plus ruineuse au sein même de 

1 état» 11 ^ ; fft( î** ? 

t En 4703 une ordonnance proclama la libre cir¬ 
culation des grains dans tout le royaume, et une 
autreen4764,la libre entrée et la libre sorlicpour 
V avenir; toutefois l'exportation devait cesser si Je 
prix du blé s'élevait au-dessus d'une limite fixée» 
Six années s'étaiedt à peine écoulées qu'en 4770 
l'exportation, fut abolie et les sorties prohi¬ 
bées» / 4 

De 4780 44800, les années furent ou très mau- 

i ' 

vaises ou médiocres : pendant tout ce temps J es 
entrées furent libres et les sorties prohibées; mais 
les importations, par suite des circonstances du blo¬ 
cus de nos ports, furent entièrement nul les, et ce 
fut une des époques de souffrance réelle pour le 
royaume. f , u 

Sous l'empire, l'importation fut permise , mais 
fut presquentiUe; les exportations furent prohibées. 
La restauration fanant bientôt succéder la prix 
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I IVpni - = »tit d'nne fatigue rnerre, lésante» «mUiion de ce projet, M renne enfin fixer Fetatde 
ijfif a'ailleurs de thnnicsin, iw loi de ISM U legnfation d'une minière d'anUM [■!“' procue. 
•r'm’i l>t(nrtoiioa Jini(értiiMlaita.QMil qo’dte pose dn bun emenikllemeni cuntrairu A 
mi importation». cite» matin uerrfit d'être Ubres cdle» jusqu'ici «listes. 

M11 un «impie droit de balance de ->ti rml, (L. Ceat celle loi ijm nout irons à examiner. 

{0 If | H1A uw cependant que le commerce Vu» remarquerons d'abord qu elle contient 

Mb biriTTirp de celle liberté. dent genre» de dbpoiWoai, les une» adoptées 1 

En 4M* <1IM7, d net te... Les limites de la toi toujours, le» «Ires parement pronsoim et son¬ 

de IIH 1 . isnt drpemées, femportaliori fut p obi- tniirs a réviai-a srtoa Utrirrtmtlamett. 
y* ; de* primes furent wnedees * l'importation. Les dispooitnins definitives «ont celle* qui abo- . 

<t le riNiïermwfil lit de* mcritieesenormr*pour itmenl lesproAiWlioas érrotoetfas, soit b l'imper- 

tirer des blés de l'étranger. ! tabo«, «oit à foxpoTtoUo», créées pu le» Us de 

lin IHI9 l'abondance renaît fiés lors, pour b- IKI4 et 1*1*. 
nhw le produetev en Fronce, on se trooee Lesdnposition» provisoire» sot* rehlinm à II 

dU^é de proebmev la protuboiion dm Importe- fixation des tarifs de droit», ami A rentrée, mit A 

Haas, da telle sorte cependant. que le b!e fron b «ortie. 

ram renaît A atinmlrr une certaine limite, b pro- Il multe de ces premières notions que la loi «• 
fabtmn droit cesser. DA» Ion se troera établie, n mita il b n coest Été de protéger le consnmmatenr 

mit [.Mir IViporiatam, par b loi de INI 4. soit dans les temps de chérir oo de disette eo gênant 

par fluportaibn, par le lot de 4*49, une aller- lYrporfofton, et «mi de protéger le Cul hatenr 

native de lilirrte et de probtbiii' niléterniinee jiar <bns les temps d'aUmdance et rie buo mirHie, en 

reiesation ou l'shiimenient de* prit. I entravant l'importation. 

fan l*l»et IHAi Ma lg r é l'shmabnce des grains I Le moyen qn’elte emploie pou gêner selon le» 
Murène* te tarif ne suftit psa pour empêr ber les çirronrlancrs Y importation on réputation est 
mpirtaiHMw.EnlNtl,4d9.iiOiiqimilinimethqats j me étkeU* de droit», graduée suirant le» bootoe. 
de bie furent inir»duti«en France,conf<>rni< nifBl I t > tarif, eonrenabletnent établi tu le véritable 
n tarif de I» loi de IMt. I court dr* groins, rend le droit imeiMble quand la 

V*r* ce résultat. b W do 4 juilVt in2i fit cherté députe onccertaloe Buée,et Taggrue an 

Mi» nouvelle dit mon de» fconièèrro, et élevâtes contraire ju*'|o'A détenir prohib üf. dans l'hypo- 

limitro su trmnir Jisqiii Bm r tmpncMtiou ne de- thèse d'une baisse tmirible an peodneteu. 

rail plus être permise. Celle combinai» «n , en afTranebiwant le corn- 

l»rpuis lurs jusqu en HW point «T importation: merre des grains des chance* trop hasardeuses 

le» peu fuient runstamment o u dus M do eea atiniulles fl est exposé, lui drame en même 
Mute le. I tuHes. temps plus de sécurité, en penuatant de prévoir 

I le IKf* A msn les réédites ayant été ma usai- I tu varialbms des cour» et d’y faire fan sans dan¬ 
ses ri les pris s'étant eterU A b Hante de b lui, du I gu, en même irmp» qn'elk garantit Tigrieoltuo 
importai sam eurent lieu; uob elles ne furent pu I de ces bmqnro n cou ses que lai tnprimenl du 
■ÉbantespoureMpéeher qin* su phssim* pointa I Importai mm bAiitu et irrégulières, qui jettent A b 
P b France le peuple affamé ne pdtit lu grabw I fab su tas marche* de grande* mossu de gralm 
ur lu uuéhÉs on n'en taxât te pnx arbitraire- I étranger*, et causent fréquemment du perturba- 
mm et pu sioienee. I tbns funerte*. Lurours et err ent pteide fuite 

La * uetobre IKWI une loi toute provisoire ati- I et le* mtrrb » ne sont plu» anssi Iw Icmcnt affce- 
pub q .elqnes stmU.-e» en bseur du msmomma- tés par des alternatives d’ab «bat et dedi^tte. 

leur. I^s droits A rimpulvlinn furent atténué», 1 Vorom maintenant twalnrtH jpfooèie b loi 
F entrepôt fictif fut satelûné a friüffjét réel, plu- I pour établir te tarif. 

éror* dsipmitiom favorable» an etu nm ere» des p.>nf TétaWir >or de* bote* cm ta iM ti fl adffi- 
(Ttinsy furent m»erec*î mai» cetir toi nedrvau bol b'In nmstater le prix mrrarcire, r'nt> 
avoir d'rflrt que jasqu'sn SI JailtetlW. , dite nelol aogod reriootteMé iod^é nr en y ayao-^ 

Lr* effets de cette loi avaient cerne depuis pin- tant un brordre lii-onitabie, en un moi écho que 
■eurs mui» loe*quin propn-a un noureM projet ta 14 veut assurer au produeteu dans rinleeét de 
de lu» <Unv b vuderalmcr f irritai.un et le**mf- l’agrienliore. 

tr i er » de* ( u ownutrsu et tsitisl de détruite fie srir *ree«» itrv variant dans Hwjik p >f, i r 
un privilège ulest ner put les ton de 1*10 et ^ de la France, il** l.i A î* franr*. iJ a fallu font 4*#- 
dc 1*14 en faveur des pruprUtaarrr. [ bord etaléir jdanenr* tfirsnaas, qni «ot chacuns 

La loi du il ami l*5i, mtervenoe sur la pce- [ nn prit d.f ->n* 

»•* « 
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-d? âwa « ? m pr«? 

M 1 # WW P r î* ^iiigé«<«s-. 

* s?!:? m te? $ i»r len s?? ts $w Rftp? cl te 

et que par conséquent c'est pg prjx (jqe la igi 
cherche tj rçainteo-f dans jçs divers dépjjrtfntpajs.* 
(y. jeç aif- I et suiy. de, ja loi de |8q^0 ., - 

; Pàp cèlq ptfràe‘qu’il' fallait appl jgqgr ^n|lçs 
différente départements d'une métqq d$$ T <js? 
droits égaux à igfiUté depr{x, il dçyfpajl péces : , 

s^lr? 3 e «te l ? r te îfP- 

pliquer dçs .(jiyils iij&apjc ; de, 14 lt} ?$<)!» 
deçJaqnp^assefti plHSîeyrfJcçliogs. , , w0 » 

Chaque mois on établit un prixjqoyen popt; 
9 )|acuge de cpp çspiioqç.„ w ^., ( , 5 »l' »’,m" 
r Ç?-Ï>nï S? rtgl? fff {?§ merÇH^Î« s $!fî te 

premiers marchés du mois courait et du (jernie^ 
marché dii mois prèçèdçnt. r^mpufs villes sqnt 
ipdjqnées 'dan^ çliaqup seç}joji "pour seryic'fle 
njgrcbd rêgH!a}eqL-. : Ls prix moyen ei^ pe? di| :r 
fjirents marclu $ est établi, sajis égarc{ aux ququ- 

ÿÿ*‘ wi?BR: (y*, 1 5P rc ilîjS? e ï- ) h * .] g - 

Un tableau annexé à la loi contient 
tioij <] e çes marchés qpi sftfjf. lés’njffnpp qflp pgiîx 
ij&'Sflfè par la loi de J § 2 }. „ „ f v* 

Æ M d e l*i*!? , K 8 I& 25 p.çp.qmçs p?f jî|abli 
ÿ£ s Jm ,e S \$m, P a r «!‘<»a«S jieçfp,litre de 
4 l’eiîlré^ > soit à lg sorlfe. , . 

i :, L ft*39HP I e blé Hïfl'&tyP ?i «I? fcç|jjine 

%>te (h-1832, tajileap 4 ), (c blé éjrtjngep, on- 

tre le droit de balance, paie un droit suppldmea- 

WJF& i j , fp\i >î» r • bi rrn , i i 1 ^ 11 f 

7 * Les autre? graiqs, d'une qualité inféripurg 
j paient des droits proportionnels -à ceux pqyès par 
1 § blé i ils sopt considérés comme accessoires, et 
suivent par conséquent le sort du blé, qui est 
considéré comme aliment principal. (L. 4832, 

pvt. JJ. ) * * m - ' ' ^ * j 1 - b* 

i Qljant art riz, comme il e$\ ppq gultiyé en 
France h et conséqueminerjt compig son impor¬ 
tation ne peut nuire beaucoup au producteur, il 
est soumis à dçs règles fnqips sévf res \ cependant 
4 jjans J’i nié ré L de ragrjculture, pomme pouvant 
^supp}écr à r usage d’autrp? grajns, i} es), sqpmis à 
y» drojt fvxC) payé à Tenirée. (^. 1^32, art. 7.) 

Mentionnons encore quelques dispositions par¬ 
ticulières qui complètent le système de notre lé- 
. gislâtion spr les grains. ,, , ; ^ ,j 

■ L’indpstfie de la mouture, a para exjger une 

£* P * ilf'Y r j 
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Fpnç? m n? vî F?î <!««**} çctyi m\ 

taxe est ^ y ffanc 2 S ceqtimps pay hcclpjitre. 
E|!e çysse d’ÇU'c pprçnp lorgqup I 9 b|j5 es^'arrivô 
à u*|e certainp Ijnje daiij les 4 cl^. {L. J832, 
art. 4.) ^ „ 

Iji loi de 182| imposait unp suy^ixe à l’inqwr-. 
talion par lerrcj ejlq di^ing^il p|)trp je$ 
SÜft de provenances dirpciys qp la 

npuvçJlc loi aboli} ^ jlpiu i||stjjJCliQ{|S. 
t ??l «1 |P sy jl^ipe qui qqpg rpg\( ap}MçUement, 

«î «WJ 1 *V a PM ïm ^ «HWïfllM bîfblifiw-, 

lions. ( V. P/oposition de |pi 4 (a cjqqpbfp dçs 
pairs, jjoM., fôyrjer 


v fîBCTlOK XX, So la libre circulation . 

* ( des grains a l'intérieur, 

r 'f| J' " in ' 1 '* ^ »• - M ■ I- ^ , 

. la }ilyq cfrçKlqflpii des grq|os 4 PnWrieqr ^ 
toujpnrs fixé }’aliep}ipti du gonyernçpignl- 
‘ pe iiojnbreuçc? Ipp, djierc^ et ordpt) qancçjj sp.i}} 
in.leyvcqus pqu^’lp fqpiliier e{ la prphgpy qonpej 
tapie alte|p}e; pn a çonipris que f|qq? cpttg iqq- 
lifcre, où l'existence des citoyens eslcpniiiroinUc 
dans son essence,oq les int^te !gpp.||i? yiolcRU, 
JêIPUis passionnés, sojit cp|iii,nqçllçmqt}l en çq- 
gar(j, jl fallait, proqliimer bqptppiepl je RPHCjpfl 
d’une liberté indéfinie, qpi ^|i| pquvpî} ras^rcr 
les masses dans leur cxjstguce qiqtÿpellc, dans 
Jfuy alinteni t|4ccf?a<rç. , I} e- 
. les décrets dp ^ npvenibre {J^p, %h septem¬ 
bre 1701, ont proclamé qqp le ppnnqçrçe, dftl 
grains à l’intérieur devait .6}fe pnUèrpqicnt- libre 
et dégagé de toute erdyttyc. ^ ■ ; 

, Une loi du 2i prqîrîîil an V dispose que la 
circulation des grains doit étrç entièrement li¬ 
bre ; que toute personne conyoinpqe d'y ayoir 
porté ^atteinte doit r étye . poursuivie et con¬ 
damnée , enfin que jp spiq de faire pxécqlep |p 
loi est confié à iffvtorilâ municipale. , • r _ , 

- Un décret dp 4 mai eqcorç aç}Hfljcinent 
en vigueur, est venu confirmer el éjendye ces 
dispositions. , • e, 5 •_ 

Il pose en principe que la libre circulq}iqn des 
grains doit être parlppt proclamée, pl que toutes 
les autorités doivent la protéger spérialegifiit. rJ, 
Jl stitue enspite sur )op> ce qpi cjt, relatif à 
i’approvisionnemenl tff$ marché!} et à {« pplice 
qui doit y être exercép. (V.J5»«Hé ; î.) , ~. r 
, Une cptvséqqence dp principe sj souvent pro¬ 
clamé de la libre circulation 4 e ? tfrufiI? «$t la dé¬ 
fense formelle de les qçcapq(fr .■ ... . 

‘ ^'accaparement pro|iif>é Cd toute matière, fnqjs 
Spécialement en matière de grains, e|L pn 
considérable de den<d«a °J> marchaiifiisef bit 
dans l’intention de lés rendre rares c} pqsu(}c (je 
lef revendre à qn prji «ïprt»}®nt. , -,. 



v Une snrtaxe a donc été établie à l’imporjation 
des farines. Le droit pour un quintal métrique 
. .est triple du droit payé pour up liecfolitre de blé. 

-(|i- i&Z, ÏïMO .VC: ' . .- ^.î b 

. n Ujnlérét de la navigaüpn française a lait él$- 
, blir également une surtaxe sur les grains impor-j ] 

c 2 



Ou t «nçwt tuai ce qui tmàkm « «1‘immoral 
•bc (utntle «pecaUbaa, painju'eUc «'«pc e ici 
mr dr» nu rc 1*4 mW» de pfrtmrre n».r^slé f et 
qafik frappe |MTUcull€rePlcm *i;f b <**” 

mffc dufii dfe parai j*c ci dmrk Mite» k* ftv 

U lui 4 door formule 4e* ^pmÜKic| rig«n- 
restai cwurr mil qui te livrent i ce genre dV 
prrtuooa. [ Il 4 toit Ikli,ift4c|l ) 

Uniè me luricfii'ti «agit de »î{iipk» p*rUcu* 
Iqk* devait I être 4 a« anl |di4 qu’il **?**■ 
i*t 4e [n* sonne» plu# | même d'aUwer 4e k *tr 

i iiuiii 

Ainsi | lotit cuiiuimu Uni injhuirr tk d* jwrte- 

mrot » de fibre t ou 4c * Ülf t Uüii prefr t «m smii*~ 
yrrict qu* auraient, 4»'» IVlcwlnc 4e» Ikui vu ils 
h m le droit dVtercef leur aul -nlr . bit utncrtC’ 
iMS t vu par de* acte* linuki, «a (Mr iaiefpoM* 
l<« de |in mi tint* t |e « iuüirrrr 4* gram» ou 
tnlnianrcs Uruteu^mirr» que celle* pr ovefMKUf» 
jk leur» priqiriitit, mul pont* d'une *mrndf de 
3QU Traorm au moûts cl de IU.UMU fi*ncai au puis, 
fl tir U eimlWati* h <ifH denrec** { C, t 
mu 4I«.) 

Cc*l rm orc par une *mte de rinféftl poivrai 
qui ullacita à celle matière «)uc b loi [ra|»pr 
fèm •< ternur ni que d'autre*, k» dclib nMtati* 

cvnlr# h$ 'j' uns. 

hlk punit de* Patea-r farcét « If »p# tout 
piibgc de dcurwi oj man l^ndise* t inai%l«irv 
qta il «'agit «k srraun t U pria* que doivent *ü 
l*f le» chef» ou pn»»ucaieui> es* If maximum 
in Irtiravr (orffi è Itmpi f et erlni »k T*- 
mefldt prononcée pu II M. (C prit* , art. 
ii', ü-: 

U jurMpnidt'nre, Étendant rncore reilr disp» 
mu«, a Ufti*i< rt en principe que le» article» 44® 
ri 112 du rude prtial mat applicable» au» in<li- 
v*lo* qui. aprrg a»«ir«rfiiruir f f»ie» I £xe k inr 
du bk fiwemt le» meunier* et mare-iaM|à leur 

liurf k Utf 4 rc pria. (üwt f 24 juin IH3G* ]. 

c t AXinCAT. —Cetl un acte par lequel un 
bfitidu rend kftKtignagc 4 un bit qui ne i‘»»*u - 
use p» pentmiiciieiiieni 

le» maifr* «ont j**iri»rl«roicol «Un* le m* de 
4m*ircr iki «trltoti 4 leur» nlmunvr^ plW 

t - infinité d obj* t»l-ilT* nrnü* 1 rl» Soit le» cer- 
iMe» <>«*# rv ri mr»K. kl eatt 

flowt, d iadtfldualiiÉ, é*émfrmi0, de rfsi- 
aencf rt pmprMr, de rw. tfi di-jfurwi (VL W*- 
I«m> A pid re» drrtneri et ftnt tkLvréa pour 
m mm tapir» de Teanhim- 

iMii- m H du titulire, tnci» autre» t*ftdkal« d*i- 
a? «fl ftre drliütÉ» »uf pap^r tiiiil et wnt i*- 
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cojettis «a 4ml Du de 1 franc. P M tnetfid 
que rt» atli -fHrnt *<necrn 1 tt non pas 

l'eom de b oociipUi'«ance. la» le» caa or dnwi 
rc* t « r |r% occa* ntuuieflt par kur début de mu* 
riTiié itn f^auixuçr* a autrui, eün 
auluf le» partie» b-*» A se pourroir eoa t*- 


rm rurnt aut article» 13Hiet wu*a|d* du Code 

K>an» le cas ou l atleslaiion r-a rtie t |«r une 
iiiq«*ùiijn de b loi. et mi \nt cmmeqiienl k» 
maire* ou adjoints sont dan* k * eriubk net* 
cke «k l*ui»|wiclio(p t «i frite aitf»tat*'rfi et-*i| 
nui traire à k *eril»% il* mwrraietit k» princu 
rc'ertir* atn butum (C-i». tC juilk 

i f^ rr ritfrat t d* km uw rie fl aurrrf ont pour 
IhiI fie itaraolir la muraille de cens auxque!» ù* 
sont tlrlism. 


J,* têrUfitai de rare net e»t I alt^Ulion que te/ 
îmS<% e (|fi ne peut parer rarnende encuume. 

Lereirt^mf d'Iadirtdaultle r»t Tarie |or le¬ 
quel vn atteste de* j rç* un:s nom. 4 *e t état, qui- 
liid ri detneurt' d une [* r^ftin* 4 . P sert A aueOer 
sou ideiititc rt 4 garantir Je» tiers de toute noir* 
pai ion druofii et qualité. In eefliiicat* dooeai 
être k plu» Humni rnli^t» par k* notaift^ dan* 
la forme de* acte* autant» et en bresrL Toute* 


liia ctqn qui .ont deUvtd» par le» nuire» aui m- 
d gens» afin de kur éviter te paiement des Eraîi 
u en mol iuo m valaiik». Cn ce*td.c»t d'indi- 
VifliMlalf est wceairc è nu afeut de diaiife pour 
mtilifr U signature d on in ijiniu qu il ne cnn* 
naît pa«, et qui lut demande 4c traus^crcr une 
rente. il 

Le eerti/îral d'ttduynet est î'arte qui atteste 
qu une prr»ontic rat dan* un i Ut fi tf.dut*nce, et 
niftv queiiimriil hor* U étal de [ajrr teIk ou teik 
MKmue U «t toujours «k U* rc par k nuire de la 
cutiiuianc de «tudjaiiMik, ' par le «i>o» jet k l 
Cl apftniuvc pur le prefin. (G* erîcn. t 4I9-4Â) 
Celle apj-N>Î4i*nO du {irtfet est indhfKrtMNe. 
et il acte jugé *p*e ce dalaul itappr 
an mtikab Irüf clî<?t U L ga. do 


prefet ou du préfet ne saurait b mnpbrcr. 


An erftitirat tk livn- par te Rîtire et approuvé 
comme il est dit finir su»„ é a rit t jo«ntf b jus- 
tiimi» ci pif k perrrptmr «le» eonmbaiâoaique 
y ikn^odrar ne |mic |4» dr nu n: tiT**». CctM 
téter doit « jabineut être appraavee. 

Le rrrtilfeat d'uvkjvnrr frui A qui 2 

rit «Je rim^gner Taawode «le 13® francs, 

I nuer pat l jrtêde 4lidti Code é tn^ronmm eri- 
maisede en rn» de p^unoa rn ma» ïï 

faut qiTJati rté«Irtirrepjur la cime actuefle, 
et un certàkat ansmror a i jurement contre 
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lequel on se pourvoit ne suffirait pas* (Cass. 23 
therm. an XII, D. 5,2,20,) * , ‘ 

' Le certificat dépntpriétè a pour bu Uf attester 
le droit de propriété ou de la jouissance d’une ou 
plusieurs personnes dans les cas déterminés par 
la loi. t . ‘ , 

Ainsï.les certificats de propriété sont nécessaires: 
aux nouveaux propriétaires d’une inscription 
de rente qui veulent se faire immatriculer, en cas 
de mutations autres que celles qui s'opèrent par 
transferts. ( L. 28 flor. an VII, art. 6.) Il faut 

| t fl ( 

joindre ce certificat à l’inscription faite au nom de 
l’ancien propriétaire. ^ A 

2o Aux héritiers des propriétaires d’actions de 
_ la Banque de France, dans les mêmes cas; 

Aux veuves ei orphelins de militaires pen- 
, sionnés qui veulent obtenir une pension ou des 
secours, 11 ou les arrérages échus au décès du pen¬ 
sionnaire. w ' ’ * A 4 

Ce certificat est en général délivré par les no¬ 
taires détenteurs des minutes du originaux des 
dispositions entre vifs ou testamentaires. Il est 
soumis à là légalisation si ce n’est dans le cas où 
il est délivré par les notaires du département de 
la Seine» (L. 25 vent, an XI, art. 28.) 

' Certificat de t ne. —Les rentes viagères et pen¬ 
sions s’éteignantes par la mort de ceux sur la tète 
desquels elles ont été constituées, on comprend 
que ceux qui en sont débiteurs ne peuvent être 
tenus de les payer qu’autant qu’on leur justifie de 
, iVxistence des personnes sur la tête desquelles 
existent ces renies et ces pensions. \ 

Cette preuve s’établit par la représentation d T un 
acte authentique appelé certificat de vie. Il est 
délivré par les maires ou les notaires, suivant la 
nature des pensions. Ainsi : 

'finies maires délivrent les certificats de vie aux 
invalides de la marine et aux pensionnaires qui 
jouissent de pensions sur les fonds de reLenuedes 
diverses administrations. ^ ^ 

Lorsque les rentes sont dues par des particu¬ 
liers, les certificats de vie doivent être délivrés 
parle président du tribunal de première instance 
ou le maire de la commune, conformément à l'ar¬ 
ticle \ \ de la loi du 6 el2T mars 1791. 

; Quant aux rentes et pensions dues par l’État, 

* ^ les certificats doivent être délivrés exclusivement 

* r 

par les notaires désignés sous le nom de notaires 
certificateurs. (V. D. 21 août ISOG, 25 septem¬ 
bre t80G; Ord.SOjuin t8M,20 mai J8I8.J Ceux- 
ci sont garants et responsables envers le trésor de 
la vérité des certificats. Les rentiers viagers ou 
pensionnaires de lTllat qui, pour cause de mala¬ 
die ou d’infirmité, ne peuvent se transporter au 
1 " domicile du notaire certificateur de leur arrondis- 
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sement, lui adressent une attestation du maire de 
leur commune, vis-ée du sous-préfet ou du jug^de 
paix, constatant leur existence, leur maladie ou 
infirmité. Les notaires certificateurs sont autorisés 
à délivrer le certificat sur le yu de cetteaitestation, 
dont ils doivent faire mention. 

Les certificats de vie des rentiers et pension¬ 
naires de l'État résidants hors du royaume sont 
délivrés par tes chancelleries des légations et con¬ 
sulats. Lorsque le domicile de ces rentiers et pen¬ 
sionnaires est h plus de six lieues de la résidence 
des envoyés ou consuls, les certificats de vie peu¬ 
vent élrc délivrés par les magistrats, notaires et 
autres officiers du lieu ; mais ils ne sont admis nu 
trésor qu’avec la légalisation des envoyés ou con¬ 
suls faisant mention de l'éloignemcut. (D. 21 août 
180G.) ; 

' \ J 

Les maires ou notaires certificateurs qui ne con¬ 
naissent pas les individus postulant lesdils certifi¬ 
cats, doivent se faire attester l'individualité par 
deux témoins à eux connus, ayant en outre les 
qualités de témoins instrumentaires. (L. 23 vent, 
an XI.) f " 

Les certificats de vie ailleurs qu’à Paris et dans 
le département de la Seine, sont légalisés par le 
préfet ou le sous-préfet. (D.2I août 1800, art. -10,)* 
On distingue encore les certificats de coutume j 
et d’origfne, mais ils ne sont pas délivrés par les 
officiers publics sus-désignés, et sortent entière¬ 
ment de la catégorie des actes que nous venons 
de parcourir. J f r \ 

On donne le nom de certificat de coutume au 
certificat de propriété que délivre en pays étran¬ 
ger un magistrat, autorisé suivant les lois, pour, 
en cas de mutation antre que par voie de trans¬ 
fert, faire immatriculer au nom du nouveau pro¬ 
priétaire une renie sur le grand livre de la dette 
publique de France, dépendante de la succession 
d’un individu non Français. (L. 28 flor. an Vit, 
art. 6.)\ .. * . * . 

Ce nom s’applique encore plus spécialement à 
l'attestation donnée par un magistrat ou juriscon¬ 
sulte étranger, pour constater le mode du trans¬ 
mission des biens d'une personne. 

Dans l’un ou Ladre de ces cas, la légalisation 
de l’agent français est nécessaire. 

Le certificat d'origi»e délivré par les consuls 
atteste que des marchandises venant'de leurs 
pays, ou partant pour tel ou tel pays, ne sont pas 
prohibées. v f” J/ 

Tous les certificats ci-dessus énoncés sont le 
plus souvent d’une haute importance dans les 
araires ou transactions pour PaccompLssement 
desquelles Ils sont exigés. Aussi, pour mieux ga¬ 
rantir la foi qui leur est due, les articles ICI, 102 
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fl >1 du Crie peasl [matent toi paaescé- 
icfn de but contre mit qui irtetlctil de* biU 
qa'rLi «tirât ti être p *rit m eoûUr crin qui 
LueMpimi ik kui cfrllflab. 

Il mlie» ar <»w**uucr* ri riamrnf meure d'au- 
Lrr» trridlraU, Ici* que cent ik topante, de de- 
rfcr*t*tf« d* chatè$*mn*t à* doaiif lie, et tmMCrâl 
irUirn pftrlo aimer va leur* dr»l)jpiUei|ue», 
buj« il u entre (MMUih nuire jikn de nouven 

chais u. — V, ribf t .pN, icd. if, 5 9. 

C1UXBAU DS COmUACI ET DES MA 

ACTACTÜlU^. — ii. tn^onanre du 10juin 
*<\i HuILrimii lUï n»ntri»jiii rgl* mml «or k* 
» MmUr» de cimiturrec et le» diainbre* euftoul- 
imi*n de» art* et nuuukcturn, porte qu'é late- 
m le renom rlk me ut *k* turtubret deMlile* citant 
brr» duii être kit dan* une aMCtuldre cocnpokc : 

4* bSMèmdu tribunal de cuijii.» 

i fX eeui de La cltamlirr de commerce ou de 
la rliainljfc tuiiiul inu , y cuuipcn le* membre* 
«*tauU ; 

5 Ixa mnubrri du dmied iln prud'homme» 
liou Me If utive un tel (muni ; 

I Ut ool«tik* en f»*mbie rjfal au lumbe de» 
Mrinbre* dtinl «ont compote» le tribunal cl la 
Ambra de omi mm m k chambre cuuiuiuiive» 
au nombre dr dl au moue». 

Le* lujtablt » uiUl rbiu* |<ar moitié pal leiri- 
buaaJ de comnirrc* t ci [ar la chambre de cuoi- 
u*er« f ou ctNiaulialitt. 

5'd n y a pa* de tribunal de cotuctierrr ikna la 
tilie uti fenidc la diaifilKf de cuwiuefte ou c jH* 
«o umr, Le* nuiabte* mat nomme* Motlk par 
Iradilr* etiamtirr* f et motlie par le cuti^ed de» 
prud'homme», ou par le rnaeil mu nia pal de ta 
*ê* «14 fi y irfide pa* de Guuaed de prud iMiinue*. 

In nolalde* dutieni DrcrtairrtDcfil être païen- 
b.rt en curciceKitifl de leur indu «trie. (Art. 1*| 

L» cluuiini c tMiluutri do ai U ri luauu- 
Wiui» «ont r Niipuaec* de «ta inrMÉiiri eonlbr- 
neuient ua ariéti « des S unu*c ci lu Üki undtif 
Mil. 

bi diai^bres de nmmKttr » -ail fîVfsm-ea de 
ion éatts» 4 uibre*, Miivani le UAie tk leur ntt- 
lai., nu leur f* ftlrntf ni MiC par dm urdOMMfVo 
purntam (Vit! ) 

la nuire il [eut être imiuw* un membre fli 
4 m* dævn de» irriui luirnomiti autre» que celui 
m La cl ambre mitk. 

1» CiBuctMKk» tld UKHibre* tinrent lr ou an« ; le 
rvnmnelkftieul «e k|i par Urfi pe»iant le» «Irai 
preonetc» idjkti; âpre» U SDumu» Jon ^mtaîe , 

W tact décidé tir fia die de» mrtim. » An. SM 
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I Lea chambre* de cummerce aommmt Ion les 

UH leur pretbleni. 

I Le prrfrt Oait* le lien de ta roêkftcf, on te 
maire dan* le» autre» * bIIca, m tntinke n - et pré¬ 
vient d i.ouneur de la « banibrc de cuniuiacc. 
(Art. la J 

Le^daiiibrodeoonunerfedfltp w aitribution* 
de donner au piantnmirfil JniuietL» r*> m«-i - 
fnrfiKAl» qui leur wml ilernai «Ir» de M part. *or 
Je» kit» et leaiutèréi» m<Ju*iu la et œinrrmui; 
de pteventer letir* nie* *ur IV al de rua^u»tjie 
et du cutnineree et *ur le» n *utrm d*m accroître 
la prtHfi ntr t «tir le» am*H * oral à InUoiuuc 

dalla ItMiir» le* brandie» de la I* i. i-lataunc mmer* 
riale « y romjpti* le tarif de* douane* 

Le» rliambrea a>nMiluin» de* art» et muiii- 
brture* dr la ai r macrtpiwic» » peuvent eoirt* pon¬ 
dre avec elle* mit le* okiuri objet*. 

La oaropoodafiTR- de» ciiambre» de romntefee 
avec le m nittre du riunniff ce cat directe et un* 
talmédiasi. 

I llm m de mdii'de U corroj^n-uii^'e de» 
diambce* <*io*uiUU»e« 

L'art* dca chaftiiirr* de amimerre M demande 
ip»’liment mr tr* rLânfftn^nu f»rujd^ dan» 
la Ire kUlion nMiimrrt-ate, ^ur lo rjec tou* et 
rrtikment* do dunsbrr* dr ro:t in'f<e t ^ur le* 
j création* de Uourur» , iur Le* rubluynenît dV 
„viii* de rbaiwe ou i&e coiutier*; 

Sur le» Unfi d mçlemmU* de» courtage* et de* 
autre» *ef*»cr* établi» a J'omüc du cmuii rrce rt 
itljei» i dr* iarift 1 1 ir f**- rn Sltmidm tribuuaoi 
de maiinicfrc dan* leur drco on ri y hn ; 

| $*r le* itibliurturiib de banque* locales ; 

J burin projet* de travaux p-hbc* bram irk- 
; b fil au cuiuuirrre ; et el-r* w4it euk .due* *or 
rctccuüuu «le n» pryjrt*. 

Kulin te* cbaiidirr* de nuiiui'iTe aliiilni^rml 
la bonne dan^ In vdln rm it y m » * * t le» fia* 
hJiwtUfiti fr e* pour I u j|c du o nm tee t 
comme k» m<nim de xauveta^e. eMrepbi p 
rLftJifiou i j«»«r le*«o*rs,et m n* pulilie< ik»ton* 
nah'iitcci eummemakset mdusU^Jles. (Il 11 
13 14 . ; 

V- Tord. But., p. BIT I V. O crw-Iffr» ) 


csambess lianuTirxi. 
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les Bureaux et ea séance publique. Saucton. —$4. Lois 
des comptes et des dépenses. - * 

Section IV.—; S *• Prérogatives et dispositions spéciales aux 
„ ^éfjutés. — 5 SL Administra lion intérieure. Comptabilité. 
CH AP. 11L chambre des pain. (Noie sur l*origbic de rinsli- 
tution de la Jiàirie.) 1 J ' 

Section I. — § I* Nomination des pairs. — s 2. Admission 
et réception des paire-,—§ 5- Organisation intérieure» 
SECnorf IL—5 f* Attributions, — J 2. Cour ffojusliçç, Com- 
ptiunée. — $ 3, Défense des accusés devant la Cour,— 
S 4, Prérogatives «1rs balrs, Du miel le jjolltitjue. u r 
CH A P- IV. — s L HisposItlOQs communes aiu deux charçi- 
; i bfés. — SiîL pouvoir jtidiç^lfcilei chambre*. OlTcuso en¬ 
vers les chambres.— $ 3. Clôture des sessions et proroga¬ 
tion» Dissolution de la Chambre des députés. — § 4. Des 
pétitions adressées âtix chambres. 1 - * '+ iU ■ ü ' 
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préparer lie nouvelles. (V. c&tprfe ConvocnSonJ 

Prorogation.) 
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Chapitre i, C l, Analyse Historique! — ’’ 

> wiùîix! v.’ ; * •. ■•i*i 
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~ u Définis llhiréduction èd Fràhfce dît système fie 1 



Assemblées dés i*èpr^séhld litè Ue là naU6h ont subi 
de nombreuses modifications quant â leurs libhii, 
lèiits attributions ël prébogaiives. ' * ik 

On voit d’abord eiH789 fàxiétofiléb iiàiiondïi, 
tjui plus tard jiréHüic nom de coiisffltlb’ifë: 1 

La.secoHde, établie par la constitution de 47(11, 
hitâfcigriëe sûuS le norin d'asieiiiM# légistative. 

Celle qui succéda prit le Hom de cBilbclïlidn 
iiaftorïaie quelques môis apbès. * ^ » i 

à _ « n * î * J_t « H (La il? * 



Le iénai et le corjis fd^^fhrifèdccéclérferit 3 ces 
deux conseils après le rbrlvérsëiiifent de la coiislï- 
lutibn de Tait III. ( Y. cBùrlë: ) 1 H 

fenfih là restauration désignd ce3 deux assem¬ 
blées sous les riorns de cfiàmbre des pSirs et de 
chambre des députés . Ces dètix cbtps forihent 
aujourd'hui nnfe Jàoriion èssenttelle de \i puissance 
lé^isiaLivé. DàHs jei pVémlers tëHips de l’în Irod ac¬ 
tion d&afôerhbléësrept&ehta^^ France, on 

'avait crû qu’ellèâ devaient être perhumerites à 
çSteuû pouvoir exëcul if- CeUc idée, produit na¬ 
turel de i’afcleiifr du ridviciSi & de là susceptibi¬ 
lité démocratique, ne fut pas sans inconvénient. 
Pendant r iïk années, l'assemblée cOnsliiuahtû, la 
- convention, les conseils tinrent leurs séances 
4 a peu près Idlîi \& joiire, ei Souvent deux fois le 
jour. Delà cette quantité innombrable de lois im¬ 
provisées sans reflexion et empiétant trop souvent 


lie ' ■ 

* * * ^ i 
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§ 2. Sut de la division des chambres» 

On s’accorde assez gétiéraleinèni sur là néces¬ 
sité ‘dit dit îiioirik siir ruittilé (lé la divMüH cK detix 
èliàiiibrés Ue la [nüssancë légistative ; hû\i dii est 
lotfT d’élre îkucoKl siir les nioiifs ^ui rendent 
celle diiisioii nécessaire. Suivant les uns, elle île 
peut avoir d’autres avantages que de prévenir les 
résolutions irréfléçliîes ou précipitée^: les cham¬ 
bres font, l’une à l'égard de Taturc, les fonctions 
de cotir iràppëi \ liaiis hine et l’àidrS; la îiliiîdriié 
hé If-blîië ainsi protégée centre lés violences ou 
iès ëtii|iortërneiiis de lii Iflhjorlbli H - 1 fi ^ 

' SüivahT'iràutreé pliblicisleli, là cliatnbré des 
(tëpulëè tbâklibrdtl tl'Op viié flans là volé des ré- 
' fbHlibà Si fellë irëlàii fias érràlëë (>ar un ébij^ ijlll 
1 fût égal à elle en [inlssaiicë ; si l’anSldérailë jré« 
Lait piüïrepr^cnléejajoulënt-ils^ là démocràlie cn- 
vnhirài' tout, htônicsijuieli dishtt ijiié là cliàuibro 
clbs fialrfe était dëjilnéé à niâimentiri’éljuililjrc en¬ 
tre le gouvernement et le peuple ou la chhtfibrc 
(jui lé telitëSchtë; car sans ce ciililhepoids l'équi¬ 
libre serait rompit à chaque discussion; la liàlauce 
pcncilehâit de rdii ou lie rauibe edië, CL Ués-lors 
il ÿ atnaii tÿralWiië Ull tiblitéctalicl 1 ^ ,frT ' 1 
^ Eu efTd, Uàtis le iiiëc^iriiàtuë d’iui gdiivbnic- 
ment monarchique et bonslituliomiél, dli hc biiii- 
ràii cbüsillliber ïà clmmliic dbs ()àiirs àtitrcincm 
qlte ebuihië ufi pouVoir modérateur, cllnrgé de 
maintenir et de conserver. Par cëla InéiiÆ II est 
pouvoir ittteWiiédiaifëj placl* entre Ib irOnc et la 
chàrbbrc élcbtlve polir (iréveiiir la bolli&idii qui 
pouirnît édrveHtf entre feux.’ 1 1 rt ^ 




donc, on laisse un certain intervalle entre chaque 
session. C T e>l alors que le ministère a le loisir d’es¬ 
sayer rëiécu'ion des lois qu’il a obtenues ei d’en 


îéS éiciilbiKS dû l’Ürdré febcïâl et de pboVot|ùcr les 
ameliolaiioi^. telle de la cliabiliré deé fiail^ au 
boiiitailrë, est de ràleiUir celle àfdeur, en iam 
qüVlle serait où inimililérëcddintcinpestlvè^'nii- 
posûr, dé sages llllais à l'ilnpaticnce avec laquelle, 
sans être satisfait (lu bien, on demande le mieux; 
ihiueHdre enflh qrib l'opinibh pldilique soit ré¬ 
parée â iecbvoli- les lois oti les iiutilutiom qiFon 
süpjïosë litHfô au j)àys; Idb il jibstif/ilpas qu’dliè 
amélioration soit lionne en èlfû-méiiiè| U fàtit 
qtle lèâ eipntîi soient hiurs pour la coiiipbcndre, 

1 Lafaécè^siié dé deux chambres distiHelek non- 
seulement par la durée, uon*sbulcibént pai* YAgt 
tic leurs ïiiémbres, ibais encore par d’autres con¬ 
ditions d’existence; est abso’de. Ce n’est pas uné 
deuxième deliberation que Içs lois réclaibenL, 
mais hne discussiob nouvelle, où la méine ques- 
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Ma mü amc# tam an Mire wpeet ; nix un 
ruiivfl fcul par de» h-num^ dont la p® 
M»<o politapir r| mirule ton .lifc-rmtr qui rw- 
Mril ÉM Ml «phtre d i-l»r> «|ui leur «rot pro 
pn, a ubmaeai m m tnPutr* prtoc Uftitma*, ni 
mi m^turt mducwn ; -k lellr «me *|ue la kd, 
muump, oo.i {nh A une Ppr*-me dwWe, mai* A 
fait n* fr ‘J' r * <lt«rnra, MVtc firturiètM* d'un 
MM pw dni ordre» .liff. tu t ont rrwlri rn 
mif ronir*lin..irr. Cr* mot U r.n.îrnt 
lapiMMi la pi m ffPlfartlr *<ir le Mit Pt la nrVrstif^ 
M U liivWiiwi .|r* Hunitur*. ( V, « *nn* ilr U 
Hu-'ilnr il*» d-f<iii«,ÎT août |<» «e : i |»|.J 
A< «lion» rotin ut» le» »iih1»ît-. tfr rriir dirfa 
»<■•» MM)) prirfralnnrnl rrronnil*. a.in rtlriuml 
Irrliri) Ih 1 », |iiii«jur ( d ui«c|-jrt, IrJ ru IVirntpe 
dftn (Mf | Al iflrlrrr,., imUr llQrr lUn» le» fa» 
«r»rnn»tliii!:.mn«-ltrr pt dp l'antre par Ip* rrp.i- 
hlKjin-» «n«rirai r», ou !<*. r.rrtir t dPntflrratkjUPl 
oui reeti (Pur itrniVnffteln'.fvu.rtif. 

Cumic 11 Cfaetoferr An dtprtii — lue- 
TMN |, j |. AlUi Ulw » ér la il aw h » . Droit 
A iaiatn» H A tt^wi*. 

Ia rliimtirr *Ip« iM)i«ttPd rfomurt, r mu r n e la 
Hiatnltrp . 1.4 pam JI la rtwfrtion ijr» t>«U; nul» 
Ma I prttin{Ufn»> ni pour nlijfi la mmmat on 
M la tarent >r <te* intrrPi» iIp la population ; • 
érirntuiip U mnaap pi ta iftimitp M fmpdu, pi 
ru Pria pIIp a riAftloNrp *nr b rltamhrr dr* 
P >,r * * i plt* i**lr Ira drpente» <Je l’ftal • i Ihr 
k* ippainlemeu » >lr imw le* limninnn nre» po- 
Wlra j elle demande eontpte Am mlnfalri-t dp I tj- 
tpi 11* oti» f.nt tir leur autorfiA, ci dp l'emploi 
fa ftMiiiiitiitinn» ; PII» *r«tlr4 Ip pua» «tir tir lr« 
fa «rr tpian t il* n'mil p*» rempli lr» oMl^itlniu 
fdlptir ***im thi;» <•*>-«, mI i|«*IU ont »Wé leur* 
é*tir». Sa mi«»i<tn e*t ilmv dr Mirrrillrr Irm* In 
haumtpa autqurb PnPr u lioo dr* loi* p*t roolfr, 
pntrpi an iiHtjrn dr mt c wnrrdJann iptilpfiwnl 
fa peut aa»otr *1 le» lofa «ont tfat «u tuai eip- 

ettfa V. Wai.trr» J 

<lp|Mttr* «mt lm rrp«v»Ptii«ot* dr» întPrfat, 
fa fcpftdit» Pt dr* tient dr la nfai'm ; II* «.ut In 


’ « P»*» Hr mm. • 

* taoUr^rai iln P 1*4.1*11- fat» r* -1 art rmlr* |.ur Au 
lit a uM upt. M wa» a ab» a a 1» Auida. ®a 



v fa»*.. 

« M. ’*• (fit b >ti.* (ut ü t(* .p 

aMKna^.auw r«a*r toi• p* 


4M)«i # t u> Amat ■>*•» 


' %*% Au 

m k* 

+ **r- 
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cm lit 

4r \rtVi ée rrm f^.lkifi H 

Ie ir fortiîfif. la tel 1 a^cwk? k fiu»«ttn p e 
rfr-*if ' fuet. Cm **n vtti que ane py* 
f«i ci MM mnhmiie que rH > «le la France, 
le droit if *mi***r de» ro|er*rrHanU I k fhambrt 
kiMatlve ne ^nant ap^itrcefür è tom t *>o die- 
tJH rrain tre kelî«ff G»hti** p»t im* rrtuteeînæ 
&Hk I indtien rtt et meme I *n*ik\rr La ki a 
dfme rld HaWlr de* rf-?|i$ ft]Q« wt «V'ifH 
reklieritiefii Ms H meme aoi rliîitikd , 

Cl r*«t *k k Mrtcic ch crtAlkfi de r*% rertr* que 

deprnd Ni kJfll tornf**hk*i «i'unr etiamh e fka 

fV, tîwmif*, i 

U riMinl>rc%le» ik|Hatr« n a k dm t r 
êrinilMh* *'it* relalirrmeiK | M bl dr fimpdt, 
fl re pfivlk^t* t f rtp!|ifue (m Urfiicnt ftirii f n rfkt 
n*m plu» -lr ï rat que ik déterminer f a»4eilr e( 
k fierrrtitkil de rHnptd ; et U tlitnr fie p- fi^tH 
mkfii filtre, far «in triir'e 15. que d’mdHüff 
romroe jiiîr* de m Mita de qoe«tMHH N marv 
*ial4-r- 4 par le peuple f**nr »kf ndre »e* 

iniftAit, dMrftmmt ItN irritalik* ehafre* de 
FBlit, rejeter le* inntHn, réduire relief 

quf mm et IMtqftfr mJin kitieiiknr 

mtrrrh tff ttih^ ernr <ÎH que U tkprii'e latafe e< 
rannue* # ht ll # «fit M* VWet» ( V. CM# rfrt 
Duffi t li?. I If t lit. 1* f ) t k rljimtire drfm- 
li^« lttaïlrr«iè de H ftp-H, lient en ««f mtîrh lè 
jjlmMHN icfti etlikr; par n®^t t elle r^t 
«perirure au Btin quVî'e ftrtft pd%tt de 
«ufimlef # far I îrtifdt t die feu! de hirrr Je» tni> 
tN, lbrf*r i la fuit, do m in e r Fadmink 
nu îrttre. f!e» droHi, die fie dok toi eter- rrqnc 
quand une îtwk n<w : il ^ttb iqnr k r^»n- 
akn dr ruiremerhefU mmtiliiflrmtieJ r*t \>u 

fontrrnefnritt de iranfaetHm rt de e mdk ; U 
rlumhre fHlt Mût rfatifer, et dt* »*dirriii dan* 
rUMi puM r, rte Jw< n-er de mn droit Jn*q<t v à 
m mr^iifa ftittife». fl M ^rfüt de k j^nVr en- 
Ire « » milm, twijunt» peHe l k mûr qnatu) fe 
bien de FEtat foi prmrrîi cfy a^oir rrmuf%, • 

tfah r qnatit am autm kk, N^fflafirr afpar» 
lient J U ^ atnhfe de» defnite* f u ne uite t n meni 
are la rhimbre de» fttir^ et k p »nre ((by.iîe, 
f> droit ifui de r«rtHf 99 ik la Charte 

rat ut»- dm umoi iiiuQi prébroart quelle a Intrc• 
d*ii-ra. H ifamarrt ptu* que k rntanratHi faraii 
tmij ntt otM kQrnetit - <Hé. 

»rikfi j.4tfa1r** tm 
antre qui n en r* que U rm **r^iiefire ou pl«ttAt k 
libre eternee? MMH ro<ikri« j»afkr ibt dr ntt /n» 

î»am k p f up*rt drf e*», ftniitjlke rrm *naître 
fru 9e cBS'tdl^» qu'efe doive wtMSter; fei* 

p iener ti ^ ifî 3fr* f quél nef ttn^i • • ( 
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des documents faciles à recueillir, suffisent le plus 
fréquemment et, à celui qui propose et à ceux 
qui adoptent nne résolution quelconque; mais 
des circonstances peuvent se pré enter où ces 
simples éléments ne permettent pas aux chambres 
d'exprimer nne opinion avec cette réflexion, cette 
maturité, celte sûreté de conscience qui dort être 
le caractère de leurs délibérations ; et si dans la 
conviction que la législation existante présente 
des vices auxquels elles désirent apporter un re¬ 
mède efficace, les chambres ne peuvent remplir 
cette mission importante qu'en mettant en pré¬ 
sence les intérêts divers, qu'en se procurant, en 
rapprochant, en combinant de nombreux docu¬ 
ments, il faut leur reconnaître la faculté d'adopter 
toutes les mesures qui pourront les éclairer ; sinon 
il est vrai de dire,que le droit d'initiative devien¬ 
drait parfois illusoire, et que, dans les circon¬ 
stances les plus graves, les chambres en seraient 
dépouillées. } 1 ^ ^ , 

Telle est l'origine toute simple et toute natu¬ 
relle du pouvoir qu'ont les chambres d'instituer 
des commissions d’enquête. On voit que ce pou¬ 
voir est la condition essentielle, comme Finévi- 
table conséquence du droit d'initiative si solen¬ 
nellement consacré par la Charte de J850. , , 

. Cependant ce droit d'enquête a été contesté aux 
chambres par quelques esprits timides. Mais outre 
que l T expérience et le raisonnement repoussent 
leurs préoccupations avec une égale puissance, ce 
droit a .été dernièrement consacré par la nomina¬ 
tion d’une commtttfo’t d’enquête, chargée d’exa¬ 
miner différentes questions sur Je monopole des 
tabacs. (Séancedu 47 janv. *835.) . , » ^ 

Ce droit esL nouveau en France, il est vrai; 
toutefois on peut invoquer,l'exemple d’un pays 
voisin : les deux chambres,du parlement an¬ 


glais sont en possession libre ci paisible du droit 
dénommer des commissions d’enquête ; la marche 
de l'administration n’en a jamais été entravée, et 
souvent elles lui ont prêté une force incontestable, 
soit pour l’adoption de mesures nouvelles dont 

" " * / * # • i-l t / * i 


Futilité n'était pas également appréciée de tous; 
soit pour le rejet d'innovations que des e*prifs iiar- 
dis et imprudents auraient voulu introduire dans 
la législation. , & ..J U, 

Comment une mesure dont l’Angleterre a eu 


- si souvent â s'applaudir pourrait-elle présenter en 
France un danger quelconque? D’ailleurs l’abus 
est impossible toutes les fois que l'exercice du 
droit est soumis à des règles aussi précises et aussi 
sévères que celles qui sont posées par le réglement 
des chambres et consacrées par leurs usages. Ce 
n'est pas sans difficulté en effet qu’une proposition 
peut traverser toutes les épreuves auxquelles elle 


est assujeUie, et d’ailleurs il fout remarquer que 
la proposition, quoique agréée par la chambre, 
n’est encore qu’une proposition et que le gouver¬ 
nement esl toujours et doit toujours être le maître 
de la laisser à l’écart, s'il croit qu'elle n'est pas 
d’une utilité incontestable pour le pays. 


SECTION XX. — Jt. Organisation. 

j u * ( 1 M ’ •* *■ 

s , La chambre des députés est composée de quatre 
ccnt cinquante-neuf membres, élus pour cinq ans 
par auimu de collèges électoraux, cl qui réunis¬ 
sent, pour que leur élection soit valable, toutes 
les conditions d'éligibilité voulues. (V. Élection»*) 
Elle ne s'assemble que quand le roi la convoquo, 
mais il doit y avoir une session chaque année* 


* * ' ' 1 * 1 1 $ fi. Convocation. ’ ™ 

; . ^ - ti . , . ' , . 
La convocation des deux chambres est faite par 

une proclamation qui fixe, le jour de Pouvci turc 
de la session. Les pairs et les députés sont con¬ 
voqués par lettres closes du roi. Ils se réunissent 
dans la même salle (par une exception'unique), 
et le roi y vient en personne faire fouvcrlure de 
la session par un discours dans lequel il expose 
la situation intérieure et extérieure de, l'État, 
fait connaître scs besoins, et annonce ce qu'il csL 
dans l’intention de sou mettre à la discussion. C’est 

tn J * 

ce qu’on appelle le discours de la Couronne , il 
conslitueun actepoliliqued’unehaute importance. 

Les chambres doivent être convoquées chaque 
année. avons-nous dU, cl le ministère qui s'af¬ 
franchirait de cctie obligation serait coupable de 
haute trahison. ( Maliul, Consfct. polit . franc,) 
Comment en seraiUil autrement, puisque rimpûl 
foncier cl plusieurs autres impûls, n’étant con¬ 
sentis que pour un an, cesseraient d’être légale¬ 
ment perçus, si une t année entière s'était écou¬ 
lée sans que ces impôts eussent été votés par les 

chambres? F , ;• . t . - t - 

* 


g Vérification dos pouvoir*. l * w 

• ' * 1 i* ' ’H» 4 4- J 

Les chambres sc séparent ensuite pour se con¬ 
stituer. " r i 0i , ^ t 

La première opération d’une chambre qui siège 
pour la première fois consiste & vérifier les pou¬ 
voirs des membres qui la composent. La chambre, 
pour cet examen comme pour celui d* s projets de 
lois, se divise en ncuflnircaux renouvelés de mois 
en mois par la voie du sort. ^ , " 

Chaque bureau nomme son président et son 
secrétaire. Cette opération préliminaire esl d’une 
liante importance. Les procès-verbaux d’élection. 


les pièces justificatives de i’êgc et du cens sont 
renvoyés a l’examen des bureaux, qui prennent 
en séance publique des conclusions par l’organe 





UlÀ 


4m rapportesir. La HwtîjJirr r-*i loiifminc 

Ai kietrs le» r juoièon* 4'di|èilile. Chaque m cu 
brc ifonl l> faction est admise prèle «ertueul eiiUe 
le* naum du pvt^sdent. 

IfCflOR 11C — 5 I, Coaitiltttioa défiailivf, 
AâÊ**a»U*tvm bUnnif. 

l'etulanl la <q *-f aima»prebaufiJjrr», U diam- 
ht ni pmtdee par le députe k pin» A** ; k» 

• ire plu* jeune* nombre» mnpttMUl k» fom> 
lions île m frtJurv A pré» la terilbde» pou- 
l'hi, k dtainbre nomme puur k »e*. u$t\ un \x »■- 
I Nbni. fjiiaire » ireq*r nuknifttf quatre leereim. I 

Lor^ue U chambre eU oowfatuéf, elle en 
do nne rmmaÉMMM «i ni H I II chambrer dca | 
pin 

J 8. DinîMiirtft de 1 étlrritf t | V* A*lr*t*#, \ 

Après ers opt rations, la duiubre minime la 
cnuimiMJon chargre de rsliftcr ladre** t en 
rrpunv» «h ét^mm de k (Aumône. Elle est 
twwe à l'ordre du jour et dt «entre cmtiuir tout 
projet de Int. Le» moindre» cxirmiuits eu sont 
pe» *t • f et, telk qu elle «ntl de ta dt»rtt*tio() pour 
die mqrii au rué f l’adre** est en general une 
pères d une haute importance publique. 

Llk rtl pr« «entré »u roi |ur le president ac- 
f d miegrand* députation de k chambra 

lires au aorl, Iwlfprsbnunrfil de cette ri mm- J 
rtinre » la chambré a k droit de rédiger de» 
airn«m dan» certain* monienU critique», puur 
rum inuwqurr t npnnuo de «en «unit au jfuu* 
irii^iwnl. hllfi Srt»i ordinairement fniffrintei ! 
de toute k rt4fidu«« et de txilc L indépendance de 
•aa uraclére. 

\ 3 Vr**catat«oai * <] » rl m*c|mm ivi Lu* 

le» |iru}eU ik lui» mmU lu» par un numure à la 
irikiKie quand il» mianrtd «Je U Cnurunae, et 
au fui par tin m*Mtfrf d’Etit tptand 
d» pruviefioenl de l'autre chambre. 

Li pr^iikiit unkimie tan» iblilirraliun ritu- 
pm»iiin et k remué daaa lai bureaux. Eu effet, 
la «ukiuiiie de» «rstire» publique» ebiicue «k k 
tribua* k» lmmrne* qui u ont pa» l'habitude de 
k |uruJe, il ailleursrfk ar n»nporte pa«ce»ileMt*»* 
•4.H.* hnr« et nmeim riim»|«atr«ro dblMfiiei 
Unnlier* qui Itiratat plu* Il «uliiïhwi d'une que*- 
tiaa que k» ditenufi V* jJu* ba}»>mriit fum 
t mf% Oa a ü nécm> sire de faire prtéàkr fa 
fankiwu et k m» pnfahr de IVumsn é» fa 
fai^qui, fait ar|wmt>etii entre differente» Irae- 
Ifau» de k Hrtinhre* e» r k m^dkarr prfpmtva 
à k «1 rtiMsa puNiqoe. Lr* dÜArrt t 




nuMioa n^npipeee de ton» « membre» cumin» 
k loi « et fait par l organc de l'un de te» tp rwihf ra 

«OQ Tè ppurI à k r i timbre. 

La d'a&Mûn soufre cn*mte ; diaque membre 
a k dru*! de pnpaaer de» «nrudamb On vote 
pur j ^ et kve «ur le» ildferentt articics et ks 
milieu n meut*, A moiut que k *cruün ne *oit re- 


dfafa. 

Sar rcntetnbTe de k loi, oo vote au «crutin au 
hua eu de boule* faandir» et tam. 

V* la réflaMt «k k chambre des députe» du 
ri juin i JM4 t mçMbtii k £i août itCïO*. 

Le» t^anm «ont |mblqiif« t nuit k demande 
de mim] membre» wOil p^iur que k dunitn ae 
forme en eunute «eciet. (Charte, art. 3*. J 

Lonqu’uac ks a etc adoptée, clk eu idnafa 
ati |iff *nkul ife k dtambre de» |*<ir* par uu i»e»- 
uitrr d'Etat , m toutdofa cette denikre ne la pas 
iL jA dfaeutee, Mit qu'elk ait par tUndw 1 ml* 
liaü«e t ou que k (fouvcrocnitul t ad |ei«kbk- 
ruriit toumbe à mn v>>te. 

Apre» Ladoption par ks deux dian t tl 
faut alor» que cette loi reçoive rapprohaikA 
royale pour acquérir k force b p«klne. C>î t 
i|qirolidliu<i a appelk U Mncfaon eU 

un acte de pore et libre vafonté, toit que la pr^ 
poulina émane «k I uoe dca deux rtumiUts t «oit 
qu elle ail clé d abinJ faite par k roi : car le mi 
u eU pa» lie par k pn tentaliun ifuu pr.qet; d 
peut t quand ii^me %ê pr^^itioa aurait Héa«lop- 
tee mm «uicndrmriii par k» deux rWubrei, 
refuser «k 1a t tjoverUr en foi. Le* dreomtaner» 
qui lui «ml donne peuvent ne (4i * être 

le» ruante» ( et k propuist**! utile, d ah ad t prui 
avoir rfvie «k lare morte, Lartick IH«k k 


Oui ne eut forme) A cet efanl, (Eoorart. du Pot- 
«ofa lÉfUlmhf t Maa» aucun terme n est four par 
k cumtituifon. Le mi «ancuotme un repcxiiae 
quand il veut k» prufel» prr^ent/* par le» deux 
et timbre* t «an» être tenu de rendrr cuvopte de 
•e» motif*. Lursqu il refîne ta sentie«t, d eM 
seulement d'uiage d'etnpfoyer cette bemuk : 
« f> nu f'artjefu, * Le rui peu! amure t tirer 
un projet qu d aurait mutin» aux chambre» avant 
même qu ü mit esté. (T. ) 


>«w a « «m» dit t sertir 4i prenuere, que k efaatn- 
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I*re drs dépotés avait ( initiative rclativrtnrtit i 
l'impôt. A crt effet rlle vote trois lois : cellr d<** 
comptes, ci lle des dépenses et celle des recettes 
de l’Etat. Mais pour éclairer rla* datage sou opi¬ 
nion, elle nomme: I* uneromnù-sion«pédale 
«le ti*-uf memlire* cliargt* de l'rvamefi de l.tlot 
des < t> uptes; S* une autre coniniLcàkNl, dite du 
budget, diargée de l'examen de la U*ides dé- 
et dé celle des rérettes de l’État ; elle est 
. iinpoxfe de quatre membres tournis |>ar ehacnil 
des buitAOK dè la rlianthnï, f n Wot îrnitt^K 
membres hllc petit «e divtser fil amant «te sce¬ 
llons quelle Iejiigert«)it+«bil#e* 

Li cdttunî&km Au budget flonWié rappor* 
leurs eu nombre égal â t*flni des ministère , pbtir 
fa ire 2 la chambre te htppArt du budget des dé* 
jK'ii^es de chaque iiitniMêre. 

Un autre rapporteur esl chargé de faire 2 li 
chambré le rapjiort stit ta Ut dw recèttei. 

Après la ;-i mutation déees rapport* , B «*t 
procédé à U dbcoaùon, H ensuite au Mite par un 
scrutin séparé t sur diaeune des lois des compte# # 
dits ii< petite» et de# récrites. ( ftrjïeméiü IhM , 
65,01,65, GO.) ( V. «M^L| 

SECTlOX IV. — § I * PrfrOglltlVPi fri (IlspOAitioJli 
apVctnln lui dpputéi, 

A tienne contrainte par corj* ne petit être cierge 
contre un membre rtè ta chambre des député* 
durant la session et d.ïns les six semaine# tfttl 
launuit précédée oti suivie* 

Aucun membre de la chambre ne pewtj peu* 
dam ta dbfeede la tension, être poursuit ï t ni 
arreté en matière criminelle » sauf le èii Aê flt- 
prant didil + qu'éprN rprr la rhamtirè a permis *a 
|Kmrsuîlc. fCharte 45. 44.) 

Cependant la Charte n*a pas créé par r*i artWi 
dam riritérèt personnel dn député ee qu’on pouf- 
ra t appeler un privilège, «t rattnehani à ce mut 
le* idées de distinct tin «mtiqtir ml rï'itnmif- 
iij ■ de là loi commune <lui Mtiiail k cirwtère 
tirs ancien* prmb ît* s, 

Ua pms'V du lé^lalelir a été plus haute H 
phtl taie : il a reconnu tTàliord ijue ta chartduè, 
comme tnand pdiviilr dé PElat, ne detlft rc- 
levt-r ipie d f rite même ; il a dû prévoir ensuite 
quedë «împlts pniNMlM iiktifkhtellm dirigées 
en apji.irence conire <joelmi* , s membres île la 
rlkàmliré pdofréksbl, en tnenaw len^rps 

entier. Ce daji^er est donc conjuré |ar t^n. 44 
pi tüê* ifüi eon-titue ie^. d-puto nu-méine* 
fnrdftens de leur prt‘pre îmi. pemianre, et les in- 

! rtprôe <h pmfHs npqotVi m wmàom (S^daitti 
i «or U oiaou&diK ti <k« cütiubiMi>4.«. 


mu 

reait d’w pr^ rofçitlve à I tide de laquelle ilt 
pfuvrni la faire rtspeeter dans la personne de 
chacun d'eux. 

Mais un {joint bien important reste I et «miner} 
de ce que U chambi* a autorise U poursuite 
ci mire un de m*s membres t en faillie l-il nue 
sorte de préjuge son* le (miuIs duquel doit se ifnü- 
?er lè prévenu lorsqu’H eomparall devant ki 
jrnrei drMrtllif#? Fvidemnicnt non. Ue Tfrdiet 
de ln chambre, en pareî! ras, se bonté h dé- 
rliiri'f qu'il n’existe p*n de motif politique pour 
em|iéi'tier la Justice T* rulière de suivre »nn 
aermimmé ; rite délaisse aîrisila mi*e en (irèven- 
tinii mis%i liini que îe |tigeiri*iil A ceux *|i*e la lui 
commune Cil inveSlit ; eile lève un empêche- 
ment, et rien de plus. ( V. Séance 5 fer. tfKM, 

I Autorkitniu de |muntihfa œoire M. Cabci*) 

Ia cl lira tire îles députés a seule le droit Je re- 
revoir ladéfnfcvhnt d'un de ses im inbrci, 

Ijtê députes ne reçtnvèmni traitement . ni In¬ 
demnité ( L. III avr. I85t, art IWî, CT.); et ceux 
qui icCeplem mj mit accepte de* ftmetion* ptt- 
t)lk|ue* salarfées sont rehnfti déinksionniirei, et 
ne peuvent plus sicjfer. Ils Émit obU^es de ae 
soumettre à la réi lectinrK CVsi à leurs tum- 
Tiiciiauis alors qu'il appartient ^ ju?rr >i ees 
nouvelles lbnetî«iÉIA stmi Inriunnniibies «tee le 
m.ibdat qtf ils lui èotifletii. (Y; tMÙ**è*) 

j 2. AdtnuüàUition luti rirurf. Coniptubililé* 

LaImintstralimi des flhifleèiet du matltWI de 
1 la chambre, le gUtrièmement dé nui \%*\u\* , nmi 
eoUUés I délit nmeieni pHs dam ion sein smii 
U dénomMBHoh île qursfriir.1 fis Ébnt dommés 
par ordonnance royale, et chacun sur (rots cari- 
dîdats «lui au êcrutiife par la chambre, J.Hirs 
ronctïims ilurcnt autant que la cliambreelle-même, 
I U rndb-muit y e#l aitad»#, ainsi q«A reilcidu 
pTéddenf de h diéinbff. têt qucsteitnt pelUrênt 
être férmpiés par orrlr»ltHftnce »oy*lc. 

Uns dépt n«c§ d’idminist rat um de la chambre 
dH depntrs mui ^mêev en ma**e, etl recette et 
en ritpi-Mf iUbnd^rH de t'ÊKat; elles sont faites 
1 par les qne*mm vH v-rî liées par une eummbsioll 
de comptabil dé éiue rliwpte année p«r la chambre 
«mi lr* AOumet h Ml u;'pro!Jiiion efi enmité 

secret. *** 

CsiKTlir I.— daijmWfr pair*. 1 

\a chambre îles j^irs e?4 mie portion ewien- 
lufUe de la puissance legislative. 

* ()t iyn,c ée timsiitudiM dt la |*ii^ i*. — de 

I m tîtmxsi de ta pairie n «ai pmuirn t' , ®p* de lê 

moiÿÊrth*r * 

Ln ftki * c «Uit no principe de la 1 #j* SéwUle » omi p«w 



ai a 


Hfc- r* mm or} tir* per b roi ro mMe trmf* 
qm b ehamljne de* dépoté; b tmûtn de Fane 
nmrnmre et finit rti nuNn? tetnp* que trlle de 
fa tre, ( Ch. eonaic., •), if. V. tes feH. «K* 

tisb ) 

Itcfio* I — j I, gomiiM^B d»i pam t 

Smn ta reitinratiüQ comme aujf*jrd bai, lm 
lu tu a» tic pair ctaiczUcuu/i n u/Mf le rin^uiaO 


|ü ** *t» K ^wrï^, s> »4 b* (HUrfun, 

k™r*r «* i |> jp> * «UapO-r lofe* K** nt É air«rMr*tat 
kl vifCHrt «ni HrvjfeiM du meu** • tuer *111 Aum . km* 
t**t im.krst lr, f; ^ BilruKï.t |MO Ml d^i 4utt lie 
* -'•-e*»* per #4in*t*tft*« ratrinii H «etman- 

MmM P 1rs rff ^>vtfy»/w;il |iUll il* il**!** U* ^«àn 4 r 

w**éif, <V | rj j%* t tt Mi*ti il» unir eo jura*»* 

r*ii Têr MW ttaiilt 

A r*ti* . U f*iuu dWJniw dimkml dnti «4o- 

ü d ik*| U twi «ce, H «Mme tr« Sijiiitfi iljiffi 
pu*» -p'ii (**i*»« «*<4rt **r. wrtmfn it rt*û rut ér frane* 

fl l.«S tU éun ou nmM 4m Icu-S u* lHt*« rCMiln. 

Ut «jim r kutrftl un t«| « ranci 4» * «a Si»* 

dite rUtni juin mire ni rt mmmM pain S» rué; 
*id» ccot fiS i*é*t t rt»« 4e te Maron* •• ccMuircf jttir* 
tft C«l purta la *L»«enl i|« «a MMère è> «pi : 

ffciirr 4wk$* è triii ée ri- - -. w JtoiOfi'flMf 4r UujrpM 
*"* ir 4 H dr .Y*aiimM î tt tr*mm < ml> i ; cru* M 

t c ti we . ilé i h ai^ -iif h «U rUodrr. trM» b 

urti'fMnp leirMitrli»* «foi éaotuH U y «trte t rt S ftuiéCM» 
kl» irnui 4M» ta» «lia 4 tu* Imiter , Kit « bwv«U 
për S 1 «art, 

Cr« |Mfni. birninr» un f-uu**. 4 t*.*ct | b rvuntur 
k f.i Ut r» Irt ilrtit «rnirr 11 oif H «ni f/iru/f, r#uiu« 4» 

» «Il un Îif r lit i 1 iulrflniii 4 m\*r*« u bt 

h iMrpMtnii rui *m k-urt ^«a/»r«, 
la Wt . Mcciar» ücpel, pair de rrante . CfMt m 
Htrd^.|i |mIm f r*m «u ciuttfefr i> «t ftili;^- 

Ml im, )4M4 »n|*e» 4eci ni ariMalt' 

pur» 4» iJw k«u|ie 

Cetla nr4iwB *k »il pan rt lNMlti|fiN fut nom «Ulitft 
I a prrtnière . t+r c*i •'r^v « #m» ^ « ce r*lc«s3i 

pti *■ U «wtü* ««ne. C «>« K**i il-i, 4 -»uiue 4a ni. q e- 
t*4 |t» da 4 > a b Ul.ati^piki^ffrnn a » **o- 
lM«t f»u « Sa ru«. fl-a A pfi b rtaatu* dti priali Mi 

) U OÜI*, |Mf iMKMpt. o*^wrle* lr«44 ua btriMç? • 

•hnMI hr iNlrr let \4i iUU*« |nB*ri fr -UL-n a»JÉi « «*• 
Me- t4*« ^Kfc»4 Sttya n l oi É I ^ tri wi» ec rcturnè- 

«Ml M SMdMPatlItMM. m SniafcMl A bar grSlt Ma 

b fktfP üta ofÉwé M Imp. Ipm M nw*s In 
piart» 4c u « i Sn 4 ftatna 4» f Jff I l*»ii ir»al b 

MM *4*1*4* t îoî i il4< . rtMb 4*^açb« pNSaar 

•'< A-,w UN. 






_ fclIV 1R7 

J celai qtil les «Tait rente» ét la Cireur ru» ale le» 
irui'mettait 4d j ivniier i)S <le vs oiLrilBgiÀU 
et ette» f^v^oit mi Ucvairm aiOM d’uue 

ffï^n^raiioii i fiu re ctK.ut^ au hcriw . Daiii 
ikAre opîiJoïi himditi reikiâil Ja ^ «falrp^ir- 
! Aie-le A b foi* du roi et du jü;s , tu ce qu'elle ne 
b bitait prw. der ni «le r«u» tu de rantre f niait 
de U iw a nce . fcl*c n ctait ym un fmikye , mat* 
410 droit politique, c>*uu«e ce.ai de U Jvjauts, 
o mn>e celui de» codeur» et 4c» il j»ua. htt 
erîa noire u]4ukn u e*t f«* f u4es » *r des ii'«i 
triaiar*iu|Hr% et reirugr ^de* t umt* *ur c» ite cou- 
vlrücMi qoe b nation trou» trait dau» ce pmdrge 
Ijrrfilitaife mie jim ^iatr garai^be contre cectk - 
voueiiicnU buatiijuea tu |n#u%otr ntval qui *»jU' 
A ail einraiii*u- oe n fuaote* coutrqueoocs. # 
Noua a von» dit d’adit ur> que b (utnc doÀI 
at«y un raractAre caceniicllcarfit tMakaitenr. 
Or t < Dfjiim nt ee puuiyr aufa-b*l interél A mo¬ 
dérer , si rien ne 1 attadie A l'ordre ruUi 9 ail 
Il f-K leUemrnl aJrni tb« arec cet cc«ii t % que le *ort 
de L un lïentralue iuf^ilMdrmem rt lui <ic 1 autre? 
Fu outre ^ a n jr a pu de jNiie.pe Je i* o Serai um 
Mtt» priu< q»f il*- dunre, et pour qu'un \*t 
de duree u*a UMuie A un crciMl tu* pa, d ne »afb! 

que aei luetnbrcs wncal <i->uri * uc jDNUcng 
leur» luük leur trie. Imu» U (ettrt de 

liionmiè, ce qui (liait atre lui ne Murait iuq un 
cartelere rrel de »Ubdjie. finir unir A fcqduile 
|| tiu irrand (uq« an M'Urine dr jt*>uiernemtu( 
qu'il c*4 cliêr^c de di fendre t il but que criedta 
}o.mmmi» qui ml la plu% \ ne dans keerur kwI ap- 
psièe 4 nmenter ce lie u* Us , il nVu est pa» de 

qui prend *a auurce dan» 
te mtbiuent de L jMiettûir* 

I. lier édile f aiona-u»4is ilil t donne l'iudi - 
(«eisiance qui pertuet 4 h pairie de u'appurtciM 


(ba , H if* pair» r.t *1 JuKàcul t knlfMxl f 

'4T*ti lf*o i ^w, |e* il | ÿ>* a,*,'* j- .r • 

ilan« ra-MWi**4» imSm - t* r* «mni. ibt ffSb 
«rrbHf IdUltfSfnK « 1 K*j fer» Ai.j. » ü^4A./- 
kf*. cl «pktU^o» ^irvklfrtta t'• 

«rtrw» 1 iè». U* 

qui tut àttrtbW p* »<«*'#»*'** I b f» rtl r * f*f»^Én 


MM fin K. rn tant es pMf M qa» ér *(rr mm m n«- »M 
frtfebl II » «4 «USA 4*r*k 44 j iMAi » 4. kta 
n t >*4 r^|nk p 4 U SM q* U frf W**p4«r|f ^ W«ir 4* 
fr»»»» i Cîiei -4. té «k U Wms ; q»» V a il' r»Mib* 

rtk par «M futr* 4f» ^iTl •*» * *»» nM -4 



(Sa <« tü b m#» aria»-sa r«t MSt U b ***- 4 ^+ 14 * « j 

Bi ri*» une q**#. 

sol» INO qn’eiK» .»U4 beiMe «r lr *4 b**^ 


4M » 4ki|U S* 4 1* *■• *4 ** i 

'«*•« I J-*- jüScvu iuÎ u; IpUf- 
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qu’à elle-même. Placée entre deux pouvoirs aux* 
quels elle ne doit rien ; elle conserve toute la force 
dont elle a besoin pour les empêcher d'empiéter 
l’un sur l’autre et de sortir'des limites qui leur 
sont assignées. Cependant ces motifs n’ont pas 
prévalu. (V. le rapport de M. Bérenger , 1 séance 
du 19 sept. 1854,' et le discours de M. Thiers du 
5 octobre.) ** ' l L ^J ^ y y \ j; ''T'TT 

* v Au moment de la révision de la charte de 1814, 
après la révolution de 1830, l’hérédité de la pairie 
fut discutée, mais sans résultat. Ce ne fut que la 
législature suivante qui décida celte grande ques¬ 
tion. Par une lot du 29 décembre 1831, qui^ de¬ 
puis est devenue un article de la charte révisée - 
et remplace l’article 25, la chambre des députés * 
a prononcé l’abolition de L’hérédité de la pairie, j 

1 et constitué d’une nouvelle manière la chambre ! 
des pairs. f ** ’■ f ! 

Aux termes de celte loi/la* nomination de 
la chambre des pairs 1 appartient au roi. (Y. 
Charte.) 4 - ~ ' *' 1 * ^ * " 1 *' 

i Les ordonnances de nomination de pairs sont 

r individuelles, et doivent mentionner les services 
et indiquer les Litres sur lesquels la nomination 
est fondée. * «; + 7 * 1 ^ u ^ y 1 y*' 

La dignité’esL conférée’ à vie/ et n*est'pas 
transmissible par voie d’hérédité . 1 A \ , 
iWî Ils prennent rang entre eux par ordre de no¬ 
mination. - j * 1 ! 

Aucun traitement, aucune dotation ne peut; 
être attachée à la dignité de pair ; 1 ^ 

* La loi contient en outre les différentes catégo*- J 
ries de notabilités parmi'lesquelles le roi peut] 
choisir les pairs, avec indication des tilres et 
services exigés. ( L. 29 déc. 1831; Bull. 130.) ^ 
(V. Charte conslilutionnelle. art. 23.) “ ^ 
Quelques personnes avaient pensé que les pairs 
devraient êire nommés par voie d’élection; mais 
telle n’est pas notre opinion : car alors, le princi¬ 
pal but de leur institution comme corps législatif 
serait anéanti, celui de contrebalancer le pouvoir 
émané de la nation... * ** 

v Ensuite soumise à l’élection populaire, la cham¬ 
bre des pairs répondrait mal à la pensée de ceux 

* qui veulent qu’elle représente certaines opinions ou 
certains intérêts ; et comme elle ne peut repré¬ 
senter une aristocratie qui n’existe pas en France, 

1 elle représenterait naturellement les mêmes in¬ 
térêts et les mêmes opinions que la chambre des 

déDtttéS* J ^ J * iCiH J i* V il* v * r\ b <1 î 

' Le trône, en présence de deux chambres dont 
l’origine serait semblable, se trouverait exposé 
aux mêmes dangers que s’il était en présenee 
d’une seule chambre, sans contrepoids, sans in- 

* temiédiaire entre elle et lui. L’essai de ce genre, 


tenté d’ailleurs par la constitution de l’an 111, ne 
rappelle que de tristes souvenirs., _ _ . 

Enfin, le principe de l’élection ne peut se cou- 
cil ieravec l'inamovibilité, car l'élection exprime 
une opinion; et, celle opinion variant selon le 
temps et les circonstances, l’élu inamovible ne 
serait bientôt plus en rapport avec elle. D’ailleurs 
Pélection est souvent un acte passionné qui se 
concilie mal avec toute idée de conservation ; elle 
ne donne de force que pour un temps : cc n’était 
pas de celte source agitée que devait sortir tm pou¬ 
voir modérateur ; ce n’était pas sur cette base 
mouvante que 4 pouvait exclusivement s'asseoir 
un intérêt d'ordre et de durée. * >TV * 

Tels' sont les motifs qui ont décidé à investir 
.la couronne du" droit exclusif de nommer les 


pairs. 


i t 


» 1 




*u> * * > 'ï K 


§ 2, Admûrion et réception dei pain.. ’ (4t 

Lorsqu’un pair a été nommé, cl que l’ordon¬ 
nance de sa nomination accompagnée de litres 
justificatifs est parvenue au président, celui-ci eu 
informe la chambre 1 dans sa séance la plus pro- 
chaîne. ^ 

, u Trois pairs désignés par Je sort sont chargés 
de vérifier l’ordonnance de nomination. Celle 
commission fait son rapport séance tenante. S'il 
n*y a pas de réclamation, le président déclare 
'que le nouveau pair sera reçu dans la séance sui¬ 
vante. Au jour fixé, immédiatement après ta lec¬ 
ture du procès-virbâl, le président annonce que 
le nouveau p,ur se présente. Le grand référen¬ 
daire cl deux membres désignés par le président, 
précédés de deux huissiers, l'introduisent dans la 
chambre. Le,président ordonne au garde des 
registres,de lire l'ordonnance de nomination. <,* 
Après cette lecture, pendant laquelle le nou¬ 
veau pair se tient debout, il prête serment, et 
prend séance. (Réglem. 1835, art. 74, 73,70.) 

^ ^ A 1,1 . 

S 3. Organisation*intérieure;, } 

4 ». 1 1 J „ ♦ 9 t/f i> ' ‘ 4 * 

L'organisation intérieure de la chambre des 
pairs quant au mode de présentation et de discus¬ 
sion des lois, est la même & quelques modifications 
près que celle de la chambre des députés. « * 1 
Y. Chambre des députés, sect. XXX, J 3. ' “* 

** L’article 25 delà Charte porte que î '** ' | 
« La chambre dei pairs est présidée par le chan¬ 
celier de France, et en ton absence par un pair 
nommé par le roi, » Mais cette fonction de chan¬ 
celier, bien que le titre en ail été conservé dans 
Ja Charte,.semble ne plus exister aujourd’hui. 
Une ordonnance du lieutenant-général du royau¬ 
me, en date du 3 août 1850, ayant nommé le pré¬ 
sident de la chambre des pairs, *“ p 




^ J 


v 


* t 


,f p 

h r 




Le» »é*nm uwH pubfiqii** comme reflet d# U 
rtumtee 'k* député*. {Ch. |8» t art SS 36 ) ( 

L'ordre inferieur pour 11 formai ion de* bornai 
ée 11 etun hrc A roatffi'iff de chaque acauflo t ! 
la m de* wémre t et b d^îbMta, Ica rt- 

|ir« drt dtO-UMàoM, b forme d«H Vfitr* f le* rf- 
fk* partjrolifrr» «ut ftufftrflbim foiti* par un 
<W p4r» f la divukm de la rtiambre en vept bu- 
ffitii t rte ,nfil rfr irrtféf <1» finit <v« ment par un 
aoortau réflrmml *l"pie le 19 juin IW3 j 

ÈÊCTUtm II-— 'j I* Ati#i)i«t*uut <U U diublwe 

d*f pmm*. 

I,#* fettribuffom U « dalï»^ de la chambre d** 
fÊér* «ont firalrmetit U% mémr* que relie* de la 
Hüifubrr de* deputr* ; rnmmr cefle-n , Il rliam- 
»lr% patr« » rintfiilire dim la prévntitioti des 
IÉ f earrpÉ# louleftw pour b Uà de nmj4t; I 
Mil elle p re nd pan A la Confection de imite* le» 
•nire». (V. I**M 

I 9. C«ü* 4e jiuUe# t« c wi pil i ■ ■ ■ m mater* 
«I# trimai rontra la i4r*fé 4e l'Élal. 

in# «le» pl tw lunle» premeative» de ta 
fhimtiTf de* pair* ni de jurer le» mun*ire* ira- 
da la ou occupe» devant elle par h chambre de» 
député*. KOe »e cunuHtn* ator* tB< mtm c en 
«xif il# jieiier, mm qn*8 mti bev>in d une or* 
teMM do roi. % * m*** 

îm mor do pajn t ain»i conatHné* pour le jnee- 
mrut d*» adnutvr«i ne iMcnpfirle pa* que In 
hidktni du iti mHlfre pu Hit H*ient remplie* de 
tftn elle p»r le- sent du rot, C’en aut rouirai*- 
aairn drleguc* par ta chambre «le» député*, à 
venir «nüli-nir faemütiuvi devant ta chambre «le» 
pair», Un un tel ea», il f a drm^ati«m è celle rè* 
fie qii# Unit# )a*Urr émané du VtL * f ih CMl , 
Ut; C. ton. crin,, in. 1; Cour de» pair», SI dée. 
msn ) 

* U tmmmn*km Imwai «ri M rMrt#e en 1*30 
pv k t Juwèri 4 m toymié* 4 mrtn m * «M Im ommOim 
Éikrkf t iei;tit tf r*flr ri nuire I uiortuiii friar 
rvrtwlaap>«it<Mfv anpiaftrti «■*« «ut j«|i-a 4 Olrvrtwi et 

lai r h . r fr#t* èi i-n m«el l . I Ma |Oé«t^ rrarfiMM*- 



pm la neiewlia l/t oÉi trn, -|w La ci a p u iir fnt M t tfu t 
pm — t iOt, tueti #i# mim K* Iümi uiwi wai 


MOI rtr U-l. H 4au» I» CM tm* '«*vp«J- «mTomm 
i**i4 r A4 Mte» 4* 1 * 0 ti ■Mneei tttf »^iio4«re* , ta 
t Wtr*4M drtifi<*4 pdtial t» ^r eih lutorfr prmr éi- 


La wnr dtt pain le comîit'x ^tcalemcfil pour 
jurer In crifnet contre U i ùrrté ik fEiii quand 
ü« lai sont défera par ordonnance rujalé. (Ch- f 
an. SJ 

bw « dernier ea» aeuicment, k» foncli- l* 
du fnu*offre ipublie août remplie» par le procii- 
reur pfrifraJ pcè» la cour royale de Pirâ et n 
«iktituii dek|roo A cet effoî en venu d'une 
ordonnance royale. 

Mut U faut remarquer que b chambre de» pain, 
mtum# cour de ju*ucc t ne fanadpe q i è radmi- 
tmtrilmn de U juüice criminelV. tfrn» le rsa 
ou elk ni mue d'une arcuâaikia portée ton* 
Ire de* minidret par b rbtnbrc de* tlcpofee« t 
Elle ne pourrait donc recevoir aucune intrrren - 
lino de b fnft de» lien ae purtani perfiri rtriki, 
ei eeui d devraient être rrmoyet à ae pourvoir 
devant I» tribunaui ord&nairr». (Qi. t art S t 
Al. C. crim- S , SH, Cour de* pair», Si dec. IQI.) 

Ain*i que noua le verrou* dan* le { ouatant, 
b diambre ae tundilue euoire pour jafer mm 
membre* en oatîfrt criminelle. 

1a eompéieiKe et b jnndktion de b cour d» 
pain en matière de crime* contre b «tiret* de 
rÊtat, liieii qt*e povee» en principe don* b 
Charte, ont donné lieu devnÜMMM A degravei 
d iacoMOM - Noua etatnineri nu rapUrment leur 
lé^abié- Àrant 1789, le parlement de Parla ceo- 
niiMÎt eicJuaiveinetit des crime* de 
je*té et de oms comim* contre b adret* de 
( Etat ; il OBnnainaaii en outre de loti* Ica procé* 
rrimineU de* pair* de Fronce. Celle dernier# al* 
trdmtion, comme ptu*ieur« autres de U même 
naiur#,repo*ail matai aur b nature dm cnm^ que 
uir b qualité de» perwmne* f emr b compétence 
du parlemeut de Far»* «Vtembit mdnttnfreiu# ni 
A Iota* lr* proefr rritiiineU de» pair» de France , 
et même aux prurit nvda runormant k% murêu 
de Jeun pairie* Cette compétence avait etc eu* 
blie et cumolklce par un jrrand nombre d'ordon¬ 
nance», ediU, d*rbranms et iMie»'pa;rfii«^ m 
1S8S r 1384 , IMS, 4311,45/S, IU4.U». 

1 ouldbi* le* ai tribut iocm du parlement de Paria 
recevaient «oarent de fraie» aiienttf*par fêtn- 
HMHVI tai GMMàamtm poüupa amgnelle» 
b pouvoir avait rmxira bnqall Unoit plia A 
avoir Mlufadn» que joaiier, H que J'indrTeo- 
dance du parlement lui AmoM «nbrur 

A b juridiction du parlement de Pari* et dm 
n uim.^aon». raMembke i«tiw» mi ^ oa,ibM 
b cuMtituliiin de I7W v m jnndiriian nenvefte. 
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connue sous le nom de haut* tour aof fanait, 
nptiakment appelée à connaître des crimes al- 
teulaioires à b sûreté de rEtal, 

Celte liante cour fat remplacée bientôt par 1* 
haute cour dr jtuticc , dont la constitution du 
i r ‘ veniji miaire anlV déterminait l'organisai b >n. 

Enfin le senftHi£-<*otisutte du 2H flored an MI 
rein laça la li «ute rour de justice jur uur lutvfr 
ronriwi^riflic. I/artîHe IM de ce sénat n&con~ 
mille énumérait ion» les crimes dont feile cour 
hcmi appelée à connaître ; H lui conférait tio- 
tàiniiirtil la cnntiaismuiee «ft criTH#s T attoduf* rî 
romphttt contre la jrérpfé |ii|#rieatrf dcj-fCrfeure 
de CEtat , la personne de l'empereur et celle de 
J heritier présomptif de IVmpirc. 

Im üliaru* de IH14 , en créant la chambre de* 
pairs et déterminant la nature de tes attributions 
comme porrioii essentielle dr l.i pui-satire l< 
lise, pi>vi auv*i le principe de sa rumptleuce 
comme juridiction parti* uliêre cl suprême, mb- 
stiiuéé aux liantes cours de la révolution et de 
l’empire, pour la connaissance des crimes dehaute 
irai 11 son * t attentats contre la sûreté de l'Etat qui 
seraient definis fa loi, i \rL 33.) 

I>e 4814 à 18311. norme loi spéciale travail 
d Uni le* crimes et attentat- qui (levaient Jui être 
privative meut défert>; et cependant en plaideurs 
circonstance» la cour dn pairs fat ap|«‘lèe à 
eisrcer sa juridiction. Seulement, lorsqu'elle fui 
saisie dn procès du maréchal Ney, par ordon¬ 
nance royale du II i.ovembre 48f3, une autre 
ordonnance du J £ novembre réela l'instruction 
d'aprè» les réclamation» auxqni'lle» donna lieu de 
la part dr WW. Dupin alnrct iterryer père, défen¬ 
deur» du maréchal t l'absence de toute loi sur la 
procédure. 

Üomnl la charte de 1850. Au milieu des 
cltiDgemenU introduits a lor* dans b cnncliitition, 
on laissa intact l'article 55 de la charte de 4KI4 , 
qui devint I article de la nouvelle cliartc. 

< «fut en 483S seulcnirfit quel» eonr de* pain. 
Haut saisie de la connaît*aim du complot d'avril 
4S5», déclara *a competenee pur sirêt dui5 mai 
malgré lKnoiil)iiYüsesrcclaniatioiisarjrc<i- 
ste> de toutes («rtc 

En effet, tarticle JK de la Ourle a celte 
C(MU[H ience eu fNincipe; on ne saurait la mettre en 
dinite ; la juridiction de la cour de* pairs est une 
nécessité de l'Etat, Celle nécessité a été rc onnue 
de lo**l temps jiar 1rs {r*«iven»eftif nl!i qui se sont 
suceeile. Kn outre, par sa posïlicfi * levée, la cour 
des pdrs aura loujoun plu^ d'tndépemlanee que 
1 es tribunaux urdinaini» jwuir appr*ei* r les corn* 
plou et attentais qui lui n ruiu délerés. Kde en 
démêlera (dus sûrement Ions les fHs, toute» In 
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f ramifications, ce qqi (feiîemlrait tmin^ddc d 

on dîiisaii k jugeu^cut des oum|4oU, H »i un n\ 
r< j a r Ussa il la rumui^ance entre plusieurs enur* 
d'fUM^ies. l\ but ilune que, l<* m il j a councuu- f 
unité ik crimes , il y ait aussi imite de juriditv 
lion. Tels sont k% argument» invwju* s par lr 
parti-ans du syMcme de U cooipélenoe* 

Les p ut -ans du »>>icme nmitairepnsefil aiiv. 
la qtie^tiikti : la cour de» (Mrirw (leui-edi eiüfii 
une juridiction qui n>M pas re^nlariM é pat U 
loi? IU prétendent ensuite ipie [u^r amsHa 
qiusnon c est tlejâ la retondre, puisque la juri* 
diction n’est pa* réfhdsriisée. En effei, disrtit> 
il-S un doit d'abord t uniuiriirer [mr luire ili-trar* 
(Ion des prt*cedeiiU de la cour tle* [wir*. Lei 
arrêt» qu rni invoque ont été rendu* pnut J« phi 
part uu dam un esprit de vengeance, ou tbus un 
esprit de coqn, *|ui ne permettait futa à la chatu* 
lue d abdiquer un tmuvoir qu'elle sciait une fui» 
attribué, et qui semblait relui tisser ta puaiDuii 
polilique. 

On fHiurratt même mtoquer le* ffélilrrallous 
de la cour des pairs en 4810, IK^fi cl »N*2|, d’où 
| il renifle qu elle avait des doutes M ilrin sur la 
légalité de sa jui iduium, puuqu dfe croyait m ■ 

I cessairc de provoquer un# M qui drierutioAl »ev 
aitriUntiuas. 

U'ailleurs raitide 28 de La Charte c>t fonuel ( 
il n attribue fia» A la diambre ta coimmsnaticc de 
tous le» cnmc» de haute traliJson , de tou* le* 
ait entât* cnirrr la sort te de hKlat, mai» seule¬ 
ment de ceux qui if j 00f depuis par ia foi. La 
Charte m dit pa* : quisoitt, mais q*.i srnmf de- 
Jiitis [iar la loi. i .lle entend dune te rd nt, non 
pa- au Code penal de t&iCJ, mais à nm fui future, 
' I une loi spéciale t qm «li tenuinera les ea* <01 la 
■ cUauibrc des pair» |N>urra être sanie et on la 
justice ordinaire sera demande. Or, cette loi per* 
timliére n'éUnt pa* encore rendue , ne»l d 
>tii de dire avec M. LaïquinaU que ta chambre 
r e jn-ui être Midi- du jnuf-ineul d nu pruce* ri 
d'un aiientai qu'en ver 11 dfuite sorte d* Intestin sè¬ 
ment arbhrairr, et jiour ainsi dire à dire de CüfD~ 
tni^iou? 

Ce qui le prouve encore avec plu* rie fc»rcr, 
(fret la d iaqureon qui eol fieu à la cliamhre de» 
1 dépnlés en 1850 sur l'article 28 , et sur la pfojn>- 
sillon que faisait M- Hauguiti de «uppriimr m 
mots : qut Mental dr/ïnM par ta hi m JJ a Hc re- 
cumin tpi*- 1 ’* - rt pn-vMi* M|-v.iifnï être conservées 
afin de maintenir ta 11 » ces&né d’une hii attriliutive 
(k juridiction. » L'aticirn e^jvei iinuf ijl n'a |ia* 
icuu ses prorurs^es, fii*aii fi. Dopin ilné; celui 
qui viendra les tiendra. » 

Il e%i vrai que Larbi Iç 28*ie la Charte a nette* 
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Ml IM# ic pt u*c*l* *k la compéten ce ét la 
tua* et prittripe m peut cire af>pi*quc 
uot qu une M ti en «tin pat rr*U iappikaiioo* 
U CWlC a «9 pvfaftpr U bbertc lie 

t mm&m mÈ t . e* ccpcaM la mur de* pim a 
dkakwc décidi dm 1 «Jhirc de MM. Uoot*- 
temhrrt, Lrruu* et Laturuurc actét du fl ifp- 
ll^l l > que laiil qu i! naurul pat «le 
pamtu p^r iiua |o« ipccMk à «ou apfdiratMm v le 
■wpfuk u*ivcrMt«ir« devait *üU4*ler, hritiri kf 
ptàhUn, que U oiurubrr de* pair» pftrente «us 
msm*% U* n» nt («I |HV* if'f iJ Lille puwr trop 
ba ouc<4 cuiu|«mii«(^ii u* l itwnce de la lué 
Ir^aie par lidïak 14 ce m 4U kamtam 
kuwion <piî te (mutent arcnaairtirt et Jtiee* ; la 
étkam, te tru ite de* ju*c» necenirr* 
jaiff, pour niwUrtitirr, peir «tmjudr**, M eM 

|r.< fftaill, unit r*l ab*li<l“fui'' aui rapnC"* OOIUI 

pceii ni Lea préii*» edmc« ne rrpuamt (ai sur 
car ba*c plot mütoe* 

FoJlfi, à rru\ qui in roquent l« uétfvûk de 
ïluai, n«ua m i^n iiou* fa e ut lier la necc*- 
qu'on icn Imenrue* ^bi^qu**! Ct 

Mi |w* la uécrwjie de ILui que Senêquc voulut 
jauijer la* prima de Kuan ; e* fui mcur* par ta 
auaeitl de I Lui que Ikoapari* voulut ju^licr 
ta ttairt du dur -fKustixm et U v*4tikJU du Ut ri* 
bure etnii^r! 

On ne ta lirait donc admettre U fomÜHition- 
■aik ite la rampebort <te la raur «te» finira Uni 
que la lui |#«/cnia« par b Charte n aura pu été 

mdue \ 

IH» reite # la four de* pain m enmpmée «te ta 
même maniéré que lonqiiVlfe tteiihérr «ur le* 
Ma ; elle t ton pr éridtf H on om vire president 
nr Imaire*' Ton* ne* m e mb rrv peuvet l «kir^r. Le 
iffTriiir* arrhtvnte île ta ftaoibre remplit le» 
hm n m o n de ffrrflkf rte b c«*jî , et lea httbfttm 
oiltniirri de b Clunilvr font 10**1 le sert ire de 
h mur. 

LlMtnKtka dev affaires e*l la même que de- 
Ont lea muni d’i»»*^* autanI tonteMi que le 
pimet la nature de la rour de* pair*. De même 
M débat* annt publie*. 

I ne fiié* réuni* dan* la dambre du fonaeiï, 
Haati lepnSklrtïl rreueiîlr-t-li Ifttdof quel 
•Iletwtnbrr nrrmulre dr mr entier»j*r< •eut*. Hr. 1 
f, td re qn’utir loi iur h ram* bvet d c t ft ri i fe* 
f't*. luMpil [ t -cul, dit Dait> i 9 It* onq Lyiiiè 


1 bm U «mee h ** flmwr UM. M Un —-t a m 
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tara de« Mis m «« nrtrmir®i pour praoomr 
fine o ii UnifUlMD. 

p. D fc*M «k* *ec«*é« de» ut I* ww de# 

P“ m ‘ 

l oe ordonnance rovale do 30 mar* 1835 porte 
que tout aiœat irw rjt an Uhlua d’une four oq 
d’un de* trilmuaut du rï»ï*uine 1 puurra earrcrr 
mm nuni*têre devant U rour dn (wifi; que oirt- 
mcHO* le* avocat* prèi la rour rovala de Fan* 
pourrait mb lire <l»hna d’uthrv par le piue 
dent «le U rour de* juin t roriknirtiifût a Ur* 
tkte ±M du Code d’iuatroctjoa rvuntnHIe. fArti* 

rk MK*) 

Ul avocat* flppdt* à remplir kur riuui*vie 
devant U Mur de* pain y jcmal dra tnrme* 
drviilfl, et mot lenm d*« mèn«e* dfoit* que de * 
vaut le» mur» da^nea, |Art ïj 

la rour dm pair» et «on prrûtleflt demegm»! 
itivtsù* à Tefanl de* avocat* de Ima le* pou* 
tuirt qui apuaniem^ut aux nm ri d'a««.*e* et am 
prt'kdem* de ee» cour*, (Art. 3.) 

J 4. Frér&ç*tivr# de* Pomitilf po(it«q*e. 

I/* bqrfiopft de piir ne P>ni lïiMMu^liMe* 
avec rexrrf ire cTaueune «icte dVmpJnî. de mKe 
que k» Ctmciionnaire* qui oc pruicni être «kptt* 
la* ppuvcntèlre eepen Uni luemi n ^ ée b clum- 
bre de* paa ■> Il re*uJtc de relie pu^ibihte d'eaer- 
err dauiro funrïwai* puMiqnrt et pertiLmetit^f 
dau» Ira deyartcinrfiu du rov.iuiiur que* bien que 
Ue urjçe de b Chambre <k* puq 4 Far , ce¬ 
pendant b iligoik dr pair ti’c*t pa< exdudve 
d un ilminalc publique dan* un autre départe- 
nrut que relut de b Srtne, l a pur de France 
ü'cd d«a»c tenu d’y «itfcer *e.% droit* riectorana 
qu' 4 Utacu qu'il y a tilt élection de doiuiciie |wt,- 
lU" Ibjusn 1830.) 

Aucun poil ne peut être nrf||fn de l’anAorkd 
de b ishau « brr i et inge que par rik en matière m- 
nurieik (Cb., arL 2» ts rar I int»oUb*hf? de* 
nin Ml" 11 dr bd ambre ilofflintit ma de* plu* 
beaux attribut* d- kur rararurr poiaUutte; par 
respect |iour b digniie do eurp*, b loi a donc pet* 
ma que lui *eul put lever cvttc ipv* ^bUté» et 
dk a tant de hure, <U*e4 id-nnrul punie cmen- 
lieiie de b •lionne dr pair t qu à m ch a m b r e vente 
* <*b»tj|i*€ eu tour,il appatUei** uc aimu^uc 4 on 
driii cv um*i inr l un de æ* mc«nbro v 
qne dtpnii or Mi il ait perdu aa qnahtv de pair 
par èmua- D « etc pu*? en rtfci q «c te dr* A 
qui loi d«t peeœdmmmmt acqm# Oc n dix jupe 
qrar par b ehambre ivwhl wma pendant 
qu’il euu p^ir aeM* pü *t*re pir cette iki,— 
aimu {A&tre hereurUy, 4* mn* 1^44 
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Mais i! font observer qce la Charte ne fait pas, 
quant aux pairs, d’exception pour le flagrant dé¬ 
lit. L’arrestation en pareil cas est de droit com- 
t mon, et résulte d’ailleurs de l’article 421 du Code 
" pénal et du Code d’instruction criminelle. ' 

m ^ s.4* c , iii i - a üii. i * “i r 

i X ) * '* * Chapiteb HZ. , * ^ . 

1 9 l t t 

€ I. Dispositions communes aux deux chambres. 

J ^ tit t ] . r r , * ' ( î| 

^ G - + j J * i # 

La chambre des pairs et celle des députés ne 
se montrent jamais en corps hors de leurs séau^ 
ces. -uî* «i * ' * , v * 1 .. r ^ ^ - U 

Elles ne peuvent jamais se réunir, ni réunir 
leurs délibérations. Le concours d'un seul mem¬ 
bre étranger à Tune des deux chambres rendrait 
la délibération nulle. Aucune chambre ne peut 
’ faire d'adresse au peuple en aucun cas. h 

1 Elles n'envoient de députations qu’au roi ou 
aux princes de la famille royale » avec l'autorisa¬ 
tion du roi. (L. 13 août 4 814, art. 1-6-7.) ^ 

Aucun étranger ne peut Être admis & siéger 
dans l'une des deux chambres s’il n’a préable- 
ment obtenu des lettres de grande naturalisation. 
(Ord. *1814.) (V* Français* Maturalisatxon.) " 4lr L 
y.tl* ^ ‘ î ^ J i 

, , J 2, Pouvoir judiciaire des chambres. 

* Il est certains cas où les chambres participent 
f à l’exercice de la puissance judiciaire : ainsi nous 
avons déjà vu que la chambre des pairs connais¬ 
sait des crime? de haute trahison et des atten¬ 
tats à la sûreté de l’État qui sont définis par la 
loi (Gli. eonstit., 28.), ou qu’elle se constituait éga¬ 
lement en cour pour juger les pairs en matière 
criminelle ; c’est un pouvoir inhérent exclusive¬ 
ment à son caractère polilique. Mais il en est un 
autre qui lui est commun avec la chambre des dé¬ 
putés : celui de traduire à*sa barre le prévenu 
cTvffcn*e envers la chambre, ou d'infidélité et de 
mauvaise foi dans le compte-rendu des séances 
par les journaux ou écrits périodiques. Les cham¬ 
bres peuvent alors entendre le prévenu,et le con¬ 
damner, s’il y a lieu, aux peines portées par la loi. 

* La décision est exécutée par l'ordre du président. 
Cependant elles peuvent se décharger de ces pour¬ 
suites en ordonnant qu’elles auront lieu par la 
voie ordinaire. (L. des 47 mai 4849, art 1 er ; 20 
mai 4819, art. 2; 25 mars 4822, art. 4546.) 

’ Mais cette autorisation est tellement nécessaire, 
que les tribunaux ne pourraient connaître d’un 
délit d’offense envers les chambres qu’autant que 
la chambre offensée exigerait une réparation et 
les poursuites du ministère public. A défaut de 

m - 

cette aulnris,!lion , celui-ci serait sans action. 
(Mêmes lois.Cass. 7 déc. 4827.) ’ I ■ , 

Pour que le délit d'offense donne lieu à des ’ 
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poursuites de ce genre, il faut distinguer néan¬ 
moins le cas où quoique fait publiquement (au 
moyen d'un charivari, par exemple), l’outrage ne 
s’adresse qu’à un membre isolé de la chambre des 
députés même, & l’occasion deses fondions. 11 u'y 
a lieu alors qu’aux poursuites ordinaires devant la 
cour d’assises et non devant les tribunaux correc¬ 
tionnels, celles dont nous venons de parler n’&yanl 
pour objet que de venger la dignité du corps 
outragé. ( Mêmes lois. b. 8 od. 4850j art. 4cr, 
Cass.22janv. 4854 4 .‘ Ih* j.* 1 , 

'} D’où il résulte qu’il ne peut y avoir délit d’of- 
fense envers les chambres dans le sens des lois 
ci-dessus qu’autanl que celte offense est dirigée 
contre une chambre existante .^Ainsi, l'offense 
contre une chambre des députés dissoute ne peut 
constituer aucun délit,ei ne nécessite aucun genre 
de réparation. (Cass. T déc. 4827.) * * Mf 

Il en est autrement A l’égard de la chambre des 
pairs, par suite du caractère inamovible de ses 
membres. b uvu* **ip c » t m 1 * 

La sévérité des lois pénales susdites a eu pour 
but de maintenir l'indépendance des chambres 
législatives et de les entourer de ce Fcspect, prin¬ 
cipe conservateur de toute société bien organisée, 
et sans lequel te gouvernement représentatif de¬ 
viendrait impossible. * ' * ♦ J : wb * ,y,ft 

* § 3. ■ Clôture de session et prorogation. Dtsso - 

lution de la ohambrs des députée. Quant & la 
convocation V. chop. I #r scct, u, $ 2. ! 1 

. 1 Au roi seul appartient d’ordonner la clôture de 
la session ou la prorogation des deux chambres, 
d’après le nombre et l'urgence des affaires. - < 
L’article 42 de la Charte lui donne également 
le droit de a dissoudre la chambre des députés ; 
mais dans ce cas it doit en convoquer une nou¬ 
velle dans le délai de trois mois, pj ^ , r 

Ces délurés de session, prorogations ou dissolu¬ 
tions sont annoncées par des proclamationsroyales 
portées aux chambres par des commissaires, reçus 
et introduits dans la chambre des pairs par le 
grand référendaire, reçus et introduits par les 
questeurs dans la chambre des députés. * 

, Les proclamations sont remises par les coin- 

X *i ' b 

* La loi do 17 mal 1810. art. 11. porte que i « l/olfcmc 
par l'on des moyens énoncés en Part. 1 er envers les chaw* 
bres ou l'une d'elles sera punie d'un emprisonnement d'im 
mois à trois ans. et d'une amende de 100 fr. S 5,000 fr, » 

La loi du 23 mars IS22, art. 0. porte que ; « L'ontrage Lit 
publiquement d’une manière quelconque, ft raison de leurs 
fonctions ou de leurs qualités, ï un ou plusieurs membres 
de Time des deux chambres, sera puni d'un emprisonne* 
ment de quinte Jours & deux ans, et d'une amende de 100 fr. 

* 4,000 fr. 
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an pr^fent, qni ai frit fator*, tonte I hpr^t^ dtm !< bod^.t de* Ojcnman^f. (D* 
afbirr rrmantr; la Humhre lion v I Hit- ort. ftlO.J 

1U11! o la prurfomaij n nrriKuir b HAtore de ta L» indemnité if ateupt fai t sU y a fieu, *ooi 

WËlkm, Tajoamanail on ta «fiwjftjtimi. ifrléw ronf'irmanait à l’ord>«nuance da i m amt 

loutrfa* qr** rnalrrr res !*■ fffcrigA» ***■ ■ fa commun»fffMI Ht* ifaï.* * pr la 

La eltaïubre ifa Urpcif'*» iw ronünut pu W da fl§ mai # 8IH f an tf* t auriennr* |<re*- 

aom de antukitr faafaMftt tuutr» la fa» I Uibm ippbablo auuLti ehatn** de tuuyeui re*. 


^u'Hk » e*t (ü atteiiilr p*r ime wilufiniafir de 
dt’toUitmn. iHi que a durreCofiftljli iKinnelle n fat 
fa rijurre. VuUiiiria ta ticulir de itwtuhlfr 
m de drliber*r lui fil ïnuriiile de méaie qu’à la 

rbatubre de» pair*. 

A retard de redrmt damdaa mi par la Charte 

dr pffifMKim la t!»*e*rluI on dr |j rlumhre rlri île 

Uui i ehiaM|r*er <\u il rie Minuit eu eirîper 
pmr prorurtt wi dâMoutlr* une rlunthrr non telle 
liant quelle fût etin*tilitre. Ko eflrt, prurufer 
un dumnuire unr rhambrr non romtiiui ^crn> 
riit ruMt lr« elrrtwmv Ce fn> aimi que fttoredè~ 
tfat le» uf lovmani »<fe juillet 1100. 

Ce droit de {«Mvmt're 1 1 di»«>tutk»n d'une 
rtiimlire tleelitf parait peint^tre ei.rhttntii. hmu 
H tie pourrait en ftre autrement. Enrffa, dan* le 
*f«Jtrne de» rtau rtfirr«nj tarife. le goairmriurnt 
nêdÈrium qu'au moyoi de l liarmonie de* irn» 
puqtmrt ■ Ionie di*evvrd«nre entre rut arrrte 
Mrefie ci imerrurnpi mi mira. Or v le pnimiir 
n" j t repliant ifune maniera ÊtÊ ft non inter 
r -m(Miir <Ui a les ni un* du motur (ta*, r’N à lui 
que devait être ronfle le moi en drrwif rie rétablir 

I liai monte enirr le* braidlm du fouiememevit 

b «pse rrtUf liarmouir rit rompue O moyeu à 
IVitard ib la eliambre de» pair» eua*t»4r dan* U 
LetiJld île rr er de* pair*; à l t«ard de la ehaïu- 
l»r de* dr il nmihtf ifom le dmît de pro* 

mer *i daWutNsa. Cm un *1*1*1 Ulalaei m 
tmt # rlaire de la nation. 

i Dr* pliliufi* «dnum m»i «àsmbm. 

V» Frttwn, 

CMA3HPI DE MAECtrmïS. — Partout 011 

II y a .Mrmmn , U filte le chai de prœurer 
an rlump de ntaorruire et tnppurtera la depenae. 
Ce* la nhJigstjon ne nmtrn*e pat le* ville* de 
fne»re , ou il n 4r de* rbaitip* d€ tfiancruvre* 
Hiflnanu lpt1 fait partit d an terrain miliiaire. 

Le aenrfil rummarelani ta dieUliHi daét m rm* 
enter irrt erard a* et le préfet du dr patientait. 

I.‘etendu* du terrain «en iletmoiuee pour un 
baiaidon dan* le» * »Tle* ou il y a un mrimo*l * «t 
pour tin mtotent »ùn* fa ville* ou il y en • pin¬ 
te* haï* de fanfion «m fa indemnité* | payer 
mi propnaiire* tfa rm^^'ieaLi <fa me* ponr 
ftiiuif ' de a m i niqti bot partie tfa deneii»c* 


«auras. 

SI. "**-**— «-Y— ■*-*■ 1 - - r IT -ir. 

kVnnir. - s J. I feaa* «Ir rbw«r. 

—■ S • «âw. Jo An» — S •. DHMMlHttiMi de moo- 
un. ir T *r~*i r^urr 

J I. IWi» li«. — Onjio. da I* Irilif dr 

i.< rtiarice ranidc A tlutuier ou A rm««ir une 
Minium en eapden l'u |si|«, j..tir ton «lutta¬ 
ient en celle* d'un autre, au mof• u de* lettre*de 
change. 

U» Juif», qui dan. l'Europe du mu*ra Age, au 
le »}»lruie puli k|>ic atail la t«ce pour liaae. et 
un le m* i.l était rn hmyto . ci|duiiairnl aeui* 
le [«u de rmumeree nrmuirr A cet «ut social, 
furent, dit-oo, les latentcar. de ta lettre de 
change. 

Il* étaient ilon réfugié* <Lm* b Lomliarilie, 
âpre* leur riptil«ua de ('rance. 

A l'exemple de l'Iialie. il *e f-irma en France 
de* lieux de 'JaiHin pour le eommerre. qu'un ap. 
pria fuirrt; cliaipie niarrhaiwi y apporta la rtiar- 
rhandMe de «on pat» et quelque* métaux un ai 
najrr*; entre 1rs ni trehand* <lectaurro.de Unxue*. 
d'indtt«tne« ilifATentes, et on rt>ui;arn4la uern 
•iW d*intrrm-daiin ; une nouvelle induurK prit 
naissance: elle ransiuiit A facdner les rapport» 
de marchand A march.n l , A rdunrrr leur* *a- 
Irnr* respective*: ainsi que nno* I nouï dit, c'est 
celle négociation qui cumiitne le eAea^r, et qui 
prit le nom de Aeaqur, du mot italien tau*, de. 
signant la petite boutique ou table en I»d* ou elle 
•'opérait. D'autres inteimed aim pourvurent A 
d'autre* mina : il* « oerupereiM du placement des 
marchandise* , du reenmremenl dr* fcnd* rt de* 
paiement* A Dire, muant Tordre du mnrchand. 

la* «erv.ee* te bornaient aux k.-a'des; restait 
pour le maie) and une deniitrr diRle>.He • e’euii 
de rapporter rlanaaon par. le prit de *a marrlian- 
dè*e, ou de le trampalrr a*rr soin en d'autre* 
voyages. Cru afcn que 1rs Iri^oleux auxiliaire* 
du commerçant itmgta+nat de lui damer, en 
eehaf»ff-del ate-nf et de l’or qui leur euu mn«é f 
de* lettres adre.sem A des arm. ou corr -»;.n !a .U 
dan* le heu m il se rendait, «t eonlenant avî* de 
payer la sa«n«e qui y «tait Mb|«ée. <7e*t atuai 
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que le commerce, par le conrç nalurel des choses 
et les besoins croissants de son développement, 
fut conduit de progrès en progrès jusqu’à j’inven- 

^ » I l ^ a ' i t ^ ’ ' / 


lion de là lettre de change. 


*, L’autorité, que ce "mode invisible de circula* 

J-* t i ^ * r ’v * ) 

tion avait d'abord alarmée, ne vit dat$ celte pra¬ 
tiqué du commercé qu’un moyen de retenir le 
numéraire, qu’elle considérait comme Tunique ri- 
diesse du pays. Grâce àcette erreur, la lettre de 1 
change, libre dans son essor, a réalisé des mp- \ 
yeillpsj èt le cbmfeercç^st'dé^uUj parsonsè- ( 
cours,' l’agent le plus puissent de la civilisation | 
des peuples et de la prospérité des empires» {Jour* 
nal Je Di oit } jany* ljB5ü.) * 

' Cette opération du"cb?qge comprend donc la 
réduction desmonnaies etja négociation des effets.. 
;Elle détermine les rapports des monnaies èouîran- ! 
-tes de toutes les nations. 1 Elle fournit les moyens 
de solder les de Lies éloignées j d’ouvrir defc eni- 
prunis, de payer des Mibrides, de faire des rctni* 1 
r ses de contrée & contrée sans les risques, les in-1 
quiétudes et les dépenses quVnlràîne toujours le 
* transport des espèces ou ’dfes lingots. '' 1 lt ' ! 

c lwLj-t h»M * 1 à OÏ i 

ijh :l §2. Change intérieur. ^ * l<? 


• v ^ rrci , Jrf i ' f 


. « J 

1 I * i 


On entend par change intérieur une opération 
' qùi cbnsîste à donner (les effets sur des places du 
même pays, moyen plus commode que la remise! 
d espèces pour acquitter une dette. k , É • 

II arrive souvent qu i! est impossible de se pro- 
r curer des effets sur telle*ville donnée,dans laquelle 
én veut opérer un paiement/ En ce cas on négocié 
par l’entremise d’une Troisième ville! Il faut alors 
combiner les ( cours lï du'change des differentes 
placés les tibès à régarddes autres! Celte com- 
; lunaison se îiomme arbitrage ; elle se fait par une 
opération arithmétique qu’on nomme règle com-[ 

* posée. (Pardèssu{Q r 'Droit commercial , n d 20.) 1 

, in ■■ **1 ^ . î 1 * ** 1 * * r 

p' J 3.1 Change étranger# r h ï î 

‘îï *r}Jv »W*5»Uf a ‘ 7 '*r\ 1 I 

j .Le principe du change étranger est le mime 
, que celui du change intérieur relativement A la 
J manière de régler les-comptes an moyen d’un' 
transfert de droits, et à la prime ou prix des billets, 
! qui est fixé par le rappoitdu nombre des de- 

* mandes u celui des offres ; mais la manière de 

j —f f J * 

payer la prime pour les effets étrangers diffère, 
et l'opération est plus complexe, aUepdu que les 
dénominations des monnaies varient: car, dans 
'ce cas, la valeur des effets est estimée par létaux 

^ ^ p 4 , ^ m ^ * 

comparatif des monnaies et le temps qu’ils ont a 

* courir. _ 


Bans le change étranger, une place donne lou- 
joins a l autrç une somme ûxe ou pièce de mon-, 

4.TU4» - , -> ? r * * 4 + * * ' * - » * 

ci 
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naie, qn’pu appellple c.rfqjn, pp^niq prix Tir 
rjable, qu’on nomme r^icer/aii|. ())j| , . til> , 

a , Ainsi oit dit que Loqdres tlopno i Paris le cer¬ 
tain pour l'incertain, c*est-à-djrè une livre ster¬ 
ling pour pq poinhre variable de francs, et & l'Es¬ 
pagne l’inccf/flin pour le certain qu un nombre 
variable k de ffjicç sferting iponr h pia.stre de 
cliange. |.e prix incertain, qui se cote chaque fois, 
se uomipp tant; ou cours du chguge. m 

1 11 ; : n S 4. jphlr du changé ' V 

fj A riv ■jift t : j i 1 * 101 b b t* - 

Lè pair du change peut être envisagéeouadebac 
point; d e ypÇ ; le pair intrinsèqueei le paitr rom* 
mcroial, qq} aijmciteqt Tqn et l’autre deit divisons 
etspbdiyisipn^, , (j ^i u „ * i» i\ 

r/t. Le pairjirirfqffégpe cal la voleur de la monnaie 
de differents p/iys sous le vapiwt du poids * du 
titre et dq prif des métaux ^ur la place, t - U ru 
, Le pair roop^crcjai cs>L la valeur comparative 
des monnaies d? ^iffirreiits paya aops la t apport du 
, poids, du litre et du pris tlt$ méiaux Bur la place. 

Ainsi, deux sommes de différents pays sont fu- 
trtnfitqucmcnt au p^ir.qtiaqd elles, contiçimeut 
t une quantité égale de la tpêuip espèce de métal 
pur* k Tl * 1 m ’ * !*<■> np * 1 it M >t n « 

, peux sommes dp différents pays sont cotnmer- 
étalement au pair qupud elles peuvent acheter une 
égale quantité de la même espèce de métal pim 
nl | On distingue encore d'autres pairs, tels que le 
.pair nominal, monétaire, proportionnel,, jjoftff- 
que P motjen^ pbr*d a nu*id t* r enh^ fiiuouiir Tf 

* - 5 5* Cour* du change*, . .. 

„ *X s , + *) *> I) AJ l" ^ r ” “ f 

, Le cours cliange est le prix variab’e de la 
monnaie d’un pays qu’on paie pour une somme 
fixe de la monnaie d’un ?utrc. On appelle Tmi le 
certain, et l’autre Yincertain t Çü/nnje nous l’avons 

dé J à dit - , / • ... 4 ;* 

1 Los fluctuations du change tiennent à diverses 

circonstances politiques ci commerciales. La prin¬ 
cipale est généralement la balance du commerce, 
c'est-à-dire la différence qu’il y ? entre les impur* 
taïions eï les exportations d'un pays par rapport 
à l’autre. 1 *. , ^ . ,' r ^' Id.j 

y Quand il survient quelque altération dans les 
monnaies réellcspti courantes d'un pays, Ipcltsngc 
en éprouve de forre^pondanle^» pétie variation 
ne peut s’envisager comme u;i changemeul dans 
le prix des effets, mais bien dans la monnaie dans 
laquelle on ^gocie. Le prix du change est 
encore déterminé par la plus ou jnoi;is grande 
quantité (l’entois h faire d’un lieu à un autre, Je 
p us ou moins de frais et risijues dan# les trans¬ 
ports, et une infinité d’autres circonstances. ^ 

^ Le cbaoge çst pour uneyiUj pi Je porteur des 

t 
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fffrM ipa woi piyalxei j oa jwu «k cliiD*r, dioiü tUU populaire. w doil yo* W»j<*jr.J Uui 

În rpal'i ri e Jmi ic raa micrie, c'rti-é Uire être nmUtm rnn<roe froitk (i d'aideur* b 


n le pffpbuire de 1 effet t j*»y* use wituiuc ta * 

prieure 4 aile qu'ii devra loucltcr. 

1 M r|f fnoniu^ rmfioféff dans 

|o diaüffn «ont pour U plupart dci tooftciAies île 
r mi y* in,i/tairc** , ijm tMfrrrtit dir» quelque* 
f * tf yt 4e erllei dont on fini liai 1 * dan« le r- n»- 
mrtrt intérieur, aimi que drt itmunj e* réellrt, 
«ftofit efta tntil tannai rr me m (MriWi ; r*f lr« 
r«*4»nata Italie*, nmint" «mon \*k muraille*, to¬ 
tale* nu nationale*, i nt ptij tff» % il % bit fjlt> >n« 

wwi fenpilii qu> eoM f.» > e* f taod * que 

lit mnmu ri de rhan::^ qui «oui répartlijei ju 
loin, ne peinent lire fliértaf un* de frire* iu- 
Mtamefil* pour le munde e mmi rrul, ri eJf m 
km onliMlfWlfM twr k r j>iej ou rllei nul été 

V, M-rtMMlM. 

I T* CoU du th^n|«, 

Un appelle c«>l# J» ràa*#e ta taWeoux de» prix 
foi w iraowi taM d un pef» a raiiur po^r Poli* 
i*lr ri la jitniirrue ilrt i»* > gvriauU, 
t iiilurilé adaimtairaljv* ci munir ir«îe avant 
U police de* b uwm de comnirrcr t efifie du t veil- 
kt | ce «|uc I# Min do doep MA taakmetit 
ruti'ULe rt aflhlie, «us teini de k In* «lu AA veu- 
«b'ui.aiie Ait f Y, 

Cp ONlift fin ftiMf» t*l dcfertiufir per le Mol¬ 
let ta u k tCMlioiM ri | f 4ii4ciitMi* qui «■opèrent 

t U ttaur»e* (V. Bear*#*) 

CHAAfGIMKMT BS DOMIClLI — \ J)o 

C1UJAYSJC — V, Boot.>ir*. Btaitf», V 0 
ta#»#nt- nm«i»i^ ♦* 

MliUUèMIÉ'V ^‘ H j«f. Itlê) 

CHAjmjLX. — V* Cuh«, Ckp. t k 

taâ KfipliOi *<cU lî Iftifll. 


Ci.HirrOM.-n ik CMOUeiit ni CrtH ni rc*er dermni 

de k Icoïkiiie. Elle «kit être cohmItm mmm 
on loyer ou fermas? . et le* *Mèofm4r« mta en 
iiaU- inrtjcc *ujri» tôt droUf de mutai ion fiêbti* 
pour ta Uni. iCm.. il dre. «IM; U. * »*-) 

La CaUu'alMin du fiupUn dpk 4 < f 4 *tê Mlèi 
rke v e»l notre «Un* U deuxième d*à»c de« ni- 
LKv«rmri* i d^ntefrui. (\'. C> kr. f «t. 3 M 41 *) 
Le cturbun tk bta • M depui* kutiemp* 
rnbjrt de 4 i p uilumu Apieiata «ka» ta toevtam 
p iv* (bMir kediier LapprovtaMfmM w o«* 
butiikede b cifmaic. {V * Ürd 5 il judi. Ibk) 

CHAH CUTI ER — V. OoLii-Ub##i , WUgl* 



ftvcnnft I* ItWwfï# ta raMituUoiu Crtn^Mft* 

Srun U. etate Mit ullimeflf dt f tSt. EtapoOm êt 

liCM 

kZTldi P'. —• Hitloviquc drt e« 9 itituti«u 
• Irtvfuui, 

Le refVtnem knilamefi'al qm déteraiin* la 
mauiéied«tii raiitoriir pub K)«tedviil #ttr #s#rrée 
e»ire qin forint la fo*«rii»tûM de létal. En elle 
K «mi la forme vuii Uf|arlle k i.aiion i| t en 
qualité 4* a* p* jw* iüqot, rtxumml H por qtn k 
peu file thm ère t^ufrrné, etilin qoelt aout ta 
drtMit et ta ikiuir^ de cnn qui t mrernenL 

J.a rnrd euro «ouaU lui on, dit M O ti oo fiarrot 
i Préambule do Gai* COM «lui «inel, Cotftd# r r*- 
dea L r*t relie i|<it mncilie le m eux k litafe et la 
iocmIiî ib%ce* ileux rlémerit* qui »vnU eut *cc-nm 
battre et qtikop ndautdoixeni mn ounrétmUK 
couonun , b bualieur ita bommet ; la pin* Mbit 
est celle q ii r*t iVipre^don la plut t raie de* 
U-viu* et de* mmiu de U baiîoh q«>He e*l ap¬ 
pâta ârnrir. lopinrd^bui k nmtnnimn de J*é at 
rai érriie eu entier éatm fia Charte. 

I Cal tac «k connutoUoua«e ont mrrèdè en 
FriMf, Noo*Mpo«.« d'tm vntrtfi htaimp»# pour 
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BS BOIX. 


k tctence du dr u! publie de rappeler 
rem* itfHn t; *1 deptiit ITHîl i«it He i 
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« 




Ceux qui tentrai ouvrir r meure en ooptau- 
kn iirf minet de bouilie m timrlMn de Urre 
4iviui m tuumrUre aux knéHO rmigÉaa |M 
^Mveeiuri ita aune*. V, ce univ) 
luru qurfqur* protuir**, et «*u* le réfnme k» 
- l*l * b Chidutue dtcbf A4 que k« mine* de eîiar- 
lUHttl aux |*r-■[*trlaite* de k * 


outre papa. 

WW» |eu«eid Kime* «t ramener è m dent 
pnui* rapstam ; , et jmsfirtpeftm de lu 

MtiM pur «fi f rprffr«fei<lf ou p*vffn »iu«téi 

pma. 

b MlMtliM rie 17*»! pr*Hr*##ltaf fé- 

fullfe r*»**# ku du droit poêlée T et dértdo 


«*&rurur*eu iu>u I ^ce e|% k premium *im ia ck 
^ k irifM r a'mt rcaorvee pose pnx de r«- 

p^vUimi d'une tuiuc de d«/U*u* 4 m fi tadafe 
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raient subordonnées qu’à un simple veto suspen¬ 
sif de la part du roi. L *** *> **• ^ 

h* La'fameuse déclaration des droits naturels et 
' imprescriptibles de l'homme précéda celte con- 
istituiion. 1 1 to 

a ' La constitution de 1705, n’a jamais reçu d’exé¬ 
cution ; le principe de la souveraineté du peuple 
'y était tellement extrême qu'elle était d'ailleurs 
'inexécutable* " * ■** 1 : * 

« 

La* constitution de Tan ///, plus sage et plus 
« conforme aux idées de sociabilité, partageait la re¬ 
présentation nationale entre deux chambres qui se 

* contrôlaient Pane par l’autre : le conseil des an¬ 
ciens et ce'ui des cinq cents; elle confia le pou¬ 
voir exécutif à cinq directeurs, élus par les con- 

* seils et se renouvelant successivement. 

La révolution du 48 brumaire amena ensuite 
la constitution de la» KJ//, conception habile 
de Napoléon, qui modifia sagement le principe 

* de souveraineté. * ' $ 

La représentation nationale se subdivisa alors 
en trois corps» ayant des attributions et des^ pré¬ 
rogatives distinctes : le corps Kéghlatif, le sénat 
et le tribunat ; et le pouvoir exécutif Tut dévolu à 

* trois copsuls, ou plutôt à un premier consul ; les 
deux autres n'ayant que voix consultative dans 
les acb s secondaires du gouvernement. C’est alors 
que fut créé le Conseil d’étal* [V. ce mot* Nous 
-y avons expliqué quelle était à cette époque l’ira* 
.portance de ses attributions.) * * • 

Le .'éuafuS'Cousidfe organique de Van X ren- 
s dit viagères et inamovibles les fonctions de 'con¬ 
suls , qui étaient électives. 1 * *'* * 4 

Le sénaïus-consulte du 38 floréal de l’an 'XII 
fonde Puni té et 1 hérédité du pouvoir monarchique 
en nommant le premier consul empereur . Le tri¬ 
bunal est aboli, et la puissance impériale absorbe 
tout le pouvoir exécutif, qui seul a l'initiative des 
lois. La représentation nationale devient une fic¬ 
tion ; le corps législatif n’est plus composé que 
de membre* choisis par le sénat » sur des candi- 
dats présenlcs par un corps électoral permanent. 
•Le droit de discussion lui est interdit ; et en ajou¬ 
tant que le sénat était composé de membres dé¬ 
voués au chef du gouvernement, comblés par lui 
de dignités, de dotations et de titres lucratifs, on 
peut se figurer facilement ce qu’était la représen¬ 
tation nationale. Il y a loin de là aux principes 
de la souveraineté du peuple proclamés par les 
constitutions de 4789,4791 et 4795. Mais Ja na¬ 
tion, enivrée de gloire, persuadée qu’elle dominait 
le monde entier, laissait à l'intérieur conquérir 
ses libertés les plus précieuses. - ** r - „ 

. 0 Les circonstances qui renversèrent le gouver¬ 
nement impérial, en favorisant le retour des Boar- 
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* ■ * 

bons, ne pouvaient laisser subsister les anciennes 
constitutions La cftarfetfeISU fut alors o'froyfc 
et devint la base de la constitution qui pendant 
- seize a nsa régi la France. Il faut remarquer ici cette 
différence; que jusqu’alors les représentants de la 
nation avaient voté la constitution, tandis que 
celle-ci émana seulement du pouvoir. Mais alors 
on s’inquiéta peu de la forme, séduit qu’on était 
par les promesses de liberté que ses dispositions 
, contenaient. * * T * >* ., w 

L’esprit public commençait à deviner la domi¬ 
nation excessive du gouvernement impérial ; car 
la victoire avait abandonné »es drapeaux, et les 
revers avaient permis à la nation de comprendre 
qu’elle avait été abusée. Elle accueillit donc avec 
enthousiasme une charte qui promettait rélection 
directe, la discussion publique , la liberté do la 
presse, la liberté individuelle* etc.,etc. ■> * u 

De nouvelles crises politiques amenèrent le 
gouvernement des cent-jours. L’Empeteur voulut 
faire revivre les sénatus-consultes de l’an X et de 
l’an XII , en y rattachant un acte additionnel.' 

* Mais la chambre des représentants tenait à ré¬ 
diger une coibtiiuiion * et à la faire accepter par 
le chef du gouvernement, au nom delà nation. 
Elle rédigea donc un projet de constitution (1815) 
que l’invardon des armées étrangères lui permit à 
peine de terminer. f < * * s \ 

Ayant de se retirer cependant, elle proclama la 
déclaration suivante qui devient trè'-curieuse par 
l’exécuiion qui lui fut donnée 18 ans plus tard, 
c’est-à-dire en 1850 : •' fc . £ *' ,w <u 

h- 

a La chambre des représentants déclare qu'un 
monarque ne peut offrir de garanties réelles s’il 
ne jure d'observer une constitution délibérée par 
une repré>entalion nationale, et acceptée par Je 
peuple* Ainsi tout gouvernement qui n’anralt 
d’autres titres que des acclamations ou les volon¬ 
tés d'un parti, ou qui serait imposé par la force; 
tout gouvernement qui n’adopterait pas les cou¬ 
leurs nationales, ne garantirait pas la liberté de 
la presse, la liberté des cultes, le système repré¬ 
sentatif, le libre consentement des levées d'hom¬ 
mes et d’impôts, la responsabilité des ministres, 
rirrévocabilité des ventes des biens nationaux, 
l’irrévocabitité des propriétés, l’abolition de la 
dlme, de la noblesse ancienne et nouvelle hérédi¬ 
taire, delà féodalité, l’aboïitionde toute confite* 
caiion des biens, l’entier oubli des opinions ci des 
votes politiques écrits jusqu’à ce jour, l’institution 
de la Légion-d*Honneur, les récompenses dues 
aux officiers et soldais, les secours dus à leurs 
veuves, l'institution du jury, l'inamovibilité des 
juges, le paiement de la dette publique, Saurait 
qu'une existence éphémère, et tiassureraiipasla 


+* * 
f 
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tr*aq%</hff 4 t b î'tamft H 4 t f Emrvpt, Qu* '« 

| m U*« twmtrrm dafu cette detiaralKKi 
Tâtent être nrcm otm ou ookre, km repre*ei»* 
UfiU dis peuple français, a'âCifu «tant auj*«nid hui 
fa* devoir ncré t p rm mi mt iIitm A U face 
é« mtittrir micr contre U lioicwc ri f usurpa tion. 
Ai renfle»! k ni* ni ici» de. db^nûb»* qu «Is |*o- 
dameid A loua k* bon. Fr ança* I ion * le* cowi 
. o-fHii f « tous Ire esprit* ec!**rre, à luo* k* 
k«iimre jabûl de leur liberté, enfin aui généra* 
x km fuiurr** * 

U réf-lüiifjn de 1*3*1 reali** relie decUradmi 
que «I Odibn atrr.4 f Iflg. iiM) êtfrrlk le iü • 
tomret de (a chambre de 1813. 

Le iriMphl de IViraiifer ranèl è le France 
U mii.ii ni un octroff parla charte île IBM. 
Pm lint 13 ini elle légtt le* à* MU ratitliiut on- 

nda iki ridiyrrn t jusqu A requ*»» mmmm lKm- 

levef*rmfii( pohiMjtie t en pilant une nouvelle 
<t?<>aa|jc sur le trèm , Ht jurer à an* chef u*8 
autre e*>«J tutWn {U Hune de 183# l, mbgee 
par le* repfrsrnlanli de U fta iuo* 

Ce fut ain4 que se rrah* U prophétie de U 
dn>iik( de 1815. ( V ci-a.vès* — V. Cod* ét$ 
cwhl ao Odcrea* dui*jo *e.,le tableau comparé 
dfttliinie* amakuihm*.) 

Le* * « mi - t intioii* lie ITIM * ITftS et IT«3, «m* 
«iikrani quinte grorialem nr peut a*#ü]citjr Ai 
« lot* Ira grnéntbna Autre*, et qu'il est filai 
rm&if tite à l iibf# tutumal d'user, «rtlkma»! 
par le* moyeu* pria dan* U coustitutiofi même, 
du droit tfrn rrfo rm er Ica article* d**i»t fe» pé¬ 
nétré aurait fait aentir le* tnrumt emetit*, caa- 
aarrérrnt r haeune an lilre spécial intitule la ren 
IM, et ni ii itèrent ta mai rite è suivre rt le* 
rooilttion* nrcr-vM.fe* pour ikmander et operer 
cette réviaion* 

La charte de 1811 et celle de 183# ne rappel 
lent aucune de ce* dupositkm*. 

apcrvon U - CWn <m*UM m«i#Ue dm 1830 

la charte de IM4. non* rmut dît* navail été 
qu wffoyo à la 4 rance par Ira EUiurbnti*. q t ne 
vi*»laknt pii subir utie nm*tit*itinvi. K Ile avait 
dune e»in*rrve rr nnd^rv <lr coare mm»» t qui 
lenr raptidatl c mtinorlletneitt que ce n mil pat 
m enciiraf v et dont É mirent pouvoir inférer 
que fdtii qui Imck a au*ai le droit fie détruire 
Ire fc pwî tkm de FartHe II de cette charte, por 
HBt qoa * le roi pouvait Caire tua* Ire reg l emen t* 
et aribionvnre* înwiérfi pour Iruéi ton de* 
loi* rt la *üt t# île fêtai *, furent la bave sur la* 
qnclir t iUarlre \ et seacao^tl^r. rrureni p tmèr 
« f «ppOfVr pour r et faner la reneewret de 1811 
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Inter* jurent dmc Ire trou bmense^ ordonnance a 
de jujiln lh3i. dont le but était de boulffener 
Ire cnaditiocis de fdectorat, dr la refircmitaiM 
nat'O.iaie , et de s k *p*n lrc la liberté de la 

penne.... 

liais «lire furent accueillie* par rjndifviat ms 
qéirralr, et le emivernruieiit dont eUea eukn t 
émanées fat renvereé. 

fa vioiatifMi de la eliarte en avait été U cause. 

I ne antre constitution devenait donc nrmi lin 
A la France* La chambre de* ckputé*. prenant ton 
mandat dan* «un rersdére électif et U loi tic la 
nrreauté, te fJnr;n «le ré brer onr constA ilkif) 
nouvcfle ou (dnldt d'atneiNier Ls eliarte fie lftV4« 
C r*t donc une bus** idée que relie qui su;ipo*e 
qu'il y a eu une nouvelle eliarte en 183#; il 
u j a ru que dre atnrndemroU apporte* A l’an* 
tienne. 

Le préambule de 1814 fat retranebu pir ce 
motif qu’il * WeMit la d gui te naüotisk m pa¬ 
rai.** ni urfniyrr au s Français de* droits qui leur 
appurtcnamit r aentieU mnit • Ainsi la U*e*e fut 
renrertee : au Iku de merok b lb« # c*r*t la na- 
(km elk-niémr, u^ant de son droit rt ; r ruant 
f iNiltalire par r«tfg«ne de are icpèrflbidi, qui 
drrlara A quelle* cooilitinm 9 réalre* d'avance , 
une dynastie nouvelle ► rait apf^ke au l/àcte* 

On «obstïtua ensuite au strmtmt 4m forer IV 
blagation pour k roi dr k prêter en présence dre 
dMmiirre réunies; on mit crilf dune «n* la 
protection de* garde* naUieialre et de loti* 1rs 
riiovenv, rt fon f c ii*acra la reprise du dra/ran 
rt de la foratde tricolore* 

Le* «unr* tnoddkatioft* app^rtrei A la charte 
de 1814 ronai'irnt dan* la dcstitutiun de* pair* 
nomme* par Cliark* X, dans 1 abroratêm du 
pouvoir de modifier fe* lob, qu‘on avait trouve 
dan* rattiefe It ; dam k renvoi A Ufie pes- 
SMfi suivante de la Mnstilniion rk la |une; 
dan* rinnuiive rentlue aut rbatnbrr* f»»ur la 
proportion de* lots ; flan* k cfiaihtcntenl apporte 
sua eondilkm d'éhfihilflr et dVIrctneat ; ikt « k 
retiHir au cnnffciit de l'an X ; dan* faduplïna 
du pr.ncvpe de U liberté de Frn«Kni ; 
l'rilriksaia du jury A tous Ire driil# ;olilu|ur %; 

• V»rf ém T fcWW féyi 

+• * * t m n racste^mml 

dr ta a* «v* 4 h |m4tv m tr l w i Ma. psm a la 
• rrm r m «vaai « * |ji pr*«n» r P liw.ppif < 4 k i * i i 

rtpaunre* 4 mi la #dir*M»t dr tv **»>w y *** par P» 
loi. estai fe*l**iM l**rt m aifci tran#K 
ldreivtnii*èii,ilfit)rf«lMA«n4Mb 
Me -rf-nrerr^T dm bmArer (téb tMr ém pifh 





*98' CIIA * 

dans Tétectîotf des officiers de la garde Nationale 
par les cit tyens; daiis l'abolition définitive et ir¬ 
révocable de tbute censure, de toute juridiction 
exceptionnelle, ci enfin dans la promesse d’In-’ 
stiluttons municipales et départementales fondées 
Sur le prlridïpe électif. 

* « î ^ : * 'ï* f '. r,f, j- 

Disposition* de ta Charte (Droln publics des Français)* , 

''(Art. 4 e *) Lès Français ' dont égaux devant la 
loi ; quels que $biën£'d'ailleurs leurs titres et leurs 

Tén^s , 

1 ' (2) Ils contribuent indlktltïctèriiéntdStis ld pr<H 
bôrliori dé leur foriûhè dut chaînés dè i l’éiat. 
(V; Oôatnbatîond dîtect^i et Indirectes») 

( 5 ) Ils sont ions' Æraleraènt ddbiisilbiès aux em- 

t* v r v , 'S *i 1 '*** j k :r~ f * 

ploîs civils et militaires. 

(-4) Leur liberté Individuelle est égàlrriîënt ga¬ 
rantie, personne ne pouvant filre poursuivi } lit 
Irréié que tfaiS lès cas fft’éWs pir les lois et dans 
la formé qu’elles pfèscmèttt. (V. Xîbetti^ îndîvt- 
éttdlei Arrestation! ) ^ ^ ^ 

(â) Chacun professe Si religion avec une égalé 
liberté i et obtient {wiir son cbltè la infime pro¬ 
tection. (y.cuite, * iK ;\. 

. r (o) Les ministres de la religion esthétique, 
ajwMolItpié et rôtualiTc, professée pâr là niàjoftté 
des Français, et célïk dés autres ciiliés chrétiens, 
reçoirêht dés iïaUemenls du trésor public. 

(7) Les Frahçais bm le droit de ^übliér et dfe 
faire imptlthét téitlrè optnlilhs eii feê cxî* forbidHl 
aux tôiA. Là cenêuré de pourri janâais élrd télâ- 
blie. (V. fcèsïii) (îiiirté dè h() ^ f * < 

(8) Toutes les propriété sorit îHvioI&ftles,* sans 
aucune exception de céllesqu’im appelle «rtlio- 
»a/é?, la loi né mëttanl àücunè différence entré 

elles f . \ ' , \ , 4 . ti , ( - 

(9) L’étàt peut exiger le sacrifice d'une pré- 

t \ f > i 

t r i+ i ji J.* ‘ ». i*l v, '*.i - -- 

‘ * Par suite de ces dispositions, les majorais al tachés aux 
pairies, et destinés à servir de véhiculé à cctlc dignité t ont ^ 
dO être aboli*. Plusieurs pairs dont les biens étalent enga- * 
gés en celle (orme out été le# premier* promoteurs de celle 

• abolition. (Y. L. 43ma! 1833. V. Égalité*) % ^ ^ < 

a La religion, qui consista dans les rapports dé l'homme 
arec Dfcâ, et qui csl basée sur là croyance à de certains 
dogmes, échappe complètement à l’aciiott des loU civiles. 
L'autorité ne peut rien sur la pensée. II n‘en est pas de 
même des eu Mes publics, qui sont la manifestation extét ieure 
des sentiments religieux. Ils deviennent soumis à faction de 
ces lois ausdlit que leur exercice peut porter atteinte & 
l'ordre publfé* L. 18 genn. an X, G. pfin., 2C0, 254 
«Hduiîvemenl.) \ Z 


CHÀ» 

priétè pour cause d'intérêt public légilêrrieni 
constaté; miis tivfcc tmè indemnité préalable: ( V: 
Loi du 7 juillet 1835 sur l'éjcjjiropnailèil jiuüf 
cause d'uiUUi ptibiitjuê .). ‘ ’ *> _. 1 ‘ 

(10) Td >tès fvèliéiché's dès opinion? Et rôle? 
émis jusqu'à la réslâiirnt ou soiil inièriiltci: Là 
blême oubli est cbmmaïidl àüii tFib'utiadx et àüx 
cUKySnS) “ * • * * ' ^ !1 ' 

' (H) La cnnécrlptlon est Abolie. Lé modo de' rÿ 
crfatehu'hldèi'nrbiértté terre rl de bi'èr est déiér- 
miné par une loi ( V. H«erutemênf } èt là lBiüli 
2i mars IÔ5S, Bull, ri» 08.) 11 - ' 

■ t o< <\i. i > : '‘t’ 

* % 

Formes du gourornement du nol. tl . 

'(13) La personne <Ui roi est Invlolable 'et sa- 
(â’éë. SÜs iniiiiFircS sont re$[ioltsàblc$. (V. Minis¬ 
tres, èt leléppôrlde Ai. âauzet àiib la respHtisUbi- 
liié dés miiiblrés, séance üliUÜiàii imâ.) AÙ 
rtii sriil âpphrtiétil iii puis&dHkc éxécuiHe. ( V. 

Éoii Gouvernement.) ^ 

(i5) Lû 
cominandü 
la guerre 

cbmriiércc; nuintrie à tous hâ Clii|iloii Ü'àctmintfi- 
Iralion f)Ubiiquc, et fait IW h^gleitieiil^ èi ordon¬ 
nant* $ nectü.s.aircs pour l’èiecutitlii tleè ld)s ? salis 
pBuvoIr jaluals ni âi.fipènürc lëâ tolk cilt^ : infihies. 
ni di}p-iisbr dë lêllt exëciil ôn. ToiUclhls l ûublirté 
troupe étniïigfeta fié jioufrd Ctt-fe ài)luise ali scr- 
Vicë dé Tétât qu'en vértli d’finé lëi L ’/ + 

(14j L LS puUahcé k^Llatlv^ &*èxèrc£ éollecÜ- 
^cmciit pdk* fé rôl J îi cfiaitittré éc« pàtrs cl là 
chahihrcdeédéjpijtës* (V. bbàmbrci législotîvëf, 

cLapitro 1 - 1 «a. 

(13) La prb[ioslt[bri deb lofé dppafllcht au rol ’, 
à la chambre dës (iaifs et à lé chambre des dé¬ 
putés. Néanmoins ? toute loi d’iniiWt doit filre 
d'àWd vdiëfe pal* la chàmoté dés députés. ( V. 

Chambres lègislatîvci, i)cé dtirii)UtiënS Üfi là 

chambre des députés.) 

- (ÎO) Toiite lot doit êtré discutée et votée li¬ 
brement par la majorité, de chacune des deux 
chambres. * ^ 

(17) Si une proposîiion de loi a été rejetée par 

Ton désirais pouvoirs, elle ne pourra être re¬ 
présentée dans la même session. . . t 

(18) Le roi seul sanctionne et promulgue les 


I 




et ytu* tard. éîttercnlcï Lis, àl^uslw bien* qui o il < îé 
succès*!vnncht cvcfUqués et remûs 3Q domaine tic J irUit. 
(V. Domaines nationaux .) 


vùtj‘ jamais ni suspendre la loU téntex, ui di*i en* 

ur de leur exdculiun. * » r - i t\ * , - 

3 J1 p cul refuser $t sanction *am être obligé de donner 





il listeetcfle m flté* pour lame Il rftwre 
éê tètm parla premier# |êp9*kM« .1 wtnl>k- 
drp n- flT» fl' i**-nt 4d r I V, Ltil« endf. Loi 
il* S min IMJ Huit n # *4 p. fl.) 

D# It dLt*fc«* ** fflfrt. 

(WJ La chambre des pair* #*f une portion d- 
♦fUtuMI# de b pu «taure WtsLtire. 

il J Elk ««l convoquée par Ir roi en mftne 
bmp« fut b H ombre île* députes 4d ÿ 
p mm- Iji *e i Ou «b fnrse fom u^iiee H fini! eu 
toéw ^<n|n que rrtle «Je 1 autre. 

TVite nHübMc «le b r-harnhrt Met ( rir* 
ftii «rrait tenu*- Imr* du tenipi de li «et - on et*- b 
à an l»«r de* dépoté* f4 Rî.rJb* rl nulle dr plein 
Mt* iwrk *eul cm i*fi elle est réunie tu cnnr 
il# j .*ike; et iIm»• elle ne pou! exercer q je dü 
Lftrti# m jitflirjjirf», 

Tl; La nômlnifinit de* mernbrrt d# b Hiam- 
Inrdfi |Miln appartient an fol, qui ne peu! le* 
ifo klf que parmi km f*u*al«til< t AiÿiUUli'i 4 : 

Le prtWeni de b chambre Me* député* et au¬ 
tre* nul ilfril te* létfHliliv#*; 
î,r* -I* |Mitr« qui au ni A Lit partie île trou lé* 

fiVduffa, ou qui Am ont *it ani (fn met ; 

ir* nuiérliAui H aminux de France; 

Le* IienUninU et »kr amiraux de* 

ITPéu de terre et Me mer, «prêt deux an* de 

t?*k ; 

Le* ministre* à «le parlement ; 
l*e* amhatudrttni â ;*#* lioâa am et les mi- 
notre* plCfiipuicnfUirr* après m in de four- 

Iam; 

L« rnriieiilrr* (Tftal après dix AU* de lénke 

ordtMAirr j 

lm frète ta do département et ki préfets mari» 
bue* t aprèa dix Ans de Hmeiion* 2 
Lr» fuutenwiu* roJ' iiûui apr H duq ans de 

•wriJOui J 

Im 11 ambres de* fimeîk -efurauï ékrtif* t 
•près trot* élefiMio* é b pcewclmee; 

t •** maire* de* ville* de 40 /mo ime* et au 
doMi t aprè« lieux eleeflion* au main* eom m e 

■rndues da emmi munénpal, n apréa rinq au* 
dlf i^tniw tle majte, 

Mfwwnfti» nmf*mlmpnlimptrumtedbkr 
** '//- * • Tt. 4 . art. t* 4 * b 

brki^frte, f.--;if*p |* t f*rt llT« 

ft) 

# t irt 11 Mf ta p en i »n» » rMwi^ia dait MeM «m <11 
• U fr*tfr. ' a t rfejn. t tyfitt ni *n r *.l e 

àtiibm ^ 0 pr«t fnur-rh Alptè 4 « >t i »- 

*'* 4 trf hr*V *#t* i p h,» ty t<l » 

' f ■ - * * * » iii|p à» b 

Métaueramim. FpML** S4. 


CHA IîO 

Les présidents de h cour de ra^iîon et de b 

Conr des ; 

Le* pr(nrtiret»r**séa^rai» prè* ee* deux eoo?», 
aprf*eir ; an* de fooetinai eu ertte qualité; 

Le* eoivei'lew de U mer de rmfattok « les 
etn vWlleri mailre* de b crm r des eooif-tc* f après 
etnq an* ; 

Le* av‘V-at*-?-n-nux près U mur de m < atMQ v 
1 après dit i* siffXfiTtet; 

Le* premten préfkfenfc d*« emn rurales, 
âpre* finq jm dr masîtfratare ihn* ee* fours f 
Le* pme ireur* fen/rmat pr N le* mAmei mur* f 
•prè* rfh an* de fonction* * 

Le* frr *Mènt« d*^ Iribuninx de rrnmnerre taa 
le* rillr* dr 51.1410 âme* ri ainle^ i**, après qua¬ 
tre nominal ion, i re^ foii'tion*; 

Lei m#nibf^s titulaires des quatre arsdémiet 
de rinftïtut ; 

Le* ritnvent 1 qui, par une toi, a I nbao 
«femfnerîif %enler*, aura été i^tninatheflieti! dé¬ 
cernée une rrrompem- naunnale; 

1^* pr (irieuirei, le* chef* de nunubetures et 
de md^tisde emfirreter et de tvm n * (isi int 
4,0ftu franr* de eofiirilmrinfif directes, poil 4 rit 
«mi de îenr» 1rs hmcicrr*, San*, 

soit à ras **i de leur* p3feidr* f depuis 5 an*, h rt- 
qirîla au rosit été pembm 0 an* membre* «fun 
ouHril eioml on d’un-- Humbre de commerce; 

Les rrupnetaîrrs, In man«il»e(iirien, mm- 
mer eau b ou banquien f povaul S .10» fr, «I impu- 
atos* t qui ai, rom rie noam** deimtes ou 
dr* (nie liant de rtsnmerte, poumnit au* 4 être 
admis à b patrie «an* autre eondutnii. 

Le UUi sue qui aura Mimsttmtnt exerce 
plumeum de* ( nctmm% pourra eouwler 

m* «crvice* «Lm imite* pour mnaH» 1er b Wnj* 
e*i|fe «km tcHc nu k uervioe drirsii être k plu« 

I mm 

ütrml dpqru«r* do lemp« d cxrrcict etké par 
1rs S S, TJJJOJi, IS, lirt «T (Ums, 
ki mnqrem qm ont rte nom mil d* vis fumée «pli 
a suivi le 3* jinl-ct ISSU aux fbucskm emto 

dan* m J ; 

> root « :iriam dtapef^^es ;it««p]'m I* jan- 
'ier IK3T du temps d*tae«cm emar pm l#s $ 5, 

lit li v l n n il d 1 ms, k« Mcth»m tm 

foQrf Mmt «nnn^ri dam m t isq $* 

rput Hremoé üee i par une k 

! m onknfisner^ de r «utattock dr pair* «eruot 
Ubifodk. Cmonlopainom mcatiaunciom k 

aasiinitua sera f mire 

Le tKuibfe ée»pain edIRm!l| f 4 ^ 
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Leur dignité est conférée à vie, et n'est pas 
transmissible par droit d'hérédité. ,< , 

„ Ils prennent rang entre eux par ordre de no¬ 
mination. ’ , \ u 1 . - 

' À l'avenir aucun traitement, aucune pension, 
aucune dotation ne peuvent être attaches à la 

dignité de pair. J ..* J f r 

(24) Les pairs ont entrée dans la chambra h 
25 ans, et voie délibérative à 50 ans seulement. 

<25] La chambre des pairs est présidée par le 
chancelier de France, et en son absence, par un 
pair nommé par le roi *. „, , , 

(26) Les princes du sang sont pairs par droit de 

naissance. Ils siègent immédiatement après, le 
président. , , . - * > 

(27) Les séances de la chambre des pairs sont 

n - publiques comme celles de la cbambre des dé¬ 
putés* , . r * 

? (28) La cbambre des pairs connaît des crimes 

de haute trahison, et des attentats à la sûreté de 
l'étal qui seront définis par la loi. 

(29) Aucun pair ne peut être arrêté que de l'au¬ 
torité de la chambre, et jugé par elle en matière 
1 Criminelle. V. Chambres législatives# chap. n. » 

k * . » « ' " 

« î lk * * * * • * il * !» 

# i i>o t a cbambre des députas. * i ' 

- ' 1 <*t\ * \# j f w t 

i (50) La chambre des députés sera composée des 
députés élus par les collèges électoraux,dont l'or¬ 
ganisation sera déterminée par des lois, i 1 , 
(51). Les députés seront élus pour cinq ans. 

\ (52) Aucun député ne peut être admis dans la 
cbambre s'il n'est âgé de 50 ans, et s'il ne réunit 
1 les autres conditions déterminées par la lui*''j f * 
(55) Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le 
département cinquante personnes de l'âge indi¬ 
qué, payant le cens d'éligibilité déterminé par la 
, loi, leur nombre sera complété par les plus im¬ 
posés au-dessous du taux de ce cens, et ceux-ci 
pourront être élus concurremment avec les pre¬ 
miers. (V. Élections.) (L* 49 avril 4851.) ' A 

» (54) Nul n'est électeur s'il a moins de 25 ans, 
et s'il ne réunit les conditions déterminées par la 
loi* “ 

- (55) Les présidents des collèges électoraux sont 

* nommés par les électeurs. ^ > \ » > ** 

, - (56) La moitié au moins des députés sera choi¬ 
sie parmi les éligibles qui ont leur domicile poli¬ 
tique dans le département. * 

, * 4 (57) Le président de la chambre des députés est 
élu par elle à l'ouverture de chaque session* i >t 

■f " T L 

1 1 . JL E 


^ 4 Le titre de chancelier de France, bien que maintenu 
par la Charte « semble ne plus exister ; une ordonnance du 
5 août 1*30, après la démission du dernier chancelier, ayant 
nommé un président de la chambre de» pair». 


CHAD 

? 

(58) Les séances de ta chambre des députés sont 
publiques; mais la demande de cinq membres, 
suffit pour qu'elle $c forme eu comité secret. < 0 

(59) La cbambre se partage en bureaux pour, 

discuter les projets qui lui ont été présentés de la 
part du roi. * - ^ * * ♦ ’ - 

„ (40) Aucun impôt ne peut être établi et perçu, 
s'il n'a été consenti par les deux chambres et $ano 
Uonné par le rot. „ s . ri 

(4t) L'impôt foncier n'est consenti que pour un 
an. Les impositions indirectes peuvent f être pour 
plusieurs années# \ , 

(42) Le roi convoque chaque année les deux 
chambres : il tes proroge et peut dissoudre celle 
des députés des départements; mais dans ce cas 
il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de 
trois mois *. *« , 

(45) Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre tui membre de la chambre durant 
la session, et dans les six semaines qui l'auront 
précédée ou suivie. , ,, , , 

(44) Aucun membre'de la chambre ne peut, 
pendant la durée de la session,'Aire poursuivi ni 
arrêté en madère criminelle, saur le cas dé llu- 
grânl délit', qu’nprèa que la cliamlirea permis sa 
poursuite. ( y. Chambre des députés, sect. XV.) 

(45) Toute péiitioîi à l’une ou' & l’autre des 

chambres ne peut être faite et présentée que par 
écriu La loi interdit d’en apporter en personne et 
à la barre. (V. Pétition.) - , ‘ ' 

- iiÿ H » > ih P' : il * i j i ' d'ifrç f * t 

* - De* ministres. . , in . Lt |f „ 

d i)*î . ' j ' I 1**11 . Jl 'il 

* 'il ' 4 ' . ‘f 

(40) Les ministres peuvent être membres dé la 
chambre des pairs ou de là chambre des députés* 
Ils ont en ouLre leur entrée dan;» Tune ou l'autre 
chambre, et doivent être entendus quand ils le 
demandent s . (V* ministre»#) r * ' r * tÀ 

(47) La ciiarabredes députés a le droit d'accuser 
les ministres, et de les traduire devant la chambre 
des pairs, qui seule a le droit de les juger. (V • w*- 


niftrcs. ) 

«r. * * r »f’ ri U M 
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* f v if dv * *1 i i y i. > j.qc f ** i 

* on a vu. lors de la session de tttl. qoe le roi ne pou¬ 
vait proroger ou diwoudrc une chambre nouvelle avant 
qu’rlle se fût constituée. Ko effet t pour que celle proroça- 
Uun on celte dissolution soient légales # il tint que la cham¬ 
bre ait lait acte A'cxUlencc ; «ans qtioL quant à hi dit su* 
tuiion » ce serait casser le» élections, ainsi que ravalent fait 
les ordonnances de f&O, et non 'dissoudre co qui n’ctUte 

y é I I ' f 

|)as encore* 

* Le réglement de ta chambre interdit de parler, entre 

deux épreuves. Four concilier cette dlsporillonavec celle de 
la Charte qui veut que les ministre» soient entendus quand 
ils le demandent, la chambre. toVttju'un inltilslre parle 
entre deux épreuves» a quelquefois rouvert la dhctusipn# 
(Code de* C<kU*A ^ ^ j \ 


TV 



CHÀ 


au 

l* Tonte justice émane du roi; elle tfadmi- 
•i-t,*■ m «ou nom par de* ju*e* qu'il n^mme rt 
qtt'il if»4i'ur. 

^0) Le* jure* raun^ par Ve rot «ont inamu- 
fiWet. 

|H \jm mnri d tribunaux irfiWte- 

rnm nMUdi %«it Wililfw II rien 

rinnr* qu'en mtO d'une lui *, 

(Si IKLtiiiiaum idurlk fa jagfi dt «*“- 

nrfrc r*t foowffff, 

U jtHlir- de pli en également eomertre. 
Ut j*ifi* «le poil, quofqne nomme* |«f le «I, 

m Mitil pi* inetoiinb'c*. 

(© yu\ ne pourri êtredirait ik*ei ]Ufe* *** 

OveK 

(SI El ne pourri en cunsequrne# être créé de 
(Hkanaut *%\norâkmtkw t A qurL 
q-ie litre rt «oui quelque Mjmmoition que ce 
pifa être. 

55 I r« débat* ü9M pub*kl en mafi^re mmL 
üMt* à tiKmu que orttt publicité ne mit rLmfe- 
rriiir j»n i i -«dre rt ki nuetir* ; rt dan* et r** k 
tribunal Ee dertare |»r tin juseroent 

(Si) l. iretim im» de* jum N Le* 

dbatiremrni* qu'une plu* longue riperience ferait 
juger ndff***airen ne pnivrnl Mtr rffrrtdi que 
[i* Hnr l i \ Jury, et L du 9 «cpt MB. 1 

(ST) La peine de 11 cmMteitiofi de* Nem e*t 
iM«, et nt pourra Mo ré abtte. 

(5WJ Le roi a le droit <Ir faire frire f et celui de 
aanniurr le* [fane* *. 

frd») Le Code rttil et Ve* loti aritieîVfuent e\b* 
tante* t qui ne mnt pa* eentralm A la pré*ente 
Ciorle * restent en iLmrur j n% \u± « quM y *dt 
le^aJeaiefit derufé 

nroiu pâtlh'i3j*m iiruO p*r r#«aL 

on |^* militaire* en artbhé de «-rrke f Ici 
officer* et tohiati en relia de f le* tente* t le* of* 

* U mm&ttrmtmrt mil f 4 ***** laUde. mOct* l-i 


m qm* U a if #fw m*M*r+ m 

f« i fit Um it»* N «O 4u*t e walrtr frwt|<wr* 

mw i n yf mi *«• eiwüeieif* 





SH 

bcirr* et loidrt* ï«ei cornerrent leun 

mfa, Imonriju et p-i *jooo, i V* Loi* O août l 
â -pt 1*311, 15 liée, 4&3ü> mr imcupeiKC* 
KOtoaifa 

(«Il La dette puisque ert ^arautk. Tonte ea- 
I tret dVn^aeewiefit pris (or Lrtal fiWf* a« 
rr* *Mr*rt M m*i<d4ble # (V, ptiU^ue.* 

(OS La Dtddr^ae «iwtiir r* prend *f» IMre*; Va 
nourrJle rofuene le» «ârm Le roi £ad de* aakfa 
à icifunic ; mai* il ne leur accorde que fa ranfi 
et dr* buriOrân t *ao* aurunr nrrp km de* rbar- 
§e* et de* drrntra de la tociéCé*- {Y MoU«*^) 

I «51 La MrM*Hoaacor e%t u amlmue, La 
ri>« drierniiitéra le* nfbucntl hlOiUtft fl U 
dér' ratiufi. ( V, Ord#« «jm* | 

,6 V I-e» c&xn* * mnt fOtriea ywr dr* loi« par¬ 
ticulière*. ( V* L. SV ami 1*33, Odo**»,) 

(65) I^e roi et mi Mefeufun jureront, A leur 
avrnemeiit, en pmmr de* rlMUibrr* n utiif * t 
d ofaçrvrf (klelnuem Va Charte rooiiiMlaoai elle, 
(60; La présente Chai te et toc* le» dmit* qu elle 
fifitMfre demeurent (odkt ait p lifati ame et au 
roiMter de* ranlea nationale* et de tou* k* ci¬ 
toyen* A w qiii . 

(67 la France reprend *e* eiMileur*. A f avenir 

U ne *era purtr d'autre rorarde que la mcarde th- 
eolore. (V, COaftamr* MÉMMftmV) 

D^pmktkm* partkaOrr», 

f 00 Tonte* le* nomînation* et rréation* nmi- 
eeile* de pair* ktln *wt le réirno du roi fJiar*^ 
In X «ont déclvéca nulle* rt nm iwaw. 

L'anirte M de la Cbarle *era Mtim» A un 
nouvel rumen dan* la «Mi un de Ittft. (V. rt- 

66 It tera pourvu «neer -Mvemetit, par de* lot* 
«éparec* et dan* te pfu* court delai a« 

objet* qui «ouiai : 

i t* t/app VraiHin do jurr aui délit* de la pre.w 
et an* défit* poliftque* ; 

S» la rtffwmalMtïté de* miniitTe* et de* antre* 
iSftu du pouv oir (I n peojrt a Hé dnewie rt 
! aïkïfNé par la doatvt de* dépole* en rt 
par relie én pniri en MM } ; 

5** U rifYUrtlnn de* député» prime* i de* Ümc- 
iton* imU que* saUnée* i L. ü «epi, îfM) ; 

4* 1/ fui# antioefl du inoinfrO de 1 araace 

( L I ! nrtoler IW. ( % . ) ; 

> LartranêailM de la r*rde Mtok a*ee 
inferreniM de* f*r»k* nationaat dan* k cboti 
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de léurs officiers (L. 23 mars 4854.) {Y* Garde 

nationale); ‘ ’ ' 1 ' n 1 

fe fl® Des dispositions q«i assurent d’iifié hiariîèrë 
légale, l’état des officier* de loin grade de terre et 
de mer (L. 49 mai 4834); ^ ' * tt ‘ * 

' * 7° Des in titiitions dénaHemehtales et mumci- 
pales fondées sur îin système électif (Lbls 21 mars 
4851 ; 22 juin 4835,20 avril 483-1. Cette dernière 
n\st applieabib <ju*à la ville dè Pdris.) (V. Orga¬ 
nisation départementale) ^ 

8«1 L’hMhictiori publique et la lltieRé de l'en- 
seigrièmènt (L/28 juin 4855 sur iVsiiseigiieméiit 

primaire. (V. Instruction primaire. ) Oh projèi a 
été présenté en janvffer l85(f , sur Pënselÿiiertieuf 
serondaire ( V.’rimverîlié}2 '*- f • / ; * È *- 
€° t.'abolition <ii) dotlble vpte cj. la fisatiorï,des 
conditions électorales et d'éligibilité. (L. {0 hvril 

4831 r *»*-' iWiMU i* o .! ^ H r 

* J ^ f J * n* * ' | * * * f % 

f (70) Tontes les lois et, ordonnances, en ce 
qu’elles 8m rte contraire auk dispusii'bns aclopldes ? 
pour la réforme de là Charte ? sont dès à présent 
ët dèmeuréul annulées et abrogées. 1 ‘ ^ ' * ■* * 

■* f 9 ^ i ^ *+* + .1 ^ ^ ^ j 

* * CHASSE. * V ' 1 ^ 1 

n “wrf* » n •ln°o * c * . • isv*,- ,f -T») 

$\{ ni U chasse eonSHÎéréë comme droit de propriété» —• 

S 2* chasse dané tes forétl üe l'état — $ 3. Citasse dans 
les forêt* et domaines do U couronne. — S4. Duport- 
d'amies et du permis, — $ 3. Poursuites des délits. 




■ 

§ 1. De la chasse comnio droit de propriété- 

* * " 

^ iwi i» & j i i t < 1 i ji u• ** - , ,r 

Autrefois la cliasse était on droit exclusif de la 

*■ ^ ^ i V I i / _ i 

puissance féodale. Les possesseurs de fiefs seuls 
pouvaient chasser tant sur leurs domaines que sur 
ceux qui en relevaient. Ce droit était inhérent an 
litre de haut justicier ou de seigneur suzerain , 
d’où il résultait que certains propriétaires ne pou* 
vaîent y participer. ' £ , r j 

* ; Mais ce privilège devait tomber avec Ja féoda¬ 
lité, Il en partagea le sort, et, dans cédé nuit cé-, 
lèbre appelée la Sainl-Dqrthclemi des abusoù 
fut prononcée l’abolition des privilèges, Jaconsli- 

* tuante rendit. le I l août 4789 , son décret sur la 

* * j 

chasse. Aux tenues de ses dispositions, le droit 
- exclusif de chasse fut aboli, et on rendit à tout 
propriétaire celui de détruire toute i6pèce de gi¬ 
bier sur scs terres. > , +, J n , . ' î 

La précipiution avec laquelle ce décret avait 
été rendu n'avait pas permis de prévoir tons les 
cas. De nombreux abus surgirent de toutes paris ; 
ce fut alors que „ pour y remédier, fut rendue la 
loi du 28 et 30 avril 4700, qui seule aujourd'hui 
, régit la matière. Toutefois, en consultant l'exposé 
des motifs ijui la dîcûrciii,' un \oii qtfeîlr ne fui 
décrétée que pràtisoiremcnl par rassemblée na¬ 


tionale; ce qni explique les lacunes qu'elle'a 

laissées. *. , : 

. Cette loi pose en principe que chacun a le droit 
de chasser sur son propre faillis dans les lemps cl 
avec dés instruments non prohibés;,mais il est 
défendu de chasser siir le terrain d'autrui, de 
quelque manière qpe ce soit h sans son consente, 
ment, soua peine d’amende et,de dommages-in- 
ten'U. (L. 30 avril I7|H>, art. I*■'>',) ^ „ . 

La surveillance do l'px< ^pice et de la jouissance 
du droit de châsse appartient a i'atttaiini admi¬ 
nistrai jye v Ç’esi souç ce point dé vue ^cillement 
que nous avons k en parler^, ' , 

' Ce droil'est essenlirllémênt ijiliérent i |r pro¬ 
priété, d'où il résulte (jH’ott ne pourrait s'y livrer 
en cet tains temps, dans lés terres ensemencées, 
sans causer le plus gtaitd dommage aux récoltes. 
La chasse djuiulojic être interdite il certiiiriré épo¬ 
ques., Le décret dit ?(f avril .! 700 a lixé |q prohi¬ 
bition depuis que les grains sont en tuyaux jus¬ 
qu’à la répoltç, çt, dans les vignes, depuis le mois 
dé niai jusqu’à la vendange,,, , ]p ,, ,, 
.,i L’ouyerturo et la clôture de (a ohtipse on), donc 
lieu suivant l’avancrment un lé retard de la saj; 
son. C» si d’après peUë hufê que lé préfet ( dé plia- 
que département fixe ces éppqucs puÿ uni arrêté, 
en pon-uluinv toujours l'intérêt de ragrjpulture ; 
mais jl n'q pasledruif d’cpinotllfier i'cxcrcjcecon- 
trairctncjil à )a loi, pi de |e limiter 4 lel|è oi| ielie 
espèce de giliier. ,, n>Vr , v ,, fr '. t '! 
a i La jtrojnbitioti ci-dessus ne s appliqué pas a la 
chasse sur lés lacs et étangs (Trib. Sl-Qi|cntin , 
|p ocl. 18154), ni dans les proprjété|l qui sùiit clo¬ 
ses par des murs ou des haies vives çt dans les 
bois et forêts, mais sans clticns courants ; nbu jilüs 
qu’à là chasse sur lés recolles non ploseè, dons |a 
vue de repousser les bêtes f.uvcs. (L. 17P0, art. 1 $, 
14,15. ) Celle afclloù h’eSl autre en effet tpte la dé¬ 
fense de soi-même oit de ses propriétés. (V.iuwpi, 

Animaux «uUiblos.) > yj ^ , j 

La chasse, comme nous l’avons vu, étant un 
droit inhérent à la propriété) tout propriétaire peut 
v fâirë participer de» étrangers par permission soit 
gratuité, soil oiiéteusé i (l'éà il léitiUe'que Icé 
communes propriétaires dê bois ou autres posses¬ 
sions peuvent ; en affermant le droit de ciuuser 
slir ces biens, sè créer une hbûvellc Soorcè de Le- 
venu. (D. 25 pràir. én jtlîL) ( , '* . 

, àfais le nuire d’une commune ne peut cè ren¬ 
dre adjudicataire de Ce droit.' (C. civ., art. llïOfl, 
Cire. min. 23janv. 1830.) (V. Adjuàiention.) t 

, § S. Cha»c dam le* forêt f de l^étai; {< 1 

* * ^ 1 *■*! 

Dcpiîs te 4 e1, septembre 4852* et en -vérin des 
ordonnances de$24 juiTct-IB aoftt môme armée, le 



a rt 




derbaw dam îr% torH§ de léut f*t ifrniH 
H ■*« en at^ xfeaÜNI ; lootefoi* I A tint d'offre* 
w ff — L a 44liiiitiHiniN7Q peut «Jrt vrer Av per* 

Sut * .fftiii i prit «J ir«fm •■» Mrtiniiü^itii cachetée* 
«ne iflM'C'te ci amcurrené». I 

U% forêt* de IVial ne tout mt*e* en location 
'«autant qu'il y a de* a* an u*r% rrum*. r W ce 
qoi r« «aile dr U lin «le» Ananrrs du 11 avril 1833, 
^iî nr IV nouer que d'une nun r rr ferra huître. 
Celle Al SI pvril IH3S, art. 3**1 l'ordonnance 
i nH ion dr*SI jrnllel ri aodt 1H32 La * aient au 
contraire presmi, Mand grave* alm« qui Priaient 
jifivlu If dart* fr iffrice du dru I de* rowi-idrio- 
tum, déterminèrent b rmrirtkjii d A am*. 

U «medlanct h la potke de* efaaücf dan* le* 
brét* de iViai f qui appartenaient, en vertu de | 
r rAmnanre du 13 kxH lül I, au plni'IfflW» 

* 1*3 etc rotifl*e* par autre ortlounanee f« 21 juil¬ 
let IS 3 t. art, Û t fl radiumint ration f.irertiére. 


]4.S« 

5uu* ce rapport t fadmiQi'i ration ev *péc ale- 
ment char g* e de vrilkr à ce que la sûre le publique 
ne mil paa rompt omise* 

La ï*»i de eu rendant i tout propriétaire 
fe droit de détruire ou G»*re dt traire te pl kr *ur 
*<rt domaine , nm avait pa* régi* Peierrice. Le 
port A* arme* de cl*a»«e était Uop general s et 
piuvait devenir ilaur^reiu datu reruine* u.*in«. 
Ce fut pour prévenir Je* «lai qui (*Hi*airnl rn 
résulter que le décret du H juillet tfilo in*i lui 
le* {«ertn.i de port d'inue*, et que « Au* année* 
p ut Uni f un autre «I cret du I mat l*U2 le* iru- 
dîi< bUfntmre*pour q liconquc voulait « luneer, en 
ordofiiuîi aui inUmaui n^fir U-oiik 1 * ifuift gef 
de* peine* qu'aucune loi ne pff ad a^ i »* 

La rparkitoti que ee* drefeU uni apportée au 
tir. it de pur ter de* arvne* ne *applique qui l’w* 
fier de U cliawc, car ce droit du l'on d arme* ap- 


La cfcMt à tir enfumer,ce k (3 «epteaibfv et 
ftntt le I** mif** 

Ce t 4 inei liiuiie* ont été filée* i IVurric* de* 
droit* nu jefmipitifll. 

Ain4, on ne peu* «ervir que «le rhien* r«n- 
rUiiU H ik fusil*, et loo* aube* moyen* de dé¬ 
truire le gibier, leU que battue*, rbVn* courant*, 
IbrHf . pu ffr* ( etc * rte,, *mt interdit*. ( RégL 
11 *iAt tHl I ( lit. I^r, art. I 3 3 t 

Quant ani rh*«r* Arotmc, rlle* font tmverie* 
h U Mfltnikf rgalrnienl, mait Année* le 13 

éèrt. 

|# ilmét de faire cette cha**e, iHrtboé am l*rt*- 
irmnU de liMiicter»e, e*t mtreint â la chane au 
Mnfl*r, (0. SI jitiil. IS3i| wL 3-} 

Le* feriiiirf t de la drâaae, #ü**i que Inîr* a*»- 
tm % aonl trnm de ru* ourir am rta^e* 1 1 ImI- 
lue* iw «l »mei par le* {*■ fru pour L.i JnirncÜM 
J* i aotiuaui du «.Lie*, (O* •! juill- art 3.} 

5 f. OlMiif da*« te* Mil e* de la 


La U du 30 avril 1TSA 9 art. I ti. avait dec taré 
qpfil «rrait pourvu par dr* di*; partmi- 

bèm A la coiiacrvataai de* plaÛf* du roi; mata 
O* il q>udti<K4 u - ut et. j^aqn 1 w* marrr c* d*m 
aunine M j «le *4Hteque t Kmqn*U * # «*it rie ladi mm 
m k« domaine* d« la ruoiotuie, ci drotl ni rr* 
f te pir la loi de é au r uiUa tt II i agit de 
la tl a*«e dan* lt§ f «rtt* de la ruomoar, f*e*t an 
tîin 3ude lordonnatire de lUMl qu il faut » «i 
Ht »er iV. art. L » f it de la l le or L) Ik* |^f> 
ih* cImv^ tJj;t*k*T*u« Lcit* oadomnp* 
nca tant dr livrets par fbieodant de U Inte a*ûe* 


pun knl A Um le* Françai» «an» quhl luit mee*- 
«airr tï avoir le prrüif dont i iÿt (C. u*rt , 10 
mai IHIIj T eu *c D^nforn ant loutrlu^* am rrdc- 
men 3 * de poLce nmrrrnani le* arme* piuL bce*. 

V. Arari pfftkW»,) 

Au* i n y a-t il debi de p ri d’amie* qn auUnt 
qu'un fait de cbêsne a c y ju«iit. (C. peu. t art. SStt.) 

CHIed>4înrtJun nrsuhe u un avi* du miAiStm 
en date du 17 mat IUI. Il y é<dit q ui nrvl 
pa* nree»«4*rr île «c pourvoir d tm pet d amie* 
p>ur eietcer la fruit* de paver en voyage de* 
anne* dr*iinr«* à «a drfcjiae peev^nodk; que le* 
rem non domtrilir* t væabutidi et uni aveu dol* 
vmt *eul* être rtamînrs rt paniaatvif par la gen¬ 
darmerie et loua le* olK irf* de po ï » lot- julb 
umt p»Irtiri d -ntir*, k IVf et d'ètic Asanin* et 
m* tue t> adudv devant le» trihmaux, lunaat le* 
orrottftiifCn. 

Le droit de port d’arme» est an nomi«re des 
droit* dvd» dont It * d>inlan»né* i de» peine* afBie- 
• tivei ou infamanfe* *t*ni dédma, et Ami l* k * tri* 
btinaut corftctioiittrb peuvent {rutaifrerfintfr 
dictiou. jCam., !7aoi>i lKilO 

Ainsi, le droit d'dHimr un prni i* de port 
tTinim œ devant appartenirq«"àde* |rt» d une 
moral.le reconnue, la demande en Aimai**, 
adre--k au pce Vt, doit être arrorupagnee rî im 
cmdkal à Papptu rmane du maire de la «en- 

IUI1IK. 

Lu yerm : * de prt d'arme* d'cj! pa* Imàt* au 
departemevit Jane lequel rr**U le p**rt q u la 
A lifté î U a effet dam lo»de I de h 

France. Ijua, t r pnv. ISSLj 
Le d>trr( de IBMI e avait C»é le prît A 30 fr. 
t* loi de* Imkcn du SI Ivnl tSti t'a rnloîl i 
| tllr* 
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Considéré comme impôt, ce. droit rapporte 
800,000 fr., année commune» au trésor, ^ ^ 
Considéré comme moyen préventif, ta somme 
n’est pas assez considérable pour arrêter les abus. 

Celui qui chasse sans être porteur à* un permis 
de port d'armes est passible d'une amende et de 
la confiscation desonarme (D.4mai 4812, art. 1), 
et la qualité de propriétaire ne dispense pas de 
celle obligation. Celui donc qui serait irouvé chas¬ 
sant même sur son propre terrain non enclos, sans 
justifier d'un permis, est passible des peines ci- 
dessus, (Cass,', 20 juin 4 825.) '* ~ r( 

A cet égard la jurisprudence de la cour de cas- 
j saüon na pas varié, malgré les vives attaques di¬ 
rigées par tous les propriétaires. Selon eux» c'est 
violer tous les principes constitutionnels et entra¬ 
ver l’exercice du droit de chasse, considéré par la 
loi du 28 avril 4700 comme inhérent au droit de 
propriété, puisqu'il est subordonné au paiement 
d’un impôt,et même au pouvoir discrétionnaire de 
l'administration; enfin ils ajoutent que le port 
- d'armes étant permis d'une manière générale, et 
tout proprétaire pouvant chasser sur son terrain*, 
la réunion de deux faits innocents ne pouvait con¬ 
stituer un fait criminel. (V. Tou Hier, t. 4' p! 15.) 

* ; ‘ M4s un pareil système ne pouvait être admis. 

L’impôt n’a été établi, en effet, que parce que 
d’une part H frappe exclusivement sur une classe 
aisée, et que de l'autre c'est une sorte dé frein 
pour les hommes sans aveu et les vagabonds, qui, 
sans la sanction pénale dë la loi, violeraient è cha¬ 
que instant les droits les plus sacrés de la pro¬ 
priété. ' ' ' v - ; 1 / * ' 

Il faut donc voir des mesures de police dégui¬ 
sées sous l’apparence de cette contribution. Mais, 
ainsique nous le disions ci-dessus, la modicité de 
son taux a diminué son but préventif. 

On a adressé aussi au décret de 4812/qui régit 
seul la matière, un reproche d'tnconslUutionna- 
lité, fondé avec raison sur ce qu'en principe il 
n'appartient pas au pouvoir exécutif de prohiber 
l'exercice d’un droite d’établir un impôt, et de 
prononcer des peines. 1 ' r " . " 

Mais aujourd'hui il en est de ce décret relatif 

* au droit de port d'armes comme de tant d’autres 
dont la jurisprudence consacre journellement les 
dispositions : ils sont passés en force de chose ju¬ 
gée; (V.Décret.) D'ailleurs le reproche d'incon- 
siilulionnaltté pour l'impôt établi en vertu de ce 
décret tombe de lai-même devant les lois de fi¬ 
nances qui depuis en ont autorisé la perception. 

* (V.L. 28 avril 481 fi.) J T * 

‘ - L'obligation du permis de port d’armes est tel¬ 
lement impérative, qu'il ne suffit pas de prouver 
que les droits ont été consignés. À cet égard, la 


cour de cassation (26mars 4845,-44 nov. 4810) * 
a décidé qu'il fallait être porteur du permis et en 
justifier devant qui de droit. - 

4 « 5 Poursuites des délits. 

* 

Les délits de chasse sont de la compétence des 
tribunaux correctionnels \ et punis par la loi du 
50 avril 4790. ' 

Pour la poursuite de ces délits, fi faut distin* 

Ml M î 1 » * 1 

guer : 

1° Le délit de port d'armes de chasse saut 
permis; ^ ^ * 

2° Le fait de chasse en temps prohibé, soit sut 
son terrain, soit sur le terrain d'autrui, * 

5° Et le fait de chasse en temps non prohibé sur 
le terrain d’autrui. j 

* Dans les deux premiers 4 cas. il y a véritable¬ 

ment délit et infraction aux lois do liante police, 
qui doit être poursuivie d'office, A la requête du 
ministère public, t * - ' ( 

Les délits sont constatés par les gardes-cliampê- 
tes et autres officiers de police, même par un 
maire ou un adjoint, alors qu’il ne serait pus re¬ 
vêtu des signes distinctifs de son autorité. (Cass^ 
44 nov. 4826.) Mais fis n'ont pas le droit de dés¬ 
armer les chasseurs, è moins que ceu x-ci ne soient 
masqués ou déguisés, auquel cas ils sont arrêtés 
sur-le-champ à la réquisition de la municipalité; 
dans le tioisième cas, mi contraire, le ministère 
public ne peut poursuivre que lorsqu’il y a 
plainte de la part du propriétaire ou de son fer¬ 
mier. (Cass., 6 nov. 4822.) 4 , , 

* ; Mais ce dernier ne paît agir que civilement et 
en raison du dommage fait à ses récoltes. 

Nous devons faire remarquer que la chasse 
étant interdite dans les bols communaux et dans 
les forêts royales, l'individu qui a été convaincu 
d'un fait de chasse dans un bois communal peut 
être poursuivi d'office par l'administration fores¬ 
tière, et ne peut être renvoyé des poursuites di¬ 
rigées contre lui, sous prétexte qu’il était muni 
d’un port-d’armes, qu'il chassait dans un temps 
permis, et que la commune n'a pas porté plainte. 

Toute action pour délit de chasse est prescrite 
par le laps d'un mois, à compter du jour oii le dé 
lit aura été commis. (L< 4790, art. 42,) Si ce 
n’est daus les bois dépendants des domaines de 
la commune, qui demeurent soumis aux dispo¬ 
sitions de l’ordonnance de 4669,' titre 50, arti¬ 
cle 4» d’après lesquelles la prescription n’est ac¬ 
quise qu’après trois mois écoulés sans continuation 
de poursuites ou d’actes d'instruction. ( C. roy. 
Paris, 2 juin 4814.) 

' * La sanction pénale des lois précitées consiste : 
4* Dans une amende et une indemnité au profit 
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du prorrieuire, qui de’icnnent Voue et Vautre 
Ai eoti'idmhfev quand le terrain sur lequel 
§ Hé f— il la drlK at du, fHnd U tient à mie 
JaN alMMit quand iJ y a reesdivc; f* dans leircii- 
tfenpar mrpsdese* ni jmnstfen»,ét II ctwfi*r«(mo 

Le* pères et mère» r*‘pondcftt de* délit» de leur « 
fihoti mi neuf i non flurin et non domifilid 
avee eut, «ait* p*«ttvotr eeprmian! être contraints 
par corps. (L* Ü «m( ITWI, art 6J 

CHAUME _ ( V. Meglrm*t* mun^. ( uu. 

CHDftK» D IXPLOrrAT]OV <—Uch* 
mto* dV&pJuKaiiiiti font ordinairement des pro¬ 
priété» prit*es, et r*e «ont pas cia *rs ici notti^re 
èifliemiih iirituuti|üh((ii iK ne «ment qu'aux 
lirmuna d un seul proprietaire ou fermier 
Le» pc* feii ne «ont dme i*» rofrqiétrat» pour 
fonmltfr de» i -tjft(relation» relatitn A l'exploita - 
tien dea propriété» particulières. ( C d’é*., tt fc 
vrfcr 1HI3 ) El la i|tH^ion de savoir si Voue dea 
pvtir» a un droit tte juwjrp sur un fltenuu d’rx- 
pksUlion en litige est da resonrt dm tribunaux 
•rdmaim, | C det t H le». tOS )(V. T*™.) 

CHEMINS DE HR 

| I OVKomu, « | i Un 

t’ Attrm p«Uà|in mit H cktiHi.* é» fer. — $ S due 

Mat***. Cau^mrf -M- Hfewpafe 4o IfiSaptra 

j I * CitArfiiHiüi f t lurtaulilé*. frol«i|»«ioiit. 

Chacun «4 t que la rirfiCMe d'un par» arrrolt 
m proportion de a bnne viabilité et da perfre- 
imfmenient de *es cumin u locations Le» distan- 
cas ovni abrégées, et les (induit» du ml n'étant 
plu» fomUmn**» à rester dan» le pava qui k* a via» 
■ahf*\ peuvent être iiin fipdir» au loin pour 
r usage d uti autrr par» qui le» possède mnm» 
abondamment. U en résulte à la fut» avantage 
pair le pr(Hurleur et pour le ro na nmmatrur. 

L applieation ai heomtse de la vapeur à la na- 
i a iknnr I iilrc d en faire fessai, pour des 

wvarliuir» loromotivr^ sur tetra. Cf»l eu t furie* 
IrvTr qu il eut lieu jm» t U ( UTOÙ èfe lm, «or un 
rfiemin A relit. rntre Mandater et UvrrpooL 
rhieun ennirr «ait mmkmn le rrsultat de etses- 
■ fit «allsrêàMnl lieput* rrti* roupie, le» nu* 
difeiofil été prrfrrti nive» Lue non»elle ère 
de prmpenté *‘ouvre doue pour Hifehiurie par 
cetie fenlite imprévue, fiUfedutatit, A franchir 
k» dtuauees. et A rapproelier aima les homme» 
« kièhmm 

Mah Veitipiiii tle tait priMec lomotm 
demande de» tffttum particulier* davec 


des rainom en fer, dam lesqurfle* «Vnibdtent les 
roue*, rjalHijrtit en fer, des voiture*. Ka«me p 
pttur obtenir «icwc de la vafirur les avant*»* 
qu elle peut promrrr, il faut sutant que pi^t ble 
tfiuiùmer le frottement en nivelant le terrain 
roft^rpiemtnenf en eievant des cltubvr» on en 
mu (vaut de» fuies 

Tint» res travaui indiiftient »-iffî%anttnent que 
rintefvmlion du gouvernement est iodbpmsi- 
We, mil que des eunipa^tiks partiruliêres le» 
entre(irennent pour le» courtes voit qui! 

entre lui-même eotnine ë* htmtuïrr dan» lea tra¬ 
vail i de» lignas pi u» rtemloes. 

Les première» forma 'iifs à olwenrer celtes 
qui ont lieu quand il « agit de Iravanx pour cause 
d'utilité pubiqtie (V. Ziprop* *i oo r nid- 
dur la (Irdintion d’ulilitr par le pouvoir 
tif ou evecatiL suivant les eas, et enfin une ton* 
«nu**» ami' dée par nijmliriUfi^ avec runeur* 
rfirr et (viiMirilé (Lu» ta forme de» nuprunU 

Cette ft>ore**ioa ne cNi être definiuve, rqe#* 
d»nt, qu autant que les rnupatm** adjudicatai¬ 
res prr sentent des garantie» ne cr« p a ire», et la 
haute adimmstratiofi inurvien* enco re en cette 
ofcvuon pour etantiner u leur cralit est t irai au 
, montant de Veiitreprise* 

En outre, die ilnil «lumeftrr le» concession- 
aaires A lies WWftiiWi caknlées dan» I intérêt du 
commet ce* île lagnnillure H de J industrie 
L'une de ces mnilitMHv», el roême la prinnpale, 
doit être que le proprietaire du liienun de frr 
four nira t A un prit <1* lerm ne, des moyena de 
iran«puri A qtiicooi|ue Ven requerra. On eonrnît 
en effet que, «'il avait la toulte d'accorder ou de 
refuser d une iriauiere discret Kainaire ce» nurycns 
de transport, il d» pendrai I de lui de fi»uri*rr t 
«oit une brandie de rontmrrre ou tfiwhistrie, 
telle manon ou tel producteur, aux d* prm de 
leurs concurrent», ce qui ferait naître un mono¬ 
pole intuirrable V, d-apefm, J 4.) 

Les formalites d-demos «mi celles qui ont été 
suivies kirs de la eontv aon faite A I entrepr^ 
du rltcfiiin de fer mire Lyon et Sa nt EiH-nnr. 
C nt le seul, ou à peu près, que la Franre po*- 
»é»le aojoufd hui Mais depuis quelque* années. 
radtnint»lrata«t a fait Ibire des etndes f[»ec«lfH 
»ut cr- travaux imputant» afin de prévenir le* 
re»ultat» inrviiaWes d'une lmp grande préeiprta 
lion. Tout porte i mûre que b*MM nos %dle» 
maritimes c nWf ÉMl aiee ta rapiiale fur drs 
chemin» de fer. En ce momrsU même, un projet 
de loi est pr^cnle A la chambre des d# puVs. par 
le ministre de Vmterievir fmr obtenir I «<*.<*>* 
Ami tf ad jug e r te Anda de fer 4e Fans au Ha¬ 
vre ( V. bouffir, 2 «f, 105 J 
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.Enfin, une loi|flq jni1>et 1835, BijlI., 
p. 4TT 3 autorise l’éiabUsseoieni d'un chemin de 
fe F de Pans fi SajçVpçn^i»; (Y-. À ja suite, Jes 
cgndiiwns imposas ^^{m^onnafre.) „ 
,.L>xpci|üon fie pf cjieKuii ji donné |iert derjuè,- 
remçntà de„yjjypg atfîiqyçs delà part (le? pjp* 
priéiaires des terrains sur lesquels les conçpsicn- 


_<l / jn.oh.emm fie %• ? été nuip/isâ P3- r H* 16 !P1» 
dans le cas prévu par Jp/ dp Jf jinllpt J833, le 
' Srqtpngcmpiit p«^t,'%è^oÿné, spit jrçr une 

f # l W m .ordonnance 
royale. S'il faut j$ frçîrelps opposants, f’adiw- 
n'a pas lç dçoit d>f)/, 9 fiser.cp pro|pn.- 
fi« I penf.ii.l&y ( îr ait » P9HF 2fri Y , er « Ç« ^suliflt, 

- PfPSfte* “ y n ? e m 6 ^ fl P^pr par 

toutes le^ fprjçaljtés prescrites pqujr rétablisse- 
ment d'iip çhejnjn & fer un i)?ot/ils,'-yoù- 
-d.TO l t i u o !> ^rait|i le point ,dç i$»it de ce 
eheraiy,jej.{| gofe.que l’/jn veut- établir, ,çpnun,e 
si f.efeil pn fiicmifi /le frf disl/nct, m cltemjp.^e 
fer complet, un d?epjin & fer.qpuvea/j; cas, 
ajoutent-ils, le prolongement dp chemin etifppri-c 1 
te di;qit ÿe^pfop^icr t|eç ter/^in? et d^,édifices 
jjue la [<u ^ lapitçmetu aff» ançlii? dVxpropriatiqq. 
Ce serqfi ;se fajre un jeq de Ja démarcation tracée 

^WsT’^idè 3 & A? ,0 Î , de A?*? ‘l^e 'deperfpet- 
tfedans la/u^me cnirepfise le concours.Micces* 
.«if.oii simultané des deux pouyoirg.Le prolorigg- 
jjeiïtdon/ ^osiî.'né/»nTpor.tej‘]l givrai, qii’une 
iqngneur inférieur^ Jp 20,«pO mètres, qui for- 
jmjî/u la li/iiitcdc tp compétence adipinjslratiye.; 
mais, selon les opppsanls, on ne peut j^qjçr ce 
prqÎQ/uçiqent, il ç’est outre chose /juc la conti¬ 
nuation du chemip. P&r tje s^niJhable# alléga¬ 
tions, et de projopgepaenlç ep prplongjements, oji 
arriverait au point de se passer du concours de 
la puissance législative pour faire un chçmin de 
fer depuis Patisji^qu^y H^yre-* , , Ut * 

; ,A ces arguments qu répond, avec plus de rai- 
^sgn, gîte dans une affaue.de ceUe importance jl 
y a ; *1° des questions d'ari, qui doivent être his¬ 
sées à. l'examen de. l'autorité compétente, l’ad- : 
L ininîsiraiion des ponts-,et-chaussées; 2°, des 
questions de commerce, qui doivent se résoudre} 
par le sentiment'éclairé de l'intérêt général ; 
t o° une question de compétence, que Ion doit ré- - 
soutire sans difficulté cti faveur de Tadmimsira- 
Jfion. En effel^par ^enquête préalable d'utilité 
publique*, on a demandé a la cité, tout entière : 

| V ari-il utilité à réuddissement d’un chemin de 
fer entre Fans et Saint-Germain? 9 Tous, sans 

V ^ + f à* ^ * -t ^ ^ f f r** mS y 


’ I 

. e^ption, oni on le droit, }p deygir peuMl^ j 
ne répondre a la question posée. La déclara, 
tion i)'uüliiy.tfWiq«e‘a pôif4,4 n’ô'pû porter 

plfinj aeijnil}f9, la compagnie n compris dans I» 
facuilé (|u ! elle a d'exproprier tous ixux q d pré* j 
teiKlefit fi^vqif pas été «mtendus. pn oùt’^j f.nt 
difpositlqn spéciale du ftflnerjlc? ft}targef époti. 
çait positivement, que« t'einplaccipcpt etlayup 
face des gares dont s’nçit çerhlèat idtérieureiucnl ' 
déterminés de'concert entre la ' compagnie et; 
l'adipinislration. » IVni doute donc que,"relativfr 
ment an tracé définitif, et même aux modiflr». ’ 
lions apportées à la direction définiityc, l'aduii*, 
nislraifon ne àpivc être constituée juge. Tcf est 1 
l'esprit de la loi du H juillet J8&?! Elle a eu pour 
objet ^t pour but de simplificlr lés foiWcs qui 
jusqu'alors avaient été suivies, pour l'exécutlbfi 
des travaux publics: une action puissante, rapjdc, - 
et propre A renverser les obstacles suscités par la ! 
routine et la pûpidité. a été rèmlse A i'apwytîé 1 
supérieure*, elle lui a été remise sany p^nnêle, 
sàhs conriitiéli' d'ehquéics' préalables t'I'iiitérél 
général exige donc quelle démeqte investie uê en 
pouvoir. ; t '* r ' 

Î.*r-;K.V ’ 1 . 'J ' ’ . ^''W* 

$ 2. Du voitures nufetiaues su* les chcmîm de 

fer. 

i ^ 

x f ± * f - ^ & pi ' 

*' .^és yoiUires f étcblfe$ ponir le i fr^hspori des 1 
voyageurs, sur un^"chemin tic fer conccclë", sont ‘ 
passibles du droit du tfi* du prix- des ' plèbes bu- ^ 
posé 6ur les autres yo turcs publiques^ 1, • 
poüt ISM.f-Lyon, \À-V 6 Tév r T t 

Tel es;, du moins, le pnrHpç i^sé par Ja ju¬ 
risprudence. Nous nç Je croyons cependant; IM* 
foi.dé, car leSjloîs'd-s 0 vent), an VJ, >enl. au | 
Xtï et' 25 jûBVf i817 ifassujettisseij] içuies les J 
entreprises Me voitures publiques destinées au^c 
voyageurs, à laperpephpu du droij d'uri ^Mr • 
le prix fies places que pour employer les sommes ) 
en provenant u ^entretien déroutes, qui sont du 
domaine pubjic. . v * ' w - • » 1 

Valais ici, les'chémins de fer §qnt des propriétés 
particulière? * et le r ipodc fie jouissance aputiel 
radmipistrAtion soumet les concessipmiaiyes oarni 
Pacte cte concession ne change nullement je ca- L 
raclère de propriété priy^el ta réparation et l’en 
treiicn dés* roules sont exclusivement à la charge 
de la compagnie, Npus çroyqns donc que la doc¬ 
trine de la cour de ca&saiion n f a pas appliqué Pc$- ! 
prit des lois susdites lorsqu'elle a diclarérjne la 
taxe du dixième était un impôt général dont Je 
produit n'ayait pas été^péciètement aDqcté à l*en^ 





Km tV'iftft dit qu'un* «ta prmrpata ftandi- 
Ukm impfttee» lui rmtr**tonn**m dn rbemira» 
* frr rtiii é tatrnir de» mmtmde Irn.^port 
|pri«iut an pfil iktffnifie A quiconque le* 

OfOfl. fl Isa! doue H'W l iimiMum ét m*c* 

ifr i m f m * an dmn«« ül lifta uni «art» 

irrH ^ per ton u* * cl c «Uul que petHbk 

mm iruté* 

llfMMèristlpral «ffitcruo#, liant crfi4i ci twiu 
fftoti, l«§ dttueaita toifttit inta que le» u^iyrm 
ét irnapfirf qui m trouve» »t au puutmr du pru* 
pnrtnr* ttairnnrnl uv*i»tU*êuU , m ufl» qu il 

f Ml «OMIltifrBIICIll « H |Mf Clqucill rfUft*. 

|Je J i de» ff«nlr*iailttfi« entre le du 

fhruiut d mi vfii» «e pliieurul du retard 
V* J«*n»r* IM* Mile4ftt ni ? bffKt l'aulonlc ^ 
jcfrenifr, un r autant* nttttaiftkfft f 
Hftir rreUui"t h rmu « l*mft èt UitaWUt 
m dit i|u il » agit te uk meut d im ib bat d uderéi 
prne niiie Ir» füiwrt ^Minayii H le publie ; que 
enu lA dmtrnl. •uiWiih^ «I une Ui ^mi «*» i,4» 
raie du cahier de» cuaf*.'•*», eut ut r le irauapurl 
ik ii k dcUi litc pur le pubi*:, car il taf id ik- 
joidu de f^/uiei le» nnrcinJKbci qu un cttJco4 
leur r mlirr.. Le ce» d'iiuft^adiJiie prouvée *e- 
t*ü k *cul ntl lit puurrairiii *c iHUtfiirr à celle 
«frn* 4ti fti* CVa d mm* cui iributuiui qu d appar- 
Icftl luiiitrUriurtiA d'appretn* Celle impoiti U* 
iilr, rutrane tout cuire ce» LfUid ou cveueoauil 
ét lutte majeure. 

lui» le ctdriue contraire on rtpoqÿ qu U. ne 
i ^;il |a» IA «riUrmeul d wb tèlê f*ri%r» ; û e»t 
«le drteiunnrr é*m i|ucl f#rdre elUan* 
frite Knetiirc U nanpyi^iitc 4 hI wbMar. ê i cu 
bttufrk de» drru-iQ irt a| 4U lut nml «drt * * t* i^cr le 
4>uiif-r<ft« Uu u« |*eul w->ler, un ne j*ut dete- 
érr de cet citvcitdftr ( un deAici entre k* cuuce»- 
ûmncirr» et itti Ce d bit ne '-nt- 

l»»l dre i»tk ijne par i fiant n de U Iwici^le dr« 
dmaïukr» nwibn.*» avec k» nn>>efi» d'eierti- 
IM qui appttfUriuiw a Li cmupifM „ ci ftiee 
fr« lutuikfiliüfli ifar adret P |Hjfr iijiaa dont 4 un- 
|nunc« u » H" k -N4 il dre d* ne^nuee. lie U 
denn le nftfe«ftil« lî mie ê|frerMle-ti dinlfi**»» 
ftnmui qo» ne Murcii qütn».i c ta Md*r 
Imu ( iiimonc. Il oc «CffH P* 4 A une qn *i»*4 nf * 
4ne*fr de lrco»|iorl de iiMndicniii mài il nnr 
f«rdMi de ftrsndc iwft, *pd etl de m naUirr 

4w le< cUribaluMi» dt l adm iwüü «. 

te taiu r 4e» cfeprf • ddend nu d nie cm 

.... de f ffmmr ta . 

ftdM ft cuet qtte rtfeert f Cfrt ne i*» orure 

fr k dùpuMüvci au pmiic iftftn»*ett4<k ucn*fuct 
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que t«a «en foo poutoér. On ne peut inndicr 

une lelle qm^iun um mtrr^rrirr k otner de» 
charges f droit esrlu^ücwttl retenfr è f minuté 
traU#o. En r fcrt. rntrefftiÉCs de» dKo*> éft 
fer «eru.rni ta ^ U Urine ni u ta 

tfibuiuai |»m cieid ta currif.iire à eircufcr m 
fi%cur d uti iMrlu'UiHr de* tMi*|nU qui depftft- 
Mrriirtil km voient JVihiiImm CM«ta «tef 
tabe^A 4 genrrcui du cumulera. ( V. jmücj k 
/>/o4J, 4 dec- II». I 

| i lh» mowfola fri Uilipofti. 

Sur relie qor4 ^ci nlrdneinrnl :inf t ci É ta 
i|iieHe ixnluurQi natureUaucni ta rifrtsai 
qniitetiiin dm| le J j*contai, M- Tcibc de 
Vchi^Lirtaripriiiir aiad ; 

m En Fraude joM|u a {«e^ent le droit de iuoh^ 
(«rie ilr» lr«n*pn u c éî* m ronfrrr au pelil ttotnbre 
dcMCMliOfu qui » ni ruîf*t*n «ta Htetvdti» de 
fer. Ekk» toni m - r tae itti pftl dm» tarif, 

le U 4 iii[« 4 l de» el de» terdat ta v 

i laide de k in rjjf ni»* de leur* uagon» et de 
h fi rrr m ilTM r t'oni il te ur plaît de k tenir* li 
nrn ed put 4 m. At ecoaui mumta el (ta an* 
chemin rutile* fdtaotfifcui y «vnduire à vutailë 
tWMi lui eau ou U voilure; lait ur^rianl ed m-l 
Ire de te* ui^rttt de if au» *ofl ; d ne Jod que k 
(Mage l<ff»îe»efii evhcihle* Ici, au eottira te, le 
CncufM^iiir qui « c détruit uu dicmin de fer e*l en 
«nt sii^ icjup* une grande roaUmi de toimre* pu- 
U que» el de rtmU 4 e * el ta jprneïie» ae îui mxn- 
qutul fei« pHir rvj K*\xf de prd' rrnee ta den- 

mtou m^cUaudite* tpi loi a^arlicfiiieAl 00 

jHir ieMjucliei tilt a «le- 
Elle p’iil HH uit tcfuacr itNwüïneiit de tenir 
unipea^leur rival. )iâi p dtri*Ui) f il ni imj»- 
câlile de fjf*rr un rtmce»HOAi*airc d'aacttrrr et fc * 
viMÛer U tprrulatiua tf un argue.cul, qni d cil eun 
D ol pet contraint de ae tenir du dierain de fer * 
pci que lu inr uaif» v» ur* de roUHMota 
lui rrulrni. Cependant a f par Ve Bel du chemin 
de fer, ta amrr* *fn ;cn 1 ub^moid Clé tta rp- 
mta mr te* ancietu côeu!i» ; u le roulage et ta 
tnrtta^rtea u uni pu f ^lutenir la maruimtce , 
la pf eiftftdnc taÉÉ tance m mmv b tsale 
poia. 11 Uodrc un c^ffam icoi|m et de grand» ef 
l ui* 1 ** »r f i ub r kt lufrundt * de naj^fwl ; 
eu cltciaiattt» le c tllMlfift wBffr* ; Jfa^rtin 
bran* ^ a mduMrk piuf»t fteft (nwifKWp 
l^u arriverait-h «n ooUe «i La f ur ce était euuvrrie 
iTimrNecudri tMrniivt de fereoumfei 1 tta ron* 
(..fiiiri ? l e |KtMivffD< ment te îTtHemt 1 V f 
lairtci pnaf m de M iif Irtai émmi* 

«r cppiot uMMintnaeBi» de r **y fe. 

En u un a vu critcr ce dar.f^t ci 
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* ■* 

obligeant les compagnies concessionnaires à ad- J 

mettre sur leurs chemins des wagons étrangers* 
Qu’arrive-t-il alors P C'est <que les compagnies 
lisant ou plutôt abusent du droit qu’elles ont né¬ 
cessairement d’examiner si les wagons étran¬ 
gers sont appropriés à la voie; sî par la forme de 
leur construction 1 , ou le poids du chargement, 
ils ne dégraderont pas les rails ; alors elles les j 
astreignent à partir à telle heure, in ne pas dépas¬ 
ser les wagons qui précèdent ; enfin elfes susci¬ 
tent tant de difficultés qu'il est toujours préféra¬ 
ble de se servir des wagons des compagnies cou- 

■ * - ' ni - * 


cessionnaires^ f 






: Cet exemple nous fait désirer qu’une prompte 
et bonne 1 législation parvienne à proscrire ce mo¬ 
nopole sur les chemins qui seront ultérieurement 

concédés.■ ^ ' V ' 

* i , " >a > - * "ï* r 

k v CHEMIN HE HAEAGE. —Y. Eaux, scci. 
Des rivières navigables et des rivières non navi¬ 
gables. Canaux. 1 , ^ . ? 


* i 


CHEMINS ET VOIES PUBLICS. - Les 

chemins pii6fies et les voies publiques sont deux 
, choses differentes dans le sens des lois qui pu- 
r fissent tes contraventions commises sur leur em¬ 
placement. % ** ‘" r , ’ 

r Par voie jntblique, on doit entendre les rues, 
^places et carrefours des villes et villages. ^ ^ % 
Les chemins publies s’entendent des commn- 
nlcations entre les Ailles, ou qui servent hors l’en- 
ceinte des rommunes à F exploitation des propriétés 
" rurales^ ( Cass. v , 15 fév. 1828. — S. 28, 1,170.} f 

* Cette' distinction est importante à cause du 

mode de répression. En effet, les contraventions 
commises* sur les chemins sont punissables des 
peines de l'art. 605 du Code de brumaire an IV, 
ainsi que Fa décidé un avis du Conseil d’état du 
8 février 1812. V 4 " Mf : 

Les contraventions commises sur la voie pu- r 
Clique ne sont punissables, an contraire, que dès 
h peines établies par la loi du 28 septembre 1701, 

* et du Code pénal, sauf quelques exceptions. 

(Y. Voirie.) ’ I 

t * t * J* ' U 1 

fc 

1 t f CHEMINS PUBLICS OC PBXVXS. CHE-" 
r MINS VICINAUX. — V* Grande voirie, Pe- 1 
tite voirie. Voie publique. 1 f x ** ^ 1 
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CHZB-imOXEN. — V. Médecine. 
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r CHOMAGE DES CANAUX, DES USINES 

*f « ' 

t — y. Canaux, Urines. . t ^ ^ 
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’î chose JUGÉE. — La chose jugée est une 
présomption de la loi qui prouve la vérité de ce 
'qui a été jugé, Elle a pour but d'empêcher de 


CHO 

remettre en question une affaire terminée, et île 
"meure enfin un terme aux procès, qui, sans cette i 
précaution, ne finiraient jamais. La preuve qui* 
résulte île la chose jugée est tellement forte, qut 
nulle autre n’est admise contre cette présomption* ' 
Pour qu’un jugement ait l’autorité de ta chose i 
jugée, il faut que la chose demandée soit la même/ 
que la demande soit fondée sur la même cause* 
que la demande soit entre les mêmes pari les, tt 
formée par elles et contre elles en la même qua¬ 
lité (C. civ., art. 1551) ; en d’aum* termes qu’iL 
y ait identité d'objet, identité de cause, idciUi«[ 

de personnes. * ) 

1 Si ces conditions no se rencontrent pas , um ; 
partie ne saurait opposer A l'autre l'autorité <fe 
la chose jugée. * m «, t È i 

Il n'y a pas identité d'objet entre des arrêts qui 
jugent qu’un mandat a été donné par le gouvci/ 
neuient à des individus à l'effet de liquider unt 
opération financière, ci un jugement qui décide 
ultérieurement qu'il n'a pas été donné mandat à 
l’effet d’obliger le gouvernement. Ces deux dé* # 
cisious som indépendantes et distinctes Fuite de 
Fautre; elles 1 peuvent exister simultanément’, 
sans qu’on puisse reprocher A la seconde déporter 
atteinte à la chose jugée pàr la ptemière.*(Ca&V 
28 juin 1850. D. 50; 1,568.) 4 * ( UtUyi> ** 1 

1J Lorsque, par des jugements passés en force tic 
chose jugée, ci' rendus entre deux particuliers 
il a été ordonné à l une des parties d'cxécutcr’ 
certains travaux dans le lit d'une rivière; qu'au 
moment de Fexéculion un fonctionnaire adnil-* 
nisirattffail défense de passer outre, dans FitiiérM 
public, une cour royale ne viole pas Faulorilé de, 
la chose jugée en refusant d'ordonner l'exécution 
des jugements précédemment rendus/'cl'en dé¬ 
laissant les parties A se pourvoir devant l’aulorilct 
supérieure. Il n'y .a’pas dans cette seconde ins-v 
tance identité de cause. (Cass.î O fév. 1825. D. 25/ 
1,150.) ~ ! r + ' ll ' 

Enfinil n’y a Identité ni de personnes nid* 
quolilé dans les cas suivants : '>• * * 1 

Le maire d’une commune, agissant sans l'auto* 
risaiion du conseil municipal V élaguer des 
arbres dont un particulier *e prétend propriétaire* 
Sur Faction en complainte formée par Celui-ci, h 
juge de paix se déclare incompétent, parle motif 
que le maire a agi comme administrateur^ cl non f 
comme mandataire de la commune* Dans ces cir* \ 
constances, si le maire, non plus en son nom j 
personnel, maïs comme représentant Ja corn- ^ 
mufle, et en vertu d'une délibération municipale, 1 
* fait sommation au même individu d'enlever <let 
matériaux placés sur le terrain où sont les arbres, 
terrain que la. commune prétend être une place 
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frfdbtiiy&f t rl ti cet mfavàa intente une wovtüf 
f fini mn'* t If fnf^rn^nt prec< knt n*a H' k*** 
èdMim, A r^prt éi «Mt nauvelle ie- 

psi^s, ci le jiure <1 a peu dod m ronualire 
(C, pr. A Cm. 17 aov, 1895. D* 1S, t, Mi.) 

Mén il ft'rii «mil p*« de même lorNjUufi Sfr-H 
a Hé r* giiiliènamil rm lu eoutre te maire ou iad- 
f «tU 4 eue romctiujie, Inam ce caa cet arrêt au¬ 
rait l*< r de Ht**e jurée nmut Im» et dtactm 
tm habita**. (M mai 18». AK, 4, IA ) 
Ces excutfiei tendent 4 prouver l'importance 
tondit «km vu. pour 411 il y art rbue jugée. 
l'rfïn «le U clame jur *c dérive de ce pruictfir 
ékmrn litre , f’nt qur le iige, quand il a pro- 
•sue* t ne peut reformer ou tundilkr «ou juge- 

Ment.*., démit mi jndss. ( //1 35 ff, de il#, 

M) U ne le petit même «liât te jour ou il a 
[*1 l. 'MCf. (L. hlnxL ) 

Aillai loTMfu'utir tteman te en paiement d ou- 
vraairi faite par ordre du cuuimaïutefll 11*11116 
pterr * )i»nI re devant I autorité a limumlrame f est 
rejetec |jar 4* Uut tte titrai jumiiriiih, puis ap¬ 
prouvé* par te fQU>eri»riiHrti( , la partir ne peut 
nftnr, 4 I ode ite |>ii + e* nauvellrs, faire rétracter 
crue d«Hmmnp U j a chmajific sauf tuutafabte 
püurvui 4 J autorité supiriettre, ail y a lieu. (Ü. 
t. d ètat» i I juin 1817 j 
lie même Urrmpic p*r suite (Tune or lunnanrr 
Kfftb M hmptew a) an 1 etc depumééc dm* lum 
üIkjiiaI m faveur d ‘un rtmjfre t «on pourvut 
mire «Ue iMduiitunt r a etc rrjete par une nou- 
vatte ordotuaiice rtmduc «u Couard d étal, il y a 
tk ditf/ag#*, de uUe «ufte que Irstnburuut cmU 
mot mcuuipelcnu pour statuer sur la iteiuaude 
ét J'buapu'c , ru rtintap*0**, Ueu qu'lia rrcon- 
wiimmt l'dJ* ^alitc de U prefmèrv ordonnance 
4e drpMnÔMu t L. 5 det* 1814. Cass. IM avril 
US. 11.43,1, 183p) 

La cImm juger [trut être oppa«e au domaine. 
(Cm. M juin 18* AL D. 8 , 1,568 j Elle netn pèche i 
pai un runieü de pr« fcriure de réserver contre 
h» ciMti rimante tes poursuites judiciaire* pour 
pnue* et amendes* dans te cas ou ce» pMirsuilcs 
ntieut ri, pfiTvdrnuiKUt jnov» par un arrêt 
tendu m dernier rrmsl * «eutement cette merve 
le ami pa* au* droits acquis» (O. CL feu, 
Ski. I8A ü. 32 2 t 3.J J 

11 faut ifiic U c ummuDe contre Lupirlte un ju- 
^aent a etc rendu sam auupriasti«ou e terne 
*« recuors dans les d* Lan kicaui pmr te faire 
nouter on rrfurtner. S rite binait câprer ces 
drbà «ans appekf ni se pourvu*; te ju«rruent 
•ofuerrM contre cüc lauu c ite de b cWc j Offre, 

nint duu — \\ Cüm a «m. 

tt*n. 1. 
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». •J'L» * UtABA. ^ , BW p-,- 1 FTV 

cmcuuais mwistsbjxxxu. — 

Elles m que l eipr* ^-on de ritfniuou parti- 
cniiére du umitiîrr dont cites t audrul Amai cites 
ne aauratent lier tes 1011011 , 101 . (Gaa»., if jan¬ 
vier «ait. ) mummÉi 

Le* parikuiter» ne lauratent dune tes attaqw 
devant te C^ifneil d’état * mu* iL peuvent *ua jtir r 
tes dcciMrins altntoivtraUvei on judidaira qui en 
km! F application, a* cea dcEtsam* sont contraires 
4 la lui. 

Lev rirmlaires tninûtendtes ne doivent être 
reiMjue* pubtiqurv que lumpic te mnudre m au- 
Uirttc la puldration - et ce prenre de rirrespou* 
tboce C*t eon^idire ojtrnne cutili tenUH. (Cire, 
ttùnîvt., 18 f« f. 1816, II, 17 }auv. 1814. Cire, 
grand-juge, 17 fritn. an ML 

CLOCTO 

$ I. 1MI àr titre «Sdpr km Mart«, — 5 1 Ucnirv de 
J l # Droit ém f«rr to siwr les eloebra. 

Lanctefine I- jidatum donnait aux dodm une 
«Wtnatifin r e df tetMe , et aux mtesintIqucs le 
droit de b * faire «mner ; mai* crtte t 

frappée ati tv rm par la M du Cnnnjnht ne petit 
}*(«!'■ Tevrvrr airjoard hui que mime monutneut 
historique des anriem pHri!é?n et des abus nom- 
bran de rautorité certes ia^liqtte, L article 48 de 
b tei du 18 rcrrninaf an X porte ! m V+**\ne se 
concentra avec le préfet pasr rfelet b manière 
d'sppdrr tes fidèles an servira dMn par le son dm 
r te*l»ev On ne pourra «Miner pw toute autre 
cause * nos b pmntràxi dr b ^die* braie. » 
L ibfjê AITre ( Truite des Fa&rÿfun) trouve que 
cet artirtea etc redit# Mm réfteliou, ptd^ i tl 
art trumJcixiefii reçu que tenir# peut faire «Mi¬ 
ner tes duchés pour tes ImpOtnes T mterrementv , 
et a titre* oe mw nucs qui ne but pn« partie do ver- 
vice du m 

Mai* te moyen <fe m p êch er tonte ifiirnMion 4 
ort eirani t ajoute-t ü, art que le cure, de mocert 
avec b fafanqne* jwtip^e 4 Vêpprubmkm de fé- 
vêiftie un vertement qui lise l« heures an fou 
doit «muer, L*evêque aura msn cs*uita de se et*^ 
carter avec te préfet, cnnf-n.*meut * rartteie 
48 a-thstq* Quant aux r**km*fit« qui Aient tes 
droit* A p • reevote *ur b Maarâ des servirai ra 
terient, «b «rai fiie% osptf k tMif «H> <te<H«e 
que IVièqoe bit approuver par b g p qvnw ras f 
ou fm réséqua rai, fUynl Mihà L'ndm- 
nanre du 9 orsafcct 1823. tpf ap prouv e b tarif 
gcnànl du daocœ d .Vuucns, mov»m réséqua i 
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fixer le tarif paçüçulier dç la. sonnerie proposé par 
les marguilliers. * 4 t * «* 

^Depuii la "révolution de^4850 \ il s’est élevé des 
discutions plus noinbreusesqu’à aucune auire 
époqne sur le droit de sonner les cloches; maïs 
les règles précitées nous paraissent dénature à ne 
laisser aucun doute. l toteî .uf 

” Elles posent en principéque les pouypîrs spiri- 
luel et temporel doivent se concerter po\ir fa soii-J 
nerie des cloches reîatïye >T aiî cuUeV Tmuef^s le 
pouvoir spirituel doit toujours obtempérer k la H- 
quisition qui lui serait adressée par la notice lo¬ 
cale de faire sonner dans des cas extraordinaires, 
tels qne "ceux d’incendie ou dîinon&uîori. ( Déci¬ 
sion 50 jmUet l8iO.) ‘ 1 

r, ” w s.— r>f ^ . ' . . ’ -'V f _ ‘T 

/ liL'tiA. /mal il 



des foiresetc., etc. { Des. fabriques , par Boyer, 
tomel.p. S7.) 

^D'après un avis du Conseil d’état du comité de 1 
l'intérieur, les maisons religieuses autorisées à 
avoir des cliapejles peuvent faire sonner les 

.tM*- -J-, i~: W' ‘iu,ï 

doclies aux heures de leurs exercices. 

* t 

%tuy ^' Mesurc dC sûreté publique. [ \ ^ 

li* **iit r 11 *f *-*Mr*'* 4 j Xfifi JO *itiî^-iib 

Un alrôl^de réglemfnt du parlement de Patjs,. 

jpilJcHW déffnse au* marguillieire, 
et bedeaux des paroisses et à tous les autres (ta 
faire. sonppr les cloches, $u\s lçs \çwp? d’ojage,ï 
4 peine de 40 liy. d'amende contre chacun Uesf 
copïrevenants } et de Sft liy- eo cas de récidive,} 
mêmede plqs grandes peines sftl y échet. “> 
t Çe s fégtement;e$t au* nombre de Ceux inaiple~> 
nus par i^riicle 484 du Code pénal.t uO 
f <t Bien en effet n’est plus dangçreux«: Un mé¬ 
moire fie l’académie prouve que,'dans la nuit duf 
4*4 au 4o avril 1718, le tonnefre.tomba sur vingt- 
quatre églises, depuis Landeroau t jn$qii’& Sainte 
Pohde-Léon^qije, c’éiait! précisément celles on 
l’on sonnait et'qpe.lâ foudre avait épargné les 
seules églises dont les cloches étaient restées im¬ 
mobiles*^ ", ulnoi 'tji&Sqmrb si ycK 

j^En 'Allemagnedans l’espace de trente-trois 
ans; le tonnerre tombé sur trois cenVqaatre- 
vingt^Lv clochers, et cent; vingt et un sonneurs ont 

été viciimes de leur imprudence/* 1 'J .i&rmoa iiofr 

«>TJne circulaire ministerielle, do 4 mars 480G, 1 
défend aussi de sonner^dans les temps (Tcpidéihiël 
C’est pour prévenir l’effroi que doit naturellement 
inspirer un son lugubre fréquemment répété'qW 
çetlamesme a été'prise. 7 Mais^dlt'r&fabe A'flre, 1 
si le silence des clocbes produisait la môi(ië ter-' 
Éénr od une plu* grande ; si ‘dé plus l'interruption 
cTunç habitude chère aux gens de U campagne 
? t 

* * 


COD 

w s. 

excitait un vif mécontentement pqqirçtû l'e^ 
rienoe l'a prouyéù l'époque du choléra,U sentit 
sage saos dqpto de ne p<i$ supprimer la spnuevie, 

COAXiTTlOST. —Y, Tonctioonaire*. Ouvriers. 

viw i ^ 72 M .i-, T , ,v*rr fl } ,%>i ,m 

: coi>Eq. —La France possède sept Codes. 

-1 Le Code cltn'î, décièiépor litres sdp irés et pro¬ 
mulgué de même dans le’ courant de mars 180.1. 
u Le Code de procédure eltile , décrdid et’pro* 
mulgué dans le conrs de l'année' < 90 ®; et dévoua 
obi gaLoire à 1 dater, du I er janvier tSOT. t •> :-0 
.•Le Code de cçmn\erc «/ rendu exécutoire i 
copipler du lt r Janvier 48^8, par- un decret du 
43 septembre |8Q7.’j' i"l < 0(1 i.’' '* . ’î 1 

- Le: Code d’insfriictfon crfinJnilfe,' ddcrëld et 
| promulgué en novembre eti décembre ISOS^np* 
| pliquéy’ûPari»,' ie 2 janvier 4814 et dius les 
1 autres ressorts, le jour de' i’insfallatlO» des noirç 
i veaux tr-bunaux.* 11 a été idvisé par la loi du 23 
j avril 4832. u!> §4^ ifi.r’»'* * 

| i. Le Code pénal, décrété et promulgué eq ftbrriec 
( et mais 4810; a'étd rendu exécutoire en 4814 
comme Je Gode'd'iiiitrucUon crinilhelle. ltévisé 



Le Code de la pèche /iiivlaiè,' sanctionné le 41f 
! avril 4820.’ 1 ww '4b'' Vf» 1 ■>v''v. '■,! 

î ' • Cés Codes, qui font l'admiration et l’envié dés 
! antres nations de VEuropeont remplacé en' 
France qudirô cents" coulunlès, 1 dont ' soixante 
étaient dites 'générales,'-cl les'autres locales t 
véritable chaos de législationcomposé d’un droit 
non écrit dans son origine et introduit seulement 
par l'usage. Certaines provincesoù le droit rO"' 

main était en vigueur,* s’appelaient pays do droit 
écrit.%1 -TI^S /j b fi .J; .!•»: . ''onili -o 

Malgré le soin qu’on avait pris' de'méttre cii 
ordre ces' différentes coutumes’, des incohérences 
inévitables sé glissaient-toujours dans tes acteé> 
Aucune uniformité ne pouvait régiier dans la ju-: 
rispiudchcealors que telles dispositions réprou¬ 
vées par la coutume"de Paris étaient consacrées 
an contraire par la coutume de Brelagnè , J ou une 
autre voisine.^’ ,5 Jl VMtv l,tA 
• Ce fut donc pour remédier à ce vice organique, 
et dans le but de donner i la jurisprudence géné¬ 
rale du royaume cette Harmonie ét cet ensemble 
qui font la forcé de nos lois,' que le législateur de 

4807 conçut la grande idée de la'rédaction de! 
Codesï« '-> n.1 'J! » fe .Tji>C[ n uni l ,j 6 

J Les'avantages joifVnaliers qn^ort^ retiré de Ü 
possession et de l'application dés Codes Susdits 
fuut plus vivement désirer un Code un 

C ode mfffiafre et an Code MntinU traUf, ^ 

ai vUt^T 
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COL 

bg« Me Kikmmncf rujok Uo bm de Mp- 
(Wi-" e OtM « art lue use u - > 

de prépuce 1* rcdaeMM é'm p«ojel de Cwk 

tW4L 

COLLÈGE. - V. fïaitrrrlfltA* 

ceuiei éuct«jial»v. 

collège de rime ce. — y. c u , (luU . 

coxo mem i 

Menât L bvyn'km |e«en|«. iitakm Sun****. LE 

tU *1 'Urx.U* l>t 

Wr »** l|. ttmm» ér* .«*■M. 

— ><•!» 1 «■ nl C Mle —, — > L I» I efrver M|y»a 
ta» 1 i' À.liu.i^tueiM cvtwuiuuv' ci mutcuixtue. 
E« «MMrtl fn>* 

KK». ta*ta*iei t S. UMI&MÉM lit» 

Un»'» VI, |hj un, 

La France, antacfch ai nehc m |*v 
^•■Wn-n>er. a eu L» ÉQif’eiir de *# le* inr MO* 
MatMfM •ne«er. RI le furetait il f a frnt 
*t Canota, t'4r*4««, Terre R.-ute, la 1 wiè 
naw, «ne paril* <tr* A nulle* , le fUi* r*\ , Mc<)a- 
U«st, rtle ut Franc* t et m [mi 

k*u* gl a> u*«t**eiii nxAre rote dr I Ai'geiertc. 
4^f*Miril hui #IM im* pu»«#fk à la *Je Cr i** 
f»* dmlilisronrtiN rendus «rmliles 

pm I «imiiiitm ifc* b naît# % y pmm* de f A ftiqoe 
tf M rmle I ht te tteitfeos f <|iti * séparé* tle file 
ëi luMtAlf hiimp et ne loi rend rètit. 

■•§ omifMr» dt flude «ntt tertns; llMt 
*Mi»t T«NiH(tff fourmi A mure roo* 
hméémmm fetferwurt drs de b vab w 

4- ni « «cpl niiliMKii. Li Ui UüM|ur ri h (r«tk 

iMpi timtr U A>f limr r&taiit e ét U 

lrta«cr t ik-pmi b |wci* ifi* die * Ittle dt StMÉ 
ftMlfefM, li pki Ne cit imrtn In p e tam s 
't^enuMi #4 »ujn rir^nrl de rrffru pour la 

■Ht tÇMllf», 

Il u rnirr pu rfcmt le pl«it fit etf «etntr de 
^*«b|tfitr In («m de m nta( heurt. |_# prm- 
ni lUn» U J-- fU«ja n*enurdrmnit mm** 
ik»u il# i« I>4»n f «fui »N*eU» >r« 

tiw» I* dffriK #p %..ft *#ft lit Irr rtinirr In 

®Mr«s H aepu* cvm de l*R#i* ,, [ie * H 

Të h»iie imwaemni m eflbrta M Irtror Ü 
« wuttii# t;e4 par tuifeée mta th nun* 

te» «tue mm rniuio nom oui fît r«ie *\«H 

* mh «Ni w é t TT frinw. «ne» t la Q*m 

tn m m te % ^ à 


COL Ml 

| i'*u Ut atuii t et que p du iaaiüm 

inouiiii iiuc^upcfeufàr^eûi, notâtnocuretroHvoQ» 
•[end us kièrlndê ioîlnen firr^ù^ leolenitat 
Ors telles mes de nmre 4&awi»e irranfeer r«- 
loauk A celle c*i»e domtecle i «eiiaicAt le jaizi- 
dre im Ion eue» hitln nrc le cmtnrni et nus ré¬ 
tro Mat Loum \ t V ; rinranliatrineni de notre 
fiM» nue oint Te rèfnr «aivaiit f rl mfin te I dvun 
eim* tiKmûf de la France pendant la molution et 
limpirr. 

O ie rmHIe bifldn de wm nA otite a êù pré- 
putr les ttf-rk» i en toér btetfldt fffcrluer l aban¬ 
don rooipkf. On ie «Jrituode en effet ai noua 
de-ion» continuer lanl 4m «aeHliro pour qoehpM 
l'iiaUtneS «fup non» rnlèverAfl to pre 
uuete furrr# inoni une mi hrttrrose t H qui tmm 
eodiml teireep pim qu'Hhv ne rapportent Les 
produit» riibij aux fcinmt» par I rinafrf t ou M* 
raient livres moine moins Hier, ta Frane# r»^ 

! Ipitrafttdon#Airur te* teiodoruun T ttleirrsor 
its tejrira l pat* l ikatcntfil des droits de 
] douane anarrant lot^ourt une runMnunaiiou p4m 
cnti4krab>. Le tttarrbe q e ikm maoul»etmes 
iruuvefii dans nm munies , elleslauraicnlef*k- 
mcbl dam te pi)» ou hou» ir m tas ebruber de» 
produit* mh-niaux ; et nuire crlt# ifumuie pour 
le» a>rmj aima leurs Mir le pii u'uoc atn:ts de 
[première nrcrtetë T la France y irouvrrau romre 
lira fiaift de pnle et dVnir* t en de m pot* 
*r*'Hwa, A e~* raiM»u* s'en joignent drux antres 
nous H te h de grand P"«< ; U pn m«e, 1 4Tran- 
rhttsrmtM ndrovatru n prurl an» des n*p as; la 
terowde , la LUnc^i-mn du «urve u.fbsAfte. Km* 
e*finn t pn do roteurs* le btane ne pn4 le 
ferrer A des tia^ aux d sgrècutee on de Lbriqœ 
son* ce ciel brûlant * et le n* m, tpi ni pn de 
bouti» t wemm m »le tramJier dfe» gu d i| **ra 
p us Carre . &#int*Doitiififiio, dm an ibre , *lou 
la cuitiirr du eaf# est presqn cteemnent detrnile, 
lutirtitraU au l«^n w« preuve de Mt* »infe. 
Cipte nt d non» tst mieoteèe de or pas teier 
lét un tard i>\empè# de t'Angleterre rt «s «i 
d aJtettei*~«m*nt I jt* itoutite anurk dr J Ue 
I Bsnil m im pmrmii rqi qat dn nte fonte 
non inévitable rte b ram nnt, A la tue ér ms 
L rfts restdu* ldrfgsd»m mm Me iteme QwnU 
la UrgitiSS du tarte u»fegrM, * te ne pmi que 
-■ pnd ^ r H ■‘«ternir* de pin» eu pte âî 
carum dtu» \ cnTn e rte m parn dn iitts te- 
m#* A no* rolüuie*. et kur fmue «me partir m 
bfetà leur an tea marte » que «em*e éms 
gtean indn« imgnt ns mdnnt Mi mü 
L* )irotÿt|c« aiaèoti<«t •*> d.u..u »>m Es p u 
de truc drur • .»Lfstb<|MMbisUEnfMCtsftg> 
4 b r mwW n itaenttas. 
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' 4 Ces causes diverses laissent entrevoir dans un 
avenir peu éloigné Tabandon complet de notre 
système colonial. ■ ri - * 9 

^Un tableau statistique officiel et récent des 
Colonies françaises donne les détails suivants : ^ 

' i i '' " Population. 1 * , ***• h 
•y „b ’ivk • i, .. . - r -< ' < nr.>uw 

, (Libres. . . . (0,495 

Martinique. . j Esc i ave s. . <> 7,707 

„ , , (Libres. . . . 25,810) . OJA - 

■ ' I Esclaves.. . * «MCO 24 ' 849 

, „ L .- », , (Libres-50,631 ) ... Jnft 

Bourbon * + * {p 1 wii £*fot 

’■ |Esclaves. . . 70,478) . * 1|r| {. 

t Guiane. fran-j Libres.,. . .., 2,970 

, çaise. . . .(Esclaves. . ((,524 

Etabl. - franç. i Européens. . ; (,970 

-,. dans 1’Inde. j Indiens. . . (30,901 

t Mes St - Pierre 


( 14,260 

K ‘ 


et Miquelon. 


Libres. 

tft » 


(4,291 9 

jM l 

L 

t 

*52/100 
005 


* i- »• 


’f 


'j "Total général de la population. 507,514 

" ‘ La force des troupes d’infanterie, d’artillerie et 
de • gendarmerie qui composent les garnisons de 
ces'colonies'est de : • 1 ,M!| ’’ ■ " - -'" r 

Martinique :V . ;. Y: ’^OSS 1 ' 
^ Guadeloupe1 M ; f . . i .' 2,080 

^ Bourbon. ; J ._‘. *. : . . f 674 ’ 

afi Sénégal. .V! 453 ' 

ibdè.. ' • » : 

J * 1. * 

’iïf r f rh j Total* *.!«,.« 5,148 * 

-f Le budget de la Martinique s’est élevé en 
;(855 à 2,(92,717 fr. ; celui de la Guadeloupe, à 
2,081,021 f.; celui de l’ile Bourbon, i 1,850,000 f. 
r On peut évaluer à sept millions et demi ou huit 
millions la somme que paie la France pour la 
r garde et l’entretien des colonies. ’ 1 ■, » - 

- ■ La navigation de la France arec elles occupe le 
cinquième des hommes d’équipage qu’elle emploie 
dans son mouvement de navigation avec l’étran¬ 
ger. Le rapport entre le tonnage de ces deux na- 

- vigations est comme 49 à (8, ou plus des deux 

cinquièmes du tonnage employé pour la naviga¬ 
tion avec l’étranger. Les importations des colonies 
en France se sont élevées en (855 h 64,301,450 f., 
et les exportations de France aux colonies i 
45,7(4,950 fr., somme inférieure i la valeur 
Téelle des produits exportés, d’après l’usage a ss w 
généralement adopté dans le commerce de dimi¬ 
nuer dans les déclarations à la sortie, la valeur des 
marchandises. " ’ ' ,'**'< ; • 

• Le régime administratif sous lequel se sont à ' 
diversesépoqnes trouvéos placées noscoloniesa dû ' 
se ressentir des 'institutions de la métropole. 
Avant la révolution,' un intendant y dirigeait l’ad¬ 
ministration proprement dite;-un chef mili- 
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I taire y commandait la force armée : des èonn 
] de justice y remplissaient les fonctions’ judicfoi- 
res, civiles et criminelles! ’ Les esclaves étaient 
régis par une législation spéciale, promulguée 
par Louis XIV, sous la dénomination de Code 
noir, mais que l’usage et des édits postérieurs 
avaient singulièrement modifiée! Les nègres et 
les hommes de couleur libres étaient. séparés 
des blancs par des distinctions légales et d’opi¬ 
nion pleines d’offenses et ,de gène. Aussi quand 
les flammèches embrasées, lancées par le volcan 
révolutionnaire, vinrent & tomber sur ce double 
élément de combustion, l’esclavage et celte triste 
liberté d’humiliations et d’infériorité départie aux 
hommes de couleur, l’incendie fut effroyable. La 
destruction furieuse des propriétés, des cruautés 
inouïes sur les personnes, signalèrent les soulève¬ 
ments féroces de la servitude . 1 Les propriétaires 
blancs, formés en assemblée coloniale, trouvèrent 
quelque énergie dans leur malheur; s'emparant 
del’autorité publique, ils repoussèrent les commis¬ 
sairesdes assemblées nationales ou des gouverne¬ 
ments révolutionnaires de la mère-patrie, et se 
placèrent même sous la protection de l’étranger. 
Ramenées plus tardé l’obéissance,les colonies du¬ 
rent envoyer des députés dans les conseils natio¬ 
naux de la France, où on a vu siéger des repré¬ 
sentants du peuple noir.. a Jt ,r. i j > • tf ,1 1 p 

..U Sous le gouvernement impérial, des capitaines- 
'généraux remplacèrent aux colonies les anciens 
gouverneurs militaires ; et, & la télé de l’adminis¬ 
tration civile,. furent placés des préfets cl sons- 
préfets. Les cours judiciaires jugeaient sans jury. 
Vinrent ensuite nos désastres maritimes à la suite 
desquels toutes nos colonies, sa,ns une seule excep¬ 
tion, furent occupées successivement par les armées 
brilanniques.,Le traité de Paris nous les restitua 
en 4814. ■ „* lu f,i;Tf „ .. ■> 5 ; ■ 1 b 
, La Charte sépara de nouveau les colonies du 
régime de la métropole, et les lois qui leur furent 
promises n’ont été rendues que depuis la révolution 
de juillet. Jusqu’ici la puissance exécutive seule 
leur avait dicté des réglements. Ces lois impor¬ 
tantes, du 2Ï avril 4853, réglèrent les droits civils 
et politiques dans les'colonies_et,leur régime 
législatif.... . j.j ji cii b • 

La distinction entre les hommes de couleur et 
les blancs a été abolie. Toute personne née libre 
ou ayant acquis légalement sa liberté jouit dans 
les colonies, 1 * des droits civils, 2 ° des droits po¬ 
litiques, sous les conditions prescrites par les lois. 
(ArL( er.Ces conditions sont réglées par une autre 
loi du même jour, et consistent en certaines pres¬ 
criptions d’âge et de'fortune. Nous en parlerons 
i l’occasion des collèges électoraux. Honneur am( ' 
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qui ont ni lurttendre dm la pn- 
uqoc k-* ctivi.'ii' > <iki ■ -l( U pàikniipLAc et 4e 
qui, par uieuff (MritiyioCi' 1 UIUU 
r / bir luilM'rjiDi fnfiti admit au bamioct de la 
ne fini* «Ir* twoinm akcr<M par lefcUvu? uo 
paf lai pcej u^fpf huiudianu de mrj Aimi*'ou>re 
mu tnailiru/eui 4 qui plu» Uni la bbrrte *irudra 
MHflfr H|*r [«OTtC dilCfllT <1 de frtMtUufl dan* 
mm t-Hirià qu d» oc maudiront plu» des qu elle 
la admettra ilaua «oti •eu* 

L éknenrniriit drt ndootes , leur »* pu ration 
prnque rotttpirle 4e U métropole eu temps de 
forrte, le» niDiltuimi inJcneure* île leur olft* 
bare * le» divet * e I denc* r e u \ élément* de leur po- 
priatiff«a irtit rlit Caire ÉMIiUaer pour «Un un 
ru *\> HfiiiieJ dont I* économie r*t tir île A Mbar : 

l n gouverneur «irrrintir nintiiutiilfiDrnt flé- 
airtl fl la liaule admututr-dkin. et depUAÎUire de 
lêuuelté royale, atm latitâi «ruî. tanldt iprb 
lifr \*fm Tari» d'un rüt.tcil privé, tantôt *an* et 
*»ét ce rame il privé, 

I u nrdufiuatrtir ci un iüp«d«ur cokmiil mlmi- 
attirent unit In ivrilrr* ifn gouverneur, 
l n nMiâril colonial reprr*mie les colonie», dis¬ 
cale et vole b*ur budget, 

InAi^ te* runtriU msmtfiMH règlent b inté* 
fêta de localité 

A*n*« t tUm une prrtn ère *erlbrt noua ex ami* 
arrtiflft k rrginir législatif île* ndonin; 

l-Mn* une deux truie b (««dltmi du gnum* 
l # ur, celles de I ordonnateur et de Jimpedair 
mkuèal; 

Im n* une irwftirme cHke dm eotieeil privé \ 
iMiii une ifiiaïf i< uir relire du rutlieil eulmiial; 
*» * I .film te rrfuiie muturipal; 

I* Celui dr» pim, 

IccTtOH u ^|U(iw léfi»l*t;f &r* fdcMb 

Le* roU nka joui Ngfes par de» kîe et on Ion- 
flioi rv, e! U lui du il ami IMlruMit la duttioe^ 
U- n ♦k’. uiatiêfr« qui peuvent faire I objet lanldt 
dr* pi eutin r», iaofiH de» «#o ndtt. 

Sint fiaiiet par k pouvuér birnkiif : 

1*1,#» ItM rekuve» a retemee ileadmili poli- 
te|ue«; 

t“ 1^* Um ri*lie» d rriannHIee runrrrnait les 
librrü, et k» Jota |« lulr » ileterntiiianl 
'W Ira («er^ame# min bien* le* mme« auiquelt 
i k peine de mari est «ppbrahk., 

y 1^ tua qui ri.'Urcfii k» pouvoir a iprciaux 
4e» cnil I r meurt. #n ee qui e*t relatif aux torture* 
de kaulf police H de ièrrte generale ; 

** te» Ion sv r«rg.ii<.*jt t u judiciaire; 

U» fcu* «ur Ir n tonnerre t k régime 4 U* 
*a«i *,, k itfrr *m «k la Inde de* imr» f et 
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[ ctile* qui auront pour but de ré^kr les rektiofii 
ent/e U metrupok et la ctil tf&k. 

fl *era fUUar par orikonaiirea rovaki, k* cm* 
aetb cul.maux ou kun d légué» preaiahkfuciit 
i mleudua ; 

I» Mit ror^niaalioci admioiatrative, k régime 

munir ii*j! eicrote : 

± Sur la poliec de la pmæ ; 

> r hur I instruction publique; 

4 .Sur ki cgcKliüoo* et k* ftmnex 4e* affran* 
chuicmenu, ainti que *ur k» recenacmenl»; 

b >4ir Ica améliora boni à intruduire dan* la 
rond il u in de» pmemon non Itbm qui lerunt 
rtfjipauble* avec te» droit» arquai ; 

T* Sur k» dnpocâlkM péoaJe» applicable» aux 
imT+onnr* non litire», pour tou» le» ra» qui u'eni* 
portent paa la peine capitale; 

•» 5m raceeputkci de» don* et kga hita aux 
établi»»menu public*. 

Æktontrifkei par de» drereta rendu* par le con¬ 
seil colonial, «ur U proportion du guuiemeur, Ica 
matière» qui, par In dupfeitKin» de» deux article» 
precr«kau t ne «ont pa» rnerrm aui k«* de 
TEtal ou aux ordonnance» ruyaln, 

ftMCTi m — AdmiJMitril»* Otite. — J I. Jh» 

Le jpHnemeur, depoaîtatrr de r*utorilé royale, 
j uncruirc en «ci main» de» fonction» prfUqun, 
diplomatique* et adminbtralive», de» pouvfiin or- 
d maire» H exlraordinaim, 

! Il a 1a dirrrinMi *up rieure de TaiiniiiiKitnliofi, 
de la marme, tic 1a guerre et de» finance», el de» 

| differente* branrlur»de l admiubtraliiiuintérieure. 

I Il rend de* arrêt» et dt*i**om pour regkr le» 
matière» d'a itmajUraima et de puln, et p-or 
, rexecutimi de» loi», ordonnance» et deern» p*i- 

L. I .1 A m «L _ | m __ - I . .a. |j| 

DI W^i 4 ( Jli-4i 1|4 MlM* p 

H eonvtique le conceil rolouiai, k pvuracc et 
peut le èuMNlrv ; fait I OiU Tt u ff et k Hôture de 
la ünin, mifnine de* mmmb^aire* pour y mm* 
lentr k» projet* qu'il pccvenle au cmeii; arrête 
pour nu être *mm i» k projet de budget de» recel* 
le» «| d ep rme» du Mfnrt intérieur de la rokocr, 
W trj^aux tte tante nature dent la 

depeme doit être nfpntée par k» Inè oob- 
tuaux. 

tl pannoif A IVxécntiaa 4n Wpt d da *er- 
vire mienrnr, «an», » d y a lieu, attendre 1a «ane- 

lioudit lu,; 

Il rend eæcuUam le» rùic* de» toutnbuiiuD* 
directe»; 

Il enuTcafite k» cm^iL* tuï fixe U 

» I UUerltCt «AA t K '*J7. B mM* *M, 

mrnmmm* 




— t O 

su- 


d6B 


durée de lêîfrS^sstoüs^èt délènnîûe PoLjét ^e' 
leurs délibérations*?^* * \ fi ' * ^ ut l n & & * A ï|:j 
;ïl pourvoit à ’ VexdèuiioiV des budgets des rfe- 
celles et Ü^penS^s milhitnpaleS v^idès par 4 le 



Il délivre les litres de liberté * ' ' J tüqmmtu*] 
Le gouverneur peut étré ^bdffeiiîvf piur trahi¬ 
son , concussinn, abus (Paii'tdtftè bii déstlbcîssarfce 
a’ïix brdres duŸbî. TOiiibtoî^eiï cè'qui'concerne 
r^dnîiHllintihn He ta cblonië^ il he peut? sauf 
l r ëxcè|»1ioh pouHes inesurés pi i$e£ eu vertu de 
pouvoirs' èkltaordînaires ^'être recherché' 1 qüîP 
pour celles prisésVcSà^^ Tayis Üu comèil privé 
dané, le èaS ou cé cbhfcéil fltôt élrfe consulté * bu 
polir telles quM à prises 6ii‘refusé de prendre, eh 
opposition aux représéiilàtiohs 'üU' aux propdd-l 
tiriiis des chvfe dVdfnihî^PalïoriJ^^ 1 " 1 '* ' luC ' 

IL ne peutêlre actionné iii poursuivi dans la' 
colonie pendant Pexërcicb de sès fonction^, pofir 
quelque cause que ce soit. 0 "' ^ * 1(0 lr ' ^ 
Toute holibfi dirigée contre lui ést portée dèP 
vàht leé tribtirtaiik dé Fralice«* ,lc ** ft * J v ,4i ^ 

Le gouverneur nè^pfeüt ?pëflÜànt ladüftJe'de* 
ses fonctions* acquérir.des propriétés foncières , 
ni contracter mariage dans la colonie sans l'auto¬ 


risation dp roi. *. r • 

* L'organisation administra tivë dèseoibnîrs dif¬ 
fère de celle de la hiêiropôle v en l ce 3 q<Ié p ( , a(^{m- , 
nîslratiori 1 intérieure y ‘est* départie entré deux 1 

_1 .f. ‘ !_JJ_J_, 1 A _! L Ï_*Ü? J-f 1 '** * 



adwinîslraUonest soumisé ï un contrôlé localj ^ 

,J- v* ï t Mil. J jèéiJ Itf !i lit J, I t ’tÛb 


f „ *■ 




1 1 J 1 Tî 5 2. De l’orïlonûâtèur.* 1 * 1 'r t lï 
- tnq to ^ Ïi *» vm * i^'Uu*:*'Il wiam 

Un officier d'administration de la marine^ rem-; 
plissant les fonctions d'ordonnateur, déchargé f 
sous les ordres dû gbuvèmeur, de L’pdmmUtra- 
tiun de la marine, de la guerre et du trésor, de 
la d recùon supérieure des travaux de toute na¬ 
ture , dé la comptabilité générale pour tous les 
sèrrices, de l'administration intérieure, de la po¬ 
lice gîênéfâlë et de l'atlminUlration des contribu¬ 
tions directes et indirectes. nb v'fynq i d 

IL existait dans la plupart des colonies une 
place de directeur-général, qui pour plusieurs a 
été''supprimée en \ 855. r Ses fine lions claiént 
, presque en tous points semblables à celles de 
l'ordonnateur, et y ont été réunies, im ^ i, in 

<-4t i odiiT'i *} ?‘/ij jVi? i 1 \* , If 

* $ 3 . De l’inspecteur colonial. , ^ ji > 

L’inspecteür colonial est chargé de l'inspection 
et du contrôle spécial de l’adthiuirt ration de la 
marine, delà guerre et dès finances, fctdela 
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snrven^ancfe généralede îonteS lés jîàrtlèS dû* 

’ vice admmistrâiif de la colôniè. ‘ \ 1 ’ ‘ ■ '• “ h t 

"Il est clioigfi dè IVnre^slremfenl, d«lii’t>Ôt 
de là clasMfus!lion (lès 'ôrUonMlibe^ “ fiéérVü cb-’ 
loniaux j dccl.siôns et ortlte^ dlf ininlstrfe et d(i 
( goiiTcùtèuh}' des brèèeisj 'âbtlmiiSMbhs] droits 
lilanâ ; Cârl^sl in^lh'oiVeà h Jrrocîa VfcHiatix rela- 
tin. i të^’iés ketVicVs JdiïùniitriUift Ue lb çôlmiié. 

! Il'èii'HtiliVre’j àu llbsôinjfies tôpièSeollàüàftiiKèi: 
et ne peut se dosnUir dés ori^iriSÙSc ijüe sur les 
, drtlreTdü feoliVeVnettr.'" ï'^ nr,-;- J 

* II* requiert dafis tbitle§ ! lèà |lnriîê3 (îti SérVlcb 
1 adiiiitiMifciiif de la colduîe, taitt Surië fond ~qttà 
sur lâ foVhie; rtixécuUô'n poiictuellg tleà lois,' oî- 
dttrinatfcVs, décrets coloniaux 
Il èxèrcë lès pbtirSulte^ èrt m'atfèrfe iulinthl^lrii* 
tivë bù judiciaire côliUc leï ddiilèliB fié deniers 
‘ ptlblifcj' fbiirhi-seurt - énth>|i{thfebiâ ’ ët 'atiW' 
qui Oîrl ÿilitsé dés jruircliCsavéfc le ^oûvèrilMéfalj r 
i il j}îd6iité,'soit Crt dértrahdànti Soit fcfi dcfiii'dant', 

| dans toutes les afiaires portée^ flèvànt le cuhïeil 
| pif«ë si le géuvfernenftht feét pâHié pHnèiilale.' 

j, . . t )voo^ nïw .jumf 9 s\ r t 

BkaTXOW ÏV: ^ AjMlfiiitraiio^ eb&iutlïUftt 

et oontcntîcuse- Du botlséîlpii^ * 

- jJrtr v rl !i jt t\ ** f--«l r niî'( *1 

v Le conseil privé est nommé cl {tWliltift fiàr lè 
ré!, 8t j § tbnhtioûs goût oh purèmeiitctîhsnltnllvès, 
t ou constitubnt {léchions en Wiaüèré èdrtiiriï^ 
IratiVë/ ofi àyfcrlt^U? objet lë jugéhiént dû Éffn- 
lëntlKii adminib^allf,-' ou le Jb^e'mbrU^H op(lel 
de certaintîs contraventions aux lois, ordoitfttüièés 
ourfglMftAia/w 1,% t M m *t 

^ Le" ghuverHêüé consulte lé cofittll totii& lcs 
fois qu*il le jugc^ètmvermlfléî'ët il fest tWiù en 
plusieurs cas de prendre son avis \ nioiè saiiè èlre 
obligéde s'y conformer* „ £U , t >r _ -V ü *. -*• 
r Une foule de matières sont arrêtées ou déct- 
dées par Me cbrlsèil -"'cohjolfttèihént avtlë lé gàu- 
tènieüè. rf ^ 1 »^ *mui 

3 11 délivré Uà actes* dè frahcisàübh , 1 ’drrète lcs 
projets de budgets,'les plârri et devis' dé tfâvàux, 
pour être soumis au mfmsirc^de'lâ ’Hulrinéf il 

rend les hôles bxéctnoîresl elsiatufesbl- Ici ac- 

* ^ 

mandesen dégrèvement ; il prononce la suspension 
des ëoiisèîlS gdiuièaux èl fiiunîcj/jaiîji. ^ * M ~ 
il II approuve ét Heftd exécutoires Itià biidj^eiâ dé 
reccùés ai dèpehiesnibnlcipüfs. i;r . ' 'I "*'1 ' *■ 
•* il arréie les réglenrènis d’admtfiilh'âttôh ei de 
policé, et rerfiplit Ijfrilupaît'dd /onctloAi'déscôn' 
ielli de nréfeèvure 1 ' ■ 

' Le conseil privé càriiiaft, «i’tnïhé ktit&n. dti 
contenLÏeûi àdmlnjslraüf : f '* k ’ ,!Î ' * . 

^ Des conflits pôsilifs oîl négatifs élevés parle* 
cbcCt d’administration j èhàcun éil he ^tli ié Cùfl : 
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nrv. et ffiti'W' 1 ftuuwiU: «fit;- 

Wltl 

Ile Ma la amlnllli«M ^1 |e«m t'itna 
■in l'M aiaratm m Im <t tn | ftwn de 
ha - nu ur*> «a d> iravmi [<«Mm ; 

fjr« 4mundM des i «mt donnais** 

cai -■» i l#«n trrraim pJf ta ror»fmi.>n dw ir»- 
nai puM.ff , |i«Tir pmed'ean, tr kaitm*, fiai- 
wêê pmm I wurpc 4t* uîrr% de ew*»- 

; 

(jei rvmtniattrms relative* è rouferftire, U 
Érfettr *t I* raérr^rfr^ttt de* route* et chemins, 
||Vj«|iÜ«irmf|| fir% ttnfi*frJiièfPt de pnnU,ha*H 
fl piüAfM «ur ta filière» H NT Iti bru de 
Kf | 

Jta ilrmaruta fomtta per In rnfnpJabta m 
aiftia Irtée ita •spm tnoad hypothèque* éU- 
H» i U cHsètfrm^ «lu milita or; 

En» Priai tin uarUvtilm d ni la itb* ri# ta mti* 
|0dli hi«>«nt m ttitmnani à mruwHre le cm 
«d U (Nr *+'um de U I ber te ta apporte sur un 
tarde tddrMt 

è:» e « nrral, de tout fe euntenUeM ad mini*’ 

wm ML 

II pnMimirr , sauf le rrrou n en wation , sur 
rappel die* jiur* meflftl wita p» le tribunal de 
première intinue rrïaiMrm-ni ain r tilfivm- 
limu iui but , enittuisnm et rrf i rn e nu «nr 
Il tri te des tan, sur le rmnmerre drapier # 
m ta dmuitn f iiuia seulement en cas de 
tarie* 

hiraqta I® n*s*Ü privé et eantfitiie en «notai 
4* oomeftaut *lnér:t*lriitf ou en enmisifeiiWi 
è >T*fH , d iMnnv et ■ *é«wil dm* nmri*fratt, 
I# «véf dr |iri^r,ïrf hl dèternun* par nu r#- 
Itaunit parilrullrr, |ü. ,11 aoét IM 1 tamfme 
«ntenttafire i* île le mode fl ta tw dsi rerwri 
a Oaaett d'ttat. 

ta*. 11 ON *Sniiaïf !rcti^n <td I.K^rsut#■ 

Le enttrH nitmiai rterre ta mèrhes atn hn- 
t**m ffnr ta rnmnls rm-taut de d parteniPfrt 
ta dtarupnle. f V . Oefrat««tmu êêpértê* 

*"*,*.) 

f! dl^rute et né#, mt h pre^ntntlnn dn t m- 
wr^ftr, le tadita Ntt#flettr de ta rr»l^tie. Il dd* 
tamiiir rae*tate et la léperdu-ui dei emfHta^ 

Hnw dirtars. 

nantie >fm rrh sur taifn ta dépensé ital 
ndHta*m lpt1 smtii I ta dnt ce de |\ t*f- 

H pmt fdrr mutaitre par ime »dre®^* a» roi, 
m m au enterrear f tes rmn mr ta 

kiternsaM la taorit. 


mi îts 

Ce ta trmy^A de tmife tr inbr^s 

dsnv r^teiifie ta tanwta «te b 'fartfftique # 
de la Gnadrtarpe et de foortam, enkidAtlt 

Gflta 

U» t om b era mm e*mpdor3iMet tatfi fcmc- 

lïeiN fwfit rritnitn. 

Kst eta.bir fnnrt oift de membre du eonvîî 
taunbd mm HMtMn â-# de P iih a Tntnptb f 
parant en contr buita % directes S«d franco i h 
Mtritame et i I* Cnad-lonpe * 4W ttznr* à Hîc 
de H m b n et I la Gtnane, iei Jqd l nt qult 
fve^le ds»a b rtpïonir pe< r^feiirs rtnlât #m oit 
IvnrvtanÜtYCi d*«* e riVitr de OOfVM fmn à b 
Han ntbyrte H I la Ctiadetape t et de U» 10 ) fr 1 
H)e de R'Niritftf) et i h Cniane. 

List éltaenr tout FmnrjJ* lî# de Z’ ans ac- 
mmplb n# ibns la colonie, on qui f aéra dcmij- 
H’i# «b f l< î an*, jaataont d*s ilmïli diîl< et 

; ^nr» t parant en rmiribcnta ^ ir*% ir 
le rrdr il* b en f onie TOU fnnn 1 fa M *rl. ni ■ pie et 
à Ta lin M mjw* ; !flO fi iitn à file de Tlourta et 
I la C#liijfte, on ju lïfuni qnll p d^ns h 
rnTonfe de* pm^W#* nvibRèm ou Immob libre» 
d trf valeur Ci P.féJ franr* k b iîir In'wjiif et 
h b Ctirdelottpê, et P HOO fr. i Vile de Bour¬ 
bon et à la Guîuk. (L, 34 arril 4ICES ] 

r Q lî»i contfQi muni^rptui. 

Le* fom-i < niimieifn n fH»tarent *irr ta î«ité¬ 
ré s ert^nofniqiin des fnmmnne^ # et leur* défiti#* 
rrions wmt Mtmise*l Vor tonnafenr. Rlta Nrmt 
ta mén*#f qtie eefta cta mmeds mtmi r -patii en 

France, f V. Or|*iMi«tn« muninj»*!* ) 

Le* prise» n»u luitrs dan* tr> U ou sur la rade 
de la cul Jtue et de sa dcpendaucc misi! c* t 
sauf en 11 aoce v psr une cumniiaéNui oom- 

I» vc ü j t ’• i. r*cur f du et tamif*^ifc «crtaum- 
leur t du |MiJC ^ w»fr' «*cral # de l iuyceleiir a»- 
loouï fi de l'oiuciçr de mai me k pin* etac ta 

(imk* h<3}u$em€W*mmi rendu* dan* ta f-rti. * 

et île la iiuïucre «U «eruunre par ta taa «i rrfta 
iiumis. L# güttSfroror mu«mpic ci |o»*k Mi» 
,»a, \ # Urd.,31 août Ibiî, dfér*Ikî, 

37 aov.l if »î* 4 \ * tfufi »*r tiwn . 

Irrno» Tl — Vota, 
w terniInmm pas er qui nwrnv ta 

ffta qttaqfjet M»t* OW de 

ttm M le 

One *e dHta m cvlirr* ef rn 

V m i r cs !ta O* d#rrr ; fT* ta éli af fûta 1 la 
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vie civile par la loi da 4 avril 4835, qui a effacé 
' toutes lesanciermes et injurieuses distinctions qui 
les séparaient delà population blanche. Ils ontau- 
jourd'kui les mêmes droits civils et politiques, 'l 
, Nous n’avons donc qu'à nous occuper des es¬ 
claves. Le code noir , promulgué par LouisXIV, 

* et qui depuis a reçu de nombreuses modifications, 

règle encore tout ce qui concerne, cette partie 
malheureuse de la population. ^ ft * , , \ 

^.En 4814, les voeux de l'humanité furent enfin 

“ entendus par les puissances européennes réunies 
à Paris. Il fut convenu entre elles que la traite 
des noirs serait absolument défendue, et la loi 
4 du "4 S avril 4818 a sanctionné ce principe. Elle 

* prohibe ce trafic dans tous les pays soumis à la 
c domination française ; défend à tous sujets et na- 
' vires français d’y prendre une part quelconque, 

* et punit l’infraction à ces dispositions, de la con¬ 
fiscation du navire et de la cargaison, et de l’in¬ 
terdiction du capitaine s’il est Français. , < t . < 

t ji r p 

Pans les colonies ces affaires sont portées de¬ 
vant les tribunaux ordinaires. En France elles 
sont instruites devant les tribunaux qui connais¬ 
sent des contraventions en matière de douane, et 

, t * ^ î > ' 

jugées par eux, aux termes de l'article 2 de la loi 


du 45 avril 4818 .*., vW '* 




,. 1 ' H / * * “ ri 

Une loi du 4 mars 4834 a ajouté à celle du 


45 avril 4818 de nouvelles dispositions pénales 
pour Ta répression de la traite. 

,. L’intérêt particulier, si habile à éluder les lois 
et les traités, a nécessité dé la part de la France 
et f de 1 T Angleterre ^ne nouvelle convention con¬ 
clue à Paris le 50 septembre,4851, aux termes 
de laquelle,le droit de,visite réciproque peut 
être exerce à bord des navires de l’une et l’autre 
nation dans les passages y désignés! Les navires 
pris en 1 contravention sont capturés, et leurs 
équipages remis à la juridiction de la nation à 
laquelle ils appartiennent! 

*' Une convention supplémentaire*à 'cette der¬ 
nière, et conclue le 22 mars 4853 entre les mû- 
* $ 

mes puissances, indique les cas on un vaisseau 
peut légalement être soupçonné de s’être livré à la 
traite, d’après les divers objets qui se trouvent à 
son bord, bien qu’au moment de Ja visite on n’ÿ 
rencontre aucun nègre. ' .; ^ 

^ ^ ^ y i / # 

j * L’introduction de nègres nouveaux dans les 
colonies françaises doit être - considérée comme 
une infraction a fcHoi du 25 avril 4827, encore 
que les nègres introduits aient séjourné momen¬ 
tanément dans une lie ou Ja traite e-t permise , 
si ce séjour n'avait eu pour objet que de faciliter 
leur introduction, et, par exemple s’ils u’avaient 
appartenu à aucun habitant de llle. ^ ^ 

,, f On ne peut assimiler ce cas à celui d’un sim- 

* * i + * ^ - *r 
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•pie déplacement ou transport de nègres, ancien¬ 
nement esclaves, d’une colonie dans une autre.* 
(Cass.,22mai 4829, S. 29, 1,250.) V; t 
Il ne reste donc plus qu’une seule source d’es¬ 
clavage , la naissance d’enfants d’une femme es¬ 
clave. Ceux-ci sont légalement une propriété du 
maître de l'habitation. . i < t £ r -ï r » 

D'autres lois et ordonnances ; ont t beaucoup 
adouci la sévérité de l'ancienne législation relative 
aux esclaves. Une ordonnance royale du 50 avril 
4855 abolit dans les colonies françaises les peines 
de la mutilation cl*de la marque'établies, soit 
comme peines principales, soit comme peines ac¬ 
cessoires, telles que la mutilation de l’oreille, du 
jarret, ou l’empreinte d'une ileur de lys sur la 
joue ou l'épaule.i* v * * *'4 

Si l’esclave n’a rien en propre, s’il travaille, 
s’il acquiert pour son maître, s’il est sa propriété,’ 
celui-ci de son côté est obligé do le soigner' 
dans ses maladies, de le nourrir dans sa vieillesse.’ 
Ajoutons, pour l’honneur de l’humanité et de la 
nation française, que si celle-ci a comme les 
autres nations payé son tribut à l'égoïsme en par¬ 
ticipant à cel infime trafic, elle s’est distinguée 
d’elles par la plus grande bienveillance avec la* 
quelle elle a traité scs esclaves L’Angleterre et 
surtout l'Amérique ont révoilé, par les traite¬ 
ments barbares qu’ils infligeaient à ces malheu¬ 
reux, tous les sentiments du cœur humain. Peut* 
être faut-il attribuer ccLtc différence à la » plus 
grande indépendance des colonies de ces nations: 
L'autorité des gouverneurs se faisait à peine sen¬ 
tir pour tout ce. qui concernait les esclaves. Ils 
en usaient et en abusaient comme de leur chose, 
sans avoir de compte à rendre aux délégués de 
leur gouvernement. Aujourd’hui les temps softL 
changés. L’Angleterre a donné le signal de l'af¬ 
franchissement des esclaves. Cet exemple ne sau¬ 
rait que porter ses fruits. L’aboli lion de la traite, 
les nombreux affranchissements qui ont Heu dans 
nos colonies restreignent de jour en jour te nom¬ 
bre des infortunés sur lesquels pèse encore ce 
joug déplorable, et bientôt, nous l’espérons, luira 
le jour où disparaîtra de la législation française 
cette épouvantable et sanglante pageqtiila désho¬ 
nore. Ces grands principes de liberté et d'égalité 
proclamés à la face, du monde ne se voileront 
plus» devant quelques opprimés; et nous ne nous 
souviendrons de l’esclavage*que comme de ces 
époques désastreuses de notre histoire, où les 
droits des hommes étaient méconnus et foulés 
aux pieds par une force tyrannique. (V. L. 30 flor. 
anX, 29 mars 4813; traité,20 no. 4815,0.8 jarj, 
4817; L. 45avril 4818; O. 24 juin 4818, 22 oct. 
4819; L. 23 avril 1827.) j 

m u» if %. r *t 
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COLOMBIE!! V, *<.«•>*«« 

COLPORTiniS 

|l «*» «Mil il 

$ I. On colporta» éi jwma&i et Mira écfti. 

On diUiiiroe : la cutpurteon marrhand» fo¬ 
rain*; 

la fripurtcafs de journaux. 

5 I. Dr* Ç,| f M»raM Méaidt fbr M ., 

U9 colporteur» mare J^tüJt forains tout ceux 
q-jJ vendait bar» île Irnr éiftitnlr, 

Àviol la rérolBM» celte (eofeakie eiiil mw- 
uém à àm fèrfiB ** * ém imwÊStm ifêéÊlm* 
l Jî» r*I amiiplefrmeiit libre tlep'ila |» l*n du i 
Mf» I7!ll, qui a «opprime la maîtrise* rt 1rs ju- 
iwb. 

L* miiir J#** j» «Ire 4 * marrJuudv 1rs mlput d-uo 
le «ont irnui qur de mijtur d’tme patente «k 

l mm r, mjqa laquelle iU or pourraient fiercer 
lair roamterre. 

A Paii, il» «un tmiii rf avoir un livrrt qui 

\rm Mt rt» livré au Imrnti du I tvfiimivv*iirr de po- 
Iwi é*i huit*» *§ mnrrh*» Y %«r un mtiflrat dtJ 
i rniiti^AATir de Jm| rc du Fieu de Irnr ffoliiKîle 
U or leur nt d# livre de patente et dr p*%*rpnrt 
que üir Ir vu de rr livret, < 70*81 doivent faire vi- 
kt fUn« tou» Ira lieux où ils pa ^oL ( Cire, de 
|-4« t II iv IHIO,—î Of* fftf<U 
la autorité» adminturilive» mit toujours le 
dmit ilr ir Ut? repr* < ntrr U palmée de ceux 
fui étalent et tendent pohlqirmoH f L. iberni. 
an IV,)* ao«i hirn que de foire arrêter ei mettre 
m }uerm^ut le* i'nlp*frtin» en mm ri vêtit fou lui 
Mement» «le paire *nr la manière <f annoncer 
er qiTtk vendant | A S niv. an V.| 

J 8 . 9m «AlÿartMn lijoma et mmfrwm émÈÊm 

le mlpurUfe de journaux ma autres écrit» im¬ 
primes esI «simt* i lint-n^hon de t admin^ 
Mlm 

fa mlportfun doivent être mnni% de fÉive- 
et de pstetain. 

l»!«jo'afifl 'ieretiibrr |>CVl t et lil f rriet 

l*Wl f eellev qui retr*aietit le eo^puetaire dr% Htna 
9î imprima* rUtrnt ! le rrxVnrtii de t7W. l or- 
«kemnre du roi île I7^f t et ta lui «tu 5 vent 

•V, 

Il fctfaii, pour pmavair rnipnfter t utie permis 
«en de N pofiee, pniiner d’un ii»mietle «fini an 
Mi le fieu dl r«a voulait «errer, Jn stt fe r de 
bvmMvfe et »v t iir» t rn'in »av^if)ire et tmre. 
*U\çt r k* attaque» qu eurent à souffrir ce» di- 


vmikM, et quoique ko rnbanam eussent *m 
vent refuse de les appliquer, la cour «le cassai mui 
là avait tuujmmf fBOuniiuoi et tuaaMM en vi- 
gueiir. 

Apres IWi, k eol^orUfe fut un instant enüè 
muent libre. 

Nu au mot» de décembre tffif», intervint une 
pretiuéfe U* »ur les aOirbrur* et meurt public» 
§ 1 * ciakmesil, fia i* dont Tan, i permettait datr 
teindre reux qui vendaient uta dtitnLiuietU Mtr 
la voie pvidique dr» tenu imprime* « * idiu, la 
lui du 10 kuirr iK3f t qui téu ud et axil mrur* 
pubiir» et osj r dulriAsl#»r« «f rr tu» 

Il risüJte «le ces ücux lot», que nul ne (eut 
exercer, même Irmporaimuent, la pnfrnwa de 
M iuif iir «-U iio dfaiaib'iirm r la voie pal hpm 
décrit» f desMcia, »am aiitur.Mtiuii pr«niable de 
Tamuf iid muiùapaJe qm, suivant le» drouualan* 
ce», peut la retirer. 

La ronira»rtnâviH *nol punir» d’un eniptv 
KHinrment de six jour» à deux mut*, et de deux 
tttui» i un an en me de teridive. (ArL ï 1 

Cette h ri retilic, par mo raraeti re, dan» leo- 
trmlik des kua luauti rpalei, plulèt que liai» ce¬ 
lui île» lot» et régkutaela sur la liberté de la 
pre%^ ; elle n’aifU que sur vu novm materiel «le 
propagation qui trouble Tordre «le la voie publi¬ 
que (V. Cr**u*i pdd^^AflSrb™* |i A 

COMZSTIBIXS, » \ . IdmiUn^i pnUi* 

COMICES A62UCOUS. 

t ne rircuL du ±± mai ÏHW m uqaa TaiantiK* 
qui résollertit pour faprMtlM ê* roahike 
ment des et» «venir»* f analofues à «le» ntmnai 
«le ee eenre existantes * rt \mkirrtv, et qui M- 
raiail fhan^'iai^m* vkoalaur* ««mp^esde 
cuit i valeurs. 

Ce» Cfeiures «e rassembkrakwt autant que p***~ 
dble les jour» de marrliés et de iuéres [w-nodi- 
quev 

Leur but »eraH de pfvqvmer «1rs prix A ewx qui 
auraient obtem le plu* «le «erb, »â «Un» un 
jgrnrt* qurleonqtie de cul nre 4 «ail dam 1 nlura- 
limi des bestiaux, «.rt rutin damkî-^rfer^ <ut * 
ment «les instrument* iralmre*. 

Ce» as- • utbl*fii pnodique» exercent une bev- 
rmc Uwnct sur le» profrè» *b: Tl ri «ndture en 
Anffeteire, par *uïîe de flmnfiîkn q»*dti en- 
Ireti* * netU; mai» djn» ÉPtre |uy» t il «'f a au 
jounTbtu qu'un petit n.*mbre 4e m «mkes; leur 
avantage ni p»i f«Uf He app«eie par km r n* 
«k celle rlioc, pr« rilemeut InMvam* Espe>- 
mm au vmen» qtae le défriq einot et la pm- 
pfiiiui dt IrJocaiwn |spilm Inr permet* 
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iront de connaître an jour et de enmpremlré le* 

avantage* de rc genre d*3**oditto«i* 

BU effet* Je plu* grand obsiarlt* aux progrès île 
l’agnruîiiire tient (Pane jurt à l'N tiuftit de 
chat|tte propriété re ; de l'autre, «m dépense* oc- 
cadmnu e* fiar les estais de pcrfec. hmnrnwiL 
ainsi qu'l la difficulté de savoir s h senti appUba- 
Ides A Itdle <hv t«*fte contrée, à telle ou telle terre. 
Or, il cm évMent que ce doubleiitrofivéïiïertt *’af* 
faiblit et même disparaU devant une 
ayant pour but de §e livrer h tta expérience* bien 
précisées <tmi« Ions ta raff|Mtrts, de didiihucr des 
cncnur.igcmrnR aux riihiv.'iteur* leu udt iiV dis¬ 
pose* à entrer dans les voies nouvelle*, et d # in- 
trodulreavm iitietfigeneel'ttnge dès inMrtmie U 
perfedtainé*; enfin, que font edi ne peut être 
Fait avec succès sm* U réunion dViu certain 
nombre de propriétaires ayant leurs 1 erni rap¬ 
prochées, (wur pouvoir profiter des leçons les tins 
des antres, * 

C'est oui préfets à donner HmpitlsttilL et 
à diriger l'organisa rînn de res assrmhîees en ap¬ 
prouvant les statuts réglementaires qui doivent 
assurer leurs garanties tfavenir* 

COMITES CQHSVLTlTirS. 

Un arrél* du 7 messidor an IX, 47 juin 4MH, 
Bull- 8f* t ordonne qu'il servi funtiéi dans chaque 
amm Jis cmem ixmniuui.il, un comité consulta’ir 
cani|M>sr-détruis ju ris consultes, auxque)» doit êire 
soumis l'examen des actions juridiques que les 
conimtaioâl unttiiiiistralL es des hospices croient 
devoir tittenlcr. 

CVsi aux sitw-pn 1 Tels qn'appartieiit lu uouû- 
nation tics nieinbres de oes comités, sauf iipjrra- 
balitm du pre r er. 

Cille inatitilliün u'exbte que putir Un éJabh^- 
tueuls de tneotibance, Cepeu faut il c*i certains 
cas ou, mtaneiiUiirniciU, de* cmuutimcspenmit 
avoir un coinhe consulytif : edni^ fur eaempk. 
ou, n ayant pu obtenir do conseil de pr< f» t n rc une 
au loriot ion de plaider, elles w paorvtiîent au 
Conseil d'état. Le garde «ta «cm Donmir alors 
trois avocats ci tardes d’eusmaer leur- draU {et 
si leur au» cat favorable, le Conseil d état accorde 
raoloritaüüfi, (C. delai. Ul janr, IHiC —V, 

aotomtlûni de pl^idn v Biipiwt,) 

COMITÉS LOCAUX ET 2 AttIIO?JDIS* 

SE?TE^. T.— \ • ImtrtirtiQn prûn itrt, 

COFIMEIX Ç A ?:TS. 

Ne peuTcnt ptn* cimfiftirantv. 

4* Les magistrats; fÉdtt de I7H) b 

9» Les avocats; (0.10 nm\ |ggf, art. If.) I 
0 * Us «feenli de change; (C* contai,, irt, fà.) ! 
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4 # Les fonctiiiunaïm. lès igOTS rtn cmiterne* 

| meut Jes coin mandants di vdmsionM!iiJilAirr*îrç 
préfets, sotts-pre Fet*, il ce n'est à raison des «tai¬ 
re s produit par leurs pruprtcU»; (C pénal, 
i art, 74iJ 

5° Les officiers t les administrateiin «le la mt* 
rtnc et les cumuls en pays « irangm. (L, 2 pi au. 
an \l t art I2â.| 

i Les livret des rnntmfrçanK dont la tenue est 
ordonnée par Ici art. 8 et 0 du C. do cnnmn-n <\ 
• doivent être co-e*, fiaraphéM et fl»è, sou par mi 
de*; Juges destributiaui de mmnerfc, *nh parle 
maire ou un adjotm* dans la ftirtnc ordinaire et 
aani frais. Les cmiimerçants som tenus de cou* 
server ces bvm pendant du ans. (C. cumul., 
irt. IL) 

COMMERCE L 

rip»*.—S t. Commtrrr HitUrlfiir. — St* Cfmmtfrt pH^* 

rieur. M» frém i huti e|M>t. 1 omit Priini*. C^tjoupr, 

Eipo»ê. Les dédmtions de ce mut sont amii 
variera que ta tntéiéls qu'il « tuliram et que les 
rapimrüi auxquels il s'appliqua U est pins 
cluicuti. dans te *4taire du f i Ultérieur, d'apprë* 
cier le rommffce rl de *Vit Lire une ultxs ueite, 
que ilV ii formuhr la nature, ta causes rl l'effet 
I dans, une diümtiun rigotirtuw lu^nt IngUpic. Nous 
L^ iii tous tuunTijis de mettre en pM-^noo fiieL 
ques-tiEtcs des opinions qui oui dlé étiinca à oet 
egard* 

Le commerce» a-t-on dit, est * < lie enmttumi- 
èaliOQ coinplèle qui emhrâ>se loiis ta debsiiges 
et les différenta viries dVcban|es qui se font china 
toute l ctemlue de U circula lion t tJrpuis U pro 
ductifin jusqu'il* Ci M J MU I million t depuis le coL 
tîvaieur ou le propru taire qui vend h dtnrcc rk 
son cru, et qui e*i le premier commerçant, jus¬ 
qu an c**n»tmiEviatcfrr, qui termine Ici èHutn^cs en 
fih.ïiit le dernier achat de La cJiohc pour s un 
rompte* 

irauire part, on a appelé le cotnincrce lu 
frïeurf dn tratspQrU t et en effet, le ftmd de 
la brigue cammerciale étant cette phrase ; uckrltr 
là ou k matière abonde, pour k iremporter U 
où elle est rare, un peut bien dire que le rom 
ruer ce ntal que J art d'apprécier ta besoins de 
Jücai i* , uni à k onmai^nce des marché» dont 
il est plus avantageux de Lire arriver 1rs produis 
(I; me* de la consommation. 

CoDsidèré par rapiHirtâ un roips politique, son 
o[» ration consiste dans la cirniktion intérieure 
«les denrée» du pays eu de ses colonies» IVipur* 
ULton de leur iu}Mrrllu cl T importai km des den* 

rtl ref Mae tfe n. TA™ art t at*<j*L 
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ke* é tringém t «rt pmr k* m &n mrrm t toit 
pf Uf ^ tywrlit «pré* Insr avw ten-e an non- 
TfS a «kpl Ai Quiu fffaîre qui ft profil t itj 

P“f* , , 

Omddlrêé comme rarmpitüin d'an citoyen 

te» m mrpt |wliil*jo€ * »* opération «ooràwc 
tel rachat f fl venir au tVdiing* te marrtau- 
oîw dont d twrc* îiomnirt ont benriti f d*a* k 
4 «te» if f hitr trn profit 
U eumm-fct *r partiff tbnr pu tert grande* 
dtite* : litférmret n «mm. 

S I Gamma*** terte 

le rommerre fokrksf f»l relui qoctet mrm- 
|rn d* une Mjrkië font rntre nn : tl iippH|tw 
p .111 p rtifur^rrnvnt I mtr* tenir ta ritliwwll# 
d'un P*)!, c*e*t4-dre à a**um M Indejirii* 
djiwr vta4v* te Miirrv p»y§. C ed 4 lui que 
foo d*4l * l'ériditoliï prospérité iN villes manu* 
br urièrrft , t'eut Im qui bit naître k* prodige* 
li’itvhiMrK* qui noti ont Hflfitrt iUm le* demi* fi 
tempa. U doit être ftlftrtmf t fibre, afin qo1| 
pinte ubrir «tnt ottflaek 4 de* mipiratioiit 

plia taMfdrUin t rt qœ d'im boni du füjliuw 
I IVure il ne rencontre pas une lurr^rr , 

p*i une entrave qui put ntiniff H AtrrW 
oc en gêner le détrliffCMl gunterne* 
mm% qui mil a ta mnnji%«tuee pmfail* tetail* 
frneraiu rt er Citera ‘qui inOnrnt *ur te eofii 
mrrre inirrieur,en clirt te f art tan tl k*efl*»rl» pur 
te rvn«ftifl teforotirtfeiCfCii, C***t 14 le but 
de Itadromivrat tan, et c«A dent m!r tatrnitan 
-V triuilir^r rt de tarifer q*f**flt été créée* le* 
Humirn ÉNMM?(t| bliteiibiro Adèle* 
mtr radititciitiralliii et k» cornu»* 1 rçnnlÉ t I» 
r m.mIi df prihl în'Riu,^ ( inlermnl*iir«< néert* 
itim rnue kf r*nnmerrjnU et '» wnrkn, enfin 
b* Uximi ( le* litei # le* tontine* * ete., m*Uo 
tioti« qui toutes ont [«Kir h il de ra^vembler et de 
recuit tel un petit c*p*re t dTtine part, le» pro* 

dtuï» tabriîu- * tetinêi 4ta vente, da Tautte * le* 

îiptaui et le* uleuri fAdifrt qui ki rrprrseti- 
tmt, b cmi r.^-ntielili de tonie irmuetirD cmn* 
wrr V. Iw il* >*•*••, ***d 

\vant Ht*, k ctitmnrree inlericUf ne * eirr.. Ut 
qnta ira ver* mille entraves apportées par U te 
f*** de b I taire en ernq ferme* e* né* 

nie* , le* mairtaitibm ne pouvarôtciraikr <Luw 
le rnjaume ut« ètt tnuntim à te prtqHW 
de droit* iioufrnt arbitraire*, et pour ta plupart 
Uennenie* itrfmr 4 cec\ qui ikvaktU en wbiff k* 
te, t'hapte prmîoee (*ci *qce T <t4it trfarrta 
fine île l'autre ptr de* barrkte* qu'm ne pou- 
va*t kanHtir um pa^rr ûnatt 1 ^ t et tant que cet 
fiat le étant* a dure , k rount r te iutérkiir. 
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tmn 1 retro : t dant ^ lan^eüTenteee, ne pouvait 
donner cwnAre 4- dbe^Hti fTeiieiinon et de dé~ 
tri f Mtnefll rvpTtfl brt 1791 , 1 **- 

>*mUét eocittiiuifite eut reiuplaeê le» Jenue* 
gddAa't* |Mr fa tminUirattai generale te doua¬ 
nes , lurtquVIle etu report* a u f. utttiêre* kl bar* 
nèm *] n tfmîmt b rire lai *n interirurr f une 
ère uuute:k *e leva im jr fïnJndrta ; La vie cir¬ 
culé data Utot e* UfnuiimsencvMrte, et ta |ifu- 
ducitoft, n dant plia liante* nu banc* tmi fin¬ 
ie» te localité* v oingra mr tou* k» p iflti du 
mfauEne tnlracu eut effets La Cvnr irrmee 
iliotuUtl duque mdu*Uk v diCpn pi< 4 oueur 4 
Nid ne JkiI , mu» princ de dt ek anre, reiirr en 
arrière de* améliorai moi adoptée* par m cuo- 
frère* \ il f-!U.l *c tenir 4 ta tau ruf te U)- 
vetitkiti et te tenu* ri le* de ta trîenee # elle 
rr*u Ut de cette va*le concurn ace fat 1 eineiio- 
flll in g iKfjle de* produiU et ratait mciil de* 
prix, L*emploi unijourtpeffretiiKiftedetmadiinr* 
vint ronce jeler m pu *‘Mille ink rveitexi d*ia 
To-Uf rede taproduciiotieldciren4i-tiuii*p»ai tie les 
(lurent «opérer »ur Ici ou td po m du ruvauine ; 
tuM krêmdut fut toujour» «lUt^sraienl du prix 
de ta matière fabriquée. San*doute qu’a ta vue de 
lant de poirés tndtAklrk * t qu'l 1a vue d une oc* 
iiiilé pr^turirieei Lqurl etHi ne f^eni a«^gnrrde 
liai le», le tfu eutaienr jetic te crU de joie , et 
rêve de nouveaux InumptiM; imu k j Kîlo*<>|4ie, 
qui étudié 1 tarmne dan* ^ dn^telioit* ni raies 
plutôt q ie dan» te* rapporta materirb, k philoso¬ 
phe ne peoi«‘em|iêciier de Jeter un regard 4 rftot 
va* itavt ntr, et de ae dcttmkr quelle aéra ta 
Su de tant ifeAirta, quel sera ktetikr terme de 
ta lutte inrcMant* dn proluclear et du commua - 
maleur, 

Od pirle beaiacoop te oonamsimatmn ,—tmk 
| tewjueî^* «l-ce iV% ron«ontmaieuri qui travail- 
lent pour )emr pain de chaque jonr^ oudeicotnoni- 
nulrmJi avant i*jâ Inur pain puttfé 1 nu* tl 
k* autre* mMiI produdettn, H JMT eantcqifM 
Hi'Uaire* de U production du travail. 

Mak te* premiers ne peateni a1-H>î :mem •‘on 
»i Mil Oter qifi ta eqmf lion d avoir dû travail au- 
HL^boi et du travail *wr |M|e pour »*Bîre 
aux plu* impérieux bnMHn# de ta «ta 

Or, ta cuiirurreiici km dépote oc tra«ad t rt f 
ciajtn tou» ki rat», elle m attende Se prix* 

Quand c'est entre fipnçab qt tta * t terc#, 
*r* avantage*, oa dire, compile m «csii»* 
eiKinotaolf • lonvien bmfnâ t m*m ütaruf 
p > oip ère ; — OMuaip 1 lut plaça à Kartibi, 4 
nter,—*k ^#+4* «* de* |:^ M*de ta ie, («: 
<\v*m m deliOt va pertet, man ta onfK /1 4 
u vehinn *m emparmi ; —ta dentelle ett rui- 
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née, mais le tulle devient puissance. Les aie- 
hers de tous genres se multiplient, et l’offre, 
excédant.la demande,* la, valeur vénale de toutes 

'il 1 -F*'*. 1 Uii’ r i * l ** !• ** * * 

v choses baisse insensiblement* ( Que de morts j et 
de blessés dans ces combats pacifiques! ^ mais le 
c Pai f ? Y gagne» — jusqu’au moment ou Pon arrive* 
au tuf et où l'ouvrier s'agite dans son malaise*^ 
jusqu’auionrdescoalitions,, ' ÏK . Vill 

, t*U r» (4 J * Vc H!9-fctyU J- * 

J S. Commerce extérieur.—«Tort* ffancj.—Entre- v 
-, tin i pÔt.—Tranrit*—Trime**—Cabota ge,. 1 * 1 • 1 • ^ 

’ U , 1 T ” ‘ ' v, l ' * ’ -V . J t ' ’ J * . * lî f * f * ' r f *• Jf*} 

Le commerce extérieur est celui qu une société, 
polîüque’fait Wc les^ûuresyl ^appliqiib plus, 
.. particulièrement à procurer les richesses rela- 
Zioes. Cette par Lie extérieure du commerce est si. 
étroitement liée avec les intérèu politiques/ sur- 
C tout "aujourd'hui J qu'elle contracte de leur 

- ’’ f 4 Jd ix o * m * «m 

nature.,,. , . , , , 

L’opération d u commerce extérieur consiste, a 
fournir aux besoins des autres peuples, et a en 
tirer de quoi satisfaire aux siens* Sa conservation 
dépend de la manière dont il est conduit* // t <, 
Une grande population est un des avantages 
' qui met un peuple en état de fournir le plus qu il 
est possible aux besoins des autres peuples, et. ré- 
ciproquement son conimercerce ex teneur occupe, 
tous les hommes'que le commerce intérieur n’au- 

. i i„îj i ,.m ,»jc , ,<y 

rait pu nourrir.' , . , .. ,,. -, 

Un peuple ne fournira rien aux, autres, s'il ne 

donne ses denrées à aussi bon marche que les 

. * j\ i *i- ' v ^ .r *.v * l ’ *‘ 1 1 * - i t* 

autres peuples qui por e,A ' 1 ''*' f Hûrk#,/îAo v 

‘ 1 | (I r 1 k { » 1 ^ 1 

s il, les vend moins < 

- _ i » " 11 i i TJ 

dans leur propre pays. . , „„ -, 

Ports francs* — Il est des peuples f qui vont. 
chercher chez d’autres peuples 4 les denrées qui 
leur manquent, pour les distribuer à ceux qui les 
consomment. Parmi ces denrées, il en est dont le 
législâteura* défendu' r usage dans le commerce 
intérieur mais pour ne pas priver la nation du 
profit qu’elle peut faire sur les^ marchandises 
* étrangères, dans ^quelques etats^ on a établi des 
ports ou Ton permet l'importation franche de tout 
ce qu’il est avantageux de réexporter : on les ap- 
' pelle ports francs. ( V. Port* francs*) ( ^ ^ 

’ * Entrepôts/—Une autre* facilité accordée au 

^ r «i * f i 

> > commerce extérieur est la faculté d’entreposer 

- les marchandises/On appelle entrepôt/line .sorte 
de terrain neutre consacré dam quelques ports et 
quelques villes de l'intérieur, à recevoit/Ies pro¬ 
duits étrangers soumis à des droits d'entrée.' Si le 
propriétaire ne vend pas immédiatement ses mar¬ 
chandises/il 1 peut les déposer en lôut'ou en par- 
lie dans l'entrepôt, sur lequel la douane exerce un 
droit de surveillance fort actif, et il né~paie la 
laxe Vu'au fur et â mesure qu’il fera* sortir' dé 

-ji-îi Jvj -‘yüjiiijiï i»i—-^ jüj i«i t jd i 
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Penlrepôt tout* ou partie de ses marchandises, 
pour les livrer à la consommation. Ainsi, l’objet 
de l'entrepôt est dç ? ne faire payer aux maichan* 
dises le* droit d’importation qu'au moment où 
elles entrent dans la consommation. V- x>ououe*. 

' .Transît* — Enfin/ une facilité récemment «c- 
cordée au commerce extérieur, daus l’interét du, 
coiutnèrce Intérieur, c’est iedroit dé transit & ira-, 
vers le pays, sans payer le taxe d’importation. 

* Des marchandises sont reçues au Havre, par 
exemple, et ont l’Allemagne pour destination * La f 
douane s’en empare, leur applique un plomb, 
sorte de sceau 'officiel, qui constate leur identité 
ù la sortie; et moyennant un léger droit de tran¬ 
sit et dans un délai donné, les marchandises arri^ 
vent à là^dbüauè de, Strasbourg; qui exerce un 
dernier conirôle/'cl elles'passent,' franclies et 
exemptes de droits/ sur le territoire' étranger. 1 
Cette faculté de transit/a i5té étendue même 1 &' 
certaines marchandises prohibées qui traversent^ 
ainsi toute la France pour être exportées/ sou¬ 
mises à une rigoureuse surveillance/ v qui empê¬ 
che leur infiltratioi/ dans le coeur' du royaume. 
L’industrie du roulage retire'annuellemcnt d’im-J 
menses bénéfices dé cès transports* Y/ Doimno»/ 
r Trimes* — L’action’ du transit ne s'exerce' 
que sur les marchandises telles qu’elles ont été 
importées, et dont l'identité absolue a été' bien’ 
constatée. Mais il en est d'aiitrcs qui se sont pré¬ 
sentées à la frontière, sot» forme de matières pre- 
miôres, qui ont payé un droit, et qui demandent 
à ressortir du ‘royaume après avoir subi une. ou 
plusieurs transformations* Telle est la laine que 
ÎW réexporte sous fprrne de drap, tel est le sucre 
brut qui ressorL sous forme de sucre raffiné. À lit/ 
de favoriser l'exportation, tout en donnant au 
pays le bénéfice de la fabrication, voulant‘d'ait/ 
leurs mettre, à la sortie, les marchandises' fabri¬ 
quées dans la même position que si elles Devaient 
pas payé le droit d'entrée dans le royaume 4 , on a 
inventé Ic.système tics primes. La'prime consiste 
dans îa f reslilu(ion//à la, sortie d'un produit fa-* 
brîquéV : d« droit qu'a supporté la matière pre¬ 
mière qui en a été l'élément. Ainsi, on a calculé 
que les droits perçus sur la laine /les matières 
tinctorialesles huiles, etc. entraient dans le prix 
3u drap pour treize et demi pour cent ; oh rend 
donc, à la sortie du drap 1 , uné prime de treize et 
demi pour cent'de sa valeur. Ccnl kilogrammes 
Ùe ancre brut produisent au raffinage soixante- 
dix et coixante-dix-iiuil kilogrammes dc fcucrç 
raffiné, selon l’eqièce : on rend donc, à Ja sortie 
de soixante-dix â soixante-dix-huit kilogrammes 
île sucre' raffiné ' f le droit’ perçu sur ccnl kilo¬ 
grammes de 'sucre brul ^et ce n’est que justice. 
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e*r if fff»H Injuste de faire pmr an pat* w» 
ÿoii de coMMùtûn aur su piaéd qu il o'a 
r . r [JrtnefU p^ comouuué. Le pëj% a prtdjie ainsi 
du lér^fto du trinquet H du raffûtage, 
CéUi«(r 4 — Sur II limite do commerce in* 
yf\em et du cummere* eiimfur, te trouve le 
rumtmett* cabotage : trt\ cetui qui ne fait d*un 
purt do royaume à rentre II l'a^ûF en fM- 
nt fl i!* » objet! de pu de râleur, et «e fait. *ur 
ée* iiarim ifun trè* faillie tuunâgt ; il a cet 
fTj ij.'f de Iformer de» marins pour ta manne 
Bifilaire et La navigation au Ma rotin. C est sur 
un frtii narire qui faisait te transport du charbon 
fihürr Londres et Nmcaille, que te celrbrr navi- 
jateir G*ià fut rU-vé t et qinf rejeta le fécue qui 
devait |mh tard Vmtnltier A de « brillante* dé* 
couverte», V. C*bot4|t ( 

comiisAiivii de rouet. 

I f Kipnié - H ffmdtm éi polir* —wédjulfc * 
| V r*MMilii4i4 4r (jolkt )^cUa«. MW* en JU ' ic.*at. « 
| 4 OnumuUuci. %ominrtmn. Miouttuo. 

f/ wml de* oflVien établis dam de* i iîte* po 
pour vrîllrr A ce que les citoyen» jouia- 
leni de la artreté et de la tranquillité t prévenir 
« tir h la # rerliereher et poursuivre mil qui oni 
•■frétait le* lot» répreaim. 

I ne rirrtjtaire du ntatare de ta police, du Cf 
trtiiiMe an H.a établi en principe que lei mro* 
ttissatre* île initire mot ttiburdeinn aui maires 
dam J eterriee de feurt Met mua relative* ans 
-'l'jui de police vuuntripale, mais «fu'ils sont in- 
drpiHUnia t pour tout ce qui cuoeerac leur* ftmc- 
leuw d*iiftkiera de pohre jti<lunaire 
I/% AmrtPeia des rumnmuifci de police font 
dr deux firnrra : PinelMW arfm|al«froNrt9 OU 
«tontrip i/rf et Ibwiinm de pofére jtdidairr. 

Comme uffldevi de pofav adminiftraite# H 
mmMtrifmU , ih «mit aprr uîrment fharféi de pe- 
trnsi te*«Mita, lia winetlletn h aonreat retéeu- 
Um àr% l<ita et rnHetnrtitt t en ee qui nmrerne 
Wolqeta fontle* a la tifdaime et A 1 autorité itca 
rarp mttninpaui Ha a Ha n%ml paa te droit de 
prendre de* arrêté* net de faire île* puefamalioiia 
pmr rapplrf l>i>tabua de» lui* et rrfleiDffita 

ikftlA 

lia «ont tenu* de parapher If» f t yislie» fat 
daatmi tenir te* atai-nrt*te* et I mir# pvnrrur- 
tte tout eetai ipn cuortietit rhri coi ; de 
^ A fa sévère rtmim de ta Un mr re point ; 
dvtrf i.re reprtMUtef ce* rwiUm loaloqutiifc 
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Jour* et pim murent «il «A lémuirr. (Lola de* 
19 juJIet 1791, ait 5; C ferai, an IV, art- 9.) 

De tailler * /iMnrat à ce que nul citoyen t** 
domaeilie iUm le cantm œ puime l’y introduire 
aan* pmaepnft ; de faire arrêter le* individu* qui 
voyageraient taiu en avoir. ( Loi 2 fom. an I V' t 
art. I.) 

De faire des vîntes et tou ram pour atsurrr la 
tranquillité H fühmrviÜim de* réflrnienu ; de 
drmaer pmèa^vrrhal de* coati*irniiona, tLoi 
19 tt juillet 1791, art T4S.1 

De vriller A ce qtie le* pudscl mesure* légMt 
•ment aeuU etupluyr* dan* te cuauuercc ; dV^w- 
1er te* impeeleun , et d nblrfnpiTer IM retjui- 
•itiao* pmr te* vi%itea et la rrdartion de* pri* e»- 
verbaui de contra venUou. (Art. £1 pair, au IX, 
vt. I«.) 

De cnmuter par prorè* verbaux U * contraven* 
i»uni en matière de grande voirie* (L, C9 flor. 
an X t art. i-c.} 

[>e prendre le* mesure* a é rqtttr g pour qu'un 
ne «e réunisse pas ailteur* qu i la Boum, et â 
d'autre* lienres qo*| celles ftxces t pour propuacr 
et faire des negodaikm* cuninMiTMle* et d cfîcU 
publics. { Ait. 27 prair. an X , art. 3.} 

Â Paris, le* nrnimbaaire* de police sont sou* 
tes ordre* du préfet «le police. 

Les prorévvertiaux dresse* par lescommiasatres 
de police, en matière de contra venta m aux lois 
de police, font foi juwpi A preuve cootrairc, en¬ 
core que cea comtuUwttre» n aient pas * te revêtus 
«lu nrntume rt des marques distinctive* de leur 
qualité. lis ne sont pas nuis par cela seul qu'ils 
seraient parent* du prévenu de la fijotraveuiion 
S (Casa. 1(1 mars ISfA. — 4 nov, IHiJB.), on qu'il* 
n‘aar.lient pas été a^^trs de en roaU^Unt 

le» ronfravetuions. (Cass. 6juin IHtff S. 7 t 2 f 

Ml) 

Lorsque te* foromimtrw de police exement 
leur* fonctï'Vis, il* sont en fiai t mur et portent 
une écharpe, (L. 17 fl-T. an VIII, art 4. f 

J * IWuo- é* poh^ J*üsisiw . M»**n 

J L® |J2 ^ 

Gnome uffiaers de pofire jwdiciûirt w il* re- 
c h e rch e nt le* mtiii Avcntarms, les crimes et le* 
«Mils qu'il* Q*onl pu prévenir, en nmuMnt 
le* prruvea, et en livrent le* auteur* aux tribu* 
nanxdvarfpspar&aluide le* punir, alors il* drs irn- 
nentent^èremenliiaiepefMianD, cuanoie licoonent 
Adnjnm, et Ba ne wthtn pAnsifti raatrtt 
admsnbtraUfe oap^midpalr ben que la ku de 
I 79 rt m la aulari^îi d'atmrd t à ce denucr titre, 
^|Wr procès-verbal en cas de fagrant 
(«lit ; c> ! <ui«t ib ont tte *Kfi V bid de 
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cuti-iner tous tes crimes et délits qui viennent à 
leur connaissance § et d>n rendre compte surfe* 
champ aux afhrim dit ministère public , qui ait! 
droit de poursuitn». 

Le droit d'ordonner l’armiatinn leur app^i 
tient également * mais au cas de flairant délit 
seulement ou sur clameur publique au moment 
du flagrant délit. Elu s ces iletn drroiidâricrs t 
h Commissaire de police qui ordonnerait une ar¬ 
restation >e rendrait coupable d'amstatimi ar¬ 
bitraire (V. ce mot). Dans ce cas i U soin .vous 1g 
surveillance d«s procureurs-généraux. 

Il en serait autrement sous te rapport de ['au¬ 
torité administra lit e. Ils dt jrii-.b m alors des ad- 
miuhirateurs supérieurs t et ne pourraient être 
poursuivis devant les tribunaux pour crime* , 
défit» H contravcn irons cnmmitriarts I exercise de 
leurs fonctions f qu'après une décision spéciale du 
gouvernement rendue en vertu de l'art. 7.7 de 
l'acte du 22 fr,maire an VlB. V. Mke «■» ju^e- 

mrnt. 

fmlépendammenl de leurs fonctions de police 
judiciaire rt de |jültae nlu iniuralbe, 1rs commis¬ 
saires de police peuvent encore exrnvr d’antr» s 
fonctions judiciaire* qui Umnetu à l'exercice 
môme de la Justice, c’eM-à-dire lorsqu'ils occu¬ 
pent tes fonctions du ministère public devant les 
tiibnnaiis de simple police. Ils en ont Ions les 
droits et doivent tn remplir tous les devoirs en 
requérant V application des fois. (Ç. inst. crini* , 
art. l it ) Dans les commune* ou il n'y a pas de 
commissaire de p diee , les fonction* do mï (lisière 
public près le iribunal de police sont remplies 
par I adjoint, EnHn les romtni sairfSde police 
doivent tenir un répertoire coté et paraphé par 
les maires, sur («quel ils inscrivent sommaire^ 
ment, jour par jour, par ordre de numéros et de 
dates , lotis les actes et procès-vei baux qrfii» ré- 
dlgenL V. ïribuml de police, 

S 4. OrganiiatiQü. Nomuuüioo, H^roctlio». 

il rfy i pi* de coiririiis*aîre de poHee dans le» 

rommums dont la population e*l au*detsofUt de 
5,000 bsbilanls. 

^Ce wml les noires euv-mémes qui en remplk- 
sent les fonction* dam ce* commObeS- 

II y a un cnnimr^îre *ie police dans les rom- 
immes de 5 à 10,600 habitants, et chaque excé¬ 
dant de Irffinn habitants donne luu à rélaî»r^ve- 
ment d'un cnmmrvsaïrf de [Milice de plus. (L. 
28 ptuT. an VIT! p art* 12,) 

Dans les communes aà 11 rfy a qu'un mmnis 
nire de police , et fonctionnaire , lorsqu d est 
légitimement empêché f e»t remplace parie maire, 


ou supplHivenKmt \m ridjoint, tant que dure 
1 empéclieiiient. (Ç. imt. crun,, art. M ) 

Dour ètrr éîigible aux fpr^cliunf de cnniinivadst 
de police, ÎL faut être âgé de 25 ans au tuuini. 

; (L. S fmet, an M , art. 5.) 

Ils stint nommés pr le roL \ Arr. lû nhgtç 
anVIÏM w 

Les ctminiissairet de police* étant subordonnes 
â rantmité municipale, ne peuvent cnnmlex U un 
fonction* avec aucune autre tpd ut fd^se partie 
ou m dépende* (L. 25 \eml. an III, lit. 2. art. *J 
Leur* f onctions M«il par Ir même motif innnupa- 
! Üb\es fiée ce Iles de l'aiilordc juilinaii e, i Uqudlr 
ils sont subordonnés; cep* mtanl im arrêt de U 
Cour de caution du 27 juin IKd7 a déclaré 
qu'elles u étaient pas InKompaiiblei avec 
de juge suppléant. _ 

D» ne peuvent entrer en fourtium i|u'a|trèn 
avoir prêta wruienl entre ks umiiui du nuire, 
( L, 21 niv. au VIII ) 

Iji durée des bmetions des cmntiib^lrci de 
pnlire n*esi jiasUmili^ Le miniUu elles prêt tv 
peuvent suspendre de ses fou cl uns un commis¬ 
saire de police lorsqu’il y a niuiif «le le faire; 
mais au roi seul , qui l a nomme, appaitint Je 
rfroit de le révoquer. Cette revpcat on a Jku Ir 
plus souvent )mi le fait seul di I grclonfum u de 
remp'aeeniriit, 

I Les préfets doivent ailreMrr Uni* 1# lU mis 
un état jk mu lard des miseignrmeut* sur le* 
commisaajircs de pubre de leur d« paftamrnl , et 
nnlamnicnl sur U umu ère d<uil chacun d eux 
remplit le» devoir» dr sa place* (Cire* mm. 2 b ruai 
i«BL) 

S 0utr»|fM rmsri un con tmitimrr dr polirr. 

cumm,ss.iimde police,charges concurrrni- 
metit arec ri autre* fonctionnai rts df IViercsa 
de la police judiciaire, et appelc* f eu vertu de 

raDkJc U 4 du Code i mstruriion criminelle, I 
remplir b s fondions du ministère pnhitc prés le 
tribunal de police, ne peuvent être rangés dans 
h classe des officier» miQisteocU ou agi-jus depo- 
sibarm de la furre pnblique^ 

Omsttjvcinmeui, il un cummimire de p dure 
revêtu d'une telle autouie a clé ontiage dam 
reterckt de ms fooctino», le prevenn doit éure 
fMirii r cunfornK-narul 4 l'art* 222 du Code pctul, 
d ‘un mois 4 deux ans de prison f emmue coupable 
d* mi t rages en ver* un fuite) i ttuairede lordrf judi¬ 
ciaire, etpofi |«a* srulrmtnl à 10 Ir. d'Atiiïtsk 
(Cass. 50 juib 1812 ; 

Jugé dans le même sens que, sans tvmmcr si 
le commissaire de police qui, s'eUm rendu en 
certain lieu pour confia 1er un empiètement wl4 



coy 

l^ rai d an< le »eo*i de I # »r Hc ±23 du Gada pénal t 
wPMmil ne dut pttf être regarde rmum* ofli* 
nef mWrtdrkl, conbriMnciil 4 rafKk tU; 
tJ a*.U tire leputi fMCt* maure {«Uil ; cl «d «t 

p>#f fine provflcaitai en deel , Il 4oit être fait ap~ 
^ eaiam au provocateur do peine» porta* p4f 
fariitk l* di La Ipîtiti £î wr* ilkü centre l*M- 
Imm tfominmm mvwn mm tmrtkmmir* I ratan 
ét hei Umcuutn ua qnjfht 4 . et Ml de celle* 
jroftOoc<rt jwf 1 4rUck Ü4 du CudcptnaL [Cmm. 
IJ juin no». h.M, « , Ml.) 

COMMIIftAtU CÉViUUp »1 r O LICE 

suivant ta b»h dm M pbrvta* m VIII t fl 

fan MH Wmn tfrtfllfhaffi fluranXIU, 

i *ur iulili i cumin >j*h * *tr>fnwu4e 
p4tfe dan# ta rdta de emt U'ilèe babrfciot» et 
m draina t m dm ta pcbtapaoi pnri» du 
rwj Mimm . lenn attribution» elatent ta m*mt« 
i(i]t Mta tlri mrtimLtain jtk fidke v #1 l'fiCf- 
çuenl Hruknieiil d.i»« un otdie mp* rieur ; üa 
if«f&l en «Mitre prrtfif fnnfef ta talw de 

tuitle polir* attribuée» aux fCrfr'i. 

Celle imtitiilion, quiiuibi, ludranl ta mené- 
WfH 4 * p bliqunt t dr II nibrrtiirf limitai* * 

ni anjtpirtl litti inynl»** en «taitande. f i fM f f en 
Ihrlmnaafrt dr Po/irr f pur FImiii,) 

COJDUftUUU» riLUSÜAI. 

OfKMIé" itùJriLu — ttkkl ||| l» MJ llUtillUul ^ 

Il peut être établi dam tonif* Vu f ilta et lieux 
m tf mi Le juge cimteuabl# «Ira omtarn- 
prtaet», dm il ta tactam mi ta même* que 
ta évita tatawa-primn etibft* A l^arr* par la loi 
da JT ft-nt an IX, ^Mddif qu'cita nm talent 
I film*-! ta i&cubk« f à «n faire U prier* rl à cm 
cprmtl* »enïe (ta remotaiMérea mdtf* 

«M é l'ait. 1 1 de Mite loi, de droit etrlouf 
fw datif le chrfUru de leur établi-ceniciiL Ua 
ta, dam tau 1» mia de lim ata fal la 
uuri#f>nn> atee ta antre» nffieter* nvtfitAréefcia. 
CL ta a*. Ml A, Huit , n* Al ) 

Bn ti mta de ta article» une urd. rafml# du 
3 joua Ibte a tubi dca «*Hiui»utfc»-pr»rtira 
dm ta alita etatatai d arrondi «'rmrflt, m 
fd «ont k iUfe fn tntamaf de première In 
dance et tkm eelta qui, n'afiKtl m Mtu» pitfcc- 
tare m tribunal. n alwmi me papukuau de 
M* im et an demi 
H j a w cv> iiini -4ir i» |r ta un à r*rii 
Lea maMiirt^piiÉfan Ml «omet pac k 


OIM ££ 

Lea mtadat* duiical av«ir ü am accota;4i» ou 
auif taemidta d ii ec ni ü défi. 

Ua ata tau» t mi cartim i ■ nu et MM k 
aMitidauoadu pvueureur de tm. ,L JT veut* M 
bl t art. u-l rU j U» mut en nuire ttapunaata» 
du priadea adjugeataua. V . C. pr t ait- bii. 

lit ita Mxmut au ilrmi de paterne. 

Laura tairum» ata taMpUita 4M* la pm 
Mm di mrdimfl de mutin de tipe, 
de fi iparr, ei n«c laquaiiie d aambdà m cm 
nterce de cette naiuie} «tira le ata m avec 
|r» CuoclMm «k autaire. < Utd ië ^fie. Ita 

art* lâj 

aiLkura qu a Paria ta cumin ataro- 
pri eur» fvu»tut lire en ata ifinp* prtan de 
bail, ou de tntam de potai a Uiuuieri. | tdr m t 
art. II.) 

!W «oui ataetuu à letitr un rrprrimre ou ilt 
in écrivent jaur par jour heci pi m te teitmi — 
Ua ata Mm» la mrrti.Uart da procureur dn ta, 
ti i a'itiectambr* ne dictai, er«»m*<« par 
pioteMÉaL ML ta jiuo itM« an. iMtJ 

Le» rrmtmtaatrea-pritara neruirnt leur mau¬ 
dit dam un tarfét prier, ma la prc^teetm de 
raatorite |M,litwpM ; ao»4 ne »o«M^ pa» taim 
uairra, ma» ^ m pi# ruent irtiitavr» de — 

11» eta mmii autreta» «eu* la «tamarta 
à*km ai n#r»*prt*f are, 

U but de leur ta4n«tn» a ta de mpprtar 
ta enram, m ta f#e< vota irouvairttt ua rt* 
«et# tante, et où ta nVipmait qutt- matcf»ar- 
dma mfrrirnm «t dl Mri tar» ; de Itrjourr ta ta 
jmlea reabtèoaa dm oMrctand* eotiraai bâta 
iRfiirtMut ta veau», pmr aetaief à tii prit et 
partam nmatê un tau tic* dbcne mm ta i>l#et* 
frndm; enta, de rendre au nmwmtm 
ta rantamt» en l^jtit ^ar et en aiaca^n de* a> 
rauoru de vente dont le* enemi ta pnvairai 
jounkeUemtit ftUpoeê dm metta de la ta, 2T 
tnt an IV) 

Tdle fidt tonteiaé* pas 1 opm ofi empriifta par 
le Çiemil d’i lii itatiaanaft» du la wblW t, rrta 

tivetneMàl iMduttai ikn aeim*uimfdNirii 
«Likur» qu i Tarn ai iLii»ta»r*u.«-» %uie»^-Beet 
re.tmm par rriprriei»ce»|ol*d dit* que le dit 4 
nrluaf dont jouia^cul Itl comnmmi re» pf -tcuci 
ffinne un impôt |4 m onreeue a<n parttai*Ml 
«pi il ne tar mt utile ; que lenn imettan ne 
ratait pu ifadni rrnifittM, rt fe ^ r rient â ni 
d# fraie, état qn'elta le mt aiïleiif», par ta no¬ 
taire», fteftim «t km** tt ; qa'tei aurait uj.«^ 
entre m ücmcn uie pu* irande latiuade de 
étais, • 
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d’arrondissements*/tfont le droit ' exclusif pour 
présider aux prisées et ventes publiques que dans 
le chef-lieu où ils résident ; et il a été décidé plu¬ 
sieurs fois par la jurisprudence que; dans les 
communes rurales, ils exerçaient concurremment • 
avec les huissiers et notaires, ‘ 1/1 * M V ) 
Mobilier de Tétât, — Le privilège conféré aux 
commissaires-priseurs de procéder à la vente pu¬ 
blique et aux enchères t d’effets mobiliers nes’é^ 
tend pas à la vente ! du mobilier de l’état* i La, 
Tégie peut faire vendre'ce;mobilier sans l'assis¬ 
tance d’un comraksai rc-priseur. La disposition de 1 
Tari. 2 de la L* du 2 niv. an IV, doit être en¬ 
tendue en ce sens, et n'a d'ailleurs été 1 abrogée 
ni par la lqi du 22 pluv; an Vil,' ni par t celle du 
'27 vènt. an IX. ( Cassl, 20 juin 4855,)^ *-^1 

Monts de piété.—Dans les villes où II * existe 
es monts i de'piété/des k commissaires-priseurs 
choisis parmi ceux qui résident dans ces villes, et 
par les administrateurs de ces établissements sont, 
exclusivement.chargés de toutes les opérations 
de prisées et .de i ventes y relatives/Eucas de 
^contestations^ entre les j appréciateurs v desdits 
monts de piété: et les commissaires-priseurs/ la 

* connaissance en appartient & l’autorité judiciaire! 

( 0.29 j uin 181 S» art. 5,— C. d’état,25 fév. 4818.) 

Douane#.;— Les commissaires-priseurs n’ont 
pas le droit de s’immiscer dans les ventes à faire 
paro les employés t des douanes et autres agents 
’ des administrations publiques. Ces administra¬ 
tions ont chacune des règles spéciales pour la venLe 
des effets qui'les concernent. Jusqu’ici ces règles 
ont été observées et doivent continuer de Pôtre; 

} Meubles des contribuables. — Les prisées et 

ventes publiques de meubles des contribuables en 
retard, ne peuvent être faites par les porteurs de 
contraintes dans les lieux .où il existe des com¬ 
missaires-priseurs. « > , Hitib kt» 

^Lorsque leurs opérations ont euriien pour le 
recouvrement des contributions directes; les tribu¬ 
naux doivent se conformer pour la taxe aux ré¬ 
glements faits par les préfets ,t et approuvés par 
le gouvernement. {C. d’état, 48 août 4818. a,U* «/AJ 

- ** t * ' f 

" COMWISSAmass-VOXXRS^— V. Petite 
voirie, ét deux circulaires du directeur des ponts 
et chaussées^ en date des" 50 août 4828 et 2 nov. 

48®9 ( il i j ‘ i* 1 

4 frN t ■ - *i ( , : \ * î iJ*/ 

• " commission mm bps travaux: 

PUSUCS. — V* Travaux publies* r 

i * f * * * *' 3\i t * ï J f f 
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COMBCUNAIXTE HZ3LXGXEUSE. — J y. Culte. 
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gement de limites. Sections de commune. Droits itspecUb 
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section m. Régime communal, v j : h , 

Section IV. Tutelle administrative des communes* 
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Section I. —St* Exposé.—S 2* Origine dos biens commu¬ 
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— S 5. Partage des biens communaux. 

Section II. Contestations sur les réintégrations et partages, 
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section mJ — S i * qsurpatlon des biens communaux.—, 

5 2 . Vente des blet» communaux susceptible* de rachat 

* — S 3* Vente des biens communaux en vertu de la loi de 

1815. * - « . s -va r 
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*' S 5 . Emprunts. — S 4. Legs et doit.—$ g. Dons manuels, 
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Section il. — S L Aliénation do biens communaux. 1 — 

, g 2 . Aliénations anciennes» — S 5. Louage des biens corn* 

m unaux* rt , 4 f Ui qbqîï# t J( L 

Section III. Travaux communaux. * 4 . 

CHAP. IV, Charges des communes. u 

Section I. Responsabilité des communes. —$ t.Du prfri-* 
^ cipc do la responsabilité, — S 2 . Application de U loi. — t 
^ s 5. Exception k la responsabilité. — $ 4, Par quelles pcr- t 
■■ sonnes peut être Invoquée l'application de Ja loi. — 

, S N. Formalités a suivre pour faire prononcer la respon¬ 
sabilité. Compétence. — S 0 , Répartition des charges de la 
responsabilité. < 1 ; , f , r éll 

Section 11. Dettes des communes. —$ I, Dettes antérieures 
M7Ô5. — Sâ*DçUesactucllcs vS *:fmi lî 

CHAP. V. Des procès communaux, , y ^ * t e 

section I. Autorisation de plaider accordée aux communes.' 
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: créanciers des communes. — S 2. Exception a ia demande* 
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t S 2. Formalités pour l'obtenir. —S Autorisation accor¬ 
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senter la commune. — $ 2. Procédure devant le conseil 
d'état — S 3* Répartition des (rais du procès.^ f A J ^ 
SECTION v. Transaction." ‘ ft 
CHAP. VL Comptabilité communale.' ‘ * W1 ^ ( . 1 . , ^ 

Section L—$ L Budget communal.—S 2. Revenus crdf- 
naires* —S 3, Revenus extraordinaires.. ^'it .* p i ■/ > 
Section U.—S 4. Dépenses des communes, — S % Dépen- 
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pentes*" 1 * ' ** l . . *** •* r 
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Im citoyen» fiançai*, * oosidérè» ma I* ra|^ 
porl de* r*lâti«ms lorsk* qui BdMM de leur 
r^unbii dam leu ville* et dan* certain* arrondi*- 
émnurou du irrnUiire de* campagne* f k *tuent 

|rt /(fimtfRfl 

(/ mot mil rciume rurirnr et k M de mute 
mnr\é politique. Au *é ( l'Utfirtro de* nuurntme* 
vrail celle de notre pars; notr* e*aakrim» *eu* 
hnH)( d‘indiquer quelque* ou» de* p*MHt* le* 
pin* important*. 

l^r tewin naturel qu'ont In bosss de %i*re 
m mût Ü, 4e M frunif et de if rifqei rlier forma 
ks commune* dan* F angine. 

te» première* tx* ion* que non» ayons Mir fêlât 
de* commune* en France remontra! è lYptwpic 
lit le conquête de» Gaule* per Jul»-Cè»*r* Ou 
y comptai! a of* plu* de cent cdc* mi peuplade* 
principale», fur main phi'kiir» «m fédération*, et 
m réuni»*»nt |wir délibérer sur leur* intérêts 
moi mu ri* f >tte ori?aiih»tmn fui respecter par 
k* Kurtiain*. 

À la tt unifiât h» n de» Humain* mrreda celk de* 
franc*, |i»r suite île U conquête *oti* le* ordre* 
de Oühb lu nombre de* * immune* était don 
de eenl ctnqiitfllr. Klk* fiin*rnèfrt»l ffilruirnt 
kor reuune et Iran affiner» munnqwnv, appel** 
4k*rm«J. Seiiletiirnl. ik* gouverneur*. »oo»le 
ülre de cwilr» ou de duc* t te rendaient dan* k* 
nie* |»ur y rtpr***nlrr k iHMivean nouverain 
La ruminerm et In art», la protcriiuu do 
Bru furltüf » |»r ta nature, la eummndtiéde» 
part*, U farîiiLe de» rummiunratiofl* terrestre* ou 
ftatuU * ai aient fait nalin et «tandir k* nlk*. 
îm% interet* |dm simples, mutiia varie», avaient 
rrr ? k*-oimmiiuuir* dr* rampacii^i. Uncttlltva* 
leur* a 1 ci aient r* uni* au Unir «la 1% rli*e qui enfuit 
k «imiiiirrH'cnient et la fin tk kur 



Ar,* i, la romatajuraie et U pnraâie a*aient les 
nktuo iitiüie* f une existence en ^u^l ia# forte 
e*m(bud^c ; oo ne ^n ail pee* jrn- iü*i LstinctetLient 
de l une ou l autre qmtJifiraiiaa. 

Le* ramiwm a*aient rcaJraüflt. i celte qui- 
que, de» milice* et de* retenu» Ce» 
eumiat aient dan» k produit de certain* 
lundi et dan* dr% ortroé*. Le* nikim emktw A 
la ikkn«e de la die contre k* die* voisine*, ou 
te remuaient contre fHriwir «on* le* ordre» 
du souverain. 

La» ebuu rodèrent dan» cri étal tenais roi* 
de la première rare ; ma» tou* la deuxième, le* 
cocnmunm defroerCrem ; les sfrand* vao%anx *e 
divisèrent la France, et fanarrh* Afadsle ré¬ 
duisit U nation A fêtai d>*eUie* Le» ro * H«ient 
irufi fa ble* ptMir attaquer le» teteueur* et drlivrvr 
k» rtHitiuunea. 

C fM |4W.^ VI t djf le Gros, en 11tnt,que 
fun place faffranebimetuent de* commune» : ce 
fut * n fvm* non r^ime et «ou» rrl*d de se» 
■ucwm^tir* Lonii VH ei Fhtltppe Auguste que 
cet affranctii^^efiieni * ■- * ra (-mr k* principale* 
ville* de la ftwruiw L'Ofuiitm vulgaire attribue 
l'honneur de V mitiative à la poltikyue ertairèe du 
mnfiarque qui aurait résolu de délivrer k» mm» 
munr* de la dofiunaiion d^* va**aut et d'affai- 
bhr crm-n rn «i+’firunl aux commune* une Lare 
ü in i- ,* ii i*\u * (finit Im-tnètne pottrr^ii | rutiler 


contre k» v 


x; mat* cette 




lion est evi* 


iktument ernmre, et de saiavR* hrstofien» oui 
prouve iiemirrentent que le* commune* it avaient 
dit kur afîranditMemrtkt qu'l elle*-même*. ( V, 
Aunt%nn TIocit* , lettre* Mir l'iiiatoire de France; 
Ortolan , mur» de droit \ ■ d*l e* ) C>| ex- uipfe 
leur bit donne dès k W saède par certaine* ville» 
«FItalie, ou k souvenir de la niuucipalitê nmaéne 
n avait jamais péri. 

y^r quo insurrections déterminèrent le rèvoL 
tal. Le toi intervint dans se» domaine»; soit par 
inqiuiieance t aod par be*oin d'argf-nt, il At «a 
qui riait alors un usage roropren : il eooeeda t 
moyeimanl finance*, renaine* franHiise* muni 
npak* aux ville» qui étaient suulrvee* on qui 
jinipmarni le marche. Le* mi*l* fl* 

mitèrent et fifrui arrêta de U liberv qo il* ven- 
dirent dan* leur* fiefs ; de» imuirrciiou* et de* 
•oulevenirai* établirent gratis cette liberté %nr 
rrrtuf ' i*Ni«ts t aa fut an*' q« # è a find«i LV sié* 
rie st Ir^ivèreui trnrr»feaieu< remmtituee* ^ 
France k» nmrnwt** avee kor* eturtes r quH* 

■mhwhI Wt^/K a MÊÊÊKÊÊ KÊÊÊÊKM 

Le tystètne 

que W» immunes de b 


TOI. I, 
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taxes arbitraire» imposées par le caprice des sei¬ 
gneurs étaient prohibées; que les .officiers mu¬ 
nicipaux, maires, échcvins, capilouls, étaient 
choisis par les bourgeois, manants et habitants; 
que l’administration des biens de la communauté 
Cl la police municipale leur appartenaient; enfin, 
que les communes étaient autorisées & s’armer et 
ijk défendre leur territoire ou leurs privilèges 
contre leprs voisins ou leurs seigneurs. ( Lettres- 
patentes de saint Louis, 123Q; édit de François 1 er , 
1536; Id. de Charles EX, en 1561* Id. de Henri III, 
à Bloip 1570.) , , * , vj . .. i ■ , 

. Unjnslant, tons Louis XIV, l’élection fat enle¬ 
vée par édit, en 1CQ2, aux villes et aux com¬ 
munes. Mais celle usurpation n'avait pas pour 
buL(fe donner aq gpuvernement l’administration 
jinmçûiate des , communes ; c’était une mesure 
purement fiscale qui érigea seulement les fonc¬ 
tions mqnicipalesfi) office : aussi,comme ce n’était 
qu’une question d’argent, la plupart des villes se 
rachetèrent et conservèrent l’élection. D’ailleurs 
un édit dp mois d’appt rendit à toutes les 
vjjles la liberté de leurs élections. .1 I:, ' . 

. ^Les communes avaient alors une place dans 
l’prgapjsation sociale; air-si, près de l’ordre de 
la nolilese et celai du clergé, jusque-là seuls re¬ 
connus, on vit paraître un nouvel ordre, qui, 

'• sous le. nom de tiers-ètal , présentait d’abord à 
genoux d’humbles doléances, mais qui,par une 
progression inévitable, a fait disparaître, entant, 
que puissance politique, et la i noblesse et le 
clergé. » ( .Foqcart.) ■ v ► , " . . . ï . | 

y En 1789, époqne de régénération pour la 
France, les communes durent se sentir également 
de Ig réorganisation générale. .Aussi, ce fut un 
des premiers soins de l’assemblée constituante 
d’établir sur un plan nouveau et uniforme dans 
tonte la France les municipalités ou administra- 
.tions muricipales. , U l *ii. n. ’*. ,• 
Dans ce but, leurs anciennes chartes forent 
abolies. On institua des maires et des procureurs- 
généraux électifs, à côté desquels siégeait un con¬ 
seil-général de la commune, aussi électif. Bous 
jla constitution de l’an in,- cet état de choses fut 
.modifié. Les communes étaient alors agglomé¬ 
rées par municipalités de cantons, formées des 
agents municipaux électifs de chaque commune, 
et auprès desquelles était institué un agent dn 
gouvernement révocable, i . -t/ 

, Survint ensuite la révolution de brumaire an 

■ .yilf, qui produisit le gouvernement consulaire* 
alors sealemenL fat rendue la loi du 28 pluviôse 
même année, pins comme sous le nom de consti¬ 
tution de l’an VIII, qui donna une forme nott- 

■ vetie au régime administratif e.t municipal. ’ > 


' Elle vint rendre à la commune son individus- » 
lüéj’en restituant l'administration à un' maire, 
et la ponseryaltoq dq ses propnéjés, la défense de 
ses intérêts à un conseil municipal. C'est celle 1 
qui existe encore aujourd’hui ; seulement je pria’* } 
cipe d'élection, méponpu pap la cpnslifutiflff de à 
l’ait VIII et les gouvernements subséquents, n’à i 
reparu que dans la loi du 21 mars 1831, mais * 
combiné avec la faculté que goit avoir le chef * 
du pouvoir exécutif de choisir et de destituer ses * 


* 


agents., r * ^ , -- t 

( Y. Organisation mumoipalo#) 

-fl t .i t . f, 1 


t* 1 

^ ' f, 1 


StcxiOM XI*— §l« Territoire dos commune!, 


* 

3b ' .T'*'* s ^ Æ 1 * - ï 1 h 

La division territoriale des communes, dési¬ 
gnées avant la révolution sous le nom de villes, 
bourg?, paroisses ou communauté?, à éfémain- { 
tenue telle qu’elle existait par la loi du 14 dé¬ 
cembre 1789. >. . »p . ,.. - ’! nwi 

L’éreciion d’une commune ne peut £tre pro- 
noiioée que par l’autorité royale, qui règle égale¬ 
ment ses limites. (L. 15-14 sept. 1791, tlt. 1, 
art.8,§2. n . ■.•nrn~'* h* — j-*'> 1 

En règle générale, les villes emportent le ter- i 
ritoirç soumis à l'administration directe de leurs 
municipalités; les communautés des campagnes' 
comprennent tout le territoire, tous les hameaux, > 
toutes les maisons isolées (font les habitants sont j 
cotés sur les rôles d’imposition du chef-lieu. . 

Or, le chef-lieu est toujours le lieu où est situé 
le clocher. (Lots, 26fév. t 4 mars 1700, art. 2'; | 
20 janv. 1790, art. 1.) D’après cette règle', cl 1 
dans'le cas où le territoire'd'une commune est ; 
situé à la fois dans deux départements, la corn- , 
mune est impoBéepour les'contributions publi¬ 
ques par le déparlement dans lequel est situé le 
chef-lieu. ( Ait. 20 niv. an VII ; 3 vent, an X , 
art. 1,2,5.) ' . . •' b 

Ainsi, sur quelque département que soit situé 
le territoire qu’ils habitent, les habitants d’une 

-* a t 

commune sont citoyens du département ou est 
le chef-lienL C’est dans ce dernier département 
qu'ils doivent en conséquence faire leurs actes 
civils et exercer leurs droits politiques. # ; 1 
- Les autorités municipales ne doivent exercer 
leurs fonctions que sur le territoire de la corn; 
mune; cependant, dans le cas ou une commune a 
des portions de territoire dans la circonscription 
d'un département antre que celui où elfe a son 
chef-lieu, l*auforilé administrative déparié^ 
mentoûse trouvent ces poi lions de territoire peut 
y exercer tous les actes de simple police, ( Anv 
3 vent, an X, art. 5} Cass, 2 juill. 4827,) " 
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diocres revenus/ qu’on n’y trouve pas la cou- ' 
distance nécessaire pour constituer une portion 
^distincte du corps social ; qu’esl-ce en effet qu’une 
t .population de 200, 450,^400 habitants; pour 
.qu’elle nécessite un maire, un adjoint» uncon- 
ç, seil municipal » ;et l'intervention particulière de 
<•.* radministration supérieure a chacune de cesoc- 
p casions frequentes aujourd’hui, oit il faut corres- 
r. pondre avec les communes, diriger leurs adtuî- 
| nistra lions, .les ramener à l’exécution des lois ? 
Ces petites communes compliquent fort inutile¬ 
ment l'action de radministration. ■ s • ’ r / 
i Ik - L’intérêt gémirai, ainsi que.celui de ces cora- 
t, mimes elles-mêmes, tend donc à faire supprimer 
i celles qui sont hors d’état de s’administrer, et de 
) pourvoir sans surcharge pour les habitants à tous 
- les services municipaux 4 , 

- ,En cas (de discussion sur les limites des com- 

* munes, elles sont décidées par le : préfet quand 

* les deux communes font partie du même dépar¬ 
tement , et par le gouvernement quand elles font 

v partie de départements différents, u 

u *> - v % i ; • u , ■» i Vn 

SECTION XIX. —Régime communal. 

l Les communes ne sont [ms seulement une frac- 

$ lion administrative, mais elles ont encore une 
existence qui leur est propre ; elles sont coasti- 
tuées aux, yeux des lois comme autant de per¬ 
sonnes civiles. Chaque commune est considérée 

*< comme nn être moral et un individu seul, ne pé- 
» 1 4 { 

tissant jamais, et qui, pris ainsi abstraclrvement, 
diffère, essentiellement des membres dont il est 

i * t 

compose.- j , ** & '* 1 

, -a ce litre, elles sont capables de contracter, 
d’acquérir, de posséder, de jouir, d’agir en jus¬ 
tice ainsi que de simples particuliers, avec cette 
seule différence, que l’exercice de ces droits a été 
soumis à certaines formalités spéciales. Les com¬ 
munes ont en effet des intérêts qui leur sont pro¬ 
pres , et une .vie qui leur est particulière. Elles 
correspondent dans l'ordre politique û là famille 
dans l’ordre social. La famille est soumise à l’au¬ 
torité du père de famille ; mais la liberté de son 
action s’arrête aux limites que les lois ont posées. 

- De même l’action du corps municipal doit s’arrê- _ 
ter toutes les fois qu’en franchissant le cercle des 
intérêts privés de la commune elle' toucherait 
aux intérêts des autres parties de la société , r et 
doit être réglée par les lois qui ont été reconnues 
utiles pour ruoiversalité des citoyens. • z <> 1 
* De là dérive la nécessité d’investir la haute ad- 

* ü h U t ' , ' : ■ "^ r . , » »i 

x 1 ! résulte du compte général des travaux da conseil 

d'état* publié en 1855, qu'à cette époque il 7 avait encore 
' 615 commîmes qui ne comptaient pas 100 habitants, et 2620 
qui n'en comptaient pas 200 . ^ . r - * 
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ministration du droit ou plutôt de l’obligation de 
surveiller l’action du corps municipal, pour le 
contenir dans le cercle de ses attributions, 1 et \mi 
assurer l’observation des prescriptions légales, si 
elles étaient oubliées ou méconnues. (V. cl api 6$ 

Tutèlo des communes.) ( Rapport de M.MüU- 

nier à la Chambre des Pairsmars 1855. ), : 1 

^ Chaque commune est administrée par un mai* 
re ; nn ou plusieurs adjoints. Il y a un conseil mu¬ 
nicipal dans chaque commune. (L/28 pluv. an 
VIH ; art. 12* -15, 15; L7 21'mars <851, art. 4.) 
~^Ces fonctionnaires/pris au sein même de la 
commune,ont mission : w- 1 : 1 > n 1 * 

De régir les biens el revenus communaux ; * ■ 
De régler et d’acquitter celtes des dépenses ltV- 

cales qui doivent être payées des deniers continu» 
naux ; ut * * mojiJ *d rt f * t '* 

*> De diriger et de faire exécuter les travaux pu¬ 
blics qui sont à la'charge de la commune ; [ ’ 

* D'administrer lés établissements qui appartien¬ 
nent à la commune, qui sont entretenus de scs 
deniersou qui sont particulièrement destinés A 
l’usage des citoyens dont elle est composée ; 

De faire jouir les habitants d’une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité, delà 
sôreté et de la tranquillité dans les rues, lieux cl 
édifices publics. (L. 44-22 déc. 178» art. SU; ) ‘ 
La commune ainsi constituée, le gouvernement 
n’a à son égard qu’un droit de tulèle/ Il n’excrce 
sur son administration qu’un droit de contrôle; 
conséquemment les préfets et sous-préfets ne sont 
pas investis de ceUc administration; ils n’eri ont 
que la surveillance; ils ne peuvent faire par eux- 
mêmes aucun acte du pouvoir municipal, placé 
sous leur autorité sans en faire partie, et dont 
l’exercice appartient entièrement aux maires et 
aux conseils municipaux, selon l’ordre de leurs 
attributions. (V. Organisation municipale.) i 


t - 


SECTION XV. —futile des communes. 
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Les communes, avons-nous dit, sont autant 
de personnes civiles jouissant de tous les droits 
qui appartiennent aux citoyens, c’est-à-dire ayant 
la faculté de posséder, de jouir, etc. ^ 

On a yu également que l’administration com¬ 
munale est confiée à certains membres pris dans 
le sein même de la commune ; ils ont les intérêts 
communs à surveiller ct r à administrer. 4 Celte 
gestion est d’autant pins importante que les inté¬ 
rêts d’un plus grand nombre s’y rattachent. C'est 
donc pour leur assurer des garanties plus certai¬ 
nes que, par une fiction de la loi, les communes 
sont constamment assimilées aux mineurs ; de 
sorte que la tulèle' administrative remplace à 
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messe de fidélité ; que ceux-ci en iraient ensuite 
fait à d’antres des cohccssions on sous-inféoda- 
lions ; que les uns et les autres avaient été ainsi 
rendus propriétaires absolus de tout Je territoire 
compris dans l'enclave de (eut fief; que, partant, 
tout ce 4)ui n’dtait pas prouvé avoir été'ensuite dé¬ 
taché du fier et condedé soit à des particuliers; 
soit aux communautés d’habitants devait être 
réputé faire partie dii fief et appartenir au sei- 
griehr.n 1 u h hé '%*'m æî , 
Cette opinion mise en avant par les Agents dès 
seigneurs, enseignée par les feodislés, avait fini 
pir être généralement admiserDe là le prirtcîpê 
qai,aVaut la rétfoluttoh faisait attribuer les terres 
vaines et vâgdcs aux seigneurs par préférence aux 
communes, lorsque celles-ci ne pouvaient opposer 
ni titre ni prescription; : ^ "i* ^ 7 ' H 

Outre ces .spoliations étabVes par le régitne féo¬ 
dal; il y ew ayait de spéciales connues sous* la 
la dénomination de triage et cautonuemlmf/b > * 
r On appelait triage l’opération consistant à dis¬ 
traire, au profit dh seigneur ; le tiers d'un IküsJ 
marais ou autre terfaln jadis (jf r et ( W114? ni ciil l ‘con¬ 
cédé par ses auteurs à une comiminiuté d'habi¬ 
tants fen jhvqjrfétër IV '***& - ’ f 

"nLe cantonnement consistait à cantonner ou res 1 
serrer dans une portion détehniriëe* l’exercice 
d’un simple droit d’usagrè aîTciehtteriîent cbtîcédé 
à une commune J sur la totalité d’uh bois, niarais 
ou autre teriairi 'dont le seîgnédt avait reteHu là 
propriété foncière ; bpôraiioü dont le résultat dtâit 
ordifiaifèftiëht de contenir Vûsager en ^Foprïé- 
fairc, mais de la propriété seulement qui lui étdit 
assignée. '? J > '» 

- Ces différent {finis, nés du régime féodal, de¬ 
vaient cesser avec lui.' Aussi, lorsque rassemblée 
constituante eût prononcé nûotiüoti de be régitne 
(4 aoBi 1789), et qu’elle en vint à préciser les 
conséquences de cette abo ilion, n’hésita-t-eltë pas 
à déclarer pareillement aboli le droit jusqu'alors 
reconnu en faveur des seigneurs de s’approprier 
dés biens vacants étlëbres vagues dans l’afrohtlis- 
sèment de leü^ seigneurie, ainsi que les arbres 
plantés od crus naUtrellethetit sur leS chemins bt 
voiries, ( 0. des’ 15 mars, 20 juillet 1790,15 
"avril 1791 .J Les assemblées subséquentes ajou¬ 
tèrent beaucoup à ces premières lois dé la Itévcf- 
luiton, • = r Vt ^ t , , 

C’est ainsi que les opérations vëxatbirës de 
jkaÿcël de catiiohnetnknt devinrent également 
l’objet d’ahiclcs pdr tîculifers dans la loi du 29 août 
*1792. {V. K-àpr&T;) \ w ‘ ", ' 1 x * 151 * 

j r j ii y r. ' / * . * 

^ J 5. Réintégration dons les biens commtmanx* 

Les décrets dès 4 àottf 1789, et 15 avril 1791, 
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avaient liée!tiré ? 'rdHinitriluthc dé Jlleln droit les j 
biens dont le régime féodal avait déclbré Ifes sel- ; 
gnetifi hàuts justiciers proprtiHïiirfeL Silriih- j 
rem les lbls du 28 Suriit 1792 et 10 Jtilti 1705 qui I 
autortsèrfeKl leé cbmrfillnës B réieridlqdcr ces j 
biens. 1 ^ | 

1 L’ahicle 8 dé là lot dé 1702 tarife î « Les com- [ 
riihnês qüi jltëtifleht avoir anririulrriibiit pdwédé 
des biens bh deà droits H'hsagë (jhelbonques; ttdnt 
biles atlrohl etë dépouillées ch tduUÜB bu eh par- ( 
lie par dés cf-rfcccoit 5 elg«r«Kv; pourront 8 e faire 
réintégrer dans jés (jffipriélé et Jtfisse&toii deslllu } 
biens bu drbiuf'd'usage? honolistant lotis édita, 
déclarations, aliéts du Conseil, Ifetlrcs-pnienLés ; 
jugetiiëiité, transaclnüis et pbsfcèssltitlk Contraires, 
à hioins Ipiè 1&4 ci-devàntseigneiiH ne représen¬ 
tent ilfc tictc intlhcittfrfüc i|Ul cbhstdté qu’ils ont 
légitimement acheté lesdiLs blèilà! b lft ,f f t \ 

1 Ceb disnosilionk nouvel tés né ptiuVnient inàn- 
quet de faUe ndltte beaheoup db difilciihës eillre 
les cémnuines et les’ pofsessêtirè do Ceé sortes de 
terri ins ; et ToH devine en quel senk elles furent 
résolues i alors ijhe la ItU du 2 ofciôbre 1795 avait 
chargé dès arbitres'de statuer stir lés pèoebs qui 
pourraient s'èlbvcr èdtrc les communes et im 
propriétaires à bison de tes deibtaies en réta¬ 
blissement dé propriété. Les arbitras devinrent 
une manie générale; H Ton nb vit plus flanà tobte 
la France que des at bitreà convoqués pour stallicr 
sur les innombrables réclamttlions de ce gehre 
élevées contre les ci-devant Aelgneurà: La plu|iart 
étaient émigrés ou proscrits. Par ce seul fait; leurs 
bieité étaient confisqués èl devaient apparlctürà 
la nation ; biais rarémeüt sèS agents furent mis en 
cause; il en résulta que Ici révChtiieüttcjris for-j 
mées par' lès comimines conire dès sbignéun 
absents et frappées (le séquestres leur feiretii ad - 1 
jugées sans difficulté." * * ft m ' ** r ' # 

Le gouvernement feehtil Ijbb ces abus lui pré¬ 
judiciaient, et dtffëk'nU dëcrclé furent rendus 
pour empêcher la mise â btécbllon de ces sen¬ 
tences arbitrales; maft sali* nollfe snspéusloti ni 
modification à 1 égard de cclféà qui étaient fendues 
contre des seigneurs ‘ou particuliers non frappés 
de séquestres* ^ ^ * *■ 

Cependant une loi du 5 ventôse an IV abolit Jes 
arbitrages, et ^isit lés iribünaûx ordinaires de ces 
réclarbàtion'* fondées sur les lois du 28 août 1792 
et 10 juin 1795 . - 

*■*' À cette fol succédèrcBt 1 1 °lë 12 phiirial ah IV, 
ühe résolution clii conseil des Ciriq-cchts; 2 <* le 
29 fructidor an V, une résolution du même con¬ 
seil; 3 ° le 20 fructidor an VI; une hfculotton du 
consed des Ahciens ; 4 * le 21 frimaire an IX, fine 
loi proposée par le gouvernement cohsulâlre; 
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y faijn «K defiuere Im décrétée Je i* muni 

» S 

U moite Je cm difleeMt dispuitai léfirin- 

ÜiO * 

|« i/Që qmni SOT jti.-HMii arbitraux qui 
fcrrnt rrotitis tsüc ta «muni» «I ta pirti* 
rui.m f m iffto ta Jta ta il) join ri i octobre 

itis, jfc*f|u‘ aa *" *****itata m f¥» Haacita 

mirrjiiiliJn d’éiftt itiaqtvi ta le pnudf** p*r 
irftitn en eteitmo f <ten* te «fetei urriuiAir e de 
«rm m*m, * compte* 4e te*f ttxnihr*a.Hi à prr- 
«nne ikj 1 riominte ; île même que rrm qtit an* 
nient été nouta avant U loi rifrfirarhe da fi 
prairial an IV t ta» un nonfeau delai de trote mate, 

I piftir «te la pute irai ion «te «elle toi, 

*V»« i rfini «te crut rrnilnt pmtfTÎrijremrnl 
m I" v et Mir tnisi r r an IV « ièn ont tiû Hm e*m*ita 
rft «DM» tir «émpte* jngeinéîjl* (te premier* 
MifiPi 1 #, bien que qualtli*-* en ta* ter rfiiort; 
fi lit ont dû Htm % par mmet\u* ni « iliaque* par 
b va a aàmpte de 1 appel > fl an par te voie emLrt- 
tftaaèl* du rfroort. 

V îleqiutu éerax damjajtmcnli arbitraux 
fié a* aient adjuge ans * ommimn ta bot* oa fo¬ 
rtin dam te*qurli U nation a tait quelque Interet, 
rrifi-i en a été dahnrd paralfué par Ira foi* ta 
T brumaire et lia prairial an tll ; qu etuudle Üa 
nvt été talaré» ton* Mncepiîtta if appel# prudaitt 
au reiiain délai, de te pun ta oRMer* ftoaraé* de 

II atvMfWlefl du ilomaine natonaL 

b QU tatna te* jkMtementi ta nouveau t Iri- 
tnaiiti riuU, qui pendant te révolu lion adjuré* 
rvw fin '‘tifnmunei ta tafta de pr op r ié té on 
fn*Mr+ dam te* fnrétt tanaiiiatet oti réunie* an 
d>maine, um été tujrtt à revklon 
Ite Bt enfin qu'l fêtard ta jtiirrmenl* artW- 
mm ipd ntedjiiférrtn tut enmnmne* qur ta 
lerrafni anfrru q-ir tw* et foréu, «en même 
rendu* fofllre te waltnU. U'unt pai été «numta «Ht 

l|Mtei par Hdiïiiéta lu* «Hpemtvr* ,p- 

hr»*ttuére et fP«reat an III, de brumaire an V fl et 

fmitairran VII, 

le* inHunaui d’arWtrr* d aWd, plu* farl le* 
fKbtmaut orHiaaue* furent rharfet, avim^nutsc 
tu ( ri'tpoüqttef tut réetemattant formée* par te* 

fnmnumH le* deux bd* acstdif^* ite* S» auite 1T9Î 
fl in jMin lto3 

f Ira deux lu « formetH «ruléu p*nif amvè dire le* 
IHm en vertu d^œU, le*cmiimnir* p^u% T i|rnl 

i lltetail trrq« Irnif «fen rapporter ki 

te telle; mate enmtM elle* ont mmetii durm^ lieu 
1 iîe* dNRmttét iflnterptétateia, tt*uis eipf i qoe- 
rui* la dlWliau qui Htete entre elle*, 

I Alnd -1« L'ow déride q te te* terre* tateiea et 

m * te*, i , _ a- , . _ „ il. - é ■- — * t * m a. - «i « . AJfeAAk 

^ I JP'Jr* ^ Til p ^ t* - Hii Bai , 


ont fil 

<)Uf I ntHdrr'jrr «piVIWv U'ir j| jitkn* 
■rat dr Irar tutare ; m»» iri b .t flrrrarr oVxute 
que «tant !*■« ; m (oJ les dras d - Jj>o- 

MiiaMU rmfrrmrai b même xfcf- 

*• U pmrnbr* lai ailmetti t b prr^rip , K)Q 
iftu'tniriuirr*. b trauode b Pcjrtte rip»> *«- 
ment. 

S" Ollr-li Hmiuii 1 rlay «nm r*rti«« rfl rr- 
vcnrliratimi qa rlle «'-«mbii »a\ mmmoors ; 
rrlle-ci au MJdUiirrD>flu moi# loiw. et Itntc 

pcor agir le défai des ariioosoc- 

dtfalM. 

4* La M dn âX anM IT9S nViprâiitit pae ii le* 
terrains ilrratrni «re rnracr rn nature de tmn 
«aines et «ifurs pour (|«e fart nn des rommunes 
Mi admi*e. U l<«du M* juinirtp'^e r i rrmrnt 
»nr reçoit- nn mit, par le» article» 9 et tu, 
qu'elle atiinrlw rartion en retnvliralion des ter¬ 
rain* cnrirnnentent rarue», mah drpoH, n*ii en 
valeur en tel état qa’il» (ateat. (V. U«dn «• 

Urm »■ ! ■■■ •* *•*»«• } 

Kn «ure elle furtifle en qnelqnr «orte b pré- 
Mmpi ion de ptoprieie des terres vantes et rafc oM, 
ri eilfe de b part des iei«nettr* de* actes au- 
rltenitij.irs arqiibiiwn psarprnovrr 

leur propriété moire les commtme*. 

En rapprorhani ri en combinant tories les par¬ 
tie* de res diverse* !eei*lalfaM. on ne petit *‘em- 
pécher de rrrnnnalire que b Ms drstineoe deux 
eas dansfa Mde de revendierikni des lerm vaines 
et vaxite* ; ou les mniitinne* ne lait Ut pur# pos* 
•ewlon de ce* terres, et abf* r'Ie* ne peuvent 
qn’invoquer le bénétlre de l urtlrle «de b lui de 
17*1. qnlétaWlt en leur hreur une pfé«o(ntnion de 
propriété, heoetire dont eile* ne t«wtrraient plus 
prriiter auj-vir rhoi, attendu U d*rh<*anrc pm- 
no"rce eontre rite*; ou hi*n elle* avaient sneirn- 
nemrat b propriété de ees terre*, et dan« créa*. 
e| c n’ont p‘ti* qu'une revendirtlion ordinaire ft 
faire . rrvrmlieation qu'elles peuvent tsup or* 
faire si elle* ont de* prruves «tiPHutite*. ri d 
elle* ne se tiouvra» pas dm* b decheance *éné- 
r ale de* pee*epl|! * - r linains.(V. Joorn. des 
f>n* numkijMuv, !«• eomnluiioo. p. S7 ) 

j 4, B*TocaUea de» tiujfi. — ®* TU '“ 

r ,1 fl oéÉ ï>» + Tî tf t 

la? dmh de triste ^V. ri-ibv avaM délété 
mretifte pur furibnn .oee .le IM, «f*. Usait fa 
drmt de trbee au tiers de*hieu*. *«r#«*tl*s- 
troriiie* modition* p*-*ce* « [• '>Hp dit . Im 
arttetas4ri 5 ds fadde riMM. Ilris h>M- 
rfitéins tpytriées 4 revereiee à» drnit ét trù re 
tv furent pu* faujo'trf uf seriees; ot» *t* Ü'MH 
«e me **neler les anrfaas ifaa A»*-t ■» - > * 
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45-28 mars 4790 abolit le triage pour Tatenir; I avaient entrepris de les assujettir à certains règle* 
et supprima en.outre les triages faits depuis | ments, de les resserrer dans certains cantons H- 
50 ans hors des cas permis par l’ordonnance de I mités, ' avec défense de toucher ù ceux mis en ; 
4060. (Art. 30,51.) - - j r ^ " ** « ' I réserve : delà, le cantonnement. Des communes 1 
La loi des 28 août, 14 septembre 4792 alla pins usagères voulurent s’opposer il Rétablissement de 
loin. Elle abolit et môme révoqua les triages faits ces réserves; mais les tribunaux décidèrent que K 
en conformité de cette ordonnance et antérieurs le seigneur pouvait les y contraindre, pourvu que j 
à la loi* nouvelle. Toutefois la révocation qu'elle I les cantons assignés fussent suffisants à leurs be- 
prononce ne doit pas remonter plus haut que I soins. Or, l'influence arbitraire du régime féodal R 
F ordonnance de 1669. (Aru.8.) t ^ I ava i* donné R ,eu dans Rétablissement de ces ré- J 
Quant aux triages ou autres retranchements J serves à nombre d’obus. C T est pourquoi Rari* 8 *“ 
faits sous prétexte du droit de fiers-dcriiïer en I de la loi des 28 août cl 14 septembre 1792 porte i 
lorraine et autres provinces, Rassemblée con- J « Tous les cantonnements prononcés par édits, 
stituame n'avait révoqué que ceux faits depuis I déclarations, arrôts du conseil, lettres-patentes et. 
50 cois; la loi de 4792 les révoque et annuité à J jugements ou convenus par transaction on autres 
partir de 4669. ( t ,î<i # n.un - * I actes de ce genre, pourra ut être révisés, cassés ou 

, JLa loi d» 45 mars 4790 fait une distinction fort I réformés par les tribunaux du district* Tous juge* 
juste, quant au droit de iiers-denter , entre les I menis^ccordsoutransactionsqui, sans prononcer 
forêts communales possédées en toute propriété { de cantonnements, auraient statué sur des qnes- 
par les communes et celles où les communes n V I lions de propriété ou d’usage entre les cl-devant 
vaient que de simples droits dusage; le droit de I seigneurs et * les communautés , ainsi que tous 
tiers denier* est aboli à l’égard des premières; il 1 arrétsdu conseil, jugements, accords ou transac- 
est maintenu à l’égard des dernières.* ; ! lions qui auraient ordonné ou autorisé desarpen- 
Celte distinction est conservée par la loi du I temenls agrimenlations,- bornages ou repasse* 
28 août 1792: elle autorise les ci-devant seigneurs I ments de chaînes entrecommuuautés,oulespar* 
à percevoir le tiers-denier du prix des ventes de I ticuliers et les ci-dcvnnt»seigneurs,-on qui, ce 
bois dont les communes ne sontqu’usagéres, iqais I sujet auraient adjugé des revenants-bons à ces der* 
à la charge par le seigneur de représenter le litre I niers, pourront êfre également révisés, cassés ou 
de concession primitive. - -, m 4 1 et, P ar des dispositions ci-dessus, 

La loi de 1790 n’accordait aux communes qu’un lescommunaulés seront tenues de se pourvoir dans 
délai de cinq ans pour réclamer les portions de l le délai de cinq ans par-devant les tribunaux or- 
biens qui leur auraient été indûment soustraites, dinaires. n yr f ^ r i^ J- f I 

souç prétexte de triage ou deiîers-denier. La loi J i Cette mesure est une de celles qui offrirent 1 u-^ 
de 4792 répète les mômes préfixations de délai. , tililé la plus réelle, puisqu’elle eut pour but de 
Jugé cependant par arrêt de la cour de cassa- faire rentrer les communes dans desbiens dontctles 
tion le 29 novembre 1825 ( D. 26,1, 44), que celte avaient légitimement joui , et d’atteindre les abus 
prescription, établie contre les communes qui ont de la puissance féodale* Mais Tari. Ode la loi du28 

t négligé de se pourvoir dans les cinq ans en réin- août4702,en fixant aux communes undélai de cbiq 
tegration des biens dont elles avaient été dépouii- ans pour faire réviser les cantonnements, suppose 
léespar Rexercicedu droit de triage, a été suspen- que les cantonnements ont été exécutés ; il ne s ap-, 
due par ta demande en autorisation, formée â cet plîquc pas au cas ou les communes ont été laissées 
effet par mémoire enregistré et présenté par une en possession de leurs images sans exécution des 
commune à l’administration départementale, de- cantonnements;, en conséquence la déchéance 
mande suivie d’un arrête accordant celte atitori- pour défaut d’action dans les cinq ans de la pu- 
salion. Ce délai n’agas étésuspendu par la loi de blicadon de celle loi ne peut leur être opposée 
4793; qui a soumis ces actions au jugement des lorsqu’elles se trouvent dans cette dernière hypo- 
arbitres. En conséquence la déchéance a pu être thèse. (Cass. 40 juil. 4822; D. 22,4, 44i.) ; , 

opposée à la commune si elle a laisse passer plus - g Partage de* bien* communaux* } 

de cinq ans depuis la loi de 1792 sans exercer son , *■ 1 * m; ' 

action en réintégration- ( Cass. 42 mars 4828 ; * Longtemps, ditM. Guichard (Jurisprudence 

D. 28,4, 472.) - ' ( communale ), on avait tenu pour maxime de droit 

* .A Regard des cantonnements , nous avons vu public en France que les biens communaux 
déjà que, sous prétexte des dégâts et abus que les étaient însuseeptildes de division et partage cn e 
habitants des communes commettaient dans les les habitants y ayant un droit commun ; qu J 
bois dont ils avaient la possession, les seigneurs devaient rester éternellement dans indivision, 

* j 
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mm qne cria des M«t|.» d amotuiiiiitcseeek- 
u^u^ues, h kmk de ta bien» n'appartenant 
i |4 é fül» manJ de b an «uaicuunaiite ; 

i„ membre* de U MM n'j ayant qu un 
**U de joulmMMX viagère ri faiii^raire, * 

Paru*' < r kl bwii^foml * «l'une emim.iinr entre 
km Mftuuu actuel» ; kur tiutboer U pleine di*- 
r miu4i de kur» part* ; kur per n * tire tkki a.ie- 
Wt f de le» iran*mrttre par M fa re uao n, moitié ft 
4 oilre* uwimdu* que ceui faisant pank «k la 
«•«nmimr t tVtait, pcniail-ofi t dépouiller k SÉft- 
iêi iir proprietaire, «jfrtJF KÎier k» Mêlant* fu¬ 
tur» d« ni i atriiiMÙne qui dei ait kur être rrsrrvê f 
4 t 4 rua freie mvfti tua «k U plu* légitimé do 
jUirr—nill Aoui J#» Lot* auU ru iirra à k reviiu* 
lioii qui oui àU itti*»' Im r« nu ni unes de orruinea 
provinces entre In njcnoiunaui *Jur« niiUnU 
itüeulelka eu grand tutfi de *t pukr que b por 
tiuni «erakiil tud.viuMe* inaliénables et retmâ- 
bic* a la nMiiuiuite T* i essuui le» d’ttpodUm* dn 
rtliu tk Juin ITM; l'rtLlde aimer ITT 4. relatif à 
toute* k* r'<«nirciMnautes du iJude tk Uourituifne ; 
le» Igitfts-patcnJesde ITT7,rektivr» â la l laiadrc 
tafii..«. .#% #t de ITT’», cnoreriuDi l'Art «is. 

Le pan*** Ue* Urm cuuibiuiuu% t qui n‘avait 
rie nn*i autorise que pmir certaine» provinces 
pur k» toi* antérieure* à la réfutation t Î A d a* 
lied iifT^kuirni unioun* pour toute* ka n«n- 
aiaiiei de Krance* Ce priucip** fat plu» Urd iiû» 
rn ligueur par La Lui «tu iü juin I7IJ3, a I fgard 
do «nfiimuno rmineruuirul pioprit taire», ou qui, 
*\ ft*ê\*nr rempli Ui bxriiiALifas présenté» par la 
Im. avairiii jijiUJm' *k« titresnrceasaïfea pour ob¬ 
tenir la fenil r xuiioodckurt btens. Üc* Litres* on 
ik uiLron^ aient principal*tuent dam la preuve 
dune «narunr pmnÉ u el «k l usurpailan qui 
naît eu lieu jiar U pui« anrr feudale de» biens 
rrriiinëa. il, mi.Qm. il niai iHiüj 

La «ettuu i de la ki du Ml juin I7»3 n*la k 
mè et Les enditma «ko pa: Lâgei; cependant il 
«I du dan» la vrclian wiiiile que ce partafe était 
Undtaiif f et «p»r, m les c«»ainMino Umivalent Hus 
«tantaireui de jouir en çouuium » eUo poutairnt 
•» pas jr pf trcikr. 

tLl^re ka njiibreuseidiapU'itiiitKide cette kii, 
ftajsk* raa ««‘ai aient pas rte pn iu« ;auüide nacn* 
Itruv» <M i lité* sVfettrriit rt dabord eau» 
petit ce jwrt«|te datait**! ee auak a va* 

tir, dit \L de C^ruietun, lunatit Ici pniiei^e» 
H'tMfW qui $r trouvaient en «kueur. Y *ant la 
roidaism de UH| t k principeMMr< Uique «Pi 

toMit [irr»|ue eirtiiMtement Uiuaéte. * 

«dut H arr^u qui amatiseal k paru# 1 * de* tumi 
fadMaunam aval ni «soi «lardunner que «et pur* 
kfÇt aurait lieu par fea an pur chef de üurd 


Pffi*knt ta maiiiiKni p k p ri n c i pe denwrttiqw 
prit k i|rv ;i ; ion» kteiprtu tirèrent i ftza ïié 
des lartmn et dnp tnuM î anad ks lois de» 10 
jeun 171*5 f ifo ntv«ne an 11 et *0 frimaire an \, or¬ 
donnèrent que ee partage »rnit bit par lét*, $**m 
I* empire, on en revint au principe nmardiiqnr : 
à l'instant parurent les ni* «lu C -i » d dVtat dm 
JU juilkl IHi 17 et 2Ù ami INK, qui. *-«us le pré* 
telle d interpréter le» lots frtdleti de 171*3, de 
l'an 11 et de l'an X , k» abrogèrent en idalilé pour 
bi f revivre k parta** par fnu 1 ou par rtief de 
f 4 nulle. Ir* on entend par f*+i k* reti* m»r é* «u 
crlibauim avsnl itu*ua*e ou frii |«arturulkr. Tel 
mt atipifintUitii k «kmiercUl de la le^tdaium et 
k mode à iuivre en ma de nvüwati panas* de 

bien* naiirviUiMUi. 

tk» partners eurent lien n<**-«*tikmem entre 
les halvtUnU d tme même nnmiuw, mai» riK tire 
rntre plmieun rouiiwiim, L art* L w i >-«n 4, de 
U loi de 17!*3 e«t sttui conçu ; 

» lorsque plissieur» etniuntme* n rwnl en pos- 

MÊtim ronrnm.mi depuis pins de 30 an» 

4 un bien cutnrntmii. *am H re dr part tu d 'au¬ 
tre , elle» auront la loéme CaeulU de faire ou «k ne 
pii faire k pana** ou la partition or» terrain* «ur 
leupirl» elles oui un «If oit ou un u*a je romuimi, 
que ks liais tant* d‘une r«i«nmiinr rrUii* rmeni au 
paria** de leur» rotnmunaui rntre eux. * 

I iteUtiventent à rr* partages, un »» du Otn* 
«eü d élai, du tt septembre IHQi. porte «piUs doi- 
ieo être bit» entre et les par frax * fl non en rat- 
«on du territoire de ebarnne d'elle». Cependant, 
lorsque de» litre* et dctop'^^i'n ifr-mrit orLte 
d r»^ulte qu'une romintine a ru 1rs Ipldrs pro- 
1 duil» et du fumiftd‘Lin boi« imlivi» mire elle et 
une autre eounntme, k» tnbutüai pwrnrt, «l*a* 
presceikbM, faire entredksk paruure<ta kii t 
«ans amrmnl au nombre «k feoi ikni res rom- 
mime* «ont CüOtp^ e% Cm. ib am'tt I>* 

2TI I, oifcî.) 

On dcNl remarquer eutm que * piriare bit rt 
fonemiye par porfma» eqa/ef. an*eriettmnevil à 
ra^isdu Con^ed d’rtatda ü*pnlkl IN^.qid près 
Gril kpartaf* p«r faui, n en e*t pas Mina vain* 
bk. CM*«|ueiKia«ent un nsncti de peeferture 
rutfkaU «es \>>u%(nr* en ordonnaot qa tm par- 
de bum» n an ni mu m , appm*ive par raert»- 
riié toperieurr avant ravis de i , «rra rerUbe 
pour airs fait wê k» nonvaiki km PM**s par 
cal avis» (C. d û. » m < ^ . n 34, 3» m.) 

t.jrtrpumê aux purinpet. (Int eir euepln du 

naiks, v«i s puld*q*»rs rt fibm à ! «wa*e «k» 
rtniMM, Cl ks fartas* q 4 rnirmurst de» 
»«*.*., né » , rmmen* ci ftutm 
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piinérales.PTont pas étd compris an nombre des 
biens communaux les fiossA et remparts des üU 

* J es» les édifices et terrains destinés au service pu* 
f blic ; les riyages, lais et relais de la mer, les ports, 

les rades, Us havres, et en général toutes les por- 

* lions du territoire qui, n'etani pas susceptible^ 
d’une propriété privée ; sont considérées comme 
une dépendance du domaine public. (L.4705; 

* art. of^S.) , 1 ,-yjj u f 

« Aussi la,loi du 31 prairial art II déclarà nuW 
tous partages qui pourraient avoir été faits des rP 
vages de la mer par les communes riveraines* ' } 


SECTIOH XX. Oontestaiiôixs sur les réintégrations 

il utr 1 !^' ' «i * i> i >_*»'•" * «- ti * « • - ‘ 

i, ». i. . ,..wi Sj a B ui tsx.• ». ; «tm 

De nombreuses difficultés se sont élevées sur 
l'iliterpréUitiûr* et l’exécution de ces luis. Nous es¬ 
saierons de traiter, par l’état de la jurisprddcnce 
1 stir celte matière,' les principales questions qui 
pourraient s’élever,, , UI j > l 

■ * î '£***- ** ** * ^ ‘ T * 1 

§ I * Iles portages qui peuvent être maintenus, , 

t t * J* ** S- 0 i ' ■* 


tSont maintenus.: l°iles partages qui mémo 
n'ont pas été rédigés prtr écrit, et dont le tirage ad 
sort n’a pas été constaté pàr un proc£s*ve> bal ; si 
* r d'ailleurs il est constant qu f üs ont été délibérés et 

* que trois experts ont fait la ditLion des lots (Di 

42déc/I800);s * t; .lu.. v , str 

-i * 3° Les partages faits de bonne foi en vertu de la 
loi du <0 juitH795 j surtout s'il éri reste (face par 
écrit, bien que l’acte même de parldga né Se ïe : 
1 trouve pas(D. 31 mai l80S);' ^i ’m*> A i r 
1 : 3° üu partage même vferbal; s'il est validé par 
' la preuve testiitioniale; éi» + î ^ 1 ^ ^ ^ ^ ^ 

^ » 4° Il en est de même, encore que le procès-Vcr- 
bal constatant le partage ne se retrouve pas, lors*; 
' qtriJ esl suppléé par d’autres écrits, et surtout 
s'il y a eu, urte longue possession sans nulle récla* 
A mal ion (L. fi vent, on XII) ; :u> 1 s uuui 

3° On ne peut annuler un partage sorts préieitë 
de dettes communales ou acquittées; et lé raison 
; en esl que les dettes affectées sur les bictiS com* 

* v inunàux antérieurement ah pértége peuvent et 
v doivent êti e acquittées par les copartageants, clia* 
' cuti au prorita (le Iff-portiüii qui Itîi éstdètnle, otl 

* à l’aide cfune contribution volontaire êt propos 

liottnëlie; v ^ ^ ‘ . 0 V 

J 0° A plus fdHë Raison doit être rmîMerm üh écic 

* dressé en 'vertu do la loi du 40 jltiri 1TP3, et qui 
coHfèré aux copartageants on A leurs ayant-cause 

1 la qualité de propriétaires Incommntab es. Totite- 
foîs;en cas de codLeaLatfôfiâ, rdctién judiciaire né 
' doit pas étfe dirigée par les tiers totiire les copar¬ 
tageants détenteurs, mâls contre la commune ; 

* attendu que les actes de partage ne sont pas atlri- 
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btiiifSjinais simplement déclanitife du droit dë 
propriété, cl que Ife patlagfe qlii Ile lu commune 
et les copartageants est! à l’égahl de& tiers, rcl 
frtlir nliosafcla (Corntertin.) ; * * f Î7 ' * 

7° Quoique irréghiier dans la forme; un partage 
doit ê re maintenu si les copartégèauls ont tléhi» 
cliâ, clos et bâti avefc possession longue} paisible 
et de borlhe fdi. (0.31 déc* 48I8. 1 Àvié, 29 tnel 

1808 .) î <jt iiku.- ' l(f; : 'J. JT*‘ • te “• - ' • 

- Là jnfUprntieticë Ut '(htdfe étit cë {«oint et,' 
ooriimë on l« «oit; danà l'Jhtdrâtdes cotriitiiines; 
mâiii de püisknis tnotiflTont cbueouHi b l’ètdtiltr. 
Tels sont :• V ’ • ’ -I’ i« ' •'» în ] mi ' v «■' 

■ L’intérêt de là justice, parfccqii’ll anralt été 
poli équitable de dé|iifllillër tle5* propriélhires qiil, 
s’étant crus propriétaires, ont joui Ué btiniie foi 
et u^é de leufs drbltsi \ 1 • ft ’ '* ■ ' 

"2 0 L’inidWl dèi ilers, ftcanjëdësVèntëi cjui jeur 
oint été eorisëniielj « 'b . • t i 

3* L'intérêt des cotnmaneé, pâréèqüé le par* 
tagè y a rëphndu plus d’aisance ët y ti ^tléri la 
plaie de la mendicité} J b ^ -*rtr Vr »' • i •* " 

'*■ 4» L’intéfêt dn fisc,- jiïtcerçne dès biehs nÜtrc- 
fois sans "valeur pbüt" lui éoiit actuellement soti- 
ifais àtix droits dti ttlUlàtlort et Ile süfccessioh 

.v'vj, '-'î . , '« '■ ’.i (' ;tP > 

„ § 2* Partages qui no peuvent être maintenus*, 

' ' l/ahriuîàiioti dcS pariiïgeè doit être prononcée : 
û lorsque £ sur la dëlriàridé^rdn seul fiiütvldu; 
!u dvdleht ëtë délibéré contré lé vdcu flë la com : 
ïiitihe fet Hoii effelîÜÉéi' " Ffî *• ’ 1 - lf . ‘ 

; r 2° Otl lorsqu’il t&blie Ûéà ab'teà tiWdulls ti'n’il 

s'agrt pluWl d’un partage dé jpüiildiiéé d’Üii 
pârtagë lie propriété, citr lé féKds é*6t tBbjéürî 
BSné riridtvislbri ; J 
S° L Les pârÛgc^ tfyéféd eH vertu d’tifi bail, 
feomme Hé pouvant ôlfe âsMirlilés h des pdrtagcl 
réguliers) \)ar lé iHblif qti’rfn bail d ferme fié (if ut 
çbnstîtaêr un titre db (irbpriété ci H'atlénaUoh Üé- 
finüivé dans lé sëHs de la ldi dti tti Jiiiri 1705; a 
' 4°' lorsque lé registre ffrdrîhît f)ab ifei dé- 
tëriteBri à Pafipui de leurs ^Vétcniidhs fié con¬ 
staté iii vœux dei habitants; ni flottllnatldti d'ex¬ 
perts , ni procès-verlial de diybiidfi ; iii [irobês- 
veriial dé ifhige dés lots à\ï ioji et (jlfU rt’est 
lfai-ihêiné cdhslàté pdr aticiihé glgftétul-e ) 
lh tdfcsfjhll ÿaigit d’un paftage dé ierraîns ren¬ 
fermant dé 1H ioiirbé; mais & lu condition ioutc 
spéciale qdé îe^dèiëhteiifsp a Seront, outre là rede¬ 
vance ordinaire pour la Mjperlieic, une itidemuile 
<Sg i\ë 3 la inbitié (Té la valeur aclnctle dé la tourbe 
qu'ils exploitent chaqtie année. (0.16 adfSt 1816, 
relative atix copartageants du Pas-dc*Calais et de 
la Sommé.) r - #,rTV|3 *' ' ' ^ 

* p ^ t i i 

Nous remarquerons toutefois que les nombreu- 
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** tfiffkulk* aiftqnriJre *ot ken et* pnr- 

U.'reik brltt «'«MUEtiuaaui t*il Maipilkc* depuis 

fjr U prrecfi{Uum ii qui-e ans * k 25 

*m 1*51 r 50 tut aj>rn k promut#»- 

bai iici titre du Code civil rcktrt à k pmrt ip~ 
Ik fi,, a tkrnl une touk rfârtKM de et genre. 
(\ . Cormrtmi , t. il, p 3ti5 et n«f ) 

| 9. C utr 1t« tonlptUtiôOi. 

Lb kl du • ventre» *n Xil rrovoiraui runareU 
if prrlrrturr touin le» cntUdilHini qui pour* 
Ilient c>lr irr «tir k* êtU*H prruiw du {uruge # 
•ftc fscuJU* d»p(iel devant k üuiuh iI ii eut, sur 
le rapport du ministre tk rmtehrtir. 

Vium aui ijurstuio* relativre à k pitqiofliijii 
ée> droitf rc^fuTtif* des co-fvtflfronu f un a via 
Ai Conseil Jh«I, du 11 juin quelles 

mmt du ressort lira rnlimnmi, pureeque 1rs pré- 
teiiiifuii a appui* ni w il» a acte*, dit tran**nkmi 
fi des jiifrniniU. nti utt la po*ir*«kin, In tri* 
fcream «#nU < lot vent uniiuI rr. Il nous wnl>fr 
ici qu'une distinction rtc irait Ht* Mit mire k 
nmiaK^nrc des anmiîr partage et U pre*re«JAn. 
l x +n* le premier esc # il t'ifit dlmerpritcr tr qui 
inanr dt I .mlorité a Irninidraike 4 fc*ftt *hnr I 
Mk mie que «luit appartenir k roaaiiunicf de 
(ktifs Acte, I Nirlm'on dre trlhiifutit , qui e* 
Mkfiini alun lettre pun loirs. fcï-»n iwhh ccim- 
H ne mut compétent* que pour statuer prtsiérirU' 
rrtnrnl «tir k et les dommage». 

La quedlon •mit écilrmem de leur Ire^orf ai 
In détenteur* ce 1 ** 1 ?n f ifrni rl t ru terre I tout 
autre litre qu rti irrto iPuu fcrtsgr, et «lb In* 
Toqna'cnt dre titre* prière et tutm moyen» tires 
Il AtÉcommun (C. t*d. SI aoAi MSA .) 

CmI dan* et «en* qutm arrêt du Conseil fêtai 
itq (0 jnin lHTil t a surnom déclarant, que tore- 
qu un <1 tcnirur «k lirew trenreimaiii ie prrtend 
■repriétatrr en icrin d uo art-cki^mr rultocwk, 
i y avril He*i de <Wdr et de renvoyer In p»r- 
Get iletant le conseil de prefrriure pour tlrrider 
d le terrain m Hü?e a «Ht ou te*n eumprii dan* 
k vente nationale. 

l/rq«1 Ifqk d'apprrekr de «im|>lr4 arte> 
d «ilm ni introu T tel* que Ira of* ration* maie 

relire du puu|ç, faute unr W**? üuc, m*. 

pif I I lois ( Kilt jar dn J les pfrfeta 

n*ub «ont evunprtmu : par e\rfupJe 9 !!'.«% pie tes 



eirrref uni 


H qu il ne a int piua des km que «k prwder i 
m* «uttpk opérai»* de partage, «ton Ire pr«» 

WWlm teUte par ra ^ cii e judiciaire, (C <fet. 

IWüjî nakl^t ) 


U ne km pav c*iil n lre k c» nf* sm^e du pre- 
fri v m ce ma. «vcecel e du oireanl de prctoeture, 
qui ne ntum t que de TeiceulMici de» partages 


Les préfets mot encore oocnpttenta krsqu il aV 
fit de rrjckr pfvTUatnmemi k puctmc) uc A pus* 
uacr , di*t chacun? des tecisMis d une mrme 
cocwtiufic dut jouir w k tonds conteste entre 
elles, La ram* en rat que k |auws- ne est un 
acte ifadtmnulra***, tandis que la cmn estai ma 
«lit (odi est jiuiiciatre. 
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l^e« tnutnefiU île rrbe |x4itii[iie eur rkute cl 
hlrriftiw au mi ku drequcU Ira km m% litre de 
ITîdt, ITîfl furenl feniiiies outurikrefil t 

ou |4u*i»l ne permirent ji«« dVmi«Arhfr nnt toule 
d'abus et ffuaurpatiijfii i k suite de ce» acte du 
partage* — Tut loi du 0 venio*e an XII , avant 
pour but rfy remédier en pennetuni tut d» len¬ 
teur» Mpgaui dre biens nutum uns ni de Ire main¬ 
tenir en |r» r ailles fiHitll! ^os. ne fut 

pas etreiiti e ; car il y rut autant d’arirrme de la 
part de cens-ci pmir rar’er k eormai^sanre ito 
leurs fîiu'ih^ntefltt que peu if activité «le fa 
part dre aflminlsirsltotis locales dans ers ttcbtt* 
dire. Pour mettre Wn I ntt pareil étal de i+m^ch, 
fht rendue rnr»tonnanee du âSjnÎTi 1119. Efle 
efitotenlt arifditre arlmin üratiiuts tk s orAfrper 
«ans délai de k Ptronmlretire dre tmtiü» unir* 
pre •or N nifnmunr» drpai* la W tin I* ju:n 
ITW. rt rtr tmi* Ir* liH»» «l'ortsw nmmfttul# m 
Jfn wM tirr jirtriS» dont rormprWm w traiterait 
d*3oron arte de r<wee**inn nti de partaïf, rHi 
«m ver haî , r|«ti edt tW«M la e«onitmnam< de wn 
dmiti en f.tntr dr*d«rntet»r». 

I n art S. S, I, .1 rantiennent le* formalilrti 
diwwt |wwf* |>\eeutmn de l'oed. niuore. 

Au» lerutes île leur» <>rit, le» •leteii- 

«ntr*, aprf* a»<or bit la Atlaraiton de <* ^ull* 


en fk«* • v..n drAnitire, à la charte de |»tyer le» 
If A de la valear actuelle de» lato», llmorl» n 
bue de* fruit* par «tu pfp». 

ün ea* de m (Mattoa. au raninûe. dan» 
la délai de tma »«*, te* .Irtenuiua pausr, 
Mra paawia uetant ta nauil de prrfrclnre 
et nantanmM à la te*Moàe<« dta leerauhi et il* 


i.etie «ntennartrt eut dbeuet.i rr*uluia. l^e* 
nab «c» Mena tw*>'r*d d-rtnt ditan a»rc mm . 
et la ptapan dn drtMttm tlrijn « poUerM 
■mnin i ■nairn la ce ut^neniiUoat ci< dteia- 
rr» propcicta rr» * litre fcruui.. u^a. 
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§ 2. Vente des biens communaux susceptibles 
«* ■ - i «- < de rachat. -*■ 

- *n \ ^ * W ^r?p ^kc J s 


~L k. 

- y L 


Pendant les-guerres civiles qui désolèrent si 
longtemps presque toutes les contrées de la France, 
surtout sous les règnes orageux de Charles IX f 
de Henri III et les premières années ‘du règne 
de Henri IV, les communes, surcbargéesde tailles? 
obérées de dettes, Vêtaient vues dans la nécessité' 

> T- E * ^ (J 

d’aliéner une grande partie de leurs biens-fonds, 
et presque toutes ces ventes avaient été faites à 
vil prix..^’, • m : »> * ^ % — rju ** n ** 

Lo^que les troubles furent apaisés, Henri IV 
rendit un édit en 1600, par lequel il aulorîsai tjes 
communes à rentrer dans leurs fonds aliénés, en 

, , „ * f | ï * I 

( remboursant dans l'espace de quatre ans les som¬ 
mes qui leur auraient été payées/ * , 77 *"# 7/7,, 
Mais de nouvelles guerres sous Louis XIII, et 
les troubles qui agitèrent la France durant la mi¬ 
norité de Louis XIV» mirent encore les coirnnu- 

w \ 

nés, et principalement celles de Champagne et de 
Picardie f dans la nécessité, de, faire de nouvelles 
aliénations,—Le 22 juin 1659, une déclaration 
royale autorisa les communes de ces deux provm-. 
f ces à se remettre de suite en possession de leurs 
biens aliénés depuis vingt ans, pour quelque,cause 
que ce fût, en rembouisant aux acquéreurs, dans 
l’espace de dix années, et par dixième chaque 
année , le principal des sommes qui seraient jus¬ 
tifiées avoir été payées réellement. Les communes 
des autres provinces réclamèrent la même faveur, 
et elle leur fut accordée par l’édit d’avril 1007, 
qui autorisa les habitants à se remettre en posses- 
sion de leurs biens de suite et sans formalité de 
justice, moyennant toutefois des remboursements 
ultérieurs par dixièmes. Mais la prise de posses¬ 
sion immédiate donna lieu à une foule d'abus; il 
y fut donc remédié par un réglement du 14 juillet 
suivant. , » j r « f -.« 

En vertu de ces lois, beaucoup de communes 
rentrèrent effectivement en possession de leurs do¬ 
maines aliénés ; d’autres en furent empêchées par 
diverses circonstances ; d’autres transigèrent avec 
les acquéreurs ou leurs ayants cause. ’• * v J 
- Dix ans après, une déclaration royale du O no¬ 
vembre 1677 admit tous les détenteurs de biens 
communaux à se faire confirmer et maintenir dans 
leurs possessions en payant Je huitième de leur 
valeur à dire d’experts. Une antre déclaration du 
U juillet 1707 admit de recbef les détenteurs qui 
n’avaient > pas satisfait à la précédenlé à se faire 
confirmer et maintenir dans leur possession , ’ & 
litre irrévocable, en payant le sixième, 

Les choses étaient dans cet état lorsque parut 
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l’art. 14 ; section 4, de la loi du 10 juin 1705, 
portant que « par toutes les dispositions prêté-’ 
déniés, ni par aucune autre de la présente loi, il 
n’est causé aucun préjudice aux communes, pour 
les droits de rachat à elles accordée parles lois 
précédentes, sur tes biens communaux et putriJ 
moniaux par elles aliénés forcément en temps de 
détresse , bsgtielbs seront exécutées dans leurs 
vues bienfaisantes } selon leurs forme et teneur u. 
De IA, dit M. Guichard (Jurispntdenctr commu¬ 
nale)) plusieurs questions r. 3 ~* u \ V * 

' D’abord résulte-t-il de ces dernières exprès- 
t sions que les dépositions'de l’éilit d’avril 1607 
1 aient été remises en vigueur et comme renouve- 
L Ides par la loi du 10 juin 1705 ? ' “7 Jr * 

La faculté accordée par l’édit,aux communes,de 
rentrer en possession de leurs biens aliénés, eu 
remboursant dans lVspàcedcdix ans, peut-elle 
encore être exercée aujourd’hui comme rétablie 
et ouverte de,nouveau par la loi de juin 1705? 
(Guichard, p. 210 et suit.) , ff) 

* L'affirmative a été résolue ; car d’une part la 
déclaration cl I’ddil précités ne fixent aucun dé* 
lai dans lequel les communes doivent exercer leur 
action sous peine de déchéance ’} de l'autre J loin 
d'avoir été abrogés par des lois 'postérieures, ces 
déclaration ‘ et édit ont été, renouvelés cl confir¬ 
més par celle de 1705. (Cass. 5 août 4008 ; B. 8, 

i* ^ *_ a* ^ t * C «w* 

I , 405.) h * * 1 r ■” t M C i '* 

- D’autres arrôls de la Cour de cassation, du ( 15 

juin 18277 6 avril 1851 / ont reconnu aux coin* 
munes la faculté de rachat, .7 * > *, 

Cependant, si un acquéreur de bien communal 
justifiait avoir payé le huitième de son prix/ tu 
vertu de redit de 1007, la commune se trouverait 
déchue de la faculté d’exercer le rachat par ledit 
édit. ( Cass. 14 jaîiv/1811.);/^/ , 

7 II en serait de môme encore si le possesseur 
actuel était un tiers acquéreur qui càtposkdé 
depuis 40 ans, ou s’il était de bonne foiciims 
l’ignorance que les , biens vendus A lui ou à ses 
ailleurs eussent été aliénés par une commune 
depuis 162(1 à 1667, ( Cass.\15 juin 1827 } D. 

J J J. yf «prfï f -h ^ 

51,1, 128*) ? 1 , r 1 , a* i*sn. - f ’> 




Vente des biens commuiuiux en vertu de la loi 

6i , f r itt - de 1813. * ■* » * * J 1 * 
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’ Pour compléter Flmtorique de toutes les victs- 
situdesauxqueïles ontétésoumis lesbiens commu¬ 
naux depuis la loi de 1765, nou* devons rappeler 
la loi du 20 mars 1815, qui ordonna l’aliénation 
des biens ruraux, maisons et usines possédés par 
les communes, au profit de la caisse d’amortir 
seroenl. . * - 


* 
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Sémm-m furent rxrrpia tk crtl* *tn le : k» 
ta* , le* Wlh n .minimaux proprement élt t tel* 

pim , iMliir«lci , t»ufWTek en eipimLiüuo 
pir cifuaitLiit ild bilrtfr 1>r * r airw que 

km b*lk» # k» uüiriili, le* promena-k* ti ém¬ 
it icrturtilt Utile» f»4ir k salubrité et Ta*£T' «irai, 
Pi i||li« * k* UdrU^k-silk , etc.,, etc ,et autre» 
e*Jrii r* drainé* à un ntnvcr public. (L, 2» mari 
l»l5 t art. 2; O. Jttdrc. MUS,J 
Afin ik w plu* frustrer k* droite de% crtm* 
ruts, f*ut-ei ru refit la brait* de tramera ks 

bijvj4t**qna rjn ili ni* Jient avoir mm In bien* 
in rirtutuune*. i I*, ttimart IMS f art. » } 

U «mtr s'opérait n»rf rimant la rrniiMr il ia- 
*i «(«tuai ai* grand-livre 3 0>o . formant bfi 
faknl du revenu nat pour IHi3 dsebraamk* 
A la aime. ( L. MHS, art. S; O. • juin MM4, 
l«pillé. IMS.) 

Céda loi t dont un LArha de voiler rînjastke 
mm oc prête île t que cVtait tu» moyeu de mo- 
wirr aux rommiine* Ir rrrrtiu qurl r* avaitnt 
«a le mettant à Tâtai *ks rtianee* ifae diiiiiiuflftfiQ, 
mm qui a* ait rxrktav cuira t p<»ur but de rerrih 
Éfàuh [prix éUr*é 4m tain dont rite» n’amevit 
rqui« k p^rtuun qu A te charge de payer une 
mur ü r*-faillie * fut ataugtr d Imilivrnieni par 
É ►« du JH «ml MUS, 

ta venta «ipéffte furent mainienne*, tuai* le» 
Im» h- ti riimrr umluf «lurent être mué* à te 

dbq«'*ittoii 4k» nmitiuuir*. 

in qumiiuu» *k p^qeu lr ek*re» («r da lier» 
« mi i#i île» «djii-iM *i»una de ben* romauunaux 
à te came d*«nertMcnwni doivent être 
I ..'reo «Taprr* p ^ rrek» du drwl r^iimun, et en 
mÊtmiurmm mni «k te compétente d» tribunaux. 
IC. «fétat, II04 | 

U Uni idmrTvrT rrpruiteiil que k» acquereurs 
ta Inena vriuin* par te CM d aniortueemrat 
éa«ent, » tl* mnre* |«r dco lier» à qui ap¬ 
partient te pfoprki# de cm bru» v «e pairtmr 
aliiimi*trail «entait au *nj*l de» repetilicuu qu ite 
ma à narrer roiitrr k dnruaine par mite «k 
twmnUU*m Male un partielle de h vetlie. Cfit 
fin i vr it4»k reeuur» en fraranlie. (L. 21 juia IHJ6; 
^ »,5 i Si*J 

Le» amuiiunrvofii *ur leur» bevu aujgurd Lui 
Un un itfiul de pnifeiete t 
tb un «inipie dual d u*aee , 

Un - usinait ik» «fftku kooer» A prétendre* 

Vuaoi à Tciemcr de leur» druit* de propriété^ 
«t MHfe la jomaaiKc lit pu» ouae «a mm* 


CX)M SÎT 

non f et répartie par teux v k» cumumtm alT^r- 
n*#i l leur» Un» t et à «et ejlei p»*^ut de* baux. 
Le iiMtre r«ip la oaàkr dr» cuai m à mp«*er 
au locatan. Le prekt aulortee te CummatncasiioG 
de ce calsier au neued mufuapai, «t, «ur le r« de 
te iklitaralîf da e u o a e d t teaa«-prcfet approuve 
ad j a lieu, hn vertu de cette apprutatèon # k 
maire procède à U pattabuci du bail. La nitnuie 
de I acte cal eumitc unmi&c a Tte*n>.4- du 

pn fn T cl d doit y eu afo*r une dite eapmae, 

En tenu de ce nkrue droit de pruprirtè * k» 
i*i if mu o ne» peuvent auaai aflmuer k droit de 
diu«aer wir la bien* couuuunaui /à te rfiarge t 
«uivaiit k quotité de te aorume * de bue apfiruu* 
ter la mi*r eu ferme par k fm f' t et le njitit*tre 
de i îoténeiir ; rnihi elle» uot t euminr le» autre» 
propnetaîre» t k droit de tirer tout k parti pu*~ 
ubk de leur» bien». 

Ortainr* formalite» «ont à ubaerter quant A te 
rédaction de» baux eomumnaux f au mode de k» 
pa*aer t a bir> efleti, ete (V. admuui- 

Uttift .j 

Lof*<|u'd y a rteitruation entre pjirkut* cum- 
mtinei pour la prupoetë d'un terrain *ur lopirt 
elle» exerrenl ewuiiirreriiifieiit nu dru*l de plut- 
taire, et qu aucune d élia ne produit un titre de 
propriété, U y a pmwupiioa que te terram ap- 
jiailient I te conunune aur k terri mrt de laquelle 
il es* situe ; cette comixiut*e doit è re fketerie 
proprietaire, alor* «urtniit que se» titra vont plu» 
xplürent* qu»* ceux de ta adversaire». (Colmar, 
23jam. IKtî) 

La luNliuN île» ciwniMw^ />uiwnl en mru- 
M ; t * ta coupe» iBuingM 11 dîna Inv» bna 

(V- Al ftmnga l) 

1 ta marais et tourbière» ; 

y ta pdturagn dan» ks prés ou bob oui 

mon* ; 

4' Ou du ipartafe en nature de terecdle dr« 
fruit» de ce» pilwfji. |D. Si juin lte>4;C* 
tfrr.. iül juin INIT, L. 16^4 août 4T M* UL H, 
art. 3j 

Les cmlitta requkes pour a*+*r droit A ectte 
• Neutre OKuatrtit prtneipakixiriil dans l>Aia- 
lence cimalalee pour chaque liabtant du éomi- 
cik raiMuJ t qui ne s'établit que par une 
«nnee de rf'*knre, (L. Ifl juin ITîlS, 2 f 
art, 5-22 frim an VIII k art 2) 

La tribunaux «ont •ente couq-tenu pour mm* 
naître des diflkidus qui s elêvem sur ce douncik, 
(C fm l f 21 dec. 

Lapni ^iM-tài marais et da p^ ura^a b at 
autre que T carrare du droéi de parros^*. 
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Ils ne pourraient donc être ni défrichés ni IA- 
bonréset l'arrêté par lequel un maire en Ferait ’ 
défense aux habitants serait pris dans l'exercice 
légal de ses attributions . 1 (Cass. 51 juill.’483è.) t 
• •• Quant au droit dé püturâge dans les forêts“ il 
est soumis aux règles’ dû régime forestier, et sub¬ 
ordonné ' aux arrêtés de l'administration. * Mais 
l'arrélé par' lequel un préfet a' mis 1 en difens lés 
bois d'uiie' commune, où plusieurs habitants ont 
des droits de pâturages J n’est qu'un acte admi¬ 
nistratif qui ne préjuge' aucune*autre question, 
et contre lequel ’lé^recours ne peut élrfe exercé 
par la Voie conténlietise devanUé Conseil d’eîâf, 

n concessu 

■ * -r* *J El S 

«B«0 ,, 
tourbières est réglée pài 
conse'm municipal 1 , et HétertnWe 'pàf feux '■ ( ii. 
28 pltiT. an VIII, art. 13.). ainsi que le partage 
en naturè des riîcbUes susdites.'* * r 
fl 'Quant îf ces propriétés,* des cont^slalions se 
sont souvent élevées "relativement & 1*interpré¬ 
tation de la loi de *1703. Il y est dit, seciiontY y 
article"! que *lésf biens ‘cûmniuhaux,^ tels que 
marais, marécages, etc., appartiennent de leur 
nature & la généralité des ualutauls des com- 
munes dans le territoire desquelles ils sont situes. 
Riais" ce’ principe n'ijüibïit fias urie préspûjptiûn 
légale de propriété en faveur âes'comniunes dont 

le territoire éml ^ * . 1 - 

tiori depropriëti 

ciéns seigneurs! - „ 10 r 

Cet article ne dispose que contre les' anciens 
seigneur?, ç\ pour, fÿr^ rentrer aux communes 
les biens qu'elles auraient pu perdre par abus de 
la puissance féodale. ' ~ / M " * ù r * 1 J ^ 

(H Ainsi une commune'qui réclame contre 1 des 
communes voisines, soit la propriété exclusive 
de marais situés sur le territoire de la commune 
demanderesse ; soit une portion inégale de droits 
dans la jouissance, est obligée de justifie^ sa'de¬ 
mandé par titres pu tpbiei autres preuves légales, 
de même que si la/disposjlîon citée delà loi du 
10 juin 1795 n’exisiaît pas.' (Cass; 25 juin 1829; 
S. 205, 9, i, 229.) /; ,i “ 

C’est une* question préalable qui doit être 
portée devant lés tribunaux, *et les décisions nii- 
nîslérielles ou les ordonnances- rojnlès'qai l’au¬ 
raient préjugée pourraient être ; sur l’opposition 
dés communes, f annulées par voie contentieuse 
pour cause d’incompétence/ ^ 

" Le principe en ceitV matièré est que la jonis- 
sance des marais \ 4 des bpîs et autres biens'com-- 
munaux T doit être repartie par feux. Les rôles 
de répartitions sont djresséspar radmjni$traü6n ? 

et les réclamations' contre^ rôles sont portées 
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devant TadmlnistratimiV (D. ITgemu ah XTIL); 
* ’ f On entend ici par feus?, les gens mariés ou gar- < 
çonsayant ménage ou feu particulier^ « * t «t 1 ; 

' ‘"Le Conseil d'état a constamment écarté la pré-| 
pdMiîoh de répartir les fruits des biens commit 
naux enlré les habitants/ propriétaires propor¬ 
tionnellement â détendue dé leurs propriétés. >] * 

*r* '* , } m ** ■ ,r a m m 


i 

- K 5.‘ Droit d’usage. - • m • Zh • 

•*> ■> 1, ün,.* , ii .1 *n‘i •* q ‘*'*’ t 1 t 

Ce droit d’u$age en .faveur de» oommunçsleur' 
est principalement dévolu dnn» leq boisée, l'élil;i 
mais elle» ne sam admises A .y exercer un droii 
quelconque qn'aqtant! qu’il a été reconnu fondé 
soit pan de» scies {lu gouvernenmpt^ soit par <]« 
jugemenU ou < arrêt» dédn[tifs. Elles ont donc dû. 
produire (jaus un {lélai déterminé les titres ou act6 
pos'essoires sur lesquels elles fondaient leur») 
droits, et les jiigemebu«qulicur opladjugé det! 
droits de propriété ou d’usage, , ->J/ • j i * •; '<iu j 
m Ces droits d'usage s'étendent nu pdturogs paj 
panage, à la. glandie, et quelquefois à la tléli-, 
vrance de coupe?.de bois de chauffage, ditaj 
usagères. (C. for. art. 01-04,72,116, 418,192.] 

(V. Vf âge, Vol», cl ce? différents mots.). 
i; Lorsqu’un droit d’usage communal est prescrit 
à l’usage de la commune par le non-cxcicicC de 
ce droit .pendant 50 ans, cetto extinction no peut 
nuire à la jouissance individuel!*,qui a été con¬ 
férée par titres A quelques-uns dos habitant» de 
cette commune,' de ce même'droit d'usago, ti 
cette jouissance, attestée par des actes particuliers 
de possession; n'est pas cllcmêmo éteinte par il 
prescription ; et'la preuve 'de possession peut ré¬ 
sulter CD' pareil cas non-seulement d’actes failJ 
en la présence d’agents forestiers, niais encore de 
la 'circonstance que l'adipinistration entre les 
mains de laquelle ’ se trouvent tes registres attes¬ 
tant lps .faits' de jouissance et de possession, ni 
singulif a refusé de les produire. (Cass.20aoâ( 
1833; D. p. 53, 4,841 ,) ï. Si i‘ at* IA. .lUiiH 

( 1 * »/ ' 1 * * 4 i f ) s 

i*. j . S4t te îT'feF? firtf! ,ii ■’* I 

<’ c’est l’exercice du droit de parcours en favetir 
d'une commune sur le territoire d’une autre 
conqmppe. I| subsiste, Ipjçflu’il est fondé W on 
litre ou une possession autorisée par les lois et les 
coutumes, ' mais seulement dané le cas où cette 
servitude est réciproque entre les çupununes. 
(L. 0 oct. 1791 ,-sect. IVÎ’ art. '2. C.' ! d’étal, 
50 frira, an XI.) (V. Vareour*.) C’csl quelquefois 
aussi la jouissance et la propriété par indivis d'une 
forêt avec uneaulre commune. En ce cas le par¬ 
tage peut"étire demandé en justice 7 et le tribunal 
saisi' dé la àçraândç poumit déclarer la com! 


r;ovf 
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24*00 ÉmiNkfOit net* r«efîii4< ( m» jw- 
talc que ri pirligt U Wlfc oiuiilÿa* (ùfc | 

1 it*f. ia VU * C. ai* irt- Hli.j 

t S. Ckia|fnt«l ii« »« U dfjMMlMMt» 

lui icruM du decret 4t» i frfuniaîre M Ml 
iidc laiia du romed d eiai do du Ma k* 

a*uiiu<tc* qui o uni pi* profit* de k kciûxt do 
priait Iripcké \m k kn de IH4 **i cui <rré 
k mk de joMiMfioc 4a leur* km m q« d 
ptm* Htr clamer •oU'MuctM que par une ordott- 
wmm royale mu lu* m i mmmï értd»fl|4f 
jMOiie ilotorurda 4iuuiuf4Ui tl 1 au* de» [icefeti 
et floua prrfm # mil qo il §af»*e de tue lie en 
jtigMlMC ruujuiufw cet» qui MM aflefti*e», <*i 
daOrniKif cnn qui Md eu 
«1» que k» |4tk, 1 km d affouage, «*«♦, fie. C'mt | 
ami que fa meure tkftk nu arrêt do Conacd 
lidal du 0 luar» U0& rn drekraul que k préfet 
fw < tMiift k i&KMle de juwiaaiM par un arrête 
pn in cm *cil de prvfcciiin moi m ettfeldf 
ppor* 

üaia m t en vertu da k W dai 19 juin llflf T ou 
Mm eau tuajdà de joninurt a 4te établi, c «d k 
préfet qui promu»** «o fr***il de (ecktluie vor 
la deiatanda dta cmned mnriripri ei fprt* i' k du 
«u» pr< kt, *a*4 recuira au laUKftl d etat^ml de 
U pan du eim^ii uiAiiiiopalt «d de U paît duti 
«a de pliMur» de* halnutiU* (Ik '• fcif uiai* an 
JUIl.) 

Mak le dKnuMoentdanior m u da d* juut^uoe 
|pt il illrr pmpiait part*** dr* bien* roiMMK 
feui entre In dift m*U b Ulapl* #iine d'Ul- 
aiun* * l.c* auteur* ne «ont pu i atiail *wr relie 
* * ha. § 4 -* un*. «* r fuitnf %ur la qnalîlé d urn- 
<>i ceUa de k ctxmnue*dira «mal, 
dMtfre tl adinmnucr et de franamattftt k* Ij*to* 
iona eik jouit a la jmrfiiM» future, prétendent 
far, à on lui prrmeiuit de <longer un droit de 
jafepanre rn un droit dr prnpfjriiirr f <e kfiil 
udrr k titre ata o*«m doqoc I elle Jouit, commettre 
an? vrrtUilik uaurpaimn. et d* «iteriter I atonr ao 
pruflt du prwml, 

t an* k lyitèine contraire t no dit que rrib- 
hBü tira Irtraiik* taeura Otétillea rat 

inabk à Virrinilturr ; que m kn m , 4 4ka 
«ferai ikfektat**» «rrmiest pr dumit** pour ko 
fen»l«r« H pmir Irtat qui prendrai t akitaik^ 
femti ik imnaiKmai no d mrmamwmt 4#a 
qn tUra «croient dan* k i lorntfiw ; enAn un *'â|v 
|Éi iar Ira km l dm 14 aodt et 1# juin l*W ( 

Faurart , dfife rrpaume lotai ma 

vfumr«ii M dit fM> I* mm fàÊ nroir an n # a ri 

knwti, m fwtrm • «mioferlka *1 ooe 


bonne airieriw: 9* que ai k* pdfeMgCS enoamu- 
nam rierdrot k* beaoifti de U œmimine f rien 
n rtn; Vf*he de k* tnrttre en eutittre rt d’en d rtri- 
lu» k* f*riMiüita aui habrfanta, «.iuf detlurtiôn 
dm deprn**^ * .v quant I 1a ni*»* fi^etk, q ie Ira 
intérêt* de» numiminm «ont tm rinprirtanta pour 
que k trmor en leur ferme quelque* «eri- 
Ikea; 4" quani ê tofuncnt tiré tkf Iota, que te 
«ont de*di^aüiltovt* lu dé* fvv|it : qiim , r- uîiat 4k 
i'» ffttificpftpr H «k la eiifitilite if an temp* de ré- 
vriufkoa | H qaXka dfdvent Hbpardtrt arec lei 
nreï>n«tarKv* qui leur ont (freiné nai^% nee^ 

M. Foneart re|nfKe eirstemeni tin mode de 
partaoe drtvtan^r drpuk îhün jar quelque* lora* 
ltie%, et qui aurait pour lait d'opérer ut» partage 
à litre ofKrrgv . en aflHNsant un bit i chaque ha¬ 
bitant , i k eharsTe par loi de payer une rede¬ 
vance à la comtifatie. Il bit okemr, et *ree rai* 
non, que ce cuntrai rumtituf une vériulik alié- 
H4tkm, et que celle-ri serait amtraire anï ré^ké 
mlirtaim dm iltatkim'mrnmiiTuIf* f pukquîi 
nj aurait ni ettHkrm t ni imicttrmice, et qn aittd 
le lait de la rente ferait f et modique* 

h*xn adtv nin* dmir miieremcnt à ropi nion da 
même auteur, et cniyotN qtiM e*t utile de dntio* 
goer k mode de jotinaance dm U»em ommtuiuui, 
qui peut être modifie par f admmutratiociet adap¬ 
te aoi bmrntii de k population « de tonte me*ure 
qui aurai pour riqet d m operer I alu naiMn On 
ne pHirrait admettre deicrja'^fi qu'en tatenr 
d'uo paria#* mutuenun* de la piutmaane um au¬ 
cune aUribution de prof*vite,* U Ht h uer 

une rrdei^inee dont k produit entrerait (Lu* la 
c»me niun j cq* a k 

6, C«iip4irnce. 

f . amont c admiri«tmtivee4 ionunpêtente pour 
nonnatirv ik tonie* le* qtr «innn* rrfaihre* am 
dnwu de j»ri»prie«é f d maee, e*e^ nr. On doit 
donc pir en n*rkfémrok que 4 entre «leux 
ci*iuuvunm Tfôunm* *m deux teHiot»* de rom* 

muiK* m* de* \^ritn»ùet% H une e.immune . q 
a'ekva de* diAkoUe* *nr uo d*(di de ff^q^é r 
•oil de mile ou de redevance, on dd'-re, oo de 
pattiwn, «* de Ucmft, ou «le wrtjtnde, on 
autre droit réel qnekxjnqua, le* tribunaux *euH 
doivent en nmntKrf. 

l'eu h< 1 î• tfte A eet e*ard V*appe<4vatiof} qu'au* 
mi dunnee k préfet i une eruivefitîiui atTÙaf»k ét 
borna#* , mm de p eo p efr k et de pan are dr* eaux 
«f ane fcm i a m* . On ne Ml fta f o ni*<fer er en eeem 
que ro—ic un *inqdaacte 4e lutefe elm<i ‘ri- 
Itte. qui est lomde pater attemie i la 
I riirnaor» dm inbiatm. (C. f état, Ijan. NWf r 
. • iept. IK» > 
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. Il est important de ne* pas confondre le droit 

d'usage et de jouissance avec le mode de jouis¬ 
sance. Les contestations sur le premier sont do 
ressort des tribunaux, tandis que les difUcullés 
qui s’élèvent sur le inode de jouissance des biens 
communaux sont de la compétence exclusive de 
l’autorité administrative.(C. d'ét,, 24janv. 4827.) 
/ Il en est de même des contestations en matière 
de partage des biens communaux. , * m» ► 

Les tribunaux déterminent f donc le droit que 
les communes ont à la jouissance d’un immeuble: 
comme s'il s'agissait de fixer, par exemple, si une 
.commune a conservé ses droits à ja jouissance du 
quart des arbres situés sur, son territoire, ou si 
elle/a légalement vendu une coupe de bois.dont 
elle prétendait avoir la jouissance depuis plusieurs 
années j eux,fuis peuvent accorder à une- com¬ 
mune la jouissance provisoire d’un terrain litigieux' 
entre/elle et des particuliers; voilà,pour le droit 
de jouissance. ^ ^ , j J i 

J-, Tandis que, lorsqu’il s’agit d’interpréter le sens 
et le mode d’exécution de rordoimance qui,a éta¬ 
bli un mode de jouissance quelconque de leurs 
biens*» pour les communes, l’autorité administra¬ 
tive est seule compétente. ( , r y W'iUKi 

i * & 1 t / 

Sbgtion V. —Répartition des charges Foncières. 

ijt * .*» i* mv ’i *.< 1 1 U * * ^ 

•r Nous avons yu dans le § précédent les com¬ 
munes usant de leurs droits de propriétaire pour 
jouir et répartir les mêmes jouissances entre leurs 
différents membres.*Mais toute propriété suppose 
et nécessite également ides, frais indispensables 
pour sa conservation. Or, comme le produit des 
fruits est réparti également entre .tous les habi¬ 
tants , ou comme lorsqu’il est réalisé en argent il 
vient grossir d’autant la masse des revenus dcsli- 
. nés aux besoins de tous : de même,aussi ces frais 
dont nous parlions doivent être .répartis entre 
tous dans la même, proportion. *■')*' 7*> 

. y Ainsi, lorsqu’une commune possède des do¬ 
maines utiles dont,chaque habitant profile égale¬ 
ment, et qui ne sont pas susceptibles d'être affer¬ 
més , tels que des bois, pacages et marais com- 
‘ munaux , ou des bâtiments servant à l’usage com¬ 
mun /et qu’elle n’a pas de revenus suffisants pour 
v payer la contribution due à raison desdils domai¬ 
nes, cette contribution se répartit en centimes ad¬ 
ditionnels sur les contributions foncières et mobi¬ 
lières de tous les habitants. , t $} 'r*- b Frt 

* 

Cependant, si tous les habitants n’ont pas un 
droit égal à Ja jouissance du bien communal; la 
répartition de la contribution foncière assise sur 
ce bien est faite par le maire avec l'autorisation 
f du préfet , an prorata de la part qui en appartient 
à chacun. ( L. 2G germ. an XI, art. 2-3.) . 
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*’ Chaque commune entretient un garde chtun/t 
pêtre (voy. ce mot J , dont les fonctions sont saU4 
riées; or, les impositions pour ces salaires à payer, 
auxdits gardes entrent dans les charges conunu/j 
«aies, et sont réparties au centime le franc de W 
contribution fondée de'tous les"propriétaires ou 
exploitants de fonds non clos, quand même ils aù* fr 
raient des gardes particulier, après avoir, louiç.j 
fois, déduit de' 2a masse des salaires le produit* 
des*amendes et^des souscriptions volontaires.], 
(L. 6 ocL 1791 ; 20 mess, an III; Arr. 47 ntv. ou 
XII; 25 fruçt. anXIII.) « * ^ ^ * *> t 

‘ Les rôles d'impositions sont votés dans les fonds„ 
ordinaires.<«t - .* •*«>. ««u.j *.(u- ,•>■ 


u^L’entrelien ’ des < chemins vicinaux est encore 
une des charges communales; et lorsque les reve*. 
nus des habitants ne suflisenl pas, il y est pourvu ■ 
par dés prestations en argent ou en nature, auf 
choix des contribuables. ( G. d'état, $ nov. t828.)l 


Y. *ouio vomc, y voenum 




V Ces charges boni toutes spéciales' et se rappor-i 
lent à des services on à des jouissances auxquels 
les propriétaires ' ou habitants de > la> commune 
participent individuellement. Il ne faut donc pai 
les confondre avec les autres charges communales, 
dont il «sera d’ailleurs ci-après parié. Les rêlci! 
pour le recouvrement de ccs contributions #spé* ( 
ciales, de même que les autres, doivent être 
rendus exécutoires par le préfet, A péinc de nul*/ 
lité pour les actes de poursuite qui pourraient 
avoir lieu postérieurement. (C. d'état^ nov/ 
1828.) • r , s . T S 


-u y 


t» U 


i** 




QBAS1TBE XXX. 


w ^ 




Mi in '#=.'*■ i r » * 


Des contrait que peuvent potier let communes, 


r JI Section X* Des différentu manière * iJt t 
i uii ^fî vaJi i ' d’acquérir. 

i ‘ - j • '< t * r» *i.' s > 

Les communes deviennent propriétaires : 1( i 
h» Par voie d’acquisition; . 

V Par voie d échange; . , 1(u , m ,,, , 

5° Par voie d emprunt;. „ 

'4® Par‘donation soit entre vifs on testamen¬ 
taire. 


'/J h 


4 ^ ^ i ^ p * 

' f * 1 î 1 


* n g* - ■ *. * * \ * , 

. ,Les acquisitions d’immeubles par les cornmu- * 
nés doivent être autorisées par, une ordonnance t 
du roi,demandée en justifiant des formalités près* 
entes par l'arrêté du 7 germinal an IX pour les 


baux à longues années. (4 r.i. ii- .. , > s 

Ces formalités consistent dans l’estima lion de 1 
rirmneuble à acquérir, faîte^contradictoirement | 
par deux experts nommés, l’un parle maire, l'an® j 
Ire par le particulier qui se propose d’être ven* ; 
deur. Un plan figuré et détaillé, de» lieux doit j 
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in—pî T ' k j*ocè*-*«W ( «u bM duquel le II 
^MÉMomuirf met Mi cooMnletneal 
Car information rf# commode ri îutommùéû «e 
fai fj)» 4 iii^ par un cnmfni**ure au amis du mmi»- 
j*rfct, et le tout ni mît to*» le» y eut du euated 
, 4 t —nkipel, *»l *• Unique pour m ddi- 

fartr i 

LrnmrU riprune*-*» tira t k toua-iir^et rme% 

m npinfaii, tl k tmét ni «toyf au préfet qui b 

<i.fnuui«|ur «<i nu ni être de fînlerietir, i«f If np 
pur ( duquel intervient rurduimaucc royale portaiii 

MCormikm (Fickicr. D iprt» Ici hh de iVM tl , 
ITfT II était établi en principe que le* mmn 
at pourraient (aire m al rénal *ou, ni ecliaiige h 
kon birna *am une loi purilculière. ( Arrêté 23 i 
pM* + an IX, € d'etat, 25 niv.an XIII ih 5 avrd 

lill) | 

Ce* ton* l'empire de en règle* que de *K»- 

brrtit acte» drchaft^e , *k vmle ou d ad ut uni 
Mr inl <i« i oii rofiflrmr* par U *anet ion kfbla* 
OfC j'uqil'm IBIO. A cel|r r|»jf|Uf, UÜ le pOUYOtr 
jiprrtal t'était affranchi de prevue toute» le* Tuf- 
»P1 ci4i*liNUii»vi>trlln t il parut aiUrd de «tatuer 1 
par dr •impie* décret* m fabience dm cmf i fe- 
tiila if, trop rarement ra»*cti*b;é pwir que le* 
ranunune* a'mcnt pas A toufTrir de* dé fai» t 
m>u teviUtifa de «m faterremiom. Il ne •»**■ 
pt de réclamation*, et, Juaqit'i ce jour, ou a cou- 
tanne de *l allier put mflMMMi* A tari le* lui* dt 
Ifti et ITfl mat tomber» en Jraoétnde, mafa 
fm* ête aluofée*. (Rapport <k M* Mimdv 
à la Chambre de* pair*, IP mari 1835J 
t>iie régi* de raaioriaatlon préalable du *<hi- 
frmetnent reçoit etffpk» *Un« le ra« ifacqui* 
aiion d'un terrain qui « pmr objet In chemin» 
mnuiuui, auquel en, et pomrreloukfo»* que 
lai valeur nVirétk pa< 3,1» fr. ( b préfet peut 
prendre un arrêté en noueV de préfecture len- 

<Unt à accorder cette auujri«aiM-u, {b. St juL 

IÜI, art. 19.) 

D faut remarquer encore* que rordrfmnaiice qui 
*mmi«e U traite d*un bien communal est un acte 
il jLMtiiV .•*lmiii!*jrat»ve . qui e^l retulo pré^ 

jedbet ik* drafa* de* lin* 

Lite ne fan flunc pa* «ibiUck , par e temple, à 
« qu un lier» fawe Jufer par le* lribu»iauv une 
qæuktn da wnM* *nr k terrain municipal 
|re»Liblfment I la tente. {C. d"état S août (MO 
Cf principe ( qui ne permet pot au* <*MM 
éVq KT r mu* mtoTMlbn , n eti'it etaki qu en 
Ifor fjirîir, U i tiwiil q^te U ml le purement 
rrhfire qui résulte du défaut <TantorkilSM ne 
peut être pr^itkf par I*ru* qui ont contracte ite T 
dhk (C ri*., «rt. IIÜ C—• » mal. » »*' 1 
tnt.) IV niriM «— critd qui a arq* un im 
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meuhk au n**u d une cucmnuae aV>t pt* me* 

table â o . ûnt I incapacité de la cocnmune et A 
|h » irmirr f4fikr puur lut 1 imiuenkr, M»ttf k 
prêtei c qn*| Tépoquc de la rente la oomiuuoe 
n rbut pat autnnvt i faire cette aequil 
fuftlt^ pour «fuir droit i la dr livrante de ert un- 
linjNe que U commune* dûmeol antoritee don, 
déclaré voalo r fifatlier de b fti|ml*tion faite en 
•un iviai t quuûpie en *un iWnrt. |.e raoiif en 
est qn<m peut %Upi Jer fiour autrui, et que cette 
utpufatioA devient dflinîtite quand te tien en 
favrur duquel elle e»t faite d^riare raerepter* 

( ÈUmtp s t v juin |HSi II SI, 2 , 2.10 C* civ , 
art, 1121 1125. j 

finaud ntntneubleapparf ienl I un particulier, 
farte de vente ni |m^ devant tin no4aiie t qui doit 
•e faire reprnenter runkianaofe d'auturitatiocb 
Si fimmetible appartient au duuiaioe. la vente e*t 
faite admiiiittraûvffnetit par If* préfrta. 

Le* commune* qui acquièrent de» bien» îm- 
meublev étant uatijettiei aui mênm furmaltlé* 
fpie \m fiart etilier*, le» maire» de* mfnmuitf* rpiî 
ont été autorbee* à acquérir un tttmietible d'4- 
veni faire, dan* le déWdtfÉmjMn kranarrire 
au bureau ilr% tirpui liéque* de leur arrondbaement 
lr* eonlrati d a- priaiiirm. lx% fnb <le cette tran- 
«aiplMm lotit prélevé* tur le* fbmli if»mb «lin* 
le* calme« communak* pour fl^pemc» imprevor*. 

Hile* ne doivent également paver te pm de ce# 
ar ipmil H «1« qu autant que le» formai itr« prcacrite* 
pmir la radiation et la purre keale de* hvpoibé- 
que* ont été préalablement acmmiplie*; d y aurait 
eicrpiion dati* le ca* ou le pria de 1 acquiatlioo, 
ilûment autorivee pour ean*e d utilité p>«bfique ^ 
n exerderatt pu» H*i Tr., %ih*qtie cependant cette 
faculté puiur panier atkiweaut drauii. action* et 
pmilége* rte* lier* créan* ier^q^aml i) en citdera. 
i(0, SI *m\i IHStl.) 

Le» commune* qui tout dan* le ca* de faire une 
arqtmiliuQ' et dont le* re^ourm *oot in«uf3i- 
. «aille* pour fa payer, n ont eu rcneral que imi* 
nanemde rtnliver un capital, «avoir, r«J*é«*fi*a 
4 pnritoa dé iwanmar. une taipofidon 
tjtfwràtuatTT, nu un f*pruaL 

Ce dmuer mode né* cucvc emplffé que dm 
le* fraude» ville». (V. ebapfe"» I 

L arqniait o t faite par nue n le «a crunminie, 
«t «faot fa prit aAkl être payé par die, «*tpMfrk 
alu dont d enrec iff uetii- On ne peaf leur 
dfc fart- TU, t i, de fa kmb îÈ fnmure aa VII, 
i aui terme* duquel dui»rnt #tr.- mrefimirctfrurta 
k* •eqtibiiàia». eebanfe* H partage» fait* par 
féttL CipniM, ti labjet de «m aniwiuu«n 
ctari une immo dr* mer à être drwbc pour ter- 
1 vtr k F f inhr t liaiemrnt /une place et A I rtmcw 
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ment d'une rne faisant partie de la voie publique, 
la commune peut alors faire rejeter, s’il y a lieu,’ 
sûr l'état,'une partie du droit proportionnée a 
l’avantage qu’il retire de l’acquisition.' ( Cass., 18 

nov. 1825. D. 25,' 1, 45o.) *; t A V n * 

* Si ; t C x fi > ‘t ' f î 

-fui ; JO J* «a § 2. De rëohange*^' *hj£ ; , 
r 'M.ti: tt*-r!PÎÜ, inté-Jj ,M1W*W 1 J ^ • ‘ 

\ Les principes généraux qui doivent présider aux» 

. contrat? d’échange sont réglés par |e$ art. 4702, 
4703, 4794, 4705 et 4700 du Code civil, tïj'ty - 
,1 Les communes, de même que les particuliers, 
ont la fapqlté d'échanger leurs biens r mais elles 
ne pçuveht consentir cet échange que dans les 
formes exigées et détaillées ci-dessus pour L*acqui~> 
s; t ion des immeubles, c'est-à-dire en vertu seule¬ 
ment, d'nnç.âptpri&atjon législative, donnée après 
ladélibératioti du conseil municipal, les enquêtes 
contradictoires,* et ravis des sous-préfet et préfet* 
Toutefois, de môme que pour les acquisitions, on 
a,rarement recours à la loi, et l'autorisation du 
gouverneront suffit. >; - * 1 ^, n . imJ’ * 

- - u L'expprtise préalable doit porter sur des biens à 
donner çn échange et sur celui ù recevoir en con-» 1 

* trerécbapge, afin qu’pn puisse apprécier les con- 
v séquence? du contrai. ^iqvU.uqtd / d* m .wl «a 
^ 3 L'accomplissement de ces formalites est telle-i 
mput nécessaire, que des habitants,, agissant xit 
SffiguH* sont recevables à attaquer une ordon¬ 
nance royale qui a autprîsé. L'échange d'un bien 
appartenant à la commune lorsqu’ils n’ont été en¬ 
tendus dans aucune enquête» et qu'ils prétendent 
OTpir, de$ droits de propriété ou de jouissance sur 
ledits bien?. (C. d’état; 14 juill. 1831.) /y 

^L’autorisation du préfet subit également quand 
J’échange a pour objet un terrain, d’une valeur 
<< moindre de 3,0001Ï*, et qu’il s'agit d’un chemin 
vjcin^l. Les échanges ont lieu le plus souvent pour 1 
la commodité de ces chemins; mais des difficultés 
peuveqf se présenter si le propriétaire dont le 
1g champ a été pris et consacré au nouveau che¬ 
min ^vplt reçu en échange la cession du terrain 
' formant la vole supprimée, et si, par exemple,il 
étajt inquiété dans la possession 1 et la jouissance 
_ de sa nouvelle propriété par les voisins. Dans ce 
' pas', U exerce son recours en garantie contre la 1 | 
commune, et la décision de cette question est 
toute judiciaire J, Elle n’est pas subordonnée à la 
question de, savoir en quels termes a été faite la r 
cession par échange; il ne s’agit pas U de l'inter¬ 
prétation d’un acte administratif dans le sens de 
la difficulté-(C. d’état,'2! juin4820.) ?r.-f rm,' 
w k i\ ’* J *T ■"! - " .v^ï af 

S, 3 - ..«'n i. *! 

*i„ j rtrn À*;' **" f€ ‘ ntm < 

, lorsqnq les revenu d une .commune ne «ont 

W f il iy t P J k t* #■*# 4 
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pas suffisants pour satisfaire à tous ses besoins, l 
l’emprunt est le moyen le moins onéreux à em- f 
ployer, soit qu’il s’agisse d’éteindre une dette ,'j 


soit qu’il s'agisse d’entreprendre des travaux’ 
quelconques, on de faire une acqûisiliop. Mais ce, 
moyen pourrait avoir des conséquences fuuesto ( 
pour la commune ‘ si l’emploi en était fait trop 
facilement ; aussi la loi a-t-elle .exigé des condl- B 
dons et des règles qui doivent Cire préalablement 
accomplies. j 1 . . , - ' 

/ Avant tout ^ le conseil municipal doit être cou- ;■ 
suite sur l'opportunité de l'emprunt ù contracter. 
Procês-Veibal est dressé de sa délibération et des 
motifs qui Tout déterminée. 1 r ‘ , * ' î4 t 

* ± La demande en automation d emprunter est 4 
ensuite adressée pariétaire au aous-préfet, ac-J; 

* *. TT , t .a f j 3,XtU> ■' ; 

compagnée - 4 ^ j f 

1 40 De la délibération du conseil municipal ; i ! 
( 2 n ,De toutes les pièces qui peuvent prouver la \ 
nécessité de Femprnnt; 11 ^ A t * \ ^ ’ i 

5° Le l’état des revenuTet des dépensés ord(-1 
natres de la commune:, ., ^ ,, ; r f . i f ,f 

40 De celui de ?on acquêt de son pass|f, avec 
assignation de fonds pour'le paiement des arréra -1 
ges et le* remboursement du capital, suivant une 1 
progression déterminée. . , , ( „„ 4 , 

f Le sous-préfet transmet toutes ccs pièces avec I 
scs pbservaiions au préfet du dépariepienl, qui f 
luj-mômc adresse le tout avec son avjs au m!ni$trf| f 
de l’intérieur. ^ ^ ^, V1 ’ ‘, 

î , Enfin, ]'emprunt n'a Heu, aprèp; toutes ccs for- [ 
maïiiés ppétïminaires, .quç^ur rqiijo^isntipn du | 
gouvernement*, 'autorisation ' brdinalrcmeqf ac- ' 
compagnée de certaines conditions', pelles, çar J 
exemple, que la fixation du taux de l’intérél, qui S 

' t t - „ ‘-i,- )IJ 4 l‘Jf lît r t' b 

ne peut excéder b p. 0 0. : .. 

, Ccttç autorisation pour Ieswlles donllos ( revc; 1 
nus excèdent 400,000 fr.! ne peut ^ avoir^ lieu i 
qu en vertu d une loi, si ce n’est, pour de? cas up-1 
gerits", dans T intervalle dessession? des cham- ^ 
bres, et avec la restriction que ces emprunts b’cx- i 
'cédcroiii pas le quart des revenus dd$ ch/nmunes. [ 
çtf 15 mai 1818, ' \ 
J Dans chaque session des 1 chambrés^ H leur, est \ 
présenté un jahlcau détaillé des emprunts apx* ; 
quels des communes auront été autorisées, et dt^ f 
contributions extraordinaires qui leur' auront été k 

f ._lï. ■ I'*' fliAt »un f 

imposées* (Jd., art. 45.), ( ft , / 

? ^ Le recouvrement des emprunts contractés par 
les communes cçf. suivi par les receveurs munici¬ 
paux, en ^ertu de la loi ei de rprdomjance (jui 
les autorisent, et d’après les clauses et conditions i 
exprimées dans les délibérations des conseijs imi- 
nicipaux.’ ( Iüslr.’géo'. ^82d.}' , / J Ui> .'' , " , ' ’“'" 1 

J f ^ -^u« <* .J lit , WO • t f *tlli ï 

m Sif £îf3 S* > w p ii/. 'j fzàiJf* ,Tk ^f 
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J A. U|l ri do*** 

L'itfkfe MO du Code cm! dit que la ëqm 
dgw rntre tifc nu par loUmrol, au profit d'une 
sminuiie, n'auront leur fffri qu auiaut qu dl« H » 
rnat «niMn**» par le roi. A mai, euof«rm^ment 
I cm dbpodiMw, om onloonanre royale etf lo- 
umnM U S ma MIT, qui fifui qw cette 
•obm>ati>>n ne [«eut Hrt arrnrd ** qu'en CoOaeil 
ttiM «t *nr Far la dn préfet* et «oua-pcrfeU- 
tnlferenin funnêJrür» «Joirent Wre ntnrrre*» A 
ret effet ; elle* ont tU Ineéri par I ordonnance 

_I ^ É JL*m 

pfri ^ rr 

bâbord, d H qit « 1 D notaire déporta re d'on 
mnlenaifil un kg» *u p™fll JlfltPW" 
ou ek igiii autre établwseuient publie a 
HMMhainr lof %ile Vo«iverturc du lesUOiCDldei 
J cunlcotiti ea faveur de l'i-ubuoc- 
rk«< , U est tenu d'en a*i* au maire ou à 

fiitTntïïhî~ > — CtliiHci ne saurait être mis pro- 
Tboircment en poœaskNi tl«» b»* n* par le* *«u*- 
prfrt oit préfet; ainsi que um» 14*01» dit, 
rittüJtiMtmn «lu pivemrnuat fit nier «lire, 
teuicuif nt il peut proprio mot* rt van* iUtoi i>a- 
êm du préfet ou du couwl de prirfeJurc, 
Cure Unit actca fomemtoire». 

I) ne faillirait [mi efteaite qiTuuc dmwliûfi en 
fcteur fruiii* i otntnitne vudJU lu règlea de droit 
civil au préjudice rie* Ikrilien direct* ; invi * Il 
Même ordonnance, tri. S, porte que : « nulle ac 
CtpMlimi ne »era privent•¥, u&s que le* héritier* 
nmmi« aknl rte appris p^f acte etinjudiriaire 
pour pri frlrt roiuwK'inrf du Ictumeni , donner 
Iritr CQCMUtrmrnt à uni rvécnlkm, ou priKfuirr 
ber* moyen* tfoppndilou* B il u f i pi* d béri* 
\Uff% ftinmii, r\trait du testament «ra iflkfat 
i iUmr pn huiUine , et à Uni* repris ortwru- 
tivfm, au chef-lieu de la mairie du ibwnirüe du 
tfttaietsr t et liüéré dam le journal judiciaire 
èi iteparirtîi*-ni * a*ee tatk dion aui li«Titirr* 
f»lrr«cr au peefel, (bai les m^iura délai», ta 
nN*tamation* fpi'iU auraient I présenter 
L'état lie facül et du f a^uf, attiM qne rie» re- 
irtirtf f : fliarve» iki énUtaonctti légataires et 
émataire* , vérifié cl eetulie par le préfet a e»i 
|Muit i r>l*pui de la demande en ati(orôfe||»ii 
Cependant retir autorisation peut être impli- 
ntt «t rfeulter d'une ontuniwure qui auloriae 
remploi de ta vmnrne dotmée ; de même t l'iulo- 
riaittaa d*mnce à une cmnmune anffH |mr une 
mire evunumne qui rértamc te même le^v * 

Par ana^ie. d a Hé déridé qœ la rtwnmmm 
-rmiBi par le enweii de pufec t ur i * deman¬ 
der la délivrance 4 un Nr* d-xrt raceepUtioa a 
l>ei par mite Cmomftttal dntvnee par ordon* 


COU 34a 

Dance royale t e»t îuipijrUonenl autorisée è plai¬ 
der «ur le» rouf ettatkxk* que cette deltTrante peut 
filtre nal re. Ca*4.* il oo** IW9. D* it t l } §W ) 

( V, Pwetf c oHifininiii , infra*) 

Il nV a #nr^ption 1 ente ré?le que relalîae- 
ment I rmrrpuitafi de» dut» nu 1er» en arvent 
ou objet* mobilier» it étalant pa» fr. Du» 
ce cas, elle e*t autoriiée par le préfet, ma» 
aprt» fneecmpl* 4 ^mettt de» furoaütéi ci demi. 
(D, l*rr> O, I avril IfHT, art, i ,$4.) 

Otle êre^Anhoo, dan» Ichi* ki ra», « lien par le 
maire de il commune. 

Le reeeveur rafiporte ilon mr ta recette Tan- 
lorisaltan du pfrfct o« lorikmnauee royale, «ri¬ 
vant Irv ras et, aui termri de TarrHedu 11 ven* 
drmialre au ^£11, U fait tooie» k» dil.çencrt 
Décernait»» pour le reemivreuient dm If p M do- 
DCtiMe* 

IJ faut observer fe|ifmlaiU qne rauiurisalbei 
adminhtratjve donnre i un HjMitæmmt public 
pour 1 aerrptat ou d'un leff* m d*m, ne juge ni 
nr prrju^e rirn * «rit sur ta capacité de rece¬ 
voir, dtm la pr nonne morale du légataire, tort 
tur la Ifgalîté tatrin^èque ou eitriméque de la 
dbp^iiion. Ces qurttiom revient enticrement 

voirie» à l'autorité jmfiriaire, rariminivtralioo 
n ayant qu'l perm ttre, refuser ou mtreindre 
l'acceptation i IViabliwmenl public, (C r. 
Colmar, 31 juilL O i avril ISIT.) 

AM rautoriiitioa if aceepter ne préjudicie en 
aucune manière aot droit» dr» lien, qui peuvent 
ae pourvoir *t% réduction devant le C«wri! d'état, 
et nCae faire valoir ha coMéfratiot» qu'H» 
rroî^mt proprr» à empêcher que riLiloraatioD ait 
lieu. 

En tout ra», tant qu'elle n>*t pa* flOfaUl t 
une crtfrmiime n*a [m qualité pour réilamer 
reiécnlioti du bf» v encore bien qu al ne l'agime 
([uc d*m filer r assiette oq U nature. Ainsi jugé 
par la mur 4c ra^iietl le T jmliet iSSt. 

I*r oublie, Uni que racrcpULun du maire n*a 
pas été anturiice par le gouvernement, k dona¬ 
teur o nt pa» ülikge. Durantmi rapporte qu au 
Conseil dVut, ton de a 4,icnm*un dé l'art, Îà57 
du Oxie ci*il, on njeu une pr^xaitioa ten¬ 
dant è ce que f» ctpuiKm pfu*i^wfedeaadmi- 
iiidrâleur» p4t dominer ê racle se* elfe!», mnf U 
ralitkaikin du gwv frncm ciiL 

| Une M de W Janvier t«* aviettit to kg» 

fan» à enc commune ou à un cubtavemenl pu¬ 
blic , au tuant droit que ceux bu» aui peni- 

eefian. 
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€ 5» Dons manuels* * . , 

wi' i - o » * . :»s ■ . r 

* ( Une autre manière d’acquérir qui rentre dans 
la catégorie des dispositions entre vifs, est l’ac¬ 
ceptation de dons manuels. Mais ils ne sont pas 
soumis comme les donations, pour être acceptés 
valablement , à la nécessité d’unc autorisation 
préalable du gouvernement : celte espèce de li¬ 
béralité est consommée vis-à-visdes établissements 
publics , de môme que vis-à-vis des particuliers, 
par de fait seul de la tradition de l’objet donné* 
t C. civ M fl 10, 052. Cass,, 20 nov. t855.) » rn 
- 11 en serait autrement toutefois, si te don était 
fait ; A. une ,condition onéreuse, car l'obligation 
imposée,de requérir l'autorisation supérieure n’a 
pour but que d'empêcher une commune ou tout 
autre établissement public d’accepter des dispo¬ 
sitions qui lui seraient plus onéreuses que pro¬ 
fitables* ’7 j * r ' ^ + . «■* + 

< De môme, le don manuel de créances ou droits 
incorporels et mobiliers ne peut être valable que 
si l'acceptation en est autorisée. L'administration 
doit exercer en pareil cas son pouvoir de tutelle 
administrative, et examiner les; avantages qui 
peuvent résulter,pour la commune de la posses¬ 
sion desdits titres et créances; en outre, dîseiil 
MM. Grenier, tom. I, p. 170, etToullier, loin. 5, 
n°nS, les établissements publics étant Incapa¬ 
bles de recevoir, il y a lieu de leur appliquer les 
règles relatives a la réduction et au rapport de la 
donation ; et, faute par eux de faire lever cette 
incapacité par ordonnance royale, le don fait A 
leur profit doit être nul. ' *■ à * i 

y L’exception de non-autorisation n'est admise 
que quand il s’agit d’un don manuel d'une somme 
d'argent modique,, ou d’un effet mobilier* ( G. 
Paris, tSjanv* 4855.) , ^ * 

* , * * t 

* ** ' J 6* Partages et bornage J. c ' 

Nous rangerons les partages au*nqmbre des’ 
actes que peuvent passer les communes; 1 ils ne 
sont pas translatifs j mais simplement déclaratifs 
de ^propriété; ils ont'pour objet d’assurer" les 
droits des communes lorsqu’elles possèdent par 
indivis avec d’autres communes ou des' parlicu-' 
Iicrs* Eneffet, le principe établi par l'article 813 
dû Code divil, savoir : que nul n'est tenu de res¬ 
ter 1 dans'l’indivision,' est également applicable 
aux élabli^ements publics* „ 1 ' 1 ’ , ^ ' 

v Pour procéder au partage, les communes nom¬ 
ment* de parî'et d’autre des experts qui dressent 
procès-verbal de ces opérations;’ce procès-verbal 
est déposé aux archives du départemrnt, et une 
expédition en forme est délivrée à chacune des 
communes copartageantes pour lui servir de litre I 
de propriété- En cas de division , il est nommé 1 
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nn tiers-expert par le préfet, et s’il s’élève des 
contesiaüous à raison du mode de partage, le 
conseil ( de préfecture “seul est compétent, et se» 
arrêtés en cette matière ne doivent être mis & 
exécution qu’après la confirmation préalable du 
1 gouvernement par voie administrative,. Le pour¬ 
voi'contre ces arrêtés, avant qu’ils n’aient été 
soumis à l’approbaüon du gouvernement, n’est 
pas recevable par la voie contentieuse. ( C. d'état. 
10 sept. 1833.) ‘V ” 

Il en serait autrement ( en cas de refus de l'une 
des communes, les tribunaux doivent alors en 
connaître. * 

4 . 

Si le partage doit s'opérer entre la commune 
ét un particulier, il faut s'en référer aux règles 
du droit commun ( C. dv.', 815)1 sans que pour 
cela l'intervention d’une ordonnance royale soit 
nécessaire ; elle peut donc accéder à la demande 
qui lui est adressée; car la Hdtation est inévitable. 
Mais au contraire, si c'est elle-même qui désire 
prendre l’initiative, il ne ftiut pas oublier sa qua¬ 
lité constante de mineure, qui l'oblige alors, aux 
termes de l'art. 817 C. civil, de requérir l'auto¬ 
risation ; celle du conseil de préfecture suffit, le 
partage n'étant ici ni une acquisition, 1 ni une 
aliénation, mais seulement un maintien et une 
fixation de propriété. " '*• "■ '*• 1 

II. ne faut pas confondre certains'modes de 
jouissance avec le partage: ainsi quand une'com¬ 
mune cl un particulier jouissentaltcrnalivcmenl, 
celui-ci, de la première herbe d’un préla com¬ 
mune, après la dépouille du pré, du droit de sc-' 
confie herbe et de pâturage, cette jouissance al-, 
leraative ne constitue pas un partage effectif, 
et n’empèchcrait pas l’application du principe que 
nul n'est forcé de rester dans l'indivision ; mais 
si la jouissance de la commune a para n'équiva¬ 
loir qu’à un simple droit d’usage, on peut en¬ 
core, à’raison de cette qualité, la soumettre au 
cantonnement. *' L . '.l, “ 

Peu importerait, en ce cas, que le demandeur 
en partage ou cantonnement fût devenu àcqûé-* 
reur à Ja suite du décret du 20 mars 1813, ce 
décret n’ayant eu pour objet que d'échanger dé» 
propriétés communales contre des rentes ', sur 
l*élat, et n'ayant pas dérogé aux règles sur le 
cantonnement, non plus qu’aux principes géné¬ 
raux du droit sur l’indiVision* (Cass M 22 mars 
\ 858, Droit, 28 mars.) ^ 

Les mêmes règles s’appliquent au bornage. (V. 
ce mot.) , . 

r I 
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Les communes, comme tous les propriétaires,' 
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m te <iroi te dî*potier ; nwu 4 L» dMfc rince de* 
pu 1 ieijIlrri>clJei ne petit mt a! ruer que mmh deux 
ratetara : la première # qo* raBèMtmn ait me 
jmte euue ; U f^eMOile, qu'dle tut! revêtue de 

rrrtiim formai m* 

On peutilirfier de quatre manière* : en teaneat, 
tfhamjfükti frmffjyetifti et rendaisI. 

ta première ne peut jamais être approuvée, par 
il raiaoti fp«e duHürt ni perdere >Lu te* autre* 
f«toi peuvent et durent être admise* quand Ici 
ernst* qui le* moiitefd mhi! justes, ou doivent 
A la fiufunauiKitd. 

I Jifwjur le* cframsUnce* c^mdient une ata- 
ail jou , te matai doit d'abord demander et ibriur 
la pernteaioti dVtrtiJiïer ritrtard>naimmfit \r 
«or uni municipal, A l'effet de délibérer *ur la 
Irradié ou l'utilité de l'aliénation dan* ftotérét 
de la commune* 

La f o urni l fauioriae aWt I taire taire la de** 
cnptinn tn|i»ina|4»ï'|iie + et J'rvaïuaiiou par ei|rft 
lie namtibb 4 aJtanar* Le proeè*-verbal de 

ir^r.puon H drvduaitfm «t rtmiyé au fou*- 
jfrlH, et lr*n%m>* par ce dernier, avec ton a v ta, 
aa prêtai. Celui-ci l adre ^ an mîtiblrc te riu- 
lerieur, et tripière* «ui»afilr* : 
i# U délibération du Oiusefl mim apa* ; 
f I ne empiète é* tommodo et Jarommate 
bile daiia le* taum acrouluiiiéc*, en venu de* 
ordre! du «mis- p< rtai ; 

•V Le budget de la commune; 

*• La mmtrutrmrnt par certl de* partir* ; 

«V L'a ri* du «ou* préfet, 

La mlotatru renvoie la demande I rétamer» te 
Cotioefl <Tetat r «wf l'avu teqod Talii nati-m e*t 
autorisée » rïl y a Iku, par une ordonnance du 
roi. 

CH^nom erpétulant que k mode 1 ! autorba- 
Ibn par urdtNiiianrr. u*ttc aupmrd hui, ml illégal ; 
b* loi» rte* 10 août 1791 et ± praiml an \ 
4taient prewnl rantort*at«*i par une loi «preiab, 
d dam la pratique 1 autorisation par decret ou 
«rdomunce a eie arbitra» c meut *i»l ^itoeeA T»* 

' < Minm par la loi. [Y. ct-dn*oa, 

1 mtertmltiin dr rautonie wçvnrurc e»l ne- 
^«ukf dam tou* Ica OM, parce que A elle seule 
il appartient de stipuler pour le* mineur* , et que 
Ira naumtine* uni umpotri namiMn aut mi- 
leur*. Àiml,d’apte* re priorïpe, lem>ifene 
pour rail enmefilir à l^ lléu a ttau d un tetram 
rimmiiirvil «m farnjm(éi*wviieiit de* 
fu^'litca. Ion nune que I alrnalmn «mit ntti* 
t>ceo*epuur taeummime, (Atr.M uta.nl.| 
Ma^crtaete de haute tutelle ne peut prcjndîcier 
m droits ni tel (auaMtt ta» rmterét te»- 
quettea il utamuit t ui des bm qui y mu» du» 
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que du 1 cm ou une commune unît propnetatre. 
Le* routrdaKi m frtiteri *Vle*er cuire I adr 


juriic^taîre d'un b*efl coniuuiiuJ et ta 
sur le* limite* de l'objet vendu. Itan* ce cas le 


mmtti te pr é taet ure eflaculcompetent pour pro- 
nonerr, cl il dos! sa détente» dduaivement 
d dprèa ks prorévinbal d'e*uma4MMi- 

Or, si ce p r o c è s - vet bal donne à l iiuucoWc te* 
ïfmitr* certaine*, le eon^il te (féfcteft duu *c 
borner A dériarer m limiie* , et t envoyer le* 
partir* devant k* tnbtmaü* , pmir »e faire rrakr 
mt In dimriJie* qui srirfant entre effet rtlau- 
Tcmeiit à la propriété, au burtu^ h «utrei. 
(C. d'étal. Siaoàt IH9IJ 

C*r*l r^alemeid AaS iriboin^Jl qu*ilappmttel 
il»- msturr sur la rofidltéîles venir* detaemcom 
munau* f m-r* par voie admiRHirative nu par de¬ 
vant n ifairr* La raison en e*t î 1* q 1 ** fe mandat 
de rateùufatratlou rsi CMtMMte orique l'au 
loriot n m royale est arrordée ; ta commune, mal- 
1 revue te ses an iun* , mkvenue rônple t anfeu- 
lier, ne peut, ivn me f. ut autre |» >f 1 .«lier* le* 
evrrrer «|ue deva t le* trfbonjux; qu'au»» 
loi n'tnfeve loi U ibunatu, pour l'altntuer A l ad- 
mimaratinu. le jugement de ces lotte* te quet- 
Hnft*. (Ca i .anv, IH17. - C, €Tttal f *ike. 
IMS. Corriiciiui 9 p. S7d ) Il eu est de m+me i 
l'égard de la qoetLon de ^twr si la uirtn' hérr 
est admtvvibfe en cas de vente elfrrtitee devant 
notaire* (C. d étal, 19 aoât l®L) 


J 2, Aléi«tMN»l 

1 ne vente te WrtM c^fiirntmaui qui iVipérrrail 
atrjofinnuii *an* racrompl««etnet»t préalable «te» 
r rmalire* ri-d» sue «rad nulle ; mai* ou fie 
pourra»! * en se fondant *nr le* même» moyen», 
attaquer lie* venir* rwumnjTitee* amriirumfient 
ani loi* qui prrMThmt fappr^ï'am n te Fauta- 
rité supérieure ; rar il fut un temps ou les com¬ 
mune* pouvaient alîcuer sans r*ui*nm**o«i te 
gooverm tuent. 

Ainsi, ta loi dta 11 déermlire iTfln ne muuiH 
ce* vente» qu'au eootrfie te r ad mi te U fation du 
tepartmirot. 

Lm uua te* 5 avril H l« ate 1791 »« per- 
mettataul avar rapprohattao te fmfimteé locufe. 
1 article II, scetloo 111, te ta ta» du 10 )te 
1793 dit gtf'oihmml q«* ta ***** d tm lien 
eofiiniuiial ne parta avoir *ofi rflrt âpre* 
a*»4r He aotoci*^ par le dirvrtatau du tefnr 
tement, 

pauuaaap «ie msci uwl«lm —- - 

r«nfire Jf cw rimr.:‘ 
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trative ne peut ni en détruire ni ai changer l'effet. 

El en cas de contestations, les tribunaux seuls 
doivent connaître dé leur régularité relative, qui 
leur imprime force de contrat! (Cormenîn.) 

4 . 4o 

5 3. Bq louage des biens communaux. (V* Baux 

administratifs.) ^ 
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SsCTXOK XXI. Travaux communaux/ 
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> Indépendamment des biens ruraux dont nous 
avons parlé jusqu'ici, les communes possèdent des 
édifices, tels que mairies, églises, hospices, etc. : 

(Y. Bâtiments civils. ) * -r 'I 

* En qualité de propriétaires, elles peuvent avoir ; 
dans certains cas ou des reconstructions, ou des 1 
réparations à faire. Ces ouvrages constituent, 
donc ce qu'on appelle des irauau# communaux. ; 
Ils ont toujours lieu par adjudication publique, et 
sont faits, reçus et payés, comme les travaux i 
publics, sous l'inspection gratuite d'un ingénieur 
du département et sous la surveillance du préfet. > 
En sont exceptées cependant les répai alions qui 
n'excèdent pas 1 ,000 francs. (L. 17 flor, an XL) 
(Y. Adjudication, où nousavons traité ce qui 
concerne les travaux publics, les devis, etc.) * 

Quand les dépenses s'élèvent à plus de 20.000 L, 
les devis et plans sont soumis à L'approbation du 
ministre de l'intérieur. T V 

^ y Celles qui n’excèdent pas 500 fr. sont dispen¬ 
sées de l'approbation du préfet et du sous-préfet. 1 
(D. lObrum. an XIV, art.5, 5,0.) ~ , 1 

L’acte par lequel une commune adjuge des, 
travaux communaux à un entrepreneur constitue 
un marché ordinaire , dont l'adjudication est’, 
soumise â r )a juridiction des tribunaux; elles, 
parties ne sauraient, par une convention spéciale ■ 
■ insérée au cahier des charges, se soumettre va¬ 
lablement à la juridiction administrative. (C. 
d'état, 2 sept. ISO. C. 10 déc. 1830| k ( ^ 

. , Y Travaux communaux. Travaux publics, 1 

j " à 

u.c- - >i > i cftAPraue iv. - 

ifii . ib «4.» i f ïn i /'*• y 

Charges des communes, , 

* 1 i "J 

SsCTIOXZ. —iJ là Bu principe de laretpon- 

üwni' . 4 . uv ; * , 

Chaque commune est responsable des délits 
commis à force ouverte ou par violence sur son 
tèrritoire, par attroupements ou rassemblements 
armés ou non armés, soit envers les personnes , 
soit contre les propriétés nationales ou privées, 
ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils 
donneront lieu. (L. 10 vend, anIV,tit. 4, art. J.) 

* Tel est le principe qui a été inséré dans nos 
lois par la convention nationale, et que plusieurs 
personnes, ont voulu attaquer comme essentiel¬ 
lement révolutionnaire, par cela seul qu'il avait 
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été proclamé par cette assemblée; mais son in 


i 

i 
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troduciion n’éiait pas nouvelle, et nous voyoni 
dans une ordonnance de Louis XIV, en IGOT^qnn r 
les seigneurs féodaux étaient responsables des ! 
désordres qui avaient lieu dans leurs fiefs, et que 
ceux qui étaient chargés de pourri ivre les délits 
commis dans les lieux de leur juridictiou étaient 
punis de négligence. > * 

Sans doute ceux qui attaquaient la loi avaient j 
confondu ses dispositions avec .Je principe; car 
autant celui-ci est juste, autant scs moyens d'exé¬ 
cution sont terribles ci inconstitutionnels. On jf j 
retrouve la précipitation* et la nécessité du ino- j 
ment ou elle fui rendue, enfin la sévérité ordl- : 
naire de la législation dont elle émanait."^ 1 I 
Ainsi, comme nous l’avons dit, toutes lcr 
fois qu’il y a désordre dans une commune, elle^ 
est présumée coupable ; c'est à elle à prouver son i 
innocence, et comme son inaction n*a pas été f 
seulement préjudiciable aux victimes des délit! 
qu'elle n'a pas su empêcher, mais encore a l'état, 
dont la tranquillité a été troublée ,* elle éH con¬ 
damnée & restituer aux parties lésées le double 
du montant de leur perte, et à verser au trésor 
national une amende égale. La commune est 
, responsable de la rupture de ses ponts j de ses 
routes, de l'inertie de ses habitants, ou lorsqu'ils. 
n'exécutent pas les réquisitions des sommes dues; 
A l'état et que d'ailleurs les bandes armées se sont 
fait délivrer. • ; ’ * * c 

Quant aux moyens d'exécution, les voici : le 
procès-verbal constatant la dette } doii être ré* J 
digé dans les vingt-quatre heures par l'autôrité ! 
municipale; la commune condamnée dans la dé-l 
cadc, et dans la décade suivante lè montant des 
condamnations doit être avancé par les vingt plus | 
forts contribuables de la commune et versé dans. 
les caisses de la république. A défaut de paiement * 
dans ce délai» une force armée suffisante doit s'e- F 
tablir dans la commune et à sa charge pour as-[ 
surer l'exécution de la loi. (L# té Vend, an IV, I 

art* 9 , 11 ^ 12.1 t . . ' , - tl * f : ^ 

Ensuite ces vingt plus forts contribuables ont 
qualité pour exercer de leur chef l'action récur- \ 
soîre contre les auteurs et complices du délit. On f 
dirait en vain que l'action n'appartient .qu'à la j 
commune. (Cass., 15 germ. an X1U.) r 
Telles sont les mesures qu'avec raison on peut 
taxer d'arbitraire, mais le principe est éminem¬ 
ment juste, car ii n'y a pas de meilleur moyen 
d'assurer la sécurité publique, que de rendre tous 
les associés responsables d'un malheur qu'un 
d’entre eux i subi, et que 4 Indifférence ou l'in¬ 
action des ai très n'a pas su empêcher, ( ^ J 

Dans le cas où les communes sont responsables, I 
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efîti ek «oui pas lenue* de reviît ntr prrr*** ïikiu 

der# fi pdl^a; ^-ulcmriu elles *oat 
admlirt 4 ffiliïripf d autre! d:»jru ai même ivmxi* 
I re et de mtat nature et qualité* 

Kn ni de noo-mütiiifon de cette «eenock m*- 
eîéfe 9 elle* doivent le duuLJe de U valeur de cei 
«èjeti. 

Cette valeur M, non eefle de pris de mite «a 
maswrmuirur, nui» relie du pris de bbrùjuc au 
(Dan de juur du j> Il »^e j rouant nu dutume^er- 
tolrréta t rlln n’en doivent |* 4 + d autre* que le 
double de k lalnir dr* objets eftktrv iui pillé»; 
quant aux dégradatiüfiA et autre* <1 *ii image*, k 
■afeur exacte e»l mile due. (C. Paria. SI aor. 
104.) * ‘ / f M /\. 

J 3 * AppJieaUes d« la loi. 

Moiii tenon* liilmui de rendre bomniageau 
principe de la re*p<ui»abtlitr, niât* en «egreHaul 
U précipitait*4i aire laquelle ü a rte formulé ; 
mmateVMsàot sujet uti riciupk «|uti fera mini* 
mtrr k n|ç—lté de aiiévhian* Lw» de* trou 14e» 
bu* rieur * qui n lalert ni ikiu çr* tkriucrr* tmn «* 
de frrmetiUliaii, k 5 et d juin IKS4, à Farts, et 
défia k moi» d avril IK5I à Lyon, ce»deux filles 
ir(Mua«rrul k re*puttéaUlite de* dr»Mrea qui en 
tarai k suite, m k* repri sant, non |a* cuciiiut 
m malheur qui devait pe*rr »ur k cuuutiunc 
truie, mai* tuuiiue kaxtnir* d une guerre puhli 
fie. liant I*espece , ces deux fillt» n étaient pas 
ém euiiiiuujica (smimuI leur* habitant* au pb- 
; loin de k, ellesruiriit victime» «te I inaur- 
liitMici rluot k malheur et k luaaid te> avateui 
rtn inc* le IhrJtre. Devant dr* eirroostanees aimi 
puff, ou k gpuTernmeiil et ka îmiiuuioci^ 
MU atUipMi, Je principe «k rapnuûbdiié dé¬ 
mit duparafere, et r m sir k Aattenslcleal k 
m* iktia kt|ud k ville d* Faim • cherche à k 
rTpuumer;m*m art rfiariiutuai ont ete ruostam- 
a^nl repaie es. ( Inb, uni tN54, 

C Farm. S»der. liai | 

Cfprmknl k mur dr etatikiQ par air#t du b 
if ni IJ£Sb t et mipiniK meut au reipuaiinire iJu 
freetiretar-pénrra&lltipiii ana^ **rt kaar^unenl* 
per k cour dt Pau**et iki-nk r*n^ 
quantifient que k ké n'flai put applieahie ikut Ir 
«ai de nhHlbiu à m.u mrmeu et d mwirreriiuti 
aym pour but k rmffmiiK Pt ]iiEi*aumnuiitl. 
(V Jrofo.il k fH*u, 1 itt* IMSiJ 
Les tnhonsui ntiUu « f mm termes dt kki 
ét fU femkmtaire an IV, ikutéiitWen refm- 
fMtm drs perte» n nnisess pur suüe ém rmmttt* 
MdbHpHHMii *1^*111 * [••iir jrmos* 

<tr m tuÿmt Knja |« rooduunaiMi A I nrak 
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rar U r<>qni’iii n du imuiiifre piüiüe. (Cu$-, 12 
mars tS33.) 

liai», akeû qu'on k tem pin* bai.c'est i 
raut*ifii«r niiii.iimUaiife, et non aux tr, bt.ru a 
quapparutii' lexccuuoa parucubére dm jute- 
menu. 

J 9* lvffpti«Af i la ff i p osufcÆb 

Quelque sévère que ->.t FapplkatiM da ce 
principe, U est de» ca* cependant ou il reçoit es* 
ceptjoa. 

I* Lonqu'au tuotuenl mi k ikiit i eu lieu il 
n'exiaUîl plu* de uiutiAOpaUtc et que k gueire d* 
vite avait brise tou* les Itcirn tucum : car akr* 
ksile respjmabitité mas au mi: mu d> véneturala 
Icuba fait in I [ rnilini^ ilr la irnlniiiii rira klnjrns 
cl coiiire Imquck uenneni se briser toutes 1e* 
pie*aiitioü, loua ka effort* de Fatüunte a*é- 
rouuue. {tJUii 0 Juin t 3 ikc. IKÜ C. Bar- 
dejui t IM41 ; 

±* borique tes r> nrnmnei preufent foulé lu 
fat « qu elle* cml firia toutes les me^ttres en leur 
fournir («ofir pr *rmr le* piikraei k* dnrradft- 
liutt», et qui les coufabie» sont rirji._rr> aux 
tcrriudres ik ces i omu.unr». La roindiience de 
ces d* ui ctrcon^Unm e4 nr » chaire, or un arnH 
«k k ctjor d'An, du i juin liai .a <ke*dé que 
k» dsuinune* sur k letruoire êr ^ueiim 11 a été 
cotiinu* «les driita fur atin*uprmrm en mot rivL 
Irmcni respomablei t akra même «fue ces aitmu- 
prtnmta«aient com^^-^ << é l’adW- 
nmlratMm tmamopak fi a pas kit tout ce qui était 
en *on paatmr pour kl prévenir et pour en dire 
runnaitre le* ataietm, 

Non* petmona enrtirf que ces eiireorc* de k 
M soqI injernte*, car cü paralrmr k lèket lm 
r (Tort* dm han« niNTrns. Quai éfe pirn ikraora- 
(çeant pour eux, en effets que de mfuir que knr 
rtmr*m c« leur* «* iiis nr k* dériarrerunt pa« de 
k Àmsi.d aprc^ooUeg^nîùo.ünc 

rr^Mi^afoiLtrbècfi eft’emJueserait celle qui diqo- 
ra(trait devaui ks cffon» qti ont fait* tes bahstania 
pour etoufkr Infcifciffî car i ne ktrt pa* perdre 
de me qu Hle doit être mrimffe a i ikm a a 
cfumne «me peint contre l indilfcrcner et J Inat- 
t«m. * .maD 

5 La cifuuiitne craac encore d'être respon¬ 
sable lorsquH est prouvé qu>fle n'a pu iml 
rmnaaüsnce de» d^éArm . par exemp t, ktsquc 
k delà a,cic oam dt nou v qu'aucun dm an- 
k urt n a rt# canon et que k ben «u d « f4 pamt 
ruu 4 «la jcrmda dhMW dt tenta hshOiùna. 
(C dr«M, 4 hi«iii ) 
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5 4. Par quelles personnes peut être invoquée 
^ ^i'ttppUeàtion de la loi? “ !i 
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* iNuI doute que Implication de la loi de vendé- 
:miaire an.IV nepuisse dire demandée par ceux 
-des habitants de la commune que le défaut de zèle 
de la majorité n'a pn préserver de dégâts et autres 
dommages. Mais des difficultés se sont élevées sur 
la question de savoir si des indemnités étaient 
'dues, soit à des militaires, à des gendarmes on à 
des étrangers. A* > ' ! 

D’un cdté, et à l’égard des premîers/on pré- ; 

' tendait que la loi de vendémiaire ne s'appliquait 
-pas aux luttes entre la force publique el des ré¬ 
voltés ; mais seulement aux voies de fait exercées ) 
contre des citoyens paisibles ; mais il a été décidé 
que cette loi était conçue en termes généraux, et 
n’admeUait pas d’exception. (Ca«s.‘, S vend, an X, j 
*8 brnm. an VH. Tri b. Bourbon-Vendée \ r 4 avril 
*4855.) Ainsi des gendarmes qui, dans une révolte, j 
ont perdit leurs chevaux et leurs effets ont»un 
recours contre la commune. ^ £* * Tr v J ! 
m l’égard des étrangers, il a été décidé que ce-, 
-lui dont les. propriétés situées sur le territoire 1 
^ français ont été dévastées dans un mouvement po¬ 
pulaire peut réclamer des ^dommages-intérêts 
^contre la commune dans laquelle le mouvement a 
eu lieu. (Cass., 47 nov. -1834.) t ' H r • - j 
^ L’arrêt est, fondé sur ce que la loi du 40 vendé-j 
r mîaîre est une loi de police obligatoire récipro- t 
.quement pour les étrangers et les nationaux.| 
Cette décision, beaucoup plu* juste,est cepen- j 
^jdant contraire à la jurisprudence antérieure de ia, 
pour.de cassaJion. Ainsi, nous trouvons un autre j 
arrêt, du 4 tr août 1832, qui porte que l'application* 
de la.loi ne pouvait être réclamée que par les* 
étrangers admis, suivant l’article \ 5 du Codt civil, 
à établir leur domicile en France, surtout lorsque 
la législation du pays de cet étranger ne contient 
aucune disposition pareille â celles de la loi de 
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Fan IV. i ,o <vjJoh v U v * 

^ ,0n prétendait j dans le principe, que Faction 
en dommages appartenait aux père eL mère d'un 
individu victime des excès d'un attroupement ar¬ 
mé; mais elle a été restreinte, avec raison, à la 
.yeuve et aux enfants. (L. vend,, art. 6, titre4, 
Cass., 5 vend, an X.) f r J 

-r ' ' \ " _ f - . ' 

5 5. Formalité! à suivre pour faire prononcer la * 

* Al \J^ ^ *+■* ^ * V * - 

fi! f“P 0W f a b»lité. ^ m I 

^ # j ' r ^ ^ 

*L v âction pn réparation de dommages peut être 
intentée contre une commune, soit d'office par le • 
ministère^ public, soit 'directement par la partie 
lésée. ’ * ‘ ^ > 

Dans ce dernier cas. la commune doit être ré- > 

^ 4 • r t*-* *■ v t* -* -**- v 4 - * 


gulièrement assignée, d’après les règles ordinaires 
delà procédure, et sa us qu’il soit nécessaire, 
comme dans les autres actions dirigées contre les 
communes , de requérir l’autorisation supérieure, 

' Lorsque l'action, au contraire, est dirigée par 
le ministère public J les formes sont plus expédi. 
tires; dès que le procureur du roi a reçu les pro* 
cès-verbaux donnant,lieu à la responsabilité des 
communes, et qui ont dû être rédigés dans les 21 
heures, il soumet de suite ces pièces au tribunal ; 
celui-ci sans appeler ni la partie lésée, ni la corn- 
mime, et sur le simple vu des procès-verbaux et 
autres pièces constatant les voies de fait, con¬ 
damne, 1 s’il y a lieu', la commune â la réparation 
civile, aux dommages-intérêts el à l’amende; le 
procureur du roi est chargé, dans les 24 heures, 
de faire connaître au préfet le jugement du tribu¬ 
nal civil qui fixe les dommages-intérêts. Le préfet 
l’envoie sous tes trois jours à la municipalité ou i 
l’administration municipale du canton ; et celle-ci 
est tenue de verser le montant des dommages*in* 
térêls â la caisse du déparienicnt dans le délai de 
dix jours ; à cet effet, ainsi que nous Pavons déjà 
dit, elle fera contribuer les vingt plus forts contri¬ 
buables résidant dans la commune. (L. 10 vend, 
an IV, lit. 3, art. 2,5^4,8, 0,7, 8.) H ‘ \‘ #i » 

■ Cependant il y a souvent des exceptions â Fac¬ 
tion d’office du ininhtèré public.‘Telle est, en¬ 
tre autres, celle tirée du défaut de constatation 
dans les 24 heures, délai fixé parla loi, des dégâts 
causés par des émeutes ou attroupements. ■ ” ,f 
s Os procès-verbaux peuvent être dressés india* 
tînetement par les autorités municipales ,les pré* 
f posés de douanes, etc., etc.; de même qu’fis peu¬ 
vent être remplacés par d’autres pièces. Ce sérail 
en effet, rendre illusoire la mesure de responsa¬ 
bilité des communes que de considérer la for* 
; matité du procès des officiers municipaux comme 
absolument indispensable pour son applicaiion ; er 
ce que les officiers municipaux, par faiblesse, pat 
ménagement, et même par vues d'intérêt person¬ 
nel | se dispensent presque toujours de dresseï 
procès-verbal des délits qui entraînent la respon 
fiabilité. ( Avis C. d’état,5flor. an XHL) 
tf. Quelquefois, pour découvrir les coupables, on t 
recours â des enquêtes. Les habilants de la com¬ 
mune condamnée peuvent y être entendus, sam 
qu’on puisse alléguer qit f ils sont juges dans leui 
propre cause. (Cass. t 45 germ* an XIII.) 

^La loi de Fan IV ne prévoit aucun moyen é 
recours dans l'intérêt de la commune qui a pu êtn 
condamnée sans avoir été entendue; mais on im 
doit pas en conclure que le premier jugement fl< 
pourra être réformé. La cour de cassation a jugé, 
en effet, que Fappel pouvait être intcijeté par te 

>» *»fl**+-* «i yj ** > *€ ji t»** * * 
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lafe juif « f ln**|uri» rrt.mi*: U condamna lion. 

Oü, f 13 plut, «a 

Lorsqu une f oui mûrie cil drdaree responsable, 
U det le ii- il être drcUrre rufumuuak et per h«- 
•rite «m habitant* de U commune; en un mot, 
rfr ne d'iil fra}i(er que ici riloyen* qui y ont leur 
ésmrilr, A j'riduMuii de* prcjpôetâire<4urmAiii ; 
t*r U mfmfiylrililr nViant qu une priât contre 
rhükrfnrr . elle ne saurait atteindre ceux qui , 
par leur allure de la cucuuiuot f n uni pu iVo 
rrtulre coupable*. 

y «in au mode «le rtpariu>oo f rien dr film 
Apple, des que le caractère il impôt personnel a 
tir reconnu, luii-* ce ci» f le* condamnai* 4* pé* 
riifui-rn pronod* » ** contre une nanmimt ( rn 
* I * nUuu de i i loi <.u tn un !.• nun dotfM 
K/e repartie* sur tous Icsdutno i n i dr rriir niiu- 
BMine pnrtm au rôle de la euntrilHition ptrsnm 
a* Ile pour l'eanèe ou fr iVlit a *lt mmiuu, au 
profita de* rotilrilMJliun* directe* qulis paient 
dan» relie rteumune. Le nourmntnl doit iV* 
ptrrr «uitatil le mude et per le* même* moi rm 
de contrainte 0 uu»ri*r* pour la pwirsuile du paie* 
tv ni ib« rminloiatona. (C.*fclat, iôjanv. IH22; 
J9av, f 0 août IM3 J 

\jt% lui* Uni »dc U commune ou de* commune» 

nlnbuaUr* qui pr tiendraient nVoir pris au¬ 
ront j*rt a, t\ délits, el contre lesquels U ne s'éîè- 
U encline preuve «le rotnpUrite ou parfidpa- 
Uon au* alIftiapewnAa, peuvent rimer leur 
recours nmirr le* auteur» el complice* deidélils. 
IL. remit, art. I, lit. I.) 

3 SC Tl O h n. — d#t runnniM , 


Ijn dette* de* cumin une* vint dmiees en deux 
H irai ce ; le* délies a*rif*ae!, Ica dettes nmtt/ba 
«e «rlif In. 

Par drUes aaeiennei un entend telles qui «ml 
itikncurc» 4 U b H du il amH 1793, et que celle 
lai a déclarée» dette* naïUau/ej. 

Par drlle* Mo»r#lkl ou artmtilrt on entend 
cWlrt qui ont rit vieilrarlee* noit po«b rieurriotiil 
4 celle lui, nh à des rpqun plu* râpiez Urr* , 
Hmi nkme criie* qui se cuntiictetU encore actuel 
Inntni 

{ L Dell»* aiitmvm è (793. 

LruU \TV fut le pirtîitrf ipd* en M»nt ( a‘or. 
pus a «le liquider le* dette* de* eomtnune*. H q»ii, 
peur le* empéTher «fm funrraeter de nnnreflei t 
b* asirri/nit 4 ne taire aucune aequintM fl à ne 
funtrartrf nsnin emprunt nn» raatomatam de 
Hnkwiiiii dr In province Mab caa nfn f t trm 
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t^in* ne fiiitil pas dwntt*, iwttwua 

Ktiüieü dn ttmiMrs de l anardiie auxqueS tel 
njtiiiiiürei hrrfii i! 4 n^aam pndaii! le» CW)P 


menmiienu orafçetu de la ré*otutiom 

Leurs delin sarrrurmt fie* pUioto el dn 
rédamalions riaient adressée* de foules parts à 


rat*emb!re constituante |“*ir le* arrêter. I n dé¬ 
cret du 5 août nul ordonna que le* communes 
seraient obiîftte* de tendre certaines partie* de 
leurs bteiks. 


hx plia lard T le il août 1735, fut rendu le 
meus decret qui déclara *alio»«lei toute* le* 
fiotniiion. Il sraii j^mr but de mettre 
te^lilo» dettes au compte delà naLon, et en même 
temps, (nar firme dr n>fnf*ea«atiun t de •mipirer 
de* birm de ce* même* cummunes. 

Ans imnc* de Kart M t tous le* etéaneief « de* 
rfHnijiimr* , des il fortement» et diürirU f furent 
tenuüp dat(* un certain delà» et A pcw de dê- 
rtk. *nce f de rnneUre Ions leur* titre* «te errance 
au dirccteuf renenl de la liquiiUt i^n* L’clai en 
garant (Mit le patensrnt. 

Mais II ne l*u! pis ^e méprendre sur cette ap- 
parmte gen éro Mlê de la fonnDikn : ee prêtait 
ê*id« mment qu'un tain prétexte pwr dissimuler 
une *[»diata»n iMMAs. 

* IL*année fuiTinte, le î* ïd.rf *n II t dam le 
mfuK‘ Imt et «ou* le* mêmes apparence*, h tm* 
vccition déclara dette* nationale* erlki des l«np*- 
nes t en proclamant #««** proprlêfé «afioflolr tout 
Taelïf de ee* établbsetnenu* 

l»e nofnbreii^' ddtb uMéi s'etererent *ur Vap* 
plîratîou de eette IdL anmoim. la natkm *>m^ 
p» a de la jdo* grande partie de* biens de* entn- 
mtmes, et leur* ereancief* furent rembourse* en 
papier de nulle faleur. (I 7 «end. au VI,) 
Ouelque* «mnmtlie* essayèrent ^acquitter elles- 
utêrrM** leurs dette* et «le eonserter par er mot en 
leur* bien* ; mai* une rr* dutinn du eonscil des 
cinq-cents déclara que ce rboéi u’é«ait pas bail¬ 
lât if et que le* arérnnm des commune* doraient 
se pmtrrotr I la liquidatioii, 

Cf cfmsHJ cr«ntinna doue ie* iq^ralba» 
Cependant t il mUil loujfetri de ritrerrifisde 
sur ta q ue stion «le »toir dliWâiW août 1793 
a* a t atteint indMinrtemrnl toute* les nomma ne*, 
qu elle* ornent fait ou n->o rahandon de leur ac¬ 
tif et la dédorai èna «le leur passif 

fmerrint abirs un 4+trrt du ^ nui 1*12. «jm 
iVcUfi qoe les bien* réunis an domaine national 
en smo de b lot ifiaû* IT«I H d-*ut i « f«t abir* 

mpcK^**Wi rAut n ieraio^d'êire rendu* comme 
loadsff wt l r m r # 

Pw. riam «■««b 1 , fat RtthK lUddn» 
ma ri lltn.Mi. «aimftiflti la > ta 
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caisse d’amortissement ce qui restait ans commit* 
nçs de leurs biens patrimoniaux, sous la promesse 
* de leur en remeitre le'produit net en une înscrip - 1 
7 tion de rente au grand livre > acheva de consom- 

mer leur spoliation. , r . . 

“ Cependant, des difficultés et des réclamations 
s'élevaient chaque jour contrôles communes, de la 
, part des créanciers; mais en 1810, un avis dn 
Conseil d'état fixa la jurisprudence sur ce point, 

en déclarant.:. ( f , . „ 

" Quê toutes les idelies des communes antérieu¬ 
res à là loi du 24 aoiU' l705 étaient devenues 
dettes nationales, et leurs créanciers, créanciers 
' direcis de l’état ; cdnséquemment que les com¬ 
munes étaiènliibérées sans réserve et sans cxcép- 
tion, et qu'une déchéance absolue frappait iudis- 
, tinctemcnt les créanciers qui n’auraièht été ni 
■ payés par lès communes, ni liquidés par l’étal, 
quels que fussent d'ailleurs leurs litres, leur ca- 

* i */ * ¥ f W ** W ^ 

ractère et leur position.^ , j c 

Un grand nombre d'ordonnances, rendues sur 
cette matière, ont toutes rejeté lesdemandesdes 
créanciers, par les mêmes motifs. , ^ • 

^ Tome discussion doit donc cesser aujourd'hui. 

Les dispositions' de la loi de 1705, consacrées 
ainsi par la jurisprudence, sont tellement impéra¬ 
tives aujourd’hui, qu’une ordonnance de budget 
prise; de propre mouvement ou sur ta pétition 
d’un créancier ne saurait constituer pour celui-ci 
un titre obligatoire; car une ordonnance n'est 
qn’un acte d’administration, et ne constitue pas 
un jugement.; Dans ce, cas le conseil municipal 
doit autoriser lé maire à se pourvoir directement 
par voie de tierce opposition devant le Conseil 
d’état,-et,sans qu'il soit besoin préalablement 
.d'obtenir l’autorisation dû conseil de préfecture ; ' 
car l’acte qüi reconstitue à la charge d’une com¬ 
mune une dette .antérieure à 1795 est illégal. 
D'après ce principe, un, t conseil t municipal ne 
pourrait même pas renouveler l'existence d’une 
telle dette et la payer volontairement. Lès sommes 
qu’il voudrait y consacrer ne seraient pas maiu- 

tenues'stir le budget., ■/ , , ^. 4 - “ 

^ Toutefois, quelque absolae que paraisse et que 
soit en effet la réglé de nationalisation des dettes 
des communes, elle souffre quelques exceptions 
citées par SÎ. de Côrmenin •.,.».»», .j ,, 7 ;, 

. 40 h est admis que lés dettes pour lesquelles il 
avait été réparti des impositions en sons addi- 
liohnels à l’époque de l’émission de lajoî sont 
demeurées A la charge des commîmes, conforj 
rnémeni à i’âri. 84 de ladite loi. (C. d’état, 5 mars 

4823.) ,j r f . ','l .'iïOB-f".* 7 . î /* 'f 

f i 2 ® n n‘y a pas lieu à appliquer la loi a une 

dette communale résultant du prix d’un bail a 
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long terme, consenti en 1780, excepté pour les 
portions échues avant le mois d'août 1795. On 
fait dans ce cas une ventilation. (G. d’état, 29oct. 

1825. ) 1 , ... , 

> 1 5° La ventilation est encore admise lorsque des 

travaux ayant été adjugés A un entrepreneur 
avant 1705,' ces travaux ont élé exécutés partit 
a vaut, et partie après la loi. Conséquemment, It 
lot a 1 frappé la première partie, et la secondé 
resté à la charge dé lé caisse municipale. (C.d’éL, 

10 sept. 1824.) s > 1 

11 c’est à la justice administrative seule qu’il ap¬ 
partient de connaître des contestations relatives 
à ces dettes, cl le paiement ne peut être pour¬ 
suivi contre l’élat que par voie de liquidation 
administrative. 1 ,( C. d’étal, 10 janv. 1821.1(1., 
22 juin, 17 août 1825.) Mais l’action ne doit pas 
être portée devant le conseil dé préfecture. Les 
préfets seuls doivent statuer sur l’application' de 
l’article fe de la loi du 24 août 1705, sauf re¬ 
cours aii ministre de l'intérieur. (D. 15 janv. 1 

* I ^ L 4 i J <** fc* * * 'Il 
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Lbrsqû’lt y a contestation sur le montant d’une 
dette coininuîidlc actuelle,’le créancier peutsè 
pourvoir devant les tribunaux pour en faire dé- 
terminer la quotité,' 1 Mais leur compétence ne 
s'étend que 4ur ce pélrit ; il rië leur appartient pas 
de régler la manière dont lu dette doit être ac- 
qnitléé. 1 (fc d’état, 17jnnv. 1855, 22 juin! 825.) 
’ L La somméSine fois fixée 1 ) le créancier poiir être 
payé doit alors se pourvoir par-dcvanC le préfét ', 
pour qu’il la porte au budget afiti que lé paiement 
par le receveur soit autorisé; au refus du préfet, 
devant le ministre de l’intérieur qui, d’après la 
délibération des conseils rÜÜtîicipaux ; détermine 
le mode, les valeurs et les époques du paiement. 
(V. iofrà.) , - . -n>>îi. 

5 -‘ Le préfet a le droit d’autoriser s’il s’agit d’onc 
commune 1 dont * lé revenu 1 est *• au-dessous ’ de 
10,000 francs; l’abiorisatlon du sous-préfet suffit 
même potiHei budgets de 100 fr; et ail-dcssous. 

3| 'fonte antre voie' de recours serait vlcicUsc 1 , 
car la éomibunc ne peut’payer qu’aprts autori- 
éafion par le budget, ei la cohtralnle dirigée con¬ 
tre le receveur n’aurait aucun effet, puisque tout 
paiement xtori autorisé pat le budget fcerait à son 

compte. , ,, !.. : i.l. Vf£ 

; J1 ôe suffit donc jhs aux créanciers d avoir des 

jugements qui déclarent ûné commune débitrice. 
'( 1>. 26 mai 1815.1) JLcs jugements forment des lt- 
très dont l’eiéciition appartient seVdemént & Tau- 

* * j ^ ^ * l +* 4 t r * * * X ** 

tonte adnwnbtratiYe. « \r ^ i i a * î 

■" Lorsque lés communes n’ont pas de tonds dis- 
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aùk* pour acquitter iiu:<«-di 4 t*iijeui leur* ûci* t 
tai, elle* «ont alun, par ïr* moi du préfet, rç 
partes cl ditkrr> entre ptuunm aur» r» pour k 
Idlitr dn paiement. { D. 42 *ep4. 1841.) 

Tooti-f.*», *fm d éviter autant que |*mi»tedits 
«•IrtUiklia Cl de* ^ûurwUr* de rt genre # une 
ieiit m doit fleurer résultâtmrni au budget 
d tme < i nuuunc que il avant de k contracter la 
fT-mmufvr « prratalikinct t jt**LBé de k îrgïtimitj- 
<lt$ motif* qui U rendaient ru rrwire rt dt^ 
a»frni d'j faire fa# r Ce» juuynu» eonùfttcnt 
i « remploi des Ibnda libre» do budget, ou de 
crut qui pou ternie ni d'un tiujeuat, d'une aîié* 
aiiiuti ou d'une imponüoo etiraof din«*f r p auto* 
ripé* léffiîemcnf 

1 jr* commune* doivent toujours épuiser le pre¬ 
mier moyeu avant de recourir aux atifrca. 

Oa procède, «don les raw t ê une enquête dt 
r*m mmin et laeommodo. 

f,e eonteil municipal émet ton avb; le mife 
préfet t le préfet, le minUtre de V intérieur ictm 
motilité», rt le rnl, vnr le rapport de «et ministre», 
rt de lavi* dn comité de Fintérieur dn Conseil 
fetat préakbfctaot enieudo, autorité par une 
«dormance le mode de libération , Msrf recours 
an Corne il d eut de la part du erranc rr, a’il v a 
■il, par la vole de ilerve^fiposêlta Ooutrr For- 
éoetnanrr royale qui , au pr ejud ee de «m drotf*, 
aurait élniritr ou paralysé le patentent. 

Hkn qu'une dette aolt rnvnnitmafe f il y aurait 
cependant rxeeptteti I tooin le* rèrie* de emn* 
peieiiee ri-demo* p méc* , dana le et», per exem¬ 
ple, ou de» Individu» a* feraient obligé* pcrvnn- 
nrliement fumi «olhlairef, codebiteur* de ta 
rummune. IU «en rut *Uw%, «l fOiquO, p. Mm 
de Imita pourvoüef judirta rn de ta port du 
Mnder, emmure que In *pn«U anf«rui»lé« aient 
l«rjf ne au prulh rfrv habttMU ai mttrrrfi t et que 
ka ioterêta aient rte mmiamment arnfc aver In 
denier* mmmnnitn, et I autorité adminlfinttite 
m «aurail connaître d’une porcdlo rooleitatjun. 
(ti, «omara mn.) 

Tri aérait le rot ou de» rommiau trc«„ ontorMi 
par radmiaimibo mnniripilr t taraient em- 
pntnr deo Mali poor IVIaal de mim I ede nd- 
«OMive« t mu* rtjif iftirr lia cm ln bitteU par ntx 
aacnmif. qu’il* agH«a<rut rom me mandataire «te 
k caaunnue (li, 2 fer. INOid Jwéde même par 
k cour de bourgr* k T mai t*j4 É * (|Ut0f4oi qui 
a traite avec 1 aftpaai «Tun nuire pour de» bar- 
dm orra qu'il «avait lire ifaatiniea à du rdgafei | 
Ém taptaai I k e o m m uiit f mais qui a nia 
fat l'adjoint «Vn^ar* fait m ion nom j# r^ni.el* 
pta (flWfOirre i u r ;*t mua 

être obture cfartfecmer k mmaie, ahrs même 


que ce totom^ur acrmit porte te prit de cm 
fournitures au tn^uibre des rrvaiiccs qu » avait 
contre k conumuie, et q /ü en aurait été liquide 
pour une partie. {D. £», 2 1 4?*) 

Lu iateféU des ^-uirnr» due» par Ira cocnnta 
ne» poor travaux exteuits 4 k*ir proCt courent, 
à dtfftiU de oipukfkm *fMekfe» t et surtout 
lorsque te rr*rm»'tii det mtamirrv o nt pas coo* 
Icatép du jour de k demande portée eoat en jm 
tkc t aolt drvsuu Tauturilr liquidatrice. (C. d'êta. 
M, for. tb£34 

H. Fuucart penae que te créa&eter doni k titre 
al rr- uimu \*r on jiigriuent pouirait preudrr 
liy|HMi>eque w tes loetw natmmmm pour être 
payé par pttUnœe eu ci» de i ente volontaire, 

CunTti T. 

Protêt toranuMti. 

IlCTIM I r *.— 5 t. ittlMiubH de plaider. 

La roftununc ar » jnl par Ion CDrjn miinïdpal, 
devient, u i on [mil iViprlroff ainsi, une per- 
•Onrte qui potatic et pète «a pro priété. De U il 
résulte qu'elle doii pouvuir tecuorir à U fusiicr 
pour rrrmliqiirr «es droit», rt pkider devant elle 
pour rcpoVMV les aliaqun. Elle e*t tepmenltc 
fiar - n maire, «oit en demandant, *oit en dé¬ 
butant ; iii^l» «4i a rccotiUG que les ruvnniuum 
puuiaieni bcilcuucnt être entraînée*, par de* e*- 
pr rance» tfampeota uu ffe* appamirtD memmi- 

rfre«, liai,* de» procès État In frak devenaient 
des rhanres areaN.vnte* pntir leursfitian/ei, Au*ii 
te» anciftti rrpt raient * avaient*iU voutu élever 
une di£M rtmirr l introflucikiii trop facile éc* 
pr ocès, en«uttumt que In n mmtmes ne potir- 
raient plaider que lorcqn’etk» | auraient été au* 
torivm par rintr n tant de k province. De* récrie* 
auatecue» ont loup Kir* etc nuifUtnue*, et k loi 
du SM pbiv i o ae an Vllf a rfabli que nul e eom* 
mi: or ne pourrai iufn^fotre une action en jmtîot f 
mi» être atilur « c par te cunsed tte prrfevtnre. 

f Mitre rette anlorisation f tonte rommat dwi, 
ant ti-rnia de la ta du 1 mai I7W* ( art. 45, re¬ 
mettre prealabletfient un mémoire à l'autorité 
admintfiralite f Iur 4*ri>1te mtente une action 
rofitre fêtai. 

Mata mia a u* f .Miten a été dr etorée éra feme m 
nécrmata ans pun te ni rr» fi vomtratenl int» 
ter une afi«on ennue te» e*»rrir f f.ev. 

y**m tr aortona donc : 

Dr I mitai* alita tasmain aux particuliers ; 

lie* effet a de t'antaitausi t 

lie k ta ite résonant do ikkot 4 >itaba- 
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* \i 

' "H faut remarquer que toutes les règles posées 
dans ce chapitre sont également applicables aux 
autres établissements publics, tels que hospices 7 
fabriques , etc* (V. ces mots.) * “* 


SfiCfXOlf XX. — § I. Autorisation aux créanciers 

* » J ^ , des communes. H ^ J * '* 


r ÿ i 


► , Il ne peut être exercé aucune action judiciaire 
contre une commune en ladite qualité, 1 par qui 
- que ce soit, sans qu’au" préalable on se soit 
pourvu par simple mémoire au prefet pour don-‘ 
ner une décision / à peine de nullité. ( L. 25, 
28 oct.5 nov. 1700, art. 15.) Ainsi il résulte 
d'un avis dû Conseil d’état du 18 juillet 1807, 
que le créancier d’une commune qui répète le 
paiement des sommes à lui dues, en vertu d'un j 
* arrêt ou de unes*non contestés, ne peut jamais 1 
s’adresser qu’à l'administration* et que par con- ] 
séquent, toutes poursuites judiciaires, saisies- 
arrêts, actions devant les tribunaux, sont des 
actes incompétents ou nuts. t *, i 


COM 

u ** i 

s’agit de former soit au pélitolra, soit au pour* ± 

$oirc , une action à raison d’un droit de propriété j 
qontre la commune ; c’est-à-dire qu’il n’est pas j 
besoin pour le demandeur d'obtenir l’tmtorfeatioaî j 
d*oü il résulte que le conseil de préfecture serait ! 
incompétent pour prononcer sur de pareilles de-j 
mandes en autorisation. 1 (C. <Tél., SjuU. 1800, | 

25fév.182t>.) \\1 ! 

■ il n'est, également pas besoin d’autorisation 
1°‘ pour contraindre en justice une commune 1 
Fexécntion des clauses d’un bail (23 janv. 1820, 
24 mars 1800) 2* pour être*admis à interner 
contre une commune une action correctionnelle, 

* à raison d’enlèvement de bols dans une forêt par* 
ticuHère (O. 22 ftiv. 1821); 5° pour'former unef 
demande en dommages-intérêts dans les termes 
et pour les causes prévus par la loi du 10 vendé¬ 
miaire an IV, qui rend les communes responsa¬ 
bles des délits ou dommages commis ou causés sur 
leur territoire ( V. JfcMponwJnlité de* commune», 
ci-dessus, chap. IV t section I); 4* pour faire re- 

* connaître l'existence, et le mode d’existence d’uuc 


„ , " , lt , * . . . connaurc i existence,ci m uivuou «a une 

Mais celte obligation imposée aux créanciersdes ( ( c, d’(5t.,22 fdv. 1821); 5** ppur touiei 


( communes a seulement pour objet .d’assurer à 1 
l'administration le moyen d'empêcher les commit- ! 
nés de spmenir un projet injuste ou onéreux, et ; 
non de lui donner le droit de statuer sur le fond î 
litigieux et de refuser au demandeur l'autoris a lion, 
de plaider contre la commune.*^ r . .» 1 [ 

Ainsi, l’administration, à qui le,créancier est 4 
obligé de s'adresser avant d’intenter son action, ; 
ne peut lui refuser l'autorisation de plaider contre 11 
la commune, sous prétexte que sa demande n’est , 
pas fondée. (G. d’état, 20 août 1821.) Elle peut la 
refuser seulement en ce sens qu’elle ordonne à la 
commune de passer condamnation, mais non en 
ce sens que lé ( demandeur soit débouté de son 

.droit- >, . . 

Si le conseil de préfecture refusait cette autori¬ 
sation , le créancier pourrait se pourvoir devant j 
le Conseil d’état. (j4ÿ . ^ 
t II pourrait même s’abstenir de ce recours et 
citer directement la commune devant les tribu- 

£* i i * 

- naux; car la loi n’exige de lui que l'accomplisse- 4 
ment d’une seule formalité (V. infrà, § 5)i savoir, 
la demande en autorisation ; de même encore 
i l'autorisation se supplée par le fait seul du renvoi 
ï devant la j aridiction ordinaire,prononcée en con¬ 
seil d’état, sur une demande dont un particulier 
* l’aurait à tort saisi. ^ „ ) ï* ■ 

„ 1 7 4 t «■ - & . ' ^ 


§ 2. Exceptions Â la demande en autorisation 

. ,,cïW*i-/ * * >1 des créancier*. ( « . v 

‘ j N ii - ~ r * 

-. La règle précédente reçoit exception lorsqu'il 

^ .** J .*# ï . ï ^ 


les actions réelles et immobilières,, m jhi/u ! 
^ Il n'en est pas de même des actions mobilières, j 
cl cette différence est ainsi expliquée par Hcnrion \ 
de Pansey : « Les communes ne peuvent faire 
aucune dépense sans y être autorisées par l'admi¬ 
nistration ; elles n’ont que la disposition des fonds 
^qui leur sont attribués par leur budget, et qui 
tous ont une destination dont l’ordre ne peut être 
interverti. De là il suit que le créancier qui aurait 
saisi de phvw les, tribunaux ordinaires, et qui 
aurait obtenu gain de cause contre la commune, 
serait obligé, en définitive, de recourir à l’udmi- j 
nistralion pour y réclamer son paiement. Mieux 
j vaut dès-lors qu’il exerce ce recours prêtiminai* \ 
rement et néant toute instance judiciaire, afin 1 
que l'administration puisse autoriser la commune 
à plaider s’il y a lieu, ou bien prévenir le procès ,• 
en ordonnant le paiement de la créance si elle 
lui parait justifiée. Aucun de ces motifs ne peut 
recevoir d'application en matière d’action réelle, 
puisque les décisions de l’autorité judiciaire qui 
concernent ces sortes d’actions peuvent et doi¬ 
vent s’exécuter sans l’intervention et sans le con¬ 
cours de l’autorité administrative* Voilà pourquoi 
Je demandeur est contraint, dans le premier cas, 
de requérir l'autorisation préalable, tandis qu’il 
en est dispensé dans le second; * ** f ' ^ 

. t i i * j ' 1 ■ r 

g 3, X'autoriiatîûD peut^Uo être refufée dans ( 
f , certain* ca»7 , 4 1; 

Une ordonnanccdu 20juin 4821 l’a décidé sffir- 

. - . r U n a *l&*k* ' 
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m tfrtmm , en déclara*i que dn particulier* mat 

gp i|u4M p >r iMitrfiir comme cuumuul ua 
IffTêio fC*ciMi* i«JÉ par un lur». fcl en ri 1 t, le 
omnl de prrfcciurt ne peut acturdrr celle aube 
n**l»4» î car t s’il *uiur mr U pri^ide, il est 
ncomprifni ; ni aefonk raubjosilion t il est re- 
fjiirfCMirm Mitî ; et U ailieiirv U commune ne 
pÊÊ vakaMcment procéder mil defini le contai 
4c préfecture, *a*t devant kt tribumui * que 
4 après nue iWliiiermüoa dn omH —Iripel et 

pu i ufgmr du tlllife. 

Mus hors ce rm f qui prnt-ètre r-t unique , le 
mmû de pr* ferturr ne «aurait rrfu**rr l'aub»- 
Müoa lui rreaiicim d une commune * «un» 
quelque iraient* daJleurs que rr ion , même 
«Hui qui tendrait 1 rejeter la «itinau'J* minuit 
mi Imdre ; «Mf il ne lui apparum! pm de ciaUier 
«oc le fond* , et en pareil ras ton devoir ou pure* 
■cul «1 soupirnifuL d iiiiimter la commune A 
érfcmlrr fii justice* (L* délit, Mû jvftf. IH19.J 

En cm de rri t per le conseil de prefccM t le 
«km in irr peut te pourvoir au I d'étal. 

1 fi arrêt de la Cuur royale de Mme* # du \ * m fe- 
iner ( D. JH, 1, Tlu porte que le cmneier |«uf 
rat mtee s'abstenir de ce reenarv , et riter diree* 
Inueitt la commune devant k' inbdMUi, la M 
t enfreint de lui que fdrrom; Uw uent d une 
mie tirmalit^ , * «avoir, la rinmsde enautnrim j 
loin* li'aillettr* an peut aptdiqiier Ici I nt. Il de 
h M du IS (frf minai ITW». EU ■ pufl* dam un cas 
maiiutile que «4 l'aduMimiran n ne siatiie pif *ur 
b rien mule ni aniurisafioQ dam le moit à d*np- 
lif du jour de ta rrcepliori du mour rt du rikf 
pM . le démon leur pourra **mr imnjnnitrifient ; 
I autorité |udkfatirr* Ci «jNtim m parait \ m 
iribtc en ce qu'il eiite ikf lenteurv qui peuvent 
toujours opftiiirumeUre leu parliet IfttèrMëeo, 1 
tt «pie rêdkntetil le Nil de la lui « ère rempli 
Die « voulu que i'iftiurti'iftiHNi f«il mise prea’a 
tfement A m^me if appri-effeT le» droits tfro caéEl 
Mi «I de rrflerhir «tir U* avantage* ^ffempur 
lt pmeêi; «f, trd* lai d un moxt ufrlant pour 
rnimm dvs Utfrf. 

lacttos HT - ANt«fH4| h m d*« commuât. _ 
j 1 * C«« mt elle s'rtl jsi sfins eï, 

Oo« vu que la lui a « t bit ijuctpiet ei 
ts litrur d«*o miiiifri «m rumtc nv* dans ri r 
ktnei Qiaijêfei pcr*fM4«fÜc^ fitaâ» relie 
tlon B fft pav adfubc pour le» omuitut ^ «, ti lt 
fMHpr ifeiu‘r-1 A leur rcatded U néct^ld «le 

I tournai boa dam ta» • e«Ji; mon* 

^ant, ieii en ÜfetdM , akin qvc | f * pÀ » OHK 


rut bc u eairc dem «unmunn. on cuire une con- 
ii p ut et un patticiilier, ou c&lîn cotre dîvn^ 
ücUon» de naunuoiü. 

l outel<Jti . ce puuctpe ^uffre quelques eutp- 

tlSMi 

5 Akd t’ le» rontaïuneii o^iat paa besoin d’*o- 
tiTMlian pin*r défendre 4 une demande en pë» 
rempitoa d itMnrt formée centre dks ;( L, 14 
liée. «T m , an M-ÏÏ. Cw., M tnar* it»l.> 

Pute se pii*notr au Cuoseil d'eui, ouilcao* 
ire de« arrfiéi de* cutnalft de préfecture f mit 
contre dc^ df • iduno ntiimlrnelles, Ml contre 
de* nrdffunanoe» rajakaqu» .tut put 1er aient pré¬ 
judice } 

V l'uur défendre en matière de jutlke rèpre*- 
Mte, par rvrniple^ ileianl Ica inbunatu currec- 
litMtn» l.* t jMice que ce fconl des procès urrttairo ; 

4" Pour ikfmlre t itk iue au tribunal cas il, • il 
a 4|£d de^ suites île l eiecutioti 4 uû ju^rmem en 
dernter r« ^«rt f qui a mi» lin au lilisf ; 

■V Pour (acre d^v «f te» causer*al-ure» qui etti- 
yùtkv ni la didM4i.ce de errUin» druiu son» en 
compnuiieUre aucun v tiunuie t par eiemple t des 
tem d appd ptou inddeni t sauf A rtria - 
| mer ri mjM e 1 lumrisiliun avant de plaider au 

fond; 

0" Pour oppmrr en jmlke tt nudité de procè- 
dure* anu ru >ii ■ u.t nt muo conüe la cvminune 
un« quÜ y edi d'aiiiorisatiiJQ w 

T* Pour ikmao<ier ou â* frndre devant l’iattH 
rité a«lfiiini»lralive 7 aiUndu que le conseil de 
pfe krimt ne |kmutoî 1 ilonner rautarûaùoo de 
pî.«t icr dam iioc affaire qu i! du t juter ; 

h" LoiMpje l ariioti mile e»t inimtec par le 
maire d une i •ninmie , agissant en vertu des 
(«ittin nftauv qui oc lient a l'adnirnistraiion 
puW que t et u»m rionme nnnd.il aire iqimal delà 
euuLu»cim% Ainsi t un moire p<-ut, sot»» autorisa* 
lion , a^^-rnrt iletont k» iribunaui le pmprieisire 
d une ma.«Kl Enena^arit ruine, pour en (aire or* 
donner la dèmulîliun. (Car, 14 ootii IA34. D. 
« t «ru9B.) 

î 2. rorm-M,, 4m l .ult-lic. A q*»II* 
tpsp* être 4mww*mm4+m » 

Naturellrjiiriii une tummnne doit demander 
l iuIm» L«a ma de pUidrr sntsl I mirndisctson de 
i mstanfv, louUluu, k* Oaffermu or le* qui ne 
runoMncraieDt quedesétvip^evenemrnitde pro- 

éae frapi*»* de nu tôle , rar en ec eus, iê* torim 

euan d une miiaet uM» ms M pNHeM 

A l a» *klP u : Irf -eoi*,paf ttrvnfle» Fappci »- 
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terjêté par un maire ; ce n’est qn'un acte causer- 
ualoire v que postérieurement Tau torisalion vient 
valider»* ik ^ i u Jtts 

II a même élé jugé que i bien que les plaidoi- 
i ries soient terminées de part et d*aulre\ le tribu¬ 
nal ne peut d’ofïice refuser a une commune un 
sursis pour se mpnir de l'autorisation i * *' ni A 
- La première autorisation h obtenir pour inten¬ 
ter ou soutenir une action doit être accordée par 
délibération du conseil municipal, (L.-28 plov.* 
an VIII, art:* 15.) Les'adjoints peuvent y pren¬ 
dre part* Celle autorisation du conseil municipal 
est indispensable et ne saurait être remplacée par 
une, délibération que prendraïtia généralité 5 des 
habitants. (L. 26 mai 4819, art. 4. Cass., 19 juin 

J8I5.)î:3u*« t '*n rtjrfiuu m \ ^r 

-En outre, ri une commune ne justifie pas avoir 
été autorisée à plaider par une délibération de ce 
conseil- revêtue de l’approbation hIu conseil de 
préfecture, ainsi qu’il est dit ci-après, le-jtige-' 
ment rendu en sa faveur peut être annulé. (C/ 
d’état, 8déc. 1806, ) Celte deliberation peut être 
prise, soit dans une des quatre sessions ordinaires 
. de Tannée, soit dans une session extraordinaire* 

„ convoquée ad hoc sur la'demande du* maire.' 
t (L. 21 mars 1851 ; art. 25. ) "' 3 ™ 

Si la délibération du conseil municipal est favo¬ 
rable, tl faut qu’elle soit confirmée par le conseil 
de préfecturequi l seui est compétent pour ac-* 
corder l’autorisation definitive. Celle que donne-" 
raitle projet serait nulle. **'•*&* • 1 1 * 

* Dtms le cas, au contraire, où la délibération 
du conseil municipal serait défavorable, une grave 
question se présente,' celle de savoir si le maire 
peut, f au refus de l'autorisation dû conseil muni¬ 
cipal', requérir celle du conseil de préfecture: Un 
avis du Conseil d’état, en date du 6 juin 1821, 
statue pour l’affirmative. Un j u risconsulte célèbre/ 
M. Duvergier, pense au contraire que dans ce cas 1 
le conseil de préfecture n'est pas compétent ; car," 
ajoute-t-il,Je;conseil*municipal est le véritable 
intéressé'dans lé résultat du procès; c’est lui qui 
en snpporteraiti les conséquences en cas de non 
réussite : c'est donc à lui qu’il appartient de déci; 

* der s'il y a lieu ou non à l'intenter. L’anlorîléadmi- 

* nistrative n’est que tutélaire ; elle peut réiberL’oï 
, pinîon du conseil municipal et non la suppléer . [J. 

des ÇoM$illers municipaux , 2° année, p. 166.} 
^£çUeu'est pas notre.opinion cependant, et ce 

* principe, bailleurs plus conforme aux principes, 1 

saurait être admis en thèse générale. En effet, 1 
ljçaucpup de .oniseils municipaux, composés de 
membres $ la plupart .peu,habitués aux affaires 
et qox jnoyens de droit, pourraient quelquefois 
refuser, rautorisation de plaider dans une affaire' 

J y l.’{ ^iï^ïïfO.' ! . * -b* ^ ^ ** '"^1 ^ 

IM */’*^t*' 1 * * 
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réellement bonne, et nuire ainsi gravement aux ; 
inlrçéts généraux. Nous pensons donc que le con* \ 
seil dé préfecture peutnonobstant le refus du I 
premier conseil, accorder l’autorisation s’il y s t 
lieu ^ ’ *** **-* h * u ’ 

' Un décret du 17 avril .1812 recommande aux 
conseils* municipaux de se pourvoir en outre 
d’une consultation signée de trois jurisconsultes, 
avant de se présenter devant le conseil de préfec¬ 
ture ; mais on ne saurait l'exiger dans tous les cas 
et l’on comprend que cette précaution ne doilêire 
demandée que dans les affaires d’une'certaine 
importance.' *-‘l’ ' “' h '* , ‘*^ 4 i ,J k 

-L’avis du conseil de préfecture qui accorde 
l’autorisation n’a pas besoin d’éire motivé quant 
au rond, et iL doit toujours s’abstenir de rien pré¬ 
juger: sous ce rapport, le conseil excéderait Ici 
bornes de sa compétence (G. d’état; SSjanv, 
1828); il faut qu’il se borne autant que possible 4 
décider si, en admettant la validité des titres et | 
la réatité des faits fournis par la commune, elle | 
a des diances surfilantes do succèsi ” n< ‘-0 *• 1 
D’où il résulte nécessairement que, lorsqu'une 
commune,n'a pas de^Utres suffisants et que l'issue 
du procès parait douteuse, l'autorisation de plai¬ 
der doit lui être refusée.’(C. d'état, 10 janv.j 
1821.) Cependant les arrêtés ne constituent que r 
de simples actes de tutelle administrative, sur* 
lesquels lesdits conseils peuvent revenir après un 
nouvel .examen des pièces et des documents relatifs 
au débit. En conséquence, un conseil de préfec¬ 
ture méconnaît ses pouvoirs lorsqu’il refuse de 
statuer sur la demande d’une cpmmune, par le 
motif qu'il ne peut se déjuger. (C. d'état, ISfév. 
1835.) Si le conseil de préfecture refuse toutefois 
son autorisation, la commune a droit alors do se 
pourvoir contre cet arrêté devant le Conseil d’é¬ 
tat. Le pourvoi ne peut être formé que par le 
maire, après délibération et de l'avis du conseil 
municipal. (C. d’étal, 20 déc. 1854.) Dans ce 
cas, il doit être appuyé d’une consultation déli¬ 
bérée par trois jurisconsultes choisis par le garde 
des sceaux dans Je ressort delà cour dont la com- 

r * 

mure est justiciable. Le Conseil d'état juge alors 
en dernier ressort et apprécie souverainement la 
convenance de l'autorisation. Il eslmqllre de la 
réfuter si l’avis des jurisconsultes est contraire 
aux prétentions de la commune / ou si elles lui 
paraissent mal fondées. (C.d'état, 6 juin 1830.) 

Mais ce recours au Conseil d’état n’appardept 
qu’à la commune, et la partie adverse n’aurait 
pas qualité pour te pourvoir contre un arrêté du 
conseil de préfecture qui ne fait qu’autoriser celte 
commune à plaider. (C. d’état, 20 juin 1820, j < 

' L'autorisation du Conseil d’état, de même que 












aile du conseil de préfecture, doit être »p oak ; 
^i dOf tuinriatH/f) pour plaider sut une que*- 
um de propriété serait iiwaffieaiitc pour piaklrr 

^ Jri Tiriik fiU alidemtl* | Cw., *1 K^ ]t 

MÊ.) 

N le Owril if Hat r>* statue que *ur eue que* - 
te tiUtampèUnt * ( li rufiiuiunc n # e*l pu nute 
teffi de requérir rauiortaitai da rometl de 
prfrrmre. (C dVtat, Il ocf. W* f SI Ml 
isi.1 ) Man «I le Gomtil delai, en itau*nt sur 
rcteeptim d inrompHene», eianu&r k <Un4 de 
rtffrire et suturhe tpéfiak tu* ni ta «jomiune A 
a*r (tarant le» tribuns ut v «tk aiimmattai jus* 
Nil ffitlHfflWFPt l'action Judiciaire. II ro est de 
néme d une juiof jjatiufi accordée par ordonnance 

««fait* | a dViil., 71 mars MTC, il Ijattil 

MM 

I S. ItttofMboa *M4f^« Ml lütM«« dm 


MWtqnede» €»nf*JT* ou e*nîrre^*; il- fer¬ 
vent irir et plaider um aiHnn^aiMm adüuuj'ira- 
tire far k mini-1ère d'on syndic TeU mut le* 
propriétaire f des bords cf un cour» d'eau quand il 
i*idi d un tell ïfirri^a'inQ, (Catv., S dée- tvi*.} 

Teb sont cfrort ta KdnUM><|ui réclamant de» 
droit» tJ'maçe et de pâcage dam une forft royale, 
•e présentent , non pu en corps et au nom de La 
rommtine t mats duron dan» mo tnJerH prh é t et 
vt fÏN^mlÉ* II» nont pat besoin d'autorisation 
pour nier en justice, 

F.ttfïn t lorsque la vrtion d’une Muinune n>*l 
pas en o4ile»Uti4ifi avec une autre iccttai # mai» 
avec un pattintlkr, il n y a pas lieu d appliquer 
r arrêté du SI germinal an XL [C. d'état, 17 mal 
| 18X1, lit juillet IMO.) 

Maia » ii s'agit de contestation* t nîrc deui un 
pltistalfl sériions de mriimiinf, et que k tisuteil 
de préfecture ait accorde l'autorisai iuq en or oun- 
sultan! que k conseil municipal de celte cooujmnr, 
contrairement au* formalites tinta un prescrites 


Qoflftd k litige setaf entre dent sections<k par l'arrêté du if germinal aa XI, l'arrête qui 
il même commune, U serait a>sci diflkik de »c aeœr k celte aulorbatmn doit rire annule t aink 
frorurer les uiifiriutHHn ne remair e s f à Tune j que l'arrêté qui rejette loppQfitioS qu'j aurait 
par <)< fendre, n a t autre pour attaquer, puisque tentée l'autfe sect i o n de comnmne. 

>rnUM‘il dr préfecture tu* punirait donner ce* JI sot pa» necetiaire que 1 aumriialkHi >*il 
istoriMljuntque »ur k md une i^il^ra ionniti- dmmcc niuiunatifruient à la commune ou à U 

mcipak; of; k curj^ nnrninpd , qui irpmetiU sertum de mmmmm; elk j; ♦ut l éirc au «Mure de 

^filemeut le donamkur et k defendeur, pour- la cornai une ou au iy«dk cbargt de représenter 

mt4\ tilablemrot se icnn^ucer? Ce cas a été U H-ctum. 

yrt'u |wr un aivêk du il germinal *u \l ! II n'est pas méim néCiMiire qoelle soit donnée 

Le toii^préfet doit ckUr r i q personnes iks n murwliicmerit au syndic; elle serait valable , 

jJasiuqnHcrstUa« risque tecti u, 1rs î*§m mbkr quotqtie ikmneç ans ^u^rkaîi de U ieclion ; car 

rhti lui *Hu «a présidence, et écouler leurs il s'agit ici d'un acte de tutelle qui doit être iolcr* 

tt restprdite , pMi Largemenl et de bonne taL (Cas*., la wn 

En cm de non conrilutiott v k procès-verbal IISL U. 51 f 1, 133*) nliMinsimn 

at adresse au rnfkvcililc préfecture, qui (irononce. 

Si L*ut. riMtiou de plaider ml acourdre, kg || J 4* iffa» dm Uuiw.tsiiuq.- lai yi i iwi 
Wmbrri élus pour disque mxIi- h |«r le - iu^* 
prrfri nonuncnnit, pour leur *r% vm ret^ectite, 

an sjodtc ijui sera rtur;e de nlivre Laction de- Xou» avisos dit que t'sEUutisatMii doit être rpé- 
imt k* tnbuuans. riait et ne saurait * appliquer à une autre affaire 


Ce chois ne piurra tomlnfr m sur k uiatre v ni 
«ut I uil, iclkruent même que si un syndic, 
flprrs *\Jff rte élu a celte foie iwu 9 venait i être 
raiftii* maire eu a«ljiiuu . %a q&udUc de lytùlic 
neM«ail de plein druit. 

Pour que Ut» habnaid» d un territoire petticulier 

^4iiV unr ciMiiinuac *mni rrjiuie» Letiær une frè¬ 
te de marna*# et un corps mnral, soum is pour 
euenter aciâm aux fermaUi** d^lcssu», il faut 

ipid ( qui# d un droit appartenant à f isifaUi 
érj àaêitoiU, A titre d hdatanl» de cette localité* 
> »1 s'agît de droii» ^ appartenant ku- 

teem Accus qui soiftffupnetatfei, ata» cane 


que celle pour laquelle on Ta aocovte* C’est un 
de* pnoftpau* rffei» »k 1 antoroaiMi. 'Lu- ce ca- 
rar ère de spécialité escludiu ne doit ratelef 
qu'auUOt qu on voudrait Li tendre à une espèce 
tout-è*feitddlemtte, onqnif bien que vrmUaldc, 
ne deprssd nullement de la première, taaii* qve* 
au rouir aire t l’autorisai «m «si ctuarc touj ou r s 
s'étendre au* ***** iiciinl #i de l actée. 

Ainsi, U n’est fias betan dam aouveüc aoto- 
risatao pour une demaisk ruolfc nac 

camamm tetdemmte A ont erniicustte pour 
Laquelle rik était dtjà Mleriace t ta» «te f* 
et (te dernamk incidente «■ *u pm&Kutt an j*t- 
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gementde la contestation pnncipale- (Amiens, 12 
janv. 1821 :D. 21,1, 687.) ^ Z ': 1 . * 

De même» les communes n'ont pas besoin d'au¬ 
torisation , en matière civile, poursuivre réxëcu- 
tîon de jugements quelles ont obtenus et pour 
plaider sur les’difficultés que,peut faîrenaître 
‘ cette exécution,(Cass., 5août-t850. D/31, ^ 471^ 
C : pr/, artH032,) f J 4 ” à 

De môme encore, l'autorisation qui permet a 
une commune de soutenir en jusLice tlés droits 
qui lui sont contestés, emporte autorisation im- 

* plicite d’interjeter appel au cas où elle succombe¬ 
rait en première instance. (Cass.; 45 av. 1835.) / 

Il en serait de même, et l'autorisation ne serait 
pas "nécessaire; si;* après avoir interjeté appel/ 
^d’uu jugement rendu contre sa commune , 1 e 
maire vouiait se" désister de cet appel.’(I«r juin 

•1830.) * vituirti - it « ■ ' n 

" M. Henrion de Pansey ne partage pas cette* 
opinion, et croît que la commune condamnée par 
un premier jugement peut seulement » sans être’ 
autorisée;signifier qu'elle en appelle» parce que 
cet acte est purement conservatoire; mais que,^ 
pour suivre sur cet appelil lui faut une nouvelle 
f autorisation, ù moins que l'arrêté du conseil de 
préfecture ne portât au moins implicitement qu'en 
cas de non succès, elle est autorisée à parcourir 
tons les degrés de juridiction. * L î 

1 Nous nous rangerons également de cet avis, car 
l'intervention du conseil de préfecture peut ; en 
défendant de suivre» après lin nouvel examen de 
l'affaire et d'après lès documents fournis par les 
débats, éviter des frais considérables à la com¬ 
mune.' - J v - 1 ' J' ; - t 

^ ' C’est dans ce sens également que la jurispru¬ 
dence a statué, en déclarant même que, malgré la 
' généralité des termes de la première autorisation, 

* les autorisations subséquentes étaient toujours né¬ 

cessaires â peine de nullité. (Cass., A4 nov. -1823, 
•H janv. 1850.) _ f * ^ 

^Cependant le Conseil d'état, dans un avis du 

’ 20 mars 1823, considère l'autorisation de plaider 
devant qui de droit comme applicable â tous les 
v degrés de juridiction. S'il y avait beu d'interjeter 
' appel ; r ei qu’il parût y avoir opposition entre la 
commune et son maire,' l'autorisai ion doit être 
accordée à l'adjoint. (C. d'él., 4 mars 1829.) ,( ,i 
' Une autorisation donnée à une commune pour 
procéder devant un tribunal est insuffisante pour 

* procéder devant un autre qui lui est substitué \ 

7 lorsque la commune change la face du procès, et 

qu'au lieu de demander un simple usage t comme 
elle l'avait fait d'abord, t lie réclame la propriété; 

* (Ca$s,y40 pluv; an VUÏIX 4^ 685.) 1 " 

" •De même encore, l'autorisation accordée àn- 
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Dennement à une commune pour nne instance qui 
est périmée, n'èsl pas suffisante pour intenter unt* 
nouvelle instance devanL un nouveau tribunal tt 
en vertu de nouvelles lois.(Cass.,46 prair. anXIK 
D. 4,4, 438.) ^ _ , f 

. Enfin une demande réconventionnelle, formée 
par .une commune, lorsqu'elle n'esl pas une 
fense à l'action exercée contre elle, doit être con* y 
sidérée comme une action principale qui no peut 
être exercée sans autorisation. (Grenoble, 2 août 
4S32.‘D.35 ) 2;42I.) < \ \ 

I 11 • * tflr* « l ■; || 

§ 5. Slullité résultant du défaut d'autorisation/ 

f ^ ^ / r J m t 

Pendant longtemps'la'Cour de cassation a dé- 
cklé que le defaut d’aulorisation d’une'commune 
entachait toute la piocédùre de nullité, et que 
cette nullité étant absolue et d'ordre poblik', elle, 
pouvait ainsi être opposée aux communes qui 
avaient gagne leurs procès. (Cass.'j 15 pr.* an XH.jj 
Mais, depuis quelques années, la doclrine de !a‘ 
Cour de cassation s’est rattachée A l'idée contraire/ 
et il a été décidé qne celte nullité étaitsiinplcmeiu' 
relative. Telle est aussi l’opinion de M. Duvergicr 
(toro cifato). * ** i * ‘ j f 

En général donc, la commune peut opposer soit 
comme exception ’, soit comme grief d'appel, soit 
comme moyen de cassai ion, 1 la nullité résultant lie 
ce que son adversaire ne s'est pas fait 'autoriser, j 
ou de ce qu'elle ne l'a pas été clic-même; tandis' 
que la nullité, prise du defaut d'autorisation de la! 
commune, ne peut être invoquée contre elle pour 
la première fois' devant ’la Cour de cassation. 
(Cass., 2 fév., ISavr. 1833. 1). 33,1,131>. D. 33. 
1,273.) ' ‘j ' ' 1 J " 

En eiïet, la nullité ici n'est que relative et n’in¬ 
téresse que la commune; coiiséqucmmcut elle ne! 
peut être invoquée qne par elle, puisque d'ailleurs j 
sa position est identique & celle d'un mineur, d'un! 
interdit, d'une femme mariée, et que c’est le cas 
d’appliquer i’ari. 1125, Code civil. w ‘ / 

’• Les moyens ci-dessus,'d'appel ou'de cassation, 
luiappartiennenlexclusivement,bienqu’ilsn’aicntj 
pas été proposés devant ies juges’du 1 fond,’ car cet 
n’est pas une nullité de procédure qui doive être! 
proposée t» limite Mis. (C. pr., a< 1.173. C. Bor-; 
deaux, 23 juil. 1830. Cass.,’ 25juil. 1825.) ‘ ’ Î 
Si le jugement, nul par ce motif, a été réformé 


par la Cour royale pour quelque auire cause que 
ce soit,' il n'y a plus lieu de se pourvoir en cassa- 
lion contre l’arrêt de la Cour royale, sous le pré¬ 
texte qu'il n’aurait pas infirmé la sentence des 
premiers juges pour defaut d’autorisation. 

CeUenullilése courre, comme toutes lesaulret, 
par le temps et l’aulorilé de la chose jugée après 
‘que les délais utiles sont écoulés. Toutefois, des 


\ 




rammofte* ne peuvent «4» Uire ou n*/yé* de et»- 
tautio de ce que d'autre* ennumi», it« k*- 
quelle» flirt «mil en pronr*, n uni pat été aotori- 
rfii{^i^fr ( türv{i# If ji ril arrêt iliaque* 

« |rak(4 pour olijrtc|i|r 1> ■* j »/pein#prl 

paire «a f«i« Ir ckci /«fie . surtout ail n'a Hé 
c**é aucune difficulté mit l'autorisation t m lor» 

Ai premier internent, ni kir» de l imUlirt d exe¬ 
cution. {Ca^ t iT mv. IW4. D. 14, l f AM.) ni 

Crû aux tribunaux é vriller arec «oui i l ac* 
l—fiiiirnii «t iï l amorbaiiijn. Oui qui iri*lrui- 
«mt une «flaire r<«ufmuul< avant de a être anu- 
ffi de I auUiriaaiHHi préalable f commettent une 
mffuUniA (Mua ou mou* irritante. UMilcIm* 
parler atteinte à Jauiorite abumiiriinc; rt il n y 
aurail f** lieu «felem un eunlhi qui wupemUail 
ta decision de l f a(Taire, Le défaut d a utomathm ne 
ricxuiersit lieu , enfume nnu* fai «ma ru, qtt a un 
•of en de nullité à faire valoir. i C. d ét. t ÆJ dé- 
ancrai W A| 

Cependant, j>om vu que Jairtoriia tutti mit rap¬ 
pelée , le» tribtifwu v n ont [mu Je droit d en atta- 
fier la régulante; car 1 arrête qui Uatur en cette 
nulirrf rft nu acte pmi riii tmî mlrntunlrntif^ et 
ta tribunal qui ifrrlarerait insuffisante i aotunaa- 
ta de plaider donnée i itne e^nmiune exrcde 
nlt *r» |-iu\nîr*, *‘il pcrtendad {ar exemple, que 
flNlurivaikin donner par le futuril de préfecture. 

Cl non précédée de U deliberation dn cnaartl mu- 
fadpul,e»t Irrégulière et iiKufîi*«Dir i muret» 

•a peurent être présent* » que devant les autorité» 
competente*, c e*t à dire devant le Conseil d élai, 

« tant que ce remue» ti nt pua exercé, rade doit 
Itre remporte par Taulortté judiciaire* (Cas*., ±1 
Jiil IBS; IA a». ISM ) 

Celui qui voudrait û faire un nunen de mai* 
h*m «le ce que celle aiiiorivatioci u'exi«te fia*, de 
»rait, 11 jpjMij de ce tnovrn rl nonid^Uttl Je u 
tance du jugement ou de TarrM attaque, rapporter 
ta eerliftaai négatif du curnei) de préfecture. %jni 
foui la cour, n'ayant aucune preuve, pourrait »a- 
Ublernenl repousser ee m **\en île Mer* | 

fai, (tarittam ,1*1, p. 5ol) | 

F,nfîn , rauloriutiiKi e»t tellement «n r**ikt, 
gne le maire qui plaiderait un» autiwiaalkm ac- 
fmt , en ra» d iaancrc» . pat«dite de» deprna « 
»oa» p#rM«a#f v inrure qu’il apparAl que le 
pruer» intéreiaât La coauutia* (t-»»»*, ff août 
I») Paru, 9 tiéc. IMî» 0. Î7, î, m.) 

liCTlüff rw — UilAarf, 

Quand l aut^riMlmti a Ha iiUblrturui arrurta 
Toir t. 
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à une commune de défendre en ja^hee*, tut en 
é eamrim »aü en défendant * e’ctf au maire acul 
qu'appartient le dml de suivre le pruc**, à rntâm 
que, par suite de» opposition» diûUrét qui pour 
raient ribler entre ce kmtUonnaire et ta com¬ 
mune. IcconaeÜ de prefeciare n aâtjngi àprapoi 
de delegiier un de» arijuiot». (Ca - . il juin 1854*) 
Maiaanom autre que an» fanruotmaim ne pour¬ 
rait valablement représenter U rtmamar. A pîua 
forte raifoo un membre du cvinsed m utûctp al ne 
pourrait vakNement rcprmnter la cumaïune, en- 
ton- qu il fui i-uaflaate que mu notre on «a ad- 
| joint radt dans l'inaction un nU< d’agir pour 
elle, et que le membre du cteneil munk3|i*il f edt 
Hé autorisé, sur la proportion de ee conard 9 par 
le t'un*cd de prrlecture* jL* venil* an V t art. 4 
ci A) tut 

La révocation des maire* ou adjoints récakt* 
tranla ml le seul mo d e à ubcrm en pareil n» f 
afin de faire représenter La communr par leur» 
rrnipla^mits, auxquels ta loi reconnaît seulement 
le caractère convenable, 
ün peut! pour la première fuit, opposer une bu 
de non-recevuir t même m appel ou en carnat i on ,» 
de ce qu'une action a été ur» aubère tuent fortuee; 
et ce liai) en de nullité peut être provoqué par Ica 
partie» adverses on le muii^rre public ; touhdoia 
rmtervetuion du maire dan» L instance de eama- 
tion otuvrirail La nullité. i( oimar t 2A av, iftÜO j 
Besançon, £f janv, ISIS.) 

O principe est tellement constant, que Le mi- 
nuire de l'intérieur ne pourrait soutenir directe- 
mciu au Conseil d*rut ACMlentieinandanL soa en 
iï* Tendant. une actinu roiitemirme au nom et dam 
rinlérêl de» cotnmutir» ; car, ben que tuteur-né 
île» commune*, il n i pa« leurs aetiona judinaire»; 
ce» aef inna dérivam d’un dr-<u et d une qualité qœ 
ta Diinnuane itoie |-^édr en propre Le mîasare 
pourrait *eulm*mt se pourvoir au Osutil d 4 état 
au nom de ta commune et dans J intérêt privé de 
la commune* (C. dit 6 janv. 18311*) 

La révoraiioo ou la Hjqwt»* <« du maire, pen- 
«Uitt l*in«tance qu'il aurait suivie au nom de sa 
commune et en sa qualité t a’rmpértae pus la con* 
ii nmte île* débuts au ihuii du MU*CM Mfa ; 
«euleoamt il est necessaire eu ce cas de noufier 
U moralioit ou le remplaeemrnt i la partie ad¬ 
verse (C* pr.. an 54i (jn II janv. 1838 ) 
Quoique le» maire» soient les irais rcpréiM- 
latttf Watti des mnimune* neanmum». loorpa un 
bien es4 fomnitmal et qui! ne » étêse aucune cou- 
taeuki sur ta prupriéfi de ta commune* chaque 
ta bu ut a un «irait é;il A U)^ -^aure de ce ben, 
et peut, pur c ons é q uent, airm que Fl ééoÉé lu 
décret du t brumaire an .U II, intenter m mm 
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nom privé ïtê action* relatives au maintien «le ce 
droit ; mais il en etl outremeut pour les action* 
qui ruEKWineni il propriété des biens continu - 
HU. U est constant m effet quecerte propriété 
appartient, non a chaque bahiuuit en particulier, 
uwi* à la commune en corps, A l'étre moral 
cornai aotis mie dénomination. I^oii il «uit : 

t" Que le* actions qui tendent à la retend ira- 
lion d un bien communal ion! du nombre de celles 
qui, aux Icrmca de b loi du ±> vendent, au V . 
mt- referai uniquement toseummttftes; 

-IS' Que t d’après le même lot, rea art ions ne 
peuvent être Jutent*'**, mmmr nous fivotli dil ci- 
de^iH, que par 1rs admlnifliraWItrH chargés «te 
veiller aux irttrréls des nmtuin.ifs ; et que des 
bali uulv sont «ans qualité pour tvprrseoier faea- 
lement la cati.tmine, et sans action personnelle 
|#our faire juger romrmmaîe (ti# $î*çn1i n-r |ir>>- 
priétd que ta commun* f ut uni ré.r.tt ) ne croit p,i4 
devoir réclamer, (QKs, Jft JuM; IK23, 15 fav. 
INMi V. Cormenin , Questions de droit «<fm, 

U y aurait excepiion aux règ 1 ** H dessus en 
f flV|J tir de» serti ns ffa rAntTvimtJ 1 fjtri ont drs droits 
distincts et séparés des communes auxquelles elles 
otil été réunie*; car elles ne pourraient être mn- 
aidi réçs comme avant été valablement repenert* 
1res par le* communes dan* «tes nuit vint ons mi 
ellrs n’ont plaidé ni en leur nota propre et privé, 
et dft e le* n'ont pisfléirécomiii. 1 parties en cause 4 
(Ca**, IT sorti IK54.) 

fbtHoeOn*, itnsi qu i! a été* dit ci-dessus, la 
«■«dio!» de commune est représentée par im svn- 
die nommé par nnê ronimi^inn «pic te *nti*-pré» 
fri a ehoisMî |>armi les habitants ititétfüé^. fAÉT, 
Üperrn. an XII) 

■ * p 

$ 2. Procedure devant le Cod»cîJ d'état. 

Le* mmiti rne^ qui onl A faire jngt r en Conseil 
dVtatdes afT,lires eoiftenHenseï drévéfH t ¥onifUi 
les pirtii rrllers, faire rlinix d'un avocat tux con¬ 
seils du roi f qui sî_me leur rfqnéte et d< fende 
letirl droits* Vainement elles se meït ratentAdu* 
la pmiecliou 4tl ministre de Lïirt« rieur ; 

Tiîhcnicm cc minitir© te ni «rail de sè crmstKtier 
le défenseur de ces communes, et de faire juger 
mr son rapfvïrt : rette lenlathrc tfaboutirait qtfÀ 
faire diéîkrer leur re^mrs au rmr^il mm m e- 
table eh IVitL (C + «Vét., 7 repi, m9t) 

V. Cotisa d’état, 

j 3, Hépart.t.Ljxi d«. frais du prœét. 

Us fraîtdf* procèf H des condamnai font Jd- 
dïelSîrH runstîluent mie tk^mve cunufiuàtlë 
(C. ïét, l«r mars IRl^J : adssl quand b rom- 

fnnne né péiesMe \m de reventM sufftsant^, Hle 
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nt autorisée par ordonnance du roi. imttefoî*, 
tpns ra^rompli^mcm des fa• malités pour ob¬ 
tenir rauifuisaiitui de plaider, I s'imposer ex- 
iranrdinairemrnl pour paver les frais du procès, 
et l’état drs frais H pn iliblrniftit iTrésénié M 
pmmnurnérni prè* la C!ntir nijale, d.im le 
Ni >rt ili + Fiiqiudle k * trouve b Cimimimi\ jhuit 
être à sa diligence H* tinilîvemetit répl«* nu vérill# 
pr un juge riHimii^uiire spr E cblemcnt il* Irgné I 
cet effcL (O: fO imv. |i|j| | MUI. Wl } O. 
III and! Ii90‘ Irtilt, mt:} 

Mais ainsi qu un Ta vu au J ( étUrs dftt tom* 
antm#t), \l n Appartient qu’à !*autnrlté ailudnU 
Iralive «le régler U niaidèrc dimt les dèpensél dd 
communes doivent être értpililées; ainsi un tri- 
himaî excéderait ses pouvoirs si, après aïoîr 
[•Ofnmicé une cnmlanmatinti l'un tre une commune 
autorisée A pTnidcr, il ^partlssait te muntini 4c 
relie rumlahmation etitre te* habitaula. (Àrr. 
cons* fai broin. an \ï.) 


i.es n>fmnunea t avuns-ndus dit plus liant, peu¬ 
vent avufr des contcstiitluns nnn^eulenieut entre 
elles, mais encore avec des adniuilstrâlions, ét 
nu^ne «tes habitant* de leur propre territoire, 
Dana cc dernlèr cas, et ît | jMjiir payer les frais 
d>rn prorès Intenté OU perdu jtar une Avmmunr 
contre un de ses habitant*, il s'a^Usait ( non pa» 
d on priHêtctfceht â faire sur les revenus iu«li 
naîrcx de ta cununiinc, mai* d’tinc tuipôdliùn i 
répartir proport h imulleiiK nt atarétadea ctUiiii 

butions direct ri, OU courfiit qu'il jr Aurait lied «le 
rlarefijne te pârtlcülier qui aoutleuL le rit^s 
fMi qui 1 v a pagtié ne sera cuiiqiria dans 11 
Wp«rtM*A> tie la «on mu* itiipovi-, ( O* I* sept. 

\ntu.) 


Va rèarlc rpjè ce prirttSpé consacre, est siuiplr , 
facile , intelli'jiMc , confier me an tou mu , qui ur 
veut p,!'; qtfWi èoil roiïii aihI de fuurriit'des armes 
A rhïttfirij fpd vous attaque ; i V^IU qui né 
Souffre pas qtiè celui qui gai n- voit expmé à per 
dre phfiqu il ne ^igue; nu^ vut rlmft du rfrult 
clrlf qbï ii ttlcnî que les frai* el itépens (1 un 
procès HoicnL |H rM>tincU | celui qui succombe; 
enfin â rrruforlfé de h choit jutjfe , qui ru* peut 
rester sans « vécutIon, (V. ConuehM, i, l t p. I#WJ 


&SCT10W T. — Trucitnrlion. 0é*ûl«M»rtif, 

La transaction, «ht jé Cto«Je citïî, et! un etm* 
ir.i p-ir loquet les (siriIH fènninenl une corn* 

Üon née , ou \m -viennent une coniealaUaii A 
naître* Souicnt H arrive «lune ijur cHtr ifiircst 
ouverte aux muiiiimea po«jr meure fin A du pfr> 
c*ès qui le* intéresae. 

Mai-, dans fe cas, elles ne [(cuvent tramiger 
qir>vec IMiïiorixatloiiexprès du gouvernement, 
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c. «Kr., taf -5H5 ) Oit** *«n<i«âtfnn «‘obtient j 
te» In ferme» drt erm in Cr i par l'arrête *1 SI 

fritlttiT** Ml Xft ’ _ 

|f pnrtc^tWtdanilMfls pr*tÊÊW&m Inaltrt 
ifni pmtiT*f#iif intfwirir MM 4tn t fmtmmnn 
et àr* pArfîmitm mt tteadriH 1 »#* p«f 
mfTminrv^ fir prtfmftfit lnn«d*rr #î u aprt-* (in* 

4 Wi*r»«ten fin (NifHrîî nHinr pi pcW «r i + ê»i* 

* tr«^N Jèirk^ftHiilîr* iWvm* fur te ptrfrt dit 
♦ H iitff raeiinn^jikifi ite rrtfm* 

prttet «ternir* cT«pr+* r«rifl du mmeil de ]** te* 

tsif^ ; mflnr qët relit f*nir ter* tt* 

kbte, drvn «rr bafnototfu** p«r tin mMé du 

revutu «f *h U fitrtn# f*f**iïle 
pm let rH’tefnèfll* ii'a»ifii•nteifmiimi pubien*» 

Ub (tifrt rrndii n Con«rd ifHit te W juiflff 
«ÜA te niviMifijtfnA <tei f»i Jliri»* 

ni uni j Itrt mifiimr Irllrmmt némairr, #)ue mn 
ÿNrflre un riMntff «ttflkatil (VW te 

irflfll Al id te tf I tewteMttoil «te te tram’ 
irtkm a * • ’ \ 

Là, te tntrrvtent «wmnr tutrtir- 

|te (te mniinnitet fwmr «umîner ttera teur In¬ 
ter* «H a rii «nflteaaiAient pnurru à te mmer- 
ttljiAt de teur* «truite. 

Oitr aniuriuîiM «tenn** , \*% IttetaMtafti r*i* 
irtnt item tel iMb oitiuwifft du «lr+nt . enfnrtii 1 
ii effet A'Aft'm rtd entre ptrtlmltef 4 . {ÏK 

tf jane. Mtli | lei mntr^tati-vm «|ut ponmtenl 
«Vtefer kft*U dune de te efdnp«*teiiee d«i tH!m- 

Afliiv , H IKHI de raitfuHfd admlnhtmtee Alrpf * 
lor»t|U nnr tranaartiun t%i entre un 

■inAilier et line mmutmé* .m*rtliiOtlf fîfe e*l 
«ltav|ttee pAr reite tfer nte tA M n i iw e te pmdnlt du 
M «Ni de te frawte. et dm ïet iHhfiitaui *i»i*i* 
de relie difllenfl* 1 uflt «IMan 4 nepnfiTidr ata’iief, 
attendri l*eftefenre cl'ttue ArA oMIéM «|uf a ap- 
*àuv<* la file uari^rltea # Ite* par te 

Gnueil «Ti tac (te «mpendre l>%» ruiinn «te ladite 

re nul! ait etf* «fatné|ar les 
iribirntfif '•tir la ttîîifué de mte uanaaettefi. 

n mm \**x 

ïe% fwneea mtnnmnafM penfent rfalement m 
tmiunrr par te lirMitethent. r'etn^fire la îennet- 
éMim I une pr irMure entfimennte «ftfu>a i*ar- 
ttete «In CaAe d^ jrnftee, qtii jmrte cjne îe 
teik^rinftit jietir Pire fait H tereptd par <te «fm 
pin acte inttuH des partteu M 4e IHtai man- 
te*atre^. 

lit, de mttne «|ne dam tefnntartl*m /dea In 
lerltt runimutiatii peuvent Pire par eet 

Me de ti h Interne nt, I en rNnlte «pie le maire te- 
pm te déifier ffutir aetèvri par M înlentf^ an 
Mu d'ttne mmnwnie * mi pmir ta rérnlailté 
«te «te*i,temrat, U £aq! t •ii w* 


CtlSI £5» 

«ta e»o**il mtanj ^1 et aut» ivtion du naaefl de 
préfecture. Jageqcir k deemefueat était imufl’w*»» 
»'U rofürnâ t ik- î. vnev SK jaa». 1833.) 

Ainsi l«rWa» vrrttt d’une deiiber«t;QQ du 
enn«eil muni irai ^pmerrre par le conseil de 
pf rteuiie, un maire a «tê mtortaé à m tkaeler, 
au nntn d une r><«mnaiM. <l« prHrati* ns qa’die 
pourrait avoir i une pfoprv ii* knaiotiiliére lé- 
eianke par un |*rliculirr. et i arçaiearer à la 
■Irtnarvk de relui H, une mur rutaie a pu . sana 
mtrtrevrnir aut loi* relalirat à l'aaiorwaikMdea 
ratnn>uiw-s poar ester en justice et tranaùrrr tar 
leueidemis, fonder mit le d-» struient do maire 
sa tkrrsi n «|ul adjfer an rtelamani u ‘Un.afkk; 
et ai , devant mie mue, la mm moue n’a prapnse 
aucun crirf ram re une «kcfeioO semblable reo- 
aaer#e j>ar Ira prmien jnjrn, elle est noo reee- 
vab’e ft u n Sbire un moyen de rastation rumee 
l'afTét de la eonr male. (Cam 6 ftv. 1818, 
Ü. I*, I, «KJ ! 

ClUPtTU TI. 

Comptabilité Cotomunate. 

/)rrlHé», — Elle entbratse : 

I* le r#s>m»nt tks budgéta, tlp(91eatlao et 
les limites des ert’dlis ; 

S* 1/onfonr.anrement det df-pemet ; 

3* Le paiement îles di petites; 

<<• Lnt compte» d’admlnitlratinn I rendre par 
tf maire ; 

& Les botapirs en dénierai rendre par lAlt- 
eeveurt; _ 

8* 1rs receveu-s rnmmuiunt ; 

7* Lenr rauti mneinenl; 

8* I.etm reniltfi; 

«• Lliuftaetlen et la veriBcaiidn des I -I*et 
communale* ; 

10* L’emploi de» Fmd» cnmmuAant. 

a terme X. — ( laltrt mmnmI. 

l^s reerties et les d«*petue* des c»rhnmnfei ne 
peorent tire fàtles qnVn vertu da MM de e&l- 
qne rterrire ou d aulnrlcatfom «jpjdrmenta r«4. 
L'etcrrice emr fn»ce te I** Janvier h finit le 
3t derembre. t*be tartmcîe année fiait accordée 
par TD 33art il©, pnoim rwpMnln opé¬ 
ration»; au o ird'hni de no ■rrlVi||b*v.|i i netmê 
■rat ce. <it«po'UM>n*, par lrp.xj« injiqare pour 
Urlnturr cir* rterrire». V. r affi*» l*<t ta J 3 

Le WIrrt dr r!»*qiir nmtre riait de livre par 
les eonseil» monirijaux san exreptinn dan-i leur 
tendon or il tu ire et annuelle du I" an 13 nui; 
■aïs. <faprès tes nourelk» réftet, dtabdes par 
rer»ionaance du »** mars IW. »a r uV’MDre 
«W attri t», le* bodeets de» w — inM dont 


17 



260 


COM 


* les‘revenus excèdent 40,000 fr. ne peuvent être 
- arrêtés que dans la session du .mois v de juillet.; 
JV« ci-aprèsj iSect. n i, §2.) > ■ • > W ^ i* a 
i Ces budgets sont remis par les maires aux sous- 
préfelspour être approuvés, savoir : par les sous» 
préfets pour les communes qui n'ont pas cent 
francs de revenus ordinaires; par les préfets pour 

les communes dont les revenus ordinaires s’élè- 

* * 

vent de cent francs à reut mille francs, et par une 
ordonnance du * roi pour les villes dont les re¬ 
venus sont supérieurs à cette dernière somme. 

(L;v44 déc. ,4789; 28 pluv. an^VIILi Àrr. 
4 lherm.. an X. D. 44 fév. 4806. 0. 28 janv. 
4845. 0. 8 août 4821,23 avril 4825.)/,; j , 
o Aussitôt après la clôture *de la session des con¬ 
seils municipaux les budgets proposés doivent 
être, envoyés aux. sous-préfets, qui * transmettent 
sam retard aux préfets, avec leur avis / ceux qui 
doivent être approuvés par* ces derniers ou par 
odonnance royale. (Instr. min. int. sept. 4824.) Ci 
- Les budgets à soumettre à Tapprobation du rot 
sont envoyés par' les préfets au ministère de Pln- 
' teneur avant le 4 cr > septembre de Tannée qui 
précède Touverlure de l'exercice. Au moyen de 
1 ces dispositions, tous les budgets communaux 
f doivent être remis à ta lin de chaque année, pour 
Texercice qui va s’ouvrir' aux receveurs muni- 
cipaux chargés dq les exécuter.. , - , t ^ 
S'il arrivait que le budget d*un exercice ne fût 
f pas approuvé et remis au receveur municipal 
avantjTouverlure de cet exercice, le comptable 
' ne pourrait payer lès mandats tirés sur sa caisse 
qu’aulant qiTils auraient pour objet des dépenses 
r ordinaires déjà comprisesdansle budget de Texer¬ 
cice expiré, et reproduites'dans ( lç budget du 
nouvel exercice ; il lui serait alors remis une copie 
conforme de ce budget provisoire. # fti 
Ces budgets sont réglés dans la nrochaine ses- 
sion, en transportant Texcédant définitif des re¬ 
cettes' sur les.dépenses au budget de Texercice 
courant; et n ce réglement définitif est soumis à 
^approbation des autorités chargées de les arrêter 
provisoirement ] avant Tou vertu re de Texercice. 
* ( Instr.j inin. înt. 48 av., sept. 4824.) 4 ( j 

, « Les revenus des J communes sont de deux na¬ 
tures distinctes ; les revenus ordinaires, et les re- 


vernis extraordinaires. 

ii -v ✓ 


* i 
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* r^i 
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< :c { « 'Hjj i r’' " " - ; .. 

Si) .j.S.2. Revei.usordma.re.. j,,| 

*iZ~* / t rï i y » ^ i» , m d ».f 

Ife^se composent de rinq centimes additionnels 
' imposés chaque année, dans les rôles des contri¬ 
butions û\reclks\\x)ûr dépenses communales; 

Des attributions sur la contribution des pa- 
tentes : . 7 * 

L f-Jf n**^?^jt**- 4l 1 ^ ^ ^ r 
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i, Des amendes pour divers délilsde police ma 
nicipale ou correctionnelle ; ^ ,. a > [ 

Des indemnités pour dispense de service dans 

la garde nationale ; «,,> 1 ^ iVwLwU . . 1 . i, i» 

« Des prix de ferme des maisons et usines et des 
biens ruraux; . ;> r t jt^.rn.iy, * 

' Des rentes foncières, dues par les particuliers ;, 

. Des. rentes .sur .l’état ou de. celles, données A i ■ 
certaines commîmes en remplacement de biens , 
cédés-par la loi de 1813 à la caisse d’amortlxsç- 1 
mentjt >•;. hJ, r .;Vi .vtcibHi* >.!l ut)J< i1 j 

-i Des droits de.pesage, mesurage et jaugeage; n 
:,,Des droits d’octroi; «forumi , ,vVt ,-Mnl 
o Des droits de location de placea dans les balles, 
foires, marchés, et des droits de langueyage dans 
certaines localités kuL} ,j ,tw >i y ,- (J ù i: T 
Des droits d’expédition des actes civils et admit 
nîstralifs; , 'irï Jfv>> ’bi • >•»-< , : !iurn. r > 

,, Du produit des coupes ordinaires de bois et des 
coupes de boiB d’affouage; i wtfl:! ( »b m ini.it 
Du produit des droits de chasse et de pêche 
dans des rivières non navigabtes ;. r. > ! , 

< i Des prestations, subventions : et i indemnités 
pour l’entretien, et ;la;réparation des chemins 
communaux; . ,'.fi h./ 

Du produit des droits de voirie et autres droits 
légalement autorisés ; , ;a U, (0 ,- ,j vw • •». ' 

.i Du prix des concessions dans les dmétières; ; > 

>, Du produit des concessions d'eau, de l’enlève* 
ment, des boues et. Immondices de la voie pu¬ 
blique , et autres concessions autorisées pour les 
services communaux ; ,, «-.j, a ’j 4 «d 

î Des rétributions sur les pâturages communs 
! Du produit des péages communaux légalement 
établis, cl généralement du produit‘de toutes les 
taxes de ville eLde police, dont la perception est 
autorisée par les. lois. (V. ces differents mots. ) 


'"I ’J 3, XLeveimu extr«ordinairo>> 

S ! -i, 1.1 il/) .1 >MI> H' I. >• . l v !>*> f” ’i! 

, Ces revenus se composent : de l’excédant des I 
recettes sur les dépenses des exercices antérieurs, 1 
et de celles qui ne sont pas de nature à se repro-, 
duire tous les ans, encore bien qu’eijes appartien¬ 
nent à l’exercice du compte.^,, ,, n 

. Il est assez difficile, on le voit, de prévoir tous 

les articles dont ia recette extraordinaire d’une 

* * * * 

caisse municipale peut Re composer: ils varient 
suivant les circonstances^ de temps* et de lieu. 
Kous ne présenterons donc que les plus impor¬ 
tants, ceux qui peuvent s’appliquer au plus grand 
nombre de communes. Ui , ^ 4t * t . ,f -r , - > 

Le premier article de ce chapitre doit toujours 
être le reliquat du compte précédent, tel qu’il a 
été fixé par les arrêts de la cour des comptes ou 
j du comeil de préfecture,^ 

i 
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Viennent oMMCi I fleriUûl de* reeet> * 
ftltf IQ nwncftt d* U dMiin de* exercice»' et 
ir% morMi) fttrtmi à rtrt»fTtr t f«Ji* I®* conl* i- 
^i(^u ntnofrfiiilwi d9pM(0 po 'trtu d not 
Un oo d'rinr ordnniuiirc royale (V . C«»u»^ •-!* , 

U* ifytaréU dm teck plarr* in trr*yr royal* I 

Le prit de tente de meuble»* immeublei , 
d mMTtpuaaft de renie ; 

Le* npiUui reuüniunn, mit per dm partial- 
Um débiteur! de rente*, «oit p-wr tmile autre 
rfretiee | 

Le* kg» H duoalkiu» ; 

U prit dei roupu* riuancdinairti de bûii ; ! 

U peu dm bien* aliéné* ; 

Celui de U l ente d ubjeta rnoUJieri ; 

Le tarif additkmnel d octroi ; 

laa emprunt*; 

Lee pmi — de tmaim wr la tôle pubJiqua 
(L litrpi IWT;V,T~™ ■ *■ * ■» ) l 

In recette* accidentelle* ; 

Le produit dn dommage*- intérêt* ; 

( V. ce* düTerenu ma ta. ) 

lEGTtov ZS — Sftéprn*** *k* commo^» 

Lei dépense* de* commune* *e divisaient au- 
trefa*», comme leur* recette» ff en défont wdi- 
•miel t et depenve* tlUPordinûirtÊ. 

UaiM une autre driuxiiiiuiiofli a paru plui ra- 
lâMiinelk t et rut généralement aduplée. 

Lu non étant oriiaÉti pour la nurebe de 
r«tmim»Uili<m, peur ta mttte publique, et pour 
[i cof^er^ati^fi dm prupriéléa fumniiitwle* t MOI 
dtcJjreea aMt-QQimrri. Le a^rpa roumri^l n'mt 

libre de ne paa 1m ae«)uitier. 

Le* autre*, an mntraire t aonl de* (kpett«e* 
«pie la {•ittiumne r*l libre d*- tore onde tir pa* 
hirt /ed un emploi qu elle peut régler à -un 
gré dm ftiod* qui rr%t mt flbtponibJr* «or m» re¬ 
venu v a pré* «fuir mtî fait aui dcpett*e* oldtga- 
taire* Elle* *ofit, en ciwqaenee, déclarée* fp- 
mllaHrei 

Soal irbbraiaiffe* k* dr pe ti te* rai vante* ; 

I* l/mtreden et k lo*er de ITiAiel-dmvtlle m 
du tarai affect# à la mairie. 

f* Lr» frai* de bureau et tTimprmuooa pour k 
«trf ire de la commune ; 

L^abunnenienl au Bolfetîn de* tou ; 

4* Ln fia»* de* rnmtre* de l état tml» et ta 
moitié de* fhiia de* table* demuuk» ; 

-V Le traitement du receveur municipal, du 
prepouf en chef de Ta- uoi t et k* feu* de peterp- 
tmn; 


«n L# y aïtrîaettt de* intife' île* boa*de ta e^ni- 

mi.ne et do sMrJe» dumpéin* ; 

7* Le liaitetncnt et k* frai* de bureau de* ootn- 

mimairo de pobee ; 

b» Le» pensîot^ de* employé* munin^ux et 
de* ONrinowiirf» de pobee régulièrement liqui¬ 
dée* et approuvée*; 

f Le* drpemes de ta ~*jnie nationale T tdWt 
qu'elk* vont détenviînee* parka toi»; 

10* Le contingent ik ta commune datw k* 
frai* d'eUtaiuemeut, d'entrctim et de tofcr du 
préiotre de ta jintice de paix f de «un mobdier 1 1 
de «es menue* drpco*e *, 

II* Le* drpeme* rrtauve* à 1 iudrucûoo pi- 
bbque t ronfoiwoient aui ta**; 

Lbulemniie de b-sremcnl aux cure* nu 
drunnatiU et autre* ministre* de* culte* *ala- 
rk-* par létal, kraqu tta ne «wt pn* loge* dan* 
le* edilkev conicnumu* ; 

15* Le* vcrvün aux tabruju *, LüpiUUX , bû*- 
pkm et bureaux de bien Lu once en ta* d'insufb- 
wnre de lent* revenu*, jualilke par ta preaenu- 
Luru ife leur* compte» ri budgéta; 

I I'* Le cuütif^eiU a* fgne è ta cmiimune, cou 
furmemeni aux lu», dan* ta drprt n r de* enfant* 
trouve* et abandonne» ; 

Le* gronaei réparation* aux éddke* cm- 
luunaut, sauf [ exécution de* lui* «pectalc* coocrr- 
naiit le* bdniuenU mdilaircaet Ici tdiLc^ omw 
cré* an mita; 

4f#> La rldiure drv âme titré*, leur enUetim et 
leur IraitataLim dam k* ca» drienn tu■% par Se* 
loi* et régfeiuenU d adminfetralMNl publique # 

I7« Lentietitn du paré (le* me» et ptace» qui 
ne dépendent jo* ife ta k'r.indc voirie ; toi-pu- 
['entretien de ce l^v# u etl ^ s « 1 

local , à la charge de* propriétaire % m min* j 
ifv» Le» frijv tcv plntcv (TaJi^neiîKiit preterita 
par la l>i t 

l!fe L'entretien de» halte*, tnarrfa-v. abattoir», 
fentaine* s jardrni et promenade* pnbLc*, b«W- 
îHèques et nako, 

âtk Le* frai* et dépense* tle* cweita de pru- 
dlKmimn, et menti* frai* de* chambre* cumulu 
lice* de* art* et nunubetura; 

il# Le» eumnliutiûife» duc* par k* Ineo* ap-ar- 
tenant à ta commune ; 

»» Le* drpe«*« 4a «emetnent et de* Lu mi- 
liuirr* rmt a rm Hm nt anx toi* ; 

2JP» Le prcléTetnem *ur le féfwîuït nH de T oc¬ 
troi, attribue au trrum; 
ik L arquitlemcnt de* dette* exir lik* ; 

£V l/v frai* de ntfftvftcnl de pipu ai»U; 
âfio Le bicmient du pr*'*knt de» **-*v« , à ta 
dur;' de» *ilk* ou elfe» ic ûenfteoi f D. fl kt- 
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A 814 )•’et généralement tontes les autres dépenses 
mises à la charge des'communes par une dispos!-* 
tfon des lois. (V* les différents mots ci-desius. ) » 

S?• p^fî >*i ~ < ; 

p * f r 

(Toutes dépenses autres que les précédentes sont 
facultatives; telles sont: ; 

/ ’ io Le supplément du traitement des curés, des¬ 
servants ou pàsieurs; •! > : ■' ’ •’ 1rs ' r ''’l '’up * 
f : ’2o L’établissement des bourses dans les collèges 
royauxi et' communaux ,* quoique 5 celte’ dépense 
puisse, & tous'égards, être régardée comme obligé- f 
loire eu vertu des décrets des 18 mai 1808/1 fi 
novembre! 814 ,èt l’ordonnance dii 17 février! 81 S. 

3° Les dépenses des fêtes publiques ettouies 
celles que lè conseil municipal jugerait’ utile de 
voter dans l’intérêt de la 'commune’, lorsqù’elle’a 
déf ressources’ suffisantes, i 7* f f ^ " 1 

4» Les frais de curage’des canaux et l'entretien 
des'digues (L. \ 4 mai 4805 et ! 4 flor. an'XI) 5 ; ' 
'^5<> L’établissement et l'entretien du pavé des 
raés,'lorsque l’usage a établi cette depéns'ff'à la 

charge des riverains (Av?-' Q'P d’état’;’ É' mars * 
,1807J:- l!r ' 4 'jr..y “•b 'rr r i:;;.i!j!';:> \l ■ ’<• t ’ 

/‘ ,: 6 Û Les* frais résultant de l’exploitation dé l’af¬ 
fouage et des charges attachëés’à cette"jouissance 
(LT26gerra. àn-XI] ** ! . 

’ 7° L’établissement de ponts ; ^ 

8o Lés acquisitions de.'propriélés immobilières. 

; **lhn nu j, 

• f . n . s imprêvH Pî ., sJ r> , 

t j * * M j 

1 Sons çé titre peuvent figurer dei 1 dépenses de 
toute naturetelles que secours, frais (Timpres- 

uraient excédé les 

i » * y; 

. .P-,., ,P?f **SSP- 

tembre *1824 por|e (p,-IC) que les ordonna-' 
tcurs des fonds communaux ne peuvent disposer, 
de ceux qui 'sont affectés par les budgets aux. 
dépenses <|ue pour Jes.applique^ des, 

dépenses mises par les lois et les réglements à la I 
charge des communes, et qu’après avoir été au- < 
lorises par le ministre, lorsque le budget est ar- 1 

‘rêife par iéroi; 1,11 ^ -W-mi . 

; • i ur ' t ^/ù j 

- ;r ?ECTiON m.—Exécution des dépenses; j 

-S t 1 .* î&FS’ÎJ??? ?Sr^?î5^ a^ipppfmpnt. 
Serment. Poaçtiom. f^pnf^jljté, ^fRUfg* 

oj 1 T^5* < ÎSf 1 * >i«{ ji tuü ntu f o>ïvi'jj<i t. r 

î * "* * 

Dans la plapart des communes; dans celles ou 
les revenus ne’s’élèvent pasi pics cfe20 7 ÎM)0fr., 
la comptabilité est gérée’ par là agents du trésor ‘ 
public; les percepteurs , 1 qui ’se trouvent ainsi * 
avS. deux fonctions \'celle de percepteur des de - ! 
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ufers publics et de receveur cumntutiql (Açn 50 
frim, an XIHy artiHlO^II y a dans l’aerçicp h 
de 1 ces deux fonctions et dans leur mode d’opérer 
desdifférences notables; mUkdbtoMtx 1 ! 

^>“AinsîV le"nKide d<» poursuites .en dp 
contributions est simple et expéditif(Les .règles 
de procédure; contenues dans un'règlement géné¬ 
ral dû'ministre des finances^ en celte iqaliùre y 
sont promptes et rigoureuses* C/e«t unp cotisé- 
quènee des pmiléges - pari ièuliers que e le trésor 
doit avoir pour le recouvrement de fimpAt* m >lj 
Les communes cl les établissements de bienfai¬ 
sance sont } au contraire, à l'égard de leurs débi¬ 
teurs; dans le droit commun,,* sauf* les eoejpé* 
ciaux où la loi déclare y pan voie d'analogie, que 
la pcrceptionrseraffaile^ comme ch matière de 
contributions publiques t o'estlorèquüU'agiurunc 
contribution extraordinaire à recouvra suri les 
habitants^ert vertu dîtin 1 rôle rendu exécutoire* 
Mais, hors cô cûs particulfer/la nature des pour¬ 
suites se règle par : la'nature'du litre constitutif 
de la créance ^ 4 ' dtffmq J 

Si ce litre a force éicécutôirâ ^ c ? è$l-à^îrë^ai la 
créance g (^pçconp}i& pjur 4 pn juggn^t ^ jj^peut 
être mis & exécution immédiatement par le recc- 
'ÿcur 1 , qui 'nèui exercer*à l’égard dn d’éliiicur les 
poursuites par vole’^e coWmanticrnc'nrel dë sâ(- 
sic, conformément ' au Codç dfè procédure Cjyilë. 

-jJIï i/i f'^.q .6 qr'îMîîi uiMftjh m Orm *«iiî Pnïf, 

[ pa^sEiks'qui r on^plus de 3(>,000' lC‘ia. 
recette des.revenus est,confiée & un préposé, 
nommé, par le conscu municipal a la pluralité 
des voix et au scrutin secret. Il peut être destiné 
par le ministre de Pm ériem;, sur a proposition* 

\ , .. t ibmu u j, l a yj i j t udd 

d, l w 1 ?J! 8 , d H l /"% 011 

n< M. 0 ?! 

P9WMHK #l« ff PMî fifiPRfiîWffl 

.nier? ppM^.fV. ^pnipta^lc.. .Çfypo^iquçf. ), 

; TPflt?«HpfÇÎÎH percepteur,des 


- - « m m 

venus de' la commune, Iserâll donc tin établi*se¬ 
rment itlégal. ,: Lë receveDi 1 enJÜtreale dédt d’at¬ 
taquer cet abus dans l'Intérêt de la coméaunenb 
ol Caution» cmwiti’Lés receveurs fournigsènt un 
cautionnement que le décret'du &0’ frimaire 
an XIII avait fixé aâ douzième de leuà rébettes. 
'Lâ’loi du 28 avril 1816 l’a porté aV dixième. 

(Y. Cautionnêxnént. ) eJftrl* •’ 

ub sèrmeitï.'- Ils "prêtent 5 serment devant lés auto¬ 
rités focalesT'En outréi’l’oidoitnànée du roilfu 
29 juillet 18IG veut que les comptables dirëêtc- 



UJtf 




moi jwtkàblci ét U cour dn confites prêtent 
«nneni <Jctuu e-le. 

fouettant. Outre U perception de* retenu* 
cesum unaux, les reecteur» *uni cU- ic *, tout 
(cor reaponutiilkc, de Uire louic* le» ddqpnicr' 

TiTirm f»j«r le rrcwmrni^nl «k* lerf» et do- 
Mt «JO* , et «Olreq rfwjUr.rt affect* *» SU wn tre 
nmoiiuul, il’af eriir te nuire de l’ediemce do 
baux, d'eropêdirr le* pteutipiion*; de teilkr A 
U(nn*»rvitMin de» <fc«uainrt, d»..»U, jrifilnfr» 
et hipotliAquct de U muimuiir ; de rcqticrir A 
rrt effet tu liureau des hypothèque» rkueriptioo 
de MM le* titra «pi en tan •na'Vpt'blf*, et dr 
tenir rtfidn daditr* Inarriptwo» et autra pour' 
W.tr» n (tiii/nnt* \ rrt effet, >i« «ont auincMa 
| ie faire dêtirrer par II mairie une expédition 
m ferme de tou* lea contrat*, titre» nouveaux, 
itrrlaration» , baux , ju<;rfnmt* et autre* acte* 
ranrernant les ilotiuior* ibml la perception leur 
Bt ronfler. 

NnpoiiioUllt/. Le receveur rat reapooublr de* 
«mûrie* « ( ,ril doit reeraoir et que «a itéftliKenee 
i hit perdre A la mmmutie, et il eneonrt une rev 
pmaahilitd bien piua grave encore en bkam 
la pereeprôm* illeeale* ; c'e*t un crime de nm- 
rntfon . puni par fart. *T4 du Code pénal; en 
notre . le* receveur» municipaux étant de* d. po 
«taire* de fond», et non de* banquier*, Il leur est 
ml en lit de m «ervir de* fend* de leur calme pour 


•i*i .. r ration* etranftrea A leur* fonctiont, on pour 
le» faire taloir A leur peoHt. Ce* opération» don¬ 
neraient lien A l'applicatien data*. IM, <7t, 171 
M »T* do Code penal. 

AUdin. en et» d’oRii" .* de rceetle* ou de 
htme dépense, la dée lara lion de roi du 4 netobre 
ITM condamna le* comptable* A la raetilutkmdu 


flniple de la tomme ondat en mette en feus- 
•ement employée en de pente, tan* que cette peine 


être réputée r mminatf.ro, 

Vuferee . et «an* préjudice de la procedure ex¬ 
traordinaire qui pourra être ««truite rentre eux, 
• U y rebet, puur rai*» de cnm*u*«ioa ou iliver- 
avincnt, ain»i qu’il e*t dit ridr»u* Quant A la 
rrqmnMhililé du 1 receveur en ee* de xol de U 


frmites de* comp lo te!. C an fe i mN — il a 
i.eret .lu «landl 1*1 i, loiwrcon muniripeux 


ft le* percepteur» de* cnntrilio: Km» qm .unifient 


portémœ aux recette» «>idm* re» qui leur tant 


Il ext r.-^le anr la pr",«,Mii 0 t» de* maire» et 
r*»i» .)<* eon*cü* munlei^tv* , l’Ta charpe «reu 
rostre compte au min ore de llnterlntr et de 
«omettre A approbari rfbun anété* pù l 


' cet effet pour les commune* dont le bndset eat 
rode par le rut. 


[ 2. OnWïaaermtDI tic, dêpeuae*. Clôture 

de* rinwu. 


Lan. 3del'onVununeedu i* and lt>-'i porte 
en principe qu aucune deper -■ ne peut etrdae- 

jf li ai t m a a.1 t jà h <fej dJt ™ J * J j , mu » J «pk, w*l ah. 

«jtiilirc II riie Eli r!r prraiii»filinii »*rflfwtlvfi 

pu a» oninMiairtir «miprUnt f.^ir le Ub*. Or. 
ftai nâifN wvli, oa à lf«r« 
mrol dekjrut < pour kf rnnprfdrrr, «fipcrîmc le 
droil û uniotiaaoerr If» 4iprmr% mmrmtfulfi. 
Le» prrCetirt mi f^fdi , n>um jm 


l>lm;nistralmr» tminrdiale *îr* t*rmnmin ++, n'mi 
(«4 «luatrttf jMtir oftinuninrrr lam 

ürpffbrd Tout romiUt délivré par toi «or tin 
rrimrenr mufiinpil rontini'lrait bne tut «lit triton 
de pouvoir rt dépkcvnîi lê r^pnn**billléî nr 
ni! remplir dr» funeiiont Amt iU M>rrt |«« «ntvdl 
km % f mut devenir eompuMt* envm kt nu n tei * 
mvinirîfMUY «pti leur toiri Mifeocdmim^, H an Id 
numUt «levnit pr cahim jncirt Hrt refusé fitr le 
ftuii’ uMe» IfMtr» 17 frv. 1w»i Ln *-r \>«rmeners 
mi manéku m aire* ijh n rnt e» »nr»r l nereiee 


ti le crédit au\qtieU ih «lippliqueivt. Il» »nt dé¬ 
livre* au profit et au nom des nritdfri direrfv 
de* eommune» Les urd#iooaieiir* ne peuvent db- 
pHf de % fond» ali'icief dons le* budtH* pour dé- 
pettsrft impftfuo ipi «près j avoir èlc tuU<bas f 
aiiMÎ qu il e*i üil ddoMis. 

Ko ca* d urgence « « Ua puurrakm 

ordoiuicr prsùmimii* iu le» depeiM* de cri or¬ 
dre qui n ritcikriicui ïM U. üa m le* «uéuici 
anwidtrd, le» p«< te» puumiua égal*uimi, 
pour l«» ville* d-*nt le roi n 4 k ka t «u 

Lutter pru'i*oacmeiA( louk dt pente imprévue» ai, 


hors ka en»d urgence, toute«kf*M mqnÊaUm 
*ur k* même* imd* qui n*ev nkrail pn* f «f JUUI*. 
•aul a rendre untimiiaittuent coiupl* au nucmlre 
«1» at»e» et tics autre» autovtfauona. 

1 m Imds alloue* au* k *;Mcn, rlaUt««#ifAcrit* 
«le brcnfaMO cm * au* eoUrcm «^«nuuftai ci b- 
trique» «ont a ni a no ancr* et verre* pur donnén i e 
«k lut -Li en moi* dtns k « ^ de re» ciaWkie- 
ment», «or k» maodau du maire et 1a qminmrr 
de km pernttri* ( V * 1 



ém% dmlke ou k «rédit dn nouvel etereke 
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/• se trouve consommé, d’avauce 'ou du moins en- 
T lamé , et dès lors les travaux pour lesquels U a été 
<, accordé ne peuvent plus s’exécuter, du moins en 
totalité] ou bien lé crédit attendu n’est pas accor¬ 
dé , et alors il en résulte un excédant de dépense, 
nn commencement d’arriéré/ vi ^ r. - h L d j 
D’après les anciennes ordonnances , Jes crédits 
restaient ouverts pendant deux ans ; de telle sorte 
t , ,qac le conseil municipal, en votant le budget dans 
sa session du mois de mai, ne pouvait arrêter 
9 définitivement Je compte du budget de l’année 
: ' .précédente ; il fallait pour cela que la seconde an- 
i née fût écoulée. Il en résultait que l’on ne pou- 
h 4 yait t fixer,d’une manière positive l’excédant des 
^recettes sur les dépenses, puisque l’excédant qui 
^paraissait disponible au moment ou le chiffre en 
pétait i arrêté % et reporté au nouveau budget se 
t’ trouvait le plus souvent modifié par les opérations 

faites dans les mots intermédiaires et avant môme 

* 

.que le budget nouveau fût mis en cours d’exécu- 
tipn; d’un autre côté, les comptes d’adminislra- 
" tion^ne pouvaient,pas«.'enchaîner l f un à l'aulre, 
f puisque le reliquat de l’exerdce 1854, parexem- 
pie „ ne devait pas figurer au compte de 1835, 
mpis bien à celui de 4 J 836, et que d’ailleurs les 
f .comptes du receveur n’avaient pas le même point 

* de départ. C’est dans le but d’éviter ces inconvé¬ 
nient qu’une ordonnance du I er mars 4855, ar¬ 
ticles 4,2,5, fixe la clôture des exercices, pour 
les communes et établissements justiciables de la 
corir; des comptes, an 30 juin de la seconde an- 
née de' l’exerciceÿ et pour toutes les autres com- 

' munes et établissements, au 31 mars delà même 
r année; Aucune dépense ne peut donc être ordon¬ 
nancée passé le 15 du mois de la clôture de l'exer- 
ciceV : et les mandats non payés dans les quinze 
- jours suivants sont annulés, sauf réordonnance- 
ment s’il y.ai lieu , r avec imputation sur les rell- 
qnats> de l’exercice clos reportés au budget de 

* l’année conrante^Du reste/ on applique à ces 
sortes de paiement les dispositions des art. 8 , 9, 

^ 40 de la loi du 23 mai 4834 ; relative aux pale- 

* ments à effectuer sur les exercices clos. »' - «ul 
' -^11 résulte de cette nouvelle ordonnance que les 

comptes > définitifs d’exercice sont arrêtés dans 
l’année qui suit cet exercice } et que les restes à 

* recouvrer et & payer, ainsi qne l’excédant final de 
l’exercice clos j s’il y en a un, sont reportés sous 
nn titre spécial au budget de l’exercice de l’année 
suivante : de telle sorte qu’il est toujours facile de 

j - connaître le véritable état des finances de la com- 
■ * muné et qu'on peut facilement établir la concor* 

, dance des comptes d’administration et de recette. 

f r » . *î4> 
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§ 3. Paiement de* dépenses/ ? 1 « 

■.îWpi * »0 .*! «ïl .m*o 

*• . 1 
fjf* . ** ■'"» * ' ». f * —«f \,r 

Les receveurs municipaux ne doivent payer que 
des dépenses régulièrement ordonnancées. (O. » 
'avril,’ artl'5,4.'—t: 4" déc? 4798.) Atissi sonl-itt 
rëspoïisàbles cles paiementset forcés èn recette' 
de toutes les sommes irrégulièrement acquittées 
(Ah\ 25 jntl.1802, art. 44/20,54,—D. 27 fdv.J 
18H Jart.’ 9). Or, le décret du 27 février 1811: 
ayant expressémeutdécidé que tout paiement fait 
hors'les termes du budget, t sansdistinc|um de 
cliapitre oti d’arlicle, constituait le comptable en 
dé/îeîl, chaque mandai ouordonnancedepalemeni 
doit 'être écrit et'conforme au budget ou aux au f 
locations extraordinairement t données. 1 II | 
'donc nécessaire qu’une,copie certifiée du, budget 
ci de, ces autorisations soit délivréo‘|par l’ordon-j 
nateur au comptable ; qu'cite lui soit délivrée', non ' 
à ( l’appui ,de chaque mandat, mais avant qu’flj 
ail à (l effectuer, aucun, des, paiements, quece** 
actes autorisent! (Arr. 25,juil. f ,4602 < , art., 14,* 

/~»T7‘)ij a», iij e.'fcia -ulq «.ht ncr) 

. A , Au ças où le budget d’un exercice ne serait pat 

encore approuvé quand cet exercice commence,, 
les maires sont autorisés à ordonnancer par rfou- 
zitmej de mois en mois, les dépenses ordinaires, 
telles qu’elles ont été portées au budget précédent, t 
[D. 27,fév. 1811, art. 9.) jJ 

Une copie du budget provisoire, doit donc être 
délivrée au receveur. La réalité déjà dépense on j 
du paiement doit être constatée par, les pièces 
jointes à tout mandat ou ordonnance ; ^ 

Leur régularité, par, l’allocation du budget on 
l'autorisation qui eu lient lieu,, 4 t r f 
• Et leur accomplissement, par les quitlançes ( dcs 
parües prenantes. „, , „„/<./V/ lin ' , 

C’est ainsi que, par exemple, ô l’appui du roan- ' 
dat de paiement du prix principal et des intérêts 
d’une propriété acquise, il faut produire ., riîl 
‘ r 4» L ordonnance qui a autorisé l'acquisition , 

; j 2°, L’expédition authentique du contrat; /, 
s • Le certificat de transcription et l’acte de no¬ 
tification; . n ,7 l(n 

, ,4* I je certificat de non-inscription, deradialion,. 

ou de main-levée; >r ’ * if, U'i !,( 

j 5° Le certificat constatant; l'accomplissement t 
des formalités pour parvenir à la purge légale. , 

, Le ^receveur, étant responsable* de ses paie- i 
menu, a donc le droit de s’y refuser dans les seuls 1 

f 5351 ,:f> -î, oif. n C »*• •'Vi v f il j 

4° Ou le mandat délivré par l’ordonnateur qui ' 

a eu qualité pour le délivrer,ne porterait pas sur ■ 
un crédit ouvert, ou l’excéderait ; A ..,„ , v 

[ 
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OOM 


f»On tapita» r< -luîle*i l'app* <hi maroUi 
terrant mwfliuitfei ms ëtom; 


5 # Oo ü f imt ru nfn* * r cm dneiiient fin»’ 
rt nutcif r* >r«e k 


Tout refm ou rrUrü doit être mm né lUm une 
tmaMftûKunt délivrée p*r le rtee- 
ünr ii-uuirip«I *ii partrur do mandai, tajnet « 
itUft ditaat koÉv, poor que ee dernier «vite 
üj mrecirca à prendre oo i provoquer 


Le rwrtrur qui eurasl inductneni refusé ou 
retardé un fükniefit rrfulitr t ou qui munit pa* 
érittrn «u porleor du mandat la der tarai «on mo- 1 
«H tf« do mi rrfua, te fin re^fmciftable des «tanin*- 
pi qui pourraient m féwiUer t cl CMOurrail, en 
«aire, un va ni U uratiir ilcacaa, la perte de ton 
ospta. fliMir. , art* TM.) 

Le» cmiptaMéi nmd pnun qualité pour «ppré- 
nef le mérité dri bits au i que U ee rapportent Ira 
pétai à I Appui ileduupi# mandat, Il suffit pour 
firannr leur i^^oiaaMJil#, quelle* toirtil % We* ( 
«t # par n marquent ( atteste** par f'intainatcur. 
Cependant, t'ile *aperrctaiefil * ou avaient dra 
ration* stintanlr* de croire que Vociknfiatcur A 
ne trontfir t Üt de*raient. motata i apparente 
rrtuUrité <lca péree», suspendre le paiement, «I 
iTertir IwlQMOtaf Mrh aucun retard; mai* ai 


or dernier Jm itonne «Ion l'ordr* *U parer, lUcta* 
tcnl §*f conftir ruer uiimediatcttical. {Inrtr. «en , 
irt. 7*T7 r ) 

Toute* le* uperatnaai qui te rapportent A rha- 
qr eierrire devant être kmiinéei Avant le H 
juin île U leronde année t pour ka romnnine* }«*- 
iruhln île la eenrdmctappiea, et pour toute* ta 
Autre* o mi : iiuttr* et autre* rUbltaemrnU* au SI 
Hn di In même «nivc, ta maires , «in« qa'il a 
tte dit ( au sujet de J •irtiuMianretncnt # ne deti- 
trrnl aneun mandat pt^ le 4S du mm* de U 
«taure de IVinder. 

Le* paiement* sont justifie» par ta quittance* 
êm fÊÊÎ le* prenant» é* %i£nr» au* fnandats, ou 
dm pertfliniies elarrm de leur prororalicm. Si ta 
parties ne w*em pas Mimer, rlta en font la deela- 
r«ifc>n au receveur, qui eal oldi.^ de ta tranvnrc 
lie mita » en leur pré sence t mr ta ptan juati- 
Aaai la itepm*e ; de U «ianev hn-m#me, et de la 
fore Mener [m ileui lenuM»* présent* A lié» 
déclaraimit, |L tu me** an II,J Si la sounne A rr- 
hw par la partie ne wtanl m . rM-r ncède mf. t 


m prend quittança par staanl notaire. (C ctv., 
IS44| ; mai* U mur dr*cnviqae* ne lui pat «f*- 
piniiuti riaourenae de cet artrtt. Le* quittancea 





Air* du l mbee par la ta du 10 brumaira an V II ; 
ctdaaao-éMtad»«*enten être rcvétuei. 


Saertoa rr — Hrddrtmo de nnpO — î I* 



C«< eè il doit M 


à 



le 


de 


L f nbltaticm de rendre confie, tapota à Tnr- 
iknnateur, a «i*k dr tooi ta letnp*, rer elle art 
autant dan* finurf! cta rtrnunanc* que dan* ee* 
lui du ffuorttaitiairc. 

Ce» mmptei doivent contenir tou» ta laits 
(focdïitmancement t roonue le* coenpte* de pes* 
tbn rmdu* par ta rtjmplablei; ton» ta fait* 
de paiement * ee qui «ppoae une entière eoncoe- 
dance, ion* ce point de vooqnlnapta f avoir do 
paiement «an* «rifeniiiw«ie<il 

II* doivent prrienter on eii-t^ repaie et com¬ 
plet dre tait» «radminnlfation qui * appliqncni ani 
dépensés de rcirrdce. Ctsrt ee qu'on appelle le 
ru«npte moral. 

Le imtnide adnimktretif ret présenté par le 
maire an comeil muntapal, i il ■ spM de» conimu- 
nr» DntH^MÜeW»^' de b roor «V» n HipWs. daoa 
la tewton île mai,et k IVjranl de» CNMn dont 
la n*n|itaMliié «t «oumwe i ta m>me <our, dm* 
la «wxt «lu moi» dawit II eu «uaitc nué * 
l'approbation de» préfet». <,mam à m» de» «h»- 
mone» doU le» budeet» d«»ent être r«fe» par le 
r»i il» ne vint deAmtib qu'eprêe ewir êt« ap¬ 
prouvé» pur le minwtrr. l.a loi «lu 15 mat t *1S 
prêtent l iiiipreaMon tle ce» eorupte* 

Opfe «le re eompte il «traW>trai ion arrêté par 
le préfet doit être adrestee aui wiu-pf > fcM, aux 
conaeil* de prelrctur» «m * la euur ife» con.ptca , 
eliarun pouf le» compte» dont la léti^ion r»l ton* 
mine à ton apurement, afin de taciMer la 
eompemoa de eompte moral. ceitu de mnpte 
meleréel. !Sr anmotn», ■ le «aire *'e*t tidwuatre- 
inent n>n»tiu»e comptable dedewm eppertenant 
fi la commene, rn fanant perwonellrment le re¬ 
cette et l'emploi desdiU dcamr», «« cwptedmt, 
mii ternie» de loedonnance du il a»nl l»*iV 
comme reu* de» eomptablencemmunaui. être ar¬ 
rête par le ewil «le préfecture, mil reeour* 11a 
cour de» compte», aie»» f» d »era dit rfeepre», ou 
pur la cmtr de» temples directement, ai le» reee> 
Timdela rueinmitr adêveol * t«W0fr. (C. d'êt.. 


Il œt. 11435 , 

llun» <t dernier cm, d n'y a pu» * »'«eanfr de 
mreir é la comptabilité (■•culte elle-même, pce- 
Mnie une importance de pbi» de 

LerK|w le ma* •*«* »«**'“*ce <Un* «a pcT 
ceptioa de* teuMMB •* ê»"d P*é* 

cnnpte dan» lu datai qateint taie, ü dfet } être 
nminêat par la mquesue du ma wMfedim 
meuble», «t. an betou», il doit » être | -r»u per 


lapptici 
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1035 et l?38 du règlement du 15 décembre 1 ÉÜ3, 
jwjur U formation d'iui compte d'oDice. Euliu, et 
en aiimtout le r^ulMl do comptes, ü doit être 
pris iiucriptJOfi, à la diligence du receveur muni¬ 
cipal, sur Us biens du maire, et ce, pour sûreté de 
j‘hvpoilièque legale accordée par l'article *121 dp 
Gode pi il *ur les Meus îles ruamilriiteupt des de 
lûers communaux. (À* de U G* des Mpl ( 
joal. iSfr J* U Droil, 24* 4éc. IH55.J * 

Vainement k maire objecterait, pour décliner 
U compétence do conseil de préfecture, que sa 
mission étant toute pcmmuelk et de confiance. il 
iTesl comptable qu'A titre prise mvers la commune 
cm ses représentant*, ci lum d'une manière ad* 
uiiimtraLive- (C* d f et., SS^cl IH33.J 

Il en cuit autrement avant l'ordonnance de 
4*23;c était à l'admiiûstralnm active du pukt et 
non du conseil de préfecture, cju*un maire devait 
rendre compte de ses recettes, tfo quoique source 
qu'elles provinssent. 

Toutefois une ordonnance rendue le 22 février 
ië35 en Conseil d'eUl porte que le préfet de U 
Seine a pu, en vertu d'un arrête etmne de sou au * 
toi tic directe* fixer provisoirement le débet d*uij 
maire de Pari*, comptable de* suiutqei a lui ver- 
•des, non-seulement par la caisse municipale, mais 
encore de sommes reçue* du Trésor et <fe fO|t«crj|p 
leurs à un emprunt national, lorsque k ministre 
que cette matière concerne s'est vendu propre et t 
arrête [»ir son approbation, >auf pourvoi devant le 
minière pour y faire régler déttnitivfmcui ce 
compte. 

ÿ 2. Çomptti de dedten à rendte p«f lei rece* 
vtnn rnunicipAUi. luitiOcptios. Compétence 
dei louvprélèt* , d*« nmieilt de préfecture f de 
I* cour dri compte*» 

Pour toutes les commune» sans distinction, les 
reg{§ires de» recettes et dépensés des compta Ides 
sont clos et arrêtés en leur préteurs, le 31 dé¬ 
cembre de chaque afiw^e, par les maires, asii&n* 
de rttn des membres du conseil municipal. Il en 
est dressé pmcèfKverbal, lequel doit eonsfctter 
l étal «les hS É existants dans la caisse, les va* 
leurs en jiortefruille , el le moulaitt des avances 
et créancesqal ftsteutà recouvrer. (O. U sept. 
IHttï, âl av, IKl.) 

Immédiatement après cette opration, Icsrouip* 
tables dressent les comptes «pi rU ont à rendre de 
leur» recettes et de lem* dépendes, 

lis doivent être, avant la fin du fn'emter tri* 
mettre qui suit U t dtofs de fh w pa eiereico t re* 
awi> aus maires, f»our être par eux «omms à l ésa* 
vnen des constats luttnirlpans. l>t examen 1er* 


COA! 

mina f ils mol immédiatement imisuii* par la , 
maires, soit aux •on*q*rfet*» soit aux ptéfata, «ta 
que dam» le* deux mon qui suivant, pour tout tb 
lai, renvoi soit fait à la Cour des comptes, tketa 
qu elle «t chargée d'apurer t et que 1rs eonidli 

lit pir Jr dure pm^iut vu .mm I t U Iijêmr n mp 

1 apurruinü de ceux qui leur miiiI délétés, et qm 
aqi tenue» de T ur du nuance du 23 avril lK2.t, dm 
vent «Hre réglés dans l'annee. Il eu est de itiiim 
pour les comptes que doivent régler les i out ^ 
(été. 

Ces delais mui de rigueur, i peine de sutficu 
«un du receveur* 

Les cuti >tîle» des meveeit jii»ücial»le« ils k 
pour des comptes duitt ui être admets A la pet- 
sonne du procureur guu ral, ce ma^îKirat ètam 
charge de rctpierir I application des peines pro 
nuncres \m le» luis et regh ineuls contre le» rump 
Ublçv refantaiaire». 

Eu outre, la loi du If février ITtiU purie tpril 
ne («eut être présenté aucun rompu* qui ne *uit 
en étal d'examen, et accomputriié des pièces ju*- 
liticativcs, Âîiisî, la pri scnuiioti d'on mmple «pu 
ne aérait p;i« en état é’ëXamm et •eonmpâgtié «If 
pièces jiMitiratires serait une présenta Un n nulle, 
qui laisserait courir rmitre fc rumplnble Imites li^ 
peines premonrtes pour finit de f têtard. I® tu 
compte éi co m mune n’est fias en éiat d’examen 
s'il n'a été soumis flbotd, ainsi que nous l'avons 
dit cbdriisus, A la «lébbcratton du rnmrd muittci- 
pli. Cette délibération doit donc y être jointe. Ile 
même, un compte de commune ti’est pas en élll 
dViauien s'il uVsl arcofnpagné d'une expnhtinn 
du budget , pinsqui! ce bnilget est la règle dont 
les juges dotvélit faire î application A chaque ar¬ 
ticle de la dépense. 2° Si «me ordonmifire im ale 
a été rendue sur le budget, le receveur en rap 
porte aussi copie, attendu que celte ordonnance 
peut contenir des réserves m autres disposition* 
particulières. 

Pour justifier qu'il a payé c<mforinéEncnt aux 
crédit» de son budtrei, il rapporte aussi sur chaque 
article mandat» et quittances valables : <tIu Miflïi 
laiurcequi rat iraitcimnt, gaf^set salaires lites. 
Uais ifiiaiid il s’agit de fbumiitires ou de tu vaut, 
ses ju»tiiicalions ne seraient pas complètes si f lic* 
ne flfélendaieiit aussi à la validité de IVmploi. Un 
tuandiit quittancé prouve seulement que telle 
somme t été payée; il ne prouve pt* que cette 
somme rLait «lue. Le receveur doit donc pondre 
A l'appui de on cumpte les procès- vriLniv d'ad- 
jodkatUai. niartMaat MinmunofiS, les tari o< %h 
mcm um «iffies de» fourni •*» , urs et «sirlm f ré* 
gîé*, suivant les ou, suit par h ldi A wli de la 
vUlèf icnt par le commissaire de police, et arrêté* 









* k |V. ***F*-W.ta par 

ilami Dupa i 1 •• 

4 prt* IVimrn de «* dUt-rrnle* pkw fwsti 
é mm le* ta» de oMpUlMitu» wta^H 
i édakrâ* il oiautué par uu «ml dc- 
prifljT qrd d-ctaum Je n.m|iiafcta 
H. i« nm\r*v9 1 ta fw riurftJi ne wml 


ndfcamm* 11 * JM'**, « fil y » » OfNrtficr 

rt| |urt du ftrfîiplilllf (km ta (WHirsuilo à <»p* 
rfi Irtup* OU», il ««I «uto- par une dm H 

lr ftl»«fie* p üta t ro . A>rtlt« i ment en «t 
pfuk «ni nitnpiMe*, «tv«e indicaUun de cm rjiii 
Ver «l lmp™* |>niir «tuleire A km drWi* <kn» 
kl drui irtrtto, O délai nfMft*, kw rim-don* ren- 
jyi rmilrr rai tant iktkninfi, t. ih pi. m III, 
IgL 14 } Ca ddwU pfoduMrni inlrrél A cinq pour 
«ni, rt doivent êlr* anjuitir* d»m un drial de 
ftn «tôt* do jour é» la Hf Ü ttül dü arrit* t 
«er nnuatntaril appel* 

Tout arrêté H* tinrfif de rompis petit flre rê¬ 
vât par r autorité qni fa main *1 Hk en r*t tm- 
pi:te par k maire 41F la n»mmaf*r tnt*rr**ce t ou 
( pu k prrfcf, oO par k pn»ctfrpar-*éftér»l pré» la 
mm dc« rumpta, en fr qui «merrne In arrêt» 
«mdne p*r relie rouf; ma K «râlement pour rr- 

omitiinrif, faer nupfoi, m itoullr m* 

pM. La rérWon pmi aurai avoir l*u pour ta 
knn rame», »nr la ilffutiwk du OMI|ÂUe ap- 
pnédriepkm, rt rt.êine être tau dollkr, ai 
r «nt 4c ctf rirronafatim rwahr de la vériiica- 


Uni d'autre* rmuptrt; rtle pr%t enfin être provo- 
pwr par tamlnklrridetintétknirnfta i maure». 

|.e* mm prrfrf! amMml tarompin M com 
wqtiea l*ant moins de lia» fr de Iretenu, A b 
I Aar jr tir trammrltrr, «Jam le mur* de chaque 
jfmmlfr t k Umluuu de» tumplr* Allât» 4*W* 
I k innir*Ut pli i lient, ci mm U imcne d'appel 
n couard de art lecture de U pari de* r»*rn- 
numea eut de» -DiM' dan* le drUi de trot» 

Mi», du pmr de le aatilkauM qui leur m faite de 

I tenu. 

I m rtenp^q .dei c rmmmnm duo* k* recctlea 
tiNNewi A ptiu de MAI f? 4 al à iimho* de IO t OMI ff 
«Di avrttrè |ier ii« de pre/^tur#. mut 

Fipprl drvaiit la cour *k* o«fUi . 

A en rfta . une «féaiaiitfi de StW duMiUre 
iUo (k tiiimir d*iu»e numéro pMti«« la tante 

et tad* .jm d* la iwHilkâiioii «Ira arrêt* * dn n»- 


•f «la de per lecture rt d. a tem pml n», atnac que 
ki nota A Mima pane I uMrtaurüM dm 

«otilte im arrêtât» * V Bull., «* SL p CIS. | 
Kn principe, le délai, ivcamm tik, «t de tmt« 
tata, A partir de fearde la aditaeK; lippe 
tat Matafrm onra-il A Aaceorde* nip 
ta, et f )*min Itatalnta de r#mk« qm ta 


A7 

«Mtele Mür* Güpta dp i%eni pmcdr A la 
, me, ta pki» uni. du» la meta fà mm Tes* 

| ptf auao du «kUi de peonroL Qoaoi eux rom pin 
de» cummuat* ayaiit Hi.dOâ franc* de rnrtiuf, 
dm Mtui ÈKmum à la juridiction de la ntr dm 
| emmpu* {\ , ce nwAj, en prrjodtade droit que 
k* cornu «une» et k* n ninulita «ml «u-j de m 
pour» uér de viol kCnciaezl detai, mai* unique- 
oiriii pour vio aiteo do (• rma rt de U lot *, 

( U. S |aav. IKIO; u. M jan». IMS. j 
Lo pèo à tamar par In rmopliDIri ta œ 
cm wml ta mémn qer relit* d-mt tl ol parle 

ptakaut. âufcdtet oaprH< duo ti peotio 

qrmrrïd pft* la «w dca Crenpir* reroaumiide 
\ i «dji erlioo par une cirrukire du *#• mar* lh>Vï m 
Auat, il driva être produit : 

i ‘ M ît le» v*i l nirtpk r»t u« aonrtrte rw* 
[lencr, i arrèle de se «oinsnatiiMi et le errtilleat 
dHa*m( wtt de **m rastiwmiHineni, ou la d*ci- 
1 wun qui 1 rn un dwpriin, J ade de pcolaiion 
de mm nmnetit, lil ne Te pa* prête de» »nl k 
Cour dca ouopAe», «W que le takirrlol de 
! la roriodi «mot qui M aura rit faite par wti 
pmi o^r.fo, dkjgd., 7 « t. I»I4. L, SI «t 
Ihta); 

ï £ar*fn# k rompte «tf« lovnif pour le pie- 
mirrr fr.u a le tker d«r rompit*, tin rtat rtrli- 
lié par k maire de la tututntm*, rndiquant d une 
1 nuuikrc claire et dktmnt k mua uni dn renftte» 
laut oTiluiiireH qu tiir.iorilinaim rftaiuêtapour 
le» tnô eiorota» qui atmiol précédé celai q«i 
ianne «m «a tu compte otuni» m jueenMni 
l dr la Ouïr; 

I *r> Ai U nui plaida a êlê r emplir# déni Toanêr 

i qm Ur>«a# tua ü»m «a «emple fa'il preitiilr r 
acte mpk rn forme du prf^tamhal de remua* 
de Orme à «M «ülitii , «i w certificat en 
bouoe Air me dn main «k U cninumne, nm*ü- 
taiil qu elle ai pm de trpn^e A txrttrr contre 
luî f ctc. t etr. 

IICTlo* f. — lartnltiiica dfi mi**ri m«»in- 
p*In. luii d* v lutin. ImpftlH» d*i etk* 
•m iw itum 

, Ouilc k» lihficatkM que «ta*au tare ta 


* l. «ifnï itanj^tan i fl Ou prli k 

# iwntiita «t par ta eOiw» i 4 0 



iMOMi 

ewiiofl^Mi dont e# frtM erl t» fViOlv 1 
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V autorités locales' des* comptes /des receveurs ' 
t ; communaux, une surveillance spéciale est exercée 
e par les .agents du ministre des finauces’sur toutes 
; leurs opérations. A cet effet, dans les communes 

* au-dessous de 10,000 fr. de revenu, les percep- 
; teurs fiusant fondions de receveurs municipaux 

doivent adresser un bordereau de situation tontes 

* les fois qu’ils eu sont requis ; mais il est d’obllga- 

* tioo i la On de chaque trimestre./’./.' i •**"• rtiom > 

En cas de retard, ils encourent lès peines por- 
tées en la loi du 35 nivôse an V* savoir : pour le 
i premier retard d'un mois, privation de la moitié 
> des traitements ou remises pendant ce temps ; 
o en, cas d'un retard d'un'seeond mois,,privation ' 
'• delà totalité, de ces émoluments pour les deux 
mois écoulés ; enfin, suspension et remplacement 
4 * provisoire par un agent spécial, et même la desli- 
r, tution contre ceux .qûi laisseraient écouler trois 
mois sans faire leurs envois^. Aucun i délai ne 
peut être accordé! aux receveurs des communes 
ponr faire régulariser les paiements irréguliers 
- rejetés de leur comptabilité, ni pour justifier des 
non-valeurs qui ne leur ont pas été allouées.' En 
î .conséquence, ceux qui n’ont pas obtenn la régo- ' 
larisation dè ces paiements ou non-valeurs'dans 

* .le.^ternie prescrit pour la reddition de leurs, 
t s comptes, sont tenus d'en, réintégrer le montant 

dans leurs caisses ; et à défaut, ils .yjsont pon- 
. traints ainsi qu’il sera dit ci-après : - jfc < 

, , l( Quant aux comptables directement justiciables , 
ï ,de la 1 Cour des comptes, ils sont placés sous la ! 
surveillance tant, des .maires .et sous-préfets que , 
des inspecteurs - généraux et particuliers! des 

* finances. m «< v- l7 *,j , i i 

. -..Ceux-ci .vérifient également la. situation des 
comptables des autres communes, soit d’après les 
.instructions .des ministres, de l'intérieur et des 
finances, soit lorsqu’il y a urgence sur la demande \ 

.des préfets .et sous-prefets. Les Vérifications ont* 

* lieu en présence des maires, i 

. . En cas de déficit on de désordre, les inspec-! 

, teins prennent ou provoquent immédiatement lés ] 
. u mesures convenables, soit pour pourvoir au rem- j 
ç. placement provisoire du comptable,"décerner des ; 
v ’ contraintes contre lui; soit enfin; en cas de mal ver- ! 

’ - sation ou soustraction , pour provoquer les pour-.; 
t.:, 'suiies ( criminelles^ sur la simple.dénonciation an! 

' .procureur-général du ressort, et sans qn’O soît^ 

’ besoin i d’autorisation ' préalable. ( D. 16 mars* 
-1807.) - . -, ' . . f i. 

Le décret du 27 février ,18H ayant mis,on le. 

■ voit, la surveillance des caisses municipales dans 1 
• les attributions du minisire des finances, cefui-ci 
' * est chargé de prescrire t aux receveurs l’ordre 1 
des écritures et la comptabilité. —* J; 
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• Ainsi, d'après les instruction» ministérH 
du Si décembre <8(1 et I" mai 1815, les/ 
cevenrs des villes jouissant d'un revenu ? 
40,000 fr. et au-dessus, qui par suite sont i* 
correspondance directe avec le ministre des 0*/ 
ces, soit qu'ils n’exeroent que ces seules in 4 
lions, soit qu'ils réunissent cette place i celle t* 
percepteur des contributions directes, (loin 
tenir, t* un journal général, servant de liuetl 
caisse, par année, snr lequel sontenregistrées n J 
cessiTcment toutes Ici recettes cl les dépensa] 
3* on grand livre des comptes dés recette*, 4 1 
comptes des dépenses et des comptes des i 
celtes et dépenses diverses par exercice, desti 
4 reporter 4 claque compte les opérations quili 
concernent.’ u.. 'j-, ’ ’ • 

. Les percepteurs-receveur* municipaux donti 
communes ne s'élèvent pas 4 40,000 fir., et da 
les comptes sont réglés par le* préfet*, n’ont i 
le même journal général livre de caisse, ni F 
même grand-livre des comptes, qui auraient 4 
trop compliqués pour, le service de ces agent 
mais les instruction* du 5 décembre 481T les 
ont tracé Je modèle du seul registre qu'ils ont! 
tenir par année, combe receveurs municipsui 
sous le titre de livre des comptes des receltcsi 
dépense* diverses. Il est destiné 4 ouvrir 4 du 
cunc de* communes d'un arrondissement de pe 
ception, et aux autres services particuliers dm 
un même percepteur est cumulativement élargi 
un compte spécial est établi sur fouilles distinct 
qui lui sert de journal pour chaque service, i 
•ur lequel il inscrit l'enregistrement détaillé de 
recettes et dépenses qui s’y rapportent. (V. Com; 
tabiliti communale par le baron Dupin, 4820.) 

&MTXO*TX« Fonde ODaunnnim, — ) I, Vm 
# cernent de« fondi communaux. J 




s. fc. s */ 


*' » » 


; , Du arrêté da 40 ventôse an X portait que h 
fonda des commune*, hospices et fabrique*, prt 
venant de recettes ettraordiosirei, de rembourse 
menti, aliénations, 60ultes, etc., et lorsqu'ils nV 
taient pas affectés à leurs charges et dépens* 
ordinaires, t deviient être placés à la caisse dt 
dépôts et consignations.. . 1 

Le décret du 40 Juillet 4810 leur laissait I 
choix de ce placement, ou d'un remploi en renU 


sur l'état. 4 * >1* * „ f „ « 

Mais aujourd'hui,et <Taprfc* les décrets à 
27 fév. 4811; arrêtés ministériels des7 mars I8U 
et 25 oov. 4824, circulaire du 20 fév. 4824, la 
communes et antres établissements publics, pv 
soite du clungement opéré dans la nature dn se*' 
vice de la caisse des ddpdu et consignations, ne 
doivent plus placer leurs fonds qu’au trésor wfd, 


cou 
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t utti lorsque en somme* excédent ks 
ki service et **tfc*eni 4 IM franc* au 
e* somme* rntmeorn peuvent u>ui*k** 
ti t «ni d'office t «oit par mue de Ifeqas* 
limnsi»'raine. En outre, pour foutoèr 
rr pktmirnt ( die* doivent représenter 
nltrii de» conard» ntunibpaui qu «a»* 
*Jmim.ix*jié» revêtue de Lapprobation 
le* in* +*ïm de U «irvrülaitre imfnnlui ) r 
tihoa de ranftorilé tupeneure n est ne* j 
|iie pour k placement en biena-bock ou 
salkn. 

1 Bacs* de plaremmi sur t>ui. U suffit donc 

î(t rr|»r'U-l* ik dHibr-f jhuu «pprouir, 

à Timr ko capitaux dont fl ««fit entre le* 

«rii (lu Ml ri rut ;• , Tàï t|g > 1 ' [orVihn.t , fil 

’ r«u «du de faire mention du versement et de 
Mittfiki ijiii doit en lire fait, 

! U» mtvturtfMaut «fit en efTrt fharréi 
jwfkg, am terme* de l'ordonnance rovak du 
Ift iffi) 141#, 4 la votant# (fa commune» ou 
f ''AbU^rmrnt* pijtlka, <k kir. irffi-ïurr pour 
* r rompre et Mm frai* „ sauf (eut de nitirtage 
jjpMdîr* par bordereau i d agent* de rl once 1 1 mm 
l n achat* et vente* de rente sur JYiat qu il* 
p jont à protide kor nmlier. 

Ln ntftrari ne peinent UrntHm adresser à 
g ire de placement an trésor royal de* nmd» qui 

«*erairnt *1» itaintr 4 firt imumliair- 

} iKiitau riiiiij tr r mirant tfnnr i**miminc nu d'un 
g mMivnunii publie. 

| Outir in |4 i-i taniueifti ' lr*nwnu*<ir* -ij* nu 
lrf«dC t tJ peut #lre effectue directe tuent au 
Tfrm* m#me , au (vofit ik» romitiune* ou etatdk- 
rfuienU j-tlik», de* place m« ni a qui proviennent, ' 
Jmt de reçoit trrmrmt Mb i Fart» pour kur 
wii^r, «ut ik la liq iMiiliun de» raunounrmeiiu 
1 fc receveur* Hpreuui en ikbet. U cakaier iIn 
1 v^wir delim fiour ce» placetnenu de* rer/pures 
h nom de« reoaetur* gehi nui de* d»| «ne nie ni# 
èint les rovninune* IhiI part e; au*«idt llm ni 

I ] 4mé avk par la rumpUbdité generale *1r» tî- 
tinrrt t tant aut fecettur* cenrraui qu ant pré- 
Ma, Mjh tl iri pJacntient* fail» 4 Parti ou au 1 

ri* f lu il du drjnrirtnent mncemetil de* mm* 

■ nuart ou de» rtablwaementi »tiue* dan* dei 
^ «Tumlii^ iiietii* <k «on* |>r* facture f Uo rrre- 
tfor%-fenCfaoi en drinmnt m*l»t aui rerwenr» 

1 pirîirtihen de fri jrTninii^^eîiirtir n «hü 
«ai ile nd c r * remtur* qm «k Inr*»il k» rr- e p u on 
*u nom de» commune* ou etablt**etneiu « t et qpi 
f « chargent en recette du montant de» iene* 



Si k bcw tn du «ervke otdir^ pin* tard 4 avoir 
mwn 4 m fonda, k receveur rcmunonil en 
fait la dmande au nuire, qui peut antoriser k 
madujuneineot de imite sotnme égalé 4 un 11** 
«ka memw rirduiaire*, mirant k bndçet de l'uh 
t*e f et /mqu v 4 cmctnTenre de San f r. lorsque k 
If* ne » ekse po* a crue denuerv «onine. 

Le aona-pr^lirt peut lutomcr k remboune- 
me ni par tmm d’une ««unie egmk au montant 
de ileui ilou/ «ne* dr« revenn* ordinaire» pat- 
qu 4 coocurrenee de f 000 fr,, taraque ka déni 
If 1 ne « ekvcnt pu 4 eetlr demiere înmine. 

Le» prefrli autorisent k rmiboonement de* 
«umme» uiperietife*, queüe qu>n toit la quolde. 
( Arr, mtn de* (in. £0 am* MM. Mda. min* 

Oder !*ÉS) mt 

Le* m 1 er eu sont calcule* 4 partir du jour meme 
du placement, et dîne cernent qu 4 la date mente 
de* mutNMifietiieAU weccutb. 

Le» remboursement* «Mit (aitf par Se* rece¬ 
veur* generaux et par k* receveur* partienber*, 
•ur la prrveutaiion d un mandai qui doit être 
quittance par k receveur de U commune on de 
IVlablbiietiient. 

O Rarement est trr*~avama?rut pour k* cf*m- 
rnuncs, à cause de crtte facditede rettibounemnL 

ClMtqne année un botikreau e«t arrêt# au 
tmor pour imiie commune qui y a de* pince- 
ment* * et U p»fie di eotnptr rk* intérêt*. Le re¬ 
ceveur'mou icipai doit produire ce décompte ft 
l'appui de «a recette d'intérêt*. Qtioéqne eeiii-ei 
revient onbnaimneni au tréoor pour fmutr k 
placement, k décompté expédié furme entre les 
main* du receveur municipal une valeur di j *»> 
ndde qui augmente d au Uni la fortune de la com¬ 
mune , et qui doit Hfurer dan* tes compte». 

OrUine» commune» peuvent avosr egalement 
4 la catoïc de service du trésor de* fond* produc¬ 
tif* aut/e* que ceux qui font aotii» de leur* 
- 4 IW-- i elle» sont les creanees retulianl d arré- 
nm du* an cotztnumr* poor le* bien* par elle* 
min I la cin*c d'aumriiwtnent, et qui ont 
été converties par la lui de f Ml6 en rente* «tr 


Il est an autre genre de rem' 




rymfnt qui 


pnit Hn Uà «ut «Minium**, Mttiàr : celai de» 
«roof* a elle* dwc per leur» gW MW i, 1 qurl- 
que Mn que m MÛ. Ot, ua m du Cauwil 
d rut du ±1 dee. l«M prie que le rrnbume* 


•t de, nfUti du* «ut fcu|à« . 


IaUi |tm. et autre» eiaiiMeoMtO* <>*H le» p*- 
prkteu «oui rr«vr« mui La «n». 4art du CM- 

trfUr.Tnnl. Bf l4rc lui «j japre< UU ITfT* 
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|j*<ement donne un mob d'iivntt , afin que les 
idminiiitntf«n soient à meme de lnui ver un 
placement. Delriurourt, tout. 8, p. 5.*^ mâm) % 
pense iuuiefois que celle dkjimatlo» t quoique 
connue eu termes généraux , pourrait bien 11 ** (ml*» 
emuxmfr le leuhniKMl de» obligations I 
terme, parer que le terme avertit «aftttâraroent. 

(Juaut am details relatif a ta tenue des COMfh 
les rouraitti par les reervrurs des llnnucrs^ sut 
moyens de contrôle des receveiittkirrnéfiiiix sur 
les compte» tenu* pmr les reeefours parUeul crs, 
à la oomûiimicatkin des comptes rmimilt aux 
préfets et aux MXisrpnTcts t aux dt-conipire <f in¬ 
térêts annuels cl rrlrréi de cr* dénimptrs à rii* 
voyer au militaire , i ralkMMficm des IrttqiH* juir 
ordonnances miiifclérittto, etc- toy* Inffntdfixi 
générait ^ 1828, du «sfnlflrp des fumtéï f 
art. 4(13 à lil exclus»vemetil* 

( V* aussi pour la romptolWIftC dre octroi* » et 
spécialement pour rsuTflnrs ckv crédits ; le 
paiement des fiais do perception et Ira justifica¬ 
tion* à 1 appui; le* dispositions parflrllllêref futur 
ta répartition des saisies et amende* : ta formation 
du décompte |«mr te prélèvement dit dixième A 
verser au trésorç le mode à suivre dans rv ver¬ 
sement et les jtist r lira fions D'appui; la rennedes 
Urre*,efo., le*|jiMriïrijniwdtt3ll sept. 1K2T ri du 
Ole?* INSU,4idée, 1898;} 

( \ . Pour la comptnlritil# dn ffrueiu/pç de po~ 
lice dr rttuifffr. irrite des* mue* et iMpriuri * 
pour IVatrefiea des chtmini vicinaux: le* tn* 
<leninii& pour fruts é’turêlcmêuit volonTaircs, 
même invlruoiiüri du SU sept. 18*27 J 

V. enfin J miiruction du tn avril lfl« t rtpik 
cülivc de t ord, du l^mars, sur la dAture des 
exerciceii.} 

OitvrSai i I CflWiltfr t f* AkrltflriHÏritèe edwmutwte, 
|ur Uni -Jiarti; tua. I fdL M î tr FWmtnft pi vllqitït 
dndmtnhtration mmuwiwU * ÿ*r rcxluiT; liM t I vd. 
îjkI 'j Fbmctdtféfc jur n>tr^ ilîl i iflss* 

lîrnl, ÏM* àn fommuntt» |Mr tinpm; 1*23. 2 

i?Fi 5” iiu pêuntâr- mmnieêfàl t* dn M <*<*H mnnnmT*. 
tur lldrt r» ijt Pao^efv ISÜ, I toi. iu ->*\ir Compta Mité 
communolr* |ar k karuli | t«jl. P 

nun hutorlqu* et rrUùfH* &*» drvÜJ d utrigt, (nf tJtruflr 
dniitiaqltui; tH2V, 2 % A tn ► * l 1 hffXt totfn rie II r fi b , 
rtutil. îlJllût ali É ttélot O C-mmnM , Vftl* 

rt h rte* * rte. ; Or fî/ipptu-t de Ptipm è la f%ttml>rr ttr* ét 
ymtn, If Moup iSiPï HT P py rt de «. Mmniü- r à U 
éStAiAhf etes pâtît i Je 19 tnin IflSI ; II* Pour la eotet |» 1 
tdlits. ukt/km. Wm*n iat dtt frrerpttnr*, #qtnk tCl ju** 
uu'aeejatir I ta* Sommai de* ContHltm moi urtprmj’, 

COUFÉTEKCE AI^MTWlsTtULTTTE. — 

G«t le poTnoir ilefr ré p ir H lot aét aceufide 
l’ordre administratif deierrer lerirp fonction* 
rlpeun dan* tes limites quelle a fines entre 
I autorité ailmimsirative tl Tautoriié judiciaire. 
(L. ml août 1700, art. f*J 


CUM 

t a r.ituî« tmee des foncfïonntires nu tm» * 
Haut admini^lratifï vaiir ■ i a rinfiii t 

i la iKKtietielninre clradiflbventsmaà elle tfexm f 
serait loujmin* iltcotnplète. C'fd jawir rrtupUr» t 
rexpoaé des principes servant à établir celte en < 
pétenre «pu ilaiw rbacnn de arndr*, unp < 
mcraplie s|m rial a» tic esoflerd à IVtMnto èl 
ei.injtéleii^e uittutniMrali^e ou jiiiliriaire 'or ra * 
que matière, «tiCdivqn# i^pére. 1 

tui. nl A\\s ivsliï* Pt. m-ralcs, mwi* h - av«»tn 
fcloppétrs. V* Attlftrîtés. 

COMFTABlird: \ 

SSTTtoa L SyilÉlilt lec^t «te Uff'inptaJHlitS |rtiWw|ur- 
Surto* IL Ür LiomipialMlité ik I AdiuÉqhtfrfikmdii li?*i 
t i. lin li'iibic*. — i i Ati» 4 

tuMrit 00 dfîtiein nu'* jiisbUnn*-»^—ï 1 CooqHikHré • 

MwInSi. 

Siction lit. CttnptiMHtl dfpsrtewtab* 
siLiit‘v J\. ÇumpUbiUUr ioiïimuitite. I j 

MCf Mis I. i j tninMr 4ditimbtntif et juilteblrr de U Cûiq ( 
Laiifllté pnliHqtit. 

IeGTIOS I f<l * *T“ Sfïtème légiil dr lu io(|ipt«i» 

lilé pitlUqu«. 

1.a romptnhiWè pufcl|ffiie t lellc ipiVîk Ht or 
gliilséû ailjounllidi • Hd ffimc uri|Hne toute if 
ccnle; elle eal sortie du Aggline nq»n*srntal!f M 
eamstiiutîmitUïl qui gmtverne la t rnn'c diqièb 

mn 

Hans prtrlcr île* letnps afifértciÉN A la revota* 

; tient de Wl , uü II n> atait pdi inéme de *y«ièinf 
de tiuauces arrêté et pcndanl tesipicfs le déldlj 
dre cl l'arkhratre repnêrrtil eaeliitâf«tient j tin 
sjmème de çutijpfabïNtê légal et bien organW* iw 
| ponrait s'nnMîr mm le poimiiicnirilt InitNNitK 
qui avait bcsdlti Atout ntolMctil des rrüèmrcfsr 1 
j ilat retenu* publies ; mois en ISM, époque ^ 

' la France, ftethrtft c trnir 1 tour paf rittrclde et 
le ileipotisiilté, difhha l'oHIre, h pair et I» 
liberté, te gouvernement cotninença h s'oretrp# 
M-ri eu cernent de l'ûdnjtui ttatïoii dd flnadcei dé 
t’état et dès garanties redémiéi pdttr que cWte 
adi ni ni si rat Ion WU lérfeuse et jirotilable. 

Ije budget de I8U j«i venia le premriT un et* 
pmè Siinitntire d-t iiotre si triât hui flnanriêre qté 
ittMkfriiit fnmrliemem lesbcbjlàsèt le* hsadnrrHi 
de l'flit *. Mail Ici «files dcvtloppenniib de et 
régime furent énipehdttt jiii ïe* éti nerriéml de 
W5 U ïrgîdatiire de IftlCsé rmdrnb clVilpr, 
jKmr la jjfbdtainr ^^doti, le* comptes arriéré! 

itefMIride fils. 

Cette obligation fut refnptie rihnée slffvttitê 
par les ministres de w«* len d^paficmrrits ; rttali 
elle uerej«md!t que trê^itupirfailciliebt au but 

t V. XtAfà 


pur la Cour iki ovmpki, Part* if». 





COM 

^ fêtait *t fxemter* Ifii- 

n f»Lf lr* ti«tfl**i"» I 11 ml- 

pot *ruirfnrnt eu étfdmet Jln*ufiMaf)re dm (né- 
0 ^ain viivie» ju| l'ai'**, h J imperf^ioit ^ 

h gjtïiïKü^qfii ijrwrm *rUifrf te smtitnmtiÈui 
j fiwmr m }urrmeut li^dambrr» I 

J lia comprit cfcw qu É M était rt an inirrét «ratt 
> « fin-mi Ui invr ilca f> *> ]« * & ** et 

11» to o Ni (ita tsaM* poar U rrtfoeiino iM 

J «opte* ni-ru*4»nWi; I*- litre *2 ik la M du 
0 min IHt7 |m«* W ImI d'un nwnran «y*- j 
1 Miller nmptahilfté dont le ifefeKjififfnrnt flit 

I ont k i« fêle éclairé de tum le»i adruititafra- 
| art, 

il * H(r l-ii %* iiffiqiir Ire mmMrrt |m .^rnirrlknt 
i^aijnr fe» r* hfrtre rie Hirt o;*era1i« Til 

/mlanl i nmi r pnirdciur , t|ne reut «ki (W I 
li.natntre cm npr enfin ienl le* crédité mnrrU , 

; tas éêf*n»rfl arrêtées on ie» icrtkm ha* H lm 
f l-mi m en il» Jtviére ; rt-qi liu imn^trr de* 

I 1 I mar t a et pmerakrtl le produit t»ml dm unpdti t 
la rtferailm» de Iriaerrie t le résumé tir* h ad* 
PH , le tableau de le dette inscrite et la situation 
iwrikrifi irroue. 

t-f» ewnptei rendu* pour r«!ftrr IfelQ pPmi- 
nr .pki II *jn°o - n >n il -nt bv n MtlpH* li 
1 Éelie 4 |iii i*BSit fl»* lui ê'rr nipd*#*r li^ rttitn- 

Hwn déc i d è r e nt |» fi mai 4JtlfV, que le réclinent 

J Il daaftf* t ic irke aérait IVihjrt Tuât Te»i *fië- 

J ilüe priHrut# r iiam eelk fiahudr* t ti in-omt*!* 

| P*+ dre mrtqifr't eibv* par le fitft \t de I* lui 
Él2a iiwn IHlT j im !* loi du 2T )<iftl 
\ Mi ratetvfr le cnmpt ififnid 

rNunm» tktalf être amuttpamé de lYtOt dm 
Ottifrt de la ouïr de* t .mpte*. f harr» e ilu rüti- 
Ih^ie cle tofite* te* npt ni kuw fimnfirrrt. 

Tel e* l>fi*iitl»Jr iten k»n* qnj tHAvteni * 

M-taeamirnt notée|efff« f rTnnlTrïJtiefare ri iffeijm» | 

«rrnt t ordre et l etactitode duu U pererÿftM 
«nmme din« la rrMil ion d#*» onupUn de la for- 
I Nü ptdslffftte 'T. MuÂ£*t ) 

I IxcTioa 11, — De ïm ««fliptiUilé 4m 

|f«liait i|« 

| I» AilmiaulttlM* d*« fi I lit! pttKhti. 

1 i ee»^ieMlW dri frtrHtf ^tifilVrf • jbihi 
ÊPHMimm ilN afo/flnrttfnfH qui )ierHiettent 
S la rênfr 4rt Mfln, fiiinfiM tir von r^antrn 

«f rtHhn M H'fwMftt «t <Îm <M?É| d*HI 

HMMU^ement 11 riHi^iKiWtîlr itit mttipuWe* 
m rt ï% tr^BHefod tnerMM^ê et d>n 

I loHre le rmemefK tu trNnr *oli en riiî-firt or- 
I oit en ordmmatleei de dMiarfrf ; de eottk 
^ifrf i t tlH » per iHIHe fs Aitme et la q^uitité 
fo reeHtet itee k ttrif* î oui serti de béa? | 


COM «Tl 

Il tKti*ptMf mÊB , dt MMn pÉwfoâfomeoi 
le» ïéritablr» effets de» modibrau^a^ freqaem* 
iiienî n prwtm à te kiïfetatioii dm reeeUm. 

Pm armer | ee maint de ooatrdèe rlhr^re, 
ta reoi|ifeMlie én mens* peifirs a dd aèm- 
«airenrm timplitter et «difr le* n* uo-k* m* 
infUnnifi wlfftoii emploi res. 

Lue première èfoiak du 10 ntirmibre 4dl§ 
fit MtCCtftkr un feenUerrt on dorme dem- 

lurei èttS m te^ »«nahâ« ju*qn aloo pratiqua 
per rlaque r#i:ie et |«r leur* aanltf«ai em- 
platét. 

!, ofdtTtiiuitre du fl rwveinbrè !•!•,€« rafla- 
Haut umtet te* entnprdbild^ éMu»* nuire »à relie 
du fdfcrietftre de» fliuiiim « Hi remetuni M 
mftipuhleé fMi «dot la jutiiBetfon immMlate de 
te roer dm eoiltplH t et ronfonniiire dn 4 no¬ 
vembre Itîl et* ri ^etiili’iin tiinl m même fo* 
ni 1m Mpa âdhtiidilNtlfir t In dErnilddi pHter* 
in ef lêi anrtruom ilîtî*ïrtW dm Bolftm, item te 
bilt de »o|ipHnirr In hiUo-» prllmtSêret et d*etl 
ennlîrr le» o^üii'nv in patenr rem ni et iti 
raîalk du Ifr4«r, ont fcîmpl.îfe eorbre !ei r«ïi‘ 
et* de b rfonplaliïlitr i!et rr rebut poWks, H ont 
dbooé io mitiUlre det Ifiunee^ le nifirêA ôè idl- 

%te II |mfloti dé (frh îire[«^ ipublm, 

tomber dans îe» èctltwti rnifn!?i I H rmuliaî» 
nwerm it et ta lîtualiufi rufiiplête dé I 4 * iHtihîMri* 
tfofi du Ue^ar eid rn pn -euur fmanWe et le» 
df » elnp|«*uaeiik aui conln4e*judi«!iaim tl adnû- 
nMratif.. *y t Tréw» public,) 

$ Q * irlT‘ } — dm* êmfrnmmé 

lm fume prtnripatm dd ré^mr aftnel dé rll- 
tiiinlnrathm dépen«m pfddi pie* iit»t Hé 
ttldM par la lui du *gl mm IfVIT H fàr Ordnn 
lUIKC «l'I 11 wpl-lrtw» IWî 

rtrd- nnsitr. tfarr I Htt- 

<jiir a4mlni<trit«ir M <j«*K <Wi «nh+r <V- 
éit* 1** tw ntiltf fVrrf* jtmpt'àn ifarfc fc t ttnw * 
tua ffeialt: rff r. rtrmur, pour U f»Hriî4rr ÉÜ, 
retrt i Hcf (Ubt uù** rtuh> i-<* H flfc M (SH 

m|,ra«.rr ijw Ir **n fry f»i1 pnul.im w inii«¥; 
(Ür MM la U tr -w è ftW# *4 

«Ir iouIm In ilraiiBiln «le rfr lit ; -W l«»M 
|« <*vr»<; f» nrfli ITlmiit» (Wn rtlr-nrrt drrhxjor 
' minkttrr tiw tmr jK’rtnlr Mllnnfr 
rawr -Wh» u* M* (Itr rt |.nKhr lit pf*rf- 
tlnnt ilr la IrfWatun* IïOwiwh. a(ww- « «r- ■ 
«Ma M |*M Wt •üH* wr tf IrfMr arthl la 
trfanitliiii tnrav n tH »** rn> ü r» nî«tà éu (MT 
(H <(ni «Init appsrtnùr t rkéif»- »r H- ét <K* 
(tnt : tout irjaMMal lia crfdil» IffMar 
ouvert*, par de» rwourœnpu leur «eraic&l ttrao- 
rtrr- r*t (VffnJu 
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jî Ces règles prescrites^ar l’ordonnance de 4822^ 
confirmées-par l'ordonnance (la 1 «'.septembre 
4827 etraru.44 de la! loi du 29 janvier,4831, 
ont été répandues sur tous les points du service 
par des instructions détaillées et 'des nomenclatu¬ 
res méthodiques des pièces justificatives & pro¬ 
duire, qui ont régularisé successivement. les 
opérations de la comptabilité des dépenses publi- 

ques.b'bunoliHii io ;,)>< ur f.L* it.1* 4 ïly ^ ^ 

^ Ajoutons que l'ordonnance de 4822 , afin d’en- 
lourer, l'administration de j toutes les précautions 
nécessaires pour le bon emploi des deniers publics/ 
déclare .que'les fonctions d'administrateur sont 
incompatibles avec celles de comptable, et relire 
à ces premiers agents du pouvoir jusqu'à la pos¬ 
sibilité d'une gestion etd’une responsabilité pécu¬ 
niaire; de plus, jel le* soumet tous ^es ordonnateurs 
au joug d’une seule.mélhqde etj aux procédés uni : 
formes d'une comptabilité descriptive destinée à 
saisir, au moraent^même où ont'pris nais¬ 

sance , joutes, les charges du personnel et du,ma<; 
r tériel, et à enchaîner, en quelque,sorte, par des 
écritures journalières,des résultats de la pensée 

t ** *iJ l»( J «* t.'tiJ." ij.'l » ** W * 1 F H 

* de chaque'administrateur, ses ordres dé,travail. 

1 ses commandes de fournitures, ses décisions sur 

* les devis, sur les marchés, sur les adjudications 
‘ et sur tous les actes qui engagent le trésor* (V. 

o I 'y' \ 1Ul / fîj. W F *i .« ( .^Jrl j 

Trésor p ^ io«^ ^ ^ t /ioit y i*J h x>. J > * n /nfla 

îil ^ 3, Comptabilité de» matière»* "h mttJ 

j f L'emploi réel de la portion des fonds du budget 
' qui est affectée à Tachât des matières destinées 

au service de l'état doit être assuré; wMl .S ; 

» 

4 11 est donc nécessairequ’une surveillanceaciive 
conserve cet important matériel, en, constate les 
transformations multipliées et; en suive tous les 
mouvements jusqu’à sa. consommation définitive» 
; Chaque ministère doit donc instituei 1 à cet effet 
des dépositaires «spéciaux de ces nombreuses va¬ 
leurs, les pbarger en pôrae temps d'en constater 
les entrées et lés sorties 1 , les modifications suc- 

* cessiveset Iesolde final, dejelle sorte qu'il puisse 

* en présenter les résultats chaque année et les sou¬ 
mettre à la vérification et au jugement de la cour 

r des,comptes. ; j T , 3}, l h iifsd ah 
’ .v Cette {comptabilité dcs t matières existe, pour 
tous les ministères, et surtout celai de la guerre, 
dont Joutes,les parties matérielles, sauf les pour 
■ dres et salpêtres," qui forment une comptabilité 
spéciale sont - publiées dans les comptes ministé- 

* riels, mate;non soumises aux, vérifications,et à 
i la jùri%ïîon dé la cour,,* , ü liiÿ 

* SECTION Comptabilité départemestale^ 

V‘0* h'p^VH ; ; VU x?r. : f dl T/1JO 

i, Le service départemental est, assuré par des 


l 

:com I 


centimes additionnels aux contributions directe 
et par des produits locaux qni les augmente* 
annuellement» (V. Contributions directes» Cfe, 
rimes additionnels» ) , v>IkV| » H . !y\- ^. l ! 

j..Il se divise en trois parties distinctes : t ^ 
La première, sons le titre de dépenses fixtt, 
comprend : les Irais du personnel des préfecture 
des maisons centrales de détention, des bdtimeoh 
de cours royales, des établissements thermaux e 
sanitaires. »!> ■;,* -vit^ «■t - •' f . tr» - r r-M«! i 
La seconde,^ous le nom de dépentes variabla, 
concerne les logis et mobiliers des préfectures, da 
prisons, le casernement de la gendarmerie, le 
menus frais des tribunaux, les constructions t 
réparations, d'églises, • les enfants-tronvés, li 
mendicité, h» routes, les encouragements et » 

couw *'> 1 ;>j.p ;• ■ j Ci'i •'! .a | 

' r La troisième, qui est appelée dépenses facul 
/atives, ,et dont l’adoption est subordonnée u • 
yole préalable > des,conseils généraux, i contiîa 
tous les objets d’utilité départementale qui n’ott 
pas été préyus ou qui sont insuffisamment doté 
dans les deux sections précédentes. *»! ’ ,i I, f ; ^ 
Ces divers crédits sont développés par article 
dans des budgets particuliers, et chacune de ce 
allocations détaillées est délibérée par les conseil» 


des départements avant de recevoir l'approbation 
du ministre de, l'intérieur ; tous les résultats dt 
l'exécution de chaque article sont vérifiés et dé*' 
battus entre, les préfets et les autorités localtt 
cliargées des perceptions avant d'étre arrêtés pat 
le gouvernement.;^ *\ili ï! m ■•"( : i | 
! 11 est procédé au vote et au réglement de ccs 
crédits locaux dans les formes jracées par l’ordon* 
nance du 44 srplembre 4822, et le concours da 
canseils généraux pour ces, spécialités a été régit 
comme celui des chambres pour le service géné*; 

ral. (V. Budget départemental, Oonseîli *éné- 

- jr'« •■v’-TÎi r ",'l •*» ifl f 

r-t tJ i» i K i f i i * »Tt & I? 'lit- l 

SscnOH XV. — Comptabilité oomnaunalo» \[ 

' ‘ Lr 4 * I 


- Les ordonnances des H septembre 4822 et 23 
avril 4825 ont fait profiter la comptabilité com 
munale des miles réformes introduites dans le* 
système de la comptabilité générale et départs- 4 
mentale; les instructions.ministérielles de Ho 
térieur et des finances des 25 septembre 4824 et 
45 décembre 4 820 en ont développé l’applicatfoo, < 
en précisant Iesdevoirsdes admînfstraleursetda 
comptables municipaux pour tout ce qui concerne 1 
le vote du budget, le réglement de chaque exerj 
etee, l'assiette et la perception des produits, la| 
liquidation « Tordonnancement et le paiement des 1 
dépenses, ainsi que la forme et les justification! 

M ^ L tJ* 4 t * fi 4 * * *• * r* * . 

-to. - ^ . I h. / . 1 ■ _L J * * 



j» renlfrf''» (V. d-p C m uf tiU W 

L nucinble du ifimc de U r «mu-.bililr cwn- 
MMle a enfin «geumol tr par t'onJuaoaw* du 
tîjan»4T t*Sl et <>'■ W m»r*IWS, qui «il wu- 
■«•ui nrfme* «e?i<t «la eoupulKiitr ri ite ju;rt- 
Mal in ailniiHkUMiewr» «le» etabii»»««ent* «le 
Veuhinace. (V. Cm <» ■ i*«p« »v M«u|ii«o*i •*•*) 

|KtlM T. — fimlMlr «iamidntJ ** J»d»- 

l.t». de la «Miptaluht*- 

Lm rnnqite* minKienei*, «Ite»**-'» wnA>nn>. 
Mal mi «liflrrrntr» l «rlorlonMiK** quenoot 
ihm relatera, notamment A telle du •** ib-eem- 
|re t#£t. i|«ii «li terniine i«ee rutliiwle d P r<k * 
tM.un ta matière rt U f<»rme «le rharutir «le* uib- 
ftkiM» «lu Iraviil el lire, en «iiiel«nie »ari*, 
Wij-l «penal rl le ■ . Ire invariable .Unlivre» 
uj mu <|ni «ti'irrnl éite Pk m i, «ont muni* au 
tanlrMe et à ftfRSft d’une urifiratia* iape* 
finre. a» «ni «l'iHre livr> «an\ ilcUupMea «lan» 
Va rtiambm, 

L'aftielr 7 «le l'ordonnanre du M* «l* ermbre 
\KT, a rliarxe une rninmi»*Vm, <u tf*we e de 
Mtnbrr* du conwtl «mat rtdebnairüf» nxnp- 
la, d’operer le lajutieiemnil de* rnmptea rea* 
dm et dea écriture*, «le «rm«*alrr la «nwprdatte* 
H U tlai»on dea rCanltaU ptrarnte* pir le* difhV 
rrnlrt brandir* d’a<lrni«*italion, et de dresser 
«aptoeèvve ImI ptiMr. pnur«erw«i.ler Irrnnlràie 
V* ritambre* |<ar le Irllnil annuel de «et trniut 
«t de *e* ohuraalM préparatoire». 

Otait U une «tapie garantie a«lniini»tra- 
In r , qui tic puni ail ublewr toute la confiance 
d une «Irrlaiatiuti judiciaire. 

L’oeilnniunce «lu 10 décembre tR£t «Tait ré- 
llanie, par te* an. S et 9, le Ume«iW«e publie 
d» lac<ur «ica compte» »«rIViartiin'ledc* rnmp- 
mde mal, tuai* ce ne fat .jnVn INÜ. par une 
«.|«uuur* «lu 9 juillet, que la ruur fat charg e 
ée reconnaître et «lemtiÛer.par il» Htrîaraliom 
mltmntlle* «t j#*Wi'|*rt, U c»wifar«iiite dr» fnt» 
Miiu.a à m *4fiâealwo' aree «-eut qui *onl pré- 
NMe* aux l'Iiaudue* pour ct«a«)iie auuee et pour 
«Vaque txmkr par l«Hia le* ÜpuUiw «lu p«- 
uur. Itrpui» celle dfM)>«e, r»* «VeUratiuna cen«^ 
nia» ont rte oooeununenl et «rru|*ileu*enient 
btn, de «urte que te iroute fraliv le omlnile 
N«i et efncai^ de» hnaare*, qui n atait jamat* 
«O» j«i- |'«<* lj, fl «lam lequel la etf«* aU.r<» prut 
pÉn culte r»*lianee qw lui e*t »«r—Ji«T pot 
le erg rnoiii de risque budget, ri ifanurr la 
«metion ilrlimiivc t de» rrtnitat» duul ei e n au- 
•— j ■—p n le»MD}rua de irom- 
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laNre tUeaiat l'exactitude et U reculante. 

\ . Sud^rt , Otmplrl, CompuUn , Cour de* 

COIOTABUS 

SttWi I ta fwnp»ibK*5 I, ta ufc ft |H w wA»«ay» 
t*Mn - UDn êét^U rt 4rtartw 
ISCTMM H. Kl» ir* ém trt*ut Min k« C— 

S I fin r inlini urani |I ta prmüpi d lfü«W- 
i(im iSn tirvif kit k* Utm ét* tumyUUm^ - jl ta 

SECTION I. — Dm rompt «Lire 

En gfafral, \cmrt coaipuble »>nlctMlde tooie 
prfKMinf qui uMijrtik à rendre compte de« 
afiiirr * iju’i i\t m (Cére*^- 

Eu idEjiitiiblraiiof] un eomj>rciiil pim partini- 
Ifèrrmenl tout ce moi k« r«*ciirtkmiujiT« ou 
! agetitB du fÇumeffkrfnrKil ctwff« de la manu (en- 
t un t\* t denier* |mbllrft* 

A inu »unt rurivklerei cocnme le!». le* tmtrrprê- 
»mr| t /oariiuftri, UMHiUiiosiairri f pttftp- 
Inrf, 7tfttrmriq**ètikmxttpafHemU*r$ m p*ip*n 
etc * et Ion» le* autre* >umU direct* du tmar. 

Tout ce qji ruaceme la noiiMiat.oii t La de*U- 
tutiun t lei f >Art.offt* ipwiilfi t lad mi hî*î ration 
ordifuire t lei mode* iroperatîon dan* leur 
etrrcice de rm difîen iiii fuuetioimaire* , truu term 
neetB^airemml a place lor* pie oua* en par 1er un* 
m particulier: nous ii’iior* door à nous occuper 
que de quelque* pin^[H ^ ÇtiPtaut qtti /ifÿÜ* 
qoeiit uvibUficterDfnt à Uni» le* moiptabie*. (V, 

Rerearun (enrftUt i pvtîtvliffl t Pfff#pi»Vl ) 

i I. Obti^al dW ért r «jm ptaldrs. 

U premier piinrijie en relie luaikce» eWque 
les comf il aides «oui eulirirment «ourui» i l adnii- 
n bit si ico, et doitmt r»f cuter rigoureusement 
ion» le* ordres et pre*rr,ptkia« qu elle juçe à 
pntpo* de leur tmpQ*er« 

U» n ool point A eiamintr la LegsUte de* are* 
qui leur fttfit prescrits er la laSdilé <le* <fcpea«e« 
ijn'oft les clwr^e de Hôlder : mais au»4 par me 
iu»te rmprodt^ p d* ne peu*cul jamat» souffrir 
de Ortie etrfutiou ; el M mmpiable qui set#* 
dite Tordre i lui dtmmé de Ehe une drpmse 
quelle quelle soit» el qui en jn*t lie , doit euMre 
m> boarir pirqui «ledr^L d cl ,11 Uf m IM«) 
l. admtiusiration peut mipnwr aus cnn.plaides 
des mesure* de yMkaulMMN à prendre ponr la 
*dietc de* di nkf* d* p dam leur* rab*m. Le 

eompraitle qui n tiiïï* «» pr eraii t k m* N res- 
[u* uUc d a '<* ■ { L 2ÿi a tr IIW1 , C. det* f 
lijmL IIOLJ 

f ixa que le* pertes tTun rmsvpuHe umuI 


T* la 
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d’êtrè à sa charge,- fine suffit phi qu’il justifia 
avôlr été vold, il faut qu’il prouve éroû* pris lés 
précautions nécessaires à 1a sûreté de sa caisse? 

(D. 5 sepl. i808.) ’_ " " v 

■ Il en serait autrement dans le ^as où toutes les 
précautions indiquées par l'administration ou par 
la prudence auraient été prises, et si les pertes 
résultaient d'événements extraordinaires. ' 

'* Ces prtncipes^ëpplicablës ait vol des sommés 
d'argent „ le sont aussi en cas de perle où dés- 
traction des pièces, livres, ou registres des 
comptables, 'i*- ; 

' ^ Les préfets et sous-préfets, t déclaration préa- 
labié faite devant le maire / sont charges de con¬ 
stater la perte dès livres, journaux, registres et 
pièces des comptables, éprouvée par suite d'évé¬ 
nements M de force majeure r ou de notoriété pu¬ 
blique» (Ô.Jï jànv. lSlO.) \ ^ 

bans ce cas, lorsqu'il est impossible d'établir une 
comptabilité en règle, il doit être procédé par 
approximation. (O* 20 juin Jfclih) ' J 

Ÿ, Comptes, Coûr.dès comptes, Scellé, [ . 

, ' - lî J a/ittk déficit» et 'débet*/* *> 

ni t , ., r r 'V» r‘ 1 ; voT - 

v On nomme déficit la somme trouvée en moins 

dans la caisse, d'un comptable lorsqu’on en fait 

la vérification. v :* ^ ï r . ,»ih * r>^ . 

ît Aux fermes d'une circulaire ministérielle dtj 
20 septembre \ 821, chaque comptable ne doit 
avoir qq’une, seule caisse, dans iarjuelle doivent 
être réunis tous les fonds appartenant aux divers 
services. Le .comptable pourrait être déclaré en 
déficit des fonds qui nese trouveraient point dans 
cette caisse unique. • ■ i k* tr * .1 ^ ^ 

„ Tout comptable qui n'a pas fait constater léga- 



29 tléc. t8IÔ ; ord." —Cf nov.‘ )&15, et 18 mars 
48181 " 

w En général tous ceux qui sontxnargîés d'exercer 
une surveillance activecl nécessaire sûr fescomp*- 
tables , podr constater leurs malversations, ' et 
qui, chargés de diriger tUs poursuites' né le font 
que tardivement et après le déficit constaté, éont 
responsables de ce déficit. (V. Bîvertmeînent de 

,■ i ' > - ’ # i* 

denier*,) y ^ i 

*^0n, entend par débet le reliquat dû par le 
comptable après l’arrêté de son compte. , . „ ,. 

Les comptables sont tenus de payer les intérêts 
de leurs débets à compter de l'époque â larjuefie 
ils doivent en faire le paiement. (C.d'éL, 20 juit. 
4808,*6maU809.) - ‘ ‘ / t J ^ 

l lt Si le comptablea demandé des délais pour s'ac¬ 
quitter^ et qu'il ait fait les paiements dans les 
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termes convenus èans protestations ni réserves^ 
il n’est plus recevable à demander une téduCliotti - 
(D.tt déc. ( 1815.) V. Garantie* OonUdntfti | 

lJî ïv*è ^ :*‘ûn t4 F 

Section U< — Ses garantie* du Trésor oonta!' 

■ T \ I« comptable**^ . 

* 

v Les garanties que le tr&or se réserve èur Ici 
biens des comptables sont de traie espèces ; elW 
consista nt : J 

à* Dani tin caulionhétnenl qù’lls stint obligà, 


de verser ; 


«w tï-l tu* 


iF 


• 2° Dans des privilèges et hypothèques sur leur» 

biens; - i ■ <-. . i >ti n»i h ■ ‘« s,, , 

* 5° Dans la cohtrainto par corps. -• i-, * 

- .lf ') 'UMi J t .. l . 'T c 

) CI, lu cautionnement. 

*o'-* *•' *ni . i . < ■->o i a •, ri -i i 

. Le cautionnement est une somme en numéraire 
versée par le comptable au trésor, qui en pale loi 
intérêts.'- f i i i 

- Ce cautionnement est proportionnel, c’est-à- 
dire fixé d’après rimportanco des sommessur les-: 
quelles le comptable peut avoir à opérer /, „ ( , jt 
u Ce cautionnement est affecté par premier pri-, 
vilége à la garantie des condamnations qui pour 1 
raient dira, prononcées contre les comptables à[ 
l’occasion de l’exercice de leurs fondions; pat, 
second privilège aux personnes qui ont fourni [ 
les sommes qui le composent, pourvu qu’elles[ 
aient observé les formalités prescrites par les dé;) 
crels des 28août 4808 et 22 septembre 48(2; ,ct’ 
enfin au paiement des créanciers ultérieurs. (L, 
2 vent, an XIII, 28 avril 4810.) (Yt Caution- 

ncmünt, Bette publique.) , ; . fï ff hi ^ 

? 

4 § 6 , Be* privilège^ et bÿpbibè^uWi ' * jJ 

- - . - .!• J. t 4 J, 

_ Les articles 2008 cl SI21 du Code civil accoiw 
dent au trésor., privilège et hypothèque sûr le*] 
biens de ses comptables, ci renvoient bofirrap-} 
pltcalion â la loi du 5sep!cmbrc^S07. ( tJ , ^ i 
*, Y * Privilège cl Hypothèque!, ^ ^ ^ 

i 'i g g # - Del tbntriiiritéir/ ît^îJ! o.îW d 

J La loi clü \l avril i832 soumet à fa côntfâltUé 
par corps, jfouf raison des reliquats" <fé comptes ,| L 
déficit ou débets résultant Àé yérïtléàtldH 6û ipd-j 
rement de comptes, et dont ils dritèté déelarâ 
responsables, rion*seuîemeûl lefe éôttifitableé dé| 
deniers puldics au leurs câultort^, maU 6nc0ré| 
leurs agentsop préposée, et enfin lotîtes (fetsOnhef. 
qui, ayant perçu T deidènlèrt public*; n'énonlj 
point effectué le versement ou faU èmpldl, étt 
qui,ayant réçu de* effetsrtjôbiîîert appàfte/iantâj 
l’état, ne les représèntent pàs, ou ne justifiebtf 
pas de remploi qui leur avéft été J>resèriL * *i 
** Y* Ücnitaèâtt pét corpi/^ ^ *** *** ■ 

A * 1 
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1 Cette contraint/* fient élf* etrrr^f «hmniatr»- , 
[ fffOMOl. Ort-i-dint mm jnfunnU «t m 
wU dorrtrr* tm*nH dr r*lmiimifalion inot« 
*««• *■ (l. tf rend. an VIII; A rr. 19 imI, ; 

L Mth *n VIII, art. SI; I. IT m. f*») 

I tm eomp'aMr* rtant ratkrraml jiatiriabto 
dKadmlntoratioa, e’crt 4 elle «mi qu'il appât- 
•ait 4* prt.nrmrrr *nr 1 m m r*»iii»n« m mn- 
mM* feemwt* par le Ireaor. (Air. Il real, j 

m xi) | 

IJn tri*du Cot»*efl ifetal do If b< membre IKl I, 

| ****** |ef4 man llllf. a nmPrnf ee prlnripe 
«déridant que le* arrêter duprcta* Riant le* 

{ Mf*a de* rampiaMea de* nrnimnne* et e*abl»- 
«muM publie», anal ne-uimrc* «or la* U.m 
•►’i'.ir* et hnmenMet -le rr* r >m(KaUra, «an* 
IhtmetMInn daa Irümnaoi, 

Lnfln une ofilontunre do SI (Mrlrr INfl a 
dtelar# que brvqiMm rrxiipubtr rat nui Mil ne m 
MR, m n'r«i |ki* aut trbonam, maiiaattii* 

| Sut de* fininre* que l'on doit t'adwam *l>ITi* 
dllrira proredrr au rrrnurremrnl de* drbet»per 
taie dt contraint* daixlc* tain orriiruire* 

I Cependant il ne but |«« eten ire tmp loin te* 
mM>|urtieea do principe que I •dmuiotr.iL'iii rat 
| Mai* ju«* en ea* de ramninie. 

BnadM, Inraqu un cnmpiaMe fortur apfMilIna 
1 rewretco d'une rwln nie par oirpa, m te 
taetam «ur le hen< lire d'ipa établi par le dmti 

I ..m rt l'an. Mde la loi de m. Ira iri- 

haiMtii a,mi «rul* cuwpeirnu pour prouomer 
| far I oppitii kh», l e rnnfllt d'attribution |tn ae- 
mt eleié | l’o cruiiw de cette opfMoWm ne 
•était paa Raide. Mai* Il n'en «erait pn«de me rue 
tf le «anfiable mnettRI «■ qamUia la candam- 
MMm pnnnucéa par rnutoriw adtafcnwiMhe, 
SLtf rt., M Mél I0f7 ) 

Ca tarait «aourtam inbnaaoi qal appartien¬ 
drait de prononcer mît b rdfnlaritc de l'emprf- 
Mnnrmeut d‘un rompt* M* publie, exreute en 
*erta d une na redite de r«<lmUi:«ralioit. IC. 
#nat, d dre. IKfU.) 

L adiimutlratnai peut perdre l« droit île d. - 
tarner dra rontrainte* 

Han an nunMre n'eu pim Raidi- 4 ib cerner 
me owitrjtnte naître un aneloa cmnptaMe lita 
f*» Iraptém il# « n*np«*Mii* rail ete d truite* 

U t|u d iletlent tait*»* Me de etoMtaier ti le re- 
i danuat a ete «auditaeenmptaMe de I état. et quel 
M la maniant daa mmm* duoi U pouvait Hn 
drboew |C. d*H,, d font inSh 

Le* |»u,naiitr* app kol'lr* aut cnmpttMc* ib- 
dmuri pobtM» mt exalemrnt appli aMe* aut 
mtrrptieaur* , MOUM-amm et »r-W* quel- 
« »t »u , rrteatàOMUùe* de dente** puNir* 


mu m 

Le miaeure de* fioancei e*t ant/ei*é I (rendre 
tno» arrêt ea oeeroairn rt neruloires par provt- 
dan t eor lre Ira e«mpuW«* eutrrprtnenr». iou- 
m " umaim, foumiarun et ifrots qorleouqoea 
end'bet. 

Le* arrHes admioittniift portant randuntu* 
tlon et reotraiote dans les ca* et pour le* tnafierea 
de leur rutnpetrn- r , uu ençubàrea *ana l in- 
t errent a* dea tribunaui. (C. «fetat , Il man 
IU3.) V. Otabaoti par mpt. 

eoarm 

UcTOI I. loin |*UnK 

fcittb r » |t Pf r*r«|l4te*jia3 deq COOlfrl^- 

•tvtt 1 11! 4e| fijApfft. 

**Atu>n IV* u%émkm én }«c wm*m H trrfH. 

Mctm V, t>r« ppimà 

S roriovt %'** — i^rtJn. 

Tontes Ica adimm+traikm* toua les «pente et 
fjoruotina re* pn p«n ptr l>t«i 4 U percepton 
et au rroKirrriwm tfct hti s li ptiUki «a su 
fÊÈamma «k* ééy tnm jp orndes, tous ceai qai 
*e mit dans U pufatique, 

•«f nWnie en exntiUnt le* Utuie* de leurs at H- 
bfitinits t d.«tfrnl ren Ire nufij^e fie leor 
(C drt^fljinv mut, 5 mai IHJI ( oet. Ih» i 

l*« Ami'** de net rotnpiet, ainsi que Ica jnsti» 
HnikjQi qui sotn eiiffe* a lettr appui, eoni drlad- 
W™ ibiii une Imle de bis* oru«miaitre* f intime- 
tlmiSpqfli urirnl et Hianfrul, o«jnjf iadmin 
iralkui etlr-fiu «if , «uifaiil les nouveau besoins 
du mtt i<f, les iniprrfrrttfMM Mciufres oa re«M- 
nnr* par le* brmJites, quelqueb.i ami par l eii- 
des nmiriMetin de m «i Ifermta eutnptes. 

Lw comptes tetidn* par 1rs «dtmnuira[Mms t 
terni» ou ffmtUioftiiaim pu Nies snnt, rekur«- 
ntrtil à leur apurement, sotmiis I dilfcrentes jnti* 
dirinNH. 

Le* mis, rendu! par If» pnquart de eemlfiet 
«dmimstratim*, mm Direcirtaectt «rrétca par coi 
atlmitUAtniluim ou le itunhiré dont ils iirfrf*n mol ; 

I» antres, par I a *t»vne 1 et le» (nbunatii ad au 
u» traUf* dan« Iran m/l rruli de^rr*. 

Mais loua snol «aima à dr% rtftes r n#âict, k 
des pr u tpes qui * appliqueftl t *** J tfl» rr fument | 
kaai | parte qu ibiuM f en quelque tarte v d ordre 
puftdir 

Ce «ont cet régies dual noua aUou» b* tiquer les 
bn et bire nnoaOire qockpac* appâicatieasv 

lecrtm rt - « d#* MpU». 

1 m noiar t^, be»de leur pre*raui r*i f deirrot 
Ml* afTîrmd* Ml* m vMabhi par le mfrii 

19 * 
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, Ils doivent être datés, signés par lui, et revêtus 
des certificats qui constatent les vérifications pro¬ 
visoires auxquelles ^ ordonnances on réglements 
ont soumis chaque espèce de 4 comptabilité. ^ rj 
Ils doivent, en outre, être signés sur chaque* 
feuillet et ne point offrir d'interlignes. Les ratures 
et renvois doivent être approuvés par le comp*. 
table* «r». ^ . -* - ^ ,* ! h 

r Après la présentation d’un compte, Une peut y t 
être fait aucun changement. ~ r ^ r 
Il ne peut être présenté aucun compte devant 
l'autorité chargée de le juger qu'il ne soit en état 
d’examen et appuyé de pièces justificatives. (L* S 
fév,I702.) ^ ^ * * ,x ; 

Les pièces justificatives sont toutes celles voulues' 
par les lois, ordonnances et instructions., ; , , ■ - 
Elles dcWent être probantes et régulières, c’est- 
à-dire dans les formes exigées, et revêtues des si¬ 
gnatures* ou visas qui leur donnent de la force et 
de l'authenlidté v - i , - ri . - , ! h 

; Lorsque le compte est celui d'une première an- 
. née de gestion f Je comptable, doit justifier de sa 
nomination, de lacLe de sa prestation de serment 
et du Versement de son cautionnement,,tel qu'il 
est réglé par la loi, ou s’il est en demeure d'y sa¬ 
tisfaire*. L'inobservation d’une de ces formalités 
suffit pour empêcher, l'admission du compte, en 
ce sens qneles autorités chargées de le juger doi¬ 
vent exiger que le comptable se mette en règle 
sur tous ces points avant de prononcer leur arrêt 

définitif. { V. Cour des comptes. ) , 4 , 

- Si le compte est d’une espèce nouvelle, ou si de¬ 

puis le dernier jugé il s’est opéré des changements 
dans les recettes ou dans les dépenses qui en sont 
l'objet, dans le mode de ce compte, dans les obli¬ 
gations du comptable, ces nouvelles dispositions 
doivent être clairement expliquées, afin de mettre 
l'autorité com pcLente en étal de juger en pleine 
connaissance de cause. «. *' b 

- En généra], un compte doit toujours être divi¬ 

sé en deux parties ; la première comprenant la 
recette, la seconde, la dépende, o * ^ ■ . s 

* Dam chacune la recette et la dépende sont pré¬ 
sentées d'abord sommairement avec leurs princi¬ 
pales divisions, pms subdivisées en chap tres et en 

article*. * * * 1 - j r *< * * *, 

> Chacun de ces articles* comme nous l'avons 
dit, doit être appuyé de pièces jmiificaUves pro¬ 
bantes et régulières- ^ ^ ’ > V 

Les pièces qui prouvent la réalité de la dépense 
et de la recttle effectuées par le comptable doivent 
être toujours annexées au compte. En effet, 
comme toute pièce qui constate un recouvrement 
à faire est, pour le comptable auquel »1 appartient 
de le suivre, un engagement pour eu réaliser la 


r COM j 

recette, la justification à laquelle il est tenu & m , 
égard, mais seulement lorsqu'il compte par ges¬ 
tion d'annéesert à ^ établir quelles sommes il 
reçues*, et quelles sommesîl lui restait à recou-j 
vrer au dernier jour de celte gestion. Il duii rap.j 
p trier les extraits de 'journaux arrêtés i celle 
époque et dûment certifiés par les aulorités Io-| 
cales i des états de restes rapportés en pareille| 
forme, et, pour les produits éventuels ordinaire! 
qui ont été nuis, des certificats négatifs éma- 
' nés des mêmes autorités.q Quand il s'agit, d'un [ 
compte d'exercice, les restes à recouvrer doivent j" 
être portés en reprise pour couvrir la recette faite; 
i intégralement de l'objet non rentré ou rentré en* 
partie seulement, ci cette reprise doit êtreap^ 
puyée des pièces qui justifient les poursuites et 
diligences du comptable pour ce recouvrement et 
l'insolvabilité du débiteur, «t * *r . n 1 
Les luis prononcent la peino du quadruple des 
sommes indûment restées aux mains des comp¬ 
tables par suite d'omission de r recettes ou de 
fausses dépenses sciemment et volontairement 
faites dans leurs comptes. Mais l'application de 
cette peine doit devenir de plus en plus rare ft 
cause de la surveillance continuelle que l'adminis¬ 
tration du trésor exerce immédiatement sur les 
comptables, r et de la tenue des écritures en par¬ 
tie double, à laquelle ils sont tous maintenant : 
assujettis sans exception, ( V. Cour de* comptai, 

Comptables, Receveurs , CtcO î \ r*r o * 

* 

wu-,rr.M t fi** r , q, ' /f* r fV * 

Section XII. <— Su jugement des comptes. 

*,< r" ^ '>ï! <■ j) * » i iî f <■ / i 

Les comptes, présentés avec les formalité vou¬ 
lues par la loi, doivent être jugés dans les délais 
prescrits, suivant leur nature et leur importance. 

L'autorité investie du pouvoir de les juger 
n'apporte aucun changement aux résultats géné- 
! raux. «j ^ w n> u 

t Elle ne peut modifier les recettes cl» dépenses 
d'un compte que dans certaines parties des re¬ 
celtes ou des dépenses : > Jm» j*, 4t 

- Sur la recette, par des augmentations, prove¬ 
nant ; soit de forcements prononcés par arrêt* dé* 
Jhmifs pour les articles de non-valeurs dont le 
comptable aurait demandé la déchargé, mais qui 
auraient été rejetés faute de justifications suffi¬ 
santes; soit de sommes omises par erreur; son en¬ 
fin des diminutions résultant de sommes portées 
de Lop en recette, par suite d’erreurs, au préju¬ 
dice du comptable; , r * t « 

Sur 1a dépeme, par des diminutions, soit pour 
dépenses rejetées comme irrégulières ; soit pour 
somme* portées de trop en dépense au préjudice 
de IVImînutrat'on; soit par des augmentations 
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par «mue* omne» par «die iI erreur- a n prqn* 
èee do CitlüpLabc { V. Cw de* roütpti^» , M**' 

w*m d» p^«* ure -J 

laCTIOV |T t — Dt I tOrtlj» ici ****** 

Ln dargé* h mjoort^r» que ki anêu Uupu- 
iml «us orfiiptabe» doivent être ci* eut* ta «boa 

k ddaî peMTtl par k> Ml f à partir d«i jour de b 

taies* ton* 

I il csa de duo rxrcui^o t des pouriitfies lunl 

(ijf)Lr« le rompt «blé , OOftftroWiKfil 
| pi k>iâ do iH pluviôse 10 111 1 cl du #i tco- 
à mu if r «ti V ; le séquestre peut être appose 
i«r k* biens drs c utptablea f et même leur» biens 
feodoa. 

Nais dans ce dernier cas » 1 f i Iku de procé¬ 
der, ikiii plus «dniimstmhéiuéiii r mais judioai- 
muent , ci d*u* lr» f jchi-s prwitei par le Code 
d*U ci le Coda de ptotaure, ( Ans du C, d»at, 

S mal IflOO. Y* Cm* da» naytii! Biisnium d« 

Aff'U p fatinCH» | C«n«*iJ dr , 

IttttOR f — Dfl Jw»yr»on. 

I Le* compte* liquidés «I sport* par tes jorîdic* 
I ta cimipeiente* ne Aient paidffijtiiivrmmt b 
paaiiüiï de* « liuipijblr* en ce irt» qu'ils r^ii»nt 
toujnuri (lim le droit r«fnnum reUinetoetil sut 
| poursuis qu'il* peuvent bnocr. 

Le* comptables , ks aàmmUirm ktm locale» ci 
1rs vnmifriéfc* «b rinterinir cl des finances ont 
I tonjann la droit da ac parta eaotf* las arrêtés 
da eani(iia. (L 2* plat, an 111, Il sept. W; 
iaair. grn IM. ) 

Ca pour sut a déni degré* : 

U éfmauitf m ffwiâêm tait bf frémir 1 

ita* ^ 

L’appcf derml «ne «atrv aoforifé, 

II csi proc*ié a ta fértJKt* par les premier» 

mti sur U demande fin rmnpnMe ou des 
aJoiimsiratincis tacalt», «ôt <foffice. 

Celle reloioii peut mur ben ; l*i n «on de 
ptrn rrmntrees depuis Tanêt; i* pour cause 
é rrmirs ( timtaions ou double cm; lui qu'un nou- 
tet fumrn du e mipte jnfé ou ta \* itfiraliofi 
Ci'ilrts rnmp r* pmirTairtil f-M tl^inr. 

A ut mi delai nVt bi4 ail *k 4 d «quel 1rs de- 
mande* fit rrvtaxi ifoutni r este r d'être «dnusrv. 
(Four les f» ^Rialib't et «J^a» *oy, (Wdn 
, Onaiil da pé fcitus ) 

Ni les dérnaiulrs en rrtonivi «ont rnebes. les 
^m^uMrs ou ad mm btrabons peuvent cscirtr m 
tarare rem«r» n appel. 

Cet appe> 9** ai.nr lien pnr tbtaaa dm 

bra» «n de b loi 


CW» ^77 

I II d'trt être por^ê devant la juriüelbn »ipé* 
rietire. m ce le filée par b loi. 

| Atias , 1rs cornpt«Llr> d a.t ks comptes soûl JO- 
gés en pi rimer maori par tes preléU peuvent le 
poonciir devant k conseil de préfecture; 

IjC* mnifSable» jutli* ijbfe* du conseil de pre 
ferlnre, d+vani b r air des romplêi; 

Cens jititiçuliks de b cour des compte» t 
devant le Conseil «fHat ; 

Oui jtisiioaiiiés d<» ad mm st rai ions dont ils 
dépnKlrul , deVàlil té Cotisai d'rUt ( V, Contai 
d>tat 4 ComptâliiJitéi C< mptALlrt t Co«f d*» 

compte. rU.) 

GOVCKUIOV. 

f l. Diffim ir ftamsai, -1 1 Contrai S? 

J 14 Atmfn «ipécri de raiKfuwAi. 

Ou pmi drtinif U mnreittos nue pcrnaûêiofi 
mit |eni(iùriire t mûi perpétuent* acGordee par b 
J«h. ou un* onlQoiunre royale, à l'effet dVvcrcer 
Crriaius dfuiU ou faeulLi * drtub ance était 
prcabbleitient uiterdile. Mais, entra les nmb ras* 
ers trou et pruiiuw t la (bfferenre est craode ; 
b concession en lui cbea l'impétrant toute dre 
du ilruiUle propriété préalable tk l ubjrt conçoit ; 
b prrrfimtoN , au toatraife* suppcoc rcdioii de 

propriété* .vta^ 

JJ f a differentes e* èr** de conte-' on* : Jet 
unes ont pour but un imlutt psU*r t ic.ka que 
ralMruaiiuu d un irrnioire* Hans ce cas, b non* 
cetaon ne s opêrc que mu^eimant un engagrn.eut 
quetconqur du o ncctaoui aire envers l*çtal ou b 
commit ne. Uicuticfta» des terrains en nature 
de brides, marais, bois* à b charge de les defri 
cher ou doséitar, rentrent dam celle cU^. 

r \. K<faii, Boiif L«ft(let. ; 

Il ru est dr même de» conressions biles pour 
Touiei turc d un canal, d une route. 

Le» «Lire» uot lieu dans un tüCcrél priré* Elles 
mut acrofdéf* ivi partfeuliefs par radritiusira- 
lion publique. Telles sont les ronce^taos d tûmes, 
dVspJ oriati'ju de mines, de préfet d eau* (V- U*»- 

un, ■ af« T litt. C»m«i f 

fiat»» tetU due, non» ranger no» encore t* les 
amnom bues par 1rs r*•minuties, d’un terrain 
dam an cimetière t mnjrnr tnt ttne fondation on 

I un* donation en faveur de» pauvres et dé» bûpi* 
b m , un d'une place dso* un rua* tue ; f- 1rs c n- 
restions faite» par k» fetmqn^ t de amunenu 9 
d'Miser» pi -ms on de In ne» dans Je* tt\ *es. f. au¬ 
torité munkipale on b rotnitu-juan idtn n»lratie 
de ce» évabîtaments ne peuvent bre anr*ae 
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. vernement, A proprement parler, ces concessions 
, sont plutôt des ventes Qu des baux. (V. Fabriques, 

. Wpujtaprei.) <•*!'<’ H' ■ l -. * 

■' Mais Iji mot çour'ession est surlqqt consacré 
maintenant pour désigner qn mode d’exépytiop 
des travaux publics qui consiste ft en confier la 
confection à une compagnie, que l’pp indemnise 
de $ps dépenses, au moyen d’un péage ou de quel¬ 
ques autres avantages stipulés dans (’jicte de con- 
cessiuq. C'est ceUe acception principalement 

, que nops en parlons içi. » «♦ f • . i fi *tM ! 
i ' Certaines personnes ü la vérité confondent en¬ 
core quelquefois les concessionnaire* avec les sim- 
. pies entrepreneurs de travaux publics ; mais cette 
assimilation ne peut être que le résultat d’une er- 

4 

*+* '*•/ t *' J ; 

r 

J 2. Contrat de concession. 

«■ * tx - > ? ♦ 

Lorsque les travaux publies deviennent l'objet 

d'une concession, celle-ci a te véritable caractère 
d'un contrat syllanagmatique, J tel que le définit 
Fart. 4102 du Code civil, puisque le gouverne- •: 
< ment qui concède 9 et les entrepreneurs coiiccs-, 
sionnaires contractent une obligation réciproque, 
ceux-ci d’exécuter,'dans an temps donné ou d'a 
près certains plans,' certains ouvrages d'une utilité 
reconnue, Ida qu'un pont, par exemple ; et le gou¬ 
vernement, de laisser lesdits concessionnaires per¬ 
cevoir, pendant un nombre d'années déterminé, 
l uh péage à titre d’indemnité. R * " - » 

On peut dire en outre ijue la concession est un 
‘contrat à titré onéreux et un contrat aléatoire : à 
'titre onéreux^ chacune des parties étant obligée 
' de donner on faire quelque chose (C. civ M t I06j j* 

: contrat oliatoire , car une fonte de circonstances 
. influent sur les dépenses à faire par le concession- ■ 
•mire, et sur le produit du péage ou des autres 
avantages à lui accordés. r * 1 * / *** * h 1J 

Aucune loi spéciale n'ayant jusqu'ici déterminé 
les caractères et les effets du contrat de concession, # 
il reste donc soumis aux règles générales éiablits 
par le Code civil, et la classification ci-dessus 

adoptée pent indiquer plus particulièrement les 

.* 1 .V 1 i * * " i h 



* Le système des concessions a été appliqué cbet noos, 
pour la première fois, au canal de B tiare, qui a été concédé 
à perpétuité & MV* Guyon et BouUirme par hUro-iutentcs 
de I6Ô3. enregistrées au parlcmcpt le Uf avril IÇ39. L'Arp 
gleierre a profilé de l'exemple que pou s lut avions donné, 
* et est allée beaucoup plus loin que nous dans celle voie : 
plusieurs milliards » qui ne sont pas sortis dés caisses de Té¬ 
tât, Vont couverte dp roulés, de ponts, dp canaux, etc., etc. 
C'est par la vole des coqces$|ons, conséquence de l’esprit 
d'association, qu'on pourra diriger les capitaux vers des 
spéculations de celle nature, H assurer Texécmïm des che- 
mius de fer, qui,chez nos Toâins, rcndcntles communies* 
fi promptes et fi faciles. (Foncart) * ^ - >t *ï 
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dispositions qui doivent s’appliquer au contr^ dt * 
COnces-ion. s , . , . j , . ;' : , >■ * ,g 

Le pêpge est pji (pnfpqroireou Ck 

telle pense que la concession temporaire conslilot» 
une sorte de bail emphytéotique; tandis que b' 
concession d’un pont ou d’un canal à longues an¬ 
nées ou| ù perpétuité e?t une soite de Vente « 
d’èngagëmeut ; le concessionnaire est aux droit/ 
de l’élut pour le revenu de l'entreprise, maisii 
propriété appartient ù l’état ; le concessionnain 
ne peut pas changer la destination des ouvrage, 1 
ni les’ abandonner : autrement ils revient!rnlcat 
aux droits du gouvernement, sauf les droits .de 

Ife— j*-. i .wç • , , kj- - ! 

r r i k »*. a f ■ ^ 

L'exécution des travaux par concession est plot 
. rapide que si le gouvernement s'en çhargealt; 
sans celte concurrence ouverle A l'industrie, sop 



ment, puhque le s améliorations qu'il Indique sont 
exécutées sans dépenses de sa part, 3 et que, dam 
certains caçj les concessions pas perpétue^ 

les, il devient propriitaire des travaux qui en ont 
été l'objet après un laps de temps déterminé $ 

2 ® À l'industrie, puisqu'elle assure un? place* 
,jnenl sûr fi, lucratif aux capitaux, et favorise les 1 
.spéculations (V.3p«qx, sert, h $ . .BonU. ) î| 

Les concessions ont lieq sur les offres dircciqi 
, d es concessionnaires, du par la voie d'adjudication. 
,Gts dernier mpde, qui tend émettre à couvert U 
responsabilité des administrateurs et du gouver¬ 
nement, est préféré. II. s'opère dan? la fprvno ao- 
coutuniée et plutôt par soumfsftoiis, (V. Adjudi¬ 
cation.) .. . I /i ij,> ; */ [ , J 

Il est do principe que la plus grande publicité 
doit présider à toutes ces opérations, afin d'appe¬ 
ler la concurrence, et que nul n'est admjq A sou- 
C mfesipnncr s’il n’a préalablement dépoli la caisse 
t du receveur-général un cautionnement .déter¬ 
miné , et qui a pour but de t garanlir l'exécution 
des travaux A faire dans le cas où ses offres sont 
acceptées. Si c’est une société anonyme qui se pré¬ 
sente, elle est soumise i l'autorisation du gouver 
nement. (V. Soeîéfé* 4 moqymci.) » n 

Quant à Ja fixation du tarif, elle a lieu par une 
ordonnance royale,,d'après les renseignement] 
Tournis par l'enquête qui a dû précéder l'adoption 
du projet, ci dans laquelle les parties intéressée! 
ont pu faire entendre leurs observations, 

. L'adjudication qui constitue ce contrat de con* 
cession n’a d'effet qu'auLarit qu'elle a été approu¬ 
vée, suivant les travaux qui en sont l'objet, ou pu 
une loi, ou par ordonnance royale. L'arL Z de h 
loi duTjuillett^fSur l'expropriation pour cause 
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ffftil pnNvptf, éeiemum ta cm mi on doit cshicr des darge# et par k pruct^rertal du 13 

inv reoaun à lu om ou à I autre de ce» auiu. ür*. judJct 1851 ; q ie ladjud.i *L<ki au »;*-r Go- 

Ea Frf «moi 4c »uirr k pmr 1 4r ta «m de *• lin par le pruce»-i citai, pour un p i. *u 

Hier fordiMêare v cita peuvent «ta annuler n'ayant pu» rit approuvée par k jmm^cincul, 

fadjodicaMm. U riait un droit et «an» (qualité pour atiaquer 

Or. dan» r«un*n de I acte 4e amrttaon t ta | ordonnai** du I « urtuUe 1*31 1 etc., etc. 
émta on k ta t daprt» li Mlne ita lfi»m On ne peut «c «iimunuta que ta eoptequenre» 
^ il i'afti ifexrcuicr, ne ü tancni pot à tcnlke de ce cyateme ne loicnt Irfa4ècheu>é» pour 1* » ad- 
h rcfiiUrilc de 1 adindtaMI | II* «taiument ai Jnjtnfiim qui te trouvent ta cuver» I akuui- 
repu*r pr«»>ei«o <tat rtrlkuintt Hrt utile «t traita aana que erltad ta ta ernm eu* t 

pfelk ; ci In dirai m ado p ta pour ta trvvaui d'autant plu» qu urdtaifwnBl U n’«i «tipcile au- 

ni «Ile qui rouerie le nurni ta mtrréta de» di- mn ilrUi dan» lequel k gouverne ment Mil tenu 
•wh fatalité* interei#^à iVircutiun de donner ou de refîner l'api*ulMtioii dont iai- 

Qtaquc» pvranne» crprttdanl , en rcnntna *- judkatfati a tauli. 

«I ans ilniak*** k droit d'admeur* tut do ro* j Cet tamveoéta doit doue faire pre&rer fa 
|lk I* ptojei de ta tonikut a approuver fa np» nanfa qui a élc aulne dan* quelque* groom tan 

wim, oui aantedé «tai qu'avait fa roi de rrfu* ce». Il arrive qndquetut» que ladmintauauon t 

m «an approbation ho rfit , dit-on, n'nt-ei avant «k mettre en adjudication une omcun » 
ta a»«nwr rantmNott d'adjuger une entreprit* qm ®* ta tauui d être «aaruonnre par une fai f 
4 «tilne publiqii# que de (a itifttrr pulilu| »n»r«it fait rendre une ordonnance du mi qui appruuu' 

Il romaorc, «t que de latomr «on vaut ta éita | fa p c qj m de» Irai aux, k cahier do» cbarfr» et k 
rmu aoumfa» tonnairr* Utt* de» af firme» plut ou tard, et a mur ta fa mmfatro 4c»travaux puUtciA 

»»*n» amaiderata» 1 n «*t ee pat abu«rr de leur inri:rc la cociceftÉ*on en adjumeatau puld*|i»c. Le 

honaie W et de leur nmfUoee itan% fa teonveme- t-» ü» nn-meoi «tu roi dtaut aim» luandaie n*Ti- 

Mnl P l.erement, d ne »agi> plu» que de proader 4 i ad< 

M«Éa an répond qo« k tnjrtLt re n evt pa» tenu jado alîoo prêter île, et dé» que celle nljintaiiua 

4» Lira approuver radjudu ilkm fanq<i« k mieux a»l regtiiiero , eUe cunkrc 4 4 adjudicataire ma 

ioalruil dr» mulLaU |n *lnWn de ropération, tl droit irmocaUe A fa cmacetaun. ( ü fkUc an , 
mni que 1a eoneewion n'offrirait pat fa» a van taire* Jkrur de kqiU t p. aML) 

optai, cm entrelnarait pta iftaauti l iitaiif que 1 Quant aux druita et ob ligaUc nt de»cunoftata 
fon n'en avait d'abord prévu ; entoile * qu'avec nain, V. P iin at, IbrAu, Tomu, «te* 

la llhorte de k preuc et k ifrmi dr pétition aux Louque k fai qui anrufik une concf * a de 
tamkifea. il nV*t ftièreè préaiimer qu'un oimïv- certain» irai au* exigu que fa conc*^oioi»iiairo 

tre ahove de au facttlié lur«|iie ta nmtif» cfa rata jmtilfa de i eitdence d un rapu** àt fiour* 

aa peuvent#uo per luielairefoent H iunbammrnt tuivre l>xproprfaliafi dr» uct»* l *<Um(utU*üoa 

taMIta, mule peut exiger relie jn»tÀlkatioQ ; et fa» uer» 

Celle opiidnii m trouve* ait roue cntjflrTTï** par tout mm recevable» 4 m prevai nr de ce que ceUo 

lit arrêt rit* Contai «fêtât rendu le i> mai 1833 h Jiaolili «i n n avait pa % ta faile 

I foecotati du pont du Camuita t ue premier* 

rnmm»\ nn avait été adjntee à an detteColîn pour co*îcn-t — Ce»t une a^emlifac d'accta**^ 
retéruitai «fon pont ui*pmdu ; mat» une onfon* iHjüf», d* prêta*» et de «fadeur»* imite pour ré¬ 
tine* du II Odrdirr |K3t rrfuM d appmn**rrad" j| gfaf taaffaire» ta (du» inq* rutila ta flfaiiat. 
jodkatfan | «nrlcmmif t]tt'nn («'ttiHerrdr rvptVr U toi ilu I* «rnniiul au X pofU. *il 3, « que 

■* mntMuii f*»t dan* m te penk da liewin <V 11 le* iWttI* (k* nitu k» etrau/m, ucM eau «le* 

Vtae, t(«*U «ienat-iii«wim* la plu. brlk |.»ji*nii oanoi<-> c>s> <aui. ne fairtMoi é-fe * en 

k Park; rib a>lmr,iait. au nuitnire, b anntnk- Frawr a*aai que le ^atcntruiei*i an ail tu- 

*a d’un »knr lt*n«ra pour un pratl Aw. Tk IA, mine la ferme. kur cuofaem^e ■« ka tou , 

piitMfH devant k mnt'te rometufcrttt du CmmHI dmib et IriaHuu* ito ta irpuidtituii (raaçaue, 

Crut, Al fin île dunwarrvhiterNa et de main- et leitl «a qui, «lan« tour put • eauai. parfait 

ton de b pre m lAfT adjudiealnn. altenr an totdfeœr II Inaqdlto pntou|ue * 

Mai* k Cuwil «Tefal mmiikTa , utr rr *d*et L’an. 4 »|. ute que, * aucun «■*- « m>hmw| 
de «|i»e l'adi'wlwai-’i d*w* ^iut a*ee rat mdtrtt.'dtaiii, an«m ayn.*k tiraervi •, au- 

Kk» ntM dHliiitbu qu’au tant qu'elle a H* ap- cune aumnUee ArLberuuU, inn Ita Mi h 
knrt^e par le euur e ru e ment ; que «Mie rduto I pomèraun espreme du patiMPt-* 
bail dte tuppeWe. dan»f w paee, pee tm. %4 du (V. Cwnt i t ai, Ca»**.) 
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" ‘ CONCUJATION; — Les demandes nui înic - 1 

^ % * *■ 

ressent Tétât et le domaine, les communes cl les 
établissements publics /sont dispensées du préli¬ 
minaire de conciliation. ( C. pi\, art. 40.) 

"" Cette disposition était la conséquence tonte na¬ 
turelle de l'article 48 qui porte que, pour être 
sujette à l'essai de la conciliation, la demande doit 
être susceptible de transaction à raison de son 
objet ou de la qualité des parties. Or, les établis-* 
sèment* publics sus-nommés ne pouvant transiger 
qu’avec l'intermédiaire de leurs administrateurs^ 
et seulement ; après l'accomplissement 1 de plu;* 
sieurs formalités prescrites par la loi, les lenteurs 
qu'elles entraîneraient rendraient imposable une 
conciliation, qui, le plus souvent, n’est que le ré¬ 
sultat d'une persuasion instantanée.® J * î7in 
v 4 Les prélmiinaïres de conciliation ont été intro¬ 
duits dans notre droit par la constituante* qui n'a 
fait 1 en cela qu'imiter l'Angleterre. Toutes" les 
affaires, hormis les exceptions ci-dessus et un 
petit nombre d'autres, encore posées en Part. 48 
du Codé de procédure,' doivent subir l'épreuve 
de là conciliation. C’e4 une sage mesure, et qui, 
exercée pari des magïstratshabilés', tend d'étouf¬ 
fer des ‘procès prêts à naître . 1 (V. Juge de poix.) 

■Hfîi'jiV' ’uji j À ' * > j 1 „ 


I 


n concordât— il faudrait entrer dans les 
détails de Tbistoire ecclésiastique pour rappeler 
les differents concordat*,*ou traités intervenus 
entre la cour de Rome et la France; ^ ^ 
r Les ancîenrconcordats devinrent sans effet par 
la 1 loi'du'42 juillet 4790; qui supprima tous les 
bénéfices, hors' les évêchés et les cures,'qu'elle 
rendit électif*, et dont elle conféra le choix aux 
assemblées électorales, b ; * . . 

Plus tard intervint le fameux concordat du 
20 messidor an IX, entre le gouvernement fran¬ 
çais et le pape Pie VH, et rendu loi de l'état 
par décret du 48 germinal an X. ( 8 av; 1802.) 

* ’ Ce concordat est suivi d'articles ‘organiques 

relatifs aù culte catholique et au culte protestant: 
(V. Cultes.) i ^ iiu ^ 

l - Quelques années après, le célèbre concor¬ 
dat de Fontainebleau''passé entre l'empereur 
et le pape Pie Ville 45'février 4815, auto¬ 
risa les métropo ! ilains à donner l'institution ca¬ 
nonique,'si au bout d'un délai - déterminé le 
souverain pontife s'y refusait. * r - * i-i 

Le souverain pontife s'est ainsi dépouillé de la 
faculté de mettre la France en interdit y , et de 
faire de la puissance spirituelle nn levier terrible 
contre la puissance temporelle. < . t , 

* Un autre concordat est intervenu le 44 juin 
4817 entre Louis XVIII et Pie VIL Un projet 
de loi dans lequel ce concordat était proposé h la 


sanction législative n’a pas été adopté.' Toutefois, 
il reçut son ' exécution quant à la nouvelle tir* 
conscription des-diocèses.* { V.-L. 4 juill. 4821, 
art. 2j O.R., 51 oct. 1822.) V. Culte*. /î i , > . 

1 ** concussion. — La concussion est le crime 
commis par un ofllclcr ou fonctionnaire publiées 
ordonnant de percevoir, ou en exigeant et per^ 
cevant ce qu’ils savent n’être pas dit, ou excédeT 
ce qui est dû pour taxes > conlributions l denim,- 1 
revenus/salaires ou traitements. (Merlin, 1.2,* 
p. 725.) 1 '* ’ u ‘.i 1 * nq? lai ! | 

Tous fonctionnaires ou officiers publics, lenn 
commis ou préposés, tous percepteurs de droits, 1 
taxes on deniers, revenus publics et co mm unaux, r 
ou leurs commis ci préposés, qui se rendent cou4 
pables du crime dû concussion, sont punis', lei 
fonciiomuiires, de la peine delà réclusion; et leun 
commis ou préposés, d'un emprhonncnienL dç, 
deux ans au moins et de 5 ans au plus, tndépeti*> 
dammenl d'une amende dont? le maximum doit 
être du quart des restitutions et des. dommages et! 
intérêts / et le minimum le douzième. ( Merlin,' 
(C. pén., art. 174.) mü 1 • j », A ^ i*-' i| 
11 ne peut y avoir concussion, dans le sens de* 
lois pénales, dejla part d'individus qui ne sont! 
ne fonctionnaires ni r receveurs de deniers pu-' 

ÔffCS» . * u i 1 ! h ( | ' 11 > i j -»/ 

o 1 a concussion prend le nom d f araeffou lorsque 
celui qui perçoit plus qtt*il ne doit, percevoir 
donne néanmoins reçu de tout ce qu'il, q pris* tu 2 
> La plainte en concussion est ouverte, non»scu* 
lement au ministère public, mais encore aux par* 
tics intéressées, e n* * i * *h. M m j 

«<• Elle peut se poursuivre contre les héritier^ du* 
comptable, mais seulement pour la restitution de! 
ce qui a été indûment perçu ou exigé. f(J , i 
f ^Toutes l contributions directes ou indirectes/ 
autres que celles autorisées par la loi des financer 
de chaque année, A quelque titre cl sous quelque! 
dénomination qu'elles se perçai veut/sont formel-! 
lement interdites. h / ,,, * ,, \ * Xï i, u ,, \ 
< Les autorités qui les ordonneraient, les cm-ji 
ployés qui confectionneraient des rôles ou tarifs j 1 
ceux qui en foraient le recouvrement, pourraient f 
être poursuivis commt concussionualres , sansf. 
préjudice de, Taction en répétition contre, tour 
les agents qui auraient fait la perception. ff} J 
. Cette action en répétition peut s’exercer pen¬ 
dant trois années. Elle peut,être portée directe-; 
ment devant les tribunaux, sans qu’il soit besoin \ 
d’une autorisation préalable., (i| , 4( , , ^.| 

, Ce principe a été sanctionné par une ordon-J 
nance du Conseil d'état qui a refusé l'autorisation 
de mettre en jugement un maire prévenu de con* 
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mmam <t d'abus de p mmr dan I nirm <lr 
«n f fit, attendu que U fdêinlt ne portait 
<pi m r une perception iikgak, et que I» plainte* 
di mif nature pouvaient être htn et mMm 
I ci tribunaux. an fil «t kcnèi d'au- 
Ik**i*u. ( O* 17 joill. I*lü i 
U per» eptioii iMirrwMe et avonée, bien qo elfe 
^ ^ faite twrféüeul, ne peut être resanke 
I (mmc nue nmt tm t o m t surtout d dit § etc opé~ 
m ife bonne foi et dm le» limitai Ou pouvoir 
I 4a bnciitmiiaire qui a agi. (C. detat, i« jaül 
I «17, C«a», M ni*, an U1L} 

Il tM- but fai f iriiJ* 4 »<Jrr I mrafveri/ net la 
1 Mcmicn : eca dni mmn mot di*imcu quint 
«ai peines et quant am tuU qui k» cararfrrt* 
Ml* «g| 

Ainai t la faort «mnairr qui rkerrherait à tirer 
•Je l arjptii 4«na tmuu4m en ktir promctiani p 
par cieuifile, l'tinnpmi dr certaine* r barge* 
tli^lonri , roffumeürait a ne mnqaae} au 
nmlraire ( ai à L'aitk ik mrt&ace* Une* A un 
aaliviiJu, et en Ve mrnarant de dresser procès 
verbal d un di lit qui mitre dan* ica attrk 
bufwn*, il rrmait «k l'argent pour * abstenir 
de I r » Irriter, il eummeltriit le rrime de ^TTTfffi- 
ém* (CaMt 17 mat it*« t !• sept. m) 

Ami* corme # un garde-champêtre qui mena- 
errait un individu de lui déclarer procè* verbal t 
rt ONisentirait A ne p*« k taire moyennant une 
bannit il ir|tal t m rendrait co u pa t i» de emam 
ém. (Cia , i« aepe IW.) 

|V, r»lKtM «IM.»., Corruption. , 

COKDUCTIUAI DESFOMT* ET CHJU7» 

• tU. — V, VmIi ei +rnmmi— m 

COjeriac atiom — u pefce de la rmflaea* 
U n des bien* r*t aboüe. «Ourle, art. 57.) Man 
la cimibcafiun ptiur contra* eut mai am luis de ft* 
oanec* el de poire a toujours lim, et petit fixe 
pnifiunrer par le* jugcmal» rcmlii* en execution 
4aa artfck* 470, 472 . AIT, 4SI do Code pénal ; 
de* fada de* itl, ±1 ju.Urt ITfl. me la patin n» 
a«rtpale, et «lu iH septemkr, t octobre 1791, 
•ur la poire ru nie ; n <k toutes k* hm sur k* 
lois #1 jfwrfti. le* kiiiMi, les fartai A jo»#r a k* 
mufr#/** mif t le* ImuiM , k* orfiot*, k port 
€mrmew, k* arme* de gif»rr ( kt pmé$ et me- 
tmrn, k* rvmetUkU§ luWiVn. ka bkri, k» 
•••dre*, k la»aime, de. V. m muta.) 

Unqa ua Individu ti condamne («Kit m # I 
Kl» A f 11*00 duquel la kt peunancc la rratOsca- 
üan t k <MtkKn« a’i pa* hem de plAèÉfJ 
«tte «ftail être pmno u c ee par k jurment 
ktnal, mi »nrreeteainei « mü de pokoc. 


v jh k* autorité* i^ufi o^u n et #4 n uo v traie 
re* ne i*>n\âut . dam leur» reçkniefiii, prooon- 
eer d’autres pnms que edi» au:ort*~e* pr k* 
W*. il ferti le de I* t que si un régkmm munt- 
«ipal a prononce la eoofi*raiion dam un ras nà 
la bd ne lautor taff pas. In tr buruui ne eot 
pa» ubbiîe* de k prouijncer. (Ca**,. 7 mars tnr». 

Le préfet rend rumpte au mini fie de l’irjte- 
rkur t tous 1rs iw, d t mofitant et de l enip 1 » de* 
amendes et coadsmious affectm au saut g*- 
meut des pauvre*. ( Ait, 25IU. au VIII , 13 mai 
ttliH, art. 3, bull. *V) 

coMnrr. 

aamn* i tqui de J MOf*w ApÉMKa'f dm dntnua 

de moiÉtfc 

f SCTIOS II IH* omlft partit - 11. prfmof* |m- 

*eor i rtrtrr.—$ t Cu uu b 11 oufliu pii 'X ffmr rtrtds. 

— i I Uni fH 4ML — f 4 Pfinu a «knv. — 
S S 1* J eto*u«i d« ndi (fM «ne cmmummf mi m 
«■** - |t Rfgkmrul des oain p«r k Cmocil «I eUL 

— $ T, UnlnH rfPsi de cr tOwuf. 
aaevéou itr_ — DucuoAii 

Ou diaituruf le confi t de jendu Um ri le oao- 
flit liiflnèkfiafi, 

l-e farmier e*t le débat qui *VS^*e entre deux 
tribunaux de l'ordre judiciaire, se rlrrUrant cba- 
cun r gaiement rom prient, 

t.e second, dont noos avons s^olrtnem A noua 
oecuper ici, a Me insinue dam un but d ordre 
publie , pur miintftiir la di ^tiuetinn, la «ffwira- 
tkm m I intkpriHtanee pleine rt rm i*upie de* 
matières el de* fonrtion» administrante* h judt- 
claire*. Kn un mot, il ct*rtslitue farte par lequel 
fadimutsiralino revendiqoe ta dCrio- d d une »f- 
btre rjot lui appaiikni. et d*»tit les tribui^aui sont 
•auo*. {Curmnun . p. kt V 
Seulement mm* MMgacmns avec If Dover- 
fie r * que, dan* faut actuel de k leetsiaiinn, k 
dnât d Hever des offre e%rtttu\emtnl A 

I aulorite administrante une vote assorte pour 
drfenJrç va rotnpctenre et ngwaer h emp*** 
levnrtiU de fatviorite judiciaire. Les tribunaux, 
au contraire t n'ont aucun moyen pour ** d-fm- 
dre contre les rm a moments dr fadnun .ara* 
tam. 

lie privik«e ( en dfoiiil ks droit* ctmfem 
atit icrftU de l aikunêdrakun, prul « <wt vu *. 
une*- A tka abus plna ou us (rave*; il M 
dune «eailir Finportaurc de a nutarre et k né¬ 
cessite dasaurer par nue mwoa knaïub 
dispwtion* qui la » * - *«ent 

U oaidit d’n inbotam peut éite puilif au a#* 
poitf. ( V. o*q re*, tecuooi II et III v 
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SbqTZOK I, — Exposé de t'aneîenne législation* 

.-}fi .* rr*. ' ’* 


r . I,es conflits (j’allrjj)atlQn^ entrel'autorité ad¬ 
ministrative et |’autofiié judiciaire ppt, 1 dppqis 
il# révolution 1 BFÎ9 «“ (Jéveloppemsnt ft des ca- 
FScitères tp4| npuveapx. L’assemblée constituante 

priva |a couronne de la prfffogatfvp, itopt elle 
jpuis$ait, de régler les compétences, i ' ' -\i 
?„ Intervinrent d’abord les lojs de» 14 décembre 
et 28 septembre 4789, et la plus importante, celte 
idu 34 août 479Q. bille porte, litre 3, article 45 : 
h Les fonctions judiciaires sont distinctes et de* 
meurent toujours séparées des fonctions admi¬ 
nistratives; les jugçi ne RQUtTflnt, à peine de for¬ 
faiture , troubler de quelque manière que ce soit 
les opérations des corps administratifs, ‘ni 1 citer 
devant eux |es adntjnistpatjoçs po^' fiijsç# f}.e 


-J 




.Iftir» fopcjiqp?. » . , , 

- Mais il ne suffisait pas d’avoir indiqué la divl- 
fiion de ces pouvoirs}- i! fallait encore rassurer 
par des garanties peçordé^s jk |^u|pf}t^adipjnis- 
trative. De lâ naqqjrfgt; .4“ l?î misa? ep jug§- 
mentdes fonctionnaires qui ne purent s’effectuer 
sans l’autorisation préalable de l’administration; 
2° les conflits ou réclamations d’incompétence, 
qui furent soumis ap roi. ( L*. T net. 470p, art. 

3,'5.) 'h • * j'M*»’; n » o" ’ ,> 7jr r * 'tint 

L'assemblée constituante n’eut pas 1e temps 
de régler te mode, les cas et les limites du conflit. 
-Soûs laconveulion, qui réunit tous les pouvoirs 
du législateur, de radmin|strateur et du jpge, op 
•vrai cette assemblée anquleir des jugements, soit 
par voie de référés, soit sur les propositions de scs 
comités, soit par l’organe deses représentants. (D. 
21 prair.anll, 45 pluv., jfï fruct.an IIL)Plustard, 
par la loi du 16 fructidor an ni, elle annula tomes 
procédures et jugements intervenus dans les tri¬ 
bunaux judiciaires contre les membres des corps 
administratifs et eomités de surveillance, sur ré¬ 
clamations d’objets saisis, de taxes révolution¬ 
naires, et d'autres actes d’administration 'émanés 
desdites autorités" pour l’exépmiow des lois et 
arrêtés 'des représentants du peuple en mission’, 
ou sur répétition des sommes et effets versés an 
-trésor public. -> * ^ ««n rr » •"iJn<v -, ’< 

Bientôt la constitution de l’an III ( fructidor’, 
article 21) mit te réglement des conflits dans les 
mains du directoire, qui devait en référer, s'il en 
était bpsoin, au corps legislatif.' Mais ce référé 
n’étant- que facultatif, le directoire en usait so¬ 
brement. 1 '• ' «■ •' -j”- • i 

Aussi, M. de Cormenin ajoute qu’il n’a pu, 
malgré ses recherches,! trouver d’exemples que 
le directoire ait référé pour la dépïsion des pou? 
dits au corps législatif.... Tant U est vrai de 


l 

flirt que, même sous le gouvernement répuill- 
coi», le droit d f dérider, les conflits doit rrpo- ' 
ter uniquement entre les mains du pouvoir est- \ 
.tutif. "... '«?, j ■> *' lc r -. ■ * j W •• [ 
-u Le confliu'élablissait alors de quatre manières, \ 
soit par la revendication formelle des administra' 
lions centrales, soit par leurs défenses d'obtem¬ 
pérer aux jugemepts des tribunaux , soit par li 
contrariété des dérisions administratives et judi¬ 
ciaires , soit par la dénonciation des procédure! 
et jugements au ministre de la justice. • ■ 

Tous arrêtés, soit des administrations locales, 
soit des commissaires ordonnateurs ouaulrea chefs 
de service, constituaient le conflit.'' 1 : , 

- li C’est un spectacle digne de remarque, dit M. de 
. Cormenin, que le tableau des conflits sous le dl 
rectoira. t ^ .-u 'm' 1 M ;-f 

. >.'• Les uns avalent un objet poUiique t celui de sa- 
courir les acquéreurs dè biens nationaux contre 
les entreprises des tiers, et de surveiller la ren¬ 
trée des proscrits. 1 'f 1 ‘‘ e .d i*ta> 

•' Les autres avaient un but administratif, celui 
de protéger la personne des agents secondaires du 
pouvoir et leurs actes 'contre les entreprises des 
'juges. ’ ’! ’ ’ «■* *0 ; 1 f j V’’ Ui '" '■ 1 "I ’ ** 

D’autres enfin avaient un Inféré! fiscal, celui 
'de garantir la sûre et facile perception de* con¬ 
tributions j la levée des réquisitions,-l'exécution 
des marchés de fournitures’, et les liqultjationt de 
créances poùreuivics contre le trésor public’ 4 * 1 ' 
Les conflits avaient aussi pour but d’appliqper 
aux arrêtés pris,* aux ordres exécutés, et aux faits 
commis par les agents du gouvernement, dans 
l’exercice "clé leurs fonctions, lâ”garantio' consti¬ 
tutionnelle. ( Arr. 42 fruct.- an V.) •**£* ' 

La loi du 28 pluviôse au VIII apporta des mo¬ 
difications à cet étal dè choses'. * * v-t,ATW£> 
*’ L En reméllant l'action de l’administration ; au 
préfet, et le contentioux~aux conseils de préfec¬ 
ture, elle détermina en même temps les attribu¬ 
tions de ces nouveaux juges pdministralifis. Dè» 
lops, la matière des conflits eut une existence lé¬ 
gale; et il fut établi,’ par un réglement en date du 
5 nivôse an VIII, article 44, que le Conseil d’état 
prononcerait, d’après 1e renvoi des consuls, 1 sur les 
conflits qui pouvaient s’élever entre l’adqûnistra- 
tion et les tribunaux. » I • > Uno. 

i L’arrêté du 45 brumaire an X établit des rè¬ 
gles plus explicites j rt v ,?.!•* « 

« Les conflits élevés par les préfets, soit sur 
l'invitation.de* ministressoit i la réquisition des 
parties, soit sur l’information des ministres, soit 
sur l'information des commissaires du gouverne¬ 
ment, soit d’office, étaient transmis par eux au 
grand-juge et au ministère de i’iutérietir; -ils ar- 



ÜU\ 


Ui> 

iMiM mutin à lancmtfo* pxnii pv «le* 

Mit toil q4j d* füMUl rntlruiU pif 

Il edMi da lagttUUoo v an pv Jametfon de J io- 
imr, an per U cnmnu —hwi du cal murai. 

TaolK tfAÉkm couuoc de* affaire» euftuo- 
ü fl f , on a4ncUI>l ( intcnctfian 4k* parût* et 
|pe «pf-nimii «ai tkcieu p*r drLuU. 

Tantôt cuimddrfo comme «c « de haute admi 
ani/auua t m tvtudl k» pan» «la Int k 

V«U puvr limvucuan et 1« lurme de* a» 
ftfc *r*« c 

Apant «ut iklfo* <k leur rlrralion, de kor 
■ÉmIm « da leur rrriemcnl, lU riment 
traces» mais «urueiDtal , par I arüeia il de U kn 
de 11 fruoudof «a 111, et par 1 arrête dücutuui*, 

4u IS brumaire an X* 

guaiit aiu lirmir* di aonttl, file* furent fort 
ckfsMfa , al la aoamMoa du nmlrnlim * ton- 
hal b*vaatmndre| etatdii, par décret da 15 pur 
«rr IHU, que b nudlil bme pmi* ut être eieid 
apte* dû ettanukii leunméa* par de* juar- 
amU qui «taitai acquit l'auionle d« la ràutr 
jifi# , • «! à-diff, atplique un decret du l* y*n 
ner IHI4 f «pré* I expiration du delai en cnn 
1m. 

Lnrtck la miauraifoit, tout parut un instant 
«ap|*i une, euoliii* , jurMin-Umis, MUércs. 

Mau btentéi le* nfi mi tance* rojaks de* ±» 
pua 4*14, 19 aaél 1*43 1 1*ami MIT, et plu* 
laid du I* dccembri Moll « eu titifaidiani tant de 
foi* k Quned d'« Ut tan* i uiuMmef, mifnl Ica 
m*hU|ii dan» k* aiuikitian» eiclwtvc» du i tauil- 
da *aaftm«Mui «lu Cmi! d’HaL l ue autre or 
donneurs du M droemlüV MM dunne au préfet 
4* puliee É Paru k driul, qu i! u'avait pa* perce 
demmetil t dVkisr k c foin. 

Hou* airirami ai nu À I rnduanaace sur k* n»n- 
fol* du t* r juin 1*2*, qui couronne la Jrtt»U(><ifi 
de li matkre I Bull n 534, p. 103), et à celle 
da ti iiari 1*31 *ur la Cka*eàl delai. qui , dan* 
m* articka fe et 7 qummtoi ijuekjü^ ÜHpmJlJoa* 
tppl rahki a* conflit, quant am p * rn* à produire 
U au delai dana lequel il doit f lira Haine. 

Kl k* nmi* m puiirtifH mm cmpdrfear dVkrer 
qufqnri (Imite* au» la f arumuw» «ta la h sain*' 
d une ordonnança dan* ont matki* qui lenefer 
fum prfo à I* un Ire des pnéklmra, Now rap 
. ^ roaia inCfne qiu*,pour ««anrer la Bille ik crtir 
kfulal» ai t en a «navrai demande k présentation 
d'wnt fcn. ( V. Miiatfca r I pan Mtin, nppnvt ér 
■ de baraala t Hiaaibre ér% pair*. 1 

*ft ditfTwi ««pfti A* toifiii, 

ta mapit putiltf rrealta de la miakaia) 
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an# par l autar^lé *dfairu*uat>r« d'uaa affaire 
qu'dk i&titical lui appaitccur^ et duot k* Lnbu* 
naui *imii m»îé 

Le <- 0 ü/fit me )*n[ li^ulle de la dcearaiion foite 
par lr» au4unir« jtidi taire et adminàHraûte que 
riflurc n*e*t pa* dan* leurs «UnkUMu iDpet- 
tfrffo 

Urqq'jl ntxnit aucun wmêà , ni positif ni np- 
*aLîf # l «utunie Hipiimn dau* la lùnardk, «ail 
judiuaua, ami admiiualratiie, doit pruenmoer 
fur k* cicepuuQ» d u cuoipf Uifere qui lui taat 
p*fcijilèû. (àr* C. datai,fodiaov. lüi.) 

IcettOR 13 — Du wrj t paMtif. 

J I. Çuflle* prnonrict p^utrnt 

Le coaltU poàil ne prot dur Hné, ni par r» 
Itintu judi iam* |ti. 3]uiil. Iküi} 

>i par k C n>ed d elai ; 

foi par k* uuuislic* IO* tfejudL 4il* t Mauut 

(MT)l 

foi par kt cuttaeik de pf lecture (O. 3 judkt 

l»«)l 

foi par ki intendants de la mai me. f Ait* *4 
praifi an U.) 

Il ne peut être rleré, fod d uf^re , bdi sur k 
rit|uiiiiiofi du procureur du m, M»it *ar Ikrifo 
' Hun dr* minidjrs, que par le* f*r» Cri* de* drpar» 
frenenu |U rrifïctu. idd<C. IMI|| atl. dan* ka 
cukittif^* pir le» fpuircflirur* ut» uuetidaiiU; OU à 
Part*, {«f le prrfrl de [Milice, dans | > Imiite* dr 
ses lUnkni ei { O. I* dec. Ihü|;telir* que, «i 
1 matirre ii'atrher* liai frertua t tonfukv* ou in- 
rutiim ) in ; Je* ordonnance* rrplrmnnakr* bi 
ajtni secarde 1a fomIle de «kiufirr ie» autonsaiwa* 
necessaires par eufcriir crut de re» a«el»cr*q*i 
•oat rmttçr* «lan* k* i" et 3 ciaaücs* 

J 3 Cm cm le* cottAtt* pnOrnt étr* èk*4* 

Il n f a lien d ekrtr k co-iAn qui si Talfeirr 
est, «k ta nature, idiiumHraUve; «I en tenu 
de iiiéma li k* demandes partit* 4«> ant k* Lri 
banaux t et i*s etixf ii ne^, tendaient* rcmrUrr 
! «i dnconam tir» quittons dccûkc* par TaiMariAr 
aUrtiiuntralii e dan* 1rs mmirre* de an mpnsn 
| p. * p«f * 4*41$ O* I* arril 4*91.) 

I» m *09111 da m^me rnmre dan* 

mtr «m paner dexmi les iniiunaat* il s f a«i( 
d ripittpiCf prraUbkmrnl k mm n k» effet* 
d f un acte adaimntrvtif lO * aaét Mrfl, Ü aodt 
l**i, mai UfcU ) Kitd non* m*ni«mm* 
qu>n Un de eoaAit. un ne d-ut pas Un o^utw 
tkn mire k* miilwwilmiruinëf » alnwn 
Irtlkm et qui «ont pmmwnl a In* ifoire- 
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Maïs le conflit 3 nfe pourrait jamais être" élevé eu 
matière criminelle (O. 4er juin* 4828, art*4.)',à* 
moins f toutefois, que dans un procès criminel il 
1 * lié s’élevât une question de la compétence adminis¬ 
trative. Duvergier, pour combattre sur ce point 
' ropinion de M. Bavoux ( des Conflits y 2 vol: i»4*)î 1 
rapporte, dans le Bulletin ^voU 28, p. 478, l’exera-i 
pie de la célèbre affaire Fabry t ( S.* 49, ri 4, 571},1 
qui prouve l'influence que la décision administra- 
V Uve touchant' la comptabilité doit exercer sur la 
décision judiciaire Louchant la cutyczbitifé* ( V. 
aussi lés ordonnances du rot rendues dans la même 
affaire le5t janvier4817,etle42mai4819.Ju- 
, rispndu Coris; d’état, Cp&Mfti t. 5\ p.4LL) 
f r Aiiïsi donc^suivant, M. Duvergier, l'ordonnance 
, de 1828, art. 4 ür , n’a pas entendu déclarer qu’en 

* matière criminelle il- ne pouvait pas s'élever de 
1 questions préjudicielles administratives;,elle a 

seulement voulu prévenir l’abus que l’on pourrait 
faire des coniliis, s'en rapportant pour le reste & 
ia prudence et r à l’impartialité-des tribunaux; 

, ceux-ci doivent reconnaître eux-mêmes leur in» 

* compétence sur lesqu es lions qui rentreraient dans 
■ les aUiibutions aclminislratives, et, de cette ma¬ 
nière ; Vordre des juridictions sera maintenu sans 
qu’il y ait de conflit élevé** ■ f f" w r r j < o ^ ‘ *V*i t 

'L’article 2 de l’ordonnance de* 1828 dispose 
également qu'il ne peut être élevé de conflit en : 
matière de police correctionnelle, si ce n’est dans! 
les deux cas suivants: 7° lorsque la répression du 
’ délit est attribuée par une disposition législative & 
l'autorité administrative; 2* lorsque le jugement 
n* à rendre par le tribunal dépendra d’nne question 

r, préjudicielle dont la connaissance appartiendrait à 
l’autorité administrative en vertu d’une disposL J 
tion législative ; dans ce dernier cas, le conflit ne | 

> pourra être élevé que sur la question préjudicielle. ; 

* Lé premier cas J celui nu la répression des délits I 
correctionnels est attribuée à l'autorité adminis¬ 
trative , n’offre pas des exemples nombreux ; nous 
citerons la loi du 29 floréal au X,qtii déclare, par 

* exemple, les conseils de préfeclure seuls compé¬ 
tents pour réprimer les contraventions en matière 
de grande voirie, et une autre loi du 29 floréal 
an X, ainsi qu’un - décret du 25 juin 4806, qui 
donnent aux maires et aux conseils de préfecture ! 

î le droit de> statuer sur les contraventions en ma¬ 
tière de police de roulage, etc/; etc. î<v,r > b 
u II y a dône encore, dans ce cas, attribution par ’ 

< la loi à l’autorité administrative de la répression 

s. d’an délit, et dès lors lieu à conflit si un tribunal 
-de police correctionnelle vient à en connaître* *j: 

Taillandier ne pense pas qu’il existe d’autres 
matières où cette attribution se rencontre. 

Quant à la seconde exception, elle est relative 
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aucasou r une question préjudicielle ; dépendant 
"de l'autorîté adnnmsirative, devrait êire décidé* 
avant le jugement du fond; il peut arriver lH* 
quemment, en effet y que la Culpabilité d'un pré 
venu soit subordonnée à une question dont la ro 
lution appartient à l’administra tion ^ \ 

Ainsi, lorsque le prévenu d’avoir coupé et di 
raciné un arbre se défend en opposant qu’il est 
propriétaire du lcrrain*et de l’arbre ; et que la pro¬ 
priété est fondée sur un litre administratif; l'in- 
terprét^iion de ce titre appartenant ù l’autorlir 
administrative, le préfet pourrait élever leçon* 
Ait* ( D. 41 janv/4845. Sirey; U 2, p; 4WL ) » 
if^Nous pourrions encore citer une foule de délit* 

: dépêché ou de délits forestiers qui dépendent de' 
la question de .wtelgaMlilé des rivières ou de h 
défensahilitè des bois. L’administration aystil 
< seule droit eh pareil cas de statuer sur la nuvigr 

- bilité ou la défensabiütd, il peut y avoir lieu d'é* 
lever le conflit. ^ hl partit vr ! T t..| 

Quoique l'ordonnance ne parle pas du conflit en^ 
matière de simple police , cependant il peut se< 
présenter des cas où il est nécessaire de l’élever: 1 
par exemple, un tribunal de simple police statut 
sur une contravention en matière^ de' police de 
roulage ; or, ces contraventions doivent être ré-j 
primées par l'autorité administrativei aux termes 
de la loi du 29 floréal an' X; le conflit doit donc^ 

' être "élevé ,* et dans la forme'ci-après indiquée- 

- ( Duvergier, t. 28, p. 480 ; note». Y. §4 tafrô. ) 

Ne donnent pas lieu au conflit '* V i r. r * b ; - 

4* Le défaut d’autorisation, soit do la part dit 
gouvernement ; lorsqu’il s’agit de poursuites diriq 
gées contre ses agents, soit* de r la part du conseil^ 
1 de préfecture, lorsqu’il s’agit de contestations ju-j* 
diciaires dans lesquelles les communes ou les,éut 
blissernents publics sont parties;* ,r * tmvAi 
" 7 2oLe défaut d’accomplissement des formalités 
remplir 'devant Tadminisiralioh ; préalablement 
aux poursuites judiciaires* (0.1828, art 5.) * ^ f 
" r La première disposition de cet'article eut pour! 
but de remédier aux abus et à l’impunité qui ré4 
siiltaient de la constitution de l’an VIII art. 75, < 
ainsi conçu : « Les agents du gouvernement, autres 
que les ministres, ne peuvent ‘être poursuivi* 
pour des faits» relatifs h leurs fonctions, qu'en f 
vertu d’une décision du Conseil d'éiat : en ce cas 
la poursuite a lieu devant Its tribunaux ordinal* 
res ». En effet, au moyen de cette disposition 
législative ; il était fort difficile pour les citoyens 
d'obtenir justice; et tfil arrivait qu'un tribunal jt 
voulut poursuivre d'office, aussitôt un arrêté de j 
conflit était lancé et paralysait l’action des juges, i 

Quant & la disposition qui s’applique aux com* f 
munts ou autres établissements publics, elle dé* 



œ> 


co« 


I tm é» tt <|oe 1 NtarinÜM de plaider .fin tem 

um . nm lia impie a*»*ur U coo»cuk« 
O pr'^ â «mlenèr 

Eafio, émi le «cm 1 paragraphe de I v4. S 

■mrlair. il i #7 ï de l'fdWiTJtiftfi Wip**c* par U \Â 
! or^4irr t 5 nmrrftlire 1790 ani pariHubct* 
if« Oui, de hmiralMÉ^ 
Iran un mémoire préalable 

Dff terni”* de Fart. 6 de lorduonatirt dont il 
«tifiarM eé-iprtu, il révolté que, pourekvcr ta- 
j Ublmirfif n ti runflit, k j-rrfrl rfuil F# Irriter bu 
pnrumjr du rai, La lao^qwni > e« que k Mu¬ 
fti ne peu* être fier# devint |ev irihnnaiii d#- mm- 
Wtfrt nu de jiutN-r de fiait ; tyi 'jiihi le* dffCfte* 
fcnnilttea prevmte* par t onl«j«mtnce t et qui «ont 
iHjIw au min itftr pubik. ne prrmetimt d ê c- 
| t*r k ronfla qu'en ippd. (G. «Fêlât , 4» mar* 
| Ht I 

H Hrcarel pmv rq- ridini que le mnflil peut 
ÉTv éifr# iJriant Ira tribunaux dr nmiifu-roe , 
f» iqu il n rtwtr pt% auprev «Feux «k m nhierc 
I mit* que l'arrête de mu fl il doit #trr pre- 

■' fnk d un iMrJitijUfife prupn*# par Je pr. (et dan* 
m mémoire ilrnd lu prudent du (rilxjfkaJ de 
munerre ou à tout autre imerroHbatrc, de ma- 
«iere I n que I intentai de (autorité rofnprtente 
pwr réclamer le jugement île U rame par Fau- 
m\U- êdriitui liaLitc mni patente et ne pi mm 
tire mdenmvot ; et qn*ft Mut de rarcomplôie- 
•ettt «Je relie foniuJur , le mutitl e*t irr* fulkr» 
***« même qu une drt par tin en eau«< e%i un 
Mrnt île radiiïi«M«ir»fkii r*wrak, et que ente 
Pflir a firiifNi r au tribunal IVireplMMi d'irrmu- 
I ptame. ( V. Iklorbc t LU, p. 121, Aacieil dit 
9?df) 

Hat» M Taillandier t «ho* m commentaire* de 
enfcMiîiJnre , uu il rip^me rnprii de detibeia- 
I 11 de U\ cuniitiu»iun dont il rtail leereCAure, 
ip^xrte que ladite nniiiiiMnivt a emetaiu aLxo- 
r r «Hifrement le rundif liant le* nuiifm «id 
k* juin de |4îi #l lef tribunaux de nmimerre 
pnmunrrni en dernier mml. t ufimaLan de 
d Haearel et relie de Duverner , dana «a noie 
m l ari il t iMut donr nralrfnrat emuièfi* 

J f D-n, qn*| aaUi 1 m wditti dormi êU* 

•lavda* 

L» juri%prudrnre a tarte lunftrttipa «it ta 

| pettmo de «avoir à qod womrm il o‘était pin» 

dVieaef la o tiili* 

f* abord on dérida que le onitt poniart #tre 

, rtttr apr#* le* Japarrh et pr In 

<ribuna«i\ deprrnuefe inMai. r Wtio n*uTat«pcl 
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ce même par la ratir «le civtatuia; emtie on re- 
eutmai que, k#r*-iue k» deiait de iapf*l «m de la 
emvitioa «ont cipém, ou tanque, a tant IVipra- 
Ucn» île ce* drla*» # un ju.rttK tu a ni eir>eute ou 
artpiie^re * k ruuüii nr poutak plu* être ekvé. 

D'au ire* - apftafal^ui encore et le 

eanirrU4» uk (»au> cet Hat de d*o*n, il cuu ur- 
aetu de ikicrin nef avec ptft*i*icm Tcpoque à U- 
i|iKk , Ici jujfrueuU et arrêt* «Ubl imetta du 
mdèn de La daw jugée, il n # jr a pin* potailu- 
lue dYletcr k cuaÛiU 

Tri « cl» k Uil dr % ait 4 et h île l ord ufunrc 
de IbJH , rucnbinc» mteinbie f %4i»r r ; 

Art. 4. * llü!* le* ci* prrtu* r»-jjr#« jir la 
dernier puagrap^ie de i ai L N de la prt> me or- 
donnante 9 il ne pourra jaoai* être ekrc de Mo¬ 
llit afuH de* jugement* rendu* en «lrmirr rmurt 
OU aeguiraed* t ni aprê* «la arrêt* drliiuiiü*. 

Nraiiu hu* k cou Ad pourra être Hnc en came 
e*«*l * il w ï* P-* éus en première uwUnf *. 
ou » il l a etc irrf^um miunt âpre* le» d« !a i per*- 
crÛ* par l'art b de la ptt vente gr Joui Lance. * 

Art. K. • Si k drcliikatoire r>t ic;cte «iuu 1a 
quiruame «k cet envoi pour tout «klai, le préfet 
I du ibfiaricriiciil, t’d t*Uine qu'il j ail liai, pourra 
dlrrar k conflit. Si le «kcUiuiotrc c*t admit t k 
préfet p uirra egalement elmcr le cocdLi dan* la 
quinratiir qui auivra la *u0ulkation de l'acte d'ap¬ 
pel t •« la partie interjette appe do jujument Le 
cnn lia pourra être dfié «j au* ledit d»bi, alnrt 
même que k tribunal aurait, avant I ci: ira ion 
de et délai, outre au ju^rmeni «lu f 4id. * 

Ai im donc * d ipn l'art. 4, ai un jygrment 
«l aojnince , voit ciprewmetil e mît % irtuelk* 
mrtil , cl au mu en «fuM «êcmion volontaire, 
kcnnlliinc pcutplu* être élevé. Èwlwm» ajoute 
riiftfcnner, m m Jntmm l e*l rendu ni denurf 
n>^ui, k ctinAil eu de* lue* knpodl/r : ceficn- 
liant il ne faut pav p rdre dr nie qu'un jugement 
peut être attaque par U voie de FapprI f pour u»- 
rotiip- ien.*e, bon que la matirre du litige *o»4 
daim Ici tenue* d i dernier r- ^orl | G pr. f 414 ;; 
(Fou il «rit que, 4 un ju:mietil en dcmieT mamt f 
quant au fond . e*l «merptibk d a^jrl pour rauve 
d tiKiaïqkienre , et * J rit en effet attaque par ta 
vnk de f»pH fa ^P 1 üUi€ * k pourra 

êtrrrterr en came «fapjirL (C. (Frf7déc. IftîS ) 
fXie d adkur* trouve confirmée par 

k *c. «uid alm- a dr 1 arude 4 iV. fWe- n i 
1 a%^ol nuattS#nant a I tSMMfidt l artirte 8 t 
il nuia» paraît n^dlcr de te* dt*f**ii*jn% cwubi- 
ntc* aire celle* k t anid* 4* (Fabunl : que le* 
«tria** litet par ( article H eii*;-*Hmi dccWaore, 
a*ao que k jarkt peut en être rrteve ( r 1 appel 
k I «mi *k* par ^ I u efki, qn #o ea««* 





2^ COÎS 5 

*■ ^ ^ ^ 

d'appel lé fcÔriflit poriità êlrte élevés’il Vâéiélr- 

réguUèrtmeht après les'Mais fixés* c'esttien* 
dire que* l'appel rend possible le cbnflit qui avait' 
cessé de l’élre.' Mils il falil ‘Remarquer que Tari 1 
ticle 8 fixedes délais pdurdeiix cas tièsilifFérfcnls: 
dans le premier le débllhëloiré a ' été rejeté j le 
procureur du roi lui à traiùrïus le jugèment, le 
préfet doit, dans le délai'dé qnirizainfe, élever le 
cortflit',' à peiile de ’décliéartce : toutefois, s’il y a 
appel ï il i entre bilans'le droit qu’H aurait laissé’ 
prescrire. Dans le ,second éàs; aü^ cbhtraire’, le 
décliriatolié' Un ; préfet a élé adîillsj il est inutile 
d’élever le coriflilpuisque l'autoHlb judiciaire 
s’est déparée iricômpélenté ; seulement s’il y a 
appel',“coiiiictïé la ’codipétence sè trouvé' de no\>-’ 
veau t émise én queslîbrile'drolt d'clever le con¬ 
flit est’reitfu àti préfet.' Cè droit’, il faut qu’il 
l’exerée danl lé délai ' de quinzaine’ à compter dé 
la sî^iiificatlon J dë l’acte ; d’appelet à peine de 
dérltéance; mais ici la déchéance est absolue : lé 
préfet ne peut plus èn être relevé par l’appel, qui 
est ahtérieur riiéWè â l'ëpwpie bit le délai a icbm- 
iheiicé de courir. 1 y-'»*-*"» w *< • 

J On dôit réràarqüer cèpëhdant cfne les préfet# 
lie Vivent pas attendre iin jhgement pour élever 
lè’chftllits ce ' droit 1 lèbr èst aèqttis ausfeUdl qu'ils 
dHt y contiaksincé, tic" l'exploit de ^citation donné 
( devant iés J tribiiHaux; tar s'ils revendtqtient uné 
affairé^ c'èst f qu*'elleest àftmîhîslrauve au jour de 
la cUation tomme au jour du jugement* L’ordre 
régiMferdeè îâridictiohs j’ de meme que l'intérêt’ 
desparttei^ 1 VèulénUjue le juge incompétent soit 
dépouillé' dèi qn'it est saisi et que l'instruction, et 
la décision dés affaires admîriislrali ves soient ra- 1 
rtienêes lé pins vîtfe posj»iWe daris leurs voies miu-^ 
relies el légales? (Cdrmenin , Questions de droit,' 
voL 4, p. I08.J „ * 1 

’ Les règles tracées bi-dèssiis par l'ordonnance 
de 1828, pour les delais" dans léSquels f élévation 
dès connus doit avoit tteü, sont absolues; ^ussi les 
tribonaéx né sont pas tenus de Surseoir sans exa¬ 
men j et ils ont le droit de vérifier si lé conflit a 
été^élevé dahà lé" délai légal (Angers26 déc*’ 
* 4852.) (V. ci-âprèfe le §^), conséquemment, de né 
jüs laisser entrave^ leur juridiction pûr des con¬ 
flits illégaux J irréguliers ou Uirdifei *' r * h 

* f, J > J ; J r ^ ’J i, nfv. 

§ 4; formes h observer poür élever les conflits. 

j L’drdcfariance dé 4828 est "en cettè madère inr 
( trédücuve dé ftfrmes entièrement nouvelles, et a 
, remplacé èeltè organisation de cohflits qui favo¬ 
risait l’arbi traite 1 , blessait les' jugea dans leur 
émbur-proprë, el méprisait le drbit des citoyens? 
* 'Aujourd'hui \ lorsqu'un prëfet estime que la 
connaissance d’une question portée devant un 
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tHbüuàltle jittinièire instance tit aUribuéè ]ur 
uiie disposition legislative A Pauldrité administra 
tive, il pourra 1 ; alors même que l'administrettei 
ne serait pas en cause * demander le renvoi de 
rfcffliîté dèvant l’autorité compétente; A cet effets 
lè préfet doit adresser au procureur du roi m 
mémoire dans lequel sera rapportée ladisposilio® 
législative qui allnbue A radministralion la coq-' 
naissance du litige. . nqi | 

;=Le procureur du roi fait connaître dans tous la 
cas au tribunal la demande formée par le préfet, - 
qt requiert le renvoi, si la rçyendication lui (M? 
rail fondée* (0.4828, art* fl*)?. i „ 9 

ï. Ces dispositions} ont eu pour objet de rendre j 
les préfets pjiw,circonspects dans,leur manière 
d’élever un conflit. 6ti l a pensé qu'après des dé* 
bats contradictoires et f soleunela sur U question 

i ..jrr v- .lait» b J VP 3J**" ’ 1 | 

4 i/&rL 6 de lordonnanco dujuin 1828 *guitfaUc<ü 
U forme do U revendication oxercéo par lo procureur dp 
foi aû nom du préfet, ne dit pas il loi réquisitions du iul*' 
n(stère public doivent atdlr lieu « Saba èé éa#« en éùdiéaoc j 
publique, à rappel de fa cause i en présence dci avouésv tu 
blcndaua^didmbredu coqseij. ( U ; Jk T *.\ f t \ 

lUcmbleque, par analogie du cas prévu en l'art. 4 J, )t 
procureur du rot devrait averti h les (wiidèi ou lettre MÔiiél 
de venir prbtidrecoinmunlcatlou k ton parquet dd itaémolH 
quç lui a adressé le préfet * ou bien que le procureur du roi 
devrait lire cc mémoire, eu audience publique, à l'appel d< 
la cause» sô réservant dcdoiintr sés conclusfdbs k rosplrt* 
lion du délai que le (rll/duil Suri accordé aiii jiafuès (loie 
conlestpr la èüvcndicatlûti. TontcfbUi It faut réConualtn 
qu'aucune de CCI formes de procéder, qui para Usent couve 
nablcs, n'cft rigoureusemen t obi l^alolre, à défaut d'une dl*- 
pdsiÜdn foKndle't H lus! le procureur dû roi pouffait liéinan 
der le renvoi à Imit clos, dans la chambre du conseil » hdfJ 
la présence des parties l et si U revendication était admise 
le tribunal prouunccralt çpmmo ayant suppléé d'ofllce b 
moyeu dihcorn^lénce. (c.pr„^art* 4700 *' 1 ( 

* SI la revendlcallou ettadinlsè^ on conçoit q&o le Oèfdad 
deur soit condamné aux dépens pour avoir saisi mal 11 ro 
pos le tribunal * f UaU si le tribunal relient la cause, malgré K 
retcndfcatimi du préfet, qui devra payer les frais de timbre 
d'enregistrement et dé ërdtâ auxquels tlduneroilèti fèju^i 
ment de compéteHoe ? Il semble qde c'est le cas dVppll<j|Ub 
l'art* 122 et H 8 du décret du 18 Juin 1811 , sans athneUroi 
recours du trésor contre les parties* Lors même que le fié 
cllnatolre a été rejeté,, le demandeur peut avoir Intérêt 1 
signifier le Jugement pour faire courir 1 c* délais de l'appï 
contre le défendeur, qui. sous cela, pourrait* s 11 fl’a pas dé 
fendu an fond, attaquer k toute époqué le jugement dé cori 
péteocc, quand même le jugement du fond no seraiti plu 
susceptible ni d'opposition ni d’appel* 

51 ledéclinatojrç est admis, les deux parties peuvent avof 
Intérêt à iiUcrjrtcr appel; mais qui doit leur signifier le JO 
gemeot pour taire courir fës défais? Il arrivera le plus sus 
vent que ccUc tlgnlOcation sera inutile* parce que les pas 
tics, ou au moins Tane d’elles, oui Intérêt i cêqne leui 
coiîtesbliohs soient jugées le plus téi jjûtfible/ Hali Crm 
dans le cas où l'administration serait la plus intéressée I od 
prompte dérision, sans doute la slgritication du jugernw 
devrait être faite aux deux parties par le préfet* par la rafeo 
que c’est k lui que l’acte d'appel devait être signifié , d'apri 
l’art 8derordoimancc. ' 
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fe—wpfTrnr* tir p r é se nce ëm |«g cr >v c m nw* 

fffC, uUift't de t roi wHat* leur» arffk < 

ét üaflift, nan pm sa gmim m f mafe fine pfe- 
«•*0 , ces idminiilrilfun n* offriraient pins 
j (rtcmpta «le im -il**« sbnmk*, dotü le moindre 

«rt**, .1 ml éUJl de p r a Pi n q a r tndrtJmmrfit Jet 

| pnerdufr», rt de h"* rie* f rai» jumt- 

«amarr* «ii partie*, (Taillandier, p. IJfl ) 
li «munti location preaLtli* «fan uMMM *® 
«m«i*-re j'iMfc n’riopfVhe-t-eik pa* Frkvaijori 
#* MfkU cItthiI in tf bvvuni «k j ut ou He 
Mmrrce? V.ci dtawtft. 

U préfet qui « suivi la marché ci-dnau* ne 
pmt être MriMflU Ml dfpcfli rtMifc I Mie 

I Le jugement qui pt mn mt ont têMi embtn- 
«tmn renferme an ftfN dr pouvoir dam k km 
| Il rartkk M de la hot du IT femme an Vttl ( 
I {pu r» entraîne Falifialaifaftt ; et celle tfiitolaliofi 

DQII p91 MTlIif infiii #"irl pTmwmWrr lier H I lir* 

i#r#i de la Un f elle doit être elHeaee et fkriuîirer 
mkitirni la prefri dm défera mit I sa Hurg*. 
Cm, Il «il MM.) 

l-ea fm milité* prescrit#* par Firtiek II rem¬ 
plie* , et aprê* que le tribunal aora NIM Nf le 
Mrlinsliiife le pfiimreiir du ml idretterf an 
pfrl, dan* le* cinq jours qui Miiiroat le Jttgew 
■oim , eopée Atm rtiftriutiana ou réqmdifona et 
k Juffiftttf rendri « ir la compétence. 

(adiit ik IVnvoi Aéra iwifnfr <of trtl re 


fbire a ce destiné. O, (WN, *î|, T J 

Par mrii*poM!J'm«pretn%tttt'M # il peut arriver 

wrlfmfuti que le* mftcbrtlnftt I WI t f t ê M do Ifli* 
lkér* piWkeHafr-'fit te prrfef et le portent J se 
*«i*er de m prtHenixvn* SI k donataire r*t 
rejeté i 4a#H Ü fpiftmite de M rflt#d pmir lotit 
Mal, li profct do departement fftlme rfn il f 
•H tou pnwa flever le mufti M le rierifojf (rire 
M adftfh k préfet p t wia également elrtef le 
mufti dan* la qrrffirjlftc qui «nîvra la dfflilktfJnfl 
le l'acte d'appel t é b partie intrrji-tte appel dn 
farcfVN nt 

Le rtMilit pourra ftir dN dam Jedtt delai 
det* n^etffe que le tf ht«ia t attr*il , atant l etplra 
ttan de ee dotât, tn jiîÿftilrnt Ai Aftrf, 

Urt i ) M« < .ton* rnfHPil 

r*wnnif«*tt to fntWln *«t»N#, to JnT^n.f«! «i, 
» f- *«t rt Ni rr <yn« l'm an ».r <nl*t ctovirtotran 
»il 4r fitofti <nKt, rniloM ««torfir (tlllhmftof, 
r tM i 

A« frrtr, «Ü ipr to pr,M ANrtonwtflH rn 
prrm tor hMttinrr «A rn apprl, H rtrtn («xi^nn 

liH J Al fl n t I il | L, ,a f 1 -- 

►* r# wfii | W w Wlripnïrf Vmi I" fH f|UFMPOfl rll i if * 
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Ai dam ht ma an radmhiisintpw n , «i pas en 
esme ^ Pline de* partiel irait prnpdf le <kt tru- 
f«ire f et qœ k tribunal Peéi tejeté, le fdk ne 
pourrait pat tenir le proposer de itnei dorant 
P«Manee «tir le fuod. ûuferekr pente sur et 
point qu'il de*rut re*pener laniuiat jofie, sauf i 
ekfrr ia > »j, lit tm cause d af^l « #d f matt appel 
iurqur par Finie do portio. 

Au mrpiu* f U résulté de planton ordonnante* 
que, dam le cm on k conflit sera tileié âpre* le 
jorrui'-nt du fend, FeAeoiuun de m japaM 
resterait «uspendue ju%qu a la décioon sur le 
ecmflk. (Üa fl «ait hhiS, flfl jam. Idifl, — V. 
MansraL) 

ban* limt ka cm t I trréW par kfpel le prélat 
éktera le conflil et rr»cndi«pioa U cause, devra 
iiaer \t jupetueiiL micnenu et l'acte d'appel f » «J 
} i lieu ; la dnpuntMMi k|i^laine qui attribue A 
radmuuuraiàtn la Citimin^Dce du point Jiüpeui 
| sefi lettiirUeiUf «I mat f vt* { Art. fl. ) 

Celle dernière dj*|»'^ «m ol U plu* mipurtaote, 
et on a voulu qœ par mm ^Wrviüun le prefet ue 
prit «c Ibtukr v aitoejncitt sur 1e* lots de 1790» de 
Fan 111, ou surFairéle de I an X# pour motiver 
un arrête tk conflit. Au-*i Ut dttaui dm^nkai 
de* cifepoYiiicxi» leinsialitm cntraiiieratt U nulUé 
du conflit. Il ol f en eJkt t tkjiu>prudence rot- 
stoiile que 1 absence de* rumJilioti* C ai-»t Lutif e* t 
de» tir menu sub*Untieis d ntl acte eoipaft* nul¬ 
lité de droit. 

A ce sujet # nous rBiqnrierotis un une 

circulaire tmnrtrf iclk du 30 autU I Kfltl i 

* Cri prefet, y il du T m tUuk }i i:A « lever 
le conflit qu âpre* un aêneut evameu ika matiè¬ 
res qui doivent j donner Iku cl imm élude appro- 
fotnlie de* loi* qui en attribuent la contai *üim A 
I atluiinisifatnui. U fit donc tenu de reproduire 
Inldlrtiiciii les il y-* •iimna de et* luis « * n effet, 
ajoute-t-on plus imn » il est un» doute très rnipur 
tant que F administrai km ne se ikssajaune d au- 
rune des atlnbui>4» que le* Um loi ont contiee* 
dans de* v OH d'ordre publie et dans llnfêrct de* 
Hloiem ; mal* il efl au#i de ta (bfn.fe quelle ne 
lel revendiqué qiFappujre de Fautorîk de* Wf ( 
et qœ , ijani pi*ur tMit unique de rrkter le» cr* 
rêui* t efk M mette avec uân A FaW dui rtprth lie 
«Fetl eoitimeltre die mrme et d*entraver «an* mn 
tlf la marttie de* liiburum 

* k'fMfuf le i*rfct aura élevé k a*tA, il *era 
leiui tle Caire <kp»p^r un arrêté cl les p ièce* f ri- 
ter* au greffe du tribunal. 

* f! lui ter* ifonné rfrrflfef de et â* f/< un 
délai H sam frak. O. art* I0-| 

» .«I, dm* le délai de quinraine. w* imétln'A 
fait p«i été à*p** au errifc, k cxifît oé pflmfit 
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pins être élevé devant le, tribunal saisi de L'affaire, 
(art* 44) ; il devrait donc êtrepônsidéré comme 
nul et non avenu* (C^d’état, 13 déc* 4853.}. v 

1 t» Si l 1 arrête a été déposé au greffe en temps 
utile, le greffier le remettra immédiatement au 
procureur du roi, qui le communiquera au tribu* 
ual réuni dans la chambre du conseil, et requerra 
que, conformément à l'art. 27 de la loi du 21 fruc¬ 
tidor an III, il.soit sursis à toute procédure judi¬ 
ciaire (O- 4828, art. 42) jusqu'à ce qu'il ait été 
prononcé par le Conseil d'état sur le conflit. » (G; 
d’éL, 20 av. 4822.) * jj.’-ul Jfci 

t* On* conçoit donc qu’un préfet excéderait ses 
pouvoirs en déclarant, après avoir élevé le conflit , 1 
qu'il est sursis à toutes les poursuites judiciaires* 
(C. d'ét. , 44 mai 4828.) C’est au tribunal, & qui 
le prociucor du roi communique l'arrêté de con¬ 
flit, qu'appartient le droit de vérifier s'il est élevé 
dans les cas, dans les délais" et avec les formes 
prescrites par l'ordonnance de 4828. L'examen 
des tribunaux ne doit porter que sur ces trois cir¬ 
constances*' Quant à la questionne compétence) 
ils tie 1 Doivent pas se permettre de' la décider* 
Ainsi J un préfet peut élever im'conflit dans une 
affaire qui n'esipas véritablement administrative; 

> il die une loi dont il fait une fausse application \ 
mais d'ailleurs son arrêté ne contient aucune in¬ 
fraction aux dispositions de l'ordonnance de 1828," 
il 1 est pris dans les délais; etc., etc. ; quelque évi¬ 
dente que so t alors l'erreur du préfet touchant la 
compéience qu'il revendique, les tribunaux doi¬ 
vent surseoir et attendre'la décision du Conseil 
d'état i (Duvergier, t. xxvm, p. 488.) " * 

" Toute autre conduite de leur part serait un em¬ 
piétement surTaul(irilé administrative , 1 tandis 
qu'il n'y a aucune violation des pouvoirs, au con- 
trare, en se bornant à décider si un .conflit est 
élevé en cas prohibé, après un jugement en der¬ 
nier ressort ou acquiescé', s'il est tardif ou irré¬ 
gulier* ^ ' r~ J ' * - h*'*' Jii 1 

'• W * * f 'M , 

Après la communication^ dont parle l'art. 42, 
l'arrêté du préfet et les pièces seront rétablis au 
greffe ^ où ils resteront déposés pendant quinze 
jours* Le procureur du roi en préviendra de suite 
les parties ou leurs avoués,' lesquels pourront en 
prendre communication sans déplacement', et re¬ 
mettre' dans le même délai de quinzaine, au par¬ 
quet du procureur du roi, leurs observations sur 
la question de compétence, avec tous les docu~ 
ments à l'appui. (0.1828, art. 13.) ' '* “ * 

Le procureur du roi informera immédiatement 
te garde des sceaux de l'accomplissement desdites 
formalités, et lui transmettra en même temps l’ar¬ 
rêté du préfet ..ses propres observations et celles 

■ÿj * * * * Jk. T * * * J F . nf - 4 J s-* S J J- X '* * 


V 


i 

des parties, s’il y ’n lieu, avec tontes les pièce 

JOiQtCS* i î ^ f * s 1 ^ ^ 

La date de renvoi sera consignée sur un régit** 
tre à ce destiné .'a eteWi* j i t R * 

1 « Dans les vingt-quatre heures de la réception 
de ces pièces, le ministre de la justice les tram* 
mettra au secrétariat général du Conseil d'étal, N 
et il en donnera avis au magistrat qui les lui aun 
transmises. (Id., art: 44.) q uotm * t 

r i‘- ' v \ *'**'* ' * t;J>i ? 

5 6. De l'élévation du conflit quand une commun) 

* * twt en cause. fr > . * t * 5 i $ 

. jui ;* 3 p *q* V 

^ Lorsqu'une,action est dirigée contre une com¬ 
mune, et que cette question a pour but, accessoi¬ 
rement à une que.stion de propriété, de faire va»’ 
lider une saisie-arrêt formée entre les mains du 
receveur général et du receveur municipal sur Ici 
revenus de l'immeuble dont la propriété est con^ 
testée,la revendication par lepréfet, conformément 
à l'art. G de l’ordonnance du 4 cr juin 4828, peut*i 
elle être exercée avant que la commune ait obtenu| 
l'autorisation du conseil de préfecture exigée par[ 
l'arrêté du 47 vendémiaire an X ? « ^ n» f ; < 

., t Cette question, qui peu tse reproduire dans dit 
férentes espèces, présente des arguments forlspé-! 
deux. » j. , ; j^ ( \u , *• 1 -i. '< / j (i 

On dit pour la négative : si la commune rfuh-; 
tient pas I autorisation de plaider, elle est réputée' 
acquiescer à la demande ÿ et il n’y a pas de procès; \ 
jusque-là l'instance n’ésl pas liée, et toute Inler-j 
vention du préfet est prématurée. , - , ’* 

On répond que l'assignation est le premier acte 
de l'instance, et que le préfet doit intervenir dès \ 
que le demandeur a saisi le tribunal d'une contes¬ 
tation qui doit être jugée par l'autorité adminis¬ 
trative; qu’au surplus, lorsqu'il s'agit de défendre, 
à une action réelle, les communes peuvent plaiderf 
sans autorisation! (Y. Avis du Conseil d'état ap-j 
prouvé le 3 juillet 4800, cité dans une circulaire^ 
du ministre de l'intérieur du 42 du même moisi 
Y. aussi les ordonnances rapportées par M. de^ 
Cormenin, 1 . 1 , p* 81.) -, • P 

Mais qutd en supposant l'autorisation néces^ 
saîre? et si le tribunal a rejeté le déclinatoire du? 
préfet comme prématuré, celui-ci pcul-il, soit in-l 
terjeter appel de ce jugement, soitéleverle conflit?. 
3 Non , il ne peut interjeter appel > car l'ordon-j 
nance n’autorise en aucun cas ce recours de sa 
part. (V* art* 8 .) i„*' ( 

Il ne peuL élever le conflit; car le tribunal n'a! 
pas encore jugé la question de compétence. (fc . i | 
Il doit se soumettre à la décision du tribunal,! 
qui ne préjudicie en aucune manière aux droits de 1 
| l'administration , e( attendre, pour renouveler w| 
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k uj.aartji que )« Infernal ion j 

J 1 1, |i|lflHiil «b» < 0^11 par b Coo*#ad'*U». 

gi durftutl le Conseil d*étst du reglement 
conflit* dat tribu l»oo, I «jc**iomu» de OC» 
nm changé au* di*po*it*m* de r arrêté «•* 
i bdre du IS brumaire an \ : M jundirtinu rb 
gMe imptur |ar b nature de* jugement* à in- 
! unrofr qui ont puor objet de maintenir la di* i- 
èudm pouviér* euWb per b Chiite- En outra, 

Ut ratifia* étant <b« aile* <fe liante adminêdretfen 
pr leur nature et leur* effet* ilan* l'ordre rnmti- 
I rnwnnri, il* ne pouvaient «Ire aaunnle* A d'an- 
*t« arrêt* 

La mollit doit door, an terme* de l'art. <3 de 
todannann* de iBfe repprerhee de I art 7 dune 
iniiananee du 11 mar* IKH , être rrele par le 
fimHt d'rtal dan* le delai «le dent m*«* à dater 
! || b réception «le* pièces an ministère de b jna- 
lire, avoir t de la citation , de* aMtelmion* «le* 
pretia, du déeltoeluîre pr opos é par le préfet. do 
logement de eoniirlrtiee et de l'arrêté «b ranflii. 

rapport de l'affaire, rtaminée et rlihorr» 
fan» le nein du «vanité de fegidalion et île jn*tke 
brui outrai ne, r*l fait en a«rmt>lee generale .In 
«resril. ou ne |»iiv«l siégrr le* iiKmltre* en *«t- 
ncr rvlraor tinain* 

A pré* le rapport, U» avocat* de* partie» peu- 
irgi présenter de* observation* verbale* ; le mal- 
Uc dm requête* ou t'aailiieiir fai*ant fonctions de 
I ahbUn («ililte mt enirixlu et la .Wfeion CM 
I punaeft en mtmMre péoerale et en mikv 
yobliquc 

Car cm dernière* «li*|>u*iieaH rriilnri A la pm- 
I «AÉHR , l'ordonnance prrdtée de Ortl a mudittr 
-elle* de l'ordonnance de IK2H, qui, par le motif 
fH im conflit* riaient de* acte* «le Itattle admini*- 
UMâm, n'admettait pa« le* «trtut* «^mtrailirtoire* 
A bit drlai* ri-drssu* Axé* ripîreM tant qu’il 
ut « le .lamé *ur le c.nllii , l'atrête qui l a eleve 
Mn eonuileré comme n.* a«enu. et l'instance 
pmrra être reprne devant Im tribunaux art. If). 

D en *erait de nv^iie. et B u'jr A paa lieu de ba- 
br Ht on conflit. brique la partie a reconnu 
rbrwuprtence de P autorité jhIicuut par un acte 
b deùitetuenl de lappal iHtjrtd en mm MH. 
I (C. d*«., B fev. 1«S3.j 

En cette uuiiére. le «Irbnt de n-siliraun, dan* 
bi trot» mai* qui *utvrn< la rrceptàm Je* p*ccm 
I ta minbtére de ta jndiee, de l'onkinnance rendue 
I un b conflit, a tnpnrte pm iltrbtnrt on MHi- 
bUebfldtl'urduniMKe Le tribunal a wnicrarni 
I Ma bb k d él oi «spire, b «Aruii de pmrr outre 


au jnçmurat ; mai*, *ur la rr(e'*enuikode l'or- 
muiae . il «A tenu de A’f oanfunuer iCmt. .30 
juin 1835.) 

5 7, ttmiio et effirta de m r«|jri»r ut 

Ib même que Im préfeu ne peuvent élever le 
iiilit liane ion» Ica tempe et nr tontee lee an* 
tiere*. «b nrinr le Coa*eil d'étal ne prtti, A l'aide 
et *ooa 1e (irrtrtte «lu mollit, qui ne ^rail alors 
que IVrocofioa *uus un autre nom. Uaibvmef et 
franriur l nuire cuastitutionnel tb» jundictioM. 

Auni : I* U ne peut, s’il n'y a p** eu <fe ruaflit 
ckve par b prefel, annuler «m mndifirr un pure- 
ment ou arréi, quel que «àt *uo carartem et b 
juire qui l a rendu, ni Mivpcndre mju eaeetHion. 
(O. rnd li déc. fHSI . an. 7.) 

Ceat devani l'antonl* vu;» t ieure dam b hié¬ 
rarchie , soit adBlublraihn , toit judiciaire, que 
les cuepliun» d'incumpetence doivent être pro¬ 
posées. 

±* Le Conseil d rial ne cuniimie les rnnflits 
qu'en ce qa'il* revendiquent ce qui mt admini*- 
uratif dana la came, et il n'annule les jucrmeots 
et an. I* qu'eo « qu'il* ont esqodé leur compé¬ 
tance. (U. i» oc». 1K23. ±t janv. PCit.ete.) 

*• H M petit, en réglant b nMiflit, indiquer ant 
partie* le» auioriim admim*lrative* ou jwjirutrn 
qu elle» (luttent «wir. de peur de leur taire «livre 
une base roule devant une autorité qut ne aé¬ 
rait pas liée pur ce renvoi. (O. «dcc. IB, 
7 juil. OCti ) 

Hta i il t afit de rinterprrtatinn d un «Ircret 
ou onlumunre, on de tout antre acte «ouvenun, 
il («ut riq. iwire an* part ies de plaider mr 1c Amd 
devant lut, après avoir réglé U rumpetence. 

4* Le Conseil d'etat »'alntiani de répbr le (und 
en réglant le eunlbt et âpre* m «mifinnaliao. 

5" Lurxjue b Cwweü d'rtat approuve un run- 
Un, il n'a peur «nbjet que de saisir I autorib adab- 
uislfativc, attendu 1 evistence d nn acte ou d'on 
fait administratif. 

Mai* b maintien dn cmifiil ne fait pas obstacle 
A ce que Ladite autorib te «bssaisiase ultérieure¬ 
ment de b cunnaissance du liture. ** pour b dé¬ 
cider elb «levait sortir de* borne* de trs atinUt- 
tfsnt. (0. 3juin ItttO. Ü janvier IU4I. LUra.lde 
Cormenin. par Tmllandier.) 

Itmot IH — Du 10*1.1 W|otif. 

a Le mnflii nrgaitf reuilte «b U drebraban res- 
penîic faite pir lauionte nlmuuureiive et I au¬ 
torité j»i. evure que b même affaire n nt pas de 

ItfUT < 

AÎM« l« pl# l» »r pfuviit pv un «flftu de- 
vrr le ruftHit ft il tir a pa* eu«it Mgabf 
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lorsqu’un arrêté de conseil de préfecture, quels 
que soient ses motif?, a autorisé une commune à 
ester en justice, et que les tribunaux se sont décla¬ 
rés incompétents; car, dans ce cas, pour qu’il y 
eût conflit négatif, il faudrait que l'autorité admi¬ 
nistrative se • déclarât ‘ à son tour incompétente 
pour statuer sur le fond de la contestation. {C. 
d’ét.'j 12 janv. 1825.) - ’ - ^ J “ 

j .Mais il ne suffit pas que deux autorités, Tune 
administrative et l'autre jadiciaire, se soient res¬ 
pectivement abstenues de prononcer sur une con¬ 
testation, pour que le conflit négatifsoit effectué, et 
pour qu’il y ait lieu de procéder devant le Conseil 
d’état à nn réglement déjugés.? 1,1 

,, Les parties ont plusieurs‘voies & suivre* Si un 
tribunal se déclare incompétent,’ les parties, au 
lieu d’alleî devant l’administration ; peuvent de¬ 
mander à l’autorité judiciaire, dans l’ordre hié¬ 
rarchique j l’annulation de son jugement. Pareil¬ 
lement, ri elles vont sur le renvoi des tribunaux 
devant le préfet et que celui-ci se déclaré à tort 
incompétent, elles peuvent, à leur choix, ou re¬ 
courir au Conseil d’éîatpour sfe voir régler de ju¬ 
ges, 1 ou'se retirer devant le juge que la matière 
concerne, pour lui demander la réforoiation de 

l’acte de son agent.’ ' - ‘ a " 1 ' ’ 

, Elles peuvent même, après cette double décla¬ 
ration d'incompétence, attaquer devant des juges 
-supérieurs la sentence 'des juges inférieurs.' 1 1 
, , XI faut de plus que la question sur laquelle les 
tribunaux et l'administration ont respectivement 
-prononcé Soit bien la même;' car il n’y aurait pas 
de conflit négatif ri les tribunaux renvoyaient de¬ 
vant l’autorité administrative d’autres questions 
que celles qui leurauraienl été soumises par ladite ] 
lautorité. (0.llnov. 4821.) La déclaration respec- 1 
tive d’incompétence d’un tribunal et d’un préfet 
-ne constitue pas non plus un conflit négatif, Si la ( 
-partie ne devait s’adresser que, soit au miuistré, 

• soit an Conseil d’état. (C. d’ét., 5 mars 1825,15 

jnil. 4825, etc. ' ’ ‘ • *-?? : 

v y II en est de mêmé si les tribunaux ne sè sont 1 - 
-dessaisis que conditionnellement et avec réserves, 1 
-et ri les conseil de préfécture, préfet j ipinîstrej 
-ou Conseil d’état, ont, sur le renvoi, déridé que 
‘ les à'cles administratifs gardaient le silence sur la 
difficulté proposée (C. d’ét., 5 déc. 1823); 1 ** 
Ou s’ils ont donné une déclaration préalable sur 
le sens’ lé caractère et les effets d’un acte admi¬ 
nistratif^ 1 ' 5 V.‘ ! 

_u 'Mais le conflit négatif s’établit si les tribunaux 

'persistent i après cette déclaration, à se dire fa- ; 

compétenls.(C. d’ét., 15 juin 1820,18 déc. 1821, ! 

-28 fév. 4823.) I , 1 

Enfin, lorsque les tribunaux ont prononcé sur 
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une question lenr incompétence absolue, et q« 
le Conseil d’état a été saisi de cette question, st| 
directement par les parties, soit sur leur recorni 
contre un arrêté du préfet, conseil de préfecton 
ou ministre, il effectue le conflit négatif, en détb 
rant l’incompétence de l'autorité adrulnfalratht, 
et il règle en même temps le conflit, en annnlu 
le jugement des tribunaux. » (Extrait dé Cornx 
nin, par Taillandier, p. 82-53.) ,q * • , . r- J 
Une antre espèce peut encore se présenter* P* 
exemple, lorsque, dans une matière appartenant) 
l’autorité judiciaire, il est arrivé d’abord qu’un 
cour royale a décliné l’incompétence de l’auloriD 
judiciaire, et que le conseil de préfecture y a stt 
tué comme compétent ; s’il y a recoure au Conté 
d'état contre l’arrêt.et contre l’arrêté, le Conseil 
d’état peut statuer comme s'il y avait conflit 
galif; c'est-à-dire qu'il peut annuler l'arrêté pou 
incompétence et l'arrêt pour déni de justice, : a 
ce cas, il .doit renvoyer à la cour royale, pour) 
être statué ce qu'il appartiendra.' (C. d’ét., â! 
déc. 1828; S. 20, 2,170.) *„ • , ,, h . jt l 

barrages & consulter 1 1° Rapportée CorrocDln dûnt lu 
Comme»; frire* sur ie$ c<m/Küj« par Taillandier \ 3* 
gler, lonu xxvm, dans les notes 1 3° Bovoujc. pu conflit^ 

t J l iJi 11 / 4 1 * V . V fh 

. COymÉRIES. Onltaii Oongrégatiosj 

religieuses. , fk 

■' COJTOÉ. —V. Boisson*. ‘ 1 ’fî ‘ ' ‘ i,,: ’’ 

QtCf ''î ’ f , / î \ e'fc t » i * 'H 

CONGES*— V. Fonctionnaire*, Préfet*, SôW 

i * * * 

Préfets, etc., Organisation départementale; Ab; 
senec. Semestres* ,, . m 

i, j * ^ IJ 

COSïGHXS. V. Traité* 
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COKSCBIPTlONr. — y. XUbratdméht. 1 

GOKSÈzXiS D’ASHOnSlBATléH poB 

les corps de l'année do terre .et de mer, — Vif 
minislration intérieure des corps est exercée p* 
une réunion d’officiers constitués en conseil gé 
rant| sons le nom de conseil d'udministràiioi 
Quoique ces conseils soient chargés d’un servie 
qui par hii-méme est étranger & radministratta 
,civile, toutefois, les fondions qui leur sont coi 
fiées pour traiter avec de simples citoyens au noi 
1 de leurs corps, (a responsabilité qui pèse sur eu: 
donnent naissance à diverses questions de dre 
* administratif. " • ” 1 * 1 " . ; V 

La composition' de ces 'conseils Tarie suivâi 
les corps; ils sont toujours formés dû chef f 
"corps, président } et d’un ' certain nombre d r ofl 
cîéns. J ' • 41 


i * 


- Les conseils d’administration .forment les d 
mandes de fonds et des fournitures de faute « 
pêce; ‘ ' ‘ “ " 

T T 
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Uip^rnJ, a«pU 4 lipprati ihw d» membre 4 i 
arçmdt l'ulrndaivr militaire. ton» U* o«rch>* 
imMim à 1 liit» Iifoicnt, VéqmtpÊmmi . k hir- 

Atrtttmmt H uait* amie i^re de derpcose tfwt- 

wi*f _ 

Ih MMttrat mt rrotpitam et 4ianl>utk«» 

, mi Jf font rapresralrr pun m plü- 

iion menti**» ; 

fjs srtifUnt U* rompiez itii Irfaufkr et d» lof- 
lôer MalriNtioaal ; 

Ih iminifitrfii le» résultait 4e» 4# leur 

limita adoritiUtrativf ail •rm*-inien4aM», i 
fviptrtljffli 4e* iHihrt<rf 1 et sot ialen- 

d#n tm dtvhfonfiaire» à I* fin 4e rtiif* raefrUe, 

Les mmilim 4e» raoseiU fiMÉ4fiÜdi tout 

pmoitfiellemeiit et prmn»keinefit mpumabl*'» 
de Imite» dépriite», fourniture» t! paiements faits 
«i irtrtW» per rut en roniratentfoii mn 
Wli. ( O rtty t 10 mer» llttl. irt OB, 004 ) 

fl y i 4sn» cfcaqot riief Ikn daimiHlharfneni 
maritime un r<inseil 4 'rriiiiîniftialMiO 4e marine , 
fom pô s * iM fiV prit : k prifrt snfHffif f pré- 
rident ; le mijw gmt rai 4e U marine, rlcr pre- 
isietii ; le chef iJ'siminiAlntiûn * le rfintfeir de» 
omm*rtknt navales. k dkertettr de* mntne- 
nenta tin port P le direetenr 4e f artSîkrk f k 4i- 
ffrtrtrr iM irpttit lt\4nnfii)nti et 4f* bâtiment* 
drili, it Fm«i>erffur. O 17 lire IH2S* art. 71 ) 

Le rrmsnl rwmiir ! 

I» Le» projet* vfadjfiilieatloii et de marchés, 
il H le» arrête lumfnHI» Mot «florins; tantrMs f 
m topclkf an août riecmolre» qu'aprf» tfrir 
Ai rrvftiti de ftfprofeatet do ministre de U 

marine ; 

f* l*s plan», projets et 4e » h de rom trot* ion* 
airalr». Iivdraaliq ie» m dvflo, de diatrilxifioa» 
amn rik» dan» Ica é di te s te menant f d on- 
itifn d'artillerie, et de loti» autm Ira vau t , 
AM que le» tarife de ariatent t avant qu'ils 
•«dent *4rr«^» au aMdff de U marine. 

9» Les ermipte* de ruriuwiimalfon et d'appUe** 
rWi de mttkff-irt de <kpen«e» en marn d'cra- 
rr# qui uni rendu» mn-Tellement par les rhrfs 
4m direefkin» 

fi sertfte le» nirnptn de e«m**fftm»tkm ef de 
tUppiw de» MlfmetiU du roi an ift*mr de leur» 

ratupoftiie» 

tl fertrnnifie le mnotant ddi repri»e» I e\<rrrr 
ait tn d ‘ hStfmeots qtd au? aient 

bit rternirrde» tnsiallafiont motraffr» auirede* 
IkitU, uu charge or lh> f dütairT* as aol kib-part. 

Il fawlMfue l imlriuoac I alloocr eo rates de 
Irar» d e p eom aut dîiner» eharfts d'une m^wa 
wmfm is lor «arerwpiee \*r V raÉAgOade la marine . 

Mfe, i ruipp 1^ »egt e w p ac s et k tanfe 


prnpo»ea pv 1 a Iminhiraü<>a de la Marine 
tribunaui de eumnterce sur k «eniee des pilotas 
lamanetir# ilao» Us ports de l'afroodkaeiaeiiL 

i y <*»ed« utiMAlt ) 
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divisé en cinq départements, savoir: des affaires 
étrangères, des dépêches, des finances, du com¬ 
merce et des parties ; en outre, il existait un autre 
Conseil,dit le grand Conseil du roi, espèce de cour 
mixte ’ de justice administrative et judiciaire. 
* Certes, le pouvoir du Conseil d’ctat était alors 
Tort important, mais on sait qu’il pouvait être tem¬ 
péré parl'opposition des parlements, qui avaient 
Je droit de refuser l’enregistrement des lois et or¬ 
donnances , et de les rendre exécutoires, même 
en matière d'impôts. 

. Les lois révolutionnaires, en détruisant la 
royauté, anéantirent nécessairement le Conseil d’é¬ 
tat, destiné à éclairer et à assurer sa marche. Ce 
l’an III à l'an Vin, il fut remplacé par un conseil 
'de six* ministres chargés 1 de veiller à l’exécution 
àes lols , et en même temps de juger le conten- 
3 lieux de l'administration, ou plutôt par les mem¬ 
bres eux-mêmes du directoire, qui s'érigèrent en 
'juges de la question d’autorité entre la juridiction 
administrative et la juridiction des tribunaux/ 

^ Enfin la loi du 22 frimaire an VUl le réorga¬ 
nisa réellement et d’après un nouveau système 
.qui en faisait une partie intégrante du gouverne¬ 
ment. Plus tard, les arrêtés des S niyose et 5 fruc¬ 
tidor même année y les sdnatu^consùltes des' 10 
thermidor an X et 28 floréal an XII, donnant, les 
premiers, voix délibérative au ministre, le second 
'établissant des conseillers d’état a vie, déterminè¬ 
rent ses attributions; enfin deux décrets des 
Ml juin et SS joillet J84 G, en créant la commission 
du contentieux ,* achevèrent, sous l’empire, de 
fixer l'organisation du Conseil d'état. 

Depuis la restauration, sept ordonnances prin¬ 
cipales ont successivement réglé et modifié la 
matière: r ^ ’ u * > 

‘ la Celle dit 29 juin 18<4, qui abolit la qualité 
de conseiller d’état à vie (art. 15), établit l’évo¬ 
cation au conseil des ministres pour les affaires 
contentieuses (attribution impossible aujourd'hui, , 
È art. 7 ), et décide que les avis du contentieux 1 
. seront rédigés en forme d'arrêts ou de jugements, 
^mais n’auront d’effet qu’après la sanction directe 
v du roi , sous Je contreseing du, ministre. En 
, outre, elle laissait au Conseil son attribution es¬ 
sentielle , celle qui consistait & délibérer en as¬ 
semblée générale sur les projets de loi et les régle¬ 
ments d’administration publique .h - 

À f l'égard des attributions secondaires, l’ordon¬ 
nance de 1814 les ôta à l'assemblée générale, et 
les transféra sans réserve à ses fractions., ^ n 
r ( A cet effet, elle transforma es sections du Cou- 
seilefa autant de comités . 1 ^ 

Le comité de législation,. ; „ •> : M . • , <, ,1 
“| r Le M con)itédu contentieux, t -i rrr ^4 * 1 
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r .’ Le comité de l’intérieur,' i ■< , 

t Le comité des finances, aa >«vf* ] 44 ji , (, 

'f Le comité du commerce, .'tuf*.' 1 t, r* f 
- Ces comités furent placés près du chancelier tt 
des ministres des départements auxquels ils se 
rattachent/r t; t r , *•- w j / 

-z 2° L’ordonnance du 25 avril 1815 déclara que 
tous les ans il serait dressé un tableau des con¬ 
seillers d’état ordinaires (art. 5), et que les avis ' 
dn contentieux seraient délibérés en forme d’or* 
donnance. (Art. 14.) v/ A l : V ... j 
f 5o L’ordonnance du 10 avril 481? introduisit 
dans le Conseil les directeurs-généraux et les se* 
crétaires-généraux des ministères avec voix délibé¬ 
rative. «P 4( , ( T* f, f,’ , ■, rf J ( 

? ;-4° L’ordonnance du 20 aodl 4824 cliange en* 
core, comme les précédentes, les éléments de com* 
position du Conseil ’, et retire la voix délibérative 1! 
aux directeurs et aux secrétaires-généraux dans L 
les matières contentieuses de l’administration i\ 
laquelle ils appartenaient. < •» ,, , f 

5o L’ordonnance du 50 juillet 1828 dépouille le; 
.Conscild’état du droit qu’il avait auparavant d'in*] 
terpréler les lois! j t 

-i 6° L’ordonnance du 5 novembre 1828 /actuel 
lemenl en vigueur, essayant de replacer le Con 
seil d'état sur 6es véritables bases quant A la puis- f 
sance législative, décide par son article 44 que 
tout projet de loi ou d’ordonnance portant régle¬ 
ment d’administration publique, préparé par les 
comités du Conseil d’état, devait élre délibéré en 
assemblée générale. , . . lfI , „ , 

„t ToL’ordonnancedu2février 4831 .expliquéeou 
modifiée par celles du 42 mars cl dn 2 septembre 
de la même année, établit la publicité des séances! 
dn Conseil d’état en matière contentieuse, la fa*[ 
cnlté, pour les avocats de présenter contradictoire¬ 
ment des observations orales, et les conclusions' 
d un maître des requêtes chargé des fonctions du 
ministère public. Nous avons dit que l’ordonnance 
avait été modifiée: en effet, celle du 42 inan 
excepte de la publicité les demandes comentieusej ' 
en autorisation de plaider à fin de poursuites de' 
fonctionnaires, et les appels comme d'abus qu’un 
décret de l’empire avait renvoyés aux tribunaux.' 
Il en est de même des prises maritimes, d’aprèi 
une ordonnance du 9 septembre 4834, En outre,' 
celle du 2 février exclut du jugement les membre 
d’un comité sur l’avis duquel a été prise une déct- ’ 
sion. 
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S Du Conseil d'état avant et depuis la ret* 

f 0 t* j J WW taoration. * * * r ** 1 * 

r * 'u - # r< .'> .<* ' u # r* < 

Le véritable objet de l’institution da Conseil 
ifêlalf tel qu'il existait avant la restauration] 
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rtr de placer auprès du fura venir mrui « puot 

I fÉkr de aan mneotin dan» l exercice de U puss- 
iWt kririaiive, ainsi que daru celui de «i 
pou v oir r r/le mérita ire ttn corp» tk fijorti^imaire# 
•tpsics du fraie laruiJtif et kmnei par «k pro- 
étudra à la tnence «Sflirile de U lt*kla- 
um Aimi euaipaé t il donnait en noire é la na- 
M rettr garni lie qu un or lin proposerait dîna 
Il personne de «ra repr» «enUnta que d*^ l«iv ragra 
jurai élaborera, 

L reprit ik celle uw4itiita««o rd tout entier dan* 
ettle dftposlUun de fart. *i de la cufiftiiiuluiii de 
I fm V J II ; *Sihm k dkertiuo des consul», k Cornai 
d élai et! dur ice de m Ji*rr \m prtqcude kii cllea 
I iftrleit»ritu d adii h uktr j un publique. h de ré* 
«oudrr k» difïkultc * «pu #clé*eut en Uüfiefe d>U- 
ouniitr Jlmji |ni|iUi|uc. 

Cdle dhp*jimii' pierre tlan» le litre r datif au 
ui f faisait ilu Conseil üYut une jnriie 
nseniirllr du fouirrii* inetii, et I obligation -le lui 
eonfki U rédaction de* projet* tk lia riait d’au- 
Uni plu» rtr talc que k Uilanul rl le corps Jtgi%- 
uiif ne pauvakiU voter que l'adoption ou le rejet 
de l cuscmbkî de ce» ptojets, le premier apte» «1» 
mwiufi, te second üisrusaioa. 

Le rrtfkrurht (for ira sium I tua du a limite an Y111 
lu k icn« de la seconde atinhuUott du Coutil 
deiaL U avait après renvoi des consul*, non- 
leuknirtit à prononcer sur Ira cuniliU cuire I ad- 
■bamuLi'm rl Ira Irihiiruui, cl Ira affaires cun- 
unueuMrt d ni la ikatuMi était perenk minent ré¬ 
sumé sut niiiuiitre» t mai» encore à dtrtévpptr U 
I ami des fou. Cette drrnàèfv (bnrüon, qu'il mit 
rierree avant «pi elle ne fût reconnue explicite 
meut, parta ipail en-tare du caractère U irisUUf, et 
hc Cot»eiJ d eut ac trouvait auai en même Scuip» 
■n corps publique et un des muafra de l ubut- 
auiraâajû. 

La décret «lu il jura tw*» mitera an Conseil 
d élai une nouvelle aUr.buüuu poliiiqus, nette de 
mntiadre dra attitré» «k haute police atlnumsira 
use qui lui Mrraictii retivovera par IVniperrur U 
aigmriiU ÊMmi aa curap-^euce en matirt r de cou- 
Mkttx atünusistxiltf. IjiIui ce decret, complète 
pat relut du tà pulkt raivant » rr«ta k» liniira dr 
procedure ru matière cufiietvutnm, 

tl rat krtk de voir que Ira attribution# kgisla* 
twrs du Corne il d état étaient akft la principe tk 
•au or crantai wu. Sa cutnprtetioe ne » exerçad que 
e mnraa aiuilKiuon arccraoifa et semodaire sur 
kiaflurraminutieirara et dr detail qui formataient 
du ttnnn ernetit ik I adsnuMetratosi. 

Haï# qu il ; a Uuo de k avec ce qo il rat aujuur* 
dirasISoos 1 empire, hc ^oi *r du Cornai d etat 
ctaii mut punarait f «omrri n même t eu k mu» 


CO>f 

nanpse q+*i 1 avait ^raîu^ifct rrtir «wvsi'Dftr 
lui avait ckkfue une purûuo de la tienne* Ssnrant 
k» me# et les tnt ml* m» du souverain, kCj*o^d 
dictai préparait, élaborait Ira lots f et son influence 
i riait telle que Ira rhamfarra iw-uuvm*» mu- 
urâra alors, muraient mé aeroeiUir cra projets 
«uimuffit que [*u un vote aftiniutd,Lej*femcnt 
du ronienlkox adiuiliniraiif n>tmt que 1 att' 
autre de scs cilritxilien»;au jour< 1 hui il enooustitiie 
la (irineipak : Locdrc dm chôma mt kn^erw. 

J 2- Concours do Ctmn-*| d'étil à |>iercice de U 

puissance lé|»Utir«. 

Aussi qu ofi k verra dan» la ertko ii f k Cm* 
ceal d elat rit divise eu rumiU» i\m mot diaron 
autant de rtrâHriU place# prra tk» difWenU buU'* 
trra. Lors *k l insiailaùon du OuMéil d riat k 
chancelier ds* t lame disait. en prraençe du roi, 
à k * 4iicr du 3 août I1M4: 

■ Voua été# appel**#, me^ieurs, i faire aimer 
el rraperter l au tort le du roi sans diereber A k* 
lemiro, à ronsrrver #a pansaanee »*nv chercher A 
r.icrru4ifc. Le roi veut que votre expérience et 
ion lumrrfv ajoutent A la forer , comme a U se* 
rurite de ara tuiiwUrra f en Ira garasuvaaiR dra 
surprise# qu + on pourrait faire à leur reliinon, ni 
Ira éclairant sur Se» erreur* invokmtairrt qui 
(•oarraient leur ecbap|*r, en prrparanl k# km 
et irglimmU dont reieeulion kur est confiée. ^ 

TH fat k luit de rorrauMiiofi de cra eomtira. 
>iui3v ruinirirfoui maintenant quels «et leur* 
rafqmru aetud» avec Ira mimtlres. 

î>ans un piowncnient nrtHtitutionneLcntmnr 
le nôtre, un k» eUambrrs ont k droit d initiative f 
qu’un [lùijd de lui mit profité par un membre, 
il en donne lecture après avoir développé «m 
nrnlili. La chambre décidé atori m la propoNlioii 
doit être pura en roaMikratÎM». Kvt-elk jcuM'cn 
«^itmkraüan et ijoumr pour k tbcaiiiw, c'rat 
aluni que k mmbue, tunant k nature de k 
loi | peut ri boa lui semble en renvoyer d m II 
t etameu au n imite cteisulutif du Conseil d e Lai 
placé |e*n ck «un departement, etrurucc faut41 
observer que ce rrn«me#t traita fait dbraetion- 
nairr et nullement ofliciei, suivant k sature de 
la Ira avtuk^ootkv dit , car no comprend qu^ il n’est 
pas cuosulté sur **-ile» d un intérêt puéUsqae tdl 
qiriî n'est evcioAttement aj-pek A donner irai 
àfm que cur ks km et ordramanroi rritkmro 
taire#. 

fa on antre ride, et ri c'rat k aouvernenarot 
qui prend I mutine, an comprend e^a:emroi 
que k Conseil d'état n rat «nme arasalte que w 
Ira lois de nette nrime nature ; car, ro k cb*r- 

[ pcM <Tekbarar ceik# qui toncbeniaia qnratmnv 
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sonvent irritantes de l’époqne, il y aurait lieu de 
craindre que la connaissance de leurs dispositions 
ne finit par se répandre avant le moment de la 
discussion,' et de cette publicité prématurée naî¬ 
traient de grands inconvénients. 1 ! -* 

Mais quand il s’agit de matières purement ad¬ 
ministratives et réglementaires , ici comme dans 
le cas où 1a chambre a l’initiative, le Conseil 
d’état discute et prépare la loi. ‘ y •** 

Les services qu’il reud alors sont très-impor- 
tanLs ; car on sait qu’il est des principes généraux 
s’appliquant à toutes les matièreset que si elles 
ne venaient pas aboutir à un centre commun, il 
se formerait une diversité complète de doctrines 
et de traditions, non-seulement entre les minis¬ 
tères , mais encore entra les divisions d’un même 
ministère. > * .ii* * ■ - . f J 

j L'intervention du Conseil d’état est en outre 
obligée pour les réglements généraux d'admims- 
tratîon publique , et l’utilité de cette intervention 
est si bien reconnue, que chaque année des lois 
nouvelles l’exigent pour des objets nouveaux» 
C'est qu’en effet, pour ces actes d’un intérêt uni- 
’ versel, et qui concernent souvent plusieurs minis¬ 
tères, les assemblées générales du Conseil d’état, 
où sont réunis tous les, comités, peuvent seules 
offrir les lumières et l’ensemble nécessaires. 1 

Tel est en peu de mots le concours du Conseil 
d’état à la confection des lois ou ordonnances ré* 

* gleraentaires. Nous avons dit ce qu’il était'du 

temps des Tronchet , des Trciihard; des Bigot 
Prêameneux , et tant d'autres, auxquels nous de¬ 
vons les Codes. fi ; «J 

On peut maintenant comparer ses attributions 
législatives actuelles avec celles qu’il avait alors, 
et se demander si en effet le concours du Conseil 
à l'exercice de cette puissance législative n'a pas 
été singulièrement réduit dans la pratique, puis* 
que autrefois, sous la constitution de l'an VIII, 
sa participation était de droit, et qu’aujourd’hui 
elle est facultative. - \ ^ ^ ^ A 

* ’S * t ï * m 1 r ' , t > 

Su Conseil d’état comme conseil donnant 

I * j * t * i 

des ans. ; / . 

e ’ * Dans un grand nombre d’affaires, l’intérêt du 
-pays exige tout à la fois que le pouvoir de tutelle 
; et de surveillance, qui est confié à i’adminisirâ~} 
'lion; toit discrétionnaire, et qo’elle ne puisse en 1 
abuser. C’est alors surtout que rintervention du 
. Conseil d’état est indispensable. Placé dans une t 
1 sphère élevée, il envisage dans Son ensemble, et 
dans ses rapports avec les besoins et les intérêts 
, de la société tout entière, ce"que les bureaux 
- d’un minnlère n'ont pu voir que sous un point 
de vue rétréci et incomplet? 11 conseille, mais il 
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n’agit pas, et ses avis n'en août que plus impir* 
liaux. Souvent s’élèvent entre deux ministèresde* F 
contestations d'attributions ; de simples disons- £ 
rions d’affa ires ; si élit s n’avaicn t pas de j tige, elles i* 
seraient bientôt envenimées par les susceptibilité! ? 
de i’amoür-propre, et’ pourraient amener quel* [ 
quefois des inconvénients graves. Le Conseil â’éUt • 
Intervient encore par un arbitrage trop haut placé 
pour qu'on répugne à s’y soumettre, trop éclairé 
pour que ses décisions ne soient pas respectées. < > 
C’est sous co rapport» encore qu’il est appelé i j 
s’expliquer sur les hautes questions de politique 
extérieure et intérieure qui se rattachent aux ( 
prises maritimes, aux appels comme d’abus, 61 
aux mises en jugement des agents du pouvoir. 

• »’ • f ’ h n f ( # 

§ 4. Du Conseil d’état comme tribunal admi- ^ 

nùlratif. u '/\ lV . 1 

■ ■ Dans lès secUonssuivantcs, où nous traitons des | 
attributions du Conseil d’état, ou Verra qu’il pos¬ 
sède une juridiction administrative, soit comme! 
juge d'appel des décisions des conseils de prêtée-* 
turc cl de plusieurs commissions spéciales, et des 
décisions des ministres en matière contentieuse, 
soit comme juge en premier et dernier ressort, 
ou réglant les conflits entre l'àutorité administra* 
tive et l'autorité judiciaire, 4 ses attributions en 
matières contentieuses paraissent 1 analogues à J 
celles d’Un tribunal» Aussi c'est précisément celte 
organisation contre’laquelle on s’élève depulij 
longtemps, cl dont on demande la réforme; en! 
effet, telle qu’elle existe aujourd’hui, plusieurs mis 
leurs la regardent tomme contraire à la ChnrleJ 
Nous rapporterons donc successivement les diffé’î 
reuts arguments invoqués pour ou cdntré l’orga-J 
ulsation actuelle. Et d’abord, à l’appui des clian 
gements réclamés , on dit : '” ,n ' •*' 

D’après la Cliarle, toute justice émane du roi, 
"elle s’administre en son taom l par des juges qu’il 
nomme et qu'il institue* 11 ne juge donc pas, iJ y 
lie peut pas juger lui-même; cependant il juge 
’tn matière admînisU 4 alive d'après l’organisathw 
du Conseil d’état.— 4" violation; ' f ■«' •* ,f f 
: Les jugés nommés par le roi sont inamovible* 
Les conseillers d’état sont amovibles. —2* vîo*^ 

JTV *vfi» ^ 'M'Jf 


lalion. 






On ne peut changer le : premier point sam 
changer le second, ni changer le second satv 
* changer le premier, car il serait inconséquent qui 
de simples donneurs d’atiï fussent inamovible 
I et inconstitutionnels; que des juges nommés par 
le roi, rendant la justice en son nom, fusseit 
amovibles? u É * ' * * - * r« ' J a ^Si up air*/, i 
i 1 L'inamovibilité des membre! du Conseil d’étaî 
est donc nécessaire aussitôt qu'il mse d’êfre al 






Nakpk cwM ofltora ; caf «t «o few attribue 
fornrt une joridjclMin spéciale» ticrfpliuqAelle, : 
KCWre; m , ilans un crrtte dr'cmum on lui 
tant de fait 1 utile U j,’iu'tui£r du pouvoir judi 
met, toute lauiurUrtfune cour ujprHnc, pie* ' 
p«r de Je uuîulenif duu U |4eii«e d* [«tuUire 
de» sdnittra» c'e»t ie&» crier toute» Ici n g In de 
;j justice et du droit, cV*| voulVr que Tiiurrét ; 
4f le fiortuitc ri de» hnauuo (eue aient celui de 
il «Kfienrr. 

OUe MjHruuQ t rumnmue h but d'auteurs ci de ! 
JrôeoiMJtea, e*t b**re mi le i;»UrtDr de notre 
iiwmc tiKiitilutkMinrr [U j» u^riï qu'on (mur 
mi r*e»er»rr kGow-ïi ifVf.it cirfnfn* in«imujMri 
e e w l fe chargée de rancir <f utile* et end* 
tenir* fnfirtruiu pré» du |Cf efU enienl t de » 
«uutfrr le» ministre* dam I nfiuii ulr^tion de» 
Aim publique» , mai* «tort qu’il nVui phi* le 
fmnàf de drjtbtrer «ur Ici iflkim pnifaliJTn 
uni présenter le fpertadr d'un irilxui*»l f^mipad 
de Jujrei qui *oat m même frmj« pintes «u pru^ 
Hr # à di e rt en dehors de et enftieil qu'il faudrait 
ffCef un iriïmna) ulnimblraiif inrlrpntriant, et 
W ne rekvJt que de k M, mutine mm Jugea en 
matière civile ; 

OuVlors «culcment un aurait réalisé tme amr 
iaratèon nerr^airr p et damé à rrux qui iurtt 
km de défendre leur» Ini.-iêt* devant k jtiri- 
dirtinfi adminiitratiTe de» garantir* plu» rtr 
Unm* <>|* rnl.ii,t i | ce|uur u*tt* Ira j.rn-jet» i 

prirent/» ne ie «ont p** urrijpr* de remédier à 
ce rkr pr * i rndii ami cmutii m jocmel 1 . 

Kn effet ¥ Ira paitkaf» de l'npiaMMi contrain* 
dbrnt !• que la joriue admlnfotraihc.riiarifrc ; 
«TappUquer le» rrficmetiu grnertux de l'admi 
niarifiun puUique et de ifpria» b écart» i 
émmnàfnble* de radioimkt ration parti* ufieie , 
ne peut être confiée qu*l une autorité supérieure 
aui mudatre», c W l d ifiiu roi; car diaiktf 
êjrnèm* k t4in»eii delai ncat qu'un organe de 
fadmirutintion. et que k mmril du friuem Lea 
n/meiikr» drut nomiuèi per le rai, et mu* 
tihle» I u Tidonle , u uni reçu de lui aurune e»- 
pèn de peuvmr ; iK n ooi d autre m^iun que 


dVianunef lea affili é ^oTB leur £ui pr^exuer, 
et de J tu en dire librement leur aria , qu limi 


ceux qui dc^Lfrtit que le ru ce»»e de 




ne ta 


juitire a^Jrutiii>irau%e et en confie le drput à une 
cour ii#drj- i^unU uWt pu» Cun^krc dan» leur 
iu*cniLle :■> iir> le» ailriUiliuii de La ju^icead- 
luin.itraliie^ qu’ib u oui pa» a"</ renurque que 
la jinlicv adiuiiuatrative coniplcte et pctfectioune 


Tiaiou «wbimiiHUaUve; que dVltror* le» inierrU 
adinuuatnitif» t en cunliit avec le» druiL* prîic» f 
u auraient plut de garantir* u k grand juge de 
radiuiiu*tfaiiun tiViaii «u*h le grand adnuuntft- 
leur. ( àircy, Lomutt d Vtuf ivtiur.l h ChatU k 
p. JtL , ÎMMrûlet d'état t Chamifte été 

dtp*U*,£l avril MilH^ 
i Vu tii «praut JrailminUif «tMai de U ab¬ 
lution de* quntùma ailmm «Ualivei * c*c*t ren*ji«- 
m à U garantie de kh>|N)kMUjik imal^rdl' 1 , 
et rufww^jwuiiuriit di'pKiiltrr b Un cJIr nu-tn^ de 
toute aa lur« d'eiccuUon ; ce serait, dit Cuvier, 
di tmirr U likitr , t'arikn de» rlneibm, «t 
c?e*k du rx^titif; car tr inbinai admi¬ 

nistratif inamo»ibk iki^m Irquel ferait porté 


l ap(id d oue dtcnuei adnmiuUaln e, rrudiail un 


juernidit §mm recuon. Par k il ferma U b è 
tout le» administrateur* «oumti à » jundirtiofi ; 
(jartAol, plu a de gouverElément pos-ibk ; 

o Que,(*’ ur rtpuodre à Un ce» k** bjècsiûii*, 
U -ufln «eulriiÉélti de rt lurrner j‘«pinM>o kuaæ 
iint dôme qu »m peut ndr sur rr qu'on appelle 
Uiq nqarmesit U jurliîfliüM du Cofceil d^at ; 
qu’rii ctiti un *uppo*c toujours que cette ju«U 
ia io ifl ü tia iti ptimuncer mr deadroiti, Uuth% 
qu Vile ne traite que de* intérêts , ce qb cal es* 
lr menu 1 ut diffixcnt *; qu il ne but (iai »Vf- 
fiijn du uuni de cMbiuu donne à 1 un de» 


cutntlf* du C^iei l d etat; que ce conterntmi 
n'nt qu'en lecrjun contre de» é etm am admi* 
Hi4raü»e» ibeil k gouvcrurmrnt bit faire un 
irci’ikicxanira; quec'eat b qu'où gerpare k rt- 
Lrmauua de» artr» dr« aulontei inlerienrts, «t 
memr de» dmdona drv mmMm ; qne e'e»* tme 
luUanrc adimmstritive Habite tout enivre en 
Uveur de» adftmu*4fc*, mus être pim jadinaee 
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gne la première dans son objet; et que dans ces 
matières mêmes, ce n’est pas proprement leConseil 
d’état qui prononce; qu’il ne fait que préparer, 
par un examen approfondi des affaires, les déci¬ 
sions du roi ou les décisions des ministres* ' 

Or, qui ne sait que tous les actes du gouverne¬ 
ment se résolvent en ordonnances ou en décisions 
ministérielles? les unes, même les ordonnances 
rendues au contentieux, sont contresignées; les 
autres sont signées par un ministre; le ministre 
répond de tout acte où sa signature est apposée, 

^ et il peut être appelé à l'expliquer ou à le justifier 
devant ies chambres. C'est celte action du pouvoir 
parlementaire sur le gouvernement qui est la plus 
sûre garantie des administrés, bien que les magis¬ 
trats appelés h statuer sur leurs intérêts soient 
amovibles \ m y *■ ' 1 # 1 

T ' V. en outre aur noies, n\ 0°. vh 1 * w ' 

* * „ j u y ■* « * 

* 

« 1 Opinions diverses dos puMfrisfes sur l'organisation du 
Conseil d’état : > , > t . 

1° « Que le gouvernement ait un conseil. que l'adminis¬ 
tration ait un tribunal pour Juger La validité de ses actes, Je 
ne combattrai pas ccüe opinion ; mais que* af ce tribunal peut 
prononcer snr une propriété, U soit organisé par Ig loi, con¬ 
traint de Juger d'après les lofs, et que les membres qui te 
composent soient Inamovibles et hors de la dépendance du 
gouvernement. Car la Charte nous a assuré cette garantie » 
et elle nous est d'autant plus nécessaire Ici que le tribunal 
doit connaître de nos contestations avec le gouvernement, » 
(Disc, de M. de Villèlt , ch. des députés, 24 avril 18i$») 
t 2 p ■ M. Béranger (De la Justice c* imlncltc en France ) 
parle de deux systèmes: le premier qui consisterait b organi¬ 
ser des tribunaux administratifs et une Cour suprême; le 
deuxième, et celui qu'il préfère, qui consisterait & renvoyer 
aux tribunaux ordinaires tout le contentieux administratif* 
La Cour de cassation remplacerait le Conseil d'état* H n‘y 
aurait plus de conflits. * 

5° c U* Lanjulnal*(Coflftflu£f 0 tt française)d\U p. 503 : U 
n'y a pas de Conseil d'état suivant ta Charte. 11 combat son 
institution comme tribunal du contentieux administratif; il 
l'admet comme assemblée consultative. Seulement, il vou- 
dralt que dans ce cas H fût à ta charge de la liste civile. » 

4• c M. Isambert (Dissertation en tète du Accueil complet 

* des lots et ordonnances de J£2i) ne veut pas que les tnbu- 
£ naux ordinaires soient juges du contentieux administratif. 

. Xl veut que le Conseil d'état soit organisé par une loi* que 

les conseillers soient inamovibles, et cri outre qu'il y ait 

* publicité et plaidoiries. » * l 

fj * 5° « IL de Cormenin distingue le Conseil d'état comme 

conseil et comme cour de j usüce. | 

t Sous ce dernier point de vue, Il en conteste 1a légalité. » 

} Il propose de créer un tribunal spécial Indépendant s 

* De donner l'institution royale aux juges de ce tribunal ; ' 
\ De rendre des arrêts au nom du roi et exécutoires par* 

* eux-mêmes; T 1 ^ 11 » 

^ De charger un commissaire du roi près ce tribunal des ta- 
téréls de l'état ; 

t . De laisser i peu près à ce tribunal la procédure et les au 
trtbulkras du comité du contentieux ; r h 

, De faire présider ce tribunal par le ministre de la justice. ’ 

« Que le Conseil d'état, dit-il. p. 156, se mêle des affaires 
1 publiques, et non des affaires particulières. * - ; 

» Avec ramovMiié« dit-il, la justice passe poor la ta- 

• ^ m J. * m 

■* 
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SrattOK H.—3>u Conseil d'état dans ses rapports F 
avec l’administration et les administrés. I 

Sous ce double point de vue, Je Conseil d'étit ; 
assiste l’autorité royale daus l’exercice de h! 
haule administration j ' ' " 

I • Par ses fonctions purement consultatives ; *, 

S<» Eu préparant les ordonnances royales qui 1 
ont pour but l’exercice de la tutelle que la hauts j 
administration remplit à l’égard des établisse-! 
inents publics ;, - I 

5 * Par scs décisions en matière contentieuse. ' 

i g 1, X*onotiom consultatives, 1 

Le Conseil d’état délibère : ■,, - t 

4 I* Sur les matières générales qui lui sont con- ^ 
réréespar la loidu 22 friroaireanVIlI, te réglement ' 
du S nivôse an VIII, l’acte législatif du 38 floréal 
an XII, et l’ordonnance réglementaire du t) avril ' 
.1817; „ • . ' [ ; 

3» Sur l’organisation des chambres consultait 


t ves, des manufactures, fabriques, arts et métiers, 
et réglements y relatif* ; , t * , , 

, 3* Sur les réglements relatifs an enrage des ca¬ 
naux et rivières non navigables et à l’entretien 
des digues et ouvrages d’art qui y correspondent 
(L. 44 iïor. an XIJ; - > * . 

4* Sur les statuts et réglements des congréga¬ 
tions et associations religieuses (D. 5 mes. au XII]; 
, 5° Sur l’établissement des prud’hommes ( L. 48 

mars 4 800); M tl , , , s < 

6 ° Sur les mesure» necessaires pour assurer la 
perception confiée à l'administration des contri¬ 
butions indirectes; |L. 24 av, 1806,17 oct. IBM.) 

T Sur les réglements concernant la taxe des 
frais, ainsi que la police et la discipline des tribu¬ 
naux (C* pr* civ M art* 1042; L. 20 av. 1810, 
art* S, 15); . 1 i , 

t 8° Sur la détermination du nombre des tribu- 


voir, U règle pour l'arbitraire, l'Impartialité pour caprice, r 
Les toi* août saus méditations, la Jurisprudence saus tiens et ’ 
sans suite, Ici jugements sans gravite. Ici Juiticlablci sans [' 
garanties, et les Jugea uns indépendance. Jamais Ici vrais ! 
magistrats ne s’accommoderont de ces situations équtvo-1 
ques." qui peuvent ici mettre aux prises soit avec tes cri- { 
gences Impérieuses du pouvoir, soit avec les exigences lin- i 
péricuses de l'opinion, * * | 

6* ai. Persil, garde des sceaux (Chambre des député#! f 
séance du 20 Janvier 1*30): -Le pouvoir qui serait chargé de » 
décider souverainement si des actes administratif» doivent y 
être réformés ou maintenus deviendrait* parla seule force 
de cette attribution, une des portions essentielles du gou- | 
vernement \ il constituerait une autorité à part, un pouvoir ' r 
hors la constitution, supérieur au gourernement et aux * ' 
chambres dles-mêmcs. puisque ses dérisions n'auraient ni ■ 
contrepoids ni responsabilité. Ce n'est pas dans des vues * j- 
étraltes d'enrabUsement qne 1a Juridiction administrative a [ 
été conservée k l'administration, c'est parce que foule com- i 
btnaisoo enlèverait son indépendance k l'action du gomrer- ‘ 
ntmeat, etc., rie. » {Exportdes motif**) ^ n ' 
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•ms de r«ï«iifi*-rinr et de» rilte» 4 en 

rfcrfar [C nunm. §4$, 6#T, ; 

#- Sur k travail rien détenu» (C. pen. art- 41); 
ir Sur reubti^romc <k% pont» et bacs* et le 
urtf do droit* à pereetoif ' L. 4 4 ftor. au X « art. 
Il, fl; 494t, art 5); 

H* >4ir tar if de* droit* de invitation inté- 

Heure; (L. il flor. an % f art. S.) 

Il* Sur Je larif do droit* I perrrvotr dam le» 

|ür- mi de pétas*, |Mp»rc et (Mnirip pubtfc» 
(U 14 Bot. «n X, art. f); 

JP fiiir 1rs rretîfi 4ti<ifü d'erreur t rommke* 
oir le grrifid livre de la dette publique» quant aut 
rma, pfrEirtfm ri «taie* de miiHirrf de» rréin- I 
dm de l'dit (Ait. 97 fiim. an XI, art. 9); I 
14* Sur le» dsAfiiremrnUde niffn J L. 11 irenn 
an \!, arl 9); 

t.V Le* d' -«ei i^mrnU de marais (L- 16 atpi 

m 

IT U* cwncewMim» <ir minai ( L. Il av. ItMlt; | 
If* I.Vtablt«»ef)ienl do atelirç ifiMltibre* 
(». Il ocL fil», 44 jant. IM»; 

11" Le* BOfirin «(infirme*, efUrrprwei d'iwi- 
rinrt* rt de t«ir>■ me (C «an, t f7 ) le» OattiU de 
h» banque de Franc* (L. ££ «n. iwm ; 

l*f Le* honneur* I rendre 4 la mémoire df^nu 
cuirai* de* «ncnenno cour» umvcrainri et des 
mn royale». ( II, mrL 6 juiL 1810, 7H. ) 

J 9- — FomImmu de tilfilf Mimmnlfitifr 

Le Conaril detai rr^le par voie d'ordonnance* 

I* Le* haut 4 longue* année» appartenant am 
bispiors, eiAliii*»emeiiU pafeJirs et ans commune» 
Vrr. T $rrm» an IX, art i ; 
f lei inourtian entre moiuiuia et Se* par¬ 
ticulier» anr Icadnxude propriüi (An, fl Irka, 
«XlDi 

S 4 L>uNiMemesit de» ^éalnasm { L. %’ rem. 
m XII’; 

4 * Le* r. irlemenu de fn»ait«*de-pirtr {D, il 
M* an XII); ( 

* l e* ftah de rnfie de* 1 irin ayant pim de 
fr de fwin»; i D il brutn. an XIII ) 

^ à’ Le* |»<aih d «iltitnrmrnt (L. ü tepf l«T ; 

T* l/rmpruni et la rrfiartiiiMi de* nuntim ne- I 
^uirrf pnur Ira rn^atKm» H renanimimt 
•M L. 14 Ire, IKIfl ; 

a L rttrièflm de» H»a peile* domotique* et nr» 
Mm particuliarA ( Il Ü art, ist 1 j et «yaifn- 
a*fi h 17 mars tw«,art. t 
r I aceepuunn de dm et |etr« fait* en Cartur 
do amntstinri et autre* eiabJMrtnenls ptddki t 

( 0 . i av. 4 âlF>} I 

Ur J*i b ud a t u do rüka ayant pèm de JD.onô 
banc» de revenu» (O* §naèl W); 
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II* La r**uir des bois aff^r* aui niMpr t * 

(D. re|çl. t 4 mai 4I««9. iH } 

S 3- SurtfilUae* du Cànirk) d>fu| Mar In cuite*. 

Attcnne bulle, bref, rocrii, de m, mandas pro- 
inion , Hfnaiwe *enan& de (roviÉm f ni autre 
eipcibum de la enur de Home. mÊmm ne eonerr- 
nans que In* particulier*. ne peuvent être reçut, 
publie», imprima , tu autreniml ttu» 4 neruboa, 
«an* l du for^cmeizirm dmmee en 

mtmü d rut. (L. 16 eenn an X t art. I.) 

La» décrets de» synode* etranger*, même ceux 
de* rurale* generaux, oc peuvent t irt public» en 
France avant que le icuuverneiortii en ad eianune 
la ^iriua, leur oanfenrilé avec le» Ioi» t droit* et 
franduses du rovanme et tout cc qui t dan» leur 
public»liun, peut ilirm ou mtrioacr la tranquil' 
lit-' publu;ue. L* 16 grrni. an \ , art. 3.) V . CmI- 

%m%, wtL ifliif, C«a|r#|Alia»i ryli fée m* 

Le Cuoftcil d eut n Minait île* ras d «bu» de la 
|nrt des ecdr*iasliquen, (V.ÆàmÊ [ i p p ■! n i . i 
é\j 11 vtalue (paiement »uf le» mhm » matières m- 
tere»uifit le* cuites mm caüwliqtte». 

Sacrtôff UL — > l> 4 ltr»bufio<ii jurfedHfU** «■ 

premier rniorl. 

Le tkaued d eut ü*lm en piffnrr et en dernier 
ruaort d'après le décret du 11 juin 1906.11 m* 
lue en premier roaurt : 

Sur les alfaim de liaule pcih> e adnnruvuative 
qui lui mot renvoyées par k fouveinrtncta ; 

>ur le» eoolotJUotis ou iktnaotkr* rrlalive»^ mm! 
aux tuaicfar» pa*^* avec 1e» aunr*Ur* f nr Tm 
tendant de U mamai du ris, ou eu leur nuoi, mm! 
aux travaux et lounmum tait* pour k tervice «k 
leur» departement» fr*pen t*, pour k «cru e du 
roi ou de sa tuai*on. lun» t k» partie* t*a* 
dre*Kul ani ministres ou à L in têtu Un t de U mai- 
ton du rui, et, d U nputue est defavonbk, ette* 
la dderent au Conseil d’e Ut. 

1 9 âltriKutiotit du Crrntfil ffùt ftKnmf mu 

dTifffl 

Le Coosevl d'rtal est cour d'appel : 

t # Four prononcer uir k* drawu»* des tuink* 
ires rtbiivn ans droit» prîtes, et revncr après 
renvoi spécial t de» ordi*üttnw» pwtieubefo» du 
rts rendue* n»r k rif prt d un mtnivire, et fai- 
vâftl grief soi droit» prîtes; 

È* 1 ii cat de powrvui conlrc k» arrête» mt- 
«eéfai ik prrlerinre, dans k» matièm qui kur «ont 
attribue*» par la loi do # p ovaae an V ll| et au¬ 
tre» poterirures , notamment «f k» nfciera de 
coBAibutaoi» dirrrir l de travaux pnhtacs ; 

Sur I interpretatroi de* um rebu ; 


298 CON 

Sor les dommages causés par les entrepre¬ 
neurs; - - r ; , , \, ► „ . 

Sur les indemnités dues aux particuliers pour 
les terrains pris ou fouillés, là construction des 
chemins, canaux et autres ouvrages publics; h 
V< Sur les demandes en autorisation de plaider 
pour les communes et autres établissements pu¬ 
blics (bien que ce ne soit pas un acte de la juri¬ 
diction contentieme); • -.j-'ti , . 1 -t 

i< Sur le contentieux des domaines nationaux ; * 
Ces pourvois sont dirigés par les parties ou les 
ministres eux-mêmes. s -Jjm v ; : >“■! 

‘ JI Ce mode de recours est dévolu auConseil d’état 
par la force des choses ; il ne le tient pas d’une loi 
positive. * ** '*'■ f 

Sur les matières d’élections municipales et dé¬ 
partementales et sur celles de la garde nationale, 
en vertu des lois des SI, 22 mars 1851 et 28 juin 

{853/uu > -iis* ? » qpar* 

^ Sur les matières Rappel comme d'abus (L. -18 
germ» an X); * î# > 

' Sur les contraventions en tnatière de* grande 
voirie(LÎ29flor/anX ); J *- ‘ li ’ 1 jU —* 1 
UJ Sur la police des roulages ( L. \ 9 mai {§02); ^ 
Sur les difficultés relatives au curage des ca¬ 
naux et rivières ( L» 44 ilor. an XI ) ; 

Sur les difficultés relatives au partage des biens 
communaux (L. 0 vent: an XII) ; ' ‘ ^ J ^ 5 
Sur les plantations des grandes routes et che¬ 
mins vicinaux (LV 0 vent, an XIII), ’ lî / ^ . 

Et sur toutes les autres affaires'contentieuses ! 
attribuées par les lois et réglements aux conseils 1 
de préfecture, lorsque leurs arrêtés sont contra-^ 
dictoires J 1 soit contre les décisions des cominis- 
* fiions spéciales créées dans l'intérêt des differents* 
services publics;* T ^ 1 

Sur les recours formés contre les décisions dn \ 

conseil de rUnivemté (D. régi. {7 mars 1808, 

'82,{{4);' >'* . * s Tr* ]:*" ci *| 

Sur les recours contre les arrêtés des commîs- 
.«torts spéciales créées par le roi, noUunment pour 
rexécution des conventions diplomatiques, s'il y 
a réserve desdits récours dans les ordonnances de 
création (O. régi, {3 juin {825); iJ 1 “ ,,J jii î 
Sur les pourvois contre les décisions des com- 
' missions spéciales créées par la loi du { 6 septembre 
*1807 sur le défrichement des marais (0.26 août 
{824-2T)/ 4 ' * u W * srf r| 

jp* rj* i<*ri 

§ 3* At tr i b atioü» comme cou r de tâff&tîoo. 

■ Enfin le Conseil d’état statue comme conr de 
i>cassation: -t >. t\ ■ .<■• ■ - «■. i . , » 

Snr les confi ts d’aUrjbnüon > entre l’aiilorité 
administrative tl l'autorité judiciaire, et sur les 
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déclarations d’incompétence faites par ces même; i 
autorités (R. du <3 brniu. an X); ; , > , ,, 

; Sur les pourvois formés pour cause d’incom-1 
pétence ou excès de pouvoir contre les actes des « 
autorités administratives ; -r ;; f . >< r-v , «I 

Sur les recours formés contre les décisions ad,. ' 
ministratiyes pour violation de la loi on des for. [ 
mes, notamment en matière de comptabilité con-, 
Ire les arrêts de la Cour des comptes. (L. 10 sept. 

1807.} i j 1 » -•. '■> '*t . ’ î i r. |rt 'tr i i 1 

Il statue encore dé/iriit|vem«if : . , ,, 

Sur les contestations relatives à la validité Cl à j 
l'invalidité des prises, et à la quotité des Mliincnu ' 
échoués et naufragés (L. 40 av. 4825), après le] 
jugement préliminaire des commissions instituées 
dans les ports de France, dans .les colonies os' 
dans les ports étrangers. ,, 

*<■ Avec ces fonctions de cour d’appel et de cour , 
de cassation t M. de Cormenin reconnaît encore; 
au Conseil d’état les droits de cour du souverain,î 
de cour de haute juridiction administrative, de] 
cour politique , de cqur d’équiW..î *; ,> v , ~r ■ 
d Comme cour du souverain , dit-il, il maintient 
par le règlement des popJiiig la division fonda¬ 
mentale des pouvoirs edmi/iislradf et judiciaire. 

. Comme epurde haute juridiction administra¬ 
tive, il balauce et fixe les compétences entre les i 
préfets, les conseils de préfecture et lesmiuislgcs; 

Comme cour politique , il accorde ou refuse 
l’autorisation de mettre en jugement les àgenu 
du gouvernement. ( V, Mise en jugement. ) I 
" Comme cour d’équité enfin, il use avec uns 
certaine latitude de la faculté discrétionnaire de 
remettre ou modérer Jes amendes encourues.! 


( V. Voirie. | 

f \ I . 


I» 


»1 


J 


( , 'ï "1 - - H / ' Ml .! 

$ 4/ C&i de renvoi, ff , , 

-, ^ » M 

jn Du principe que le Conseil d^latest jnged^ap) 
pel, il suit, dit M. de Cormenin (lom. I, \k 205;, 
qu'il ne suffit pas qu'une matière soit contentieux 
pour quil en connaisse; il faut qu’ellu ait éti 
préalableœoit instruite et jugée par le juge de 
première instance. f t n n* ^ » .‘F 
r C'est ainsi ? que le ConseQ d'état renvoie lef 
parties à se pourvoir devant le minUtre des finan 
ess ? le mi jj frire de Viutèrieur et autres, suivant 
qu'il s'agit d'arrêtés des préfets pris en matière ù 
déchéances ; décomptes f etc., ou en matière à 
- cours d f eau, voirie, etc. y\} * x j/’i r ^ 
Devant les conseils de préfecture, lorsqu'il iV 
git de contestations en matière de voirie*, vent/ 
de birns nationaux, etc*, rie*, sur iesqueiles k 
lois et réglements établissent sa compétence ; > j 
Ou/ lorsquekpvoies d'opposition ou detierd 
opposition n*ont pas été épuisées, ^ 


CO.l 
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tMvMtf I tt pttftu, *‘il <*&■ de rnwo tmUn 

I |§ »HM> ém maton, m mm tn <f •<«>*- 

«ni, te., cm de ikaudt en ^ctenlma de 
I i&aaku de elirtriint, etr., ete. \ 

| Prient If tnfrvaeM, tfl y ■ lien de (tire 
ittf [irnWcnwoi hit une qiiMiunt d>ut, de 
0 ***, de titre», de propriété, de doroirile, etr., 

I KolHutot* ntumeautacte edminmreUeeryenl 
pndtcüno qui, étant quoa nmniM «a Cen- 
I ml dam , daM , d’eprto is ton et retrtemeMe , 
meure m ddaMaa a» pranèr. iu»ume 

ftccrioff JT,—Tf»«ui dr* i«a»ji^*. 

U f.unaei) d*rtat *1 »uji*mn»ttt divire rn qua- 
I t a—Hf ■ i 

I I* U cornai tk kyidiikn adranniralite j 
I tkcMtfddn I mit rieur; » k comité te fl* 
MM; 4 * k comité de k jufrre rt de La M* 
te. 

TM Iü aterai Mite au Couactl dViai 
I Ml d ibuN Instruit#* diu* eaaaonmr*, Quelque* 
mr* «d Mil drlibema dan* un mnilé nu km eut t 
ou dan» k réunion de ptuimir* rutnltfi, et mi 
*<*yéra «ai» autre di»cu*M«*> au iiuimtre quelles 
tixmmi À<n*i eea quatremmitteifit d'abord, 
cl «vint (oui | te» fQmili$ d‘ mthuttMH du Om- 
Ittl d>Ut pour iimltM te» afUirex qm * paf kur 
nature et Ira diftkultéa qui k» compliquent, te 
I tant êtm délibérée» ru 4»%embUc genérak v outre 
qu ilft MMil rurure, comme quoi 1 atcira vu ikn» la 
I arettfut l*\ te rteb pour k» mute 

U?x aui ijrpartrturnt» dcwpida il» cumU^n- 
deul, dan* ka aJturra qui p»r kur ualurr ft’ttk 
1 frul ou M domputtritl pua I cuaM» du Ctel 
I Mtcf. tarait çn item, il m M qui durent 
Uns n c o r m iretnent fummrrt par k» mfutUS ; 
t'ika wml # par ciruqk t ks liquidât ion» de pf-n 
te. louant aux autre» f k manbre rn ni ik 
lefum» pur k renvoi du imontre, et dépend de 
Ja nature te qucaunna qm ont berna d'une dU- 
a u approfondi* è Uq*iet> ka exigence» du 
urtia courant oc permettent pat aux bureau v de 
*e livrer. 

r<»iite ne dînai ni umn qu un ai m fur 

kl affaire* qui leur wml vrnmtM, 

[ tnraque t atk tend I iadofUirin <ftu préfet de M 
«m d profi te, rapf*m ditftek 

e€ eiftere par k renvoi du pnqn aeee ment un 
I 4e cette ippriliite m tente rr anqnd rater? 

•r r ^^ * ri 

U^foeTavi* tend I itv. 4 iflee nu à rejetre k 

| H4 t » lktelMte tel i»mnlrr de 
I vteonrtr A une mter tetnntte, tfVrmqlr 
1 Ma Minai Hé «wa, etr , rte , IV k eut ter m 
kentef^pteie teeewitteN .n Tafliieem # *a- 


JenMt - > ^ au Mnivlre, qui proounre tekm 

ka rat ; dk revient devant k comité, qui en de- 
tibrre une «eevunk in* dan* k* mtee» foniai. 

l in* certaine* qr ctei a acea t k» comité» ap* 
jifu iivnt lr jeojct et > joignent encore un ai U 
ftor te queaikn^ qui t ; rai ta-rbent ; il» donnent 
tlora, cl une apfuoi 11 1 »m au projet t H leur na. 

M<»l If te h* couutfo «ont nimplement mn* 
anltea *ur nue queatkn d- trnmnre, u» avoir I 
detilierrr sur aucun projet de Un ou d ordonnance ; 
lia repnndvut par un a via. 

Le Cote dViat proc è de g é néral e inen t de ta 
m^me rr trnrrr dan* ka affaire atiftiiruMrafivev \ 
rejienikni . il ne donne i»filiiiaireiiieni d'aeb A 
part que qnartd il n’a<1iq>tf pa* le» projet» qut loi 
Ion! prè*ente« T mi quan-i il nt ente turte 

_ . . _ é i, - ■F'fcjL.^ksi ■ 

l|f I T II 1 flll 1 

flan* lea affaire^ enotenlieii*^. il protmire ton- 
jotir> ih» Ta«1mb*ifif» «i k reiei ck La requête ; |a- 
mai* il ne donne d avia pr*qtmnei)l dit. { V. 
Sert. III, te mom avoua eiptiqur Manient cr 
retire d atere» i msiruit et »• ju«e. 

j l, C*nuU de et de joiliee *dm>- 

ateate 

Ce romii# e»t qieeUku^ent rtiarfe de rinatnir- 
ilnn ik tmilr* lea item ratitnvt;rt»fle» ; il eia- 
nvitie k* pourvoia, afdotine leur eutnnmisiruiioQ 
mi orties mt#-mæe* f prv*ertt lea nmm A 
prendre fioor ermifd'ter lu nrtiun f et préparé 
k qui tel Ctie kil à k arance publique 

du Cnfitel d'etm* 

t Jntre m allnbtition* tootea ap le*. k nomil'" 

«k krrktt^uet de jiwtke admifihttatur eut alla- 
rte an rnifievlrte -k la |u^ire , par Lequel il «*t 
w Mirent cumul le *ur te qurvtiMi retaliv pa A I ad 
imm%irat»>n jiuiu Liirr ri aux a/Jairr» otilcr 
Ijn druumk* ik tuluraioèlmn, de donqe- 
mf-nt ck nnm f reteqtii »«nt pnur f-byet k^ jioiir- 
«ttiei | fntmter eontre do arrnt* du enovmie- 
meut, rt <Tentr«* enmre M aont f gaieme n t 
•oufnte liant d>tre deliherêev par Paamtekc 
yrenerak du i'jétmil d'rtat. 

ïjf mmîte de pi'ike aflmitmtrative a été crée 
par le fbrtrt du H ]nin Isi*, w*. le ra de 
ranuinût b r, km l uidar, flrtmt 

permuté par k grand-jiMte Irdrttente, rt r*-Wfi*** 
æulemmi de maure» te r e qtei e» 

Sam la rftmmvtwm v te rtmtellm «f rtrt ont 
rtr •A k tin nef un ta pfte drn "» #M 

Niuvr, A ta mdirtua de US», ne Mtn a rte 
rrn otav» par eritn de cowii» de j* itfrr 
Ifrttr Leeter Ar ItettM qtfWa rterTMi, 
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président du contentieux du Conseil d'étal, et ' 
composé de six conseillers d'état en service ordi¬ 
naire. Les membres du service extraordinaire ne 
peuvent en faire partie. <> 

, t 2. Comité de l'intérieur. ** 

, I n I. 1 *7 

A 4i" (- i- iéJ* * t f 

„ Ce comité est attaché aux ministères de Tinté* 
rieurj du commerce et de l'instruction publique, 
et â (administration des cultes. Ses attributions 
sont aussi nombreuses qu'importantes , et leur 
nombre est immense. Elles embrassent l'adminis¬ 
tration départementale et communale, et tous les 
réglements relatifs à l’industrie eL au commerce. 

La plupart ne sont pas soumises à un autre exa¬ 
men, et reçoivent une solution définitive après 4 
avoir été délibérées par lui; cependant les projets 
de lois, les reglements d'administration publique, 
les ordonnances rendues dans la même forme, 
les transactions, les réglements relatifs aux hos¬ 
pices, aux monts-de-piété, aux conseils de prud'¬ 
hommes, aux dessèchements de marais, aux con¬ 
cessions de mines, à la création d'établissements 
publics ayant capacité de recevoir et de disposer; 
la formation des sociétés d'utilité publique; le re¬ 
fus ou l'acceptation des dons et legs faits & des 
établissements publics, lorsqu'ils sont Tohjet de 
réclamations, ou quand leur valeur excède un ca¬ 
pital de 50,000 fr. ; les déclarations d'utilité pu¬ 
blique, l’autorisation des sociétés anonymes et des 
ateliers insalubres-de première classe; les régle¬ 
ments de tarifs et de péages pour ponts, canaux , 
et rivières, tous ces actes, dans lesquels des lois ou j 
réglements prescrivent que le Conseil d'état soit 
entendu, ne sont que préparés dans le comité de 
,Tintérieur, et passent par la délibération de ras¬ 
semblée générale. ; 


* J 3, Comité des finances. 4 ’ 1f 1 

j *i ., t . .t* j w , i * i ' 


.. Le comité des finances est attaché au ministère 
. des finances ; les affaires soumises à son examen 
‘ ont pour objet Papplicaiion des nombreuses lois 
qui régissent Tadminislration des finances depuis 
4700. ‘ i , v 


-Les questions domaniales et les questions, qui j 
t concernent la dette inscrite sont celles qui se pré- j 
' sentent le plus souvent ; elles sont pour la plupart j 
v dune grande importance parleurs rapports avec 
les intérêts financiers.. , Alil ^, j r* T ] 
j^; t Les lois et réglements relatifs aux pensions, tant^ 
: sur les fonds généraux que sur les fonds de rete-i 

- nue, donnent naissance à de nombreuses incerti- j 
t tudes que le comité des finances est chargé de 

- résoudre par les avis qo’il donne, tant sur les pria-* 
, cipes généraux que sur les cas spéciaux qui loi! 

sont soumis* ^ ^ 3 . i j 


■> /Pontes les pensions du ministère des finances a 
des administrations qui en dépendent sont rigo* 
reusemenl examinées par le comité, qui donneW 
avis sur chacune d'elles. Sa jurisprudence 6h 
règle pour le bureau spécial des pensions. C'ckÎ 
encore lui qui prononce sur les difficultés soûle** 
vées 4 l'occasion des pensions liquidées sur fonds' 
généraux dans les divers ministères, t. * t / j 
* Les. questions qui touchent 4 l'application du 
Code forestier, les affaires de comptabilité gént| 
raie, les débets, décharges, les questions de dou* 
nés, de postes, de contributions directes et indi¬ 
rectes , sont soumises 4 son examen. *** 

Les procès intentés 4 l'administration des fi> 
nances ne sont renvoyés devant les tribunaux; 
qu'après que le comité a donné préalablement son 
avis sur tes avantages ou les dangers de la pour-| 
suite.it. ïo ivwi 1 Ij * ,v j i ; << ■* t 

Enfin le comité prépare les projets de lois, d’or* 
donnances, de réglements d'administration pu*, 
blique concernant le ministère des finances, qui 
doivent être portés & l'assemblée générale «lui 
Conseil d'état • pfv J * llw vU* ’ îl ii K* *1 J*i ! i | 

T • " ' v , * # V | 

j 4. Comité do la guerre et de la marine* 

• Jl. ' . j . / -h il- ( .Uj t I J 1 

~ u Ce comité correspond, ainsi que son nom l'in¬ 
dique, aux ministères de la guerre et de la ma¬ 
rine ; il a pour mission principale la liquidation 
des pensions de nos armées de terre et de mer. 
Bien que ce travail ne corniste que dans une sim¬ 
ple vérification des droits allégués et des services 
rendus rapprochés des lois qui les rémunèrent > Il 
exige toutefois une attention sévère. La moindre 
négligence pourrait compromettre les intérêts du! 
trésor et engager même la responsabilité du mi¬ 
nistre.^ i"i * 1 n f Uu. i f, > 1 

H est chargé, en outre i de donner son avis sur 
lés questions qui lui sont présentées par les deux 
ministres aux départements desquels U est atta¬ 
ché* Mais ces questions sont peu nombreuses, des, 
conseils spéciaux étrangers au Conseil d'état étant! 
attachés à chacun de ces ministères. * ir * J * *' * ** t 

! m* S* Héunîon do plusieurs comités* 

- . :.jH J » t-» *0‘ ■ . iti n , U . | 

Dans le nombre infini des affaires admiuisl rall¬ 
yes, il s'en trouve qui, sans avoir celte généralité, 
d’intérêts ou d'aspects que peut seul embrasser le i 
! Conseil entier, concernent néanmoins plusieurs' 
ministères dont les agents doivent concourir I \ 
leur exécution, et qui, sous ce rapport, exigent 
la réunion de deux ou, plus rarement, de troii 
comités administratifs. Ces réunions qui présen¬ 
tent plusieurs combinaisons possibles r dispensent 
de réunir le Conseil entier, et d’enlever à leurs 




9 inn le» «www* étnncrri à 1 objet spécial de 
I délibérai jmo 

Outre I» meut*» boira ou réunis, de* tftm- 
nitir»4i du Court/ rfVfcif farinent, prêt de plu 
déport cmrti U ruitiiititirli, 4f* nmâtih né- 
«iBÉiifati/« pour ta ré*ia «*i <le* pensions et ponr 
[fumrii rlr quelques affaires •(«‘cille* qui rii- 
ffaifk b, part décrût qui Ty livrent IVtude 
fpofoedk de nut juta» 

Ce» rrwitfiittwtm-* du t "ii ^1 || état sont ifldr- 
icudanlrt de« rotnMiaiioai miiU, permanente* 


soin d'être 4gjKe d'un avœat « certaine* ma* 
tière», teJtef que relies de <**trtôut*o*f et éfer- 
Netf. 

La requête doit être dépoaee ait secrétariat du 
conseil d'état , et intente «tr un regirfre mirant 
«on ordre de date 

Mai» re punmr ne profite qu'aux parties dé- 
nomméet en U requête ; il ne peut profiter à 
mu qui n j «ont indiques que wu U dénomma- 
lion de consorts. f C. «IVtat, |* r août *KJ4,) 

Le rmwir» au Conseil d Vtal n'a pua d'effet ma» 
prn*iF, a* il n'en r*t autrement ordonne. Cnt re 
que l’on nomme ordonnance de una prononcer 


m temporaire» , dan* lesquelles un ou plu*irurt 
omeiHen d'état «ont ordinairement appelés pour 
j apporter Jn iradtitons do Omseil t et le» ré*uU 
ou de l'es périmée que leur uni donne» IVtude 
<t la pratique de la îrgiibthm et de radmtntsU 1 ** 
M : telles aunt f pamiî les imlituilmts prrnia- 
acntcs, la rommiMiou initie des travaux jm- 
Mfi», Je «unilé «mmilutif de» garde* nationales p 
#tr 

Quant ans Commissions temporaires t elles ne 
wni instituera qn autant que les exigences irri- 
#nlelles d'un aervire quelenmiue le réclament. 

IftCTlov T. — WwM+dm divut U Cont<-.l 

f Tesi un prinei|ie erttérai, conaaere par b jii- 
HBprudenee administratif e t que le rrronri an 
CfrfHHl ifeUf N otitert ennire te* déeiskm» dn 
iutoriies infeHmres, mit qu'elles aient ]» 
fi une matière pureuirni adniinistrJtiir, et dans 
m rue le lecmirs * + exerce par la voie des eomilrs 
«kniniatratifs filam près des ministres , si tonte* 
ftni reni-r» le fuifrnt | pmpna, suit quelles «m* 
remroi de* imtém «mieniiettses, et alun b 
dreidau apfMriiem anenmitc du «aitentieui ou 
è joslier administrative. 

Le recours est on vert en Renétal «mire les dé- 
étkom «tes «wisetl* de preketttfe t eut pour m 
fvcnprtenre, «oit pour mal jute an ftmd f snèt 
pour vlor afinsirurlmii v soit pair vidai ton des 
famés mi de b loi, et e* dans les 1ns* mois. 
L ohëtiiinti iTobuTver ea debi est imposée «ni 
natmittiies «imme aux «impies particuliers (C, 
f rtat, li fo tHIK ) 

l e recours des parties an Qstarîl ifçtat. m ma 
OCre «n>tenlieii»e« dovt être forme par requête 
^^uce d un avocat aui mMenant l>i 

< -e du «oamnaue , des laits et fuo'fttv U * mi|- 
rlusiticH t les nom* et demeures des parties» IV 
mmrmUtm des pèèa» éom ou entend «c servir. 
et qui restent >omt«» 4 b requrtc ( D. ü|tnQ. 
Ifnîl, a; i I* 9 .' lonteMa fa requête n'a pn be 


par U conseil fsr I dru de la commission; feié- 
Cfition pciirfaolre est donc de principe en matière 
adminbtraiive, et k snrds est I eicepiioit* 

f \ , 

Le recours au Conseil d'etu contre b dérision 
<f une «iiiorite qui y remotUt f n'est pas recevable 
après trots mois du jour ou celte notification a 
Hé notifiée, sauf faufmritfafio* de défot à rnl- 
sûm des dislntires» seulement pour les parties hors 
de France. {t> 22 juin mm , art. <3 . 

Ko cas de pourvoi «mire un arrête de ronadJ 
de preferture sur J exécuitein duquel U a été 
accorde un surib, le debt ne court que du jour 
de b stgnUkatkm de rarrète qui 1ère le *orui. 

( C. tf état, 13 janv* 18134 

Si âpre» I Vxamcn d'une a flore il y a lira d'or¬ 
donner que de» fait» ou de» écritures noient véri¬ 
fies* ou qu’une partie soit inferrogie, 1e garde 
des iceaui désigne un maître des requêtes, on 
commet pur le* lieux les aoo*~préfets, nuu ■■ 
juges de paix. H règle b firme dans laquelle il 
aéra prmrtlé à ce* actes d insirurtion. ( Art. 14.) 

Crû ce quon appelle hmWnJUtrr de rom- 
mit tintai. 

lüns le* affaire* «uilrtitietiaes utfrodnilea an 
coft«eil sur le rapport d'un mtnian. il est donné, 
dans b forme administrative ordmatre, avis à b 
partie tnterevsee de b remise bile des metn* 'irfi 
et pièces (oui npar les arenu du gouverne 
ment » afin qu elle prâsè prendre cmnmnatc*- 
lion. 

Le même article (14) dit que le npport do tni- 
ntsire ne aéra pas c -nununup)-* ; maâa le tentîment 
d equtte a vatnru cefie régie m/nrte, et 11 toi 
d" usage que ka avocats ohtietifirfit cunnatssance 
de Vont ce que Ira ministre* rrrtvent et pvndni* 
«cm contre le* pinet. Il leur est même permit 
de produire «le courtes Ko effet. b 

cette faculté «le dire et «mtredire. 

rt tlé friwl r u c, le Héndf <pn e»l bd an se ^ iét a r li t 
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dn conseil, de la requête et des pièces, vaut noti¬ 
fication aux agents du gouvernement, en ce sens 
" qu'ils doivent répondre dans le délai de quinze 
jouis à partir de celui où ils ont connaissance de 
l'ordonnance de soit communiqué. Cette dernière 
procédure a cela de remarquable, qu'il n’y a pas 
de condamnation aux dépens envers l’adversaire, 
ministre du particulier; les dépens sont alors sup¬ 
portés personnellement. ( Cormenln, 1.1, p. 87.) 
Malheureusement dans la pratique le délai ci* 
dessus est rarement observé. > - , n * - yt M 

v j La procédure relative aux demandes incidentes, 
à l'inscription de Eaux, aux reprises d’instance et 
constitution de nouvel avocat, et au désaveu, est 
réglée par les arlicjes 18 et suivants jusqu’à 27 du 
décret précité,22 juillet 1806. 

L'affaire étant ainsi instruite, le rapport est 
fait au comité du oonlentieux et en assemblée gé¬ 
nérale du Conseil d'état, suiumif les cas, soft par 
un conseiller d'état, soit par un maître desr&- 
quêtes, soit enfin par un auditeur. ^ / <• '* 

^ Après les plaidoiries de l’avocat et les conclus¬ 
sions du maître des requêtes faisant fonction de 
ministère public, Vaffaire est .mite en délibéré } 

* et l'ordonnance est lue à Tune des audiences sui- > 

i 

vantes. t( * m ■/$# t s i \ u:t »i w. * 


- 5 2, Décisions. 

4 .ci | t 1 , L 


i J h 
■t : t > 


■ ‘Les décisions du conseil doivent contenir les 
noms et qualités des parties, leurs conclusions^ 
et le vu! des pièces principales. 1 ‘ r iU 4 
*" Elles ne sont mises 1 à exécution contre nné 
. partie 1 qu’après avoir étéf préalablement signi¬ 
fiées à l’avocat aux conseils qui aura occupé pour 
elle. (t>. 4806,27,28.) ' ' *'* 4Vi ‘ ' 1 | 

i. , J > v 1 .0 t ^.*s , ,6 . I U,» ' 1 3 A 

§ 3. Opposition aux dérisions.' “ 1 

tr ' .. f T "l , 

( < . «f >\ î’ i a * n H , ( .j f ù ‘w. f 

' y t Les décisions par défaut sontsusceptibles d’op¬ 
position dans le j délai de trois mots à compter 
du jour de la notification. Cette opposition n’est 
pas suspensive, à moins qu’il n'en soit autrement 
ordonné. T .i, 


fc(1 Les décisions contradictoires ne peuvent être 
attaquées que dans deux cas : i - - q t., . 1 * tJ 

- î Ou si elles ont été rendues sur pièces fausses, 

.. ,r Ousi la partie a été condamnée faute de repré- 
.senter une pièce décisive retenue par son ad ver- - 
,saire~ ’Le délai pour ce genre de recours est le ‘ 
^méme que celui dom nous avons parlé ci-dessus. 
Communication est, faite, suivant le cas, on â 
l’avocat, ou au défendeur; à l'avocat, 1 lorsque le 
recours a été, admis dans le cours de l’année; i 
ja partie, s’il a été admis après Tanné*. t*. |3C| I 


CON 

jp. 

it! *' uTa v S Tierce opposition, 

i- 1 M 

-i « ' '* i ’ - 

Ceux qui veulent former tierce-oppositioo 1 
des décisions du Conseil d’état rendues en roi* 
tière contentieuse, et lors desquelles 4 ni eut i 
ceux qu*ils représentent n’ont été appelés, at 
peuvent former leur opposition que par requftt 
en la forme ordinaire. C. * J 

14 La partie qui succombe dans sa tierce oppoi 
lion est condamnée'en 450 fr." d’amende, m 
préjudice des dommages-intérêts, (Art, 37,-58,) ; 

jj 

- «'ïi § 5. Recours par la voie graobute* > 1 

t •? ,j « * ' . ' * i » iici > ^ ih ?• if' ' f 

tin dernier mode de recours contre les déd 
sions du Conseil d’état est celui qui a Heu par !i 
voie gracieuse, et qui, suivant l’art. 40 du décra 
de 480fl, est le l droit' qu’ala partie qui se crql 
lésée èansscs’ droits’ou sa propriété) par l’effc 
d’une décision du conseil rendue en matière hoi 
' contentieuse, de présenter une requête au roi) p 
^intermédiaire du ministre, sur le rapport duqud 
là décision est intervenue, pour, d’après le se-' 



cond rapport à intervenir, l’affaire êtrç renvoyée, 
s’il y a lieu, soit -à ’'une section du Conseil (Tétai, 1 

-t .. i * ' , U îl^'l il <1* p ' I, I i * F ) 


soit à une commission, .. ,, > 

' Ce inode de recours est tout spécial, et ii ne 
préjudicie pas au droit qu’a tout Français de le 
pourvoir devant le roi, par voie de pétition, pour' 
lui demander, soit la réformation d’un acte {la 
administrateurs inférieurs, soit même )c rapport 
,d’uiie ordonnance qui lui préjudicie, sauf au roi 
et aux ministres à prendre sur la pétition tel parti 
qu’ils jugent convenable, (Foucart.). in4 , J 


,îi 5 6. Communication et rqjet dei requête»! 

>r , f rc^iiri'Ti ^ -a* m t , 

fL Autrefois l'admission ou Je rejet immédiat dâ, 

requêtes nécessitait un examen préalable, fait par 
un maître des requêtes rapporteur désigné par le| 
garde des sceaux. Cet .examen avait lieu comme' 
à la section des requêtes à la cour de cassation. I 
r II était fondé d’abord sur la grande division de* 
affaires en matière parement administrative eten f 
matière contentieuse. * r imlTMir ’nT» r *04 


y, Ainsi il fallait, avant tout, établir cpie le Con-^ 
seil d’état émit saisi ration* mtUriœ;'&r ai b 
requête attaquait une décision purement adrai-* 
nisirative ou gracieuse, elle ne pouvait être 
mise au comité du contentieux, et son rejet Im-i, 
médiat était prononcé. Si la décision était conte**. 


lieuse, on devait encore examiner si le parti 4 vatl k 
qualité, c’est-à-dire si la requête pouvait être ad-' 
mise ratione personw/* < ri* ^ | 

Enfin la requête était rejetée d'après la nature 
deladédsionrendaeyoubieO s! elle n’étaU'pai f 
en état. * f 1 ’***>' p - t 




hrnfinçile : 

| i* 5 il f» y avait pas de dériùon, mais vfanpte* 
mtt* Ma : 

► SU l'f anil qu'rcti art# prépafitmre «Tune 
on définitif# qui n>tiit jm» rendue ; 

% 511 y avafl lîécitiun par défaut, attaquable 
«teunt k» premier» jmres par la fuie de foppwé- 
î 4 Mi mi de la tierce oppcmlion; 

t* JH la dé* i* ion était IrreromhVr par #i>rti- 
ftan, aequi#%#pmrtii an repé rai ton de délai». 

n n*j avait rereptirei I mie réftr absolue «pie 
tarera il i iftmft drrn j^nirmi cnn1r# an srréte 
•ta runseii d# prrtrrftïT# relatif aui amure** 
Il'«Jt d'acte en justice, l>* arrétrei d'autorisation 
Mrt, en efM* considéré» mmtne dre »nrt de 
[ pore liaè>, cfiri ne pHaralent rte» rte etmiefi- 
h qui. *n nuire, r e q u iè re a it cMW* 
AiijmjriJ'liui, H d<frîit IVitWfwfftml des plate 
drttiira, inrtme requête n N rejetée qu’l fan- 
dienr# publique, par nrtVmnanre dn ml. 

Si la rrqnéfe ] tarait Itiadmi «aitale p le «ml mal* 
ut de re«t# dnamUMT ret qu'on n# ta iwwn 
trique pas, H «pi rlv ret parler à findieitrr am 
Imtrnrtlrnt préflfcibtv. 

la muataMeafiint rit jodirteïreno arimînte- 
tfitlrre. 

Klle a lieu JdAMvmI lorsque le IHite 
fiitlr entre part indien im rrfpirt'Km^ plaidant 
9« et»metl par le miiikicrr «Ire amcat»; elle ie 
fait par firiki natte*-de uni dffftfltee 

par liiifoler dan* ira tr re m*â» «te IsrHte urdm^ 
«mie* f**rr tmii «M d s*rif eetul dre dMaonei 
pmr erllea demenrant ait «febore, La rmnmmà- 
mmn aduitft *tr«tive tflptre par lettre* dvi frarde 
4e» trr aav, rt pe« Impnrie ipie Trèqel de la te* 
qttrte ait ntt reai un earanére mntmiieiii 
Telle» mnt le» réffle» fftirrak» «tr la mmnwi 
aérât n Ht ei le rejrt de» mpirte». 

Le» rérie» apéeutle» «or le rejet 4e» requête» 
rtofiltrfft de» mtmitfen» «leetunn» du 

I «M 

I 1.1 m - 1 —>L— ^ - I i Jiti I -J „* : __ 1 -i -■. :_ L a iLcMl ali tAül 

lr 4 Ifï f^(Tunl <| '■Tri ^ ^ ^ fc i. t* 1 1 s * f , 

«*•( par «Mtaré t dre Irait f^niidii meintr» ; 
t* 1 areqtie ta tnatkre n'ret pm nntteniémte; 
f* Lf^w'rl f a «le la «il île qnaltie rt «fartmi ; 
3* Lorrqiie le reemif* e«! pmnrtrtre ntiiatdif, 
4* I inHpi ii ? a «teertmii oa r[itrerraMM ; 
^ I Mf-ifti'il y a et m# fnc^e irret» «eaidemefit ; 
•* UnqaH y adr GmI ftaiM an #etajn ; 

T* 1 j-reqw II y a deriieaftre ; 

Ureq^fl y • defaut ée 4** pmait 
l,e» üiffrrentre i^tlaa» de quretbre pfttfrtH 
Mdtll«r jàmom toukn* rrti# HnaMtai; üh, 

dan» la |#aiNfae, H rt Mt 4e le» rapctf dan 
F i *ne #a l'antre 4e rvt Mt 4*imn« 
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AM, fmr ne filer que qoei^ies eteffîpéea 
panfi* kl iiwmrbrMe* re'ièee» qui penientt'ip- 
péafueT à eiiaq«>e dtiU m ; 

I* Çt* un potirffM whI diriré moire on pré¬ 
tend» arrête 4a rrawd 4e préfecture qai aura 
tfl* rendu par le prrlrt aenf, «eam m mt»ri] de 
preferfure T il y aura rejet, parer y*t b bi 4 - 
fierta eaf pat na lt iléfMt, (C. #4L t 4 aodt 

m* ) 

Il en ter» de même ti le pourrai e*t diriçéaan - 
tre drearfrtre de prtîre adnimittraiife jim par 
le* prefeil dan» l'knerét de la «a J abrite publique 
tt dUne foule de ma anatocure t par rirmple, 
InrKpie de» art#» de» racMU ik pref-riure ne 
«mt que de iintplre a^w, «i ne tmdrnt qui faire 
elefer le eoolHt par U prefrt, un ne eontiitufni 
*nün A IVaanl dea rtatimnne», qar de» «rtc* de 
•impie tinete (C. 4 rt., i «e». Il»* % 


quirrfu»eiit«i« r^mrtlre aui aorern» proftMaire» 
de* Inen» qui août jatiMi» rte frappe» de *e- 
qoeatre ni dreenu» par l'rtat (C. ffetat, 4 on». 
MfaU ; L, S ilee. <844. an, i ) ; 

Ou rentre de» dè riai o n * de minUtrriqoi k 
U «nient, avec rauoo, a dmtarrr ieurioctunpe 
tener, et à renrom In rertamami A «e pourvoir, 


mni «levant Je ConartJ «fêtai,rentre Ire artét*-» dre 
fnnaeüi du prélecture, tait drtmi le* c mneih de 
preferture ena méme» (C- d*rt., £5 arrl I8i8 ) ; 
Ou rentre de» arrête» de pitt*U «rt de einad!» 


4e prrMiK qui, fout en pirtraim juçer dans 
leur» eutiulermia, «MK hirtifa ft déclarer tetir 


ifKHtmprieare dam te 4wTp*»tlif ; 

Ou reolre dre iml«wina »ere royale* qui f | titre 


de taille mnn ifit. MmoV^rtimt de» trmmac- 
lis» ou aut<fripent de* aerrfrfaiiim» de l#m ou 
dirfialiijvi», dre feule». bâtit, erbartpei, fie., (te. 



rnfnimjnre, ror- 


M a rtt il rt pami^tfirr* C, d'rt , S aodt Mf£4) ; 

Ou kirequufj r retenir «oit dre îndrentrttre pour 
teinuif.m Lite» par reqtmiitmi, tan» tnarebe» 
un prit rnmnm , rt pterre remj4aNet, Hk 

dre tudemmte» pour «b* ère de force majeure on 
de* fcüi de prete , *w hjn*-c vubîte 4e denrm, 
on ranemU« meu t cttranrdtmûre dTi maire ou 



pf»ur toute a itre 


eame ami evpere«enwn< prreme par te ron rit 


(CL «Trt,, »" die Ülf, rt *4 mirt iWI.J 
4 ée f orerwmn , Qnr«f de dr. ad , Um. I* t 
p. frt A Iff, e*te pire de fi ni tnitafn»} 



même «uni te prrtrw tf an mtrtft rrti<*tiJ f pair 
reeiamer la prnprirté Cnn bm preteado pook 

munal «O Üjaia <*l« ; 
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^ Oa qu’un maire se pourvoie, sans justifier 
préalablement s t il en est requisdes # pouvoir à 
lui donnés "par le conseil municipal légalement 
convoqué (O 25 juin 1824); 1 n ? 

{ Ou qu’un conseil municipal ne justifie ni de 
pouvoirs j nid 1 autorisai ions d’agir pour et au nom 
de la commune en certains cas f etc, le pourvoi 
sera déclaré non recevable par défaut de qualité 
ei d'action, (O, 5 jativ* 4818.) ^ 1 * 

H en est de môme lorsque des communes pour¬ 
suivent rannulation pour vice de forme ou autres» 
des aliénations de leurs biens légalement cédés à 
la caisse d’amortissement (O* 8 mai 4822) ; , < 
l, Ou lorsqu’un _ particulier attaque l'arrêté ou 
l'ordonnance qui autorise une commune, son ad¬ 
versaire» à plaider (O* 21 juin 4825) ; ► ‘ * j ti 

. ^Ou lorsque des préfets se pourvoient devant le 
Conseil d’état, au nom des particuliers ou des 
communes » contre des décisions qui lèsent leurs 
droits (C. d’ét. , 46 juin 4824) ; *v • n * *p 
. Oii lorsque le ministre de l’intérieur este, au 
nom d'une fabrique ou d'une commune » soit en 
demandant » soit en défendant (C. d'ét,, 8 mai 
J822) ; . <>*) * ry», AL r M< ' h J * 

ji Ou lorsque le pourvoi est exercé coHeclivemcnt 
contre ,des, arrêtés spéciaux, quoique les requé¬ 
rants aient des intérêts distincts, et individuels 
(C. d’éL,j juin 1825); 1 Jjf , iq^, *i ,.* > 

. « Lorsque , des, particuliers, se - pourvoient par 
tierce opposition contre des lettres-patentes qui 
fixent le > tarif des péages sur les canaux de navi¬ 
gation (C<!‘ d'ét., 28 juilL 4824) 

Lorsque des particuliers réclament la propriété 
d’an chemin oa d’un terrain au nom et dans l'in¬ 
térêt seul de l’état (C. d’ét., 40 sept, 4847) ; ,\ 

| Lorsque le requérant se fonde sur des juge¬ 
ments émanés des tribunaux étrangers» qui ne 
jteuvent avoir d’autorité et d’exécutionen France» 
sans l'intervention ,des tribunaux ( français. (C. 
"d'ét., 42 fév. 4825.) '. u, , * > 

v : 5° S’agit-il d’une demande qui u'aurait pas été 
Instruite ou jugée, devant les ministres ou con¬ 
seils de préfecture, le recours est prématuré. l 
, Ainsi une ^demande eu annulation de vente de 

il* v J f 

Jbiens communaux » formée par suite de décisions 
judiciaires qui ont statué sur une question pré¬ 
judiciable, ne peut être portée devant le Conseil 
^d'état avant d’avoir été■. en première i instance 
devant le conseil de préfecture, (0 .4 mai 4825.) 
f Le pourvoi est prématuré, à l’égard des arrêtés 
des préfets qui statuent dans les limites de leur 
compétence:, «■ (ft 

* Sur, les contestations existantes entre les parti- 

I t * 1 * * * ^ 9 

culiers et les régies établies par le gouvernement 
ôu les agents desdites Régies relativement , au 


CON 

paiement des fournitures faites pour le compte 
gouvernement;,' $ h » * j > ^ ir, * 

Sur les demandes en main-levée des séquestres ;ï 
* Sur les déchéances encourues par les acqué-J 
reursdes biens nationaux ; rT ' ^ u 1 
,> Sur les décomptes et autres matières dorai- [f 
niales de leur compétence; t ; 

Sur l’exécution des réglements relatifs à la po*^ 
Hcc des rivières» & la construction ou destruction 
des barrages et déversoirs, à la conservation des 
eaux qui intéressent l'ordre pubile sous le rap| 
port du flottage» de la navigation, de la sûreti| 
des propriétés riveraines, du passage des gués,) 

ttc.; ^ ^ c . -i 

Sur la comptabilité des recettes et dépenses 
communales, sur l'exploitation, la suppression ou 
le maintien des fabriques , salines et ateliers in Vj 
salubres et incommodes, etc,» eic. t l M ti > 

> A l'égard des décisions du dirccteur-général| 
des ponts-et-diaussées et autres direclcurs-géné-J 
raux des diverses parties du service public, lors»< 
qu’il ne résulte pas des pièces que ces décisions! 
ont été approuvées par les ministres de leurs dé-! 
parlements respectifs, ou qu'elles ont pour base j 
une décision ministérielle dont elles ordonnent' 
ou règlent simplement rexécution, le pourvoi est | 
prématuré, etc», etc. ’ M( t „, ,, .'j; t j 

i r Le recours au Conseil d'état est tardif r j 
<- < Lorsqu'il a été introduit plus de trots mois après 
la date de la signification constatée, soit par l'ex¬ 
ploit d'huissier à personne ou à domicile, si la j 
cause est entre particuliers et le domaine, ou cor*! 
porations,communes, établissements publics, elc,;jr 
soit par notification administrative, s’il s'agit' 
d’une dérision ministérielle attaquée par lest 
agents ou entrepreneurs des services publics ou 
autres,etc., etc. i , , * v 

¥ Le pourvoi est non recevable pour acquits* ÿ 
cernent ou exécution » de la part des particuliers» > 
i acquéreurs, entrepreneurs , comptables, etc, » • 
qui ont reçu ou payé sans protestation ni réserve 
les sommes allouées ou contraintes décernées 
par la dérision qu'ils attaquent, ou qui ont ad- i 
héré à cette décision par une reconnaissance for- : 
nielle ou une exécution volontaire (C.d'ét., 4 G déc, : 
: 4824; 49 janr. 4825) ; ^ ^ j b 

* À l'égard des ministres, du domaine,desE 
communes ou des administrations générales ou î 
de leurs cessionnaires qui attaquent des arrêtés ? 
des conseils de préfecture qu'eux ou leurs auteurs 
ont sérieusement et volontairement exécutés! 
'( C. d’ét, 49 avril 4825et autres ); ; ^ ^ | 

. 4 À l’égard des dérisions du Conseil d’état rendues 
par défaut en matière contentieuse, qui renvoient 
les parties,devant les tribunaux ou devant les 

-, - i 



con 

fntmtto de préfecture, et qm ont fié eia*mtéi par 
^ fC «fêtât, 14 mars IHIT, etc*) 
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qnrrnd demande le pa emefit des Jettes des cma- 
mim-i, fotftq**» et liwpiffi, an erieureft a n 


El damm ra» an ilogurs. 

Le pour toi an 0*ni^ü t*l rejeté par I cvtfp- 
ém de rtese Jspdf 9 fonfju il lend 4 remettre en 
U rliu e iritr^uabiemriit didiee par ; 
iraatdmf administraine ou jt*ltriaire , ü 
«al dîne* ron-rr une denum qui a «rm de t>a*e 
lérsja^nirnU tb»emM maltaquabb*, à moins 
quie fut* ffne la rho'4 ju>çre ne donne liru i ou 
ter > tire de requête nvîle dans )« ibut cm »pe- 
cnns de Tari. 54 du rffbuienl (C. d * ui, 51 n-ai 

Htt5; (V. CW !««+*.) 

Lorsque le mpieratii fonde sa demande wr un 
fntïflii elcve cor tire dr* jugements elarréit pas é* 
m force de cliose jugée ; * 

ae poui soit foutre drs aifcfés de rou- 
ml» de (itéfeclure ci «bernons n«iru»ic«blb* pim 
éeirms mots afin* leur noiiHealmn ; contre de» 
arrête» de repr* «fuiaitU du pe up le en mtaJuo, 
«|i«i h ont pas etr amiubsdin» b» ifolais el auitatii 
les forme* Indiquées par b b* du 25 sent mm 
m IV ; contre des arrêtes du éireaotre exÉcpif, 
de» enfifttik ou de» décret* imperiaui rendus wr b 
dr mamie de» parités dan» les f«rme» ad mm «tri- 
tiT«s en u*a#e «uni P*aUbm—ul de b com- 
iMw du enuteni îeui. cosire de» derrrU rrndn» 
en mu «frf «le Iquulilion «iw des rrauptables, 
rmfi ops, f«*iii iikaeur» t maiiuieni tunnatre» t m- 
Urprenenr» ««r le rapport de» isibislre» de dû 
^ue drpaftemeiH t ete., rte. 

é- U pour toi au Conseil d^tat est tnadnib- 
ublapanrd#/a«f d*lpt#r#l on d'afrjrf » lor*qu on 
, drftûnde, riempla* • rr^bment ilejmrin, «l 
ipi il nViKle pas dé eondtl neealif iC. d # êtal , 

MJ«H IW2] ; 

Lorsqu'on iletnande I*interprétâtwn if ïine or- 
èmnant* dont reimUion n'est entrarre par 
aucun ■rie adm nt'irauf ou m lirbife, ou qn mt 
m prodiui auritn acte qui piouve ipie relie or* 
donnante arrête leomrs de la just ce ; 

liV»qii*on demande I ricrtidon d'une ordon- 
aanrr «ait» eirtper de quelque acte qui b m»- 
pmâêi 

Lorsque W requérant ai laque des or^kwiianfe» 
royales rrmïues *w ou mus le Coseil d>tal » 
de» demsins mimstemlles os des arrête» de con- 
tib ilf preketure * qui mtffmi 1rs qoestams de 
f*t»pn#U\ île titre et d*e«al, ifom d demanile 
mnoi devant le» irtfomam, etc 
T* Il y a dérktmnr* et le pourvut e*l encore 
badmm Nf forsqtie les Im de U nuliên prrs- 
! entrai la forma laai de la demande dm ou |M 
qaVtle» drtcrnttiiciftt t et qu'un lam ri|ùr r ce 
ddai uns recUroer ; par eaempie : forsque le re 


bis Jr* lire aretit deil^s rû 

ijjfqiif «1rs ollif en n out pa» f rnn dans k 
delai de sis mots Iran rec 4 mations eu itukuuité 
lour perte d'equipage et de die%aut en Iritips Je 
gitem (L* il brua». as V; C- d>ial t V août 

IM); 

Lorsqu'on réclame b resùimion des depdu, 

td*mlairtf ou judiciaires fl Cul» 
iLi a* 1rs raifæ» pnbluiuc* iuU nrarcmcni au 
I»# \mdrmuut an VI; 

Ltirwpje les rCrbifitlkioi ienibnlei i obtenir 
rindemnité aux andett» nntsrrs n' auront été 
romii^es qiraptè» les délits prescrits par b loi du 
27 avril lffi f art. 19. 

H • 1 h lin b remor« au Conseil dV ut tk>il pas 
rererabie [mw rirf<tni dr droit failli/ dans b ms 
de j»* .mu eofilie une or.Jiwinanre royale qui per¬ 
met l'Hablissettieni d une usine sou» les condi¬ 
tion» autre» que erlles prescrite» par un arrête do 
préfet portant autim»aikin pro»boire et cuaditioa- 
nrlle |C. dVtat 9 4» min is^ii# ; 

Ou braque les entrepreneur» el compta ides ne 
pruduKent pas de tilret snffisam» à 1 ifqsii de 
km rceî ir a» (C. «Tétai * • juillet Ittl ) ; 

Ixtrsqu un allaipte des deciMOfis du ministre de 
Tifllérieur portant reftu «fatiiorber dm pmprié- 
taire» de fcirge» à eUblir leur* patumllet» et la- 
voirs sur b terrain d'autrui (C. dVUl, 46 fcv. 
ItiMll foui 

Lorsqu'un entrepreneur de imitsfiorti» ou fer* 
mier «le t>acs 9 foutiin^ur ou autre, réclamé dm 
m. - mniir », a rai»- m <b cas «le force majeure au 
de dictirm qu il a prrrti» et i*mnr* sur lui dans 
un marche a iministratîf (C. «Tétât « Cjml. !4âS|; 

Lorsqu on «e po urs uit ctmi redes oribmnanem 
rayais qui permettent t cialdimrmeilHl une usine 
sous le* condition» aoirm que ft bs prescri¬ 
te» par des arrête» de pr fets portant atUnri- 
satMin pro»iM*ire et romlUMtoeile. |C. d'état , 
mars IKdS ÿ t etc., etc. ( V . flormema f t, I, 
p 155 et «ht | 

J 7. Fr Ai» ft kp«u, 

Le principe de I art. 450 du Dde «le procé¬ 
dure f d'apre* bqoel toute parue qui su roenb* 
doit êt e fo n dau i n ee sus depem, m reçus! pas 
dswf m rjêmfrmitlém n appUralinp detanl b Cou* 
snl d rial f ïûlfoi 4tau b* prêtes, le» muât» 

1res ne «mi pn ni ja^iblm de* fr-n , «bvtm^sw 
que sur le retour* de» partie* le* m*nie 

Irricib* ou b* arrêtes ër* prlrti mu aunubs. 
Cm b rédam—i v quoepad «M— — f—i de 
cause, qui r*4 «ddift «le su^-trter, sans répétition 
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aucune , les frais souvent considérables du pour- * 
yoï , de Instruction et de rexpêdilion de Vordon- * 
nance prononcée en sa faveur.* Vainement a-t-on [ 
attaqué jusqu’ici devant le Conseil celte jurispru- é 
dence singulière ( Dalloz)* Celte exception n’avait 
lieu dans l’ancienne jurisprudence qu’en faveur 1 
des fonctionnaires susdits ou des administrations * 
publiques qui procédaient sans ministère d’avo* i 
cal. Mais des ordonnances récentes des 19 juillet 
<-1855 ” 40 janvier 4834, ont décidé qu’aucune loi 

* ou réglement n’autorisait à prononcer des dépens 
au profit on à la charge des administrations pu- 

* bliques, encore que lesdites adminislrations pro- 

* cédassent par le ministère d’un avocat. {V* D- 35, 

- 5,448; 54,5,34.)' v ‘ * ** * 

Cependant la partie qui a introduit un recours 
?au Conseil d’état contre un arrêté du préfet vicié , 
-d’excès de pouvoir ou d’incompétence doit ob¬ 
tenir à son profit une condamnation aux dépens 

- si le recours e*l fondé, encore bien que l’arrêté, 
dénoncé ait été rapportédepuîs Tin^lance au Con¬ 
seil d'état. (C. d’état, 48 nov. 4818.) i ^ ï 

£ Voyez d’ailleurs l’ordonnance royale du 18 jan- ■ 

* vier 4 826, qui a établi le tarif desdépens. Jusqu’a- 

- lors on avait suivi les réglements de 4738 et 4739 
relatifs aux avocats au conseil, et remis en vigueur 

:par l’art. 41 du décret reglementaire de 4800, , 
qui ddiermine encore le mode do liquidation dés 
dépens. D’après ses dispositions, art. 45 , la liqui- ’ 
dation et la 1 taxe desdits' dépens sont faites au 
comité du contentieux, par un maître des requê¬ 
tes , *auf révision par le garde-des-sceaux. t 4 
^LVoyez pour les réglements relatifs aux acorafs 
au conseil, les arti 44 à 50. - * il **v * 

rn* Voyez pour les huissiers près le conseil y les 
articles SI,82; M ^ n T A \ “ 

iu f ’ ' ‘ ' r */- j ; <’ ' m *r f 

SECTION VX. — 2>cs arrêts ou ordonnances ren- 
*' dus an Conseil d’état, 3>o leurs effets» *ifk* 
-ii H . z ai 'j.- y ' n, r 1 ^0 

, ; Le Conseil d’état n’a pas par lui-même le carac¬ 
tère et l'autorité indépendante du juge, comme 
les conseils de prcfecture et les ministres l’ont pour 
les matières qui leur sont attribuée?» En effet, de 
même que les délibérations des comités du conseil 
attachés à chaque département ministériel ne Sont 
que des consultations données au ministre qui les 
approuve ou ne les approuve pas, de même les ! 
del bérations du comité de justice administrative 
.ou du contentieux, et même celtes de tous les co- 
oniiés réunis en assemblée générale, sous le nom 4 

- de conseil d’état, ne constituent que des projets , J 
.des aris, des actes préparatoires, et ne prennent 
? le nom, la force et l'exécution d’arrêts que par la ' 
'signature dn roi (encore cette signature n’est-elle * 
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apposée que sur le bordereau des arrêts du Conseil^ 
et non sur la minute des arrêts ). *$/!• :*'* ^ 

Aussitôt signés par le roi, les ordonnances as 
arrêts du Conseil ont le même caractère, la mêta/ 
autorité et les mêmes effets que les jugements dtj 
tribunaux \ dont ils ont emprunté la forme. ! 
r Ils emporicni comme eux contrainte par corpsi 
et hypothèques/comme eux ils sont exécutoire/ 

K ' Comme eux ils doivent être signifiés h pçrsoW' 
ou domicile, par le ministère d’un huissier, poutj 
faire courir les délais de l'opposition. h r »‘ » 1 

Comme eux ils sont susceptibles de tlerce-op4 
position et de rétractation par vole de requête iM 
vile ( Corinenin ). * f » 1 mi ^ j ; ^ f * 

'j i * y* * 1 *. * ’ r f f 

Section VU, — Composition du Conseil ^ j 

( ^ îi r, ► i ( s * d état* t ^ jj * j | 

* Le Conseil d’état se compose des princes de h 

famille royale; lorsque le roi juge à propos de le 
présider et qu'il les y a appelés, des ministres sa-I 
créiaires d’état, de conseillera d’état, demaltiw 
des requêtes, d’auditeurs* * ' - ! fti'"v 1 j 
b Les membres du Conseil d’état sont en service 
ordinaire , en service ejrtrœrtfhialre, ou honty 
raires . ^ 1 ' u i < y* u ' t 44»! 

Le service ordinaire se compose m > 

j 1 Des-toriseillers d'éiat, maîtres des rêquèlcl et f 
auditeurs employés aux travaux intérieurs el ha¬ 
bituels des comités; cependant un certain nombre 
de conseillers d’état et de maîtres de,* requêtes en 
service exii «ordinaire peuvent être autorisés par 
le rot à participer aux travaux des comités et aux : 
délibérations du Conseil ; mais Us ne peuvent ja* 
mais siéger au contentieux, w **> I *-•* ti 
, Sont en service extraordinaire les conseiller* 
d’état, maîtres des requêtes cuuditeurs qui, ces* 
rant d’être compris dans le service ordinaire, sont v 
appelés à des fonctions publiques hors du conseil, 
à moins qu’il n’en soit autrement ordonné; les ; 
fonctionnaires publics auxquels, en récompense 
de leurs services, il plaît au roi d’accorder ce titre; 
enfin ceux auxquels il lui plait de le conserver, lors 
même qu’ils n’exerceraient plus de fonctions pu* 
bliques. * , ;£■> H'» 

Les conseillers d’étal en service ordinaire font 
aunombredetin^t-quatra,; compris le président ; 1 
r (i ' Et le nombre des maîtres des requêtes en sér-[ 
vice ordinaire île peut excéder irentû. * ■ * b *\ ir t f 

Le nombre des auditcu rs qui devrait être limité, j 
aux termes del’ordonnance réglementaire, ne l’est 
plus depuis longtemps. Jlssont distribués en pre* [ 
mière et deuxième classe . 4 i ' tià y rfibvii 

* Le secrétaire général du Conseil d’état jouit de* ; 
honneurs et prérogatives des membres du Conseil * 
d’élàt, avec rang et titre de maître des requCta, \ 
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la tu dàlmmt uu dempcdM*maal, i cil rem- 
|éux éàùâ le* •élOCt* tfrûefék* «if» ÜoOied deiat, 

pt al auditeur. 

Us w*mhtm ém Cütfil tout I U nomiintbo 
Il roi fft rcvuralile* à «a ; cri nomination* 

Ü revotai**» ne prudent avoir lieu que p<r une 
féaiuArr «pédale rendue «ur le rapport du 

iNcdciirtiUi 

U* euuaei 1er» d tut, maître* de* rrqête* et 
aalteur* en tervlre ordinaire «ont dt*nlxj**eu 
ut le» dtfTrrwtiU corndc* 

Le nombre de# mwdlm cfeiat, rn dirai de* 
m q*ê te * et amliimr* eompmaat Ir* ro » lie** peut 
ftr* atifnietité idan le* ben*»* du »erricc »ur te 
apport du j;»rde-d*<t*êeriEii, Ctü A ce lier tuer 
qu appartient leur lépafLitlua dans riiüfiic CO- 
jaftlé. (O. m mdt IHIJI, irt. 9 ) 

Avant dVnlrrr rn f^arliütii, Iti doit r ni fréter 
le ferment evlféde* antre» bueiionfiatrM public*; 
tu outre t lit iMvrrti egalement a% nsjjfrr A nr 
den flirnltnrr de* rléiitirfiii «m du Cou**3 (O- 
ü avril IBM , art !tt. maintenu dan* le* projet* 
présente* un H timbre* ) 

Le Cütfil (Triât r*t pr» d lé par le rir>l6dc«> 
tmtvf, nuuàtlre île lajmtint, mi par Ton de» mi* 
abtre* prC*mt* A la levrice, ou. en leur » Wnee , 
par le p r ésh fa at fia ronteiitieiii du Conseil dViat. 

I jm ttMsIrea terrrttîrr* ifHat prétidoM le* 
i<aiiîle» du Cjm*e l atlaHie» A Irtir min *tèrt, 

I n (Mafl 1er if< rat. Tlre-pr^iilrnl, e*r rUarire, 
«nh le* ordre* de chaque minière 1 île iKtrljrer rn 
*m abienea le» d< libération* du muiEté, iTetl 
oav%Tnrnev le» nirmtn n et île didrilttter le (ra* 
•ad : lurvipie dent nu pjii^iertn mmîie» «#mt reu- 
ait, ta pre»*ilrfsee 4 en Tati*enre «ica minUire», 
•ppartiefit n p dÉbm dl fomAé^ft la pre- 
tuivani l'urdre établi d-dcaun. (V, O. S 
a*r, < Wt ) 

didmiiiio» ,— J 1 , Co«u#»tlrr» d‘i U|, 

?fil ne peut #fre i wmu ii i* fmwillu ifetaT a il 
a eü if# de 89 ma acettfnpfa, et ai CB nuire U 
i«t ou n i etc revêtu d'un île» titre» «manu : 
pair de France, ili pute, ambeMdrtir ou millrttre 
pttupMrniuitr prf* le» enurt etrantCrr*. trand» 
■aUrt do t MimmiM 4 , «»ctir* Apte ou C%«que 4 
■ w mbn 4* ko Cour de rrnmmhm , peenuer pf»*é« 
dent f [cemident ou pfnmf rtvr ç+n*n\ de La Cour 

^ fcO» '1 P bC a '*■ ■ 5 |a J ^ „| jU. J ajl B B O 

•9B HVHfpW " t |BP||Hrf iPÎ DfiBI irHi 

4'mw Couf rofslr, «r r »fral mi iMmAini 

4m t hm»i ée irrrr «n >u met, <liwn«ir r»l, 
MMénitipfin, prdrt. O, 91 aotti Itt4, art. 

\-^pnicuni ^ n kéqi if a ii*r | ifi ■omifiifirifH 
Mri4r|»i4 .p>e:.î frouvent qtifCS 


COM 301 

n*«pltiaétïrditu «ru - i t «tkknrLûérf pare tte 
Ordonnance. * î< I l* 

j 9. BCoîlev» dm* r tq»*l— , 

Nul ne peut Ctre nfumoé maître de* retpiêfet 
il n’eat Atc de 27 »m aerompl j v et d en Ou re 
U n i eterce le* loiictioit* nÉer*^ite* f*»r Atrt 
Doninu ctHwrtl|rf d't tat« wrj «Il tt'a i te, p fl 'ant 
e iu( an* au mutn*, çoc» lient, corieiTcr ou avo¬ 
cat cciWfuI (Tune Cour toyale ftmcilkrau «m- 
«ctl r**ya! de l k in*trnction pnU q e, Mrétlirt 
fr m rai de T un de* minWlèrr*, j ri sidrfit ou j IXF 
rurrur du roi de* Inbm iui ciub ■ infC— * de 
rro« rhainlce», rot ont! de toute arme ou loua* 
Imrntlaiit militaire de r^reinWre eh*-c t cap raine 
de Tamvraii ou mmmi*«aiic ç re r-i de ta marine, 
admitiiftratcur tic Tune tir* u$\t* fîtM^cérc*. 
impccicur prnr rat de* potitc-et r t i et de* 
mine*, HHperteur plural de* CMi*in»eflo:i* fu- 
\ ale» f in*prrlrur (‘nerai de* finance*, cornai f?!> 
ncrul, premèer aerretairr dVmbiwiaile f maire de 
T«*e île* tionne* rillr* f aiidiirur att CorwB 
f(W, 

Nul aiMiitrur ne »m nufiuné maître de* requê- 
tfi ai, ind* pemlanimefit île* tinq irmee- d'eier* 
dre rtiféei, il ne*l d«?jl, au moment de *a no- 
uiiiutlon , auilitrur de première dame* (O. irt 

Le* mat m de* requête* prennent ranf aprè* 
le* nmieiilera dYtit- fO. arL H. D. 11 juin IBO0, 
art, 6,} 

f S» Au.îdryf * ■» Coturil d Vl*t. 

Nui ne peut éti* nuumif* auditeur de leroade 
du**# » il n rü 1 rnier en cro i, »'îl ne ju*tiHe 
(Tim revenu net de 9.UH0 fr M et a il fi‘e*t âg * de 
%m?t un an* vccnmplb». 

Nul ne peut être fiotnm# auditeur de pufii/u 
r/tuce » il n est Aeé de t niV quatre an* et • d fl'a 
tic anditrur de arcoude rla**e firivlajri dtui an* 
au mom*. 

«udiieur* ne rrptitent iurtm traitetn^iL 
| (O. 9 nov I9Ü, an. 17 à 91 ) 

Le lemp «HA mmt rendant lequel le* audi¬ 
teur* attache* au Conseil dVtat t*' un tetnfU 
d rprenie * l de uaie, pnit qq «h ae de*! neuf A Ü 
ramêre uïmv «in Ire ou A loute iuïre f m lion 
publique f>«taee ne punira, dan» aucun cm, m 
prukuiirer aa>deiède»4i a»*n ev, H d Ni pr*»nn 
Mivne «fvefnetit JU fernHaeeuieut dr* «miiteor* 
appebf A if autre* M ut», et doai 1# iU|f ot 
tipAv, U 9 a*f. IÜB, «rr, S J 


te* aodilenrs employé* ut t/a n m iuUhour* 
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et habituels des comités font partie du service 
ordinaire du Conseil d'état, qn’ils aient ou non 
droit de séance an Conseil d'état ou des comités 
réunis. Ils sont distribués dans les quatre comités 
de la justice et du contentieux, de la guerre et de 
la marine, de l'intérieur et du commerce, des fir 
nances, conformément .aux articles 41 et .12 de 
l'ordonnance de 1828., ; -,• y-, ^ - f 

Les auditeurs employés à des fonctions publi¬ 
ques hors du Conseil font partie du service ex¬ 
traordinaire. [O. 0 nor. 1828, art. 7.} Ceux qui 
sortent, d’activité conservent le rang et le titre 

- * t 

d'honoraires.* r h - ^ ■ ,1 

[1 Les auditeurs peuvent être chargés de Taire, 
dans les comités, concurremment avec J es maîtres 
"des requêtes, les rapports des affaires administra¬ 
tives ou contentieuses ; enfin l'ordonnance du 45 
mai 1851 admet ceux de première classe a exer¬ 
cer, concurremment avec les maîtres des requè- 

i- j * ^ * 

tes, les fonctions du ministère public. , 

-J- t# r ^ 1 * ^ 

Ouvrages à consulter j Jurisprudence du. Contrit d'é¬ 
tat, par Sirey; 5 vol. in*4° ; 2° Recueil des arrêts du Cou* 
sell , depuis 1821 Jusqu’à ce jour, par If, Macarcl. et conti¬ 
nué par AI. Deloclie depuis 1830; 3° Répertoires de Merlin* 
Dalloz ainé. Dalloz jeune » Favard de Laogladc, v° Conseit 
d'état ; 4° Rois sur ta compétence, par Dapio; 4 vol. iu-S°. 
4B23; 5° Du CoiitcU d‘€lal envisagé comme comeil *1 
comme juridiction » par CormctiUi ; 1818, brochure ln-6* ; 
C° Du Conseil d'étal selon la Charte , par Sirey; lu* . 
1 4818; 7° Jwdsprudcncc administrative, par Alacaret; 1818. 
2 vol. In»8*; 8° Tribunaux administratif* , par Biacar* a J ; 
0° Rapport de M, Lacave*Lapbgne à la Chambre des dé* 
"putü ,le 11 avriltKttt. "''*** ’* * * , - ‘ 

CONSSn DE FABRIQUES. — V- Tabn- 


ques. 
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COÏÎBEU, DE GUERRE 


.S-' i- 


êm 


!■ h t-iM in «■" ' ‘•*1» 

SectioK 1. Conseils de guerre permanents»—S1- Organisa* 
Uou. — S 2, De la compétence des conseils de guerre. — 
S S. Des formalités des jugements. " r ^ 

SectiO.x U. Conselfs de révision. — SI. Organisation, — 
t S 2. AUi i bu lions. — $ 5. Des arrêts.—S 4. Des recours en 
cassation.. s , , î * t ’ ” * ^ ^ » .A, /> 

Section III. Frais de Justice militaire. . ^ 


ji SECTIOH X 1 *. — Conseils de guerre# 


\ i * 


* Jî 


les crimes ou dél-ls commis par Ies milîtarcs 
sont soumis à des tribunaux spéciaux et à des for¬ 
mes pariicul.ères de jugement# > , ^ [, 

Avant la Charte, ces tribunaux étaient Us con- 
Seits de guerre permanents ^ conseils de guerre 
spèciaux , conseils de guerre extraordinaires ,et 
Commissions militaires. Aujourd'hui les conseils 
de guerre permanents sont les seuls tribunaux 
militaires chargés de juger les crimes et délits 
commis par les militaires, et Us conseils de révi¬ 
sion chargés, lorsqu'il y â lieu, de les réformer# 
{£*égi jf* cnm., t. 11 .) ,.aj , •, » , ^*5 


lu r 

4-r 
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$ I. De* oonieît* de guette permanent*, 1 ' | 

.1 /J>! "«U * !• «-î ■sj.'' > • * -i' L> ‘ '" t 

Les conseils de guerre permanents sont au nom* 
bre de deux, dans chaque division rallltaire'dtj 
l'armée on de l'intérieur. (L. 15 brum. an V, 18[ 
vend, «in VI, 27 friiet. an VI.) n,i M «* .o ■ ‘ | 
~ Us prononcent sur tous les délits ou crimes daj 
militaires et des individus attachés à l'armée ou 
réputés tels. , v ,,, 

" Leurs jugements sont en dernier ressort, sou¬ 
mis seulement à la révision, ainsi qu'il sera plut 
lard expliqué. . i ^ *î* ^ ^ * uhn* * i* t 

Les conseils de guerre permanents sont coropo-f 

sésde sept juges : fTÎ( 4 r , t, r. 

Dn colonel ou lieulcnapl-coloftfl, faisant fonc¬ 
tion de président (D. 24 janv, 4812*), t ® 

~ Un chef de bataillon ou d'escadron ,,n) , 
v Deux capitaines j ^ , w a , t ,. *# 

Un lieuienant, un sous-lieutenant el deux sous* f 
^officiers» ^ *v , *» »• « >\\ * r rtfif n ^ 

f , Un capitaine qui peut, suivant Turgence (L.27 
fruct. an VI), êlre v assisté de substituts,jy rem¬ 
plit les fonctions de rapporteur, el un greffier 
choisi par lui assiste et signe tous les aqlcs de| 
1 instruction. A 1 v * 1 ' iT ? n uutu 

a Un capitaine remplit le ministère de commis* 
saire ou procureur du roi, et est spécialement 
chargé de veiller ù l'observation des formes cl de 
la loi. (L* 43 brum. an V,) ' t ^ s . 

Le général commandant la division cl le chef 
de l'état-major ne peuvent faire partie des con* 
scils de guerre. (L. 27 frucl. an VI.) 

' Pour être membre d'un conseil de guerre, il 
suffit d’élre âgé de 24 ans au moins, c'est-à-dire 
avoir atteint l'âge de Ia t majorité; cependant unej 
instruction du ministrede la guerre, du 48 avril 
4827, tout en reconnaissant le principe, a près* 
ciit qu'autatU qu'il serait possible les conseils de 
guerre ne devaient jamais être composés que de 
membres ayant au moins 25 ans. J *** * * ^‘V * 
im Les conseils de guerre se réunissent sur l'ordre 
] du.général commandant la division militaire, 
t toutes les fois que les besoins du service se font 

scnür.j. 4 > r , : v*[, .t* '* t 

t i J ju composition des conseils de guerre, telle que 
nous venons de l'exposer, est la çoMpoittlon 
ordinaire et ^habituelle, composition qui'peut’ 
varier en raison de la qualités du grade 
des individus traduits devant leur juridiction J 
Lorsqu'il s'agit de juger des généraux ou autres 
oflicierssupcrieurs, des iuspec eurs en chef ou au¬ 
tres personne* dont les grades correspondent aux ! 
leurs, il est évident qu'il y aurait anomalie k les 
soumettre à la juridiction de leurs f inférieurs ; le 
législateur Ta bien senti, et il a, dans ces diflë- 

* * *3 
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eus 

mm « * trier dam la loi «fis 4 fmet an V et 
àm un «Tête du 19 f^TUMuir an X k» for- 
mm A mitre rt la cûni^riiwo eiftpiionnellf de» 

I mamA* de pierre. 

La rrnnp>mti*m de» de merre pffiru 

Irîiîi petit encore rire modilk* par «aire de lir« 
Majeure, kir», par exempte, qu'au# ptac# est «*- 

î%*n* rt ru , le rom Mandant de /« ji/ae# est in- 
nMi du pouvoir «k r'fnpiwfr le conseil de ruerre 
ft / rupi«re le fanerai r .«mina fi la fit kl ditmiou ; 
aile oMnptuiljQQ et In forme» A mitre «ont tmJi 
frte» dam la loi du I i Mmvi an VI. Leur ju* 
mkiuiu ee»ae en même temps que l'étal de ikice 
fa k» aiait fuît errer. 

Au ff%ie, toul**» le» loi* et refle» iirescritea pour 
lai IniMJtuiJi [ermjrirtili doivent être observée», 

| 8. 9t l« rwnp* t***« d*a tosi#ili dm 

La général t la mrof* lenra de» comrdi de 
|aim ràulir : I* de ta fnulit# de» peraoaaü t 
eaUdire de ce qu'il» sont militaire*, leinuk» 
mt mil iaire» (L, l**bm an V t art. ifi),aré- 
frnm nnJiUîm C. tfet-, 23 jan* IkfT. A. I5niv. 
« V; D. 18 sept. f8ll)| 
t* Dr r#pof»f gu • rte commis le drlii ou le 
cnm?! en ce «en» que c U qualité de militaire 
«a tempt du délit qui réglé celle tutupicnot 
| )€•«»,, M juin IH*4 f llî jam\ iH£* }; 

’> />r la nalnr# de le prêrtmhun ; atitsi tcMi’e 
«pè e de mine «ai «Mit omnium nhiv te*drapeaux 
CM justiciable «Je» eotaicil* de guerre, ( V, Lexn- 
tfrend t Leaieil» de ^mr) j 
Le» tourne* ne mut jiuin ubln de» conseil» ik 
mené que liant üetti ras ; ai elle» «oui rire»* 
j Acre» autoriser» n mî ariurment a lj Un d i 3u 
mil 17113, ou Maori imeme* ai tâchées au corps 
8 comml "*"fmer», runAirpimtmt à M même k» 

/ et nliifalfef ref#r M#« T mua qui *e Iruufent 
mmenlaormeiit mu en aritna par le» ftnrraiu 
raoiwmlinu , «ml, pendant la duree de ce *rr- 
nea , qurntgue mm funantuMum par le fuorrr* 
arment t repaie» mibuufe», et muiuu i U jundjc* 
l»nde» rtmmnk pr nnenrnu |f.#pd ma j. n # ) 
Lmoflktcrarntli#pim«b'Ur <»u a U «Jeuiesi» tk, 
pmtw d’au dr/il rrieli/ a mm /ait atililaire, 
«ni auiM oMimia A cri la jitndMrtmn „ Mb, dam 
tom le» autre» m, ila mm% juMicialile» de» irtbu- 
aaoi urdutairr». 

I n te qui concerne la fnémrmtri* f la rompe- 
tonrr de* nmaeila rie auetrr r»t rrsireuite eut de* 
lli euemtelkmeni mtlitaùr». L. SI ferai, an VI; 
CrtLvend an XIII.) 

Le» loralidf»^ k» «fierait» «ridé» et cmWp** 
*». U fW*» Mit.'wiaï motncnuM- 


S9 

ment A fake partie rie J armêe arifre. le» apenrt- 
pomper» (D. 18*epl 1811), le» prkwf f de 
rueire rtraiure«s (A. 17 pUnr, an VIII ) wm muai 
kjuhih à la juridiction de» comed» de merre. 

Kn principe donc, iwt» le» inilnairr^ im per»on- 
nemMiftilm nu militaire»en acti%ûéde aerrke, 
M jusliciaUe» des coairfk rie garrrr pour ton» 
le» crime» ou délit» qu'il* peuvent mmm-Ure ; ce 
principe reçoit cependant quelque» reatrictiona. 

Aitiai, k* deliU pour fatU d# chant mtnrni» 
par les Biilitaire» en garnie «ml de la rr>ntiai»- 
BHacicxripatveiles tr tmnaoi currcri*' urnet» Casa. 
I jaor* IMMî|; de mime pwr ccui en mal ere 
de «errafrmeaf p e*eM-ii-riire commu par le» mili- 
tairr» diarm'i de ceterrtre* 

t >turr« on» que toutes Ica Ma qu'un crime on 
un délit eu rvimtim mncurmnmefit par dent 
jndividin dont l’un n'eût pas rmî*ta re f tm» les 
dctiï doivent êlre iraduir» drv«nt le» tribunaux 
ordinaires. ( t* ±2 mes», an IV; C. pr M art# 59; 
Charte, art 83. | 

5 8* Fomuiitét de» jiiÿV’ixmU. 

L inuniction de U procedure centre les préve¬ 
nu» militaire» esi faite par le capitaine rapporteur, 
d'ifirè» l'ordre qui Nil en evt donne par le general 
n*■ im urâlant la divtom, ou par rofïi ier »irpe* 
rieur mm ma tuf an l sur tea lieux. 

Otte inriructioo est laite ronkimtêtnent aux 
rêries tracée» dam le» Um du lit brumiire an V\ 
St tftnnitial in VL, 18 prair. an ll t 3 plur # 
an II, 57 frurt an IV, 

L'inanieiton irrmiitre, le c»*meil te réunit mt 
r#vrdre «tu :ük ral nmumo tout, et il ne peu* plu» 
éesrmporer atant d aioir prononce «on jugement. 
(L. Il bmm. an Vri 

lyestciom ikt cfweiUrie iruefrevofif pnh’iqnrt, 
mai» k nonibre de» «peetaienr» ne peut excéder 
It triple rie celui île» j*ijpe» t L 13 Imitn ait \\\ 

Le president pmceile A Litiietroraloère du pré* 
verni rt rie» U moin»; ta partie |4a manie peut être 
entcfuhie »il f a lien {le tout nuiCirTnrmftri aux 
art. 24et outrant» de la loi du 13 hrum«ire an V% 
Lecapiaine rapporteur fut ensuite k rr»i né, et 
•oufknt l amisatKon. et Faci-iMé ou mi dclrmeur 
présentent km» oWrrjTinm, après qud k ron* 
aeil ae réunit A ttoi» r'ot pour prononcer «on jure¬ 
ment. 

I e» membre» n'ont qn une ^ # qrirviion i ré¬ 

soudre pour chaque toit qui raructente un défit, 
«v<uf i r u^ruie nHirtr piM# 1 Mais cet le que*- 
taon Ml être résolut MM ét Mi qÉl çxMt de 
bntekf de delü 

| *Tiffra^ *- «-it r^jetîi» en mmmerract 

pur k mil tokritv. La culpiMIM ne peut êtrt 
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prononcée <j*rà - la t majorité. de cinq .voix, qînsi. 
q«ej‘applicaliûn desdhppsiljous pénqles,une fois 
la ciüpabJilp reconnqe.; a xi u* t ’* ^ A\ *v 
* Les dispositions pénale* à appliquer doivent tou-» 
jours être recherchée^tTahprù dans la loi la plus 
nouvtJle, c’esUà^ilirç ! dans celles du 21 brumaire 
an V, 4 0 yendémîairp an XII et dans l'ordonnance 
du 21 Jevripf I8I0- Ce n'esuju à leur défaut qu'orr 
doit recqur.'r aux )oi$ plus aiuteunps du 4? mqjt 
47{t5, ou enfin*, dans ^ casdetjt^ut pbsolq de 
disposillonsjau Code pénal ordinaire. (V- X4yis^ 
tfou C'imîj/e/te, p, 07G etsuiv.) , -,p ( „ 

!,_Le jugement est ensubeprononcé cqpforméx 
ment aux dispositions des art. 54,55, pO de la loi, 
du 15 brumaire au Y, e$ Part, 8 de Ja Ipî du 45^ 
bntmajre au Vf., 1)K ? „ f -,, L 1}> , ;< < 

Lq capitaine fgppofleur estç|$rg<5 P ar I* l°* de, 
rçxécplfOü des jugements, Lçs art. 58, 59, 40, 

4| de la loi dq fo brumaire an V déterminent les 
formalités qpi dpivent être remplies h celte occa*t> 
sion. Mais rexécution de ces furmalitéç ne peut*, 
avoir d'eFfcl qu'a près l'expiration des delais accor¬ 
dés pour se'pourvoir eri'rtvlsidh.*^ ^ - 

"*1**1* m*jL*2 ’ «\'V* \ Vl ni A 

' SECTIOW XX. !— Des conseils de révision. . 

IcVi ,« j U.î nb, r. Mi-’b 

' j IfÇs jugements des conseils de guerre sont sou¬ 
mis à la révision., jj r^jl jm, jnfc^.ïcifnnm tn h 
7 jl^e pourvoi peut éire fprmé par la partie ou par 
le, capitaine faisant (onitian cte procureur du roi. 

' ft., 48 ?«pd. an.VI, art. 4i 44,42.) L. jn Pi 
Le delai pour se pourvoir en révision est, pour. 
Vaccusè Jt de 24 heures it partir de la lecture qui 
<fçft lui (ire faite (fa Jugement de condamnation,* 
j,Pour capitaine procureur du roi, il n'a qie 

24 heuresVour se pourvoir d'office, après le délai 
accorda à la ce usé. (L. 45 br. an VI, art. 8 et 9.) 

.* Lp conseil de révision est établi en permanence 
dpns chaque diyis on d armée et dans chaque di¬ 
vision {te irpupeç employées dans l'intérieur. 

0 I I 1 çstjCûmposé^e cinq membres : un officier 
général/qui préside ; un colonel, un chef de ba* 
taUlozi ou de cadrons deux capitaines. »j«î^ .n R 
*n Ifg yappprtenr est choisi parmi ie$ membres du 

çpnseif, \ ÿJ u *ju * T * n*»; rvjrf*n i » r A 
^Iln eqmmifisaîrç oujiiiajreoudes guerre? exerce 
apprés du cpaseil les fondions (je procureur gé¬ 
néral. (L. 48 vend, an VI ; D. 46 fév. 4807, 24 
janv. ,^ 2 ; L.27 fruct. ?n yr 0 ,rtdriHr:.-*J 
, Les membres du coqseil de révision ^pivent être 
.âgés de SU ans. Il ,TauL en outre qu’ils aient (ait 
’ trois campagnes., pu qu ils aient six ans 4* exercice 
effectif dans l'armée. .-JJ, 5 fa 4 «t- tl 

, n Le préi>ideql J est chargé de la convocaliondu 
' Ôpnseil et de la désignation des localUés - «.j ^ca 

. i w k 


l. 


rj Les féapc^sont publiques, mais avec les mémn 
restrictions que pour les conseils de guerre; c'en, 
ù-dirc que le nombre des spectateurs no peuiexcè 
derlo triple du nombre des juges- 
. r Les conseils de révise u ne peuvent désemparer, 
une fois qu'ils sont assemblés. Leurs arrêfs sont 
rendus à la majorité des voix. w\ i rrol, { 


i 


.§ 2. Attributions des oonseil# de révision* 

-tlt * i l i •>** x *\h\ ■* > 1 ' 

u Les conseils de révision ne peuvent connaître) 
du fond des affaires. Ib peuvent seulement tuvf 
nu ter les jugements rendus dans les cas sui vanta r 
( 4 o Lorsque le conseil dé "guerre dont’le juge^ 
ment leur est soumis n’a‘ pas été ' formé suivant 
les prescriptions de la loi ; -’U n J d" < i j 
< »î 2 ? iLoi i sque le tribunal « outrepassé sa compé»| 
tence, soit à l’égard des prévenus; soit à l'égard 
des délits; H r , , , A , lfcjff p *. 

Lorsque le conseil de guerre s est faussement 
déclaré incompétent; ^ ^ i b ^ iUt 

. 4 41 Lorsque des formes presèrltés parla loi n'ont 
point été observées; îuoa 't 'K* ^ ^ 

* Lorsque le jugement viole la loi dans l’appli- 
calten* de la peine. ( U vend, an VI> Ol*42 sep»| 
Icnibre4822.) ■ r Ib 1 .l’fttUt d r« 

t,i j.uh.u. -j pü'irtàriwtn 2 

tfj 'd J 'p ijll'' i ^ »‘n mu ^ ' uni 

i Lorsque le conseil fie révision confirme le jugt*[ 
ment etuiqué', il renvoie tes pièces du procès avec! 
oopié de la décision au conseil de guerre donVlej 
jugement est confirmé, et t'exécution en est pour*; 
suivie'dans les délais et auxi termes de la loi do 
4 5 brumaire an V. .(*»'* i |# . t nsi q 

& Si le conseil annule le jugement, les pièces s 6 nt* 
renvoyées 1 au cnntefi de guerre pour qu'iLin* 
struise de nouveau l'affaire. î, ^ u 
^{Oaus les deux cas, copie de la décision est en* 
yoyée ou ministre de la guerre et notifiée & I*ac* 
casé. (L. 45brum.an VI, 40 mai 4848.) * 

ilJhèjnt H ‘f * l > 


^ - Ti » h u '* " r « 

§ 4. Dei recours en casiatton. ' 

'M ' , Ui 1 *^ * ? t ÿ .IfUr . t Jiiwwnifllll** 

-, Le recours pn cassation contreî les jogemenU 
des conseils de guerre n'est autorisé que dans uo 
seul ois prévu par la loi du 2 T ventôse an VW 
sur Torganisation judiciaire, pour cause d’inconu 
pêtence ou d'excès de pouvait, et lorsque ce molli 
est allégué par un citoyen non militaire , ni o**f 
milè aux mffifaters à raison de ses fonctions. (V- 
Legraverend, Législation criminelle ; Macarel i 
7VtèunaH^ admin *) f 1,1 ^ ** tul 

V *■ 

- > V. SLeotatement; Conscription, Or^.nu.t>M 
judicûûro.'* . 

* Tff ^ (t'j • I - j p JJ 

SBCTIOK TTT r _ Trais de justice militaire. 

5v k >ul<& %t ,* ' *,t 

Lu prpsqqc jqUfité décos lirais se compose d’aï 
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_ L ertnni due* la quêté* e*i ln-e pat U lai ; d* 

«atmi Hfe divsr* es frai* ordinaire* U **' le ta¬ 
rgui rrffl* d'une Bumere inuriaUc : H en frai* 
otraordinaim formant U partie variable ile* de- 
pmn de 1» justice müiiaire ; Ja première de ce* 

pSlfca comprend * 

l* t« frai* de bureau de» Bppor - pce* de* 
Mb de guerre, à raison de (5 fr. par moi» 
(Ait IT H*»f - an V, art, *# ; 

f l/brienmiié de II U allouée aux greflim 
4f cr* miHcili pour riiatjoe ju^mriU coutrailèc- 
anc, et celle de b fr. pi ait cl uque jugement rrn^iü 
contumace utt [MMir une *ii%lf i*ci m»u oott .tuivic 
fe j .ÿrmrni (Alt. iu in»* an V , art. 3 ; 

ï Le<* ta te* payer* aut Uuiuti», interprété# f 
aprru, écri v ain* rt uftiriar» de tante appt Ica de¬ 
uil le» rumeiii de guerre. (An. 17 lW. au V* 
*t J.) 

Le» frai* de ju^nuenu doit «ni rentrer au ire- 
m publie par le* dili genre* de l'aJaiimairaiKm de 
fmrrgtvtmueut et de* domaine f charge* il • u 
1 api tw le rneuvicttifm anr Ica lacn» dm eondau*- 
éfe. emuite do» noiilirationa de jugement* faite* 
«it minuter* dm finance* 

La •cetimk partie rutuprrnd : 

I * Lariiai al 1 vtiUtiicndWmUaWr, le loyer de* 
I *lk* dedmera aux •rance* cl aux greffe» t le* m- 
| crumi*» de «bplarrmcm aut rapporteur § rl gref¬ 
fer» pour |a*o ‘Ciliire* romplkiuem mt etiqiietr» 
«jir*-]udii'uire« ; l'entrruen, le cliauffage et 1^ 
rbintrr de*ialtr»de»tti»rea a m aeauera, enlüi le* 
tran d imprr*aoift de jugemenla anjiiiilri *nr la 
I |rr*eniattou d riait vevtlim par le* prmtdenu dn 
«Maatlaal régir* «piani au* put par U direction de 
ftai primer te royale ; 

it Lm fraU d'anetlalNM d«de*rrteun.ile jeu- 
art mldili ifi*o«iiu i et de cuodarrin*'- evah dot 
Ue'tera ; 

.V* Le» atelier* de trataoa iw boulet et de (ra- 
*mi puUie» ; 

tir* alrlier* de rundamnea an boulai; 
è* te* ateèMTi de condamne* aux travaux pu- 
H» 

coniEiLt os rnincnmi — v fe- 

t«*i«*lM* éépeetefn^nt*!#. 

cqkiuu os rnt l D iiommxi, — \\ 

bWtpoon. 

COMUIL OS RXCSrtlXXST _V 0**4» 


CÛ VSnrL OU BATI3HHTS CIVTLS - 

V. lit iwa t* otkU* 

covsriL ou smisT&ss— V. m»- 
conza des niTAüi de la ma. 

AOIX.—V. Tratiai BtriliiBn. 

comziL oiviAAi de défakte- 
WIXT —V. «Ur.lkr.. AéjMrtmrotalM et Or. 

m _ ^ j - _ j. i„ ■ 

|WMUM 

contnz OtKtlAAl DES HOSPICES DE 

FAB».—V. «mjm'i 

cosim cistau du kotu. — V. 

E 

cossxa oÉstiiât on rom st 

caioutss—V. 

COSIUI1 CivtnAUXOE COMMCItCS 
ST OSS MASürACTUMî. — COJfUfL 
DAcnïcuimE. 

t'ordonnanee roraîe du â!) avril 1831 a w*n* 
«tiiné cm troii €oo*etU , oreani*m par arrêté da 
itiivn-e an \I. art. M, et rordonnanee rovale 
du 33 nuiYt 1819. 

Il* itennml une ^r^îon aimuelîe dont le mkb- 
trr du eonnnrw hte V et la durrir; de* 
rmivoeaiioni etiraor Jinairr* peuvefit, en outre, 
eire ordonner*. Ili drlîbrie:it et emeileni de* 
vieux «or le» propodtkm ou réclamation* faite* 
far le» metnbrr» de*ftm*eil* t «ait en letir nom, 
♦d! an nom de* riiamU*-* de tot mtfea , diam- 
bre» eiMitultalive* de* nunufarturr», aorirte* d'a- 
j M ulture. ou antre* fariir* iiiirrf**tre*; iU don* 
lient, en outre, leur avl* Mtr ioutrv le* question* 
que le miniiire du emtinime et de* travaux pu* 
bitc* juge à prufm de leur «mmeitre. De* eom- 
ffii^vioiM tmxiei de* membres des tmeeamd 
ou de deux d>otra*eui f v otant le* in 4 lirrti t 
peuvent cire minka lor*»|u il y a lieu. 

Q—cnn de ce* cmoetl* i^niiine ma président, 
fri éfvfest de drrit, jiq e'A la mbs naea e te , 

M&HtLjkK li K « -fa — - É Æ *, _ m . m, .ï j lim ■ ■ B B ■ _M~SnÉni Jl HP I AAI 

imrtkftf de* membre* vont graiiiile*, ebe* du¬ 
rent iroi* ans ; de* eomiuisairr* de* me* per le 
mi mt cbarirrt d j exposer de* tpjeaion* qui f 
aniairot etr ern*me» f et <fy k*expira- 

imt* et camm^térUmm imrierirei. De* tte 

t j Lji m '■ f- ^ y ^ y ^ ' F 


fifwtii, 5e t h fi t JTT. 
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rts; qui en nomme huit, et de celles de Lyou, 
Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen et le Havre/ 
qui en nomment deux chacune. - T ’ \ 

Le conseil général des manufactures est coin* 
posé de vingt. membres nommés pour trow ans, 
par vingt des chambres consultatives' des arts et 
manufactures, et de quarante membres nommés 
par le ministre du commerce, avec l'approbation 
du rot* > *> ^ ^ i 

t 

En outre, dix membres du conseil général du 
commerce, appartenant à des villes de fdbriques, 
ont entrée au conseil général des manufactures, 
conformément à l'art. 2 de l’ordonnance du 23dé¬ 
cembre 1832. ~ ^ 

Le conseil d’agriculture est composé de trente 
propriétaires ou membres des sociétés d'agricul¬ 
ture appelés par le ministre du commerce. (V. 

Agriculture.; , . T . * - 

^ \ 

> CONSEU. X.OCAA jD’ESrTRETXEKT UES 

routes. — La sous-répartition, dans chaque 
département, des fonds affectés aux travaux 
d'entretien et de réparations ordinaires pour les 
routes' royales i ponts, etc., est faite et définitive- 
ment arrêtée dans un conseil local présidé par le 
préfet, et composé de l’inspecteur divisionnaire. 

g * 

de l’ingénieur en chef et de deux membres du 

w k j r 

conseil général du département désignés chaque 
année par le minisire de l'intérieur. . * * f 

Les ingénieurs y sont admis avec voix consul* 
tativp f *■ ^ - * * 

MltlYU* rf ,, » ^ J 

„ %f 1 „ * 1 '•'•f, 1 ' 

. Le compte de ces travaux est présenté chaque 
année par le préfet an conseil local,'et une copie 
doit en être transmise, avec te procès-veibal de 
la délibération, au riirecieur des ponls-el-cliaus- 
gées. (0.10 mal Iffeo,ait. 5j 4.) V. Voirie. 

j ~ '> ' " 1 - . C p 

COMSXXX» MVNXCXPAXi.—V. Élections mu* 
nicipales tt Organisation municipale. T r k i 

COXSXXL XUmCXBAL DE X.A SEINE. -L- 
V. Organisation départementale.'' ‘ 

t M > " i 4 i. i rri 

CONSETXi ROYAX. PE Ii’INSTEUCTZON 
ruaLIQUX.—Ce conseil est composé de douze 
membres hoisis parmi le* personneslesplus recom¬ 
mandables dans l'instruction publique. Us sont 
nommés par le roi, entre trois candidats présentés 
par le grand-raaiire, de l’avis du conseil royal. 

| V* Université.} , > f (! , > 

. COKSEH SU7ÉKJEUB. DU COMBEERCE. 

— L’instiluiion d’un conseil supérieur de négo¬ 
ciants appelés auprès du ministre pour donner 
leur avis sur les matières de commerce remonte & 
des temps déjà anciens ,'ce qui atteste la protêt 
f tion qu’on a toujours senti la nécessité d’accorder 
. V à une profession dont les utiles travaux contri- 

V • 


COM 


f 


buent à la prospérité générale, et augmentent in \ 
ressources de l’état. • « * ■ - .. > « } 

■ Le conseil siqiérieur du commerce, réorganisé J 
par une ordonnance du 29 avril 1851, qui (irisait. 
'suite à celles du C janvier et 20 mars 1824/ 
20 janvier 4828,8 aoAt 4829, et 27 janvier 4831, 1 
par lesquelles avaient été successivement créés a' 
supprimés le' bureau,le ministère du commerce et, 
la commission provisoire du commerce, est placé- 
| aoprès du ministre, et est entendu ‘ - I 

; ^ Sur les projets de lois et ordonnances concer-- 
nant le tarif des douanes et leur régime en ce qal 
< intéresse le commerce ; sur les projets des traités ■ 

' de commerce et de navigation; sur la législation 
- commerciale des colonies ; sur le système des en-j 
couragemenls pour les grandes pèches maritimes; 
sur les vieux des conseils généraux du commerce, 
des manufactures, et du conseil d'agriculture, et 
sur toutes les questions que le ministre jugé} 

. propos de lui envoyer. S’il y a lieu de procéder i 
des enquêtes, le ministre les autorise: à la de 
mande du conseil, on y fait procéder d’office." 




^1 < >t 1 ïr ni «“ i ! * r 

CONSERVATEURS SES TORÊTS, — V. 

_ ^ j i L v 

Agente forci tien* * 1 1 ^ m * 

® » . w» *àiir ( tU \ .tfei 0^1 

C OBSERVATEURS 11 DES 1 HYPOTHÈ¬ 
QUES;— Tout ce qui est rclulif à la conserva* 
tion des hypothèques est régi par la loi du 21 ven» 
tosc an VII/ ' 1 * 1 - 1 ltt - 

La conservation des hypothèques dépend de la 
régie de l'enregistrement/ 1 " ■ 1 * - u * ■ ! 

Un bureau de conservation ( est établi dan« 
chaque arrondissement cL dans la ville ou siège le 
tribunal de première instance. Lescomervaleuri 
sont nommés par le ministre dt s finances; attire* 
fois, Miivanl la loi du 40 fructidor an V, ils étaient 
commissionnés par l'administration. f ^ 


Us sont oblige s de fournir un ettilionnt*menten 


* 


immeubles. (V. Circulaire |* r juin 4822.) 
ramionnement demeure affecté i la res|K>»*ibiüié 
du conservateur pour les erreurs ou'omissions 


dans les formalités hypothécaires. Cette affectation 
subsiste pendant toute la durée des fonctions, et^ 
dix ans encore après.^ ^ ^ ^ s , 

Les fonctions dés conservateurs consistent à ac¬ 
complir 1rs différentes formalités hypothécaires,! 
telles qu'elles sont imposées par le chapitre 40 dih 
Code civil, et ce, à peine d'une amende de 200 â 
4000 fr. pour la première contravention, et de de* 
titution pour la seconde. (C. civ,, art. 2202.) Dam 
tous les cas, celte destitution ne peut être pronon- 
cée que par le gouvernement, et tion par les tri¬ 
bunaux. ^ . 

Les conservateurs sont soumis pour leur comp¬ 
tabilité, à raison de leur* recettes, i toutes les rè* 
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on rriatiff» aux autres comptables île l'admini* - 

Mm. 

covsicvc. — Dam In viiîo ok H n j a pat 
dr ^ir nl employé ou de o ni mandant d'armes, 
|« prrfeis donnenl le mot o'onlfp au capitaine de 
I» compagnie deréserve. qui le transmet aux gar- 
An et patrouille* fournie* par la compagnie; ïh 
rff'etit pofl service, et lui donnent In totnignet 
géurfa'ca et particulières. 

Iam te» ville* ou H y a un ^nml commandant. 
m un nwman ijnt (firme* U^alrmrnt établi, Ira 
ffti ii chaque four eaHieie Je mot (for* 

dre du commandant. rt le Ami donner par In nf- 
fe m «le la rornpaxTik aux riniri et parmutllti 
qu'ctle fournit lia continuent A relief le •mke 
4n ffimpafUîn, mai* ils doivent ajoutrr aux enu- 
afun eenerales et particulière* qu'il» ont rm de- 
foir donner çrlle» qui leur «nul irau«mt*e* par 
ifTii rt rarhriee*, par Ira enniiiandanl» (TarniH 
(D fl Sor. an Xfil, art. <f t M. N.) 

CQWftTlTTJTfOWi rAAMÇAItn. — V, 

CONSÜIS. ^ V. A|*nli dipl'tnntM|Hfi, 

CO Vf T VLA IV TE — V. iMi, Contrtbtt- 
IM» èt««Ui H imbiwlM, CooUainl*» par mp, 

CONTRAINT! VAE CORPS 

•ix tnt 1, Mit qui pnt Me* pfon^M II cootraiftle fier 
tarp*. 

kitioi 11. Claire qui rite a* pt* tUf pcnona rt e. 
anai lll,IVffifflnaaanapafotalMflliltap 
rite peut être puuoien, 

•KfMM |% Qft pMMUlMf. 
mnui V* Mo luraa éti etfiUiaa, 

St I utilité de la contrainte par rnrps, appliquer 
aux matlèrr» civil» a rt ruvnmercia e*, peut Wrt 
■m en doute , elle es* inrumeslablc en matière 
de denier « puNin 

Même I rn epnqne* tTeflerteseeiiee rèvolih 
te'fifMire, mt lin blm de liberté, nouvelles rn 
ntfr ( tmibient biârr tiiutn tés entrain et mar- 
el*er tan* frein # le bon *em ilee pubii, t»lm et 
de* hnnime* d'ètat parvint bKijoon A faire rom- 
preiHirr (pie 1r finitemement atatt besoin, rautie 
r nmiptafcifi, de relie aarauLar, que nulle autre 
ne pouvait fumpriwf. 

La f ma» l?V3, la enoveniiiift décréta laWi* 

tm de la contrainte par rorp* ; mai* par la lui du 
3a Minant. elle ordonne qu elle doit avoir km 
mitre les romptaèlet de deaierr paèficf 

f ofiArmee et moètt<e par dtvmes autre* bas, 
et Marnaient par nette du 15 refmmal an VI, 
Mie le^lâa a de mto-remem refoadne dans 
la lai du 17 avril IlSf v qaa, avant desafné ton 
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les cas de contrai nie par corps en matière de 
denier* et effet* publics, a abrorr tevlodlen^eni 
tou le» le» lots anterieures, à i'eireptujfi de relies 
de Iran dupMUocn qui iiennmt an mole de 
pMMÜa 

Iktioi IN— Cootff qui peut Hu prooou^i 
la eoali«i«U pu corps. 

La GMrtmlt par corps peut rire prononcée en 
malirre ailisiin straüve f pour rtm du reliquat 
de leur» comptes , dette t* ou débris mmiain A 
leur riiaffe et dont il* ont rte dertarn rr^ponsa- 
bir* runlie : 

I* Lea muiptabfrs de deniers publics «hi d'effets 
mrdiiUen publies et leur» cauUons. ri- Hav I K32 t 
art* •; C. eif.SDMIi; 

I f* Leurs agent* on préposé* qui ont personnel' 
immf pare ou Elit la recette ; 

S° Toutes pertfjttnra qui ont perçu des deniers 
publies dent elles u ont point effertné le verse¬ 
ment ou remp'oi, ou qui aiant reçu des effets 
mobilier» appartenant A frit! t ne 1rs représeti- 
lent pas ou ne jmtïfient pa* de remplot qui leur 
avait été prescrit. I ié+ art* Ht; 

4* Le* 4 'omptablf* diargrt de la jie-rcptkin des 
deniers t ou delà farde rt de l'emploi d n effets 
mobilier» appartenant aux communes, aux hos¬ 
pice* rt eiablrisement* publics, ainsi que leur» 
catilio» et leurs agent* et prrptvr* avant per¬ 
sonnel lement erré ou fait la reerüe. ^/d:, vt 0 ; 

5* Tou» entrepreneur*, fournisseurs, scmmi»- 
»iijfmaire* et iraitanU qui ont marché» 

ou tralus intem^ant i rtal, le» rommimes, le» 
rtabüs*emeni* de himfatsafiee et autre» eiablu- 
flements public», et qui «uni ffertarv» dcbtleun 
par tuile de leurs entrepose*, 

fe latin raillions a n i que leurs af * nu et pré¬ 
posés qui oui personnellement Erré l>ntrrprtie, 
et toutes personne* dretaree» tr«p*>r.stries ém 
ménirs service»; 

1* Knlni tous redevable*, ib buenrs et mrtjrm 
de droits de douanes, ooctm* et autre» motri- 
Uitpfn indirertep.qua ont obtenu nomtM et qui 
n'ont pas acquitte à féeliéance le montant de 
fteun xmmmemm* ou obJiriÜua». 

Dana tou* ce» cas la runiraifU* par coq* peut 
rire aréf (notre fe* l'tmmn rt 1rs fUe$. 
OM m dt'pnptlinn, quiest e*alenuncnt ime d^nca- 
tm aux pnanfwfdu rlfoil commun es* ferv» w 
| par la Lirre de* ebo» ; m eMrt. dana I adutuM- 
rration le» femm ri fiant aouveut admises crfnme 
mmpUbirs, andrainral dans fen postes ( Tenre- 
ftorrment. les Irtenes, ne peuvent dés lars 
reeiamer un f ^ tiebce qui ps^jusbricr au 

trtior. 
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Nousavonsdit que c’ë{ait une dérogation au * 
droit commun ,' puisqu’en effet> non-seulement' 
les femmes comptables, mais même celles qui sei 
portent cautions de comptables, d’entrepreneurs 
ou même de redevables, se trouvent soumises à > 
la contrainte par corps, tandis qu’en malière ci- 
viler la femme qui se porte caution même judi¬ 
ciaire, n’engage'que"ses biens. 3 J * 4 

f jRemarquons ici que le? différents comptables 
4 ?nt, nous 'venons de nous occuper ne sont sou-* 
njis à la contrainte par corps que pour lever-* 
seraçnt des deniers au trésor public, et non pour' 
le paiement d’effets en matières commerciales oui 
qulrep. qui seraient étrangers à leurs fonctions; 

"S M*.! • > 

1 OEOTIOIT H.— Contre qui la contrainte par 

«u * ,+ ' *. ‘ I . F ,éfà 

corpj ne peut être prononcée* , 

J i * t i* -.U j Î iij «Tt* 

* La contrai.; 4 ? par cotps ne peut être prononcée! 
çontre les septuagénaires de l’un et de l’autre 
sexe, par une raison d’humanité qu'il est facile' 
de comprendre. , ,• ; i., h, ,< < ,ft > 1 n *> ni 
. Qi»Wl aux mjneurs, lq Iqj de 1859 n’en a pas* 
parlé; la cpnséqqence naturelle e$t qu’ils ne sonb 
pas soumis à la contrainte [>ar eprps. ( Comment 
tyire qiio lytique, Contr. par corps.) ^ , i j 
r Aq re?te,la disposition,est peu nécessaire; 
car il est rare que des mineurs se trouvent direc-i 
tentent ou indirectement comptables de l’étal ou. 
d’etabllssemenu publics. .* *> Ki/qK-î 

. La contrainte, par corps ne peut pas non plus 
être prononcée pon)re les yeuyes et héritiers de 
comptables,, parc? qqe la contrainte par corps ,est 
une charge toute persqnpello au débiteur, qui ne 
peul'passer.sor ses «yaqf ijrqit. ( Arg. tiré du 
rappel t|e 1830,) 

•i rut d iup 1 $ , *muiwj 'Jo.iP -î 

- _ -m-mm _ ^ , « t - * »'t 

SBGTXOïr HZ. 1 — Four quelles sommes et pou* 
combien de temps elle peut être prononcée? 

t , ü 

î La contrainte par corps en matière administra¬ 
tive j comme en matière civile, ne peut être exer* 
çée que lorsqu’un des individus pins haut dési¬ 
gnés, se trouve ôtre debiteur ou responsable d’une 
fopipie principale excédant 300 fiv j 

.. La durée de la contrainte par corps e$t fixée 
par lejugement.de condamnation; elle est d'un 
an au woto$, et de dix ans au plus, *nr l 

r,- â n f, 'Uiq Jii > 

r ' , Sectioh XV, — X>es poursuites^ 1 „ ., 

Vï,t> 'îtlU lit iül* -J * >* JJ îÿlï' J 

^ la contrainte par corps en matière de deniers 
pqblic? s’exerce, en général, en vérin <f arrêtés 
administra,Ufs ou de contraintes’ décernée! par 
lui agent de l’administration , visées et rendues 
exéculoiies par l'autorité administrative <I»pf le? 
limites dp s?.^ etiribuijons, et selon les loisspér 
ciales pour chaque matière. - ;anï?} 

‘A 

* » * 


i: 

* le I’ 


i C’est ainsi que le ministre des finances _ .. 
droit de donner une contrainte contre les comp* !" 
‘tables en débet ( Lois 12 .vend. et. 15 frim, j 1 
an VIIIV’ ’■ ’ * *' ,v ‘ -. 

.. M» 'il, t iltil «t<L 4 «f ÎTU * *' Il 1 Ÿ I I JL 

,, Les, receveurs particuliers .contre les ptreep-, 
leurs en retard de verser les deniers. (A. i 0 tlierm. 1 

* M* UO 1 4 Ji l* K' ^ * i L- 

an ( YJII); j(( * v , 5 f , ^ ■« 1 lit ; n 

Les percepteurs des contribiuioqs directes con¬ 
tre les contribuables, et après les formalité» re- 
quises par la loi, ( V. Contribution» dircotei.) j 
.^Toutes les,décisions de l’autorité administra-, 
tivei rendues flans le çerclo de ses pouvoir?, oui 
la force et l’pqtorité des jugements. ; . lilt04 < b 
f , C’esl.ellejqul est seule compétente pour fixer, 
la durée .de l'emprisonnement et les causes qui 
le motivent. uimjii , -w •.« • > r^■..• t 

. Les. tribunaux ne pourraient s'immiscer dans 
la connaissance du fond et statuer, soit sur la po¬ 
sition,du comptable soumis à la contrainte, soit 
sur la peine à lui appliquer. , ,m* i.. /i Uit >r 

« Sectxon y* Des formoi do l r amitatîon^ 

et do la oompétenoe. I 

t Les forinfü de^l’arrestijfion sont celtes établies 
par le code de procédure en matière dé contrainte 
par corps civile et commerciale; seulement la si¬ 
gnification du jugement, prescrite par l’art, 780, 
est remplacée par la signification de la cou* 
trainte. voMiJPUus» 

^■Toutes les formes dç garantie et de précautions 

.Wtw 

sur 

’csldcvani les tribunaux 
qu'il y a lieu de sc pourvoir; car l'autorité admi¬ 
nistrative compétente pour décerner la contrainte, | 
ne l'est plus relativement «aux fermes de l’arres¬ 
tation. avr^lfiP?; Ord r 0déÇj j$8$ v .) rrr , 
rnEn principe donc, lo^u’U s'agit de prononcer, I 
non pas sur la validité ou leÿ inolifÿ x]çja jcon 1 » | 
trajnte, ni^is epf rqecomplissemen^ des forma - 
lités p rç$çr\les par jes lois / V^PpI^Mon des dis¬ 
positions appartient exclusivetqeotam tfibunauXf 

* 1 

Ouvrages h oompUer t Moniteur r apdéççmbre ISSt ï L 2 
(8 r 20japYler tS32i 6. il* 13avril id. HoppotU tldUçu*- 
lions.—Commentai™ analytique du Code civile cîi. Coq- 
frttntepir éorpfc — A.DsIloz. Contrainte par cory *.** ,f 

_ J MTV *» ' L4u*i'} *jU 

. CO WTRFBAXTOE. — V* Fouancs. ' 

u: CONT&XBtmoNS. rr- L’état n’ayant point 
par lui-même un révenu tuOiaant pour faire face 
A tous ses besoins et couvrir toutes les dépenses 
.que nécessite,l'administration de la chose pu- 
Jjlîqac, il a dû, d« tout temps, chercher Iemoyen 
de'se (frocurer cc qui lui manquait. ,v. >1 -y,}^ 

tô .Ce moyen,* il l’a trouvé dans les impôts ou soit- 1 




t ~*iw\ nsn f..i ^wlirir ijTi hui itÉrli 
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réafiaaf uom k luttibre, l imforliKe ci l'ac» * ec> f^roni, qui ont etc n w^M débattue*, si 
«ni line sortant le* ice« t le* hmmm divrrwîncnt jugecr* wnl plurût de* quêtions 


«MU, la profTÉi «0 lauuiria d île J'aapc- 
nmee, niai* dont U ner^ite ua jamai* pu être 
rfïtmrnmd nmt eu o-sulc qo « rr* tp^iin 
4 dknmcrfic* ou In owücum iatUiuttofi* Mie* 
devant le* pfctcuuuia* populaire* t ou 
pr cm r*prU* qui a ailadicfii aux Ibrurie* i*ui« 
it fut biiMuruI dri syaléfvic», mm «occuper de 
b pmailnlitr de leur runiiim. 

Ci |*inrip* 4e le y wt wte «le I jvnpui rrruonu, 

-1 "> 4e* dappiiratmu «c pnMikiit naturel- 
nemi i 

le premifr emi f impôt 4tarctf % <*>«t « dire 
•toi qui frappe éirc/tr «eut fa/ k* htai rl far 

l#t f/rfoart/f. 

>«i 4bun* i|u< ni impôt est Iiniiitairroirnl 
4 première rcuûarn qui « offre eut Ikmii* d un 
IUI i li cal ru effet pin* fariJr d’aJtriuijrr per un 
wtpH inc le* ptraonuta et km proprit tr* «pie de 
HppfV per de* dmk *an* We* le* produit* in- 
Jufiriri* livre* à la rou^'iuutilMM ; cl, itn» un 
fmj* e**enljeJl#*iurm rM te d aiçrioitf t ie retenu 
le plut aiiomJeiir et k plu* «f U ie dcitl tr "poacr 
«ætiürljrnient sur le* prudncii’dt* uaturdka. 

Cependant k propriété fyru erc ne dmi pe# 
«euk Mipporler le* charge* de le tel. 

Ou « rfttJtinii bien «lie «pic I impôt terriiuml, 
repose uniquement *ur 1 e propriété, ruit h un 
dr jieier - m le nient sur t»»o* fr* liabitajilf et d f o- 
prrrr une répartition *ttffi*ammmt pute de*dur* 
fta 4a i ctat; que liwpdt peru^unel ri mubiiirr 
Un iiifitiF n'tUit mppuair que par une partie de 
le popitku<iu» ri •pi’iaài sur une leu foi a* est 
pm* imijmira le ?iriUNe n&m «lu revenu, d devait 
#tr* rruferiur dans de rertauarA liante», et ne 
puttvcii être porte au lierre u teemm ifr pour qœ 
icalia les tortimn ft u pe nl itkiaiei daoa une 
re*le preperttofi. 

Il f avait donc une krttne ipit a «Né cxuidike 
per reuWtwn^nt de fimpél teafirc/l. c ul*#’ 
dite par un imp*>« e*isi uar de* objeta d une mo- 
•ammaiiuia rendrait, aUrùrnanl tm«a le* ruoMv 
t»*atika <Um k prupuvlem «le kuf* depeu^ qui 
«ont ordinairement l indic* li Mchui trompeur de 
tour* keulié*. « k 

O* deiai! Iwpfdf Mnumt k pre«j te UAdlie 
éo revrmi* ip» piobirm mi trrvor puNic. 

Ou pourrmi m «IcMuder mamleneol quel cal 
^ Miller no k <ft mapcit f quek »u«it k* duo 
^miettu à ifUrodmre ûm** leur aaateUe ou k r 
pcvrep4iti«| ; til m kudtait pis r* partir «or «k 
Miitrîle^ ht**** le* rnofOu qu ik pforun ni ; 
d I uune devrait pu* dira duuinue ou«uiwrtur, 
«i la daflt twr repi rue tur lsu lit , mat* beite* 


tféamooiic puisque que Jadniinutraljoo ; duoc 
ûoo* ne pouto^r q m* k* iudnpir r. 

t s Hicit|uc uâmmn d ailkor- que tw douait 1 
tovrte* ce» queatioiH p ît b mirait au muhui reeou* 
nahre que noet* avant niarctk depui* kMglesipi 
d auietwirataifu rn ann Uj/atium, et qu'H nt dd- 
Mnk «k ronrceoir de« principe» plui aéfea que 
ceui qui uni dict* In baie* de mère sfdètuo 
actuel de rouirib.bus». 

A^iùt il WJ , tout était k -- à Firbttrairr 
prraque rvcltidf d#i mMivernetnenlf ; on a élit 
dn impifs nouvcaui à tne*u;e qu on avait 
(k nouvel;» iF puiia à f .dre , ou pfrteatdait bien 
qtiiU ftrtlinl que tenu<*êire*, qu’il* #laknt 
«euktfient impo^t pour faire face aui bcvuiiu 
du moutcnl, et qulU dbp«raltraient avec ce* 
b tmkm ; mat* ee» fiaient bien vite 

oubliée* : le» kx É » muaient, tnak non k» im* 

péta. 

h im «lift etilr p p nqtic PmjiW» t étl t la 

dteae panure, ou an moût* iu iu*trvru*e , qui ae 
trouvait écrase; InriHwu profitaient de* impétt 
et n>« pavaient pa* f mi peu, 

U révotiiiton *itt» niveler tuute* le» pmi lions ( 
détruire r*» injiade» privdéfe* rt rwti*arrer k 
prend principe que dam un «lit, loo» leceib>yei.i 
«toiveut ét t eiraux quant cm dro«i* et aux diar- 
| f. et que rliieuii doit motrilnjcr indiaimete- 
rneii! dan* k ptoporlton de aa f rnine 

Ce i'i mrijie, *auriio«ti^ dana k charte de 1 Si 4 
H I HTSo . m raie 4aatn*pbt* par le* r ainbrea, 
riuiposeïtalité 4o l'dcbèiMnir m é aucun mqut 
«an* k cuiMOUi du maïukUirt» ét paya* l enra- 
ntutmn d une eomptalalur rtruurrûnqui rare»- 
til à rharun se» tlnaU, telle» *mi k» bm+t'* ac¬ 
tuelle* de noire «vaicme «k cnuiri b u lia— . 

{V\ ConinWai cbr^*« et T , *»•, , , «>■ 

bm, «ptaUili, rte.) 

CONTRIBUTIONS DIRJECTXA 

Mvho I. iMr*. VaO i é 

laiw iLMrtMMkOm*|i-lviéiéiq«r- 
Mira I «ktlT, - S 1 tv* pmporlftt nOWFniMM 
- | la nrwifrMbC t *r*. — $ 1 Dr* iPpUt- 


urtiM ill € wtnt rn m m pMUÉh •* aéÉm. — 

\ * r«f fiOlfci 4m. > I ||V* éc 4a Np*na«c. 

*-51 a#r»|4ar'Wi4 Je Li ôWiViiwU 1**^ ^nriU et 
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—5 I. De U répartition entre tes départements. —S 2» De 
la répartition entre ta ammtfUseinetJts* — S S. De U ré* 
partition entre tes communes — $ 4. De la répartition 
entre tes contribuables.—$ 5. népartftion des redevances 
r domines. . ^ ; v * , * :< ^ * 4 

Section IX. Des dégrèvements. — § i. B cm‘scs et modéra* 
lions. — S 2. Décharges et réductions. — $ 3. R&mposl» 

", lions. ' ' V ' ' ' 11 . 4 ' 

Section XJ Des réclamations . 1 * c ‘ r * '* 

Section XI» Des poursuites* — St* Par qui elles sont eiér* 
^ cées.—$ 2. Des dilTérenti degrés de poursuite*—$5. Coq* 
tre qui ta poursulic* peuvent être exercées. r i 

Section XII. Du privilège du trésor* * * { 

Section XllI. Compétence de l'autorité administrative et 
„ judiciaire. — S l* Couqiétence mluUttîrielle. 1 — g 2. Cotu* 
^ pélence des préfets. — SS. Compétence des conseils de 
préfecture. — s 4 . Des pourvois contre les arrêtés des 
' conseils de préfecture. — S 3. Compétence des tribunaux* 
Section Xiv. ne U perception des contributions directes* 
Section XV. De radmlnbtraüon* » m « j. »i Xa * 

* ' *. *■ * " ; * f f* * f. » 

Section I r \—Division. Assiette* Vote annuel, 

** 1 J 1 t* Il 1 1-4 oM \ I W **r t f é A* |F 

Les contributions directes sont celles qui se 
perçoivent.annuellement en venu de rôles nomi¬ 
natifs, et en frappant directement les persouues 
et les propriétés, i - t > t '*t u . • j . ; h , •' 
^ Les. tailles, la capitation et les; vingtièmes com- ' 
posaient les impositions directes avant -1791. t 
' A cette époque, leur système fut emièremènt 
renouvelé, et l'on établit les 4 contributions fon¬ 
cière, personnelle et mobilière, et les patentes ; 
l’impôt des portes et fmélresne fut établi que par 
la loi du 3 frimaire an VII., -, . -j & tu /nui 

... Les contributions directes sont de quatre na¬ 
tures, savoir i,, n, r j 1 u < 

; La contribution foncière; . P 'miî \ 

J ^ 

< La contribution personnelle et mobilière; ? i 
„ La contribution des portes et fenêtres; - ^ j 

La coniribution des patentes ; « uw tm ''t 
On peut y, ajouter les 'redevances sur les 
mines,r r i J *f" r'h?* » £ , m 

Les contributions directes, relativement à leur 
assiette, sont distinguées en impôts de quotité et 
en impôts de répartition. *'’ r ^--d 

L'impôt de quotité est celui on, cliaque con¬ 
tribuable étant cotisé d’après une proportion dé¬ 
terminée, la réunion des eûtes forme le montant 
total dé la contribution. ; u * * Jï ™ ( 1 
/, L’impôt de répartition est celui dont la somme 
totale, fixée d’avance, se répartit de degrés en de¬ 
grés entre les départements, les arrondissements, 
les communes et les contribuables* ^ 1 * 
Dans l’impôt de quotité, le montant de l'impo¬ 
sition résulte des cotes des contribuables; la pro¬ 
portion est fixe, le produit éventuel | *** 4 
1 Dans l’impôt de répartition, les cotes des con- 
tribuables résultent du montant de l’imposition ; 
le produit est assuré et la proportion incertaine. 
Les contributions foncière, personnelle et wo- 
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liîiirtt et celle des portes et fenêtres, sont fa 
impôts de répartition; la contribution des patente^ 
et tes redevances sur les mines sont des impÔU de r 
quotité. r * r r ï € h'îroiiisr' «tfî I >i 

< * Les contributions directes né sont consentie* < 
que pour un an. Chaque année elles doivent êUt t 
votées de'nouveau p ir les deux chambres. ‘ h * 
fj La même loi fixe aussi ' tes centimes addition* p 
nefs aux coniribulions directes. (YVJnfri Centi. j 

mes additionnels, Section VII,) ' 'î * 11 r ' f i r 

, Toute autre coniribution directe que celles dé¬ 
signées par ' la loi annuelle des finances est filé- t 
gale et concussionnaire, sons la responsabilité j 
personnelle des autorités et agéuis ljui auraient [ 
concouru à son assiette et' à son recouvrement, t 
(Lois annuelles des finances.) ^ 

* La'répartition des contributions * directes seL 
fait, chaque année, au moyen d'opérations sw>* 
ce&sives, qui fixent le contingent de chaque dé¬ 
partement, arrondissement, commune/et J par 
suite/ la cotisation de chaque contribuable (V. 

infràt Répartition, Section IL)*» * * 11 

oi Elles sont payables par mois, et perçues en ar¬ 
gent; chaque année le ministre des finances pré¬ 
sente au roi et aux chambres d’entre autres 
comptes, celui du produit brut des contributions 
directes. (Belmondî, Cod* des contributions dt-1 
rectes. — Inst* gén. des flri. f 4820.) -wr 

îlil>» 1 . ( *■» ; * * r r U }, i M ’J lili* 

^ Section II,—X)o la contribution foncière. 

w * < 1. Bases de la répartition. Cadastre, * 

v La contribution foncière est établie par égalité 
proportionnelle sur toutes les propriétés foncières | 
bâties ou non bfilics, & rahon de leur revenu,»*l 
imposable, (L. 3 frim. an VH, 1 er déc.^700.) * 

* Le revenu imposable est le revenu net, calculé 
.sur un nombre d’annérs déterminé* Ce revenu, 
fixé par le cadastre, se nomme allivrenient ro- 
dasiral, (L. 5 frim* an VII, art. 5 et ,4.) ir est 
déterminé d’après la nature de Id propriété tir- 
bain cou rurale . (Inst, fin., I #r déc. 171/0.) ■ ^ ? 

* ' Le revenu net imposable des terres est ce qui | 
reste an propriétaire, déduction faite sur 1 le pro¬ 
duit brut, des frais de culture; $emenm t rècolles f 
entretien et eipfoKatlon. (VMnst* des fin., 
V déc* 1700.) 

* Le revenu net imposabledts maisons,fabriques 
ou usines, est tout ce qui reste au propriétaire, l 
déduction faîte sur leur valeur locative, calculée 
sur un nombre d’années détermine, de la somme ! 
nécessaire pour l’indemniser du dépérissement, : 
des frais d'entretien' et de réparation. (L* du 
1er déc* 1700, X frim* an VIL) v 1 s 
■ Tonte maison, usine, bâtiment, manufacture, 
«nfin toute propriété bâtie, eslétaluéeendeuxpar- \ 
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co> 


sir 


te» t «avoir : la «fcrlkii, ht te p»ed d<i mr 
I mu Urrn likoralk, et Irtetaüoo d ajràia 

taira 1 niiff, énlwtfti hitede i Nintuma de 
b*u^rbda. ! UtefL l*W\ A. SI. R 

// rrtfni id («pii^rki taoiin de navi- 
jlioat Ci qui rate an propriétaire, dkaclian 
Coif «or k produit brut ou io tl f calcule wr un 
Hiitirf iTarinra drtet mine. de U vontme orra* 
larr pour du itepr trament (blé- 

t»tm ronatrortion»«t de» fini* tfetti retira* 

Càiaque propriété doit être évalué* mw é^ard 
I Atefwrfei dont elkcai gmee, parce que «i 
ftertrr» nectam^nl en tien k revenu rrd de la 
I popneté. (L, déc. <7t0L A* M*+4m 8Ha. 
m VII, 

Telle* vont Inhatt» f êarnifn de la rrpariiila*. 

I tonfiemp* cette repenti init a prévenir d iro* 
irfan diflirnlté», et * il une lira à de Longue» 
rabarabe* ratée» kngtrmp» infructueuie* et 
|«î abuul{refit enfin au radattre 
I En 1793* la convention décréta l'etéfuiwn 
de riufeifrr; mai* frllc enfrrprive fui reiarifre 
I MT ka dÉUilfn ik t''anarelfek t «t e» m fut q«fen 
ITDD qu'on put l'opérer. A ortie époque , on en- 
ppk k retele «ka matrice» d aprèa ka déda- 
rilHHi» iln pro|irtefjirf*. et muüta Ur^nUs* 
Éi coumiunr», par mm de eoiiura* Mai» fa 
ktte de» inlrféti parlkuiier» II Urntdt alun* 
donner teUr nieturr, qui ne proditiut quelle» 
mubai» incomplet» rt lurrriaiii*. 

Ko IkH k irmvernrmrtu adopta k tjMrtne 
éi ' ûdattrf parrelUttrf * eV*l -A iHf« JVTahieiicin 
de toute* k» parrelk* de propnéte» t afin d>ta- 
kir rriuittr plu» e tarie atnt fa part contributive 
dnifnrtkulter», de» ohihiiMM dee canUin»,des 
anuftdtMriKie.tl* et dn dcpar.rment*. 

Celte oprralioti, appliquée A toute» k» rom- 
«onev m hatrf, reçut d'abord de» entrave», et 
ae fut pi* p>dire* U loi du St» man l»t! re* , 
tarda encore mhi riérotm. 

Cv fut «entent tit en LMI qu'une loi do 
U juillet, mitir «f une m dounanre «lu S octobre 
U d'un rreletneul du liur obéi Min ant. permit 
é» potironvre kv o|»'f4iam« du onlattre w é*mi k» 
muhiii intrtientr» peut eut <tie maintenant ap- 
ptrbt. 

e Cul au mmen île ce cadastre perrrlkire que 
e b il aujiNirdliui La rrpartftim dt le Mrtfe^ 
lieu lutK- ire ; et IVf dite peoportamitelk liant fa 
iqulitimt dr» rmlriUtmt.qtn N tin pnnripe 
fcedjmrnul v peut r*tfW une rude appi*"*- 
îwo, pUMqu* k» rpifftüi *ur ktquH* efk porte 
Mi actuefkfnenl aenfAkl duw evatoeuuô 
fftetit, (V Oadatlf .* 


2 . — De* propriété» KnuDitei o» oo» «eetnu#* 

En peneraf, io«a k» Ateai «ont «munis A rim* 
pdt fnrifr; ka bem de» purUc»i:m, le» M 
de* neninuiiet. le» l*en* de l'etal, fae. t k» con- 
| tribstlM», sauf rqeolMt qurique» nerpioai ; 
«tmi ne wi fmim uvipotabir» *. 

t # Le* fortu et b but* de l*éM (L, L* de* 10 
et ISmart |«0lq 

^ Le» dienainrv de IVtaf non prodoc'i'» X. 3 
Crim. an Vit.—X, St vetv.an IX , 

S* Le* bien* de U d«daikm de ta ronronne 
CL. SK» fint, 1010, 3 man IICIS ; 

4* Ln hkm wiurfé» au terrier publie, lek 
qne met, pt*en, têrrefourt, fouiatne§ t rotl#» f 
f lrt#rr», rtr. p 

S* 1^* fait ment* detiiné* I un imke pnblk f 
éffiara , Aoepirn, pekff kfiifirtifi p /brvijtne* 
Uo«#,Hr L. S flrim an Vît. ; D. f I aodt ISO!* 
Mai» ici f eireptiiMi an principe tkot à la na* 
tore même de ta |€ojèi*qe; de telle mrte que celte 
oauire riant mmbftre. f*eieeptkm n*esi*te pin*. 

Àiira k* tan* et f*eên faitani punie du do¬ 
maine de IVtat, vettlii* en vertuile b Ih de IfiSI, 
qui m a autorité r#lirtialiofT, «mil impi» a Mm du 
mmne #1 qu’it* ont éir alknc*, et ne jou ira ni plnv 
dti pvMkft d'eireption, (L. • mai I H*2,\ 

Comme cvmvéquence de ce principe v knqne 
IVial de* ent aerfurreur, le* bien* acquît ne «ont 
pftia impmatde* du moment qu il en ni devenu 
propn ciairc. 

t'n de» principauv caraetêmfle b c^nmbtrtion 
foncière qui rerart CMtMbmé de Iwit ce 
que nou» avom dit Y c>*t «rêire aloo'rmKnt ukI* - 
prmbnie do propnelaire, de telle *one que e e*l 
la pfvprirté f|iii «rule N du pf de ka eocMnbu* 
tkn, et que k propriétaire n'ea qu un a#m( qui 
ft'anpiiltr pnyr efk, avec une porta» dr» rrniU 
qu elle la» donne f I. !•» déc. 179*1 

lie ce prinnpe rr»ilittil de» coi. ^ ijurncr* que 
non» de*on* « frnaler, 

Arai k cb trotctir par ba I etnpbvfêoiiqoe doit 
payer la cuMflMiM LmHta tC. d'état, tl janv, 
IM0P;C. ctv,em E»k evt ai «M w!n*«veifiei»l A 
b charge de ) nMfrvilÉrr, et ceu roture lu* que 
h rdk» doivent être rrndt»* rie goret ; «K» 
nftfldrf » dr» drleulevr» a titre # mmtêe Ame v 
des n p tf w i a pvfi de ttme*ê et de ion* an» 
ira drtenteian A tare de propikia re» pv dr» 
arm» cvntmant de* «Uu*#* rrntat^ni, parce 
qu il* oot b p i a*i trtÉ * itU )nqu à k moénUon 
in contrat. ( Prondi.on. L 1V f n* I7MJ 

An rontrare, r»façer^ k» tttotivi A utr« 
precavre, lek que k» fermier t on for a loir es t ne 


548 CON 

* v 

sont tenus d'acquitter la contribution foncière 
qu’autant qu’ils-. en ont été chargés par une con¬ 
dition expresse. « , , , 

^ On peut se soustraire an: paiement de la con¬ 
tribution foncièreen abandonnant le domaine qui 
en est grevé; Ja déclaration de cet abandon doit 
être faite par écrit au secrétariat de la mairie. 
Jusqu'à cette déclaration / la cotisation doit être 
payée par le propriétaire. (L. 5 frhn. an VII.) 

Si un immeuble ne produisait rien par ta hé* 
gUgencç s oa J’incurie du propriétaire » et si ce 
dernier ne présentait pas de ressources pour ie 
paiement de sa coiisation, le trésor a le droit de 
poursuivre l’expropriation de l inirueuble."( C, 
d’état; 21 fév. 4821.) , ; **j ^ r. ^ Ji 
r , La contribution foncière étant due à partir du 
I er janvier, c'est la récolte alors à faire qui est le 
gage du paiement de celle contribution ; par suite, 
c'est le fermier qui est en jouis ance à celte époque 
qui. doit payer la contribution s’il en est chargé 
par 6on bail, ou au cas contraire/ en Taire l'avance 
pour le propriétaire, (Cass.,,48* août<48)5; Ci 
Paris, Si déc v 48i0.)i \ îw* mtan 

-*CÜ lUf J I *1 Ol î>*(» A 

dégrèvements. 

‘ibiliî n\ îniï'Hfi -, tr,.** r * * *1 * .llSOT 

t ;j * La coutrilqifûm foncière frappant'la propriété* 
et la frappant, comme nous l’avons dit > i dans la 
proportionjdu,revenu net imposable > cCUepro¬ 
priété doit être peuvent et momentanément "dé¬ 
grevée de l’impûl ou d'une partie de l’impdLvM 
(ji La loi de primaire au, VII a posé divers cas dit 
la cotisation devait irélre pas perçue, être t dimi¬ 
nuée , ou, malgré lè changement de nature de la 
propriété* rester la même, i 4 * u bip 
. Aussi, dans Viutêrét de Ut construction , a-l-elle 
décidé, que, tes édifices nouvellement construits 
ou reconsirutixi) ne devaient être, soumis.à la 

4 * 

contribution foncière que la troisième année après 
, leur construction ou reconstruction. (L. 24 1 frîm* 

« au VII.) El tm avis du Conseil d’etal du 24 dé¬ 
cembre 4848 a déclaré que celle- règle >$’appli- 
> quait même aux cas ou il y aurait eu un prenmr 
«. rappel a l'égaillé proportionnelle, aux termes de 
l’article 455 de la loi du 5 messidor an VIL 
& Dans l'intérêt de l'agriculture et .de la salu* 
Irité, elle a déclaré que la cotisation des raarata 
qui viennent à être desséchés’ ne pouvait être 
augmentée pendant les vingt-cinq premières an¬ 
nées après le dessèchement; que celle des terres 
vaines^ et vagues mises en défrichement, ne 

* pouvait non plus être augmentée pendant dix ans, 
et que celle des terres en friche d* puis dix' ans 
qui sont» plantées ou Aemées en bois ne pouvait 
être augmentée pen tant n les treize premières an¬ 
nées du semis ou de la plantation, v;: 
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' Mais, pour jouir de ces divers avantages, etl , 
peine d'en être puvé, le propriétaire est tenu d* 
faire à la sous* préfecture, avant de commencer r 
les dessèchements /défrichements ou plantaliom t P 
une déclaration détaillée des terrains qu'il veut! 
améliorer. (L.'Sfrim* on VII.) » * ! mi i 

ûi La contribution foncière cesse enfin d’être dut 
pourries bâtiments lorsqu’ils sont 1 en démolition* 
et qu'ils ne sont plus susceptibles de service. (Ci 
d'èt.", 51 mal 4853.) - 1 <** * r "‘'««O \ * 

f» Si les bâtiments imposés à la contribution (bn»j 
dère ne servent plus habituellement à l'habit* 
lion des hommes, et qu'ils soient employés à des* 
usages ruraux', ils ne doivent être imposés qu’l 
raison du terrain qu'ils enlèvent à la culture»! 
(C. d'ét., 20 déc, 4850.) N r». 4 * 1 1« » i HtVr v 
aEn un mot , les modifications restrictives Em- 
posées â la contribution ; ont toujours en vue l'a* 5 
tnélh>ration de la propriété ou la justice de la ré* ! 
partition. " .n* iuiu % h* »jI»h. ta \ ^ 


1 1 1* 


* i T M 

•■-■'I J • > fl'> JÎ r''ï»‘ Il ' 


1 f —h i 4 1 « k i 1 r 4> ti 

SfiGTlOM XXX* V6 lft contnbuiioo porioonfilli 

U fctM i i Jtti ( K- J * * _ , -i.. ^ 

, . ' , fit mobilière* „ r . * 

U ' 1 i p îiii 'ji Tj a j*t * rtji y **i> * »(’Sui 

f Les richesses acquises par le tiravail et rirttïurf- 
trio doivent contribuer, comme la richesse ter*t 
ritoriaie, aux charges publiques/’i n * h ?w< t^ | 
Mais ta difficulté d'atteindre par Timpêt cetfo 1 
portion de revenus est bien plus gtahde’j parcè 
qu’elle échappe à tous les regards / et qn'dto petit 
se soustraire incessamment aux investigations dn 
fisc,' par la mobilité même 1 des valeurs \\\Û ta rc- 
présentent. * 

■ ' longtemps on a procédé par essais qui n'oiu 
eu d’autres résultat que de faire connaîtra l'incf*f 
ficacité des mesures employées J et quoique établie » 
maimenant sur des priocipes’aussi rationnels que’ 
possible/ la contribution personnelle et mobilière| 
n f a pu's’asseoir sur des bases certaines et régu*; 
Hères, et remplir la cnnditién principale de toute 
contribution directe, celle de proportionner le *i 
taxes aux facultés réelles des contribuables. ^ \ 
-* On avait cru pendant un tempsqu’irétait pdf*’ 
sible d'imposer le superflu et qu'il devait y avoir 
une différence de répartition entre les différentes, 
classes delà société ; que Vahondance devait être j 
imposée plus haulque Taisance, ta luxe pins bauV 
que la médiocrité, et > Ton avait créé les taxes J 
somptuaires; mais l'on reconnut bientôt que celte 
contribution, séduisante en théorie,' était inàpplU 
cable en pratique, qu’elle était une entrave àl‘tn4 
dufifrie, que son produit était nul,!qu'ellepro*i 
duisait les plus déplorables résultats; et* sur. Ici’ 
réclamations univer^Urs, elle fut supprimée par*; 
ta loi du 3 nivôse an VII, qui créa la contribu-, 
tien personnelle et mobilière. * 


i 





If I* Par qm riW «I *»■ 

U nnlrènltiTO prnonDrlk it Mobilière etl (toc 
pv rfc*qt* ttitounl (ritiçiii et par Huipe ttno* 
frf lit tout tu panant de m dmt#, tt non 
ripa* mdic-m. * dtMiuai* d*m b i iiiiiimm 
u« ta (L* 3 ni v. M VII ; il »»f. IHSf, 

HL *•-) 

Mai miiiikféi MW j«wi*«iiil dt toi 
tant* r 

t # Let «ute* ci ir* frmmt* «êparrr* de leur* 

«rfe; 

^ ti lilfc* Büjfyrc ou fui* «un 

afml iln iikoyrm mfllunu <Fcir*lrnr« * mil |tr 

«lie if-flim* personnelle , toi p*r la protoimn 
fuit rierrent, Inn titffiie <|vt’iu Ktb tmi ttre 
mit pfrt, niffr, tiiieiir ut» eunMenr (C, tl>l t 
Ji mars IIK3I, il mn. IHS3, 31 UB.) 

' La fwüribuii«n pefamuttlk rt ru bittere te 
mpnc de ibijf Uin pour rtitrftw» n nli ihoablr 
total ittficmrtil î 

Im tue [*er*f*nneMe , ta itie tntolîrrr. 
in l*ii pnioaiiitb, égale pour Ion* In ino* 
ir fil for mû d* prit omyrn de trait 

h<Mirnfff« de travail. 

I e foMrii tenrrtl t *ur ta p mpo a Hto l du prê¬ 
ta , itatenvame le prît moyen de ta jminür rte tre- 
tul ilari* rlia |iie rotnmame «an* tie*miioin*p<iia- 
tnt le tuer «o-detam» itoWr, ni utow^ «le 
I fr 30r. (L IH3i V, L. ifi wflt lW,irl, 4* 
•l L 3nlf. an \ IJ.) 

im lin noliWrt «e detrrmlnc pour cliatjtif 
' ■«irihuahta d *|if i* l«* l*ptr de «on Kalnia u»n 
pr?«ofineite f H tiisanl iiik prorxirtion tmifttfme 
fHiHulli da b naa«*e de* Itj- r* iftotamtitnt 
onn p are* 1 I la parité du nmiifiVriU de la rom- 
Mina rnUnt à rrpoftir, dtouriiun faite du m«ti- 
nni cto taie* pei^imeilr*, i L, 1 mai IHt t 
«L 4.1 

Un entand pif loyer d'Halainlinn relui qui 
paie anr le* parue* île Nfitnetitt «ervani à Ilia 

I iirjLon pcrvonnellc du eonlnUtablc cl de ta b- 

mil*. 

U ftLr* persowartb n>*t due que lUnala ruen- 
Mntdu ikuuirik reri, 

U raafrifciJia* mo^iéerv <*« dur pi*if tonie 
bal »uiâm» meuMi'e, «iture toi dam la r* au m ô ne 
ém éunurtlr feel, n al ttao» Haute ann cnmmanr. 
t. tl avr, 4X311 11 d «t* r» un., Ül uot i«&) 
loeufiM par «nie tl un ebanncMnA dt damu- 
tue, un étantrtbuablr *a Ironie impur dan* dm 
tommmtm , quoique n qini qu'une «de tula- 
totam t i ne don t* mnribntian que daaa la 
Mmnume de ta t « irnn; Midi 

(l *v de domüiie qtia ta formation rttffiniim 


C4>5 Jfîl 

d« rtW«. il w p«it rrftmr (Je p»yer ao lica dr 
ma üiornnf le omhiiiI t!e a cnoiri- 

bptrfM, par le motif qu'il triait impoae dans (a 
commiJD* de ion nouveau dooürilt. |C. ifeut. 
<8 juàl. ISSS.) 

U» Imbiianu qui n Vrtipeni qoedn apparie- 
menu mu ne moi »« au jet» h é h entiiril utiaa 
niolülieie qui raitun de la raleor loraihre de 
leur lurocni évalué mouiie un Uirrtneni non 
luruUe. 

Lea f. nniomuiira, eedeMUiqun, emplnr^ 
ririU et ul Uim lopa rraiurtetnent dai.a des 
bélimeat» aiq«rtenant à IViat, aui »i#p*rum»ni». 
aut arroo>.>*-euwui«, aui mnimun»• ou atit ht *- 
làrea, «ont itnpoort d »pre« la valeur lœaiire dm 
partim de cm MlimeMa affrétée* « leur habitatk* 
penoniM'ile , etalore |>ar avec le 

lofer connu dea aotrea babtlanu. 

Ko r*« de d. mrt.4rrm- ni hors du reaanrt de U 
per repi ion, raaunie en ra* de vente votorlaire on 
furcre, la curariIiuUm penrmnelle et mobi iere 
r»l eut* t» r pour la to alitO de l'aiinee ruotmle. 
Lev propTMÜatam ou prinripanv lorautres, danv 
le caa ou U cunInbuiMm ai po* ete pa« rr par lea 
loroUirea , aodi MU, aena leur TTaponubiltte 
peraonnrlie. de tlonmr. un nuiiaà l'avance, mfc 
du drmeooatmeni au percepteur, hatis le ms de 
dr inrownimt furtif, les proprietaire* deviennent 
re-p<>n««blea des rouir.lut mit non pajrev »*|l* 
ne fcuil pav cHUtaUr >ian» les trias r >a« ce d^- 
mr na*ctnriit par le ma rr, le jure de paix ou le 
nnnnMMirr de police. Iiam loua Ira ma lia mot 
rr-l-Hi.jLlea de la ruothlmliua de» perxnnea 
lofffm en eami. (L SI avr. I8.fi, an. 13 , |4 , 
IA. il. *i, il.) 

La rorriribuiê n prr«rHmel|e et m*.l> li#re r tam 
établie pour l'annee emiCre. lorsqu'un contrl- 
bualV vient É deeeder dans le ermrani del tnier 
«es héritier* «vu Woua il acqiiîlier le nmniani de 
«a eme. (C. d*rm , fi mai ISS.) 

l.a nmtnlmiion fétu, nrlfe e*l dne fur rmn 
lea rooir boaldea *an« nreptioc,. dans le* pro¬ 
portion* dcterminees par la loi. 

QhML è In mmntmtMio mobilière. Il bnt ob¬ 
server qu aile n'rat due rpie pour le* habitat on» 
meublee*. ou pour le* purtir* «le re« habtatiam 
liaUt.es pur le rumiihuahV el va famtl e. Air.fi 
ne Aansl pua être cumpr.* dans l'évaluation dm 
lover* d halauimu. Ira maessfiw. Iwrt»<jw», an- 
berre«, oatae» « ■tellen. pour nUon devqnrts 
Ito ramrdmaldes fuient patente, le* Mittnente 
venant aux exjl*.«uii.ei« rurale*, m* pimqoe 
lea kraui dotinrs ao l upeme m drt dhn dam 
I» « d u ou peton* rara, et aux bur eaux des 
touciinunurf* pul « (l.Hntnl < dt;«t.SfJ 
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, Nul ne doit être taxé à la ea»tribufiontnolrt(tére 1 
qu'au lieu, de sa principale habitation, et celle, 
^dont y le > loyer "le, plus, élevé .;doit ' êtrei 
considérée*comme la principale. (C. d’ét, 40janv. 
-1827.) * . r ,« q-* i 

r Pour êîre^compris^au rôledela contribution ( 
i personnelle et mobilière,' il faut avoir l'année de 
domicile exigée par les articles 20et 21 de la loi du 
, 5 nivôse an VII. (G* d'état, *2 mars 4 832.) Si un 
^pirdculier qui a habité une commune plus de six 1 
mois, la quitte dans le cours de Tannée, il est va* 
lablemetit compris sur les rôles 1 personnels‘et 
mobiliers de celte commune pour Tannée entière. 
(C, d'état, 48ocl.4S52.) t aî*.3 Jt* /**■ 
Les officiers avec troupes, sans résidence fixe, 

| qui occupent avec leurs femmes et leurs enfents 
> un appartement complet au lieu de leur garnison, 
ne doivent pas être considérés comme ayant une 
habitat ion particulière dans le sens de la loi du 
21 avril 4832, 4 et être soumis à la r contribution 
mobilière ; leur femme même vivant avec eux ne 
pourrait, être imposée'au rôle de cette 'contri¬ 
bution., (C.,d’état, 9 noy. 4854.) n 
^ Celui qui se trouve momentanément dans une 
ville logé eh hôtel garni n T est pas soumis & la 
contribution mobilière. (C. d’état, 24 déc. 1854.) 
V La contribution mobilière d'un aubergiste doit 
être établie, non sur la valeur locative de la iota* 
Jité de là maison qu’il habite, mais seulement, 
sur la valeur locaiive de la partie de celte maison 
qui sert à son habitation personnelle. (C. d’etat, 
3déc.4855.),{ ->u i •'m ' h ^ ,o 

» p i 

‘ 3 a > - \ Ç 2. S oses delà répartition. « 

t » 7 * * . 1 i „ . .a . 1 * 

T Les bases de la répartition de la contribution 
mobilière avaient été fixées par l'article 47 de la 
loi d'avril 4852; erl article disposait : r ♦ ,j 
^ Que les commissaires répartiteurs devaient dé* 
terminer les loyers qui devaient servir de bases â 
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la répartition ; 


tr , 


* t 


* ^ f 2 
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* , Que les parties de b&timenis consacrées à l'ha¬ 
bitation personnelle de raient seules être comprises 
dans T évaluation des loyers. v r *j 

» Un arrêt du Conseil « d’état du 29 décembre 
4834 a n décidé que les répartiteurs ne devaient 
pas s'attacher, exclusivement à ia valeur nue des 
bâtiments, et, au, revenu v qu’en pouvait * tirer 
, le propriétaire; mais qu'il* devaient aussi tenir 
compte ^de tous les autres éléments dont la com¬ 
binaison pouvait amener à une juste appréciation 
de la valeur locative de l'habitation K du coh* 
Jrîbuable.^ ^r>ii 

, 1 Par cet arrêtée Conseil dVtat a fixé la jurispru¬ 
dence sur cet article jusqu'alors diversement in- 
jterprété. En effet, les uns avaient cru qu’il auto¬ 


risait la répartition de la contribution mobilièrt 
d’api ès la fortune connue ou supposée des citoyeni’ 

1 D’autres pensaient ( et telles étaient les mMrut 
tiens ministerielles) qu'il fallait prendre puo 
bases les évaluations de la matrice foncière; 
très enfin, qu’il fallait s’arrêter à la valeur locatin 
.déshabitations, fixée non-seulement d'après IV 
tendue et la position du logement, mais encart* 
d’après la fortune qu'indiquent la-richesse des c* 
nements qui les décoraient, et le luxe du mobt| 
lier. Toute celte incertitude dans Tappréciatiüt 
disparaît devant Tarrêt précité. J : 

* ^ ff*r J* f 

§ 3, Remplacement de la contribution mobilière 

; * r » ‘ * 4 ' •***' îtr r f ^> 1 

.■ La contribution personnelle et mobilière peut, 1 
dans les villes ayant un octroi, être remplacé 
par une taxe additionnelle sur les consommation 
(L. 25 mars 1847; 21 av. 4852, art. 20.) v i 
< • Le contingent peut être payé eu tout oti n 
partie par les caisses municipales, sur la demande' 
qui en est faite aux préfets par les conseils munP 
cipaux. .■n' - :;.; „*’'«■ , , •• ! 

-r, Ces conseils déterminent la- portion du rondo-' 
gent qui-doit être prélevée sur ies produits de 
' l’octroi. •> i !) v, < ' 

~ La portion à percevoir est répartie en cote mo¬ 
bilière seulement au centime le franc des loyen 
d'habitation, après déduction des faibles loyers qui 
les conseils municipaux croient devoir exempta 
de la rotUallon. <*< t. ? ! 

Lès déliWrations prises par les conseils muni 
cipaux ne reçoivent leur exécution qu’après avoii 
été approuvées par ordonnance royale.. n.: r* 

La loi du 26 mars 4851, par son article 40, n 
faisait jouir de celle faculté que vingt-cinq villes 
encore cet article ajoutait-il que celle exceptât 
cesserait au 4 r r janvier 4855 pour celles i de c< 
villes en faveur desquelles une loi spéciale n’e 
aurait pas ordonné la continuation. Mais la loi d 
21 avril 4832 a Tait profiler de ccs disposiliot 
toutesles villes sans exception ayant un octroi. 


* f 
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SEC7I0K XV. —Contribution de* porter et fs* 

i 

r ’ * * 


.f*vj 


iK rï 


^ . nètrei» 

t r ) ' ' f t .v Mt 


Cette contribatîon a été établie par h loi du 
frima Ere an Vil ; à cet te époqu e el le éla it considln 
comme impôt de quotité ' 

*■ La loi du 43 floréal an X la déclara impôt der 
partition , et malgré la tentative faite par la loi c 
20 mars 4834 pour la ranger dans Ica impôt* de qu 
tité, la loi du 21 avril 4832 Ta conservée impôt! 
réparation. Le caractère primitif qui lui avait < 
donné par la loi de l’an Vil était cependant mi* 
approprié à sa nature, parce qu'il permettait d e 
tenir dés propriétaires de maisons une redevaa 



tO.N 



p ifurtiuBDrü* qui «voit auti la pro/rrt de la 
«Inr de celte nature «Tun meubla, doot le ajn - 
uldlee retenu* «uni «an» cerne mnlifiea par la 
rciÉatr» de autre uiuotian ecMcauque. 

5 I. I.» 4* U répat.tioa. Ter*. 

Li eeolribifk* 4étp*rt** rt fwnêtm est éuWie 
m l<* portes H fcnétr es lofant sur k* rur«, 
mn cl j inli in ii^ nwi-ou» t hAtimrnti t nunes f 
I nagnm* , hangar*, liPiTiTivfiirt et salles de «pcc- 
tarie, tuf In purles-coelièrc» et relie» de» nt*ga- 
4 m dr riijfriund* en gro« et courikn. |L, I Uni. 
MYIf»9ct5; Igrnn.ant t IV ff sv. fUt t tT| 
fclk porte sur toute* In tiuivmi habitm ou 
•Ket»tihici de Pétre, sauf quelques exception» 
itialives aux conatrurtkKio affrétées «pédalerons! 
A rsgriniltijre, à un «rrvice publie ou aux tta- 
mi de» manufactures 

àiivm sont ei repus : I* le» bliittte&U employé» A 
m terrier publie ; mat* aver cette restriction que 
« au individu à qui ta loi n'accorde pa* de loge- 
rail demeure dari* ce» bâtiment», il doit paver 
in fenêtre» du lieu qu'il occupe ; 

V* Le» porte* et fenêtre» de» crarigr*, berge¬ 
ries, étable», grenier», cave* el autre» locaux qui 
•e «errent pat à l iiabilattoa de» Itoctune* t ainsi 
que toutes le» miter turc» du comble ou de La Uh- 
taro de» niaisum, pourvu toutefois qu'elle» ne 
SMettl pa» meubler» ou susceptible» d étre liabi* 

Mm (G. dri. t Î3 net IKW ) ; 

y Les porte» et fenêtre» de» maison» qui ne 
«net pas babétee»; 

4* U» pirtr» et lenêtrn de» maïsou* oompéea 
far le» cure» et déversants |L IH germ an X \ j 
5* Le» porte» et fenéirn dr» manubeture» r 
Ma proprietaim ne «ont taxe» que pour le» fmê* 
tm de leur liabitatiiMi pernmnelk ou celle ocru- 
1*1 par leur concierge ou nmim» : 

V* Le» porte»fU-t r> dars l'tnter*eur de feaea- 
brr et dr* apparieftieiiU. |j|n»t mm. 4 U un. an 
VU I CI*dVtat t «ftncl. iU; il mmb 11*54 | 

La eon«riliutM«i de» porte» et fenêtre» est éu* 
Ma par voie de repan iüuh, cvmlurnaêMrni au tarif 
annexe A la Un du 21 «snl iH52, sauf 1 m nnxitfj* 
MÜoaa prupiirtiiinfketie» ip/it ni nreevaire de lui 
bif rnbir pour remplir le» eonlincetitt : en cf tu¬ 
lle» terme», ce Urif r»t vuserjaiWe d'amrmefita 
1 m mi tir tliiijiiiudfM T aetoo ipit *mi prmluit imal 
tvt inferieur ou «np rieur au ma4tti|teut de la eu» 
Mme en produit» H «****<.ire» de imite nature* 
Le proprietaire ou raaoCrwIier qat dmme ta 
Maouo à lofer à plusieurs Mtairev leur retient 
la taxe de* fenéirr* « É rmtm de cette* qui sont à 
r«a$c dr chacun d’eut. 

Lr* purtrt d rniree, k> feta'lresdu paieT, de» 


égaler», enfin te» partes o>nmiiine» è tou», «uni 

à ta charge du proprietaire. 

S'il o‘f a qu'un seul locataire occupant toute la 
maiaoct, k pr^nHaire retient toute U taxe. |L. 
4 frim an VII f et tttftt. jmnte.| 

BlCtlO* ▼. — CautnbatbOa d#* pltmtci, 

On apf^üe i*il**u l acté de t'aoloritr pcriiqua 
que sooi oblige* d'obtrfur, moyennant un dmt 
détermine, tout ceux qui veuknl excercer cer- 
l ain» eropiots ou certaine» pruf^njcia , et en ire- 
Déni lou* «eux qui font un eotumerte ou un 
nriroce <|oelcoiM)iio. \L 2 mari ITIM,) 

La CiNitribuiwai de* patente» a remplacé en 
I7UI ka droit* de taallrim et de juroadra. 

Klk a pour but de Caire «onlrtbuer Tinduatm 
aux chance» de l'eiat, et de faire entrer dan» la 
trmir publie une partie de» rapuau obtenu* par 
k travail et «les bénéfice» réalisé» par le commerce. 

Cet ïinpdt, supprime en ITtlS, a été drfiniü* 
vetnenl urgamaê parla lot du brumaire au VU* 

Les droits de patente se divisent en droit» /très 
et en drotii proportionnel». 

Le droit fixe frappe «ur *<pl «lave» dUtineies 
de redevable» dont les rangs totit il* emunes par 
La nature de» professions et U population de» com¬ 
munes. 

Le droit proportion*#! représente le dixième de 
la valeur de» loyer» des biliment» consacrés à 
I ) ululation , et è JVxpkitaiHKi cununrrciak pour 
les cinq preuikrrs clause» leub mtnt. 

j V* pour ta nomenclature de» k* 

tarif» des druiti, le» differente» classes de païen- 
table* « les bit de» i«* brumaire an Vil, 25 mai* 
#KIT, 15mai IMS.) 

Nul u est obligé è prendre plus d'un# patente 
quelle» que «oient le» «fiverve» branrlies de tom - 
tnerce^prufmiua ou imlastrk qu i! veutüe exercer. 
Dam ce cas, ta patente est due pour k rummcrce r 
ta profession ou ruidustrie i|uï donne lieu au plus 
fort droit. 

les patente» «ont prises dam te» trois premiers 
mots ik î année pour baum e entière , sans qu'elles 
puissent être bornées à une partie de I année. 

L individu qui entreprm I dan» k coûtai de 
1 année un eommerce, une proêeMi on on une in¬ 
dustrie qui rftMjeiüt è poterne est impose au 
prnrata de la patente annueik # 1 partir du tri- 
mastre p#roUu> lequel ü « est établi, et sans que 
CO trimestre puisse être divisé. 

Lorsque Ton e«t muni d une patente , on peut 
exercer aun c eumerre ou «on iadudru dont 
toute retend ne du royaume t en poyanl la dmt 
fixe dan» k beu un ce «boit est k pào élevé f et le 
droit puportiM'l dan» toute» k» c ümimum o ou 

SI 


T. I. 
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COïf 


1 

l 


l’on pô&èdè dès ètablisàémehli; (L: 35 mars 48lTj 
15 mai 4818.) ‘ la*/ ’ î 1 4 .** ! A. 

c * La" cessât ion' de-cômhiérce dans lè cours de 
l'innée n autorisé pas là réduction au prorata dû 
droit pour cette année? °t •^ Il ‘ » H / us ..d J- 

Ainsi, .lorsqu'un commercant a pris patente 

f i* nj , % " *. ;î - * * * * - , 

pour une année, $ il vient à céder son fonds 
âvânt J Inspiration de l'annéeV il ne peut dediân- 
dételé* dégrèvement a rdisoii de ce que son ces^ 
siodnUrë paîe lui-mfiine patente pour une partie 
de dette année; (C.E. 50mai «54. ) u ~' 

^Lés 1 patentes sont personnelles ] et ne pfeiivenï 
servir qu'à ceux qui lés obllenneijt. u ^l 4 u ^ 19 
^Chaqiiê 1 associé Ü*uHë maison dé lîanqtiè ou de 
toute autre maison dë^éolnmêrcè ëstHend dbnè 
ÏPôVoir sa patente/ 1 ^ 1 u iuti f J I £ 

^ S*ils nedemerii*êntpasdan$là même commune} 
ils paient chacun le droit fixé en entier; si àu cod| 
tfàire ilà y résident Ions] le principal associe paie 
lëdroît ) fixe en r èuiier^ el chaque associé sèule- 
mentùn dèml-clidiÉ. im * * • '* ‘^; r 

S'ils‘demeurent tons dànâ la mérite hiàllon 
d'habi’ation, il n’est dû qiffltf droit propot lldnnel 
payé en entier par Ttui d'ëtixf (L*. 25 im'rà 4817, 
45111181*4818; tefnîh.Si) sépti 48IT.) vî>tol 
associés’ ëü^fcbm nïa ndile ûn ànohyrr&s 


î * » * 

i * t * 


,î- ’inun 


exempts* , ; , 

JÎ Xe$ riiàfi$*ët^fëmmçs communs eft biens, d’bnt 
Éesbm' fl'le xlVrie seule paientë/ Séparés ' cliqciin 
d*éux tloU J avoir saî p f aïènïeVt pWér séparément 
le^f droits fixes èt proportîonnelsV ^' 4 ’^^ 
ïtes commerces et profusions non désignés 

wdl'l l£(t * > V \ • ç*\ * i» f. *L ,i t (t Hl.r I 1 ** " il t ÿl 

dans te lanf. n en sont pas moins assujettis a. la 

V >14 4 >-^ Ai 4 ILO'i.ul h i «l.^v *' ' J i * '-'^*4 

patente; us sont taxes par analogie avec les com- 

. , *i a**>i-, 



^Jï»„ i r ji> ✓Jj* I ;.i. *,-*.>* *ii CJ(\ -UUiÿ* S* } 1 >*- 

des coniributions. , *, „ fl . ; , (1 ^ ^ „ (l , 

,t M) /.Luf/jl îliL Jl lii > TH) - v'-* 1 ! 

’ Tout individu qui vend est tenu a exhiber sa 
batente toutes les fo.s qu il en est requis par les 
maires ou adjoints, juges de paix el commissaires 
de police. En cas de refus ou d'impossibilité,, le^ 
objets en vente peuvent être saisis et séquestrés jusr 



9 b «emptions/le patent^ sonUçeordées daus 
différents, cas et pour des raisons relatives, soit à 

J. * A lal 4 j _ t i *2 * 4 .V J i 

* w a ■ ^ ri i i* ^ j •_* ^ .fri JL 


mer tie démaiidë, ni foiiriilr atiÈnnë èxétptlbn ëj 
jiistice pour tout ce qùt esi relaUfison cbnimçrctj' 
sa profession oii soit industrie, sans justifier dia‘ 
patente. ( LP4 frini. ah VIT; Cass? 48 juil. i800.)i 
Les énonciations de patentes ne sont cependant! 
pss exigées dans les actes, depuis lei"j^nyirt| 
jusqu'au 4«Àyril de^luqueannée, attendu qati 
la loi du 4 er brumaire an .VIL accorde les lioii 
premiers mois pohr.se pourvoir de inpàtèntc. (C. 
Pans, ï août 4855. 
r Les notaires, huissiers et avoués no sont nai 

*ftt il W 1 ■*. « ■* 

tenus dénoncer la patente dans tous les actes q u'ilt > 
font pour des parties sujettes 4 ces paternes, mai) 
seulement daitd lesi actes relatifs Â leur commerce. 
(Cass.' 30 août 1853 .) 0 - lS . . u ,■) 'j-.f j 
Les rélps des patentes, étant établis pour cl;t; 
que aniiée, iitt individu soumis ,à (jes (jrojt 5 ,nç| 
peut exciper d'une decision qui l'aurait déchargé* 
de la taxe pour une année précédente. ( C. dtl 

’ * d* J j* _ t à } Jv * ' * * * * i *' 



peut élrc délivrée que sur un cerlüicai du dirèc* 
tenr ou du conlrd eur des coïurilmlions qui al* 

' Jit Kl ^ jU -fj ii l r J‘ l,+ rM* V.' î f| .l 

(este que le patentable est inscrit pour être porte 

'|iij I, il ^ JE dlV ' i* I ,f L 1 JE II. ‘«4 ^ 

au rùle, el qui indique en outre te montant dei, 
droits à biÿcr 1 4 M i 

> 11 V a lieu k up r suppléqicW f si Ÿàxi llêfinlÜvî 

portée sur le rôle : é<rfr£üvè pliis* ferle" 
soiëme payée . 1 [ L. flé briiii»? on Vïî, J J * l ^ 
Les contraventions aux lois iur Ibs jpalcnlâ 
sohtde ld compëiënée (ïesJug^J cté paixl t^air 
iàrsmt’il y i cofiirsiatîon dévrini rauloHtë ailibi* 



les divers actes dfe L 1 *udfmîuH’; Ifdoll surseoirl 

a sfâtiiërjiSqü'd la décision dé t’alite^Uf/( Ciss. 

2à iriess/an Vif;) f ; t■ M 

e'tLifi ^ l î j -w <*4 Aci ) 5 /) ;II / 

*eî; Ssarxon VI/— RedcvAxkoaff dei 

uC'tn i ik*o ffjuijfrn , iî\ t JÎ É K|H2 l r ,'l^LV 

,,.Unc confribulion spéciale est,assise sur to 



.earaison^de la libéralité des. profwsïons »iém«, 
ces cas sont énumérés ,dans les article des, luis 
jprécitçes, i.noUmmgnt ;d?ns celles de 4817,4818 
* jfltjési..ôy.ceUedernièreloi.)^ .»*, n jrj 

j;oLes ;buissie^„sont .tenus de, faire mention de 
àeqr ^lente,dans les explpüs .et autres, actes de 

Jeqrjjaînis^rti 

Aucun commerçant ou marchand ne peut for- 



Le produit en fut a P J pl?q.'f,dà.W iVriÿné,Sui 
d^fienscs jïe ^adminUlrailon des 1 mines; il ni 
confondu aujourd'hui ilanslti produis généftttix 
! de réîat ft. 21 avril f 8 |Ô; D; B inaï 1841.1 ;J j 
r * Cet e contribution se divisé ëii fédeVaHces fixe* 

j , t.l. i A j *> lit i iij 4 * . I#J miOtUl 'MO l*j| *Xà. 


et en redevance proport onnelle. . f ' 

." La rccfevaîice fixe est dé lè franéépar fcfiowi- 

fi IL • / I * * 9 i* fit t r * f • Iif Jk ^ J I 

fre carré de superficie. , 

_ __ 3 ht 1 
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I - La redevance proportïonneliçcsl oramAftiefîrifent 1 
l‘àh vingtièmédù produit bétdîl^iolultibi^ W!e| 
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son 

Jlpfftt OirMcr fl«t lé 

fait 6e (iefliândrr quelle wi on 


eo* 
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■lpt1 An 

U principal «iraifflrtnbai ton* dw«1« « ironue 
mwll. mml ausm- ntc p»r de* mpt* n»»u pro- 
dratfe* «mi * urtnlir* I** f»-o«r- 
p§ du Iri’w» puWir <*«t à «« fc\*ne** 

hr,lri de* rf/fMWl'mrall tt drt ro»i«i*wl. 

«In i ONivTtr ie» mm valet»ci U* inM- 
imai à 11 pcrrrptwm 

llMpralinimml donc du ir on tant en jirttrl* 
pal <W LI,*|U» CDU r bul«n, lllni dtl lulnera île 

,c mtt i.rilniiitt nn cm bruit llnfcotnc 

ilonlfiu Aie le Uu*. ci 

qui mkU de dift lenica naturel. 

1 e» uni, a|i(<H«a rialUft adihUmueh (W* 
r**x, ci cl»-*»* parmi !*•« pruluût pmer.ui, 
mal |i 4 t (| effet lali m *p>riatc cl wml aftclé» 
nattlepctueil^tleiiiitcaicolali'ifltti, aui ilrpen- 
milrptrirmrnl'lrt rtmiinunct. iuiil« pcoaravi- 
Ékln dit au on>li(oaiDun de» 

departement* atrt icrour» en (« de frflr. inern- 

dle.«e,fic 

Car pâment nnten iréwcet *»t èlsdiupiv 
at on du nnnittrr de Cmt' rieur pour #i re m. 
|k|Mttir «m onliinna ntl M pavement du dé* 
püm IIim et roni»um#« ; uw *nlf* partie rr*le 
poire le* m* m du receveur l^ril il r*t *m 
ptavée mtr île* mandat* de* prrlrtMUi dépende* 
riruibl**, L'rveéd nt tf tittm* sa i* mt pour tir- 
lier le fond* mmmim d*i lermin. 

| p* rimipiU *» nereni «ont eil outre entnrivé* 
pr li même M i» lumens de chaque inné', et 
ünf Tippriihitiiiit du f ü*eriie»i*etu i HMf en 
ta* de* ten'tnK* ait lit i fd hMlit », de* lui- 

fiüri phu fMr4rpen**i d'iililité départem** n 

awttlCIwdl üiei iie er* rtnVmt* far*U*tifi f 

ém le mmtêmmm m de rftef, de* tei* *t* riale* 
lacorHent du KmpiHtifom e\i raoriluwir* *. 
produit ite eaatmt'iiir* faentiaiiffi e^ *em- dan* 
te m-** du imvttf fenivol, po»*r être mm i I* 
da pr* tü * pri tel 4M P«*pM dé* 
itntiifê p .r k con*eii puerai 

LneomeiH irnenoi pestent wk 4. 
llftirie #1 île la loi dn 51 joi'lrf l«t elitdFr ett 
meifieiftau.1» dif prinrifol itr te roui niait ion Ml- 
êrte, et foufri i foiinnTefieede 3 eentitfie* «a 

Mit de* ofM-f itiiiti^ rttbtiritefc 

Lr* ruuituune* ont fciletnefit de* #Mhll 
ëtUmMi f fia i fei -eftiow de fdN <| i d« - 
«ürent qui c*tte enu-button t-ur N iniitüe, 9 




est hnpe*é Airpe année en un cinq centime* 
an ptiriarpaf i!e la row ributîno tjodère et de la 
runihbfj *m perv^nmlïe et mobtüêre pour ftibre- 
nir a leundr 15 um 18IÜ, 3i, et ton¬ 

ie* le* autre* Iota de tinaare**) 

I leur est aiinbtir (‘paiement un prêléreoieni 
de 8 fwiUrtie* -m Ip produit 41e* p*it^ntei* f L, 15 
mai I8<8 t an te,) 

II ne tetit po« run'iiodre ee* renlîme* rlditkm- 
nel» Qniimatrrt dn emtiPinine* ar^r eeoz qae U 
loi leur æronlè le droit île *'rtnfm*er titnordi- 
rvai' prnefii, pim r Élire fæe, «dt « de* t|t peine* 
ipraalc* t teilc* que le tnîtement âri ytrefrf 
cAa«;éfr#i,|r% WirretefrAemftrrf de rownirrr#, 
et le* fê^orattoip de* rhemliit rlHioiJ; lOit A dit 

de)«fiie* uranie* au faieiuntt dpvpipllei le*een 
lime*additionnel* ortluiaire*#! le* autre* reiedtu 
cociifntmaifi ne pemmt uifflre. 

Won* deront Élire rrntarqner que le* eetitUne* 
«Idiikmnet* detiim-i au* rh#nvm ridnaus \*cn- 
veut être *oté* ju*|u É 4 eofinutenee de ring, au 
prin« i; al de* rontributino» diieeU», et «pue cette 
J ni p f^ttkin e*i prrrtif d'a^réi la sriile autorité de* 
pcéfrfi : tmitefou encore, on ne doit pu le* rte* 
fondre arec le* EtnfHidtioaii ettraonlinairr* quî 
ont lieu ponr aubeenir au * même* d* pemet ; car 
dan* re ea* il eut procède comme pour toutes le* 
autre* rmpmliKm* de erfte nature, qui loutr* t 
aprê* avoir été votée* par les rorhriK mtmldpaai, 
doivent être étaldira, mvoir : pif de* ordonnaore* 
du roi pour lr* * i le* et f rmTmne* dont le re*eno 
ne •‘élève pas à I §0,000 fr . et par F autorité léf ti- 
lati%e |njur lr* autre* a tuomi de rifwn- 

«tancer iirrmt^ Itor* la tnakm do cLambrrt. 

(V. ImpoirfiMt l*f*lf« ) 

Lr» pmlotU dr * erfHin*e* additionnel* mt 
nu* A la drqt<Mitan dr* eomornae* au fur et à me¬ 
sure du CQnjuirriiirfli de* enntribaUotu, et dîna 
te proportion île ce rec»uiv u ment. A cet efÜH t 
cbaque prtrefMear en retieot le montant «ar le* 
receiie* pour J apfdiqoer loi même «n depet*** 
de* mmoiune*, § r ii minii à *n fboctioua (elle* 
de receveur mome^al f on puor le mer, dam le 
eaanraîre au receveur *fw ml de rhafi eom- 
, dan* le* villes dtvinées rn pu» 

. -, _ ■ _ - A ^ étii J. m j J ». j*» B — - J - 1 ■* 

f J % 40^ J 1 *® N^l fP 1 OQffll 

adiiitionne:* et autre* imfmtjon* 
pm retenu per le* p e rt e p * 

MM; d e*t vtf»é par en mi mereQii de* fi¬ 
el tm% ci en tkvtnetvt et^pir a*et carM* 
I^BCapt Ira » dp* p ce te t a . 

Le* rm irnri a«l liiiounel* owtkMrev m ex- 

mm usWr mine*, ri le* 


prcl etc ev «tr le» n rvmu* d une ville p* r 


Î1. 
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de commerce, doivent entrer dans le cens électo¬ 
ral. ( V» Élections y Communes * Budgets des dé- 
portements, Instruction primaire, etc») it ^ 

SBCTKOir Vlll. 1— De la répartition des contribué 

tiom directes. , ** 

X** • n ôî ■ ' * M'' : 

</ Nous avons exposé sous chaque nature de con* 
tributions les bases qui doivent présider à sa ré- 
partition; nousdevons faire connaître les opéra¬ 
tions qui dirigent cette répartition. * . ïi 

■ Les contributions foncière, personnelle et mo¬ 
bilière et des portes et fenêtres* ont chacune 
quatre degrés de répartition : t . * n t ± 
h 1° Entre les départements ; > 

‘J 2° Entre les arrondissements ; ^ i ^ j 

S° Enire les communes; ^ 

f 4* Entre les contribuables. t 

L’impôt dea patentes étant un impôt de quotité, 
la loi des finances n’en présente le montant que 
par approximation et sauf l’application du tarif 
dans chaque département. ^ ak , ,j r ,, » j . / 

'f J IRépartition entre les départements» y 

1 La loi annuelle des finances fixe le contingent 
de chaque département en principal et centimes 
additionnels, pour les contributions foncière, 
personnelle et mobilière et des portes et fenêtres, 
ou maintient la répartiliun préexistante. ( L. 
4 frira, an VIL) 

Le ministre des finances fait connaître & cha¬ 
que préfet le contingent de ton département en 
principal et accessoires généraux. , . ç 

à 

^ -t \ 

§ 2. Répartition entre les arrondissements. 

. , I *i - } 

La répartition des contributions foncière, per¬ 
sonnelle et mobilière et des portes et fenêtres, 
entre les arrondissements, est faite par le conseil 
général du département. 1 • 

Le conseil général ne peut se dispenser sous 
aucun prétexte, de répartir dans le délai déter¬ 
miné par la loi le contingent assigné au dépar¬ 
tement. < ' i * , - * 

? Il prend pour base de sa répartition tous les 
renseignements qui peuvent lui être fournis, soit 
par le prefet, soit; par le directeur des contribu¬ 
tions ; il examine les demandes en réduction for¬ 
mées par les villes et villages, et le travail que les 
conseils d’arrondissement ont fait sur la matière. 
. [Aux termes de la loi du 21 avril 4&S, le di¬ 
recteur des contributions est tenu de former cha¬ 
que année deux tableaux t l’un présentant par 
x arrondissement et par commune le nombre des 
jndividus passibles de la taxe personnelle , et le 
montant de leurs valeurs locatives d’habitation; 
l'autre présentant pour l’impôt des portes et 
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fenêtres : 4* le nombre des ouvertures imposable*! 
des différentes classes ; ■, <.. • , .■ . ,, j 

S» Le produit des taxes d'après le tarif; >t j | 
5» Le projet de la répartition. _ t 
■" p Ces tableaux* servent de renseignements n 
conseil général et anx conseils d'arrondissement 
pour Axer le contingent des arrondissements « 
des communes. > ■ f. ^ *’ M , . 

■ Lorsque le conseil général a terminé sa répar¬ 
tition , il en porte aussi le résultat sur deux U> ! 
bleaux, qui sont remis an préret, adressés n 
ministre des finances, au directeur des contri*' 
butions, au sous-préfet, avec deux mandemenb 
d’exécution. 1 Jt; . * > ! t 

$ 3. BSptfdtke entr. 1 m MBusuiui' , 

La répartition entre les communes est faite par: 
le conseil d'arrondissement, avec les mêmes for¬ 
malités , et dans les délais prescrits par les lois. < 

* Le soufr-préfet fait passer les tableaux de lé- 
partition rédigés par les conseils d'arrondisse¬ 
ment dans la forme indiquée ci-dessus, au préfet, 
au receveur particulier et aux maires avec In 
mandements nécessaires. ‘ ’ - ' ’ 

' ’ 1 ’ • . ' T *1 • ’• ! i f 1 

§ 4. BSputHioa entre le* oontribu«l>lM. u 

La répartition entre les contribuables est folle 
par les répartiteurs assemblés en conseil de ré¬ 
partition. , )i ! »| , . ’i.i ,t(, I. 1 • 

• Le conseil de répartition est composé du maire, 
de l'adjoint et de cinq contribuables choisis par, 
le sous-préfet, dont deux au moins non domiciliés 
dans la commune. ' , . , ' n > 

V ! 

Les répartiteurs sont nommés chaque année 
d'après Jes renseignements que le maire transmet 
bu sous-préfet ; ils sont toujours rdéligibles. ' 
Avant la confection du cadastre, les fonctions 
de répartiteur étaient délicates et diflldies; main- ! 
tenant elles sont exlrémementsimpliflées.. .. ■ : 

Les fonctions de répartiteur ne peuvent être 
refusées que pour des inlirmités graves et recon¬ 
nues, ou des causes de nécessité urgente. 91 . r 

Les refus motivés sont remis au sous-préfet,} 
qui juge de la validité des motifs; en cas de non- ! 
admission, il est cité devant le préfet en séance [ 
publique, et devant le juge de paix, qoi peut Is 1 
condamner à l’amende. (L. 3 frim. an VII.). m ; 
. -Les répartiteurs ne peuvent, sous aucun pré¬ 
texte, se dispenser de foire les opérations qui leur : 
sont prescrites, i peine de responsabilité soli- ; 
daire et même de contrainte, dans le cas où U 7 i 
aarait retard dans le recouvrement de la contri- f 
bution par l’effet de leur négligence. (L. 8 frim: [ 
an VIL) • y , * ■* 1 j-t • < i 

•. Les commissaires répartiteurs, assistés da con-1 
trêleur .des contributions directes, rédigent ta » 
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tutrice du rôle te It contributioapersonaelte et J ' U est accordé des remiser on modérations zux 
tutilUre, et celle tes portes et fenêtres. • ] contribuables, sur la contribution des portes et 
' H$ portent sur h première toos les habitants i fenêtres , lorsque leurs maisons renferment des 


jmiisantde leurs droits, et non répotés indigents, 
et déterminent les loyers qui doivent serrirde 
lues à la répartition individuelle. 

H nt formé annuellement on état des mata* 
fats survenu» pour cause de décès, de change¬ 
ment de résidence' de diminution on de chan¬ 
gement de loyers. 

Ion de ta formation de la matrice, le travail 
des répartiteurs est soumis an conseil municipal, 
fol désigne les lisbitsntsqu'il croit devoir exemp¬ 
ter de cette cotisationet ceux qu’il juge conve¬ 
nable de n’assujettir qo’A la taxe personnelle. 

tes commissaires répartiieun rédigent la ma¬ 
trice de la contribution des portes et fenêtres 
tfiprèJ les basa fixées par ta lois da 4 frimaire 
sa VH a 4 germinal an XI, sauf les modiflea- 
tiens apporté» par l’article ST de la loi du 21 arril 

IMS,’ 4 ' • 

*. * r 

ta tableaux de répartition et de tous-réparti¬ 
tion sont ensuite remis aux directeurs da con¬ 
tributions directes, qui procèdent au moyen d’une 
matrice générale par commune, qulse renouvelle 
tous les trois ans, a qui présente pour la quatre 
contributions la noms a prénoms, la demeure 
et ta profession du contribuable a la éléments de 

Chaque apport. (V. Itn w wiaia t. Receveur».) 

‘ - „ . t. . 

* J B- Répartition du ndmiwu du saines, 

1: Cette répartition at faite, savoir : 

Pour la redaanca, au moyen de matrices (pé¬ 
dales qui sont élablia par la soins da préfets, 
des directeurs da contributions a da Ingénieurs 
'des mina ; ■ ’ - 

* Pour 1» abonnement/, en vertn d’états certifiés 
des abonnements admis. ( L. 21 avr. 4810; S. 

d mai 1811.) 

fe- ■ , v 

, ImiOil £C.—Def d é|rt f w ni«U« 

■ En matière de contributlona directa, on dis¬ 
tingue deux sortes de dégrèvements : •' , 

* La remise ou modération. ' 

' : U déebsrge ou réduction. 

.Cl» Bcrnbci m nodlf illoai. 

* **- 

* 

La remise ou modération sur les contributions 
fsâcférs, pmtsmlit et mobilière, est accordée 
•tnt coq tri boa bla qui ont éprouvé da perla par 
Mite t’incendie, inondation, on toute autre cause. 
' La tntlniiilin leur at accordée sis ont été 
privé» de ta totalité des revenus objet de U taxe; 
k modération, «1b n’ont perdu qu’une partie 
de leur» revenu* 1 > 


appartements qai n’ont point été occupés, ou que 
des dommages extraordinaires sont survends aux 
bâtiments. — f > 

Des pertes considérables on des malheurs arrivés 
dans le commerce motivent de la même manière 
b remise ou modération'des droits de patente. * ■ 

1 Enfin les particuliers qui exploitent les mines 
peuvent obtenir remise ou modération de leur 
taxe lorsqu'ils ont éprouvé da pertes par suite 
d’éTénements extraordinaires. (Inst. m. SOpiuir. 
an VII; L. 13 flor. anX; p. 0 mai 4811.) '■ 

Toute remise ou modération n’eat applicable 
qu’A la contribution supportée par la objets qui 
ont éprouvé 1a perte, et ne peut Jamais excéder 
cette contribution. . r v ‘ ' 

f»* s a « * } * V 

§ g. Décharge» et réductions.^ , -, i* 

■ L'administration accorde décharge A font con¬ 

tribuable compris aux rôla pour la contribution 
foncière , lorsqu’il a été taxé : " 

' 4* Pour un bien qui ne lui appartient pu ; ' 

2 • Ou dans une commune qui n’est paicêHe'oà 
son bien se trouve situé ; I 5 
5 » Ou en fin lorsqu’il se trouve deux fois dans 
un même rôle. “ - • " ^ 1 i 1 * ■ • “ 

Il y a lieu à décharge sur la contribution per¬ 
sonnelle et mobilière : v ‘- ? ■' i - 

4 * Pour faux emploi , lorsqu’un contribuable) 
al taxé dans une commune 'où U n’a pas de do¬ 
micile , ou lorsqu’il se trouve dans la exceptions 
déterminé» par la loi;-* - ’i ‘ 

’ 2 » Pour double emploi , lorsqu’il at imposé en 
même temps dans plusieurs communes ou deux 
‘foisdansla même.' - - ^ - 

U y a lieu à réduction sur la contributions 
foncière, personnelle aa mobilière s 
" 4° Pour surtaxe comparative ; en matière de 
contribution foncière lorsqu'on a été Imposé dans 
une proportion plus forte qu’on ou plusieurs pro¬ 
priétaires de la même commune; en matière de 
contribution personnelle et mobilière lorsque 
j r évaluation du loyer qui sert de base A ta taxe at 
trop forte en égard A celle d*auim contribuables; 
- > s* Pour erreurs matérielles de cotisation ôa 
de calcul. (L. 3 frixn. an VII; itm.m.28 prair. 
instr. 4826.) *- 

■ Les contriboabla ont droit à des décharges scr 
la cootributiOQ da poeta et des fenêtres i 

|o S’ils ont été taxa pour da aarestara que 
la loi exempte de Pimpôl ; 

*- 2* S’ils ont été imposa deux fois pour le même 
bâtiment. ' < 


526 tiüft 

Ils oui (irait à des réduction* s'ils oui ëlé im¬ 
pôts pour un uumbre d'ouvertures supérieur A 
Celui des portes et fenêtres distant aux bâtiments 
qu iti occupent. (L. a mai I 80 L) 

Les individus imposes aux rôles des contribua 
lions dMpalffilfl obtiennent ïndrchaiÿt entière 
de leur laie : 

(* Pour double emploi, lorsqu'il* ont (léicta* 
posés deux foi* dans les rôles d’une même atrnee; 

Pour faux emploi t k^jue la profession 
pour laquelle ils ont ctë taxes u est sujette à 
patente; 

5*> Lorsqu'ils ont cessé la profession ou le com¬ 
merce qu'ils exercent niant le 4 rr janvier de 
l'année pour laquelle le rôle esl établi. 

La réduction seufemeut leur es! due : 

I’ S'il y a eu erreur dm s la désignation de 
remploi; 

ST Si le loyer qui a servi de base à La fixation 
du droit proportionnel est lmp tdevë ; 

3* S'ils ont clé taxés au droit tixe dam deux 
communes ; 

A*' Si, avant le l* T janvier de l'aimée pour la¬ 
quelle le rôle est dabii, iU oui quille leur pro* 
lesskn pour en prendre une nouvelle qui sciait 
assujettie A un droitplus Lubie. ( liislr. Usep. 
J803.j 

Les déchargés concernant Jes redevances des 
mines oui lieu « 

4* Pour faux ou double emploi; 

i» Pour cessât on de travaux. 

Les réductions ; 

4* Pour surtaxe absolue ou comparative; 

2* Pour erreur matériel e ; 

S? Pour renonciation lorsqu'elle i été faite et 
admise conLrineuirnt aux lois sur les mines. 
L. 21 avr. 4*40. D. 4" mai (SI I, O.Sjanv. ISI7.I 

f 3. fin réimpoution* 

Les déchargés et réductions mt les contribua 
lions Imciere, personutHe tl inobdiérc sum rcim* 
pisers dans les rôles de Tanuee smvame, tl rc- 
pir,irssur tous tecontiibuablcs. 

Les rnnises ou moderotioiis ne sont jamais 
tvim posées. 

Les cote# indûment impièces dans les rôts 
d'une armoe doivent être oomUkt* au i* r octo¬ 
bre do cette même année, pour être réimposées 
dans les rôles de l'année suivante. Toutes îts <fe- 
ebargf i et réductions doivent dès-^ éirc pro¬ 
noncées A fepoquedu i* r septembre, afm que le 
directeur des coninbulions puis^ ;ifr|iarcr a 
temps les t UU de réimposions. 

lj& somme?» sliautes en degrèvement sur la 
couiributton des patenter ne sont jamais rcimpo- I 


Cü^ 

sets, atteiidu que. d après la nature de oet impôL 
te mon Liles dans mjii assieite, an prejuilin 
d un coutiibiubk, ne peuvent avoir aucune m< 
ilueuce sur ta lave des atities individus compLj 
au même lôle. 

Ce* dégrèvements s'imputent sur un fonds hpe 
cial de non vab urs, forme avec le produit de cinq 
centimes imposés additionnellrmenl A la coolrihtt 
tiou des pafeutrs, et de Unit centimes pickvo 
sur le priucqMl de ta mémeconuibution. 

Section K.*—Br» révltmttwai. 

Lofsqu un couUibuabJe se croit fondé A récla¬ 
mer «outre sa taxe, et A demander t conroriuetnrm 
aux 1 mm h que nous venons de poser» s*».t une rc 
m-M ou iiLudevation, soit une dt elunge ou mine» 
lion, il doit agir conforim^mcut aux règles bacrct 
par te luis un 3 fniuairc an \\i t 20 mars (831, 
et notamment celte du 21 avril IK32. 

LuDHpi il s'agit d'une demande en rféditugref 
réduction! il dml adresser dans te trois pr< uiirn 
mois de l > i i tniiii^!i des rôles ta demande au tirrlti 
ou mois |ur fel, t n y joignant loutefoti laquidatict 
des tonnes edms de sa cotisation. 

Le même delai est accordé au contrUmabte qm 
rtcatne contre son omission au rôle, 

Les récJamaiiuite ajaot pour objet une et le 
moindre dc3(i francs ne sont point aviujcUiri oui 
droits de timbre. 

Us préfets ou suui piéfeis renvoient la péti¬ 
tion aux ronuô!rtir*di*« eontributiotia directes qui 
Vérifient te Uii* ci dounrni leur avis |prcv avoir 
pu» Celui des riqmrliteins. 

Si k dirt cteur de» çujmihiiiiun « 1 d'avis qu'il 
j a lieu d'rtdmçilre la demande, U fait mju rappoil 
cl le cou c I de préfecture (bit statuef dans le» 
dix jours. Dans h cas contraire k directeur rx- 
prime ks moiif'd^ wn opinion.iransuiei h: iIuvmh 
à la Kous-préfecturr cl invite k tcrlamamâ ce 
t»rcndre cumimiiiicatimi et a Lire connaître dan’ 
te dix ptnrs * É tl veut fournir de non» 1 * Iles obsrr- 
vithion ou iecour«ra U ver JteUoit par voie d «-x- 

parts. gtimm atb 

N t'expertise esl demandée, te deux rxprti 

i sont itoninièi fan par L aous prifei, faulre par 
le rétamant cl il est procédé A la vériitelioo 
dans les formes proCrite par l'arrété du 24 llo- 
real au \ UL 

Le recours contre te arrête du conseil de pré 
lecture est ouvert devant 1e O iHeil d'éîat. 

Il h est soumis qu'au droit de timbre et est tram 
miv sans frù au gourer mmuti! par lui terme 
diaireilu f refeML. 21 avr. 1832 i 
Les leclauiaièufb ana a uaul te uuucssoul rui* 
voyées f*ar le prrfet ! 
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A in /rimui de* UMUtti i <ig.i de là .* 

#i de doutée r mpàui. d err^uri vtMrt*iw* m (b 
^trvf par unie» liVirtiriiietiU fiiiAMTOua 

4« iM/ut-yrc/rî Jur»pt d êë m ii de lürlijk ddM 

I fcmklMW pofMItUaillcU. (D.imai 1*1 ij 

I U* MebMUUe q«U «i pmr ohf€4 d'otoiemr 

mdfwrm ^wh<»vü *o</rnj(i ^ ijr U taxe * 4 d 
i wnw n» 4 cTaiitrr* iiMau** 

âtuaftlAl «|U line Ucuunk en rcnuK ou medé» 

I WÊÊ* ^ pervrmi* au rup-wiM', 4 «a transporte 
ptr k* l^iii p trr.h* k* U u a» pr> tencf du 
I mucti fo u rtd i II qmtei il»» pme» ^ 

I IrtKÉrr* ou de» effrh n»4wnri du réebaMftL 

Il ilrem* pnefe-ver bal de U m ai.. n nk 

fcd tniutriiMirntetii (uvrf tu »au»-prt M, qui 
èm** mi «vi« rl lYiitui* mu prtkt 
Wni-d k iraeaiitci an érmicur qui La aon 
•|fN quoi b frita i#ii ftur la 

•llidiieéAiecliiii iiiimi, et il faii mire le»cwiUh 
|Nl|a0 dont fai feebiuaibn* ami! fuit.ko» une 
reparut un du *omm i qui «uni mt*e*4 

rri oiijti 4.i4|aif«li|VIUiCireA 
iu«. IM4,C.delai'iSjaitv. Utt, lüaoiït IMS, 
U» demande* « icihmaûu luuik r#Uofia qui 
Mécréant le* isune» aucit tcriltcc» par i logceietjr 
4» amie», qui le u aucune «or le» b#ui en pre^ 
Kf:f du tu aie fl cuttaUle U quutit- de U perle. 

Il itàmtuti mm raiipurt au auiu - prt(r| qui 
émm hki avK fi le tkrrcicur de* cunirduilium 
Lh ü>u lappuri, ci le pfHcl prutumee mit la iaÜ 
été de» radamaiMna, tlhimaHil l , 

•wtw* II. — An powiuîUi 

I t- qw *U« u*»t 

T«nt cufiinHialiequi ■ a pa« acqutlit le l« du 
Mi* le 12* rrliii pour k mot» precèdenl en ika* 
lt m füif pnonaid. 

La» pounuiin eu autefn «1e funlribulbm ili- 
Mrfteum et errer» par de» povtrari de centrai* tri 
fi, eu per dr* g*r»i«atr* r 

La* iwHtvn de eea>f ratme êtp+ru l dan» luu» k» 
drfre«da ptunutie». Le» nraiuim cm m*m eut 
flevf» que pi«tf |artu»e» colkeiirtj cm iede- 

I m pmiqp il mm timn mm t iitUitnéicreh. [ 
üt#«#«>l peur rieeukf dm r ma aie» ddnrit' 
per k rrevf mr péri «uftar L' mH *de 151 Kr T niKb r 
•• VIII f#(tk local «a qui h relatif 4 Inir ueciu 
eeiM t è bar conciliât d*u» km et 

la pprinwldp pè*l»%ri qni po«ir t« k»l ftre f uîr 
H'IM. 

La» nartneirte «eol dni par k» n^tnJ 
pattaruUrr*eu be ÿMrep^enr»^ et prb per pftl 
met pente k* m'aide» «t b» mdi iknni §ar 


i 2 De» degré* de piemuéc 

Le» dc^rt» de pourMiîla août etablii **uû qu*d 
ami ; 

t* ^i iumuo gratuitej 
i" ^uniuaikm 

S* IUmiraûdc i GanuioQ collée-ire ou ieLfi- 
dudk^ 

4* i *>mminétmenî ; 

& SaUe; 

IP V enta ci cspfu(«maecL 
>4» perce p:rw» ne i^urml eummcDecr Ici 
pouraiiiet erre fia b qu aprci avor peu nu k» 
mtiirbuablr» retardeUira» pu «ni joautliaa 
g#alia T 4€li ir ** Uuil jnur* at -ni k prerimr »ctc qui 
dm! donner hru a dra Irait, (U 15 mai ldi t.) 

CHU cuuimituai qui al 4 la charge du percep¬ 
teur. n i pa« Laeauiu d éire rrnomc ce pour beu* 
mihitiuti d un même n uitiU ahïe dUu* le courant 
de l eier« ux* JU^I Âh aodt Ibâl.) 

Si k ruotrilnublf, Ku«t jour» ipm relie roaa- 
»4oiie« gral»ile f ri y a (u» satulaa, il lui ru bât 
a-r «uaiMcatiu» ortefpuaip a>rc indice àm que «i 
datia Ira tmb jour* il ne toi point circulé, k 
i*or eue de naitramtc i'eUbbra d«ct lui et i art 
Irai», 

Si cette aectaïuk mfumaiion mlc aaiaa tüet, k 
itrtt rur partkulkr dâta ue fa r«»|r en* te en rtrtn 
de laquelle le | me leur de omurainte a etafakt cher 
I» retardataire*. 

Aucune eoutraînte ne prui être mke 4 csém- 
lion iju ij*r**j atorr tic vi»re par k M>u**f>ctJ€t ri 
pc«neutre au nuire. 

Ou rte peut décerner de f utraintr m faire de 
poursuite contre k» tonif ihtubk» quai i Uni qn'ij 
leur otdoftnr un itcfll"> *ri»enl prrabb> de* im 
pf^ajiei» ips U« nul 4 pijer. k |uel dnù rur tenir b 
date de la ku en vertu de bquHk ruupo»*tion fit 
rédantre. (A. 10 ihftm. an VIII,; f 

LorMjue k o ntouii de gatm^ rea ni jofr me* 
il» H‘ Irampûrirni aire k r-eteu r de nui. 
Uaude au dotniede tki amJrdiuake»rrurdetarr« 
di j itaWbrni àntiiiit. liane prment j rcaur 
p7u« ikd % jour». 

La car» vun peut cire eoUrdivCM^ indiï«Ji^ lr 
Eib cal iplkdne lonqpi'eik a lieu par un 
même f*para centre plutkun rokiaidca, . 
Lda #*i uamMiue.U braqn dk a lieu contre un 

«eol rfiknbll 

Ce dernier le. indi>ttbipar la loi do IT bro* 
miifr m TJ»4 rntpfcvé t^^rw k fftftmt l ot 
p«»j«qb et»ri o*véft «xt a»»» npeditiL 

l>* | wunr* dr nminnle et prft»*qé«r)'vw. 
irr pltmk dit jour» dam U m ê me e » iuMor, pk* 
l éeécttB|»Mf»dicAkaiémev«Mnaiib v ni4<uMir 
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chas ceux qui paient moins de 40 francs de con¬ 
tributions directes. (V. arr. 16 lherni. an VIII.) 

" Si après ces dix jours le redevable nes'est point 
libéré, il reçoit du porteur de contraintes un com¬ 
mandement portant injonction de payer dans les 

trois jours, sons peine de saisie et vente des meu- 
Wts. - V ’’•>* 'r: i i i 

Ce délai expiré, le percepteur fait procéder à la 
saisie. - i ■ ’ a ' * • 1 • 

La loi n’a pas prescrit la marche à suivre dans 
les opérations de la saisie. C'est donc 1 l'adminis¬ 
tration qu’est confié le soin de la diriger dans des 
limites qui ne froissent ni les intérêts du trésor ni 
ceux des contribuables.'’ '■ " •' * , • 

“"Eiî général la f saisie ne peut avoir lieu qu'en 
vertu de l'autorisation du préfet: + uwi 
"^ Eile est faite par le porteur de contraintes, dans 
"la’ forme des &^ : sies judiciaires." *' 

Jri Le porteur de contraintes établit un gardien, i 
moins que le contribuable n'en présente un,offrant 
“des garanties suffisantes. 1 * ' ' rrf ‘ lfUi ' î * 

. [ La saisie peut être opérée sur tous les meubles, 
Effets mobilîers/même sur les fruits pendants par 
-racine; sauf les exceptions portées dans l'article S2 

* de L'arrêté du 46 thermidor an VIH, et l'article 
592 du Code de procédure, dont les dispositions 

“doivent être combinées et étendues au profit du 
'contribuable, 1 en ce' sens que les exceptions non 
^comprises dans l'un doivent être cherchées dans j 
l'autre. (Foucart, chap, Contr. directes .)\ 
~ ïn Dix jours après la'clôture du procès-verbal de 

* saisie,'il est procédé à la venté des meubles,' effets j 
mobiliers et des fruits pendants par racine, avec { 
les* formalités'dé dénonciation 1 de vente, 1 procès*! 

J Verbaux, affiches;* prescrites par les lois et réglé- E 
*inents, dans les formes usitées pour cellès qui ont 
Miebpar autcrfcaiiôri’dejustice.'•"*' ^ 
LaVente 1 àoitêtre discontihnée aussitôt que 
son produit est 1 suffisant pour solder le montant 
"des contributions dues et des frais de poursuites. 

' 1 Quant à la Voie de Vexpropriation forcée , elle 

* ne doit avoir'lieu que dans des* cas extrême-i 
^ménl rares, lorsque le redevable’ne présente pas 

d'autres ressources. -1 ; 1 

/îîf Dans tons les cas, les percepteurs doivent récla¬ 
mer l’anlorisation préalable dé* l'administration 
lupérieurPj' qui doit mettre la plus grande circon- 
*spectfon dans l’application d'un mode' aussi ri- 


H 

» 


î ! 


goureux. > 

- -, t oh ;V ri \ '■**;*p? n : jj*-\ 

lu ‘<5 5. Contre qui les pourrtrfte* pcwent être 

/s * exercées. . 

.11. 1 ' w i * ^ ^ t * < j 

Les poursuites sedîvisent en poursuites directes 
f et indirectes: -« ‘-'u f ■ ■ n 1 


Directes lorsqu’elles «ont 'faites contre le* con 


f 
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tribnables dénommés au rôle, ou leurs reprétea. 
tants; * ''•U”** ►•«-ti idjinu^i - < 

i ' Indirectes lorsqu’elles sont dirigées contre dtü 
tiers, en vertu des recours autorisés par la loi, t 
* Les poursuites directes s’exercent contre le pro>' 
priétaire par les voies de contrainte que'nous vo* 
nons d’énumérer, toutes les fois qne cela est po*.! 
sible;mais l'intérêt du trésor et la promplitud^ 
réclamée pour lerecouvrementonl nécessairement! 
dû modifier ce principe. ' 1 ‘i’ •vu. if 
‘‘‘Ainsi, tous fermiers ou locataires sont tenus dt 
payer, & l’acquit des propriétaires ou usufruitiers, 
la contribution des biens qu’ils tiennent à ferme! 
ou à loyer, et peuvent être poursuivis comme lest 
propriéiaircs eux-mêmes; mais, comme cotisé -1 
quence de cette rigueur, les propriétaires et u&u- ; 
fruitiers sont tenus do recevoir les quittances' du [ 
montant de ces contributions sur le prix des rer- _ 
mages et loyers, à moins que les fermiers <ou lo- < 
cataires n'en soient chargés par leur bail. (L. i) 
nov. 1808.) i <■ >,«'>• ?*lb i,.? 'lu , | 

•---Tous lesdébitéurs du'contribuable, les notaires 
ou officiers ministériels quelconques, dépositaires » 
de deniers appartenant au ’ redevable, sont tenus, | 
sur la deraandequi leur en est faite par le perccp -1 
leur, de payer à l’acquit des contribuables, sur le 
montant et jusqu’il concurrence des fonds qu'ils * 

, doivent ou qui sont outre leurs mains, les contri- ' 
butions dues par ces dernlerB. ! Ils sont même te¬ 
nus de payer d'office lés conlributionsducs avant 
de remettre les ' fonds' entre ‘ les ' mains de qui de 
droit, et les quittances des ; percepteurs pour les 
sommes légitimement payées doivent leur être ! 
allouées en compte. (L. 3 frim'. an VIL)' 
i’i L’intérét du trésor a même fait apporter .une - 
• restriction à nn principe fondamental du droit 

civil. .win in‘t -ii, *’! •. / 1 

* 1 

-i* Ainsi, dans le'cas. où un débiteur reçoit une ; 
«sommation de payer les contributions dues, de la 
part du percepteur, il ne penl s’y refuser sous 
le prétexte qu’il existe déjà des saisies-arriis en¬ 
tre ses mains. (Mous verrons tout à l’heure que 1 
c’est à cause du privilège du trésor,) Iinepeul 
même faire statuer par le tribunal sur la validité | 
- de la saisie et sur les droits des opposants, sous j 
peine d’être contraint comme ie débiteur > lui- F 
. même. (Cass.' 21 avriH819.) f-!..qw'w ■ .it< jn ! 
’’ Les propriétaires et principaux^ locataires de 
maisons sont garants et responsables de la contri- [ 
' bution pcrsounelle 'et mobilière et des patentes f 
dues par leurs locataires ou sons-locataires, dans j 
le cas de déménagement sans acquit de contribu- > 
lions, on de déménagement furtif,' lorsqu’ils n’ont 
pas rempli les formalités prescrites par la loi, 
(L. SI avril 1832.) (V. Crotr. par*, et mob.) 
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î rvjtM? VëfHon étricu du percepteur a etc 
(muante, et que U moi ram te H le» vota 
fnecutjcn qui J ont nnvie.n ont pu Elire rentrer 
nt/r *e» nuim le montant mirwnl «le la tomme 
ém t ou bien «'il n estait pa* de detnen qui pois- 
«mi être affecte» au privilège do trésor. akirt le 
pen-epieur doit agir par fuie de saisie-*rrri on 
, entre le» main» des dépû*itam ou dé* 
lenieon de denier», et p rocé de r par le» tuée* que 
no itoui plu» bout indiquées. 

{ 5 D« U pf«ieri|Kw« d«* pHirimUi» 

C nttine toute» les actions, te» poursuite* de» 
percepteur», pour être valable*. doivent t'irrmu 
p*w dan# un delai déterminé, «ou» peine de pce** 
mptèoc». 

Ko matière de fonlnbuliuntt directes, le» per¬ 
cepteur» rpji h ont fait aucune* pourvoit» contre 
an eontiilmable prmUiit i tma année* mnwniü- 
te», A compter du jour ou le rôle leur a été re¬ 
lu», perdent leur» recourt et «ont déchus de tma 
dioéla et de imite action contre eut. 

lit jü-tiir r êlrmmt teur* recourt pour sorn- 
a*»re«unt due» et tint» payée» par les contribua¬ 
it»* • peè» Uni» ma de cens là mi de j poursuite*. 
tLJfr.ni an Vri | 

Pane ce délai , I action judiciaire leur e»l in¬ 
terdite comme tes poursuite* administratives. 
IL in sorti ihot ) 

Mono* XXI. —Du pmilég* du tiéier. 

Dan» le ea» nu IVtat a fait *ai*ir et vendre pour 
te recouvrement de» eoniributktn* due», le» béeni 
aieulile«d*un rnlesaide, il peut arriff? qui! ne 
toit pat «eul créancier ; aftt y avait fie» créancier» 
«nierknn A lut, ton action pourrait donc qnrUpe- 
liè» devenir illusoire rt ne produire aucun muJ- 
tac 

La loi devait prévu* ce ma et l'empêcher dam 

Tinterét du trésor ; c est ce qu elle a fait par La loi 
du il KMJtrnihrc 18i* ri l'article du Code 
civil, EU« a auribue au trr»iir royal un pririleee 
qu'il eicm avant tout autre, ri dont nom avoaa 
parlé ailleurs d'une manière drtaiüee. (\\ > fi ii lé | t 
V' j 



Eu matière» de cuntributions ilireete» , ta «itr- 
vetLUnee. l'assiette, U repartitinn, La prrrrptkm, 
le recoo vmnent wrU attnb*ies É f autorité «doit- 
ünratlve dam te» different» drfre». 
la romprienre de L'amorilè pnüraaire e»t ntrê- 

kl I ■ Vit ■ 1 jk * >|te Jk Mê ' —m W _Jk_^K — a- — 1 — 

mrinrfM HBIIIrf fl Tir f flffrf fXlfT* f .r * r^^J# 

r interet des lier* m trouve corr itrmm ou lorsque 


m aMCoon est nécessaire dam I intérêt emc* 

ni. 

En un mot. la compétence de rantocité adnÿ- 
nbirat*ve m te principe eienJ ; ta compétence 
de rantonté judiriaife. 1 cieepüon^ 

J I, Çompftrac« flûatftél tell* 

Le rnt autre de» üttancei est )u^c de» cooteata* 
tiuo» qui pruvem* ekver ottfr drui pererpteun 
qui «e «ucredcal, I raiaoci du non f margetneut du 
paiement sur le» rUd» (U. C. d étal * ti mars 
iitti, » «». im,) 

Au unnittfc de 1 intérieur est dtiuiu te ilrotl 
de pouvoir prononcer t asuf recourt m C ooseil 
d ciai f «ur te» ir damai ion» rdalnes à la reparti- 
üon de» nnpusiüonft extraurdmairt» a ai avisée» par 
de* or dot maures royal» (O- 4 juin I8S,) 

Les prtTet» statuent seul» «ur le» demande» en 
rtmiati ci m&itraUmtlC*d eut, lüori 1831,35 
janr, p i5av M 18 sorti IK33, 31 man 1854.) 

I Le» prt'Erti «latueot ieuU ; mais après T a vu des 
: conseU» de préfecture ; 

Sur le» changemenu de matrice de aMes dans 
le» commune» non cadaürttei (L. 8 frim. an\H f 
C. d^rial,31 juin 1898); 

Sur la rr partition des conlinfenls de contribu- 
tloos entre lèse ominune» non cadastrée» (C.iféiat 
18déc. 1833, 31 juin iKM); 

, Sur le» dHBcultës élevées ♦ ntre plusienr» eom- 
mntic» reiativeenent à rallhmuent cadastrai de 
durons tTeita, fC.d éut 18 déc. 1898); 
j Sur les difljcult* v Hevee» entre le* retrteurt* 
genérauv et les ancien» percepteur* relatif nmnt 
aux romp*e* de Imr pcrcrptloa, «auf rrmor» au 
nunittre des Onances JC* ifriat, 38 av. 1831 ; 

Sur le* demandes en rerentbratitm de tout ou 
partie de meubles et attires effets mobilier», en 
; cas ne vantes, même de ceux b raiement invania 
sable», pour te patement des contrabuiions. {h. Cm 
, d élai, 38 août 1833). 

( 5. Cocnptl**** d#i romnji dm pr#f*cUu*, 

. Le» eon*stts de préfertnir statuent ; 

Sur tes eontestatioos entre k* imit* des can¬ 
in butions directe» et k» pariieulter» *or la ques¬ 
tion de «voir é ce» dernier» pont «oums I la 
| anint»xi*n foncière (D, 3 ap I8M, ü usât 
484t|f 

$w la quotité de la somme *pi »1» p aient on des 
F A-ranpies qo ili ont payé» (D.5dér lui#; 

Sur MM d*m HswtaM Onbrtasmn sur¬ 
venu dans te eoor» de l anace relalivetuent su 
pniruiruT if ttit ^Tirrfhni n u>dvA#Tt (D. 5 mai 
j 1848, 0.18 juin IMf] 
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Sur l« validi té de* quittances libératoire* (O. il 

mari 1820* 45 juin 48251 » 

Sur la demande en réduction de cote |mh ir sur- 
éèeraiiüo de revenu foncer m de loyer; sur lac- 
lion en dégrèvement pour iuliabiiatiüü des bâti¬ 
ments débordement de rivières ou Autres causes, 
(O 1 * 7 août l8IÜ t 15 janv. id.j D. 3 janv, 1815 ; 
O. Tnev. IMS); 

Sur la régularité des poursuites qui ont précédé 
fe cooimandement (0.22 frf. 4N2I)| 

Sur les difficultés qui peut eut *Y1ever t en ma* 
Itère de pleine * relativement i la perreption 
du droit fixe et du dm t proportionnel, m à 
l'insertion du nom sur le (aideau de* redevable* 
du droit rie parente, oui !*esrrdee (fane indus¬ 
trie pour laquelle le contribuable aurait obtenu 
patente, on I la qualité de négociant ou banquier 
(0.*dée. t i4i>nv M 9iMv. 4834,44 janv. 1824*) 

Sur le* contestations entre de* gardiens de 
*iifie et un percepteur pour paiement de leurs 
honoraires (0, 22 Iruct. an Xlf); 

Sur Je recouvrement des contributions arrié 
rée* fD. lOfev.JSOSh 

Sur la répari il ion du trop perçu au-delà des 
frais fads pour le recouvrement |D. 18 janv. 

1813) ; 

Sur la répartition filtre lo contribuables des 
fournies accordées par le* ordonnances de degré" 
\f ment ; 

Sur 1rs demandes en nouvelle fixation des co¬ 
tes, ou mutai ion {O. 2 fcv, 4825} ; 

Sur la libération des contribuable* pour (elle 
année (0.30 ju : n 1824); 

Sur le* proportions dam lesquelle* les pruprir- 
ici de deux ou plusieurs rniirîbuabtès doivent 
être imposées cl sur les Optra lions nécessaire* 
pour le* établir, et les agents à employer sur les 
difficultés de surtaxe (O. 22 janv. 1823; D. 17 
fev* 4843); 

Sur les difficulté* relatives à rétablissement 
des çardieits. (D, 2juin 1810.) 

Entre les employé* du cadastre et les roui ri- 
faoabta <nr la Ihatlon du revenu de terres et sur 
les différent** proportions qui peu veut exister rn* 
ire elle* d'après leur* diverse* nature* et qualin * 
(ü. «0fêv. 4833) ; 

Entre Je* contribuable* *ur le* demandes en 
rappel à féeatite proporliooirUe de la coultibu* 

1 hni foncière (D- 8 ûcb 48IO. G. 4 août 1824. , 

Entre un percepteur et ma fonde de pouvoir, 
relativement au compte de recette quecdiu-ci 
doit a l'agent titulaire (L. 13 fnm. an VIIL Ait. 
20 fev. 1823 ; 

Entre les prrcvpteuri ti Us huiliers, |*our 
paiemviit de4 4xhjndidfirfs O* 22 jain . IS24j; 


CUMv 

Sur la validité, k regtèint:m t el le pair ment d* 
oonlrauues dccenne* par les perceptean t eu dp 
saisir* et vente*de fruit pour paiement de* eut 
inbulioa* (Ü. 3 juin Ihl0 t 40 pim 4813/ ; 

Entre k iroorct le» percriueur* ou recew m 
dont les caisses ont etc voleef ou pideos, ou don 
les nlies oui été brûlés, (b- 27 pluv. au 1 \y r 
Sur le recouvrement des reliquat» de <vmpt«i 
et autre* rrvenus couummauv, même sur le regk- 
meut des dépens* (I). lit mars IStJft , ta jimm 
4813); 

Sur f'anmtlatinn de* set es faits par le porteur 
decoutfaialrs, (KHir je paieiueiit detoontribut^m 
(p» 8 janv* 1813. Aff« Ueq* ta vend, an \1|1|; 

Entre deux eunti.lmablra* pmrdeda erlc muo 
tant de* cote* des roniribution* lesprcuscint'oi 
dues (Mtr eux. (O. 31 mars 4823); 

Entre un [*nqrtlMir H le fermier chargé pu 
toit kad d acqubter 1rs ruutributioru. ft qm en ce* 
fuserait k |uHiiirüi son* pcHcxU* qu’il aurait ic- 
trocide les droit* à tnt auUe fermier et que cette 
subn^atiuTiaurait eteaccqitce furie [irupricUiie. 
(D. 80 sept. 4809 ) 

Eiiin: un percepteur et Ica fermier» d'une com¬ 
mune qui bail* le hui *c tout >ouuns au paictuciit 
de* con tribu Lions assise* sur Ica Ineu* afiriuç» 

( A rr. 24 vend, au 11. 

Entre ks picfHises des pfrcrpiimr9 t avoué* par 
radnuimtrattim, ri le« cuntiibuable* |Hiur le rc- 
ouiivremrut des contnbiilinuv (O* 47 janv. 1814,| 
Entre deux commîmes rt un partfettlier pour 
double emploi m uiaucrc de contriliutiom. (Ü 4 
et» 4840./ 

Entre im vmdeui d im arquercur sur la que*^ 
lion de savoir Icq ici de* deux doit supporter l un 
pût sur le f nuis vendu* 

Sur la qui 4iim de ravoir si «ta cuaUibuable est 
en débet \ |t). 15 mars 1820.) 

{ 4* — Oti pourrou rontrt t#ft Arrêtés d*t ion 

»«i|s é# préfWttir*. 

En naaltêre de cotiuibuibmsdlrectes, le recourt 
est ou vert devant le conseil -tTélat cofttrr tous le* 
arrêt* du cgfisejJ de priftdure. 

Ce pmrrviH peut être fin me rarts le ministère 
d un avocat au conseil» depuis les hh du 21 mars 
1831 et il avril 1832. (G. d et* 21 janv. 4833. 

Ces [HHirvoà* doivent être asiretm non au mi* 
rustre de» Hpfpift mab au garde-de*-sceaux. T» 
doivent être f truie* -ur pipi- r timliré, et êtrt aç- 
romp gm s (J une expédlriûfi de* *vb éoiud* sur 
la réoiMliigi par le* autéfiiés cpfnpéienie* t et 
(b ol servalbn* du prt fel, afin qoe riffiirearri¬ 
vant if^lnu'e au Coutil-(Tétai puisse y être iu* 

f v. Ont&fiiiii, si. tk fjtvu udmùkUi, i n p. AM, 



cou 


qü 

mcùuuiaeai juf<e. fCtccul. nuBMM. il bot 

id-zh %,' • - * • - *■ •- • 1 

U* tr.bunaui «ont roaprtenl» pour pnxvoo- I 

m- c « >n * **"* ** 

Sur U ««table «b **cUt «k pourvu tm ikpui* et 

j 04iipu* le cvauMiMlrntroi jueqa iu dernier 
farrr» On potimiilm, rl en ;mrnl de loue le* 1 
KM i|tii ont pour objet le reeuu*rr*»rni de* roa- 
triUilim* JO *5 ttt tHMytH jtiill. ddrremb. 

11**11 ' I 

b •( iiMit« le* qiimion* do peintre* et do pué- i 
friture outre le Irtnor publie et de* crnntrier* 
b)|i>ill«r(aiir« t rtrvto* |*r les prrrrptrur» (O. I» 
«in 11*41, IU- . 4 lw». 1824 $ 

Sur le* rtpfliiitnb emu pif«p per — m- 
JniHia « l« eUiopO d ou coatribiioMo (O. tt jan». I 

Mail 

Pur l'action tn remboormwnt dacontnbo- 
Mua «fui «ft die pO)ir* por le «en leur (mur le 
tonijdc dr l’onpimur, (U 81 moi* 1888 ; 

Sur le qomitoa de mue ■ un portrulier dé- 
faieur duUCrti* ou d'errrrajer*. rat fumir « faire 
It retenue de I* rooliilnjlwo |0 81 fcv. Iv»si); 

Sur le* eottieslaim» reiothr* 4 une rrpftnkm 
do coainbuiwm. (Mjreepor mt partie dit de 
cbarpo d’iino partie |0. 18 orpi. itUt ; 

Bar la cantnutian qaaè *Vlewr»l entra de» 
pari entière aar la ninile d «ae «avcntiM poor 
le p>icnieii< «k* runinbaiinMB (d. O (««*- ' *8»* )î 
Sur le* diWtnlid* faire un brimer r* «ait pro 
prWtaire, pour de* ruwuiUiUtm «rijuiitw* (O- 
r i>o t 1811’; *” ** ** t ^ 

Sur le* ipimiifu** de *pli l*rile mtro épooi on 
«une* couiaauni'to'.^uur k paiement d'an impAt 
port* au rôle mmi* la no<n de l'un d'eu* (O. 8 
M. I8I3|( 

Sue b* qnenioaa d'hertfdM, dr pns*cri|itioa. 
«I mf'neial «ur pwie» le» ipirMino* de droit Civ il 
de le •‘■luiion ilrwpif Ile* Vpeinl tue Ortie de fta- 
inUiu-eu (u. tlnaf. IWI H 
Sur le* nmMtfMm i|ui tVleint 0 la «uita de 
umo 0 |<«r«e* «ir k» mctibie* <4 rtfata d ua ter- 
Baer p-*<r pawmeat dr* eoutiibutwM, dur* par 
h p tepf i r i aire 11 > •«*. IfalT 
Suc l<» ne» W* ad*on» «a nnUit* den acte* de 
p«verdure faite 4 l' n acaima de* ptatuuloa 4M- 

pam «Mit un ountribualie «klMteuv(0‘ 18 «■> 

IM6jt 

Sur toute* In* ipoiMiu rekium 4 riUec*lit>* 
etilanulUtc dm cuotrauue* (O. 18 «c*. IJ*.* t; 

Ni. k* ruatr*uinm« entre l*% j-e ^ci< uu*> et 
ipinin>UMn«r* u»«tp*«r». «u u^*l dr U « ••anib-Oeat 
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ftotkre â Uqucile t a dticaink qoe b commue 

participe, 0. S fct- USES. ) 

SECTUMi XIV lm dr. Mb». 

baüew cLrtctri. 

L« f*rrri lion de* conlnttiiioos dtmfff t'opère 
au moYfn d'un rtrrreur rrn^nl par drpartc- 
mtnt 9 d*m relent panînili'r pr arrgjtdiaic- 
m*nl $ et de prrt/pUu n par une oo pludeun 
CMMUMMa 

timliffi p E^cetrfuri fracrHii ^ 

ltCflOt IT, — Df rdm<oiitr*lion «Ira CMlfi* 

L # aihnint4tratkfi ilr* r tmtnbntiorn difrclf» eü 
r**i Uêf m a utM- ducriîoii dû minore dr* flnattm, 
qui rit hkm les ordre* imméJèaU du HbÉdfe éê 
ce de j tarir ruent, 

l/adintnii'miori dr* rnnirü «ilium dlrriet a 
pi>ur n» v>ui-i de Mnemirif i fet*et# applrai on 
de r.m|ol t rn doGTUtil d#* nutrim regulièfr* et 
de* fiai* de fe^r <.ntlfUiJPr*à fautes Immirmtmt* 
de France t «tt aperam a* ee *mn looi feirhaim- 
dieu i qdi «tirftetincnl d^ti* La t luiinn de* petle- 
atli e*, en pr«^iar*nl «ih a ruiner le* rlententi 
de b irpriimm amurlir du rnoiint^til üirrbot 
à chaque d »(ur Le me ut entre Ici arT<»ndisocment« t 
Ici commune* et le*eoritriliiuMeo. Hknl a p p elée 
fwure a euldir Le* nde*, è itHmer te* arertiate* 
ment s H à meure le* perce>umr* en me*ure «le 
ouiumcncrr te immirumt de cluque «mrmec 
de* k* ;*t* MIN’*» joiiradu mot*de jm*»rf ; tfïe «il 
tenue d iMUwreunitkhiti ulet tea rrriamal ona 
pour tterbarcr* ou irduciim»i de laie, i remn- 
iiiitrç te» eaiea «ctii**W^iiio*i irfécotmiliki, à 
CimaUicf kv perte» eprumen por unit de bvee 
SM>rirc f en km a tcrtlicr i» Uenundt* tn ütfrè* 
v en «rut * mmi ou noolrnl un» 

t idauiJBtar«4k» lin eunli kèbuImk.» directei fit 
CÜa'Rrt ta uon d tiiifcr k» impcmuouitmiroi#» 

dutiiri» *n amioriiciiRiii par def nntixî- 

oaace» fovoèrt» 

H e»l cuti i ü ii> * eiiaque depcrflemeni une 41* 
mctBua dncuMniniliom dirtne* * mpmei dTwn 
iltrectttaf * don twprdeur «I d'utt uombro dr 
amrteoi pro^rtMne à iviemtec do départe 
ftmt 

I V .fmt h ri I nctlHH d atirlmiiw L- 17 
wtpt 1901, H< eodido «acte*rt,M. 
Il doc iim .H i ort* i^M * He \ 

OHtro*t à ftuilrt t f*## d<j Ml itelmj ^r«» 
^ ït M» **ff ï r,«4f 1*^ ^ « f W /f#i |ir fr. *► 
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nuiraitf; Dalloz. Répertoire de jurisprudence, y Contri¬ 
bution* ; A. Dalloz, Dletionnaiie général, y Contribu¬ 
tion* directes, Patenter ., ' ‘ uio.'' .a»^> **->•( 

’« COMTBIB1ITIOB8 nHUBM ma ^^ 

Sscnoit I. Considérations générales Historique sommaire. 
Organisation. , - *'j , l( nt ' i t * * % - 

Section II. Des è t tribu tions de l'administration, v * u * 
Section III. De* différents produits perçus par l'adminis¬ 
tration* — SI* Droits sur les laissons. — S 3»'Droits de 
k5 licence* S 3. Droits sur les voitures publiques* — 

Sa* Droits sur les cartes* — SK. Droits sur les sels. — 

S Droits sur la garantie des matières d‘or et d'argent. 
-ST. Droits sur les aigues royales* — $ B. Droits sur le 
timbre*—$0. Droits sur le péage des ponts.—$10. Droits 
* sur les tabacs* — S tl* Droits sur les poudres. * T ’ - * 

SUQTIOir X rtf .— Considérations générales* Histo¬ 
rique sommaire* Organisation. 

U5 j rl ! 4 * j r - . . * 

t - Avant 4789, l’impôt indirect était appelé impôt 
{desaides.< > -i ■, i ■ j * 

Les droits d'aides proprement dits, n’élafént 
, que les droits snr les boissons; mais divers antres 
.produits étaient encore recouvrés par la régie 
générale des aides et droits y réunis.. " < > t “i* 

La législation des aides était composée d'élé¬ 
ments divers dont la combinaison défectueuse 
. était une source de désordres, d’où découlaient la 
^confusion et l'arbitraire. Aussi ce fat un des pre¬ 
miers impôts que le cri général désigna pour 
être supprimé, suppression qui fut effectivement 
décrétée en 4791. j ij i t ..L a ' ' amu* - 4 

L 

. Emporté par la tourmente révolutionnaire, 
•l’impôt indirect ne reparut pas tant qu’elle dura. 
Mais lorsque l’état eut repris un pen de calme, 
ion songea à le rétablir pour relever les finances 
épuisées du trésor, et le gouvernement proposa 
•la loi du 5 ventôse an XII. - - - *- 

i; .Les orateurs dn gouvernement démontrèrent 
que la voie des contributions indirectes était la 
voie la plus sûre pour obtenir des ressources ex¬ 
traordinaires , sans accabler aucun genre'de pro- 
jpriétés; que, pesant sur chacun en proportion de 
■ ses besoins ou de sa consommation, elle était le 
■plus juste des impôts; ils firent entrevoir que, sa¬ 
gement administrée, elle pourrait on jour oon- 
-tribuer an dégrèvement de la contribution fon- 
; cière, dont les énormes disproportions pesaient 
; d’une manière Intolérable sur la propriété. L» 
-sj-Les adversaires dn projet les moins disposés 
en sa faveur, convinrent néanmoins qu’il avait 
'de grands avantages, surtout en ce que chacun 
pouvait restreindre on étendre sa part contribu¬ 
tive par sa plus on moins grande consommation. 
( Moniteur, an XII.). , 

’ La loi fut donc volée, et la régie des contrüra- 
. tions indirectes établie sous le nom d'administra¬ 
tion des droits réunis. ■ 1 • . 


CON’ 1 

.• Mais cette loi, soit par la foiblesse des droits 
qu'elle imposait, ou le mode de perception, "ou 
la répartition de l'impôt, n’était véritablement ! 
qu’une loi de trâmùtion pour arriver graduelle¬ 
ment à quelque chose de plus stable et de plus 
positif. ,i, t r v i. > fnt * ,i.. ? 'i 

En 4806, le gouvernement, mieux affermi', 
refondit la loi de l'an XII,’ et 'posa des bases de 
perception' plus régulières et pins conformes aui 
besoins, ««b L. - . . no * •!» * '•) 

-a Cette administration prit de grands développe¬ 
ments jusqu’à la chute de l'empire ; à celle épo¬ 
que, on eut l’air d’écouter les nombreuses récla¬ 
mations qui s’élevaient contre elle. ’ Mais en défi¬ 
nitive , tout ce qu’on obtint fui un changement f 
de nom ; et au lieu de s'appeler régie des droits 
réunis, die fut appelée administrétiondes con¬ 
tributions Indirectes, r • si» ■>! K' 1 '- 


ï 


• L’administration des contributions indirectes 
Ait, depuis son organisation, soumise k divers > 
changements organiques', destinés, soit à simpli¬ 
fier son action, soit & faciliter la perception dw 
impôts qu’elle est chargée de recouvrer, 1 mil enfin 
à opérer des économies, i: i • > ttv; •«!> '.! lue 
■■■ J Les principales modifications qu’elle a subies en 
4820 , 4825 et 4826 ont ahonti à l'organisation 
opérée en 4854. ..'/J. 1* 4 m.-î 

- ' Cette administration, telle qu'elle est aujour¬ 
d'hui constituée, fait partie du ministère dis 
finances. Elle se compose d’un directeur, assisté 
de trois sous-directeurs, de directeurs de dépar¬ 
tements ' et d’arrondissements, 1 de contrôleurs 
et de receveurs de différents degrés, ib'- i mû , 

i I , Mîlf r)' , •* ’j!’ *»') r t 1 fy* 4 ,» q 

SCCTXOW XX* — Sei attributions do * ■ 

, rr«i , 'A 

, l’admmutr.tion. ' . .> 

J ^ rii | * i ’ i s tA vti * V J i« lïR *1 lïï’j 

’â' L’administration des contributions indirectes 
( a dans ses attributions la perception des' : *pro- 
duits spéciale ment.désignés sous le nom dé con- 
tribulions indirectes.'■' l ’ ■’ >; 'i‘ * ’* Ul< ^ 

ü Y Ces produits se divisent en quatre parties prin- 

cipales ; * * ** ^ -‘D ** v ( ti" Ji'i *’* în p i 

La première comprend les droits 'sur les bois- 

sons; J 1 s * " îwp nf i . ji r 

*'^La dearième^réuûit, soDS le lUre de droilf 
divers/ la perception de plusieurs taxes indirec¬ 
tes ! savoir : droits de licence', droits sur les voi¬ 
tures publiques, droit sur les cartes, droits sur 
les sels, r droit de garantie des matières d*oret 
d'argent f argues royales, dràits de timbre, droit | 
de navigation, droits de péage sur les ponts, 1 
v La troisième partie concerne les droits'sur 1a 
vente des tabacs et des poudres k tirer* 'J ' 1 â ' 

11 La quatrième comprend divers produits soumis 
à des règles spéciales; tels sont les'droits de bacs 
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H fMp#cn,k portion dnaate re»e- 
Hot ao tràor, la prêta emait* 4 la charge da 



L lapM Kir la bonaa. ftl le plut importât 
Il ira cm pffp per r*Jmlnfctraita. 

H ftt éuWi «ur In fini, In «onlf ries, es¬ 
prit et bqueuri. U bien? et «atm boîaoiu Ter* 

Son ememlilf *e compoe de droite perçus è U 
îibe h-<i*wi f | ta drruUikja, i rentrée, ea défid, 
I k» tuAranmilion f V, S«tii«>i 

Les droits de Ue*ure résultent «le II delirrance 
f« est bit* de Ikenm aui debiteurs de bois¬ 
era, «ni entrepreneurs de vuttura publique 
I «entre reeulirr, nu fabricants dr certes i 
jouer. ( V* lotMw», r*.t«*#v C*r«*«.) 

$ 3 . Droit# »ur le* iQiUrfi p«hl<qw*< 


fi e«4 charrie de le peireptioe du droit sm Ici 
qi/é r intérieur do ro^eume. Le plus grande 
Partie de sei recouvrement* promut des «aimes 
de Tcfil. 

Le perception mr les «ris etrangers, sur feux 
qui «ont élirait* deft marat* niants, ou qui usa 
Mriqu^i près des frontières, appartient I Ted- 
| nrisifeitretMHi des douanes qui est plut iptcialemt 
efaerei* de la perreptiofi. ( V. fi#i* uibn, 

| Ô Dr0«t« de {titDiir de* tb#b*rw d 'm «i 
I d irgrot. 

Le droit de garantie ot uui, i la fo», inr le 
pui-lt et sur la nature da nuurra 

Ce droit a «U iaatiiué bien pltia dam l'mterH 
pobiic et afin «fawirrr la ifldrlité du litre da 
nu liera «Tor et dareent, que dan* la rue de 
errer une raiouree i I état. 

Ce droit, fort modique en rrard i U valeur 
da objet* qui le mpportrnt, n'at perça qn'a(wts 
que la oavratm ont et# omj a et eroprrtnU 
d'un tifne qui met l'aciieteur i l'abri de tout 
prrjuiiiet. i V. Guuw.j 


O droit k divine en irai* partie* : 

La première romprait! la voiture* qui font tm 
•erviee régulier ou eilrannbnairt, en deaaervant 
Il rouie d’une vdle à une autre. Ca voiture* umt 
iiupowa en raiom da prit da plæa qu’eila 
MMtrnnetM et du prit da marrhendtvn qu'ella 
iran«ptaleal, enaftianenimt 4 un tarif propor- 

IWWi I 

4P - 

La «fronde partie ne différé de la [imttière, 
V* psrmftie Ir iir.nl rvt prfçu p»r aN.finrmrnt, 
« lien d #tre ruoslalé par etemee, 

La in»i**eme partie fon»|irend les soîttim d’oc- 
canon cl à euiMcitf elles sont hopnaees en ratMm 
da nombre de mues et de» pitres qu>llet ron- 
tnaneui 

Les * future* publiques ml en nuire rrrHues 
i «ne estampille dont le pni est filé a t francs 

1 4. Dr4*1 « •«# U» t«rUf 

Les drotu «tir les fartes à jnner vv«uNenl il*deo 
«èicat^in* impnwks aui tabrieanli déclarés, de 
■Ttmptifjae que d* v » papiees et des iTKHdbjires bair^ 
«Éi par l ul n i m i traiion. T des amendes rt rmtfk- 


J 3* Ar|Sfi rojàlfi. 

H f a dan* l*ruretnie de Hsikd des mmntaiea 
de Kan* une arpie déclinée i ildgmnir et i tirer 
tes iînpvrts d’or et d argent. 

Les droits d’'argues sont cetii pares par les ti* 
fetirs d or et d^arfrenl, qui sont lenus d‘y porter 
leurs linfiVU, ( V* CiranltPi, Masatift, lfg«H 
rayais «* 

$ fa Droit* Am tHübrv* 

Le droit de timbre est le résultat des tommes 
ptrçuc» à raison de l'appotbiim du timbra sur la 
pi#ca qui. runformanail aat là, j wm *oa- 
mt*a; r* droit offre non-srulrnirni unr rrnwire 
au Imor, nu« rm-urr unr garantir pour la »• 
ter#t» de U prophrté rt la wlrctr da ammnraU 
rivU* et rommadaus ( V, T.«fca. AJKtka. 

5 10. Bmb d» U , ,.| U 

Ca droit* rauhrni de la lui du 3U Aoo al an X, 
qni a établi un driàt de navigation intérieure mr 
la B*uta, rivièra et canaux ttavifaMa, avec In 
destination tprriale île pourvoir aax depenaa qot 
Tetat ai «ibtifd de bire par ienuvtira de ea 
mon d'au 


' r H i . U4d, |Uài*a ju a I a J| . C i j. ■ l! -j. ■*■ —■ — M — J — j—l . Jl — 

wb|x 4 pdÈe Iæ i ^■ Wias^ 1^^ Ji^ f r ri 1 M j.f* 

n Aê nmtrticstksH ; T enfin îles limrei qne la 
Dfiv peut nesrirr. ( Y . è j* s*»,) 

S »• ^ -*•* 

« L n lm int sCrUton des raie Nrtlaoa indirectes 


Les tarif* «ont arrêtes ifparr ment pour chaque 
b^ia, par des rcffement» (fatmioMtraiu |pi 
N âtue t et d’après de* dontices pmséo sur les 
Üni El r«t résulté de cci teMmcat janid, 
«t «unoui de i afknation apedale des pru#hdl«. 
■ne mivle nktali^ dans ta quotité def|rr;4t et 
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dans son assiette, non-seulement entre le* diffe¬ 
rents ba*$hB t mais encore entre 1rs 00019 d'eau 
d'un même bassin, 1 1 même entre le» lUflcrenli 
boréaux tfim mêmenoirs fléau. 

Lue Lui rriidue le 21 mars lb25 a autorise la 
susprmi mi temporaire tien droits de tiavigaikm 
sur tes rivières où il serai! Jugé m'i'eiaire d’eae- 
enter des ira faux rxlraordiiuires el le rempla¬ 
cement de ces droits par des droit» de piage de*- 
lilié* aux Trais des travaux, { V. Kmvigmtion 
wléHeure.l 

y il, Sroih de péapje sur In poDii< 

Le droit de péage sur les ponts es! le résultat 
desdit’ibi payés au pjis^aiede* pont* appartenant 
an gouvememt ni . I V. 

| 12. Droit* *ur U* taUci. 

Le monopole de U fabrication et de la vente 
des tabacs est entre les iiudns du gouverne- 
ment* 

Ce privilège, qui cessait en t855, a «^e renou¬ 
velé à celte époque * el doit durer encore jus- 
qu’en 184?» 

La vente îles tabacs rot une brandie impor¬ 
tante de* contribution* indirectes, elle produit 
un revenu brm de 60 à 65 million*. 

Les drolu perçus militent T tiou-tenir nient tic 
Ce UiïiHJ|mSe t niais des droite sur Linli odurliotl 
des tabacs etrangers et sur les remisai des débi¬ 
tants, ( V* T»b»et.| 

ç 13. Droits *nr (ri poudrri, 

La vente tics poudres i feu , attribuée à la ré¬ 
gie par Lordiiimaiice du 25 ntert IHiH T enire an- 
nurllemeiit dans ses recettes {xuir une somme 

d * près» de 4 iti liions. 

Elle est fa îe fvar le« mêmes agent*, euonnme 
aux mêmes régie* H à la mairie mtrvedbuicc que 
la veoledes labat^. fV. Pondra *«yirM J 

Oiivr^irr* * C^tMilfrr : ¥, w»lt itu^HI <1r* m-'lv |#^ trsif#l 
tpecuux. De 1*1 ii« t U Agir, Codr dt* miriMMi 
f«4i i i JJ’AiJr* Du runStnliruf dr j r»‘\{T ti utt >nt tntii' 
récité* 

cowOIS aciUTAlZLXS. — U service des 
convms militaTres consiste à roomir tles vuii lires 
à un, defix, trois et quatre colliers; des chevaux 
de selle, de irait on île Ml, ainsi que des barques, 
dlHtetirei, c o de s d’eau f rtc,, ^mr iranspnrtei 
dTiift point düentiiitê sur un autre dans lm lé rieur 
du rovannie. les bannies voyageant en troupe ou 
ifOtênirnl, ainsr que b*s nienu^ liagagrs des corps 
et dé tachement*. 

Le?* t inridlures de ronvois or-bmnée* par la 
%ûit de terre se f ni d'un cite d\tape à un autre t 
dans les cas ordinaires ; ou cvcrduclleiueut ( d un 


fKjml quelconque k Van de rci gîtes* et rire reui, 
quelle que soit la distance i psieuufir. 

Les coivoi■ eaécutés pur eus ont fHNthudremeat 
lieu I* par mer t sur icms les point» des HHft, OA 
d'un port du continent k un autre, suit du eu», 
tinent aux Itri voisine^; el rire rend , soit d'une 
Ile i nne autre, mît enfin de ces divers poinU mr 
les forts en mérou il ht entfetemi des garnison*; 

2 par la uaripaliüM initiieut* sur lerouiilri 
/teum, des riricrei ou des ramaax imcigal-ln! 
dan» Vintérieur du royaume. 

i^e réglement du 51 décembre 1825 a deier- 
miné (e imule cTaÙocaiinn et de regutai Uation ili 
ces fiiurnilures. 

Le service de* convoi* nuliuim, exécuté auiie- 
fois par une entreprise generale pai < « 11 ileoi 
arrondi wnirn t n du nord et du midi, et qui «ut- 
br.iH^ait toute la ci remiser lpt 1 On du nnaiiiue. en 
aujourd'hui fractionné par dm*tuu nniiuirr. 

(Y- Cendttrmurie. ) 

CORDON SAMrTAXKX — V, »ûH*# i*ni 

ilifP. 

CORRUPTION, — i.f) romipfiüJi est CD 
même remp« te cnme du fnnrfi nnairc putille qui 
ae laisse corrompre, et de celui qui le enrrotitpl* 

1 ouïes les k-gidaiîuii* ont puni la eorfiiptloa 

deü wogiitrols et des /bartioaMlsas pnèfin* 

Si le crime de corruption ml le plus \ W dont 
il* puissent se rendre coupable», ceat ansd l'nfi 
de* plus dangereux que lu ioçiété soit ap|ielée A 
réprimer. Un peut jusqu'à un certain point ms dé¬ 
fendre de» atteintes d on ftssaühi ou d’un voleur; 
mi ne k |ieui |iü* de i^Hes d un juge (|oi veu* 
frappe avec le glaive dm Ma, el vuu* égorge de 
son cabinet* (Happ, 16 fév. 1816. \ 

Lik magbtrsU H le* ofiirirrs publies charge 
de la distribution de 1a jusüee mi de retéfflillsi 
des lui* uitt .par buir [NriÉtron méme t iiiie*i grande 
facilité pour abiiMT de leur ]iouvoîr et de leur 
autorité, que la loi a dû sévèrement réprimer tou* 
leurs écart» et prrtoii i> s » *mj , méconnaîMnt 
les otdigatimis qm leur *«mt tracée*, ou r< dliam 
le liant caractère dont il* aout retêtus, Ils se ren¬ 
dent complices de t inju*t Ire qif il» doivent pro¬ 
scrire,en ou» rant leur ©rur à la corrupiioïi et leitn 
mains à la vénalité* 

fout foHCUüunaire de Tordre f/ubtte oujadt- 
ciMin 9 tout agrni on prcjur^e d une *drn>nm!f*- 
lion publique, qui agrée iteolîr» ou prunifMes, 
reçoit des dons un présents t*>nr faire un &M àê 
%a funnifiii ou de moi emploi, m#m jti»te f mais 
nn sfijrt à ü laite, est fiuni île la dégradât ion ci¬ 
vique , et f onfîainhé I une ammde double de la 
valeur des [irnmin agréée* ou djactmici repm, 



SK 
la rÿ- 


©T>R 

qse ertt* amrfHif pw*** hm if r'Hte i 
§0ff. 

I CW* pn rtHi f iinfwitâi X ipplitAII dana 
d* «*. *« «wtre (och «in qm ** trotntnl 
, tahue mwnnUiiràfiii. <1 «i mr*i« 
jq|M ou «te *hk1k»i» qui «qarJra») un imiff 

r**- 

Aumi fld » j|.(>lu]ur i un capétame 4e «crntr- 
qnt aurait rrçtt nn pc<*»cnt dr* parmi* «Tlu 
< M*nii | Caaa. T jan» l*«*lï 

Ans i;nu al ptepmee d'on «mHI tk r#tt- 
m|Cm ütkr «xwi; 

tm •wnH*trr« ffci maim. qtti anraiml rtqu 
ÉiAai* pour déRrranra A* ptar pwlt *Cai*. 17 
f».t I**.; 

f **" mrikrlm, rtifnwiHm» au «flMra* il* 
«ntr qui, «pprlr» au* ron«-ih 4a n^hum, rare- 
«nant 4« dam au afr-animi 4m 
■ont potH» fia ijau* nw<« A dm* an* da prtom. 
ft SI mar« tl«fl. art. 15; (Ut* «MM. IHI.J 
La corruption eintaraH marna iImh le am ntt 
i if Mirait que 4a* «tribut ira» fûjtrtN et tm,- 

I vntwa. traaa. fl )anr, MMfl.| 

Rnn-*»»ilafF(rn' il y » crime de corruption I 
futa furfqar rA.-i#, ma:» ta crime ethle eneme 
poor le f r»r limita ire qui a* /kilt pat. Atari tout 
bnrtionnairr, RUtt on ff -me qui. par offre* on 
pto m eve* aqrafe*, Ann* >m p4Mt rtr*i . l"**t 
tlMmn «le faire im aete qui rentrai) liant l'ordre 
de tm ilrtoir», e*t île* peina* da la ! 

m. 

LTmmter, pot rtemple f qui reçoit de Fargent 
t«ir tfilMrttir fretemter mw» ewitninic fêr 
I t*Xf§ <limt il r«l rltargv', «r rr»! n»f»W# 1 cfn fWil 
4a ri éruption jml. 1*13 ^ > 

t’o finlf ri iimp^if** qui, moyennant argent 
tfffl alwimti <k- dre*vr pfoafcKvartnl tf«n délit 
nraJ^Mt pÊmùtk *J« peinn df l'jrt. ITT *Ni 
Lmb frtvaf. |ja. I ort- 1*13. ) | 

U luir«iMifiaifF fMiMir ^it rrmp.ihir v rarore 
H» que Ir4nn lin«ailbit f fMrftlldhlRMM 
jd ua «cM i kgaï 4 >miI il «t (»r IrqwK il 

iv inwlrgil frprrlKiwiM* 1 . «Cin. ülfl* i 

I II 1*. IM» , Al mm lltfT ï ' 

Um* W cm ni ta fmrwfêm Niait poar i>bfet 
w Eifi rrinttnri fnipHHP utir piw P*nif 

I iqar «Ma 4e U (ii «ra4at<oQ ritiqne, mte pi ma 

pAn letr rst appliqnrt. 

La* p» ne* pane ertma de rtmpN* 4oi«vM 1 
I MrMmrammt anirr* w aradati<m «eton la *r*- 
» de* hit» al hi i imarquanm mftf l nm 
q»d« peiiimt et.irahca. 

h. pm • tmipta, (Ml un jotce an jnre, pen- 
w m^ 'at enmatiCtt arimineila. qui ia*t Maae 
«tromreit, tnél en heenr * M an prejudic* 6» 


cot* 

) aeetuA : ante* f amea », la loi protvmee 

U * 

V#t* « 

Si, fur TtflH ôê U mrrvpivm f il y a m eon- 
damnaiHts à une pria* *U|*rieme hewie&cU 
téHmbm* mte princ t qturih qn die **à % N 
ap^kfnec an [nfe «■ ac JM* Cm b pemt M 
fa/ion, d-e»t idb uUteeMl beweoM de wètr 
oaer, 

Qmm I ja^rt, «tu «éaiiciirmfwt qui «e 

tied If n* fur faveur pour une ptrt e « eu far ini¬ 
mitié nNiire elfe, lie *e muimt çoup.Uç* de 

fof/aiUrr, rt devirfuwî.t paAi.likaife il drg<«dc 

lioi lupr* 

La bit a|Tfe-«afU UMtjourt dam m but de ivvi< 
Lite auunt que de repechiioo f |an*il fe rtniu\ iem 
de U même pruae que relui qui a curruuipu. 

La prirtrm tuoiudie •« 1* c rnip'iuu n e pa««M 
fumeinve ; nui* la mo^ir leniame» un ie- 
rèiabfe délit t car elfe td ü mm im«c mpirc bâte 
à la imuafe et A la Jtiuiee. (V. art, ITT à UU du 
Cockpriial.l 

d** f rtc. ) 

COU1 — L'orrannat ton »JminuuaiiTe et 
lüifruirr iUo» Mfe de Curer a el^ Cite p*f fe 
A'crrt du i l i»rH 1*11* 

Le jury, aprN a toi r eU- l«-ra!emrnl u^firijdu 
rn par une bi du i mat a Clé nUb i 
par uniuiirunre du roi le li uOACiiibrr IH5*I» 

CORfit -T. FHilr vcfefe» tr*n<b »d*rîe. 

File a Hé abolie le jda IT*7 |Mr une *L CÎJ- 
niirm rlf Lmi» XVI. 

conxcu VATlOVtlU. - t a uatlDft 

fratv Me refeeiiJ iric>i<iténr«.lio i> plu*porte 
d’auire cacarde que 1a cocarde trMfé, (il* brUU* 
grtter* du royaume* 3 août 1*311 ) 

Toole corarde autre que relie île* trot» iMufeur* 
nunudln m un apir de lebcL»**». L. i ptlL 
ITM, art. II.) 

Le port publie de Im* ttgue* ci teneur* de rat* 
ürfueut uoo auiafûe* par fe roi ou par k* re*fte* 
atrnii de pofeet» ni puni d un nir«ewtMkrti ** ,i 
de iriu jour* à «leui imun, et d*nae amen le de 
30 franc* à l.taa» franc* *m de l ime de cr* dr«i 
peme* Ira e.m »tiar^ (U il 

mai 1*1!». Hall J7H* an. 3 3 ) r—en * 

cmi nm ma 

ff. iü mm lidn. -f 1 CM paMI m . -fl 

Law temps an France bjuiri afebfi# M 
la jaitirr nnlfMMHferfMl fei 
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bâtions des cours souveraines et des tribunaux in- t 
féricurs. (0.1667-1670.) ' ' • ü ' -,'t | 

. La loi du 49 mai -1791 et celle dn 29 septembre , 
suivant instituèrent on tribunal criminel, distinct j 
des tribunaux de districts ou d’arrondissements, 
exclusivement chargé de la répression des crimes., 
i Ces lois, successivementmodiiiées par celles du 
|er vendémiaire an IV,et du 22 frimaire an VUI, 
forent abrogées par la loide 1810, qui a conféréaux 
cours royales la piéniinde du pouvoir judiciaire. 


C>»1; \ 




J ri» | î w f j» « ^ 

*j 1. — Dei cours d assises* 


V r 


i "’JUTl 
■>Ki 

Les cours d'assises ne sont point permanentes^ 
elles*n'ont»d’existence qu'à partir du jour Osé 
pour leur ouverture par l'ordonnance du premier 
président : elles ne forment point un tribunal & 
part, elles ne peuvent se réunir qu'aux époques 
qui sont déterminées : elles cessent d'exister aus¬ 
sitôt qu'elles ont prononcé sur toutes les affaires 
qui sont en état de .leur être soumises* (Leg* 
crim. p.57J t A. * 

- Il est tenu des assises dans chaque département 
pour juger les individus qui y sont renvoyés. (Ci 
inst. crim. 251.) - 

’ Les assises se tiennent‘au chef-lieu de chaque 
département (id. 258),' pourvu que le chef-lieu 
ait été autrefois le siège des cours criminelle^. (L1‘ 
20 avr. 1810, art. 17.) l> »•' ^ ’ - < • 

' La cour royale peut néanmoins, suivant lagra- 
vité des circonstances; désigner un tribunal autre 
que.celui du chef-lieu, mais elle est obligée alors 
de choisir une autre ville du môme département. 

La tenue des assises doit avoir lieu tous les trois 
mois] mais elles peuvent avoir lieu plus souvent si 
le besoin l'exige '.-Elles ne doivent "être closes 
qu'après le jugement de toutes les affaires. ( C. v 
inst. crim. 250*260.) ift- ni ’ î. if > i -*0 

Le président et les membres des assises sont 
nommés par le premier président des cours roya¬ 
les^ comme remplaçant le ministre de la justice/ 
qui a toujours le droit de procéder lui-même à 
cette nomination. (L\ 20 avr. \Si0 9 art. 16.) 1 * 

- Le président doit toujours être pris parmi les 

membres de la cour royale : les présidents de 
chambre exceptés. € v ' ■* *' 

* / Les premiers présidents peuvent toujours pré¬ 
sider' ( D. minis. de la just 0 oct. 1812. ) les cours 
d'assises. , i* .J? 1 JL-J 




^ € S. Composition. „ 


Les cours d'assises, dans les départements où 
siègent.les cours royales, sont tenues par trois 

4. * Sous b loi de brumaire en IV. les cours criminelles te¬ 
naient une session tons les mois. En Angleterre, les aishei 
tiennent seulement deux fols par an. , \ a ^ ; j | 




cou 

des membres de la cour, dont l'an est président \ 
Les fonctions da ministère public sont remplies 
soit par le procureur-général, soit par un des avo¬ 
cats-généraux, .soit par un des substituts du pro¬ 
cureur-général. -, n.j'ntHu. „i j 
- Le greffier de la cour y exerce ses fonctions pu 
lui-mème ou par un de ses commis assermentés. 
(L, 4. mars 1831 m,, 

Dans les autres départements, les cours d'assises 
sont composées : • Vt . * - - ■”> h». 

. l # D'un conseiller à la cour royale,délégué A cel 
effet, et qui est président de la cour d’assises; 

2° De deux juges pris soit parmi les conseiller! 
de la cour royale,lorsque celle-ci juge convenable i 
de les déléguer A cet effet, soit parmi les prési- î 
dent ou juges du tribunal de prémière. instance t 
du lieu de la tenue des assises ; , ^ t » - 1 > i, X 

5° Du procureur du roi près le tribunal, ou de 
l’un de ses substituts. n , rtl , t , 

4. Du greffier du tribunal ou de l’un de ses com¬ 
mis assermentés. (L..-1831.) , .<„■ , , ; 

_ Si depuis la notification faite aux jurés en exé¬ 
cution de l’art. 389 du, Code d’instruction crimi¬ 
nelle Je président de la cour d’assises te trouve 
dans l’impossibilité de remplir ses fonctions, Il doit 
être remplacé par le pluB ancien des autres-juges | 
de la cour royale, nonunésou délégués pour l’as* 
sisler ; à défaut du juge de la cour royale, par le 
président du tribunal, de, première instance: en 
cas d’absence des juges de lacour royale, ils sont 
remplacés par d’autres jugés de la même cour, 
et à leur défaut par des juges de première In¬ 
stance : ceux de première instance le sont por 4 des 
suppléants. i\» mh . 


T * 


t T 
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$ 3. De la compétence des oours d'aisisei. 

r - i [ f 4 1 t i J JJ'Ü, 1. > 

1 La cour d’assises est compétente pour connaître 
de tons les faits qui emportent peine afltictive et 
infamante, et dont la'connaissance n’est pas at¬ 
tribuée par la Charte ou par des lois réglementaires 
à d’antres juridictions. Tels sont les crimes dont 
la connaissance est attribuée & la cour des pairs, 
anx tribunaux militaires, etc. . .' : fi t’.aî». 

Les cours d’assises connaissent; aux termes da 
Code pénal, des crimes commis contre' la chose 
publique, comme de ceux qui attaquent ou qui me¬ 
nacent la sûreté extérieure Ou intérieure de l'état; J 
(C. pén., sect. J, 2 et 3.) des crimes contre l’exer¬ 
cice des droits civiques, des attentats A la liberté, 
de la coalition des fonctionnaires; de l’empiéte¬ 
ment de l’autorité administrative et judiciaire sur j. 
le pouvoir législatif, de Ja falsification des mon¬ 
naies, de Ja contrefaçon des sceaux de l’état, des 
effets publics, des timbres et marques du gourer- j 
nçment; des (Aux; des crimes des fonctionnaire* i 





cm 

j/m riK'nvf de kftrs r.,r.<iiM« *k !§«# 
IM *k cet toiitomiffi, tfn ite* d autiiriir du 
vmbk appoflr par ks muiatr#* ikj culte dan* | 
rrttmrc «k kor* ttmrtiuc»* <*i à rtimke da 
oJêê par tn partir ulim ; de la rtK »UiKf à 1 au 
Éinfc pabtiqoe, etc. (C pén., rbap. 11 «tmiv.L** ' 

Ifratitcod, 1} 

£fk* catmâ iwrni cnm 4§ ÎMi lü frima 

«•IIP k* pervuiri'-s rt In proprèH* * difl* 
«Mrtire« drirnuinrc* par in lait. 

J f, 9* !■ pfOf^Jur# drv mt !#• mwi d'üiili*. 

tjm cuar* d'a*d*c* ne pensent procéder, bon 
I kotk cMamacc, qnaveek cummm* dojnrv 
I |Y taf.) 

)C. tau. rrim * art â»1 i.W.f 

J 4. 0» Api 

LViécntinfi de la parti# pénale «fim jugiaciit 
«* ilrvotticau minktéfv puldir, ainsi i|*if IcmtMj- 
tfemetii de* amende* prottnnn es iti prurit de 
I THm\ «ait r'nt l«rl nu ru ilralin«i dn ikimaifie* fl 
df Fmggismmcttt i|nl est char fée de faire toute* 
Ira édterfim nécessaire* pouf op*rrf re rwwrre* 
a#nt {C. k*L mm HW, IUT et Mii% t L. S sept 

I MH, O». I" atiivi m*,) 

f/eienttioii dr I< partie dril#, f'«t-i4fe lei 
miitoUuot qui pensent être ardon*vHs 1 est itwfi- 
4 k partie au pfülil de bqurlîc elle* ont 
*tr prnrKm< ^ri : elle petil rmp'njer la’mk de la 
rontraintf par eneps. (C* in*L rrim , Iff ) 

L>\fruU<>n «k* jufrmeiit4 ne peut Atrç opérée 

ft autanl i)i> f ik* «ont deHnilik. 

Le recourt en 4 moûn iTun urtftre eiprn 

4b imnkm* de U jutlire, m «Il pat pour «VT#- 
tvr res^çutuet* (V. Or4f*d 

LVimitirm «l tui^nuliie de dro«t s'il a'a;n 
4*ttfvr frmnie êtremte, jumju au nemrfK de sa 
4HiTrarrr. pfii.,fT.) 

Ut onietm du mtiikuère pnldie «ml auimWt 
I m/atfit directetiieot N- M—ci de la bref pu 
pour reierisiiiHt de» ronflamiiatnma. |C 
M rrim , 57#^ * * I ^ 

! L’aniorM adium>s«raiite n’i pas le dmfc, «près 

«M condamnai ma, cTonkciMr m 4« f*ke opÉti 
h dépla c e m e n t d'un mnlamnr d un twlriul k on 
tntrr tans 1 aul^triuu.>n ilti iiuiu*ie*r pub »e >\ U- 
I ffiutnd t L II Y*, iüWi rire* 4a tard, des 
«Mi 10 «tpi. 4M! i 

Tous knarrfts en manart mmineik datent 
Itor iffidm par rxiratu dans ta aille murale «laa 
évpartemetU, ikm celle un l arrCt a etc n É mlu 1 
dm* ta enmintme ou le mme a eld (Me, dan* 
nh an sa fan ï rurvüm al dm caHa du dams- 
rdc diicumiaaiiir. C* peo. ») 


M)t vi7 

COCm 0C CASSATION 

iKTMt I. Ornait. « 

'.tau»» IL utcftMc 

Sirriir* ML 

An amfAH tk k hknrrliie judkïaife est p*a- 
cre U mur dceattat un, (nb mil uunpic et «h 
pérktsr, placé en deb»r* «k* CatUri des intérêts 
pri%r*, dont la Utile mtfttina est 4f rriimer par 

I uiiÆiraiiïe de (w jort*|inifkirç à l'nmié de k 

législation p 

La etitir de rastation a «Hé instituée et orga* 
ni** * 4 |«r k loi do l tr décembre ITW. A ppel é e 
d*alHirtj tribunal rir ra*iathm , un nenat«s-€0H- 
ütlle du » Boréal an XII a dune* ce Mm en 
relut de r.»ur de riMtion. f Lierm*Mtdiraikm§ 
uni clé wuudnm i tpp-ru-e* â «m urganiaa- 
Lun et 4 ses arrcbuimn^ par les lois et decrets 
d*ii #r ^etidrin. an IL brumaire an IV, venime 
an VH1 1 Üi Boréal an VIT, 15 ltBT # 

II février lül; par J*urdonnance du 15 parkr 
IWt fl enfin par h W du 50juillet IWIL 

En IW t n projet de lot mr rorgauisalion 
judiciaire fui firesnité aux rhambrei 9 qui nnïdi* 
liait les a ! tri bul ions «le la cour de cassafion, mabil 
a etc retiré par k gumtrarmrm en mars 11154. 

SrCTUS l'L— Or^ftAiItlKIfl 

L* enar de ra<«Miwa, cnmmr noos l «»»m dil, 
nt eeiipi# * rUe «I nmimut d'un permirr pce- 
«ilml trot* pr* *i«ltnu, iitumnUHfl^ <ome«l> 
1er*, nptmnir* per Ir roi rt iMamnbta. (V. Loi* 
prdciUe*. Charte, AS, 4#.) 

BBc est ditrtM-r en (me neriioo» : la dMÉl* 
de* m)nMe», la cliarnh'e rtvik , U rbamltre cn- 
npinrlle ; ce* irai* rertinm teume*. en cmaia* 
rat, rtmtUliprni les atKhenre* Mdennelle* (L. 
MjoiU. MÉI} 

Ckaqoe diambre ne peat jurer qu'au nombre 
de onre membre* au mom*; le* »rr«* «ont ren¬ 
du* à la nv»)«rtlr de* Miffrut». 

Il j • pr«** d- la nnr <le rr*uiwi un prnrn- 
renr cnkrnl, *it avorata-rmeraaset unerefficr, 
niMUinr* p*r le roi et anmriblrt. 

H t a de* arorat* A la eonr tfa eamatkn qni 
sont -gieeùirmeat r ba r e r * >le repre^ntrt <1 de 
ilrlnolie le* partM*. ( V. A total an moMÜ et A 
la roor «V rswaboa ) 

le*aodieorr. «mt pot»ique* (OnL, 13 j*nr. 

IMS.) 

teerton XL — 

N•« iifiw pa* A non» occuper dm aünbe- 
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fions de la cour de cessation en général ; imn» 
n* ex a mi lierons que celles qui louchent essentiel* 
ltmenl au droit publie ci à Tadmmisiration, 

La cour de cassation statue sur les demandes 
en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause 
de suspicion ou île sûreté publique. 

\ L. ITW), 4791 ; 22 frim. au MIL) 

Elle est juge des crimes que les tribunaux de 
première instance est corps, et 1rs membres des 
Cours royale* individuelle ment, oonuneuefil dans 
l'exercice de leurs fouet ions, lorsqu'il» lui mhiI 
dénoncés par le procureur-général, d après l'or¬ 
dre qiTil en reçoit du gouvernement, Mai* elle 
ne sUtue pis deiiniUvcnieiit, elle ne bit que dé* 
noncer les ju*es prévenus à la section civile, qui 
remplit à leur égard U 4 * foliotions de jury iLac- 
cotation* et, en cas d’arcusitinn admise, les ren- 
vme devant imccour d'*s§ises.(L.27 vevit.anVUt; 
C, instr, crini., 483 et suiv. ; Mer in, ïtep* v% 
Conr de cassation.) 

Elle prononce rkünitiveroent, aux lerme* de 
1 article 8tt de la lui de ventôse an VIII, mais 
sam préjudice des droits des parties, sur le» ré* 
qubittora qui lui sont présentées parle profit* 
reiir général de Tordre exprès du q ou verne ment, 
pour faire annuler* soit les arrêts dea cours loya¬ 
les, soit les jugements «a (minier et demfer 
ressort des tribunaux de première instance, soit 
les actes judiciaires quelconques, qui en matière 
civile contiennent un excès de pomoir. 

La rAqrfdn mile juge tfclmiliveineni fe* de* 
mandes en expropriation pour cause d'uuluc pu¬ 
blique, sans qu'il soit bc-< pin d'arrêt d’admi mou. 
(L. Mju lL 4805,20,48.) 

En audience sob nuebc et présidée par le ^ar 3e 
des sceaux, la r our de cassation a un droit tk 
censure sur les cours nivales. rotiritfistise» 
et les magistrats. ( L, 90 av. 1810.) 

L’article 87 de la lui du 27 ventre an \ III 
prescrit à la cuur de cassation île mettre chaque 
année sous 1rs yeux du iriinveniemenl le» vkes 
reconnu* dan* ta h trtsbi iotiet se» vues d amrlio- 
ratîon pour I avenir. 

SectIûK III. — Compétence de la cour de 

caostion* 

La conipc ence de la cour de cassation est U* 
mitre en retUinr* circou*Uncev. 

Aussi ne sont ps^ susceptibles de recoure en 
cassa (ton : 

i* Les arr-'U de la cour de cassation (C. d et., 
48 janv, 181)0; Casa., 21) déc. 1852 ■ 

2 Les arrêts de la cour des pairs et de la cham¬ 
bre de* dépotés. ( Bioche t Dût. de proc. clr.) 


COU 

Par faite do principe delà divisiun des jkhi voir, 
judiciaire et administraiif, elle ne peut misai* 
ire des iWbloos admit) kt railvos, Toutefois rite 
n>st pas liée p^r un acte administratif tpil a illé¬ 
galement autorité un particulier autre que k 
maire et l'adjoint i représenter une c ommua i, 
quoique cet acle ifait pas été prériablmirnt re- 
fermé pir l'autorité admïfTnlnitive, til aitaque dr 
tant elfe* (flass., IT juin 1854.) 

Il semble résulter de cet arrêt, «Ht Dallw 
firrurii ^érlodtqbf, 54, t , 2£ll ), que la COB 
de cassation ne ae regarde pas comme lire par le» 
actes illégaux «Ici ftmcikinnairea adiinma ratif« 
quoiqu'i'a ti'aienléÜ ni denoncca devant i auto 
! rite supérieure, ni rébrmèi par elle. C>»lauu| 
ce qu’elle jinre, même à I égard des ordonnanee* 
royales qui sont rouira ires à la bL 

SrCTÏOH IV, — 0 pi pouno» | tlri délaii, tir* 
eomigoitioAi dei «inrn<t*i» 

Lea adiii nistraUons et élablisteiiicnts publia 
peuvent se {pourvoir par Torgam* du femuoiuutrc 
dt signe pour les représenter iUu* les affaire» ju< 
diciaires, Tels sont les maires pour les comriiustti, 
Tinspociriir de> feiéu, les préfet» pour le do* 
mai ne, etc. 

Le pourvoi (»cut être fermé sans aulorisatioti 
sfw ciale hfeique a drinirule primitive arlr au 
lut bée» 1 D. LJ lepL 1800.— V* Cinn,nmn j 

II» MMit oèUgés date août ne lire aux fnnualitéi 
prescrites fmr les loi», àuim, la bruit < a aciMrdec 
par farlidi; ili, litre iv du reglem. de I73IL 
aux agi nts du gouvernement de fariner leur 
pourvoi en ras itiuii lion de* délaissa été kbrogée 
[wr (Article 14 de ta loi du 4 flt décembre lit M t 
qui assujettit à ia fatalité du d* lai qu'il dclentiioe 
tous le» jusljruiliir* sans exoep4ioa. £ L. H fev* 
4794 ; rég. de 4758 , art. I i h mu*) 

Celui qui se pourvoit en cassai i un du il curai 
gner 15*1 francs, iil s'aitit d’un jugnueiit ou arrêt 
contradictoire, et 75 francs lorsqu’il s’agU d'ua 
arrêté ou jugement pir début ou par fercluaioe. 

Sont dispenses de la omsianation de Tamends 
en malicre civile ; 

L Les agent» de Triât lorsqu iis se pourvoie!!* 
pour affaires rjuiceruriut dirri liiinil Tadimm^ 
(ration drs domaine» ou des revenu» de t eut 
( L. S bru in. sn IV, art 47 ) ; 

J J er uulig *iih f[ h jfij.'m ni a l--nr ib maji U 
u h extrait de leur» impositions et un rertdirat 
du maire de leur commune constatant leur m* 
dire .ce, vîae* et approuve par le sou» prêta de 
Tarr>aidisse«nrnt et parle préfet du departement 
4 L. 44 briiiQ. an Y .an J . 

3’ En matière dcctuiale, û u f a pu d'amen* 
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*1* iifaM T. V* ITT I XI i.JI H p » ar*oi ««mi 
-rr-firtirN graili (L. H-de *n\ art 11 i 
t«i totr-*fiffpbflti m hwor de» adioroh- 
*f— publique» eu U dty4a*e de payer Ta* 
m*J* 3Ü* franc* qu tnd te p^urtc* en frjHé 
I pv la KrtMm rifde. Cependant elle* *«m »ou* 
anMamt ire particudirn A 11 «Mplamndioo 
Il f 33 îriao entfr» le di*frnd«r. Car A l'egard 
k friand p rdlf mm rue jjVst qu une iiKieinnt e 
lu ftjit ma» rnrr-.nl ni taxe qu'il ni o‘ lue de 
|at p ur obtenir le rejet de U demande en eaa* 
* 4t fermée contre IuL (Déc. Hm»i< 1$ a». 

{V. Of|«nâ*tw« JidtcMi.rv.) 

* I 'mtmktri , U*rtm, «• 4 *er Ar r«un/j#« # 

rvtjfl lUp 4/» t* frf j *D4fce*iC*#ip|* 0«< 
ci#.,** Ctu**i »#•., Miri *«.«**, Ik/• C*»' 
A Miwlbi, 

C O un OU COHVTSi 

amu I. oqnitol lni 4k U Ctmr dri rntt*; in,- § I 
pM*4P» rmi ü prkeNIvfNb -tllN «P wlf'i le U 

ML loMrtMtM. Mnprru TrMM *• - t* M 
I * Im m■> ii» fc trt*■ |rMc» -|I 1^ #r»Kt. 
Dm» rdtvr*. — fi Nk* Wrrtfnrf, 

i4rtim If. 4rtrife*f*im 4» b r«r éri r*4rt|4't -f l.b 

j U jtKMkCUutt- - fl Pi <* *1 1 » êm «•***» <ki Mi- 

|i«Mi r« A I rut, ür«rUr4tkii |rii«Mk-A4ÿHe)«l ürtt 
«mm tfl. VMfihmiirn. |»«Mriinjnf«M«at(IncuaH^xt. 
«Iwn te* 1k Tt%émtU*n In «net». 

I M9M f «-«nik rwwnnwkk «tvife — $ t. fl* 

La jugement de UH* la* cuiptra mMhu et 
*riktiïirrt qui ont rapport a u flnaw*» de l'état 
il dm établi^nneni* publie» a* midi à une 
iM iir jtin.linkm, d ni la tproalite et 1*in-b peu- 
* nc e ml une garanik reri a nr <k la bonne ad* 
«hÉrtrtttafl de ta lurtiiur ptMiqne. 

Cellejurulirimu NU twmré** rowpfe* 

La iMcemlif dr er mqH jtulnuirc ni jamat» 
dt mn a iu, ni adncoMüiant r u al ndf . 
btû ctiatiiliee» dra comptra, d«f*l la rrratam 
! éauu du KMijeu lit p furent I «tetemp* eiiartee» 
Il IVtimm V p ièce* d*» «M»t*** de detuen 
polira, * Elle» etamt «ti n u*bre Ar irrta» ; 
tapprmee» par I* drrrvt du t aeptembrr tTûd t 
rk» ce t^fftil Inm f -n' 1 mua à niMipirr de U 
MMU aiion don derrrt de naikmle 

Ai IT «ep ftnbre (TOI. - . 

fie kn dn t* *spirTitbfdif»<tt«Ki pwrr rrtupïir 
lo fc n etton» prrerd rmme ut mudkdM I eei dam- 
km, «ne mmnik Km de re*pfa , i^l/ «er.n#afa 
totpm^iym et 1 le fiiiuiixl intMi^itt mjc- 

I *04 4» *M Ltdi, *14 ûri. * nüp k I m§, 

MJUMW& |L«U41 cteaunu » il *M*rm 


COl T 539 

eetreernetit dit *f rs ut * LJ-atton» par lei 1 *U 
du lî frtrier tnt t 23 aodt ITt S et f» platée 
an lit. 

I On ne inrdi pm i l'apercetorr de* rteet de 
rrtte fjrriti *.» iMn et de rinatfTi'jftee de ce ni* 
iritie purrmcni a inumUrafif, tant pour ta nur« 
ebe de» irataox que pour i dBranté de» cnn- 
trdle* + 

La rr#at:on d une ro-trr de» rompt'* fut dune 
revdue, et r^ali*»e par U lui d*i (6 irpteottc 
|IWT et le d*fret orxan ipie du 2» te;.ten.bre 
tuttanl. {V. Hap^Hirta d** Vf. tkf^ m au enepa 
Jegi» «lil, et de Al Cil et «le la iacïtoeminiere , 
rapporteur du inl*on.ir tf -t*nr. IWT.f 

fteptii»mte Cfkicpfe t r«rg»n>^*tU*i de la eour 
de» fouifre» n » \ .* été moi fl***. f.e fj^eme mit 
I njiiel elle a* b*»e, finement rr»nrti . Ju»tiflé p ir 
une iofifoe eiperienre, a ré-hté i Ionie» le» at- 
laque». En l(U3 t un projet de loi wir une nou- 
«elle or?ani«aikn dt lî mur de« rnfuf» e* fut pré* 
seulé aux rhanihrrfî adopte par Uriun Sire de» 
pair», fl fut repeom* ftrla Humbre êm déptiiéf. 
QtiarU A «e» aitriliul oia, nom tenont que di- 
îer^ Inîi et mé>munrrilcs ont puere»^ » rmenl 
r uu lur». (V. *wf A, fret. 3, Atlributkffii.} V 
l*ri»jef de loi pmraté f>ar M- de Bjfie^lirboif, 
garde-de»-leeaua t adopte par la eLaiidwc de» 
l»iii f rejeté par la chambre de» depoir*. tfo» f 
3 uor, f s 13. 


lECTlow I. — Of|M Mlioij êm U Cw ém 



Îm mur de» tmitptea en moip ^ e d’un pft 
niier pfé^tdenl, fruit ort-finit maître» 

de mfit|4et f (flvhuii rt-f^rendaire» tic 

première rta**#, «oisaflfr-d^ux eue fier* réfif- 
ïïwàêêm «le *ecufnl* rlw*. un procureur-gtW- 
ral, et un trefder en rtirf. ( !.. IC *efd. tWT, 
art. f ; R. 2>t *rpt. , M , 3C, I3.J 

La mur île» ruuipte» prm I rang ifnmé.Hate- 
! mem aprè» la nrnir de ca^Hion f et jouit %bt mè 
met pr» rural n o. 

L'rntiluié de mt% arréUc^t le mt'nie {H. *t + T; 
D. | «rL 33.1 

J S. De» membre» <k Im «tr de» compte» 

Le prem er «k^ut t Ici trot* pf^ktrnla, les 
CnnAcdm meMrrt de» rompu* * cl le» fratMÜefm 
refefendairr* de ^rrm^reet d- it ^tmrî*** Ml 
k#mmèf A ri# pr le rot 

Le procurer frnrral et le gtet cr en chef 
«ont ff«Uf»r«t nmo par le rué, mai» d«Mnt 
in *t »bk«. 

Le» prÉridum , te» m me rf i m nflm fa 

\ complet * et le» a? ^iieri (térren !»ir« fa fé- 
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coude classe, peuvent être choisis parmi taules 
les classes de fondioanaires publics ; les seules 
restrictions sont relatives à l’âge, qui doit être de ; 
50 ans pour les présidents et conseillers maîtres , 
et de 25 pour les conseillers référendaires. ( D. 
4807, art. 45, 45.) , . 

.Nul ne peut être conseiller référendaire de 
première classe s'il n’a été conseiller référendaire 
de la seconde classe pendant deux ans au moins. 

En cas de vacance, le* nominations se font 
moitié par ancienneté, moitié par le choix du 
gouvernement. ( D-1807, 1 4 et snlv.* ) * f u 

Le premier président, les présidents et pro¬ 
cureur-général prêtent serment entre les mains 
du rot, et le* antres membres entre les mains 
du .premier président, et sont reçus à la cour, 
chambres assemblée*. " •<* 

Les trailemchts des membres de la cotir des 
comptes, qui avaient été fixés par le décret du 
28 septembre 1827, ont subi une réduction en 
vertu âe la loi du 21 avril 1832 ; une ordonnance 
du 10 mai suivant en a déterminé une nouvelle 
fixation. /‘ „ 

Le décret du 28 septembre 1807 règle (art. 67 
à 71 ) tout ce qui est relatif aux congés. 

é • ' » § 3. De* chambre*., « ' - v * 

La cour des comptes est divisée en trois cham¬ 
bres. ' 1 

- ' Chacune se compose d'tm président, de six 
maîtres des comptes, et d’un commis greffier. 

- Le premier président préside chaque chambre 
toutes les fois qu'il le juge convenable. ( D. 4807, 
4 et 8.)' 

Les conseillers référendaires de première et de 
deuxième classe sont chargés des rapports ù faire 
dans chaqne chambre, suivant la nature du 
compte. Ils ne sont attachés spécialement â au¬ 
cune chambre ; ils n’ont pas voix délibérative. 

Chaque chambre ne peut juger qu’à cinq mem¬ 
bres au moins. Les décisions doivent être prises à 
la majorité des voix, eL en cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. (L. 1807,art. 4.) 

Les dix-hoit mai 1res des comptes sont distri¬ 
bués pour le service des trois chambres par le 
premier président. En cas d’empêchement d’un 

, 4 Les service! rendus par celle belle institution sont ta* 
^ contestables r nous sommes en droit d'en attendre de non 
moins importants dans l'avenir; mais. pour réaliser com¬ 
plètement cette espérance/ on ne saurait trop s'attacher au 
choix du personnel de ses magistrat** il serait peut-être k 
d és irer qu’il y eût une espèce de noriciat pour /admission 
de tes membres, et surtout que l'on cherchât autant que 
possible à y introduire des hommes spéciaux et éclairés sur 
chacune des branches d'administration que la cour est appe¬ 
lée i contrôler. (Bapp. sur le budget du min. des finances 
pour 18370 - _ « 
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maître des comptés, Il doit être, pour compléter 
le nombre indispensable, remplacé par un maître 
d’une autre chambre qui ne tiendrait pas séance 
ou qui se trouverait*avoir plus que le nombre 
nécessaire. (D. 1807, art. 4 et ■H; D. 50 mari 
1808, art. S. * . 

A 

$ 4. Du ministère publie» H 

i 

, Le procureur général ne peut exercer son mi* 
nistère que par voie de réquisition. 

Ses fonctions et, ses attributions sont réglées 
par les articles 50 et suivants du décret du SS 
septembre 1807. ' , 

Il est chargé de faire dresser un état général de 
lous ceux qui doivent présenter leurs comptés I 
la cour, et de requérir conire ceux en retard 
l'application des peines portées par la loi; 

De s’assurer de la régularité et de l'exactitude 
du service des membres de la cour; 

D’adresser au ministre des flnances les expédi¬ 
tions des arrêts; .. , .. , , 

1 De suivre devant la cour l'instruction et le ju¬ 
gement îles demandes A fin de révision pour cause 
d’erreurs, omissions, faux ou doubles emplois re¬ 
connus è la charge du trésor public des départe* 
ments ou des communes.. , -■< , 

Il doit être entendu toutes les fois qu’un con* 
sellier référendaire élève contre un comptable 
une prévention de faux ou de concussion. , 

. Toutes les demandes en main-levée, réduction 
et translation d'hypothèques, doivent lui être 
j communiquées. i . 

Enfin il a le droit de prendre communication 
de tons les comptes dans l’examen desquels il 
peut croire son ministère nécessaire. (V. art. 80 
â 44, D. 1808.) ' 

§ 5. Do greffe, de. archives, des huissiers. 

* J 

. Le greffier en chef doit être Agé de trente ans 
accomplis; il assiste aux assemblées générales et 
y tient la plume; il est chargé de tenir les diffé¬ 
rents registres et celuides délibérai ions de la cour, 
et enfin de veiller à la garde elconservaliou des 
minutes et arrêts. (D. 4807, 45 à50. J — (V. Ju¬ 
gement des comptes. ) , * • 

r * 

j 6* Police et discipline intérieure# - 

t# 

Le premier président a la police et la lurveil- 
lance générale de la cour. 
i II peat faire appeler ceux des conseillers réfé¬ 
rendaires qui ne rempliraient pas leur devoir et 
leur donner les avertissement*nécessaires. 

. Il peut même, en cas de récidive, après avoir 
entendu le conseiller référendaire, mais en pré* 
sence des présidents et du procureur général t le 
censurer . 


coc 


Enfin , i par Ij wfêuir dm HrcvmUncés B y a 
|ra â la fp^roJioi* imp-*aire de iratirmeuf ou à 
li de Iourte -us, B doit en ifair*- un 

apport an ministre de» hninrr< r La *u*pcn***i 
«I proeoorée par te roi en «on tuerai 

••CTtOP II. — attrvl mu~n* dm U mm dm* 

Utallribnikma dévotoe* I ta four de* compte* 
par I» loftdf ton in«iitiiiion rt par lec toi* et ordon 
aaum pfrtrrkurrs roinprnifienf t 

•* Sa juridiction proprement dite , «oit U jirrt- 
4rtêoo dtrerte t mk celte quelle exerce comme 
ont if appel iki «upericnre ; 

fa ht romrôte de» compte» de* mintelrr* rt de* 
acte* de radniini*tr*ûju relatif* aux recette* et 
dépe ns e» publique*. 

{ L Di lâ jmuliftHMi dm U rouf dm» «om ptm*. 

La jiirMÜrtteti de la cour «le* compte» «'étend à 
toute la France rt «tu cotante*, 

Aux terme* dr l'article H de U loi de luirr, la 
ANif *e trouvait chargée du jncrmeni de- rotnp* 
toaéea PMlirS du tm«r, «te» receveur* géneraui 
de drparietneiUi et «te* refie* et *dmuu»t ration» 
ée* conlrtliuikma indirecte*, de* cteprme* du irr* 
wt , dn laycurs |r«rrtut , de* payeur* d'armée, 
énduiitotu militaires, de* irTonütMiementi mari- 
tune* rt (ha départe menti , dr* rrrrite* et dépeu- 
« de* tend* et revenu* «périatetnent «fTectr* aux 
dépensé* de* departement* et de* commune* 
dunt te* budget» «mu arrête» par le roi. 

Diverse» loi* ou mUmntncm ont tucreuiip- 
ment étendu «a juridu Hua. 

C'e*t ainsi qu'elle italue maintenant «ur le* 
(ffiiifite* de* anamentilioai. dmnnulkms, Iran*- 
terU rt nmtalion* ion mu» annueilrment dan* 
b nuor de La dette inscrite, sur retu de* bonpiee* 
«leiaMte»eniettl*dr tnenCaisanrequiijoiitMeol d'un 
mmu ordinaire de llijüii fr. et nHlntus ; de* 
mvalàlr* de 1a marine, de 1a Léfrfon d’Hwineur, 
ét la eaiaac d amorti*arment, de la caime de* dé* 
pAto «t cnmifiistkMto, de* pntulm rt *al{w'traa, de 
I imprimerie royale, de* «rntmiir* dn eoitefe* 
nyanx , de* monnaie*, «te* pen-imai «te ton* fe* 
anatAfiHalmiiiiiiritaim fOO avril IÜ), 
I* «ter IHtS | | V. ee* mot* i. rt mr le rrto 

m dm vkeniefiU de compte* n en prenant te* 
aprratimi* almmiftrilm* qui t tam donner lien 
4 de* mmivemenu d'rq-e^« t cornu tuent de* 
rfcettei ou de* élpiuoe* ptibiiqiaf*; qu'efte pm* 
Mire encore »ur le» appel* in etrieepar te* coi 
tonne* ou le* receveur* m imapas*. «te* arrête* 
^n*nU de peeterture rmd m uir te* compte* 
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«n-donoct* de 40,0110 fr {OrtL 38 )anf.1ü5 i; 

î*fir ceux interjetés par Je* recru-ur* ou ew» - 
miwiofM a^niiiiiM ntire» de* hmpéce* on établie 
Menb «te Inentaisance, dm arrêtés de* mie ls 
de préfecture portant rêftemetlt definitif des 
encnpie* de* rereieun de ce* ctabli**emenl* dont 
te revenu neVélève pat 4 Hi.fWril fr. 

Lite «tatoe fur te* demandes en rednciloo. ra- 
diation , trandaikm et tnain-levée dlivpoütequ*-* 
former* par tes eomptaliir* encore en excirke. 
ou dont te* comptes ne «uni pas dcfloitmmeiki 
apure*. (L- IW7.J 

htilin, en cas d enlè> mieni de den^r* par Rorte 
majeure, ta enur est ctiinprteiilc pour évaluer le* 
preuve* de tait et admettre récuse, et pour or¬ 
donner. en allendatil I "trwêi défiuud. te verse¬ 
ment provisoire de U vomme conirstée* 

D'un au*ne oMé, la cnmpdence de In cour des 
mm(4e* a été limiirf dan* certain* caa # «oit par 
la l<n de «un înalitulioo t mit par d'autre t loi* 
oUriaM. 

A n»* elle n'esl pat jure de* question* de fam 
ou de eiimruidod. Lorsque dan* l'esamm d'un 
ouenpie te font imove dm faut on de* conçus ■ 
«ion* t elle do>( ae bwfnrf à en rrferer aux ni niv- 
tre* de» finaueeset de te justice, qui «M4 diarfe* 
de faire r*ourtuivre tes auteurs devant te* tribu* 
naux ordinaires { C d*étal t 18 jui U \ 81§. \ 

Elle ne peut en aucun cas l'dlfif de juri- 
ilictiofi sur tes ordonnatrurs, m refuser aux 
payeur* l'allocation de* pairmrnii par eux fait* 

; sur des ord«Miiianee* fevême* de* fo< mal il e* pres- 
gtodu mpi giiéfi de» aoqwita dts prîtes pre- 
nante* cl de* p*èee* prevcriie* par l’ordonnance 
du U »e; tembre IM29 rt te* têfU ment* «hnini*> 
iratik qui eu ont fixé rnérvtioa, {l« «epl- IttoïT* 
Ml. 16, l».J 

Elle ne peut non plci* connaît rr des qttrUioc» de 
droit récif, telle» que celle* qui résultent de la qi« * 
lité d'hentkr tenrfiaairc d'un comptable rt «te 
ton* débat* avec km» represefiiant* ou de* lier». 
non plnsque de* conieütatiami 4MWiteawü ju- 
jree* par de*«teeuioo*mmi*4ericUe* ou par «tes ar¬ 
rêta souverain*. ( D, 10 déc. UH I . Ord l ,f tnan 
UH3. 3H jML ItMt.l 

J 2. Coalrète de* mplri «te* ifcMtm rt d*-t 
m dm l*rt*l Oétl^ratK» « Mfik S*yfeO 

Le contrite de iinm*tirii «td** 

«dn de l'ilmNitdnlw rdaLl* lai huam, 
ert l attr.bat m U f4m <lc*cr 4c U coar A< - 
f -mpus. Hic al d*cdtevr> la rtiMfMa drnn- 
Titii ** ni v« qu'entraîne sa TorklKiidn. 
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la conr exerce cette attribution : ^ 

4° Au moyen d’une déclaration publique et so¬ 
lennelle, par laquelle elle c nstate pour chaque an¬ 
née le résultat de la comparaison des arrêts ren¬ 
dus par elle sur les comptes individuels des agents 
comptables du trésor avec les opérations compri- 
' ses dans les comptes publiés par les ministres; 
(L. du 20 juin 4810, Ord. duOjutlh 4820.) , . 

. 2° Au moyen d’un rapport annuel au roi qui 
comprend ses observations sur les actes de l'ad¬ 
ministration concernant les finances de l'état. - 
la déclaration solennelle a pour objet de faire 
ressortir les inexactitudes que peuvent présenter 
les comptes publiés par les ministres, soit les 
inexactitudes de chiffre, soit celles qui provien¬ 
draient d'omissions de recettes ou de dépenses, 
de dépendes failes v saus crédits réguliers, d'inter¬ 
versions de chapitres ou d'exercices, c'est-à-dire, 
d'imputations de dépenses sur. des chapitre s aux¬ 
quels elles sont étrangères, ou sur les crédits d'un 
exercice, lorsqu'elles ne résultent pas de services 
faits pendant l'année qui donneson nom â l'exer¬ 
cice. (V. Exercice.) . , & * i : m 

Cette déclaration, qui est ordinairement ren¬ 
due dans le courant du mois de mars de chaque 
année, est relative aux comptas publiés par les mi¬ 
nistres pour l'année pénultième et pour l'exercice 
clos à la fin de cette même année. 

Le rapport annuel au roi développe les dispo¬ 
sitions de la déclaration qui en sont susceptibles, 
elles observai ions de toute nature auxquelles don- 
nent lieu les divers actes de l'administration qui 
n'ont pas eu pour effet d'altérer l'exactitude des 
comptes des ministres; il présente la comparai¬ 
son des dépenses avec les crédits, le résultat de 
l'exécution des lois de finances et de l'application 
de divers tarifs de la perception. 11 offre en un 
mol le résumé des travaux anuuelsde la cour et 
ses vues d'amélioration sur les diverses branches 
du service financier. = - , î . 1 * 

Le rapport est établi conformément aux dispo¬ 
sitions combinées des lois des28floréal an XII, 46 
„ septembre 4807 et 27 juin 4810, et délibéré par 
la cour entière. Il s'applique aux mêmes comptes 
que la déclaration générale ; il est imprimé et dis¬ 
tribué aux chambres conformément à la loi du 21 
avril 4852, art. 45. * J - r ^ ' * 1 - 

* \r A y ^ - y* . 

Section XIX. ;— Distribution, examen et joxe* 

^ ^ '•E- ^ ^ 

- ' ment des comptes. ^ _ r ^ 

1 

Les comptes étant parvenus ski greffe, y sont 
enregistrés de suite et présentés au premier pré¬ 
sident pour être distribués .aux conseillers réfé¬ 
rendaires. ' , " * 

" Cçite disl ribntfon a lleo par nne ordonnance 

* M I» T 


mise en marge qui désigne le référendaire et în4 
dique la chambre qui doit entendre le rapport,* V 
En exécution de cette ordonnance, le compte - 
et les pièces justificatives sont mis par le greffe 4 [ 
la disposition du conseiller référendaire nommé. [ s 
Les pièces à produire par le comptable à l’appui ; 
de leurs comptes sont celles qui ont été prescrites > 
parles lois, ordonnances ou règlements admh ' 
nistratife arrêtés pour leur exécution* I t 
Elles doivent être régulières dans leur forme et " 
exemples de toute inexactitude matérielle. Celles 
qui servent de justification aux paiements des dé¬ 
penses de I état, doivent notamment, aux teimet ! 
de lordonnance du H septembre 4822, constaterj 
que la dépense faite a eu pour effet d'acquitter! 

- une dette de l'état régulièrement liquidée. * : 

Le conseiller référendaire présente & la cham-. 
bre compétente un rapport qui comprend le ré¬ 
sultat détaillé de sa vérification, soit ses propo-r. 
positions d admisdon de recettes, de rejet ou d'al-, 
location des dépenses, en ce qui touche & la ret* 1 
ponsabilité dn comptable, soilses observations de 
nature & trouver place dans la déclaration ou le r 
rapport au roi et qui doivent être l'objet d'un 
examen ultérieur. t - ri T < > . * 

Un conseiller maître, désigné par le président ! 
de lachambre, est chargé de faire une contre- 
vérifie-lion sommaire, de discuter les proposi¬ 
tions du référendaire. , - r* y 

: C'est d’après cri examen contradictoire et U 
discussion à laquelle il donne lieu, que la cour 
prononce. t „ , ^ 

Tome disposition de l'arrêt rendu qui blesse les 
intérêts du comptableest par cela seul provisoire,et 
le comptable a deux mois pour la combaUre; après 
l'expiration de ce délai, la cour a le droit de pro¬ 
noncer definitivement; mais elle use rarement de 
ce droit, et l’usage a rendu dès longtemps celte 
disposition comminatoire* ' , t 

* r 'y ‘■i.i* 1 .ru 1 * * 

Section XV* r—Exécution des arrêt*. * 

•r - , , .*,1' ï I , * ï '' 

Les arrêts définitifs de la cour sont exécutoires, 
nouob&Unt le pourvoi au conseil d'élat. (L. 4807, 
a. 17; D. 12janv. 4806; 1. 29 frim. an IX.) *. - 
-L'exécution de ceux, qui sont rendus sur les | 
comptes des agents du tréior, est confiée au mi¬ 
nistre des Ouancrs, qui la fait suivre par l'agent 
judiciaire établi près de lui. (L. 4807, art. 45.) 7 
, Celle des arrêts rendus Sur les comptes des re* 
ceveurs des communes et hospices, est confiée 
aux préfets. ♦ r r t F- - ** * s r f 
Les voies d'exécution sont ; la contrainte par 
corps dont la cour fixe la durée, la vente des 
! biens suivant les formes judiciaires et par voie ; 


I 
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Lr* arrête 'te U cour ilr* enm} trt ne prq*et»t 
Mtr «Vaque* que mm dent rajqnru : 

I* PiNirerreur» au’rrxDa, (L. IW, *rt, tl.| 
S* Pour fiuteLwada fui mette U lui. 'L. IHtiT» 
*t *T 1 

r# rwnpubte lie pourrait élever d'action tout 
k pnkette de ouljugé, jo» ;ue te cour prononce 
materai» rueui et en iternirr rrtwrt. (O. iNiuil. 

IU0.) 

11, m™. «. 

LVrrrm materielle , IcatHinwniH, In font on 
feoble emploi» donnent lien an rvroart tm tnt- 
ko* dtttal la Cetf tHt-mêmt, 

Cotte rerteion a lieu toit »ur te demande du 
entiijiUlile apposée de pxee« jiiatllieaüvea re 
fO'irréca dépote l'airfi. «oit cfoflkv. toit * te rt- 
qn« Ümi d i proruirTir général. H. IWïT. art. U. 
D IR xpt. IHIIj Onl. 19 «un 1*30 19mar* 
Ittl ) 

La prineipn du droit eommun t’a^éiiptent au 
reroun en révbuoti. rn nr «en* qu’il n’t a pat de 
prricriplioacnntre depirrilkt mron, et qu'aimi 
i*i' un delai n'eat lité | peine de drelutenee. 

la rWaiwn rfr» farmtt h de la fol. itonn- 
In an remua en eaiMti«a île te part d«i aran'i 
droit, (te* «ni te mmeit d*Hat, romiie du rtm 

I m- Êm, 1 .teiife 

Lor^ti un arrêt ile la rntr de» compte» « été 
#ii enmeil fêtai f ne prot Hrlenir 

II fond* et te Juger ; (t n #%t pa* rur d*apf*f, 
M«« leulitii#ni rrmr de f—lion. L*aflrire rWt 
dme êort reportée détint une autre chambre de 
la gwt do nujifrtr* , et suitre moi le* iWnN 
fetaitten et de {lurntrni t^lu^ p*r In loi» 
O \* «ept IMr) 

l.e» pmirtrdt ne umt iftwhiihhp rfite dam le» 
tfüii mil de la mQnflemUv* r^pli/rr dp» atrét» # 
H dm* la iwme pmrrbe par le regl emen t du 
n jmtlet tü» O Nu. Ifüi ( SI put, im 
Il fttl irnpfgUnt «le refhir jaer ipr tri la Iran** 
de* arrêt* d# la de» ennpte» par le 
frvetireiir f* tv rail au nvM«*re dr* finance* f en 
Wtntlen de rirtïHe IS i# U kri de «*17. ni le* 
iWff* iT*ri* érrile* par le trrbîer un ec« p 
«Ne*, PI la «VïWfirtrr qui i*«nt etf r«H^ erairile- 
new de t exp^difp^i d im ar^t ipf ; le* ermeeme . 
»pm*#nt tenir Heu de b nnirie «t^fr^nmie 

pvfMHeff dn de«ftf p«nr mettre le 
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f imoe à J «fard tir* cotu[ ^1*1#» ( et crm ri rtri- 
I r»jrtf5fcer»l k IVfird du Ursor T en demeure 
d circuler Tairét, et p^ir faire courir le drLi da 
I rroion. (O. C u ri 3S JnB* fSItJ y. W 

uLtlit*. Cooiptdbhi Co«npiri- Aftetntn, Ht») 

Uq*neri a emllrf i 4*r/« mpièi f tk tu 
p»UJfte«j ( par Mam. M.. p*r M. D*f», cmrftn. 

nuitrre 4 <* coapf*e«, ïotif* swr tm Ccmr dut** yU* MBJi 
ûofvniu» (huit errwlailiih , LL^ 4Ü. !**■§• 
Jltp, f#*., ** ton# *u CMptafc 

COURS EOTAUS 

latiMfi 1. urgwÉ«atM«i» 

II. AUil4*r9Niidr«en*n ruyit** 

avau AttrMfeam «tu afc mt^r* f#e»iraem» 

lifllM. 

Le* emrn mr*le* eomtiiave» par La loi ri« îl 
I ariH 17M, et appelé e » if abord Inbomui ii'ap- 
pel et rotin d «pp I, ml *aU di*«*« mridiro. 

I.* fur lr» acir» léft*la<if* «ie« 10 wfi iH* L H SM 

avril et 0 jnittcl tHIO, fi mar* ISO» 3» fmrif r 
I f$ 11, le» or donna i^re* de» 31 août OUI t et todi - 
enubrr IH30. 

Ornimr loua Ira aoim eorpa judiriajfra en 
France, une Lu pr- ^n1<* et» IK35 avait pose de 
noctreiL a ho*e« I leur cotnpetenee ri I letu »Atlr^ 
btiîHift* TiM * elle i/i pa* eu de moltat par • «ite 
do rHraéi par b gmi*ernrineiit du pn jri de loi 
en tH3i* (V, OrK*aii*lifla Jud iri oire.) 

SecTiO» L — Or* a* ' 

Lea e»H*rt nrvale* août au nombre de iT cl 
urg ni dam Ica tnliet anivante*. 

Apeeo, Aii. Arraenf, Aftgrn, ban a t 11nanvai f 
Burueaui § IViurgr* f Oen, üoàinar # btpM f 
Itouai. U rmoble* Lm*o*r*, t ywi, lltli» Uoot* 
pc lier, Oriéan», Fana, Fao, Fui* 

; Ibn, Kriine*, Kk«i, Houen rt lou ouac. 

Chaque euctr *e n»«np *ed un pnaiier prriî- 
! rfewf éê pnkfnfi auiTini le nowlaf de cham¬ 
bre» , éê tnmutlkn M&ivaui I inq» tunce de» 
«ilhb de* roaieiflrr» a«riit#»r« nuuileona par il 
kxda 10 décembre Ife^LtnaiaMipprininpoar Ta- 
avo i r , 

I e nombre de» membrr* e>>mpûmat le» emra 
ray aîea, nmi cmnpra le* ewn*eid« » iudiieuf», do»t 
Être de il an motm 1 1 de quarante au (riua. 

Pari* c t haaiia soal #jr rrpf/i : dam la b rmière 
t nmr, b amtri de» oweü et» ne peut Hrm 
mmndrt de h! ni etrÿder Ü; Haaba n’a que Ji 
{ mol 1er*, f p 4a I M* ^ Otdom dn 3J 

Lr» nvmbrea doa rimr» rofalm moi nunifloi* 
btm: b» prémle^ aonl nnmmM * vb. (« Uartr 

Pa ir #:re nommé m-niirv «fane mr royale, 
p rim être ApV dt «H . toc JfewM 
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* 1 

en droit, avoir suivi le barreau deux années, à 
moins de se trouver dans les cas d'exception pré* 
vus par les art. 64 et 65 de la loi du 20 avril 1810. 

Les présidents doivent avoir trente ans accorn* 

i* » * + t * 

plis. 

Tous les membres des cours royales doivent, 
avant d'entrer en fonctions y prêter serment de 
/Milité au roi, d’obéissance à la charte constitu¬ 
tionnelle et aux lois du royaume. (V. Serment,) 

Il y a près de chaque cour royale des officiers 
du ministère public chargés de surveiller l’exécu¬ 
tion des lois ou réglements, celle des arrêts ou 
jugements, de défendre les droits des absents et | 
de poursuivre la répression des crimes et délits. 

. Le ministère public fait partie intégrante de la 
cour v de telle sorte que sa présence est requise 
aux audiences à peine de nullité des arrêts. 

Chaque cour *e compose : 

D'un procureur-général, ; 

D’avocats-généraux, ,. 

De substituts du procureur-général. . * 

Il y a autant d’avocats-généraux que de cham¬ 
bres civiles ou d’appels de police correctionnelle. 

Quant aux tubstimts ils sont en numbre pro¬ 
portionné au service et a L'importance des par- 
- 1 quels. Il y en a onze à Paris, trois à Rennes, uu à 
Bastia, deux dans toutes les autres cours. 

Les membres 'du ministère public prêtent, ser¬ 
ment devanL la cour. Pour être procureur-géné¬ 
ral, il faut avoir trente ans accomplis; avocat- 
général ou substitut, au moins 25 ans : ils doivent 
en outre réunir les qualités exigées pour les con¬ 
seillers. (V. Mîniitère public.) 

Il y a dans chaque cour royale un greffier en 
chef, il doit être âgé de 27 ans accomplis et jus¬ 
tifier des mêmes conditions qne les conseillers, il 
est assisté de commis-greffiers. ( D. du 6 juillet 
1810.30janv. I8H.) 

Les cours royales composées de 24 conseillers au 
moins forment trois chambres, dont une connaît 
~ des affaires civiles, une des mises en accusation , 
et nne des appels de police correctionnelle ♦ ( D. 
du 6 juillet 1810.) ? 

Celles composées de 40 conseillers au plus, ont 
deux chambres civiles. 

Il peut quelquefois pour le besoin du service 
être créé une chambre temporaire. Elle se com¬ 
pose de conseillers pris dans les autres chambres 
on de conseillers auditeurs. Sa durée ne peut ex¬ 
céder six mois; après lesquels elle est dissoute de 
plein droit. (D. du 6 juillet 1810.) * 

- Le premier président préside les cbambres as¬ 
semblées et les audiences solennelles ; il doit pré¬ 
rider habituellement la première chambre, mais 
il penl présider toutes les antres, qupod H le juge 
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convenable et an moins une fois’ Tannée. ( D: 
du 6 juillet 18)0.) 

é Ït \ ' î 

Section XX.—Attributions des cours royales.' 

, ► * ^ * 

Les attributions dévolues aux cours royales (i 
part celles qui leur sont dévolues par les lois ci* 
viles et criminelles) sont de différentes sortes. 

Ainsi elles statuent sur les difficultés relatives 
aux droits universitaires. (V. Université.) 

Sur les réclama lions relatives à la formation des 
Il>lcs électorales. (V. Élections.) ^ 

. Elles ont droit de discipline sur tous les officiers ! 
ministériels qui exercent auprès d'elles.' \ „ 

A7/e$pro«0jiccnt, loufes chambres assemblées^ 
Sur les homologations d'avis des chambres de 
discipline, d’officiers ministériels, lorsqu'ils inté¬ 
ressent le corps entier de ces officiers. 

Elles entendent aussi les dénonciations qui leur 
sont faites par un de ses membres des crimes ou 
délits, et mandent le procureur'général |>our lui 
enjoindre de poursuivre à raison de ces faits. 

Elle prononce en audience solennelle ( deux 1 
chambres au moins), . , } 

Sur l'entérinement des lettres de grâce et de i 
commutation de peines. (V. Grâce.) * ^ 

( Sur les contestations relatives à Tétat-ciYÈl des 
citoyens. (V. État-civil.} * “ 

La première chambre prononce ttriltisivemeut t 
au# attires, ^ ; 

Sur la réformation des erreurs de J 1 étal civil i 

(V. État civil.); , i , 

Sur lés causes qui intéressent le gouvernement 
et les établissements publics. „ 1 

Elle statue encore en premier et dernier res- j 
sort sur les délits commis par les membres de la ^ 
cour et par les juges de paix et de police, les juges 1 
des tribunaux de première instance ou carrée- | 
tionnels, les officiers du ministère public, les , 
grands-officiers de la Légion-d'Honneur, etc., , 
etc. (V. Mise en jugement.) / I 

C’est parmi les membres de la Cour royale que ■ 
les présidents, dans tous les cas, et dans certains J 
cas seulement les assesseurs des cours d'assises j 
sont choisis par le garde-des-sceaux ou le premier | 

président. (V. Organisation judiciaire. Jury.) f 
Les premiers présidents ont aussi quelques at* j 
Iributions qui leur sont particulières : 

Iis tirent au sort les jurés qui doivenL siéger aux 
cours d'assises. (V. Jury.) , 

Ils statuent sur les réclamations faites par les 
enfants dans les cas de l'art. 582 du Code civil. 

C'est enfin au greffe des cours, royales que sont h 
transcrites et enregistrées les lettres-patentes por- J 
tant collation d'un titre de noblesse et TinstiUt- ' | 
lion de majorais, (V^Orgonifatio» jwiiciaire#) i 
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U wiimalére publie doit Htw emUméu dami luu- 
m iü cmh tjrji remreai dans le »cm ptétm par 
fmt K j <Jti Gode tir procedure. Il pr*it I rire dam 
MT» Crt|r* OU Ntaj*tmefn*hle. 

B CH duf|é if porter la pirde au M de 
îtm ridcii mrmrt# dam terns la <m prrrai 
par la lui, 

I * mmiftrre publie est rhaire de pourvoi vre 
Jrr< fcmrnt do «ut la pmu » chambre civile, 
/• pm^iitrau et autre» luaftaiMiro dan* le» ca* 
prévu» par Ira art 47ff. 485 do Code il'iiiAlrurtion 
tîuninrüe ri 4 du décret du tt juillet 1810 

II (ail pour tome le retrait muent de» amende* 
par ta direction de renreflfifenicut, tic, 

Le»pnmirrifrt>fi nrraoi eu particulier exercent 
fmwm de ta juMire rrindlselk dan* ternie rétro 
4oe iin reaaort de leur» rn*in, i U om la itirved- 
àr^e de loua le» oftkief % minuterie la qui en dé* 
prude!) 1 

9U vérifient In fegittfr* île Fêtai rivil, le» tnh 
Mi*de* jugement», Iri expédition* delivtér* par 
ta greffier* 

11% prévoient les candidat* aux place* de ma 
rttlralnre et aux ofUrc* mnii*tmrh. etc. 

COtJfi DES PAIRS _ v* (Wm le R id*- 
tr»#* p rbipiUt ll f w«t.on U, J 2, 3. 

COUR! 0 EAU — Y. Siui 

CO URB 1ER —\\ K»t, inia de* Dvvf«|fi 
Wiflill JUtlfl*! do*B»t lieu I## rniri JriQ, 

COURTIER! — \ . A+rmU d* rbdo t f t 

COUTUME! -V Mn. 

CRÉAI» CES SUR E ÉTAT, — V. 0rttr 

MNft, XI. 

CRÉDITS — CRÉDIT! SUFTEÉJCEJf 
TAIRE! ET EXTRA ORDlArAIRES. 

Les errdiU «ont le* foaunri «llowft «faciale- 
MM à dircnn naiuraade d* |<iwe», et fixa* par 
la kijoitb irmiifirle budget cbd epem de do- 
fat f\tnvf A ret effet la ko de etare le» crédit* 
M « ju*fui concurrent* dodÉAm ^nnmfl, 
il appliesblrs, savoir I* à b dette publique, { 
prrnii' fe partie du Imtlsef; t aux dunatmo» , 
Aboiiérise partie; S* «ni «errinr* ^ n*raui de» 
MuACm f ir« u*4îiM* partie; 4* aux fraia«le régie 
éi perrapteai rt <t’ei| de» uupiVU et re 

Mw dirn u et imlirecU. iputfirme partie; S* 
« mnhufirremnfi cl rmàmkm è Caira aor km 
produit» «levdtta impiVU «t menai, aux non* 
Heurt et aux prime» è reipunaUm t cnapneme 
pVÜa. 

La» fmbu aiaté unven» ne peuvent terxç qmè I 


Jafqummwnt « a drpei^e* prnue» pendant 
l aïux t* qui docioc ion nucu a i ciercicr. {V, 

Oa le» appelle crédit* oré**<a /« f parce qu ik 
«ont aiilori*-* uit de» fonds eiiOaiuj, 

On didingue ttà outre ica crédit» «applcaim- 
tairri et rri/ «anliMtim. 

Ce Mit Je* acte* par lequel* Je mnihire de- 
tuaude ÿ et le pvuvw JcgidaUf amiftk le» f^oda 
u » t ^ir«» puttr fauc face à une drj*cn%c qui o a 
pa» meure « te fet %ue t ou «pii u « paa tie aaaei 
largtfntijl doter kir* du tôle du bodjcet atuiurl. 

Jjf» rr* dil* ««ppféairnfaire» a appiiquent aux 
deprOMT* pmt»nU*oi le budget t mai* pour ka- 
quelle* il n i fua ck alJoue de fuod» *uOiaauU 

Le* rinjiu eafioordieiairf* qui ne peuvent 
tXMirr f|ue daii*de% ru eitraurdiuairr* et urgruta, 
ont pour but de faire face â de» d [ktiim « iN fu- 
litée», apfri te vote du t>ud«« t t par de» afcock- 
alancea iuuj%cl!e*et mqn< xuei. Il faut donc avoir 
pour objet, ou U erratum d’un armee lu»uxeau, 
ou l'rxtemion d un aervire inaent dana la kn des 
finance % t .uj-drla «le» burnw dnci miore* par 
celle lui. Telle» iraient far cieru; le, une guerre 
qui naîtra tl tout à coup ou une et idc une qui fur* 
lerail ac» riugn (bu% toute la France. 

lorsque le crédit e*t demanda priuiant la %cv 
don de» chambre» % ou le qualifie urOinaiiemfnt 
é adthtèummek , et le» dambrr* m 4U appdres à le 
roter 

^lata il peut arrti rr, ci e'eal ce qui a lieu le 
pim Mitent, que la mûoQ mû dm. C/num il 
e*4 itripoavable alor» «le rrumr \ta « Jiamhrea en 
tmqia tir de « il aiffit «Tune nrckmnasirc du roi. qui 
e»t aoutniae aux diambre» à U tuitanle t 

pour être nin* ertie m loi* Comme on le val f les 
immxtre* engagent en it cj* leur rr puaaabilitr ; 
il* ar firr»eniriil emuiie aux cbainl rr* pour ob¬ 
tenir on Ml 4"iarf*m*tl#, qui ne leur r»t aceorde 
qu «niait! que Fiililite et f - urgence de la depeuac 

^•nt jutiifiee*. 

Telle» sont le» di«poaitkjcH de» loi» de* iV mare 

1817 » art. 151 1 155 1 et 5? juin 1810. 

Mai» ortie kgkdatioti labsaii la porte ouverte à 
«le* tmerpfétalions abusive» t surtoutdqpm «fœ la 
\m de 1817 fut eiodee par une onlocmaaee da 
l M mpdembre 1857. qui etabii^Hune diftiiorikm 
entre le* unhni «net * qui v ratiad^aienl à de» 
mniMlportr» au budgrt arec dm aUocatHwi» in- 
mrfnanir*, et celle» qui avaimt p*mr cdijct d» 
»**ar à de» ikpen*#» ruia rd<na&re* et m* 
pf> vue». On avait i-envê qtt « celle»ci «eulemcii 
t*appliquait la de I article 155 de k M 

«le 1817. a qu i I ttfard dm Mro, il -nfi-aii de 
«omettre aux chambre» par La bide» o -nqae» t 
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les modifications qn’elles apportaient à la fixation 
primitive des crédits. Dans ce système 1 qui ne 
s'appuyait que sur l'ordonnance de *1827 pré¬ 
citée, la dépense était consommée avant le vote 
législatif} et les cbambresse trouvaient alors dans 
l'alternative également fâcheuse, ou d'accuser le 
ministre dont la responsabilité était engagée, on 
de consacrer des dépenses que, averties â temps, 
elles eussent peut-être arrêtées dans leur déve¬ 
loppement. Cependant aucun texte positif dans la 
loi ^autorisait cette exception, et ne comportait 
les restrictions qu’y avaient apportées les régle¬ 
ments interprétatifs. 

' Ce fut pour tracer aux ministres des règles 
claires et précises, qui ne laissassent aücun doute 
sur les conditions de leur responsabilité en ma¬ 
tière d excédants de dépense et de supplément de 
crédits, qu'in tei Tint sur la sollicitation même du 
ministre des finances, la loi du 24 avril 1835. 
elle établit qu’à l’avenir : « Les ordonnances de 
crédits supplémenlaires ou extraordinaires ren¬ 
dues en l’absence des chambres, ne seraientexé- 
etiloîres pour le ministre des finances, qu’autant 
qn’elles auraient été tendues sur l’avis du conseil 
des ministres; qireles ordonnances decrédits top- 
plémentaires seraient présentées aux chambres à 
l’ouverture de la session, comme celles des crédits 
extraordinaires ; qu’elles le seraient par le mi¬ 
nistre des finances en un seul projet de loi, que 
les crédits supplémentaires seraient volés et justi¬ 
fiés , non-seulement par chapitre, mais par ar¬ 
ticle ; enfin quê tout crédit extraordinaire for¬ 
merait un chapitre particulier dans la loi du ’ 
réglement du budget. » 

- Cependant on crut devoir donner à la nation 
plus de garanties encore; et l’année Suivante la 
chambre vota cette nouvelle loi, savoir : a Que 
la faculté d’ouvrir par ordonnance du roi des cré¬ 
dits supplémentaires accordés par l’article 5 de 
la loi du 24 avril 4833, pour subvenir à l’insuf¬ 
fisance dûment justifiée d’un crédit porté au bud¬ 
get , n’est applicable qu’aux dépenses concernant 
un service roté. * En outre elle établit leur no¬ 
menclature, et décide qu’elle sera révisée tous les 
ans, augmentée et réduite selon le nombre et la 
nature des chapitres qui composeront la loi de* 
dépenses. * 4 * * 

' De celte manière le budget est divisé en deux 
catégories ; dans l’une sont les services dont Tes 
aHocalions sont fixes, et pour lesquels il nepoutta 
plus y avoir de crédits supplémentaires ; dans 
Fauire, se trouvent les dépenses essentielle ment 
variables ; et que les événements peuvent accroître 
inopinément contre tontes les prévisions dn légis¬ 
lateur. . L 
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Nul ne peut exercer même temporairement, U 
profession de crieur, de vendeur ou distributeur 
sur la voie publique d'écrits, dessins ou emblèmes 
imprimés, lithographiés, atttograpUiés, moulés, 
gravés ou à la main, ui celle de chanteur sur li 
voie publique (h. 16 fev. 1834.), sans nne auto, 
risalion préalable de l'autorité municipale du lieu 
où le crieur on distributeur veut exercer son m é» 
lier, ou, A Paris, du préfet de police. (L. 40 déc 1 
4830.) . . 

La loi du 40 février 4834 qui soumet A 1a né* 
cesstlé d'une autorisation préalable de l’autorité 
municipale l’exercice de la profession de distri¬ 
buteur sur la voie publique, s'applique même A 
la distribution de simples adresses. 

Dans le cas où le vendeur et crieur publie 
change de domicile, il doit se présenter devant 
l’autorité compétente et en renonveler fa décla¬ 
ration. (L. 40 déc- 4850.) - 

L’autorisation accordée aux individus énoncés, 

* 

peut toujours être retirée. L’autorité municipale 
est seule juge del'oppoitunilé de cette mesure. 
(L. 16 rév. 4834, art, 4.) 

La loi du 40 ddc. 4830, article 7, et celle du 
46 février 4 834,' article St, fixent les peines qu’eu* 
coûtent ceux ou qui n’ont point fait fa dérfara* 
iio» exigée de leur domicile, oa qui ont vendu 
et crié sans fauloriritllon préalablo, 1 
Dans le premier cas,la peine est, pour les con- 
, (revenants, d'une amende de 23 Â 200 fr., et 
; d’un emprisonnement de six jours à un raoîé cu¬ 
mulativement ou séparément. ' 

Dans le second, d’uo emprisonnement de six 
jours A deux mois pour lapremiète fois, et do 
deux mois à un an en cas de récidive. Les con¬ 
trevenants doivent être traduits devant les tribu-* 

, naux correctionnels, qui ont la faculté d’adoucir 
la peine par reppücaüôn de l’article'46S da Code 
pénal. 

Tout écrit vendu, colporté et crié dans les mes, 
même avec l'autorisation exigée par la loi, ne 
\ peut être annoncé que par son titre. Dans le cas 
' où la pièce criée n’émane pas d’une autorité cou* 
stHtiée, le titre doit avoir été préalablement sou» 
mis â l'approbation de l'autorité municipale ou 
administrative {L. 46 déc. 485%), et un exem¬ 
plaire déposé 

il n’y a là aü reste, comme l’a fait remarquer 
le ministre de l’intérieur en présentant le projet 
de loi, rien de préventif ni d’exceptionnél. L’au¬ 
torité ne se réserve pas le droit de permettre oa 
d'empêcher; sa vigilance est seulement avertie 
par un dépit préalable, prescrit d’ailleurs par les 
lots pour tous les autres modes de publications. 
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< l'PBi tjihÉer e<ifi*tflpiîîie; dre Im on reeocmvt 
comme un droit tintereacripubie de t treune t 

• qii d ne prt,i. être niife»* ti- pour ae§ op<nt««R« 
leïifteoM t puort « tfue krur numfotatioci ne 
troukk |>e* t or «Ire pubi*c * ( lieciMtiea éea 
dftMUde n»«Mtaue f «rt. 4il./ le* fat te but d r en 
decret dürtiie du jour, rendu per celte tum- 
Idée (e I5»irtl 47SPI. 

Elle «ut ruaipcb, en effet v que lt rdrçinn M 
une affaire partie altère ertiie 1*1^ Aune et ta raî- 
aoii , et dout elle or ta tir «ut, uni liramue* le 
Modrc e tupuide; que i *uumêâ qoi m réaont 
kni.oun datt» un aria de o^ilnude ne peut nen 
«aif la prntre; enlm, que ici eouvtinanU peu¬ 
vent rt ftrr iec «riiotin dea Unnoei. tuait non 
atlnunictrer leur* notante», 

La comrqtietire de mie liberté attaolue deeail 
I dire la prnir# iimi acruntre \mr le fomen* e«eo t 
é la rflitfi’di ; ■«!«« la bu du IH fr mimai an % . 

' articie ï * perte t • qu il ? a rieuar» au conteil 

• il r*\ piifte atiemt*■ a l>WM du rulle et A la 
libellé que bu luit et le* rt.lemetil» rarantiatent 
à tet mui!»îre«. « 

I Mu» urd, les rlurtes de if 14 et IH3U repro- 
duHretil le* nu ntei eu diMÉ, aru- 

elp .1 : * Ipit chacun pride»** ta reüari»A eeee une 
étale Lbefte et ob* irni pour mki eu le une même 
prufentflii* • 

l/ariielv f «k la rliarte de OCPt, en recoupat#- 
aatit que la nliekn raiboliqoe était relie de la 
inajoriie de» Frafiçai t ajoute que le* mifiiürt* 
de tetle tellemn rt feui de» attWr* cultes ebré- 
lie»H frcoirufii un IraheiviPfit de fM. 

Il y a rrprfiflaut, dit M. F«airaff Fkafllf ét 
drotUt mémàmltiraHft } » une differente entre la 
potiine de* m iti*I iy* do cuite ral ho)<qne rt relie 
de* attirai mile» Hieetiei» Il cié«ie à I>eard des 
prmifM un cMcrrt de* t et 4 novembre !T» t 
qui met lei kem ecttê*èa*iiqiie* à la düp^sdwti 
de la lut^a, A la etonre de pnarroir d une mm* 
mère roneenable a«i\ depripe* do fuite et A rm- 
trKktt de »e* ntimare*, de telle sorte que le 
pakmmi d«s trahemeni des mmi*tre« cmbotlqnn 
mm tfPtfffêrtitîon d’une obbtüua anteneure 
A la rl 4i- ta f et mo «tn»e par Hle Hat* telle ft rft 
pin*, tektfi noua, le motif de eetie dqndba. 
Cep pratrrtAoti éedr, ou fdpiêl mte Ccvecir 
r»iitin»uf»p A toaa kt rnlip» chrétien* , et qui en 
•an a été nrad e atti oiwlm do mite v »p 
liie ;ar la kaldu I 1 ) k trier lttl t éod être 
u&mw*rnm pon^ilérv* oa mw e tm bAwa|i" 


rendu an »en»ahip senNntent retirer* om« 
iit«p|(|ut f-M»e qu*il Pierre m l^t Anvante io 
Aornre il oHr# un af-fHfi t prc c mai m 
A ta morale fpitdorue et prteef, pm» qœ des W* 
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gïslateurs éclairés veuillent méconnaître et trai¬ 
ter avec indifférence cet adoucissement des pas¬ 
sions et des misères humaines, cette dernière 
' sanction des lois. , 

l Mais la protection accordée par la charte à 
cloutes les religions, ne comprend pas les super¬ 
cheries dérivées du nom du culte; la loi n’a en¬ 
tendu protéger que les cultes religieux professés 
de bonne foi. (Grenoble, 2 mai IH20; L. 29 F 
2,519.) > . . , - 

« En vérin du principe de liberté absolue, le fait 
de porter le costume* (Tun ordre religieux non 
auLorisé en France ne constitue pas un délit; 
ce serait en effet, violer ce principe fonda¬ 
mental que d'interdire à des individus se disant 
appartenir à tel ordre religieux, la faculté de se 
vêtir du costume de cet ordre. 

» 

A. cet égard, la loi du 48 aoiH 4791 ne peut 
plus aujourd'hui recevoir d’application, soit en 
ce qu’elle est tombée en désuétude, de même 
que les autres lois qui prohibaient. l’iiabil ecclé¬ 
siastique ; soit en ce qu'elle est inconciliable avec 
la charte, et a été abolie par elle. ( C. roy., Aix, 
29 juin 4850; S. 50 , 2,354.) 

„ Enfin, l’exercice légal de la liberté religieuse 
peut aller, en France, jusqu'à prédire l’anéantis* 
semenl de la religion chrétienne, ou nier publi¬ 
quement le dogme chrétien de la perpétuité de 
Ja foi, pourvu que la négation du dognje chré¬ 
tien ne dégénère pas, par la manière dont elle est 
exprimée, en injure et outrage, soit envers celle 
croyance, soit envers ceux qui la professent. ■,* 

Peu importe que la négation du dogme chré¬ 
tien soit contenue dans un écrit périodique, jour¬ 
nal ou gazette, ou dans un ouvrage scientifique; 
peu.importe encore que l’auteur de la négation 
du dogme, ait émis cette opinion par conviction 
ou légèreté au profit d’une religion autre que le 
christianisme, ou an profit de l'irréligion elle- 
même. Cl». 47 mai 4849, art. 8, C. roy., Paris; 
L. 25 mars 4822, art. 4, 47 déc. 4829.) 

Ce ne sont pas là, en effet, les entraves au libre 
exercice des cultes punies par les articles 260 et 
suivants , du code pénal - mais simplement des 
discussions de secte on de religion, et il est 
du devoir j de l’administration de permettre aux 
apôtres des religions nonvelles d’en développer 
librement les dogmes et les préceptes, tant qn'ils 
ne portent pas atteinte à l’ordre public et aux 
bonnes mœurs. r , 

Quant aux outrages oa enlraves matériels, aux 
▼oies de fait on menaces qui ont pour but de con¬ 
traindre ou empêcher une ou plusieurs personnes 
d’exercer l’un des cultes autorisés, de célébrer 
certaines fêtes, d’observer certains jours de re- 
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pos, etc., les articles 260 et suivants du codepé. 
nal trouveraient leur juste application ; tellement 
même que ces délits peuvent être poursuivis d'of¬ 
fice par le ministère public. Dans ce dernier cat ; 
donc, l’article 5 de la loi du 26 mai 4810, qui ne : 
permet au ministère public de poursuivre les faiu ; 
de diffamation ou injures publiques dirigées cou- j 
re les agents de l’autorité publique et contre ln ; 
particuliers, que sur la plainte de la partie lésée, 
n’est pas applicable aux cas d'outrages ( publia 
ou itou publies ), commis envers un ministre de 
culte dans Vexercice de ses fonctions. ' ' 

Mais il en serait autrement des outrages adres¬ 
sés & un ministre du culte, seulement à raison de 
ses fonctions. 

La poursuite de ce délit pnni par l’article 6 de 
la loi du 25 mars 4822, est subordonnée à le 
plainte. (Cass., 40janv.4855.) ; 

La loi du 25 avril 4825 sur le sacrilège, avait 
considérablement’modifié les sages dispositions 
de l’article262 du code pénal, mais elle a été 
abolie par celle du 41 octobre 4850. ( V. Hewi- 

Mg«. ) 

* 1 J 

* f . t 

$ 2. Rapports do l’autorité dvilo atao l'autorité 

eoclésiastîquo dans l'intérieur du royaume» 

* 

i 

i . * 

Ces rapports consistent dans le concert néces¬ 
saire entre l’autorité civile et l’autorité ecclésias¬ 
tique , pour,tout ce qui, dans l’exercice de celle- 
ci , intéresserait essentiellement l’ordre public, 
et dans les précautions et garanties nécessaires j 
pour prévenir ou réprimer les entreprises qui, j 
dans ce même exercice, pourraient porter alleïnto ! 
à l’ordre public ou aux droits du gouvernement. > 
(Gérando.) r - , ’ j 

En effet, puisque les lois garantissent la liberté | 
des cultes et permettent aux différents reügion- 
naires ou à leurs ministres une égale protection, 
ceux-ci ne doivent jamais oublier que tous les 
droits et tous les pouvoirs sont dans l'état, d’où 
ils dérivent : que les communions sont dans l’é- j 
tat et non hors l’état; que l’on est citoyen avant 
d’être ministre; et qu’en devenant ministre on ^ 
ne cesse pas d’être citoyen. , 

• Tel est l’esprit et le but des dispositions sui¬ 
vantes: ... • . . | 

. Aucun.concile national on métropolitain, au- ; 
cunsynode diocésain, aucune assembléedélibé- j 
rante, n’a lieu, sans la permission expresse du 
gouvernement. ( Concordat,' 48 germ. an X, 
art. 4.) , 

Les évêques nomment et instituent les curés. 
Néanmoins, Ils ne peuvent manifester leur no- : 
mutation, et ils ne donnent l'institution canoni- j 
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M< qu’apre* qme retu m<iiiii>ino « été agréée 
pr le roi. | M , art. II.) 

Ci rUéUjrt tir prot être employé dm Vm 
kÊKtàom du mimstère cedrûaoUque, mm la per 
mmi du goutu iii MM tkL* *t JS.) 

L'f * ripie ae concerte a*er le préfet poif régler 

I mmef U d appeler le* Adèle* an «ervice dniii 
| pr te m dea Horlin Un ne pMt l« aouoer pour 

Mautre cause, «Mali perim*aîon de la police 
brak ( U , art. 4 ». V. Ct**km ) 
i rn|ue le rmn erneiueuL union ne de* prière* 
priifique*, Ica etcque* te oiur*rtenl arec le pre- 

II et le mm mandant militaire du lira t pour le 
pm , l'heure et le ronde «fesÉMÜM dn ordon- 

i ilmm. ( Id., art 4*1 ) 

Lia M ÉifiijlA ft evèqne* dorient îrsiiMiiet* 
at m «Maire dm enke* un rirmpUife daa 
MAdntiefita et InatrurtiMi pastorale* qu'iî* pM* 
tin* leur dîocèfe, (V. «*iwle*»**i«* I 
Cet utajfe rriiHifiie A (époque «lu concordat de 
1104, ft ■ arquai for rr de ré fit. ( Cttt. tuin , 
fl 44 e. ISJS.) 

j 3, OUafatMi impoli MI de 4il* 

f# renia f*Jt«i Injure t f* 

Tout niniairc «Toi culte qui pr océd a a» cé- 
rMûtdn religieuaea dun mariage, %au* qu'il 
Watt été jiMiille d'un artr te mariage préalable- 
amt reçu par les officier* île l>tâi*i*il, eal pu* 
ai pour la première foia d une amende de tfï A 
Ho rr v Aaiti d* H m « fofl.) 

Rn raille nouvelle* contra mi tint», le tniimtre 
i 4a ndte qui le* commet e*t puni pour la première 
ffcédite d un enipruowicnient de 2 A 3 Ma ci 
pur la *ero*ide t ib U détention. JC. peti.^art. 104. 

I L Matr. IMS, art. HL) 

Laa article* »l. HH* 2*4 et H'5 du mile pc 
ait root minent b pim à prononcer contre b 
i suaire*du cultequi pnmnncent daa* leierdee 
il bar minUtère, ri en aaaemblee pu Nique, de* 
I vTNin Mnunt l i Critique on retwire du pmi* 
d'une M, *1 une r ! «.naître rafale 
Mde toH autre acte du rauMrilé publique ; et 
entre mu dont le* dà-rmie* n nlfetinent ttne 
IMacaikm dirrete Ab dr«»bdî«ire mi 
M au* antre* a- te* de rautofit* pnbllqoe, ou If n 
fent A ta*iliatrr nu I armer une partie de* nî-»*n» 
Mire les autre* 

■ « «mil de même é*ubment « r« mùqoe*, 

I Mm on ;noviMk>*^ r wlu »i demi* nu 

«nlnic1>^K« en *;<ielqiie f >nne que tr f n fH e*t 
tidhwn reprit de* «tirle* I et, JT» du cm-nf* 

« In (wn m K f*nwlirt ilan« k«* 
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inatnietion^ aucune tnculT^tMi direction ndt* 
rerie t mü contre le* pcnoaim, «oit contre les 
autre* culte* iuUknh par l>t»t. 

» IU ne doivent foire aucun pré ne, aocune 
puWkatMjn draneère I IViemee du culte, *i 
ce n'eat celle* qui mut ordonnée* par le roucerue- 
uient. a 

t^ttAot aux ifti*/**ir« trima eu chaire, et portant 
atlemic a la repcitatiou île quelqti on, wmh ofo- 
unertui que b miubire qui rn r*t rameur prut 
être tenu i de* dommage blÉrfti t eu terfn de 
r«rtkfe ISM «In r w. (Ldfl H man 104 Jj 

Mat* qu'à rocradon de m Injure* il ne peut 
être traduit «an* une auioritalion du Conseil d'é¬ 
tal . aut trime* delà loi dit IH zermioal an X* 

Nêanmont on doit ici faire une clitltnrliou ; 

Le* miftiftret du cullr catholique, bief» qulla 
rtroîvent un iraiietiiefit de l'ctat, et qu*ik« «oient 
aatreinU par le coucoribi A ta (imtatioo d on fer¬ 
mai, ne dohetil {4* pour cela être <Mfk*id^ir* 
«tanne fiHrUnnnaérrt o* atjm If du (rouferïir- 
ment II* peuaen l en eouséquemi être pourmirb 
un* rautorbatiijn prralablcdu ron^il d*Aat t A 
raiaon dn faiu comroi* par eux dan* l'rtercirr 
de leur miniaère SI ce* fatli nViut pa* le rarac- 
1ère d'afoij rrr/#fia*iiquf, dan* b 'm* eipre*«é* 
ment determinr par la loi du 1H ccrttiin^l an \ t 
à leiir ê^ard l'art. T3 dé la conOililtion de fan 
VIN e*t *am application. {V, Appel mm d*a- 
but ) iJami b «en* de cet arlbb, le* abruti dm 
prorrmeMCif tonl crut qui d«qiodlHlr* t d’une 
partie de nui autorité, ar-^tit dirtrieroent en 
mu nmn et font partie de U poimtttce publique. 
O ti‘e*i m le «rem*f„ ni b aafoir# ou fraif#«#af 
qui imliqiicfii le* fouet >onuaim qui ne peuvent 
être mm en jiiOTiifnt qu’aree autorisatson du 
fntiverncmenf [€am. l^jain ISSI.) 

1dm b* F«îi* qui piment donner lieu A de* 
ponmiite* dirtfvvi contre le* crrîe*ia«tique* ont 
dé énoncé* à l'articto ippel ronaie €abmê t 
ce mot J 

$4. mégb* eir^plfen^pe* H dupm** *taW m* 

t* l^onque de* arrherépir* de* é*#t|u«i, de* 
pce**dentt de COU***tmfe, *^nt perteuu* de déiiU 
de J»» i "«■ correctioufielb , b> cour* rarale* eu 
eM«<a **efit de b maniéré pre*cTiie par t artirb 
ITîi du rode d iuMnartiou mm neüe fC* Ht avril 
ltMU t art. IA f 

f» Reuvent e* riper du héncOce de I wtidf 42T 
du rode civil, H «out d*«pen^* de la totelb. tan¬ 
te* per*ont«e* pour b* rulle*. dei |«oe 

tkM qui mreut reiubufp, dan* ie*^>eib* elle* 
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soûl agréées par le roi, et pour lesquelles elles pvê* ■ 
tent serment, (C« d'état, 20 novemb, 1806). ' 

3q Sont considérés comme ayant satisfait à Tap-* 
pel du recrutement, et comptés numériquement 
en déduction du contingent à former, les élèves , 
des grands séminaires, régulièrement autorisés à" 
continuer leurs éludes ecclesiastiques; les jeunes 
gens autorisés à continuer leurs éludes pour se 
voner au ministère dans les autres cultes salariés 
par Tétât» sous la condition, pour les premiers, 
que s'ils ne sont pas entrés dans les ordres ma¬ 
jeurs à 25 ans accomplis, et pour les seconds, que 
s*ils n'ont pas reçu la consécration dans Tannée 
qui suivra celle où ils auraient pu la recevoir, ils^ 
seront tenus d'accomplir le temps de servxe, (L.* 
47 mars 1822, art. 4. 5 5.) V. Recrutement. - / 

4® Par l'application du même principe, les ec¬ 
clésiastiques engagés dans les ordres» et les mi* 
nistres des différents cultes ne font pas partie de - 
la garde nationale, ainsi que les élèves des grands 
séminaires et des facultés de théologie.** ( L. 21 
mars 1851, art, 42.) * ^ ^ 

t Mais dans les deux cas ci-dessus, il faut que la 
religion de ces élèves ou ministres soit reconnue 
parl’autorité publique. A insi la religion dite Sain f- 
Simontetmen'éiam pas dam ce cas, l'exemption ci- ' 
dessus accordée aux ministres des cul les reconnus, * 
ne peut être invoquée ’ par les prétendus prêtres 
de celte religion. (Cass. 25 déc. 1851. S. 32,1/ 
286.) * i ' * \ ' j - ,i *'r. 

. 3° Les ecclésiastiques logés gratuitement dans 
des bâtiments de la c immune, sont imposés â la 
contribution mobilière. (L. 26 mars 4851 ; art.10.)' 
D’où il résulte que ceux qui n’ont pas leur loge- 1 
ment gratuit sont exempts de cette taxe. ; / 

6° Enfin, les traitements des ecclésiasliquessont - 

insaisissables dans leur totalité. (V. Traitement,) » 

- , * . ■ * . / 

§ S. Indépendance réciproque des puissances ^ 

temporelle et spirituelle. > 

Tout Tordre social serait détruit, si la puissance 
spirituelle pouvait entraver l'action de la puis¬ 
sance temporelle, etlesg^cres religieuses qui on t 
désolé le seizième et le üuT- septième siècle nous 
prouvent aisément les malheurs inséparables de 
cette fusion des deux puissances; alor* que 1 Ven 
pensait que la croyance religieuse .et la forme du 
gouvernement devaient être intimement unies, se 
déclarer contre l'une, était se déclarer couircTau- 
tre; ces luttes ne furent donc si atroces que parce 
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règles connus soos le nom de Jf&rrfés di VégllsT 
' {jollirane. (V, ce mot.) La'fameuse déclaration 
du clergé de France du 19 mai 1082, rédigée par 
Bossuet, et l'édit de mars, même année, ont été* 
déclarés lois de l’état par décret impérial de fé-A 
Trier4810.^- - * ,4 * ' I 

{ * n Le chef de l’église et l'église même, y est* 
dit, n'ont reçu de puissance de Dieu que sur lei" 
choses sp ; rHuelies, et non pas sur les cli-ises tem¬ 
porelles et civiles. ***** 4 * j *' t *^' * ' ' ^ 

f ' » Les rois et les souverains ne sont soumis à au¬ 
cune puissance ecclésiastique dans les choses tem** 
porelles. - > ' * * J ' 1 V T* 

» Leurs sujets ne peuvent être dispensés de U 1 
soumission et de Tohci^anco qu’ils leurs doivent, 

I jon absousdo serment de fidélité. » r 4 

\ Tel est le principe qui forme la base du droit' 
public en celte matière; c’est de lui' que il écoule 1 
la législation actuelle. Aussi lors du concordat fait 1 , 
en 4801 avec le pape, lu ribtinelion des deufc puis-. 
sauces qui traitaient a été très-bien sentie, et 
leurs droiis respectifs y ont été soigneusement dé*'’ 
îtermînés. On y voit que ce qui concerne l’orga- 1 
nisation du culte, se réduisant nécessuirènîènt à 
des acles extérieurs, doit loitjftUts être soumis à ■ 
l'approbation de la puissance temporelle. 

I * Aussi par l'article i il est dit d'abord que la re* 
ligioncalltoliquesernlibreménl exer< éecii France, 
'Ci que son culteysera public; mals/ed-il ajouté/ 

' en se conformant aux règlements de police * %i '' 
i Par l'article 2 on convient que la nouvelle clr- 
conscriptiondcs diocèses ne sera faite par le saint* 
siège que de conccrtavcc le gouvernement. { ‘ 

1 * Nul citoyen ne pouvant exercer dans Télat une 
juridiction quelconque sans le consentement de 
' s la puissance temporelle, il est convenu par lesat- 
> jticles 4 et 5 que le chef du gouvernement nom-’ 
mora les 1 évêques, ci que le pape leur donnera 
ï l'institution canonique. 1 ' ’ i+ 

* ' Enfin, les articles 8, !), 40, 41, 42, 44 ét 45du 
t concordat ne sont que Inapplication du mèmeprin- ; 
cipe. m ' r ° ^ j 

■ ' Il faut encore observer que loul gouvernement* 
exerce deux sortes de pouvoir en matière rdi/ 
gîeuse; celui qui appartient essentiellement su* 
magistrat politique en tout ce qui iniéres^c la so-" 
r ciété, et celui de ' protecteur de la religion elfe- 
même. * ts.li lU* TrU > J , ■ ,é .f:u 

/ ' Lps matières qui ont à la fois des rapports : et 
♦ avec la religion; et avec la police de Tétai,' et qui 


qu'elles étaient religieuses et politiques, ctqa'elles* .sont appelées 4nfartes, sont essentiellement sou-J 
compromettaient eu même temps la foi et le pou- mises à cette puissance supérieure ; A qui il est *j 
voir. t * « * donné de peser ton? les intérêts, celle de qui dé-j * 

-Mais un retour à cet ancien ordre de chosesest ; pend l'ordre public en général /et à qui seule il * 
désormais. impossibledepuis 1er préceptes '^t' l apparlient de prendre le nom de puissance dan | 
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révolte avec leur évêque, les "articles 9, 40, 50, 
51,55 de la loi du 4 8 germinal an X. Il résulte 
de leurs dispositions, que tout exercice non au¬ 
torisé du culte catholique, est nne violation fla¬ 
grante de la loi* - 

Il résulte encore de l’article 75 de la même loi 
qu’une commune ne pourrait se prévaloir de son 
droit de propriété sur l’église et le presbytère pour 
y. admettre un curé dissident. Cet article est ainsi 
conçu ; « Les édiflces anciennement destinés au 
culte catholique, sont actuellement dans la main 
de la nation. », ' , > , 

Enfin, dans le cas où elles voudraient ou¬ 
vrir un édifia /une église ou nne chapelle, l’an -j 
torlsation du gouvernement devient nécessaire 
en vertu des articles A4 et 63 de la loi de Tan X. 
D’ailleurs, un* circulaire ministérielle du 5 février 
4851 a consacré ces principes en décidant que 
les prêtres de l’abbé Châtcl ne pouvaient être mis 
en possession des églises cl des presbytères. 
(V. l’abbé Àlfre, p. 596, Traité des Fabriques.) 

(V* ci-après cbap. 2, § 5, édifices consacrés au 

culte J - . , n i 1 

t + i 

Chapitbb II. 

T - I 

Culte catholique. Exposé. 

A l’époque d’anarchie de la révolution, toute 
espèce de religion fut méconnue, et l’on sait avec 
quelle cruauté les maîtres momentanés du pouvoir 
sévirent, tant contre les ministres de la religion 
catholique que contre les individus qui la profes¬ 
saient. De là d’abord les lois d'intolérance qui 
obligèrent les ecclésiastiques à prêter le serment 
constitutionnel dans un délai donné et à peine de 
destitution ; puis les lois de persécution; celle du 
26 août 4792 prononça la peine de la déportation 
contre les ecclésiastiques non sermeniês; une 
autre du 20 octobre 1795 prononça la peine de 
mort. Viennent ensuite les décrets de 1795 et 44 
mai 4794 qui déclarèrent acquis à la nation lesbiens 
des prêtres déportés. (V. Domaines nationaux.) 

Ce ne fut qu’au commencement de l’an VIII, 
sous le gouvernement consulaire, que Bonaparte 
sentit fa nécessité de rétablir le cuite trop long¬ 
temps persécuté. Une simple tolérance de la part 
de l’autorité temporelle n’était pas suffisante 
pour fermer les plaies profondes causées à la re¬ 
ligion par ceux qui avaient conduit les affaires 
publiques depuis le commencement des troubles 
révolutionnaires. La terreur avait tellement at¬ 
teint les ministres du culte catholique, les temples 
avaient été tellement dévastés, que rinterrention 
du chef de l’église était indispensable. En consé¬ 
quence , le gouvernement français fit avec le pape 
une convention ou concordat, qui fut signé à Paris 


CÜI> 

I 

par les plénipotentiaires respectifs, le 29 messidor 
de l’an IX (48 juillet 4801 ). * '' 

Pour veiller à Inexécution de ce concordat, te 
gouvernement chargea un conseiller d’état do 
toutes les affaires concernant les cultes. Dans U 
suites les attributions de-ce conseiller «Tétât de¬ 
vinrent celles d'un ministère spécial ; aujourd’hui 
elles ont été réunies à celles du ministre de h 
justice, par ordonnance du,4 avril 4854. 

' Avec le concordat furent publiés, le 8 avril 
4802, et exécutés. comme lois de l’état, des ar¬ 
ticles organiques. » ' 

« Le gouvernement de la république/ porte le 
préambule du concordat, reconnaît que la reli¬ 
gion catholique ; apostolique et romaine est la re¬ 
ligion de la grande majorité des Français. En con¬ 
séquence, ajoute Part. 4 fr , ladite religion sera li¬ 
brement exercée en France ; son culte sera pu¬ 
blic en se conformant aux réglements de polies 
que le gouvernement jugera nécessaires pour la 
tranquillité publique. » - r 
' Le culte fut donc rétabli; nne nouvelle circon¬ 
scription des diocèses fut dressée; on régla les pré¬ 
séances et honneurs dus aux prélats. Certaines 
maisons religieuses furent ouvertes. Enfin on fixa 
le traitement des prêtres et l’on désigna les édi¬ 
flces où ils pourraient exercer leurs fonctions/ « 
En 4844, la charte qui consacra la liberté des 
cultes déclara la religion catholique religion de 
Vétaty garantit protection à tous les cultes, et 
mit à la charge du trésor public les frais des cul¬ 
tes, à Pexccplion de ceux étrangers au christia¬ 
nisme, auxquels elle n’accorda aucun traitement, 
Mais il est assez difficile de déterminer ce que 
c’est qu’une religion de l’étal, et il est facile de 
se jeter à cet égard dans des interprétations dan- 
géreuses pour Pétât et pour la religion. ' * 

La charte de 4850 sc contente, dans Part. 6, 
de reconnaître un fait déjà constaté par le con- 
cordai de Pan X ; c*e$t que la religion catholique 
est celle de ta majorité des Français , f 

« Ces termes, s’exprimait le rapporteur, ont 
paru suffisants aux auteurs du concordat et de la 
loi organique; ils ont suffi pour relever la reli¬ 
gion de ses ruines, tandis que Part. Ode l’an¬ 
cienne charte avait réveillé d’imprudentes préten¬ 
tions à une domination exclusive ; aussi contraire 
à l’esprit de la religion qu’à la liberté de con¬ 
science et à la paix du royaume. Il fallait donc, 
dans ce triple intérêt, effacer des termes qui, 
sans rien ajouter à ce que la reügionaura toujours 
de saint et de vénérable à nos yeux, étaient de¬ 
venus la source de beaucoup d'erreurs, et ont fi¬ 
nalement causé la disgrâce de la branche régnante 
et mis l’état sur le penchant de sa ruine. « 
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( Concordat 1 4ü*W « art* 2* | 
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à leur mense épiscopale i et qu’ils ne peuvent 
l'autorisation du gouvernement grever les biens 
en dépendants. (D. 6 now *18J \ , art. H, 28.) * 

a 

J 1 

, . ^ridictjog «JpUcopale, QlâcJalUés. 

w *1 

Xa puissance de lVglîse ne s’exerce que sqr lp r 
spiritueli et sa juridiction ne consiste que dans le 
pouvoir d’enseigner les nations’, d'administrer aux 
fidèles les sacrements et de punir, par des peines 
purement spirituelles, ceux qui Violent les lois 
ecclésiastiques. . " 

Les princes séculiers, par respect pour lVglise 
et ppur honorer les pasteurs, avaient autrefois 
beaucoup augmentées droits de la juridiction ec¬ 
clesiastique; ils lui avaient attribué par privilège 
un tribunal contentieux pour donner plus d’aulo-/ 
rité à ses décisions sûr les affaires spirituelles, et 
iliHu avaient cccordé, par une grâce spéciale, la 
connaissance des affaires personnelles intentées 
contre les clercs tant pour le civil que pour le 
criminel. * ■ ' 1 f 

Aujourd’hui les rois de France en particulier, 
par les derniers concordats passés ayec le sonve- 
rain pontife, ont aboli ce privilège, suspendu ges 
grâces, de sorte que toutes les causes ecclésiasti¬ 
ques mixtes ou non, tant pour le civil que pour 
le criminel, ressortent aux tribupçux civils ou 
criminels dn royaume. * ^ 

J*a puissance ecclésiastique est donc toute spiri¬ 
tuelle, et jes évêques ne l’exercent que suy jes 
personnes et les églises de leurs diocèses. Ils sont 
de droit commun les seuls juges ordinaires; ils 
doivenj donc décider par eux-mêmes ou par ceux 
à qui ils confient une portion de leur autorité, tout 
ce qui regarde le gouvernement eçclésiasljquc, et 
punir ceux qui n’observent pas les règles prescri¬ 
tes par les canons 1 . 1 " 

Les ordres des archevêque? et évêques se trans¬ 
mettent par des mandements ou Instructions'pa&f 
torales dont ils doivent envoyer un exemplaire qu 
ministre des cultes. (Cire. min. 2f déc. 1852.) ' h 
«Quelque grande que soit la puissance des évê¬ 
ques par rapport au gouvernement et à la disci¬ 
pline de leurs diocèses, ils doivent toujours sç 
conformer aux lois générales de l’église univer¬ 
selle; il ne leur est pas permis de porter atteinte 
sans nécessité aux usagesdeleur diocèse, quand 
Ils sont légitimement établis, et il est des cas dans 
* lesquels leur pouvoir est en quelque sorte sus¬ 
pende^ parce que l’église en a attribué la connais' 

*,% „ v /< ■ f t 

* * Ces tribunaux ecclédasjiqite*, appçlés officialU/i » Ai;, 
real rttatdfs som le gouvernement impérial Ce fut alors que 
fempereur Napoléon fit par l'un d T cux prononcer U nullité 
spirituelle dp son gurUge avec l'jmpératricc Joséphine , 0 
C^jnl^ç fcjpic. - & . ■ . 

J ■* — J- j - ^ ^ 
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sattee au pape : telle est l’ahsQ\ut|on de certains 
crimes, la dispense pour les mariages dans cer¬ 
tains degrés. Mais iis peuvent foire tout ce qui 
n’esi pas contraire aux dispositions canoniques 
aujourd'hui en vigueur, et ce que l’Église n’a pas 
réservé eu sablt-siége. " ; 

Le* évêques qui ne soqt que titulaires (n parti- 
bus, payant pas de fidèles à gouverner, nVncr- 
cent aucune juridiction. Néanmoins ils confèrent 
les ordres et font les autres fpnc(ions épiscopal» 
avec ta permission des évêques dn diocèse .* il y 
en ft aussi qyi sonj g^nds-vicaircs, d'autres, évê- 
ques ei qui ep çptte qualité, exsrçeiU 4 jurUlic* 
tioiu fYi Ab »ff CAbPÇÏ WW8JÏ1 C< lit «ÇÏ. par 
Henrjon, p. -|ô - « 

, . § 4. Coadjuteur.. 

' 1 +1 

Quand un évêque se trouve hors d’état do rein» 
plir tous les devoirs dq l’épiscopat, à çausqde ses 
infirmités ou ponr quelque autre raison, on lui 
donnenn coadjuteur, avec futnresu«;cs!ilon,et qui 
doit travailler avec (ai au gouvemeiqe^t du dio¬ 
cèse. Le pape, en accordant des bullçs au çoad- 
juteur sur la nomination royale, le lait évoque tj- ' 
tulairc de quelques-unes dcs églisès qui sont souj 
la puissance des infidèles, afin qu'il puisse étjq 
sacré pour conférer les ordres et qu'il n'y ail pas ' 
en même temps deux évêquef do même siéra. 

- § B. Vipgifwrgéftéjajijt* J 

Dans radministration ecclésiastique de leur ’ 
diocèse, les évêques ont besoin d’être aidés pgr 
des personnes capables même de les suppléer en 
certains cas. L'article 21 de la loi organique per¬ 
met à chaque évêque de se choisir deux vicaires- 
généraux ; il en est accordé trots aux archevêques 
s'ils jugent ce nombre nécessaire. ' ' •, : M 

La nomination des vicaires-généraux doit être 
approuvée par le roi. -, - ' ' * 

Ils sont tenus de prêter entre les mains du pré¬ 
fet, le même serment que les évêques prêtent en¬ 
tre les mains du roj, En cas, do vacance d’un 
siège épiscopal, l’un des vicaires-gcnéraux est élu 
par le chapitre pour administrer provisoirement 
le diocèse. 


vj - 
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, i ' t > 

L#s archevêques et évêquea peuvent établir des 
chapitres dans leurs diocèses, mais avec l’autorlsa-‘ 
'lion du gouvernement.(Loidu 18 germ. attX, 
-art. II.) Ces chapitres se nomment milropoll- 
iqjnt dans le diocèse d’uq archevêque. s < J 
Les chapitres des diocèses établis depuis l'an X> 
Qgt été successivement approuvés, pu des déci¬ 
sion spéciales, cûnjjprmémeat 4 l'article M de I* 
| loi précitée.- .i . . /s. j 
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U» ciüjr<lr*k» ont c _- oc» utulaira; 

|0 niitropolM en ont an/. 

la iiairM-(n«ui *p«» par k roi <«* 
^Majwiu'i U rérocaliuo de leur» fonction» 
fc rîraim ü>n» taiu 

Enfin, ka chasoi®" w lurmeta pm un corpa 
ptkul«r «t ne dWibéraU que non la praitfeMC 
|e rétêqoe ou de wm délégué, et w Im watièfW 
^it Indique. Cependant al en* du dcwte d'un 
iMfatra de pour»"*r au «niferfuefneft» du *llor#»e 
fiMni U «aeanee du »e-.pe.ei I *rl effeUknom» 
w t U u un dru i vuaitf.-gcuerani dont k «hou 
4uii (ire mrtdk au ramartre de* cuHa». 

Lr» chattotfira prétest «ennroi cotre b Mono 

do préfet 

Cbap*u* de. a«et.®**«- — Le Cttafnlfe de 

- Hui fienn, intilnd P* decret Impérial du Ht te- 
nier IBM, lui reeomtituc et tip —é roua U 
lalauratMMi, par •nfomnane* du t"> iip'rtubf* 
Ifel A, qui en metuil 1a dépens à la charge de 
létal. 

Aua tortue# de U lut du il 1 ■■ IdSt t 'uni 
Aiaitun du budget da I titnM ItW (art. I), 
la nteiubrvi du elupdre rayai de smmI-Lwum, 
anna aprda la protnuljatlotl do ladite lui, ne 
assirent plu» auctiu iraitemenl 



Il y a de* curé* de premur»- «t drosit-nie rta*^ 
qui «ont luiiniafc par féréque du dfoefoe, mai* 
ntle nominaitou cot »ul <>i t utsécà rtpp <d»at*oo 
du gmutrnrtuenl. 

Il nVn c*t |«» de nWror de «elle de» d-sae»- 
i m u «pu appartient aut éréqur»; ait»*! peutent- 
ih être moqné» également par et» eerle»ia»tiquf». 

Cn curé au contraire ne peut être prire de ica 
fcnrtiutt» et <k ion titre que par une arnlrnce île 
dewMüioa rendue «elun le# forme# canonique*, et 
«giUnnée par le ptuiftAriutiilt Dfpdl le cuo~ 
cordât de l*IT quelque* permute* ataknl pend 
«D dmcnanl* étaient manmtbk» annote le# 
curai maie celle opinu» é» élemmcnt mal fondée» 
jr-fr te «ncortfoi de INI" n‘a jamau» »rqub 
foret de foi et que («lit du IN germinal an X n'a 
^■Mia été afoUfft. a été <»n»ummrnt pment* 
par te juri»prmlenec (t*. d < tal, du !n. I' , lfl; S. 
* t î. -VA Mac », M.) 
femu. qu.ui‘1 un préire a dté débilité de ie# 

. two* de d*»«T»ani. il n'f a pat abu» de la 
prt de Trrétiue qui lui d> fetul d alerter «an au 
BMcre dau» k «fintdoO (Y Appel (>'■■* d'efon»*; 

A pré» k# taré* et dmcrvanU ijnw l dan» la 
lirrardue ko tkaireo, duprUio# et aniuûuter» 
Cr» denaim «ont de* prétiei atlaci^i a de» cha- 
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peUe#<J-(w*.^j,*<.u à «ht uraùüia, nul «t#** 
de# etabitMcnetU* , •JjIkt» -ut Am dea miiinu 

particultèna. 

Il» moi à cet effet revêtu» de pouiuim donnée 
par téréque, etpiacr» par lui *daa la aurreillaue 
du cure ou drh»er«aut de la w k terri» 

luire de laquelle moi riinéo Im cubliomnu 
auiqoel# Un tuul attaché*. 

Il y atait aulrefoia «te* nunihùm auarhoe à 
chaque rtgioietü, mai# cet «npt -1 a etd mpprhnd 
par la foi du II* uoteiufore IhSU. Cct^aAn an 
aurwiiucr cal «uadké dan# ko pronom, pim «I 
(laUivKUJeiUi ludiiairr* ou le clevfO o* tmnli 
tant (mut cm tir ex le tenm divwi. de méiue qu’à 
cliaque brigade, boqu ii y a de» tu iiuhhut uti 
de Uuupm en dividuoe un «rpe d armée. ( Même 
loi.) 

I'<iur .. ter celte nomeu.-klurr dm dtefo- 

renu luuiutre* de U rel'gion catholiqtM, nen* 
rappellerons 1 et «tente de# prétreode la mèméan ; 
mai» leur mdelé et k» «foma * elle fait* «ot été 
rMique* par urdnuaancc royale du ii (membre 
im. 

. B. Défraie a u l prêtre* ratfon licptet de cootfkrV r 

m m - 

S mi* k* dtven fa m rrrameou de k rt vaiotkm 
le um kft dr> ^ircs fut dÉÉ p«r la Nh h fur 
ti pc»fiittic* t)qHUh kcMfiorikl «k lî#H t qm §HmA 
biofitK « cuofe4iùi«r kfikftiefii k trlmom etihnVi- 
qu*?, la qimtiun coiiimcnça A pinltra éomvm^, 
tiiaUi k fftniimicitiefii utifiëml la tfaaciit. A ©rt 
dîri ieiK cjTi uieiirr uiicu»Kni*î]e du il jmmkr 
IÜW porte qo'ü e*t de femiu à tooa lü «ttcé wm ém 
Tclal mil da pracmier é l'artc do mana 4 p dru 
pfélrni; l aifâifntieïit da» Ua ordm lacfét ctinl 
uu ©«upériiduviii absolu 
A itl ct^rd k CtaSVk de 1200 u'a n- n Hui :+ 

la drad prreuMot, - ét tt W opÉfM 

et du cutKuf du «k t Ao \ Le» cotk»*i<| Jet 

um duur d # inr»4|iaac^ pour «otnclcr 

uarfoftxir, coéstt qo d» wt <+*' jrt ni* xtfer 

m timiiOcî« rat. M» H janf » 

um l» 

9. Icrlk à «ppowT +m cm ém éevê* dn 

_ _ _ m i r 1 _ 

i 1 i î «A 1 I I<TU t* I a 

ht |Ufr do poit de k n odroce d'io a r ckry ^- 
qor cm étèque f aoMiidi qu é a rwmÊmmntmé* 

> «on droè», kk d alica t i p p oiilÉB o àe% émm* 
le palakoa autre rat«qo qoHoMpkt, (P.Imv. 
iëlA t art, " t 

I iJaïuci ea* ri dasa «efci ei kiralleMTwtilé 
^ à k requête de» barilk», ém ei vm*wm 

S. 
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à la vacance, nommé par le mintsfre (art. 54), y 1 
met son opposition à fin de conservation des droits 
de la mense, et notamment pour sûreté des ré¬ 
parations à la charge de la succession. Les scel¬ 
lés sont levés elles inventaires faits à la requête 
dudit commissaire, les héritiers présents ou appe¬ 
lés ; ou à la requête des héritiers en présence du 
commissaire. (Art. 39.) 

En cas de décès du titulaire d'une cure, le juge 
de paix est tenu d’apposer le scellé d'office sans ré¬ 
tribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si 
ce n’est le seul reraboursementdu papier timbré. 
Les scellés sont levés soit à la requête des héri¬ 
tiers en présence du trésorier de la fabrique, soit 
à la requête du trésorier- de la fabrique en y ap¬ 
pelant les héritiers. Il est procédé par le juge de, 
paix, en présence des héritiers et du trésorier, au 
récolement de l’inventaire contenant l'état de la 
partie du mobilier et des ustensiles dépendants 
de la cure, ainsi que des titres et papiers la con¬ 
cernant. (Art. 46 à 18.) „ * * ' 

SEGTXOX XX. —> Se la circonscription ce défias*. 

tique* 

La circonscription du diocèse est faite par le 
saint-siéged’accord avec le gouvernement.(Conc. f 
23 mess, an IX, art. 2.) - 

Les sièges épiscopaux - fixés par le concordat 
^étaient, au nombre de quarante-six dans le terri¬ 
toire de la France, tel qu'il est circonscrit au¬ 
jourd'hui. Par une loi du 4 juillet 1821, et d’ac- 
1 cord avec ta cour de Home, ce nombre fut porté | 
à quatre-vingts, dont quatorze archevêchés et 
soixante-six évêchés.. 

Postérieurement à 1830, le nombre des sièges 
dut être modifié, et il fut décidé ( loi des fi¬ 
nances, du 40 juin 4833 qu'il ne serait pas affecte 
de fonds à la dotation des sièges épiscopaux 
et métropolitains non compris dans le,concor¬ 
dat de 4802, qui viendraient a vaquer, jusqu’à 
la conclusion définitive des négociations entamées 
- à ce sujet entre le gouvernement et la cour de 
Rome., Mais cet article n'a été adopté que sous la 
réserve laissée au roi de nommer aux sièges va» 
cants, sauf la question du traitement, à l'égard de 
laquelle les chambres se sont écartées, pour j 835 
et 4850, de la règle adoptée en 4833, et allouèrent 
le crédit demandé pour la totalité des sièges dio¬ 
césains vacants ou non vacants. 

Les motifs de cette décision ont été que les né¬ 
gociations ouvertes avec la cour de Rome n’a¬ 
vaient produit aucun résultat, et que le gouver¬ 
nement désire non pas revenir au nombre de qua¬ 
rante-six sièges fixés par le concordat de 4802;' 
mais, supprimer quelques sièges trop rapprochés 
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et en déplacer quelques autres. Tel est l'état ac* ( 
tuel des choses. I 

Il est cependant à remarquer que les vœux de [ 

la plupart des populations se sont prononcés pour I 
le maintien de leurs sièges, et queles besoins i* I 
Ugieux doivent être satisfaits lorsqu’ils ne nuisent I 
pas au bon ordre et à l'indépendance de l’auto* I 

rité. I 

I 

$ I. Obi eares*suceurfaies > obapelles, annexes, I 

de leur érection. 1 1 

On appelle église en général tous leslieuxsaints * I 
consacrés par l’évêque,et dans lesquels se tiennent I 
les assemblées des fidèles qui ont pour objet le I 
service divin et les prières publiques. I 

Les églises dont la loi autorise l'exercice en I 
France peuvent être divisés en : * I 

4 0 Paroisses ou cures ; 2° succursales ; 3» dut- I 
pelles vicariales; 4<* annexes ; S* enfin, chapelles I 
domestiques et oratoires.. * I 

Les cures sont des églises desservies par un I 
prêtre institué à perpétuité, nommé par l'autorité I 
ecclésiastique et l'autorité dvile, et imtnédia- I 
tement soumis dans l’exercice de ses fonctions & I 
l’évêque du diocèse. ( L. du 48 germ. an art. I 
49,27,30.) ' I 

Aucune partie du territoire français ne peut être I 
érigée en cure sans l’autorisation du gouverne- I 
meut. I 

En général, chaque cure comprend tout le ter- I 
ritoired'un canton; cependant, dans certains can- I 
tons, il existe plusieurs cures en même temps. 

Les cures sont divisées en cures de première 
classe, et cures de seconde classe. 

Une ordonnance du 6 avril 4832 a statué que 
le titre de cure de première classe n’appartien¬ 
drait de droit qu’aux églises des communes d’une 
population de cinq mille âmes et au-dessus ,et à 
celles des chefs-lieux de préfecture pour lesquelles 
on cesserait de considérer le chiffre de popula¬ 
tion. 

Quant aux cures de seconde classe, H est évi¬ 
dent que toutes celles qui n’ont pu être élevées à 
la première classe, à raison des circonstances ci- 
dessus indiquées, font partie de la seconde classe; 
mais le ministre des cultes se réserve d’user de 
la faculté que donne l'arrêté du 27 brumaire an » 
XI, pour proposer au roi de promouvoir au titre 
de curés de première classe ceux des anciens ti¬ 
tulaires de paroissesqui se trouveraient de seconde 
classe, par suite de l'ordonnance du 6 avril 
4832; mais celte promotion est toujours le résul¬ 
tat d'une faveur personnelle. 

Les succursales sont les églises desservies par' 
un prêtre nommé par l’évêque seul et sans le cou- 
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coan de I ntur ne cmk, revacaUc par l» t et 
exerçant mm minûtrre mm» la mrteittaoce et U 
érection du curé de amioa. 

De même ijue pour le» cures, aucune partie du 
médre franrsii ne peut Hre érigée m uedf* 
i«k u ru l'autorisation expre%«c du gouverne- 
MM- IL, du IH jçf nn an X, art, tri ) 

Cette aulurtAaUau ne «accorde en general que 
af U drmmndr tir* f im«€«b munif-ipaux t U pro* 
priUM de l'étêque et 1 «rie du préfet. (V. a apNt,) 

M la demande u'csl pas ocmetUtc, il n e»! au- 
cw luojrn de cnutraiMtru le gouvernement a y 
fcrr drcrti 

Ou ne peut que la reiunirder dans k* mèmrt 
fermes, par tuée de priitko, «pré* un certain Laps 
ér temps 

tfi» «a nwilraire, le gouvernement rroil devoir 

■eorderliiin i tiroir tirriMinire. imeord piinanc** 

«U reiKlue, qui autorise l'érection. yuafMl ré¬ 
faction est accordée, iVvêque rend une ord*m- 
awrepuur runfrrer te litre que le gouvernement 
* atitunsê; eetir rreeiiûn est rnieiiiieikment 
sa acte de JurMfctioa «ptrituflle, Uudti que 
rtuturiftâlMiu du goultcaeMt n‘est qu'une per- 
mm mm dVrufer. 

Gomme la» curei f les mmimies ont un ter- 
nksredi^efxiiAiit^et une fabrique; les desserrant» 
oui dnst à un presbytère et d<** vicaire» peuvent 
bar être adjoints. 

On nr dksiîu^oe pas de etoase entre Ira «ucrtir- 
aln et elle* n en tifnrtit toute* qu une teole. 
leur nombre n nl pas limite par ta lot ; il peut 
*tr* aiHrmemesuuni que te béants» t'exige. (L. du 
Il frrminal an X* art tfl ) 

Dl d écr it du 5ll septembre IW les pftl t 
Un nr romptr pim maint ruant qnr 
Ü ,n« «uerursales, dont t nistenre temlr mit 
iwmttie ; toutes nr mut pas dwerries, et M 
ntune que le nombre de rdks n-<i pimnriies, 
ami en INîlë Ijor de I,£jÛ. 

Le» rKaprdrs ticvkles anl ecUo ët ib fc i 
ètm W pariMsnea ou »irrur*al« lmp étendues. et 
bnqne k difMcukr tlea conimunieatkns l'exige* 

Lit amaries tVnlrndmi aussi des ehapeUm 
iNüfeM on » tl laite ou hameau , qu'une trop 
rracnie iManre ou des chemins improbables 
«rporaii du chef lieu îles cures m de» turrtsr- 
l^rs unes et tes autre» «ml «ms la wrrrd- 
fett des cures ou deosrrvacita. 

Us btauliir» pour leur érection peu» en 1 être 
Nunuros ainsi qu il suit, savoir (Clnéfets mi- 
am M mars IM, 4Ju>. 4SIÜ* i« ag. ISM CI 
Il aoét iOfe 

but une rhapcüe, tes pitre» à fournir par ta 
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I-Udriibmt»nduC 0 MlMBksipri tndiqimBt 
ks motifs dcuécesoile de rétablissement de La cha- 
pcile, U moc unt du iraîtemeat pfop»-*e pour le 
cbaprlaiue t celui de ta dépense annuelle prCHtmee 
de remmien de l'eglam et du praobjtere, et <b 
I mire contenant i'gppDi ^ 1 de pour»'otr i ce» 
drpenM, uni sur Je» menu* oriluiaire* de ta «an* 
m 1 ».* p osii au uafp d un idée de reportitiofi 
entre loua tm toniribtiablc*. au cetiûme k franc 
de leur» contribution* ordinaires p coofortnement 
à k kt «lu 14 mu Itlift ; 

2* Le budget «le k commune ; 

S* L invcnUire des »ase* sacres» linges rt ur¬ 
ne usent* existant dan» l cglisr. 

Le» pièces à fournir par l administrai»*» s^nl; 

I* lu état, certifie |’ir k «ms*prrfet de A ir- 
nmduMrmcnt, imliqiiant k nombre do habuanU 
de (« cmtinitme réclamante et de k UWK 
chef lieu ik k parouse ; 

r to certificat du percepteur do ctmlribu* 
tffis rn principal, consUiant le monunl de celle» 
Inavres par la commune ntkmanie ; 

g* Un ccj liûcal de tuigMuir en chef do 
pouU et chanoéei, <nr k tlifficulie des cownu - 
mralioDs eotie k coinuumc, cbcMieu de k sne* 
airsak ou de k «are î 

4 * Une inbirtiialioodf ruMiaiodort mromsiodu, 
dressee ma frais par le juge de paix ou par le 
mi u r de k cwfuinune voLÛne, 4 ce delecue 
le préfet» 

5* Une deliberation du conoeit mumnpal de k 
nimniime ckMta de%ani irnir Lien de 1 infer- 
mauun d§ comaiofo et tariwaiodo dans celle 
ciMnuiuiM ; 

(J. Knfid, un prn|d dr drnm*nt|K»on Je la 
duiprUe, a>re l'aii« ilr 1‘talon t* diocrnaiae, ri 
pareil im «lu prefrt en ü,rni, «l am tr. 

Les piém à fournir par la roiumioe pour IV 
rrrtwn des Anonr*. -«« : 
j I* Lue pMiimi è l>»#que. cuntenant louita 
les indkatio» exigea du cooeil m no ri psl, 
lorsqu il » »ril d'aoe rlupelle. 

i Lr rdt des mu. ripiions roi-iouiw des 
prianpaux habiun*. a«ee rindiraiwn de leun 
coalribotioa» urdiw.n», aoit dana la mromune 
soit ailleurs 

y L'inretiNir. -Ii^ mruble» linees et ome 
mémo tthuM ého TegHo. 

| D« an réU radaoiiitradn Ml fcornir : 

I* La deUberatin du euœtl mun»-ipe|; 

<t LVtal de la population de la enanmunr r+- 
rlanMf; 

S* Le projet de etm n-.»i^i. a du Imitoirt de 

, I Aimeve; 

t* L'rtia m*i*t de Kaatoritr dierereiaf ; 
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5* Enfin, pareil avis du préfet, en forme d’ar¬ 
rêté. * 

Le décret du 50 septembre 1807, qui autorise 
l’établissement des chapelles et annexes, met 
leur entretien et le traitement du desservant à la 
charge de ceux qui en profitent; mais un avis du 
conseil-dVtat, en date du 14 décembre 1810, in¬ 
séré an Bulletin des Lois, porte que les communes 
qui obtiennent une chapelle où le culte est 
exercé par un chapelain résidant, sont dispensées 
de concourir aux dépenses de la cure ou succur¬ 
sale dont elles dépendent* 
iv U n ’cn est pas de même des communes qui 
n’ont qu’une annexe, où un prêtre va dire la 
messe^ une fois la semaine seulement, pour la 
* commodité de quelques habitants qui ont pourvu 
à son paieniee* : l’avis précité déclare que dans 
ce cas les communes doivent concourir, tant aux 
frais d’entretien de l’église et presbytère, qu’aux 
autres dépenses du culte, dans le chef-lien de la 
cure ou de la succursale. 

Ainsi la différence entre les chapelles vicariales 
et les annexes consiste principalement dans la 
manière de pourvoir & la dépense. 

Les chapelles domestiques et les oratoires par¬ 
ticuliers, à la ville ou A la campagne, ne sont 
établisqu’en vertu d’une autorisation, donnée par 
le roi en son conseil, sur la demande des évêques, 
d’après l’avis des maires et sous préfets. Quand la 
demande est faite pour des établissements publics, 
ou doit y joindre l’avis des administrateurs ; dans 
tous les cas, les évêques ne peuvent consacrer les 
èhapelles ou oratoires que sur la représentation 
de l’ordonnance d’autorisation, conformément à 
l’article 4 du décret du 22 décembre 1812, dont 
toutes les dispositions sont spéciales au sujet dont 
il s’agit. ** * 

L’article 22 de la loi du 42 juillet, 24 août 
4700, attribue au domaine de, l’état la propriété 
de tontes les chapelles publiques, exceptéi litrede 
chapelles particulières, celles qui sont dans 
l’enceinte des maisons particulières, lorsqu’elles 
sont desservies par des chapelains à la seule 
disposition des propriétaires 

Pas un arrêt du 6 mai 4829 (S. 29,2, 482), 
la cour de Bastia (Corse) a décidé que cet article 
pouvait s’étendre aux chapelles qui sont dans la 

dépendance des maisons particulièi es. 

+ 

T 

Section XXX. — Traitements ecclériastiques. 

1 § I • — Cardinaux. 

r * 

Toutes les grandes puissances qui comptent 
beaucoup de sujets catholiques ont un certain 
nombre de cardinaux, qui sont nommés par le 

w 

* 


cm. 

i T 

h 

t- 

pape sur la présentation seule de la couronne, et 
appelés à cet effet cardinaux des couronnes. ■ 

Un arrêté du T ventôse an XI attribuait k ch*. ? 
que cardinal français, indépendamment de tout ' 
autre traitement en fonctions, un traitement spé¬ 
cial de 30,000 fr.—Ce traitement et les frais d’é* i 
tablissement des cardinaux ont été supprimés 
par ordonnance du il octobre 1850 ; mais & celle 
époque tous les cardinaux joignaient i leur litre ! 
celui d'archevêque; et le traitement des archevé- 
ques, fixé encore à 23,000 IV., parut assex élevé 
et en rap|>ort avec l'importance du cardinalat. . 

Le traitement des archevêques ayant été ré* 
duir depuis à 15.000, les chambres ont jugé con¬ 
venable de porter de 15 i 25,000 fr. le traitement 
des cardinaux-nrchcvèques qui appartiennent 4 la 
France. 

La position élevée des cardinaux, leur influence ' 
dans le conclave, et les privilèges étendus qu'ils ! 
exercent démontrent assez leur importance : aussi ; 
les convenances et l'opportunitéde celle augmen- : 
talion accordée, à .partir de 1850, ont-elles été : 
appréciés par les chambres. ' ' . * " 

* - - / . v ; 

§ £. — Archevêques et évêquev. 

Sauf l’archevêque de Paris, dont le traitement 
est fixé maintenant â 25,000 fr., les archevfiqaei r 
reçoivent 15,000 fr. et les évêques 10,000 fl*. ' 
Ce (aux est celui qui fut fixé par la loi du lâ ‘ 
germinal an X, et qui existait en 1814. Par suite 
de la réduction uniforme opérée dans les traite* , 
menu des évêques depuis-1830, quelques conseils t 
généraux ont rétabli les indemnités supplément . 
taires qui étaient accordées anciennement, et ces ' 
votes ont été accueillis par le gouvernement. : , 

Dans tous les cas les conseils-généraux sont ] 
autorisés à procurer aux prélats un logement con* 
venable(L.organ.,art.7l);etdesfrais d’établlsse* 
ment leur sont accordés par l’état, t ^ 

Ces frais furent; soos l’empire et pendant la res- ' 
taoràiion, de 15,000 fr. pour les archevêques, et 
dei0,000f. pour les évêques. Le budget de! 851 les 
a réduits à 10,000f. pour les premiers; et 8,000f. ï 
pour les seconds; en outre lorsqu’nn évêque est 
nommé archevêque, il ne reçoit qne 2,000 fiv 
« Le mobilier des archevêchés et évêchés appar- ; * 
tient â l'état, et la totalité de ces mobiliers repré- * 
sente une valeur ou première misede 1,500,000 f. I 
D’après l’article 8 de la loi do 20 juillet 1829 et 
les ordonnances des 7 avril 1819, S février 1850 
et 4 janvier 1852, il doit être procédé à la fln dé 
chaque année au récolement-inventaire du mo* . 
bilier de chaque archevêché et évêché; ' * • ' 1 ; 

Les circulaires ministérielles des 22 mars 1831, 

6 janvier et I" décembre 1852 conlicniiCnKoutci j 
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Üt^UlrtI éoH hit par Je prrfrt o* Ml d*3é- 

Ot MB par l'aeent 4a daouine appel* aenle- 
«ant * Mer**îiif ilim i •ipéralKiti. Suivant an 
ai 4a «omlil fUi du IIo«filflM,l«é*rqu*-. 

on la fait «ii*n dfi » 
mi i*m« de rnfttwufw la t»>ur des ef- 
Iru nt#n«|uint <iim k motulirr de* #t**f I** ap- 
partanmiAJ Mt.atii draeM MationaaVkMtrnt 
A«d riganl «air* fkrilif de révéqoa et J>U4, 
lr %<Mn *«in a déride qn HV* Mit du re met de» 

SHMnox- 

JS. — T.11U1 rw^tSiÉ, 

tu dit detuèra dt tV*èrfae eü de eWfer ion 
I AeeiAtf - Les » alto* cUceraainei «ont pracntci per 
ififtirlt iJ «k 1* loi du IH frr IihimI an X t et Peut 
Moitié «ut nri|on de* îndnitmlra pour fraude 
ï cr» inliOill^ *jhI de I t WMA lr* 
M lü dMm qui II CMpCMiietit tjtt’üQ dé- 
p»rtrnient. et de f ,JOS fr. tbu* eau t|ui en mm- 
ffrOfKflt deui, enfin de 3,1**1 fr. dam crut qui 
«mt nmtpirtéi de quatre départ entent** Il nrat al¬ 
loue «tir ni k indemnité pout k ibocrae de l'xfb t 
i rau*c de ion peu d'etrmlue 

_J| - „ — l — — A _ ™ f t . I flHljrÿ 

SV vie*f J” pAw 011110*1 Iw i' 

I MÉfprfw* «fn ftrfL-#. «iuimM** j»*r k« prf- 
fc*. H f»y*m «if Im fond* ffo' faut du t«*or, w 
njupiMenl aimi qu'il Miit : 

I* Hn Irtttfimnt dm tlralrm ptmutn; 

■ ni iTJiiifffi^Tii on nwïwiinr». 

tjixt\ut ta «►•iiitmllon ifr« ç» n- nntft 

4uft >mm a rtr ipfifnir/f par lr Roi. il* j.miwrn 
la fralirrtir i» «u>1i4 4 kur titra, i datrr do joui 
; 4r pftir dt pntu*m>n •» 

On compte m l'rauot 174 ufiifu-r^n^rrnt, 
daM on I Pari* à f,4W* fr .qtiinrr >lr m> irapuT.» 
MOff.K pfn.fl0f>rlunteiMi, 

*-it (lit 4«M fr , « Im antrml M<4fr. 

l r pntammt dm iirdrra-arnrntix n >fr« ' 
MM > W liWlpn fi n dia 11 woiiht» H. 

I Tarin* If dr la M do IA mat 1118 ka antn- 
i W 4 ramuW pri*tiiwa ri ir rt twn>m« )> wyf I rmv 
mnenefrf* V .TM krwjuH j artmtam, fh» 
fWMaft M M MMr In pflMeo. nu ht*i» la 

V lin inttrntrai itmeartfe 4r .-ani«n 
I e Un tmMrmrnt dm i l m w i i «nti 

lm nm «mil 4ütm m dr I" H ■ ■ «* è 
IJW’ fr , «a emda.k ^ rSm* 11 »*i|r N amt 
pair» #n un* de l'amrto t* de ta mi du Ut b*t- 
«dnalan X. 

1 »er*-t ^ «i—mtmma» rf»4^<iir#mn**n 
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\ Qqum sut duKi tanta ils km poiaçéc en liai 
daM« t avoir : ks ieptiufetuira à iJBM L t k« 
ifU^nurti ASOS t et ceux au-draam 4e f9 oai 
WW; ïïi mtMiefit a» diven (raiietnenu mr le 
tnHor t en ïertad'ua decret du H prauiaJ an XII. 

LJjje d^curtaet d*^Acr\-4uN üeienmne ra«a- 
tre quelques iTinuges en leur fri ctir ; i article 
12 de la I<m du 15 mai Iftltl, autiiri«ê t en frteor 
deseirhH de cjnt« n «rptuag* naifea pmaunknea, le 
rttmttl du traitement cl de lipr(mun t cl ce, par 
fuite de P article S de Panété du SS brumaire 
au XI. Le* curé* decunifJii M*fUuajçroairt* rm 
pr* • f eaaef re^olf eut une au*men talion de traita- 
m^nt de 100 fr,, eut a lin ttu traitement de 
I t 5fin fr, au lieti de I.30H fr* 

Trie 4 ptinrutatictii epde e»l acoirJée aux dei- 
•'mnt* de l'tife de 00 a 70; l'augtueotaikm mt 
d«- 200 fr, pour le* dr^nanU lepiuifiwn. 
Mai* Inmtfpun deificmut rat peri^i^nuc, il peu- 
•ifiti doit «Hre tk Suite du trait [lient quel que «tût 
«on àzt II i --tulle de tout ce qui précède que les 
h andaia de Iraiteinit iknienL toujour* cou tenir 
Pinflkadnti de TA^e des curé» de canton «eptua- 
î?f itatrra. et de* dMenanU «exa^maire* et *cp- 
liMeénairra, 

A PèeiTd dw ibteneei et coogés» ta titulaire» 
dVmpImierrloï.ntiqiie< peuvent, avec fauturtia- 
, liait de Péfêquè, falHenier UmpurairemeM du 
lieu de leur ml tente* Si Patharnce ut doit pt* 
eirnler liuit j^unij 13 u'est fia» exercé de decotiq £ * 

, »ur leur tmitcmetü, P*&m? ce triai et juiqu'a ce¬ 
lui d un uiMi« f Tefét]t»e uutiiie le cuofé au pNfrt f 
el lui frit connaître le tuutif de rabacncc; ai Pab- 
«enee te pratuno* au delà d + uii mob, Picftoriaa» 
n u du miliaire de* tu *^rarat néoemaire. O. f% 
min IM2 t art. 4,} 

En effet, Im fOtre* pnar irailemeuts 

«keteurru, de^rrtaiiU et tkairra ne «ont lérilhne- 
ment acquise* et ne dut?eut être putera qu au:am 
q ue lei trtfiLtm r^inn te ehef-Ikd de Îj (O- 
tu\**e lf gaiement eriçéeet la deammt réfutll^ 
remenf. (Lai. du 14 rermi al an X,irt. Si.) 

è nflit aux tenue* de Paidonnanee du t% mari 
I83S, le trauemcfiL de* ifes*enmitft et Tîrxlrn » eft 
payé qu'l dater (! j nr de leur indaliaiiuo con- 
KflA par le bureau de* MrgnStlirti <1 l>tpéd!- 
V, fl du priera mM <Mf être au* iiO I 

loèque dionraaiD et au préfet du déporVmétÉ 
pour <n dre?'dl Pétât. 



LtpfdnoMM rafale du a «nombre §*1! 

i porte, qu'un «•f" 
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à chaque desservant que son ëréque aura chargé 
; provisoirement de deux succursales, à défaut de 
<• desservant en exercice dans l'une d’elles. U n’y 
- a qu'un seul cas où ce supplément puisse être 

- porté à 250 francs, c’est lorsque, les desservants 
» sont sexagénaires ou septuagénaires. ( Circulaire 

* minist.,22 juin 4835.) 

11 résulte d’une circulaire du ,20 juin 4827, 
vrésumée dans une antre du 2 août 4833 1 que, 
4° le droit à l’indemnité pour binage,ou double 
service; n’existe qu’antanl que la paroisse a été 
réellement desservie en y disant la messe les di¬ 
manches et fêtes ; 2° le binage ne peut êlre 

* exercé que par les desservants de succursales^ ' 
iles curés et les riroires de curés , et non par les 
vicaires des desservants*, qui sont exclus des 
■droits à l'indemnité;5° le prêtre apte„à biner 

' ne peut toucher tine double indemnité dans le 
*cas même où il ferait le service dans,deux pa- 

* roisses vacantes ; 4° enfin, les attestations sur la 

* réalité du binage sont délivrées par le curé de 
' canton. 

' Le binage autorisé et exercé dans toute autre 

* église que celle d’une paroisse vacante , ne donne 
pas Heu à indemnité. | Cire., 42 avril 4833.) De 
même, on ne peut autoriser une commune à vo- 

' 1er des fonds en faveur d’un ecclésiastique appelé 
i desservir une église non érigée légalement en 
annexe ou chapelle ; dans ce cas, il faut laisser 
aux habitants le soin d’y subvenir par des sous¬ 
criptions volontaires. (Cire., 22juin 4833.) 

- 2° Des indemnités eus vicaires de paroisses. 

f 

* _ « 

Les vicaires de communes, autres que celles de 

; grande population, reçoivent une indemnité de 
350 francs sur le trésor, en vertu d’une ordon¬ 
nance royale du 5 juin 1816 
En outre, si la nécessité y oblige et si les com¬ 
munes le peuvent, t les conseils municipaux ont 
Ja faculté de voter une imposition pour le paie¬ 
ment des vicaires. La quotité de ce traitement 
est réglée par l’article 40 du décret du 30 décem¬ 
bre 4809, qui en fixe le maximum à 500 fr., et 
. le minimum à 500 francs. , 

^ Dans tons les cas, le conseil d’état a décidé par 
avis du 47,mai 4814, que le vote du conseil mu¬ 
nicipal doit, avant d’être exécuté, être autorisé 
en Conseil d’état. ' 

À ce sujet s’est élevé souvent une question de 
compétence : 

^ Lorsqu’un ministre du culte a contracté avec 

les municipaux, tant en leur nom personnel qu’au 

* 

r On compte 6.2|6>Ticarlats autorisé* dans les commîmes 

entres que celles de 9000 âmq de population. t , 

^ * * 
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■ nom des habitants, pour s'assurer nne rétribution 

■ à raison de l'exercice de ses fonctions eccldsiasti- 

■ ques, s’il s’élève une contestation sur l’exécution 
,de l’engagement, elle doit être soumise aux tri- 
; bunaux, bien que le titre conventionnel ait été 
approuvé par tie préfet, surtout si les poursuites 
. 6ont dirigées contre les signataires, à raison de 

■ leur obligation personnelle et même solidaire. 

< Il en serait autrement au cas de recours contre 
la commune, s'il y avait & statuer sur les charges 
communales ou sur les râles, de répartition. Ces 
matières sont administratives. ( G. d’étal, 2toct., 
1818; S.20, 2, 207.) 

{,6. Supplément de traitement. Secours, 

■ Quoique le gouvernement ait souvent reconnu 
la modicité et même l’insuffisance des traitements 
des ministres du culte, quoiqu’il ait souvent ex¬ 
primé ses regrets de ne pouvoir, à raison de 
l’excessive élévation des charges publiques , 
porter ces traitements à des taux plus raisonna¬ 
bles ; quoiqu’il ail souvent invité les communes & 
suppléer à l’insuffisance des ressources et des al¬ 
locations du trésor, en votant A leurs pasteurs des 
suppléments de traitement ; cependant ces sup¬ 
pléments n’ont jamais été imposés comme obli¬ 
gatoires; ils n’ont été demandés qu’à la justice, 
au zèle,et à la bonne volonté des.communes, et 
.ils ne font partie, par conséquent, que des dé¬ 
penses facultatives. , ,, 

De ce principe, il. résulte, en premier lieu, que 
les conseils municipaux sont libres de voter on de 
ne pas voter des suppléments de traitement en 
faveur des curés ou desservants, et dans le cas 
où ils en votent,. d’en fixer le montant comme 
iis l’entendent, de l’augmenter ou de le diminuer 
chaque aunée. 

. J1 en résulte, en second lieu, que.le,préfet, 
qui exerce les fonctions de tuteur des communes 
et des établissements publics de son département, 
à l’approbation, duquel doivent être soumis, tous 
les budgets communaux au-dessous de i 00,000fr., 
et qui, A l’exception des articles de dépenses obli¬ 
gatoires , est autorisé, selon qu’il le juge conve¬ 
nable , à approuver ou i rejeter.tous les autres 
articles, ou à en modifier le montant; il en ré¬ 
sulte que le préfet est libre quand un conseil mu¬ 
nicipal a voté un supplément de traitement en 
faveur du curé ou desservant de la commune, 
soit de rayer celte allocation du budget, soit de 
le réduire à la somme qu'il croit devoir fixer, 
d’après la situation et les ressources de cette 
commune. ‘ «■ «» 

Dans le cas d’nne radiation on d’une„réduction 
semblable, on ne peut que réclamer auprès du 
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ramage* A «venir w « éttàmm, 
* sadremcr au ministre , pirvaeà pfüiHio , 
par en demander ta rrformaiwo. ( V- 251* <w* 
güLiiKJd , MnrmU été ecmttiUtr» 
t*L IttVJ 



Ui nwyi au* anciens traire* prônai ont 
4 t lues A i ,500 francs par un étant do if ►* 
tuer iKMl ci par uriimuunt du t# *eptawbre 
1*24. Ih leur «ont payés |u*qu à ce qu «1* aient 
jèimu un autre rmplot 

J * vecouri mot également aceuc*lé» aut cuirs 
rt ttauervanU * titres par I Agr on les inflrniiir* 
de relier leur* fuartioas, cl aux anciennes reli- 
fieutet profr**ev 

<:i»nfumirfiimi am instruction», ta »ec«Hir» de 
> tiaqor rurr et dnrrTim en retraite t ne peut 
«Ira * puaer franc* pour ta* sexagénaire»■ 
tan francs (mur les «epouigi-nairéSt el -é*lfrancs 
pour las uct car maires. 

b autre» dépenses luandalr** par tas préfets, 
télea qna tas ÏMJurses dans tas ariwvuiro»* tas 

«ouït annuel* 4 *Jr» nuigrdpMi fe femmei , 
tac* t sont paires sur les fonds generaux du trftwt 
1 Viar rea mate) 

Le» décès t ta dciiiiution la «léiunaion atac 

onsatMMi de fouettai «ta» eectasiastiqtiéi t duo- 
aent lieu à de* vacances dans tas places * et en 
certains cm, A de* interruptions (ta paiement 
,u%iju I ce que les UMUmaeon riwnincncent A re- 
criiHr. Le temps de celle intcrrupiiiiCi de paie- 
^cot iiuotie lieu a un décompte sur ta» MAuue» 
«nüiiaiiaiicm par le uiuu^tce* (QfCttl*, Il juiU. 
IteJUr 

Uans Je cas «ta tétamtê cf une cure 9 les re* cou» 
de 1 annee courante apparticnnrnl A l ancien ti¬ 
tulaire ou A tes lirrittars |usqu au jour de roorer 
tare de U vacance, et au nouveau titulaire de- 
pua ta pMir de «a nmmtialiuti ; le» rerencis qui 
«t «i ruon .lu jour <fe l ou'rrtnr* àt U «mon 
fMKjti u jour de le nmmuuoe, * >nt mit en lé* 
«ne (kkw Mibteoir t»\ pw*r. r*i«ratiotM qui 
«ntewkeknt .Uim In Mtimaiti »pp#nnunt A 
le daUboo île le rare. 

l irmi lea drpnMn Ju cntle, h» onn «ni A ta 
flm.-r .in ftUflp* 1» «ilrtdâl» ctierçf-lr* 

ladrfmiknneai de ceUo peyte» (« l'etei, 


ôül 

tl en extate encore d autres à ta rfrarrre des dé¬ 
partements, appelé drt^a^a 'Wtsa*no. Cm 
dépensés te cuoip^ ^nt autrefois de «opfdé- 
oienu de traitement pour tas eréques, tas «ai* 
res^fenerans a les cbancMnes, de traiiemettas 
pour tas supérieurs Cl pruta^^-uni de» seimiiaires, 
de rcntrrtien des bm-ctacun et des maîtrises 
dans tas cathédral**, dr* fiais de frottes répara- 
liuii# cxmnemaut les ediftns dsucrsaiflift, etc* Ces 
(tapemes, qui étaient • ta duree des dr parte 
menu suivant arrête de Tan XJ, ta lui «Je Iman 
u dr l an Mil, et ta de*ret du fjJiérrerulm 
I htn, furent rrj#Mtn * en IblH seulement ^ur 
les ài.ib du tr« v#r public h'on il **ni «joe n-?* 
somme» sont «oto « snouetienirnt au de 

Tetat, sou* tas titres * Ifcpeases de lereice mie* 
ruif dci téijiett d menai s i f omtniiiia, ir- 
ftiêitfios cf eslfrtieia des rdi>cfs diorciai**. 
t*court pomr l*$ ettmmm»** cl les etabhtttmtmU 
ceeiéUatUqMti. Crjcn laul * plusieurs tÊÊÊÊËÊ 
femmux (rouranl tai allocatioiis du budget trop 
taibtas, crurent deroir voter des fond» pour de* 
suppléments «ta traitement el pour ta materiel ; 
nais depuis IHSn. ce* tbier* voies ont presque 
enitamueni cesse. Le minutre ita» «ultes a seu¬ 
lement enjeatre ta» préfets a soüictict, des conseil* 
ppfncraui, les allocations ntmsira au maiDitan 
des Eiiailrise* de* caibedratai, sons ta rappor t du 
culte cl de» progrès û* j ,irt r.itumc celte «ta¬ 
peuse n ea pûnt une cbaree departrmeniata, cl 
qu rtic est lout-Adail faculiative, quelques con- 
•dis gmc raui ont refuse de voler or* fonds 

Le» prrfel* doivent rrunir au commcucrmeni 
de civique aimer 1 1 * doruiinria* itértiaairvs pum 
ta formation do projet du budget des dépensés 
üiixnimfi, ordinaire» et eiiraonlînaires* 

Ce projet «e divise en deux partie* : 

Les pnqwsiliociarelativei aux dépenses exlraca 
dmairr» des édifie** diocésains ; 

ht ceUes relatives aux dépenses diocésaine* 
ordinaire». 

Tutti projet relatif aux edifiees diocésains dmî 
être sotntu* à I evéqoe f et même mt(g^ d'apres 
■o programme dressé par le priAff » »H s agii sur- 
MOI és jpüte Intel iamm. Toutes tas pièces 
dn projet doivent «Hre riatei par l eviqnect ta 
préfet l ttarret dn » dec WM. 4 arrnlain do 
12 sept I**»' 

Us mhtmenu k» fcrtanasûqnes mot parés 
par trimestre, en cmptanl chaque mois pour k 
! donnéme joli de I année. 

! Les arthtvfqnei €1 étéqom tondent «firctie- 
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ment leur traitement à la caisse du ~£àyetir de 
Jedr département, sans qu’il soit besoin de man¬ 
dat dû préfett ( dire., SS mai 1827.) 

* ' Les autres ecdésUstiqüe! ëofit jsâÿëi , savoir : 
deux ({ni Sont placés dans l’àrrondissêniënt dli 
ClieNieii, par le payeur du département, les 
attirés par les receveurs pàrüôilliefs dè elia<jüè 
arfohdissBitiettt, sdr dès mandats délivrés par les 
préfets | SU total dé ehacurtC des parties pré 1 
nântesj . 

■- Les préfets se concertent avec léë ëVêqttëê et 
les présidéHb des' consistoires, sur les matâiiodS 
arrivées dans tés divers emplois, avànt de délivrer 
leurs mandats. ( cire., -idjuilli 4822.).. 

■ Aucun mandat ne peut être payé qdé sut l’aé-* 

quît même dé la partie prenante) et jamaii sué 
l’acquit d’urt ss*re, à moins qu’il he soit pof j 
leur d'uné procuration spéciale. (Cire., 41 jülll« 
1800<) • - ’ 

‘ § 9. ÎM ciiiiet. 

4 h ■ 

i v a ^ 

. Le casuel est art impôt indirect, 'levé par lé 
clergé catholique et & son profit, à l’otscaslohdes 
fondions religieuses qu’il exercé. Des arrêtés ad* 
minisiratifs et dés décrets impériaux oht approuvé 
en la régularisant, in perception do certains 
droits pécuniaires, prélevés & l’occasibn UéS bap* 
témés, des iHariéges à l’êgliSé, des^éfilètrefriefitâ 
et services funéraires^ ' * 

■ Ce droit de casuel à été süttvertt àtMqiié} des 
conseils gédérau# ont < même â pliiSkum reprisés; 
émis le Vcèii qifil fflt fétfiplaêé par Sué aügrtiën-* 

ration de traitement, anu de détruire dans resptît 
de certaines fiérSoflHés, l’idée ve.vatoire dé iiséa- 
lite attachée aux tarifs. 


i 

Section IV. § I. — 1 Séminairesctiocésomi. 


Il y a pour ébaqûe atffôndteséfûènl métropo¬ 
litain , et sous le nom do séminaire * ni »e m&isott 
d’instraeüoif pour Cent 4 m sé destinent à l'étal 


ecclésiastique* - ; 

? Les évéques sortit chargés de rétablissement et 
de l’organisation de leurs sémirorit'es* à la chargé : 
- 4 *. Dé rionroet tre les regïemertis d'organisation 
et les nômmâtlons des directeur# et préfessefira, 
à Fapprobatidn du ro *} * . *. 

r 2 ° t/adrésser àù ministre de# cultes la sou* 


mission par laquelle les professent fi’eng&genf A 
enseigner ia doctrine contenue dans la déclara¬ 
tion du clergé damnée* de fdfâj 
5° Enfin, d’envoyer chaque année à ce mi- 
rîistfe te n m dés frméfifiâs qtrf éftfdfent dàns 
1 1 sémiûAite et tè dest&îénf & fétat eed&fesfiqffê. * 
On enseigne dans les riftnfriâzréô, la thütxfe ; 
tedogmé, Fhîsfofre ecdéSraétîque et leri maximes 


dé Itegllsê gâUlcatté ; on y donne les réglés de 

Pélocjüénèé riacrée.*" - * 1 t , , 

Ori fië peut être hômâhé éVéqiië $ vicaire^ 
itérai, chanoiné ott eufé de premièreclaése , riant > 
avoir soutenu un exercice public, et fapphrténa 
certificat de capacité sur toutes les matières de • 
l’enseignement ci-dessus énoncées* \ *, 

Pour toutes les autres classes et fonctions ce- 

U. 

désiastiques, il suffit d'avoir soutenu un exercice 
public $üi*Iâ morale et le dogme, et d’àvolfbb» 
tehu sdr ces Objets un èerlîficat de cftpdcïld* I 
Aux terriiés du déerfet OU 50 èepténibrè êèOt, j 
portant cféaliofi dfe SdO bourses et 4 ,000 défol- ? 
bourses A entretenir nu* frais dé Pétrit dâiii Ift \ 
séniihaires diocésiiiriè, ceè bohrscë soht Êdhléilies I 
parlé roi sü? fâ pré&hldtion des év&Jueri. 1 1 
Le fi oflibft des fidursés, aprèri Avoir été ring* I 
menté successivement par ordonnancé du Ô juin | 
1810, et 0 ihài 48S&, dèiûéürc fixé ljudfit ft pi é- 
Sènt A 3,525, ' 

Les pféltetS doivent s^ssùte^, fivàht Iri délf- 
vrrince des hmtidritri ritix trésoriers desdîlè àétiil- 
naires pour le paiement des bourses, t|dÔ Pétât 
qui leur ést réffiis par le ditccléni* des séminaires, 
ét qui doit être tôujdhrà tièé ét eêtiifii (wtf l f é* 
vèque, nè cdfitléiit réellement que dés élÔveé 
nômiùés prir le ffii. T *' 

En cas de non conformité, VéUt fléit êlM fdn^ 
voyé A l’évéque pour être notifié; 

Ces bourses sont acquittées seulement A comp¬ 
ter du 1 jour de lordorifiaficé fôÿale de nôtfiUidtton 
pour les élèves pé&cnis Ad ééiitfriatrej et poüi* i(A 
Auti'cri A corriptei* dfi jbür de lëùr entrée AfidU ëé* 
rniuairë, (0.2 noV* 4Sàâ.) ^ , 

Lés élèves des graiids séfiiltfarréri régoliiféffiélU 
atitorisés â coùüriuer Icutfi étudeAéèélésiast^fié ^, 
soiit considérés comme àÿritt sâtbfail A fA féi dA 
rédt*alënieiU' friais èlfri hé sdnt pas éfilééé flrifil 
les ordres,majeurs, à 2 .^ans accomplis, ils âdfit 
tcfïus, suivaht i articte U de fâ loi du fil mars 
4832, d'aèéèrôplV lé tettîps dé érfviéé péêécfit* 

(V. fiecfùtcâeiièj 1 J “ 

Poùf pluif AMpféS détetfs mf fc< séWriàffflf, 
xïAuS fehvuyofis atiX lofé géiVnNtâf AA Jt â 
£5 véfiWié Ait litl , ét afii âéàtéié déü S6 tôp* 
tétabré i&ft tt O tfttif ddOËL / 

IM bâtlfftcnte déâ gfâhds shuidàifé éfitffl 
éiêrfifUS tte l’irhpèt déri porter et fénétféri 4 ifii | 
ternies de l 1 article 5, $ 2 dé fâ léî dd 4f frhftàifè - 
an VIL . f ■ . - . . 4 ï > « 


| 2, Pc* école* secondaire* eccléfiavtBcpsec ott I 

v v r P* tU ‘ ^mïnairc^ ^ iy , . t ^ , | 

Xæs archevêques et éVêqaes db rtfyarrffie, pdtf* j 
vent urtnt dite cîia«|tfê dépattéftittil fdfôééole 1 


I 


•.ri. 
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«nlMtalf», dont ai a—a* ta(M «I ta 
tan rieur*. 

H ne peut Hn érigé dtfti ou departement m» 
at»b rente nvlevU*i ,qw, <pi‘« ***tu «I nné 
amabilimi rtonnfr nir le rapparttbiHMdre des 
olin, rt *or Tarte ta Téviqvw. 

Un rondltiont attacher* I reslnene* de en 
«ntlM MM w n rtH ta tins ordonnance* 
rtja'n du IB juin \*Di ; rn volet la principales 

♦ipn4»lwn s 

h On ix petit etrtrir d'émir* qne aile» qui 
•Mit tnturisér* par Ira ardbunaner* ; 

J» l.i nnrmnatioi) de* directeur* et pwfrt> 
w rs rM soumise I l'aœirenl Bu fui, 

*> Toute personne rhirfée tle rmseirtirtnem 
Icni afttrnier p*r écrit tm'elle n appartient * »u- 
mne congrégation nrigieose . non légalement 
«•Me en France ; 

I- U iMMnlire île* état» fit* pour chaque 
Ixct «•, par la ordonnança royal* •. ne peut tire 
rMèt; 

P On ne peu! admettre aucun ester*#; 

P Après Tige de » « an*, ton* le* rU*ea admis 
ripai* d»ut an*, doivent pnrtei 1hal.il erelé» 

daatique; 

rtan* h fMoimriapoMlon*ne «eraieRlpas 
oecnMa, le* r ent e * doivent rentrer «mu le rf 
nair de (université: mm* non* feruna observer 
fH tenta renie semmlatrf rrrMaarique qui n>M 
pMat entretenue par la den er» p-itdre#o>idlnrf€ 
par dm profeawurt tertHuri per fadwim stratum 
pibU|oe, ne panlttre plaeee dan* tarant rte 
ta ruèlnermrRi* d'Imlruelimi puMtqne .pd 
jautamt à ce tiare du prtvikfc dVireesneptade 
I* mtriliotMMi dm |wrtes et tarira* I\*i* du 
& d'e«ai, *t ta. «Md | 

Hait aaMa ta'-tann natal rierrta par 
I article 7 de l‘.ud. aaanrr rurale du lajuit. MM} 
ta article a rie rapporté par l ordounanre du 
ai MflMÉn 4MB, rt «ta depenae * nmt de 
ta* partie de* ilepmae» de Trial. 4 «mipta da 
**• j*a*ler Ik)I . 

le* petit* «eminatte* aoMdli de* riabllmeaital# 

dHMVuritai publique einnptd# par Tartielef, 
| S d« la loi fin 4 fi an lire an VII, de Ttapri dea 
parie* ri fenrirm * Cette q ua tion. apré* de tan- 
tae. éisruni'MM, a mlfn » lue >.li m*tr»e- 
■aa*. l/arttaa Jde la hd de r an VU #4 aénat owcar 1 
•ta «uni pm t cakntem mata* à ladite tafataem 
ta porte* es fruriiea dv« UUnKaamftat 4 aa 
•eaére puèiie oui . militatrr , ou (Téortarfiita, 
aa ans leipneus. la if >■ «« * ■ •* redmt dtae 4 
•voir a*il n * a <4* »emre p* d'Iattatefta 
pt> autant qu'il j a n rmiw* dm tr- «r. et j*>e* 
la quant c'en sfton non* la rp-ievW. Fn dM 


le» éeoïe* rieorxUirM «driUai-ria ont Hé InalU 
tuea alin de puarvoir A luirtnKtno de* jeunes 
;ens qui «e destinent 1 TeUt eertau , ri de 
leur ritivr le* m<.*em d'entrer d«is la »rini- 
ntam«l,>ce»aiiia; en Mtr*. Jeux ordnaïunra da 
(S juin IBM ont ruuend le* riota au but de leur 
inMimiioa ; te nombre de* étem a Hi limité dan* 
chaque dioeta dtaform* ment 4 ttn tableau ap¬ 
prouvé p<r le r«i; leur* «ipérieur* ri directeur» 
ne peuvent être nomma qu’ivre tua apvetnent ; 
levlit'** feule* «ont eontme la *• minatra dioee- 
•aln*, ttruntiva quant i leur romptabilité et l'ad- 
minlilralion de kun bien*, aui article* 62 ri 
uiivant* du drrvel da 8 noteitibee 1813; dé*4or« 
elle* r. unifrnt toute* te* inmliiMP née. «-aire* 

| u’ir jouir <!• rri^mptiun établie par le12, art 3 
de la U du I frimaire an VU. 

5 S. Totellv aduMMlMlivr 

l.r» n m luira. quoique plaça comme établi*- 
•eu k uU relisiewi roc-1 a imiiiNtration imaediaie 
dr, « téqur», t«ail .uHtm* comme tou» te* établi#- 
•menu pttl-lia dont il* font partie, 4 la banle 
(uirUoiiu ^oiisrrneuirnl, ri* aa aurveiiiance, de 
même qo da jouoamt da ta prixactita 

Ka rowrgariiM le mouvcrnOMat a aaa aeule- 
iwrnt hr. nqta^nai* le devoir de prescrire le*me¬ 
sure* ino'oifri pair lacuoaervatinoda bien» 
de ca eiaiiibsenieitt*, pour la garantie ta bar 
gestion. île timr le* ir-lesde leur eouiptabilit. ri 
ta I» nir la m.; a 4 Teséi otion de (« mesure» ri 
ta ce» roda, i'mir la rumptabibl.- de* seuanura. 
vojr. ilrctal iMt.iuiar ISIS, bal clin IN * «ut, 
n* Jggfl. (O. 4 mari IW». bal. ■* ML tariar. 
d’abus tan* le u i-u.lciue -1 ta l’evéque ta Mata». 

InoTlon V. — Addiev* ewur4i «*s ™H' 

Fn rétaldissaut la Hlfiot ratbo’ique eaFranee, 
et i pré* avoir reg'e ce qui nmeeme te* nunidra 
du mile, il riait naturel ta leor desüaer daéslé 
tara éb Ba pomma remplir leur* Iborftari. L’*f- 
tirleli.IuCwvic iat porte taoc danser bol, q ie 
toutes la és'isa aMtrupu’ltdtna et ratbedrate*, 
laitaulo ri autres nem eoeor* al’enfe*,»» qtn 
n aient o é ee «aire» au Otite, aéraient rem lac» 4 la 
iKspoutioa la rtéqoa. 

Or .P* tafiqær la ••. : -nna» égtlaM «m 
•tté’ceaqui de»ruaient neerssairr* an mité, l'art. 
T3 A- ta M myarjlqnr porte qnr, pamd 'a ««li 
lira âne» n-tce il .îct.fKs «a rnHerribollqsé. «t 
qvd ont rc-ie* lin.< fe don - ne rtaîoral,d m sera 
mi* I la ri '—t * .t:< » «séqp' ' 4 f»i «tfo» ri«- 
fl- avee ,r< on por oal». ec qo? if- !t régler 
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chaque préfet par un arrêté spécial adressé au gou¬ 
vernement ‘ ; 

II est dit art. 76 que, pour veiller à l'entretien 
et à la conservation des temples» il sera établi des 
fabriques^ (V. ce mot.) 

Dans les paroisses où il ne se trouve à la dispo¬ 
sition du gouvernement aucune église ancienne, 
l'évêque, suivant Vart. 77, doit se concerter avec 
le préfet pour la désignation d f un édifice propre â 
devenir un temple* , t i 

Aucun prêtre ne peut donc exercer son culte 
dans uue maison particulière, à moins d*être au- 

• torisé par son évêque, et qu'il n’en ait obtenu la 

permission♦ du gouvernement. (Cire* min* 48 
prair.anX.) 1 , ~ 

L’article* 295 du 5 Code pénal ajoute encore i 
cette défende en prononçant des peines contre 
ceux qui sans autorisation auraient prêté leur mai¬ 
son pour l'exercice d’un culte. (Cass. 20 mai! 850.) 

Lorsqu’une église a été affectée au culte catho¬ 
lique, * elle ne peut être livrée aux prêtres d’un 

* culte ou d’un schisme non reconnu. Ce cas s'est 
présenté en 4854 lorsque l’abbé Châiel s’institua 
Tévéquede l’ÉglisecaihoIique française. Une com¬ 
mune/ voisine de Paris voulait mettre à sa dispo¬ 
sition son église paroissiale et lui donner le droit 
d’y officier suivant son nouveau rituel. 

' Mais une circulaire du 3 février^ême année, 

« déclara que , suivant les dispositions de la loi du 
48 germinal anX, « tout exercice du culte catho¬ 
lique , hors de la juridiction épiscopale, était illé¬ 
gal, et que la commune ne pouvait disposer d’un 
édifice destiné à un service public sans l'approba¬ 
tion du gouvernement. » Or, dans l’espèce, cette 
approbation n’avait pas été donnée. 

La police intérieure des églises appartient aux 
évêques et aux curés ; mais le maintien du bon 
ordre est confié à la vigilance et i l’autorité des. 
corps municipaux. (Code pén. art. 260, 264.) 

, A cet égard nous rappellerons les principes sui¬ 
vants : , 

4 0 Les églises sont ouvertes gratuitement au pu¬ 
blic; et il est expressément défendu de rien per¬ 
cevoir dans les églises et à leur entrée de plus que 
le prix des chaises* (Décret du 48 mal 4806.) 

(V. Fabriques.) - 

2° Il doit y avoir dans toute église ou succur¬ 
sale une place particulière réservée pour les auto¬ 
rités civiles. (L* germ. an X', art. 47.) 

.5° Personne autre ne peut donc réclamer une 
place ou un banc particulier* ils ont été supprimés 
parla loi du‘42 jaillet 4790. Cependant il peut 
être fait par l’église ou plutôt par le conseil de 
fabrique des réglements particuliers qui attribuent 
ou looenttellc ou leUepiace à tel individu pour un 

1 ; - — r 
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temps déterminé, el moyennant un loyer annuel. 

Toutefois cela ne vent pas dire qu’un partira, 
lier puisse devenir propriétaire d’une portion de 
l’église, parce qne là, dit un avis du Conseil d'état 
du 14 mai, 44 juin 1809, l’égalité doit régner, et 
que nul ne peut y avoir un droit de prééminence 
réservé seulement aux fonctionnaires publics. 

Les frais nécessités par les réparaUonsdes égliset 
paroissiales et succursales, ainsi que celles des 
presbytères, sont à ,1a charge des communes, os 
desddparleinents lorsque les revenus des fabriques 
de ces églises ou des communes ne sont iras suffi¬ 
sants. (Y. Fabrique*.) n est important de remar¬ 
quer que le concordai et la loi organique du (8 
germinal an X, en mettant & la disposition des 
évêques les édifices anciennement consacrés au 
/ culte calhblique, n’ont pas enlevé aux communes 
la propriété de ceux de ces édifices qui étaient 
alors communaux. ' -* <■ 

Ainsi, bien que les fabriques soient chargées de 
l'entretien et de la conservation de ces édifices, 
la communes le droit, surtoat dans le Bilence de 
la fabrique, d’exercer les actions y relatives. Sans 
l’espèce où la Cour de cassation (sud. du 30 déc. 
4835) a posé ce principe : il s'agissait d'un jour 
d’aspect qu’un cnré avait fait pratiquer du pres¬ 
bytère dans l’intérieure de l’église. Le mémo ar¬ 
rêt a décidé que le curé jouissant du presbytère 
communal, devaitétre regardé comme simple lo¬ 
cataire, qu’en conséquence, il n’avait pas le droit 
' de faire un percement de mur, qui était un acte 
de propriété*/qu’ainsi, ternaire, au nom de la 
'commune et sans le secours de la fabrique, avait 
droit d’exiger la fermeture du jour. (Journal h 
Droit , 4 er janvier 4856.) Quant-aux frais de 
grosse réparation des édifices diocésains, une loi 
de-4848 les a rais à la charge de l’état*. Y. ci- 
dessus, $ Bépeaces diocêMuoe*. - * 

. Les églises sont exemptes de la contribution 
foncière et de celle des portes-et'fenêtres. (LL. 5 
frira. anYII, art. 406,et4 frim.an VU,art;5.) 
Ji est défendu d'arrêter un débiteur dans' les édi¬ 
fices consacrés aax cultes, et pendant les exercices 
religieux seulement. (C. pr., art. 784.) Les églises 
et les autres édifices dédiés au'culte, étant la pro¬ 
priété des communes, en conséquence tontes les 
actions relatives à leur propriété doivent être in¬ 
tentées et soutenues par les communes, et non par 
les fabriques. (C. d'état,2 pluv.-an XIII ; Décret 

dn 50 od. 4809;) ; 

* 

* On compte 210 édifice* diocésains* savoir i 80 cathé¬ 
drales* 80 ésécbés, 80 séminaires* te crédit allooé pour 1030 

est de <,500,000 fr, 

* 



Us ordra nnuAi|HM et kmtrmgr+tmûamf*- 
piàf tJ. dim lnqneHle» p er— y» de l un et *le 
fpM nu buâirnt de» %mii uir-fl» et per* 
ont Hi Mi ce Frurr per le» loi» de» 
Uft 19 ITW, etc î «te M rrer dé- 

f«i d m rtabltr de *nnbliblcv è Fmir, 

Ca kû furent motivé*» *or de» niioai d'un 
p—l puéd». Kn effet le» rtmer eirelea» relieinHes 
duwiH 4 !>U( un luenhre romiderahle de ri* 
wfmm Miaa» qu'elle» vouient A le «MÜté rtm* 
■fWft.M le «Ma t ne retire aucun profit ; 
Intm unirai appelé» «iiAliali i—iracrifftit 
Minüep nourri—ni La mendied*- iprè* en avoir 
ÉMT reienipie. 

Ko outre ou rumidéra qm ki bien* pooiédr» 
f* la mn—utr* [lerpanelk», étaient enleve* 

I ftmpél de mutation m A l'activité de rinduiUte 
«Idtiirtlf 

donc île» rumaïQtiaiïle» de ce genre «e for- 
1 aient, le* nuira «lui vent auwuluC en informer 
U prrlrt du departement qui pce» icnt le gofiver* 
ment. Am«i aucune loi nourrit* ne »'e*t oc* 
M» de» aaMMeaa retaeu^i d twmime» Eüe» 

A ut en CQUnequesice *nn» le N| l ü jrneral de la 
pcibbittan, quelque» une* eeprftdtni ont Or ré* 
eftM — Vertu de décret* ou union nanra, telle» 

> pt le» enfrreitiepi M trérm de la doctrine 
di»tt le» «laUit» ont rie appruuvcf en 
fri I par le nm*eil de t u nu truie ; Leur» met» 
kn peinent are edmi» i fcnruir j 4m nmdi 
I Émh convenir» , de» ftutm aux enmumne» qui 
H'Jrniindevnfll moi» pmirvtiqueraoaoaationt 
•eut été it»ti>rii4«e p*r le roi et que leur» rrtfle- 
ntmi «I la méthode <pi elle» —ploient a. lit etc 
ppr 'dire per ta mtmàmrnm de l É iii*4mfitin pu* 

Up^ 

i LMmiMncc itn S* février 141#, porte art. 

if, que rrv jiMltioni et apéraWrirM kurt no- 
I ffinau pourront Être —ilenu». au besoin, par 
kidrfurleiibmta, m fil serait jtif# nere— ire d>n 

I Mlir, uni »ur fie» fond* ikt t^Mlrurtioti ; uhli«|iit, 

Aorrrne loi n auinf œ ce» amoruiMa A arque- 

tf* pntoif H «oer 

La prohibéiK— oui ete levée» pour 

f» rurtefÉfltwm tir frriiin« Il ftftwlr inJtn T ’ ■ 
Hl qui «e rouent «oit A le ri» mitetvqdaüvf, Ml 
j In—rurtiofi de rmfiinre, Mt au «emee et mm 
qfunri de» pautre» et de» nubile» 

Unqu une fimareet aiîfiii de rr retire a été au 
A dti , elle ne peut Lram «Taablt—uU que 
Ml le» Mme* pmcntf» per la loi du il mai 
IM «m terme» dp relie W. la r«mrrée»t«nu ou 
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1 CiMiimonante, dont In «tatou oui etc entrant rr* 
an Conseil if état, en rertu d'une ritdoimaiiœ 
royale t n e« aot-wiaée définitivemeni que par 
une deuxième ünî<mnaftee. * 

II m faut une trouiénte pour qoe la miimo 
ron feuler lie dont le» p^ir 1 * jaufaMcnt 1 litre de 
propriété paiüntHér* * reposant Mir fia léte d’une 
ou pluneor» d'enirr elle», toit rrfubnmirtil 
inmpridée A la ronfrefcatiuti totti forme de do* 
nation entre »if%. 

Suivant ! article 4 de la loi précitée, le* cm- 
frrrqatîoo» refijneora ne peavriu acquérir à litre 
flUèrem de» biev*immeuble», qu aveH aotorfiaa* 
tîf<n «ferciale du roi Mat» cet article né*t appli* 
cal>k qu aui acqidaitiona faite» per te» confréfu* 
ttott» po*tcrieurenietit i leur étafaCia—l et par 
de» pennone» qui en étaient meiubre» ; c'eut aboi 
i|u U a clé décirl#* par arrêt de U Cour de raatiOT 
du il décembre ItCli, que l'arqiMiion 4 'un «m- 
niruble f faite a^rà la loi dn il mai IW pir «ne 
personne raUant partie tfime ouurr*galion reli* 
Iticuie de femrot'» non encore auturine, était n- 
! labié. 

Lonquc de* hAiiments «ont m« 4 la d^spMtkui 
d’une rvmgre?a<ion rdi|rieti»e 1 et qu’ettnrite cette 
jouioance lui «t enlevée dam rintérét de la 
commune, IVtaWUseinent ratifiai o*c»t pu» 
Ibntl** A opposer m tierce -opposition contre l'ordon¬ 
nance de di poaeni m ; un art» du Conseil d'état 
du 3 octobre 10, porte que daiu ce rat il f l 
Jitu d'tmleniiii»er, aprè* npolist contradictoire* 
l'rtabliMetnent rriifieutjle»travaux utile»par loi 
Ikit* et de» fri» de dt fumaretnent. 

L'automation de» ruiifrefation» retiftemes de 
femme* ne peut être révoquée que par une loi » 
et qu'après avoir pri» Fil « de rrvÊqoe dmraam ; 
cette dernière Minai ne est nemaaire pour le» 
matsom ^rtmilkre» dej^inUnl de ce» congré^a- 
Hou». 

LVtat n'est tenu de doter aucun de» ruWiiœ- 
uietiu relifiem que labiautanae L.du rtigenn 
an Xl|| mais il w reaerve la fættllé cfaecueder 
de» vfcotir» A quelque» commueaulà dlnnnine» 
a de femme» 

l/irtirie fr de ronbumaiicc do i avril IW7 a 
été rapportr par une autre ordonnance du fi 4 
janvier fiüSI ; en qnetice aucun tranalert ni 
mrriptinn de frôle* mut Fêlai t au profit <fun 
etablbranent ecrirnadiqiie ou d'une COM* 
naufie rrfiifietne de femn^ n*e«l eflecttic q^t ao- 
uni qtikl a rit auiottk par une ord«—e 
rotak, aucun aolatre ne peut paner d me de 
truie, acqutûiion, etc., au n— ém ,u ‘ r 
menu. • il n a mi iuatMc de r or donnanc e rurale 
portant wmmalic» Nulle • tefM^ de lef» 
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au ptoiit do même* cUblixtemeau ne peut rire 1 
présenté* à l'approbation du lui, **m que tes 
lier î liera aient donné leur coosenberueul ou pu» 
«luit leurs moyens dVippa&ilioii, cl s* il ti > a (ms 
dberitjers connus, avant qu'il y ail tn>.- publica¬ 
tions, avec invitation aux heritiort u adi r 
leurs redajiuüom au préfet (O- M jauv* IH5I f 
art* 5*) 

Les membres des coimmm.iuir* religieuses ne 
[auvent disposer an*ddà du quart de leur* bit ns 
au profit de ta communauté ûm de I un de *< * 
membres, a moi us que celui-ci t ne soit l'héritier 
en ligne directe du domieur on lestümpf» cl ! 
pourvu que Je kg* un dun n’t xn - , - 
francs. {L. 34 mai 1X31, art* 5,) 

Ne peuvent èire pnscnlées à l'autorisation r 
les donations faite* tvec réserve d'usufruit en fa¬ 
veur du donateur* (O* 14 janvier 1H51 , art* (,) 
L'etat de l'actif et du pa*>ifdes revenus et char- 
grs tle iVtAbUflaemcul douai aire ou légataire doit 
être joint à k «limande (T autorisation. (Art. SJ j 

La clause de retour en ras de suppression de 
l'établissement religieux donataire au prolit dm 
heritiers du donateur , serait coudilulive d'une 
subit il ul ion prohibée j et le droit de retour ne 
peut être stipule qu'au pmht du donateur. Tuu te- 
fuis, en cas d'extinction de communauté* et ae 
congrégations religieuses de femmes, ou de révo¬ 
cation d* Ferdunnauçe qui les a autorisée*, les 
biens à elle donnés par acte entre vifs ou par les- 
lament, rctourutiil aux donateurs on testateurs 
ou à leurs pareils au degré successible. ( \rL 7.) 

Le» actes d'acquisition, les donation* et legs au 
prolit des éUbli**emenls lwU si as tiques, août sou* 
mis aux droits pnq^rtionneU. Ijch disposition! 
législative qui n'avaient assujetti ce* inquisition», 
donation* et legs qu'au droit fixe d enregivire¬ 
ment tt de transcription hypothécaire, ont né 
abrogées parla loi sur les contributions du Ift avril 
4K$l. 

( haque sieur d'une congrégation religieuse 
conserve l'entière propriété de se* biens cl re¬ 
venus avec le droit de les administrer et d'en 
diftfioser conformement aux lois. (D* 4H fev. 

48HM 

Toutes les régies spéciales aux établissriuetits 
public* sont applicables aux cattgrégalkuis ou 
c^iumunautés rdigtaosts; aiü*i puur la yt$htm 
des biens - jbarfJ, la eoaiptoliihlr, le coalisa 
fieUX. etc., etC M (V, Elâl)li*irmonU puLléi | et 
Spécialement Comn nne* , Eoipi»i , FoèirîquM f 
ou toute* ces règles sont drtaiilcesj 
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j i Dci rongf.’giUunf boipiul^rei dr frtn. 
mn. T, 

ru puis les lui* du IH août ITtti et ît messidor 
an XU t porUut abulniuu de inuUtf ks ooogiif 
galion*) âssocialiou» ou coniuimiauW* ilur* 
lames, uogrand munlire de contfregathma ils 
b uiiuesunt etc retable pour soigner h» maUki 
tlan* It sn biMpices. et pour enseigner le* enknn 
dans Ictiécokf primaires; tuais avec tkfh'Tmn 
mudUicatkms îuduium dans le depal du 4t 
lévrier IHUH. 

Le# élèves ou tmvicr* ne peuvent amtraem 
des vaut, ai elles d'oui »cu* ans aHMidis, g 
olHeuuhi cottsenteinanl requis, pour conuaeta 
ruaikge t (mi b art, toU, l’itl et 100 du L*iUt 
civil; è l âge de il ans, CCS novices peuvent in 
gau’er pimr cinq nus. L'engageincii ■ icotUrscU 
drvaiU (évéqnf ou un nxU ua*üquequ il désigné 
al en picMüictt d’un oflickr de leUi-civil, qot 
ilrabc Tarte et le commue sur lui ivgisTe dou¬ 
ble, dont un exem(daire e*t dèpnsu entre lu 
main* de la *upericur< s et l'autre à la maiiiit. (V* 
le decret (Utiiie.) 

CHAPITRE ML 

Cultes protestants. — Oiipoiiliani rommuiifi A 
l'égKir réformée et É celte le 11 eoitfe «sian 
d'Àugtlwurg. 

t/afrurd tolérés en France pui» diUomé# psr 
diflt reul* ediU t ipaT lu ulièrcmciUoalui de > «min 
rendu sou* Ilnm !V t qui avait effacé toute* Us 
diJIurenccs politiques et riiili» entai pf^aeats 
elcatlioliques; eiliia prie n it par ledit de wui 
Louis XIV t qui n voquail celui de Nantes, l'rver* 
Cjmdtt 1 *1 te pmli »lant l.i ilf utmvtau Un a m 
qut lquts puinU par Tt dit tle Louis \\ l du mua 
de niiveiiibré IT»I, pun eu lin rendu r^iupiu||r 
meut libre par lu Liuium: di claialmu des LfcUMü 
de I llrimmc. (Art. 40.) 

Tou* les dec rets preneurs relatif* à la libt*n^ 
de* cultes comprirent le cuite prulesfini, ci la bé 
qui régit aujourd'hui ce culte ou scs ihffcreuUa 
secte* est épkuicitl celle du 1# germinal an X# 
(Code des Codex, vol. f, pag. 5i%) 

Aujourd but dune h 1 * deux culto* cbn^ienacon 
nus sous les nom*, l'un d'èJglAac tv( armés onroir 
tiuUte .c 11 autre d Ltjhst de la coii/f mùiu d'iup 
tant y ou hligrlrmif sont rétribue! pat IcUL 
La loi du 1<S gcuuiual an V, dont pluMeura(lia 
publions tonrerueuL egakiuetil ce* deux «.ma- 
mutiirms i hréiiefiaeSp porte que nul ni' peul cxur- 
et r le* fufiction* de minislrc du culte proLestant 
ail ü est Français, âgé de io an*, et m rappuia 
un carliOcst oonstaUul sa capanto, sa* buuMI 
mœurs a sou temps d'tUide dans Ica bunjiiaifm 



cm. 

wùmtm u «ubJi< «a Prurr * b ikuic bi ilr* 

| m p* ta ri Imi 9é» 

I wm m pM%««A ndr de rtUitfAi «m MH 
ri autorité rtrauffète* qn'MMI efcifljP' 
«HèM II mémo <J wif>t.M H'alMMil 
, gérur lutrinsL i, et fw b Cmil d Haï a»* 
M te rtiUi k% enuapriaa» 4 m n.ini*4ffn du 
<M <1 4 * Ml te ÉMU H« tf «I (iriiifftl |'é» 


U pÊ 0 à irmef qut b niM« fuMml «ail 

bfiéfer r <(brtefm mi terrn d a & te Ite «m 
»ro <Uim ta o*. U riMMMtui* e«i aKiufm* 

4 mM wi aiülitlm «Éumilr ;ui» *ül ml un 

IpM il M jarihn. il tel Mtei §0 «tarifer 
è tfitimiitr la tuppterut #1* truüvutn.i quié pni 
* m»r Un «é jntMpf.ii r à rte unimirc*, |*l m te 
M tk mmlmruam* rafüratmo el «Mrciten d« 


I ItfiiHi «ft conduire. 

Ui «tel €ul««i (irotraiante joutent il*une pru- 

M« te 4 *”** vn I' lafim, «l l in armrte M» 


^•Uiiicr.l iiiimCi^ utipMur itinUuriaui Ira-mi 
r*k*mpk« ijm k plupart <kiI «léteinui* atdiit 
.* r* v ulutiou. 

I te If«iUiiieut* tel tuinialre» ptole*Ur4* wml 
- -iÉ:*te«oiHM «eut te rlorré < itftukffuo, 
et rrjléi d'aprèt k popoiitino dn eommnne* 
te te f fi— llr» ||g nerrrnl Iro* ntim*4Ho. 

te irateutnk «H artpuiir« far teal m 
Ml te fel N te Itt lermiual an X, ifiin arrêté 
**> i« fiiwuil an XII* d'un te rH >lu 1.1 frue- 
«aa «n \lll «| il une ntteMitc nivale te m 
| jMi m§ 

ItommpL* en t rafic* »l pM «ut « finit «tnt 
tem fiai NM, nuir / TWi n t nie* H M 
terrMMi leur daiiemeni tan« de -l.fiiï fr. É 

l jftl fft*' • 

làiUc l> % Ira tirais aie, k fftitnern* «nte arcurte 
te ttewmir» rl accvun aat f—te i* pour ml* 
lipte >k«ive« «I tmm tt ciUaeikuirn %m 





.1 U» 4rmi .ta 4 

refila te 1* juilkt 
a apfèA tfw te iflèiei 


Hé Ktaléia 

te minitel au \, 
è .StrateMire* I retiia 


Wk H 



tf * dmient «a punit «r 4\ n* 

BTT^urv pvHii cair< fatum mi tUiqfln 


a:L Ttfi 

Lrt c..fcu^«.f«i‘Uatta rvVmw kirtaui <U- 
tMiwat tann «1> ataraiwo» à m njet tuo» trtl 
4a i < '-factMfr, «Uc* 4c» a*w»taw« ét ta t*ta- 
uwt (l’Aï-4^^« H> ^Hi«nUI*t|nia<i< ’"i qu< 
I4r I uiirMMMuii* é» tirrtaMPt du méimm 
«.« a ^ui j joi t tua«fi* O. ni?, «nui ISJ( l 
A« lmn> ' dr ta toi dii IH nraM «a X j»*. 
^itaÿ, ta»«y<iK» itf.4i»'>'»dc trap^wit d«tf«* 
le nm. du mu uitaif. taft.x *4 da i f — d M. 

Le» fHwtfNr* K'itt |W !■. ■ « 

ta pb«r»üle (ta iouj U> |w fcu.art »w-*tf qi*’*- 

Jtç. 4>oU ft m «ffH.Miirt H* te tut «t »«<wr prit*, 
cn're Ici CMin» du prtfM, ta taru«rpl rup daa 
■muuu « dw rutta ctatadtau*- L'MfcwWtaMii 
«Ira finciN. dut» uite wtau* « <>ha ftartatoriita 
.luit «ic autart*-*» ta f«u«< iMPwcal. et, M 

rlk il* iL '.It Lui >■ >n 'je s laiLililc h ii4 lu, r ta lai i ku 

■ v» if m « f ”t r |pn M 

rtirturnl qui ta* apfWtMK* Ml lr* 
ir ruiuwltrir* de . lw.ju< agli<« uu ninawé *f 
local cl tvtu: u.« du iumimii mi tk* |<**i*iir»»ita- 
rttaa ft IV *bc, ei d* ►« 4 4taV ft n ta N l WlMl 
rttaxa (Htrini ta. eunlrilttuLica U» f4u* imf» *•». 
Les mtabiùn «cilk.ii au iiMuutaa 4* ta dncà- 
[ilme, ft r«ditiisuinlM« (ta. Locn» (ta IVftUa., de» 

uc «I pfrnm r.t |*jh. 4l'»ta» lou <tr» |»*»JeiML. 

> I id» tu pré | 

Ctaujüf Jft-kta cft Lu lu* du i ilf-wr mi iJ un 
•ta» facteur» cl d'uu «acta» «u u Maiita «ta dtapl 
«{&'*, uuiail »c fcul iftuftirc l’atita* 

riaatui» du ^Mtccueruml. «4 Ma « Ij f itaM ta . «ta 
•lurl-tue tw'ur«- qu'cM** atafiu, | l W lw» f ta a ta- 
lusitao «lu oftUe, i'çuMrtj>ft*c*i de 4 taain vu 

ta cm-'iMtP de jffjire* rcdéMsattaoc», (OUt «Mta- 
mhn ft r»jr|<' du jiturmcroml. 

De CgiiM* lalkninafi ou «ta ta renfruMXi 

d Alliiodrg, 

Le» rgtacadc i*CM.ta>'Wt d* \u^lk**rg«»it ife* 
yittr\ rt, di » raH.uloi'fi lwii»/,i!i‘< laffMl.»** 

et dn rnuiisU'uts fitaia. Leur w çau ; *aiN»n, 

I uni il' celle dr*fjlig*a rrr*i:ituea, rai rtç ie [ur 
ta ta, du IS çtnuinpl an ,\ * ; (ta«taUaud>n- 
ntca ft de» io'feetàiu* qui tv |<««eiu *V ’ U-W r 
< n’t«K U Deratu* «i du er < tueur. 

Ctaftnc tafidiufl e*t i' u.çr#»r 4>( uiuiialre et 
•fun ancien ou uotaUe de (battue egli«* de i‘»f- 
ru.idi»«wat : cita dtaul, mu/ l'af^r-dtam du 
rot, deux talque* el no rfrlatatatapta ir-s* 1 - 
Icur fat cal cbarçft de «ciller aurlea numrfre». n* 
ta* egl^ct i»r"-'ittawa*t re«r*deMi»ami0.h.*e. 

qpl, f <un«fptaItatMftltf ®lMWa du tu» 
^ruou dual uueaou * e »*m» ut (ta* «tf* HP* 

•IttflM « *—• l» fm UN 

>11.1 II ta* taM rtfar»w*. .UTtata r «*■ H ' ta N ii f 
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cutée sans avoir été soumise à l'approbation du , 
roi.- 

Chaque consistoire-général est composé d'un 
laïque protestant, de deux ecclésiastiques inspec¬ 
teurs et d’un député de' chaque inspection. Le 
président et les deux inspecteurs sont nommés 
par le roi.' 

L’inspection et le consistoire-général ne peu¬ 
vent s’assembler plus de six jours; et encore avec 
la permission du gouvernement, en présence du 
préfet ou sous-préfet, et après avoir donné préa¬ 
lablement connaissance au ministre des cultes des 
matières qui doivent y être traitées* 

Les consistoires locaux sont composés du prési- * 
dent, du doyen d’âge, des deux inspecteurs et de r 
trois laïques, dont un nommé par le roi et les deux 1 
autres choisis par le consistoire général; ces con¬ 
sistoires locaux s’assemblent dans le temps inter¬ 
médiaire d’une assemblée générale & l’autre. r 

Les consistoires des églises protestantes sont" 
des établissements publics dans le sens de l’article r 
1052 Code de procédure. En conséquence'ils ne * 
peuvent, de même que les fabriques des églises ca- k 
tboliques, plaider sans l’autorisation des conseils t 
de préfecture. U ne suffirait pas dès-lors qu’ils fus¬ 
sent autorisés par le directoire général (Colmar,* 
45 nor: 1855. b. 54,2,81); d'où il suit que toutes 
les règles spéciales aux établissements publics, * 
pour Inacceptation des dons et letjSj la gestion des 
liens fonds la comptabilité , le contentieux , etc./ 
leur sont également applicables.' (V. Étabîûi*- > 

xnents publics, Fabriques, communes, ho*pî- * 
«es, etc.,"etc.) 

Chapitre XV. 

* 

Culte israëlite, ' 

£*Indépendamment des diverses communions, 
le gouvernement reconnaît le culte israêlite, dont 
l’exercice et la profession ont été déterminés par 
nu réglement du 10 décembre 1806 1 et un décret 
relatif à l’exécution de ce réglement, en date du 
47 mars 1808. Deux ordonnances royales du 40 
juin'4 819 et 20 août 4825, qui modifièrent seule¬ 
ment dans quelques points le décret de 4 808, con¬ 
tinuent d'être observées, sauf cependant quelques 
dispositions subséquentes devenues sans objet,de¬ 
puis que la loi de 4851 a compris le culte israèlite 
dans le budget de l’état. 

Organisation du culte ûraêtite. » 

Exclus de tous les droils de cité en France, les 
juifs ne jouissaient pour l’exercice de leur religion 
d'aucune espèce de protection. Ils se réunissaient 
entre eux pour la pratiquer, sans organisation ré¬ 
gulière. Le gouvernement impérial • résolut de" 


mettre fin à cet état de choses, pensant en outre 
qu'il parviendrait ainsi à ranimer citez ces reli- 
gionnaires les sentiments de morale civile qui 
avaient été amortis chez le plus grand nombre, 
par l’état d’abaissement dans lequel ils avaient ; 
longtemps langni. * 

Un premier décret, du30 mai 1806, ordonna h 
réunion d’individus professant la religion juive, 
et qui seraient chargés de répondre catégorique¬ 
ment à différentes questions adressées par le gou¬ 
vernement sur les dogmes de leur religion et la 
principes de leur morale. < 

Pour donner plus de solennité et d’autorité i 
la solution de ces questions, il fut convoqué un 
grand sanhédrin , assemblée religieuse qui n’avakt 
pas été réunie depuis la dispersion des juifs. Pour 
mieux faire comprendre l’importance de cette 
réunion, nous rappelerons quelques passages da 
discours prononcé par M. Molé, l’un des commis¬ 
saires du gouvernement auprès de la première 
assemblée. « Il faut, disait-il, que les réformes 
demandées et converties en décisions par une as¬ 
semblée plus imposante et plus religieuse, puissent 
être placées à côté du talmud , et acquièrent ainsi 
aux yeux des juifs de tous les pays et de tous les 
siècles, la plus grande autorité possible....; U 
s’agît de rendre à l’universalité des juifit l'impor¬ 
tant service de Axer leur croyance. > 

» Pour rencontrer dans l’histoire d'Israël une 
assemblée revêtue d’une autorité capable de pro¬ 
duire les résultats que noua attendons, U faut re¬ 
monter au grand sanhédrin. C’est le grand san¬ 
hédrin que S. M. se propose de convoquer au¬ 
jourd'hui. Ce corps, tombé avec le temple, va re¬ 
paraître pour éclairer par tout le monde le peuple 
qu’il gouvernait ; U va le rappeler au véritable 
.esprit de sa loi, et lui donner une exrdjcalion 
digne de faire disparaître toutes les inflëpréta- 
lions mensongères.. Il lui dira d’aimer et de dé¬ 
fendre le pays qu’il habite, et lui apprendra que 
tous les sentiments qui l’attachaient à une antique 
patrie, il les doit aux lieux où, pour la première 
fois depuis sa ruine, il pent élever sa voix. » " 

Le grand sanhédrin , composé, suivant l’usage, 
de soixante-onze membres, fut effectivement 
convoqué & Paris, et toutes les synagogues de 
l’Europe furent invitées à y envoyer des députés. 
U se constitua le <4 février 1807 : il comprit sa 
haute mission, et le 2 mars suivant, après de lon¬ 
gues et savantes discussions, cette assemblée de 
docteurs de la loi juive convertit en décisions doc¬ 
trinales les réponses données par la première as¬ 
semblée *. 

■ V.' cei réponses et le texte de U décision do gratté 
Sanhédrin sa Code de» Codes, toI. i , p. 325-326. - ■ •, - 
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O fit iimi que te coke S*rar îte bit anmhé en l 
ftatt. üfM itou *tejA dit qt'« decret de 17 
nu* t H<»f ^rvaitit de* inraore* [jour lexecmjoo 
4 b de IAü0 , et tu Ht nw b* de I état. 

> 04 j« rappelleront le» diapmainoa te* ph** inv 

frnmm. 

P«t ijM|0|*ti *t eo»ii*lo«t* nn#l»t*i. 

Il eut établi une »i inaqoqn* et un cwnflffuir# 
«raélfe (Uni chaque déparUni*nt renfermant 
ém s mil te imlitwiu* j*.>fr^aui te rrltetrm juitf. | 
Dm» te cm ob il ne m trou*mil pa% deux nulle 
feraélite* «Un* un seul departement f La are*w- 
Briptwn de U (|n*n«j|tw etmuaiuriak nnbnw 
jutant de départ ruirntt de ptoclie en penche ftl 
m fuit pour le* réunir — Dan* aucun ca* il ne 
put y «fuir plu* d'une «fnafufue roniutorute 
par de parement ; il fil Part» un nmwHmrc 
mitral, tR ravinent «lu 10 dec. *AÜA f annei* au 
decret du IT mars 1808 v art. I A1 fl ft, ) 

Aucune »*tlAffo|rue pari*eul*rrr ne peu! être 
établie, n ta priait ion nVti e*l Une par la tyna- 
p^* rmuéMiinate A I*Autorité compétente. f fié- 
ftetnefii, arc 4*) 

Le mode «I a tminUtntkio de* «ynacnffoea par 
tiroHére*, la < onipuvilinn et te* fonction* de* 
mntiaiataea, le* condition* <f etigibiUlé «meer- I 
MH te* membre* île* eumutoire* et «Le* notable* J 
appel* % A pr icélrr à teur fleetmn, «uni deternu- 
*éi par te n ettemen t du 10 déremtire 1806, jmnt 
aadecret du lù ruart UAM, et p»r une ordonnance 
«b» JO août MW # précitée. 

Ce* minèiirrft MM, comme rein de» autre* mi¬ 
le* t garanti* par la loi «te germinal an \ . contre 
te» povriMifu off/Mdirn, i rateoci de prétmtlu^ 
abiK dan* fVirrrkc de leur» fmvHbw. l.'*Hm 
M #tr* dénonré au Cncneil dViat. <jui te réprimé 
«a qui n ne t te devant «rauire» tribunau*, «'il v a 
Ira. |C H. Meta| Sjanr. ittfï ; 8.17,1 8A.) 

Antérteurement à 1850, te ewlte iaradîte n’eiait 
punit dot# par l'etat ; ei*at|iie oonu^toire et »ytia 
f*civ, au mo^en d'une omtnbnlioa rtaldie jar 
tr* derret» cl réprlrnienU précité* t æipiiiuit te« 
iraitrm^n « de* imimire* du ndie —Celle «a* 
UiMnt^ n ne peut déformai* être nipf ; en effet, 
te tei da • terrier f A3I porte , qu'A compter du 
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t* 9 janvier 18511, te* minèOre* do cuite terarbte 
recrircot de* traitement* du ixraor p«.bôc. 

Il ri loin de U A repoque de ITÜi, nu te* 1-riç- 
lite* de Fan* offraient au roi m m Uioa* pour 
acquérir te droit *f acheter de* pnprktrt dan* 1a 
rapiralc. AiijuunTbiii f plu* d intoterance ni de 
penémlion. Cneaemplei prouvent i(iie la liberté 
de* culte* e*t «^nquhe. 

On compte actueltement en France 1*8 rabb m 
payé* par ÎViat. «avoir ; 1 crind rabbin du coo- 
aiitoirc central A Parte» 7 grand* rahh m de con 
Audrr*, et 90 mmi»tre* ofTirü nt*, ou rabidm wm- 
munaui. 

I ne otdoanance du roi, du ti nur> 483t t üie 
te traiieitieni du grand rabbin du conuaitiirc cm- 
tral A 6 .0011 fr , et celui «te» grand» rabbin* de* 
AmnîUiifn dépaiiefKiriitJux f A 5,1*81 fr ; quant 
aux traitement* de* rabUm communaux f iis ont 
été déterminé* pir une orduonance du 6 août 
«831. 

L étal aecottte en outre de* indemnité* et ie- 
ouïr* pour mbvenîr aux dépfine d'une école 
rrniraJe rabb nique , aux frai« d'adiniiuttration 
du comiMoire central, et pturmoiribaer aux tra¬ 
vaux de» temjilm. ( V* Juif* )* 

Le* «y nagugue» cuti*atonale* de* luiditn «ont 
de* éloAfuiemeuit puAfte* rap ildr* d'acqurrir te* 
bien* Dérf>uim i renlrHiefi de* lempte* et 
an frii* du culte* (itidleudde l *IL t n 36.) 
Comme tel* il» »mt wtmmw à toute» le» réqte* de 
tutelle, quant A l'arrepfrifteii de» Homt et U<j i , la 
çeftlo» det Air»* /o*#*, te roatpfoAi/ife, te roe- 
fetifievj*, etc., etc. » que non* nom detailtee*. 
V* ÉliMlWWiA piiAfirs, et fpeeialeinenl v^ 
Cuaumuiri, * 11 Fabrique*, t* Jloapire*, etc. 

INjincn * OMMlUr ; t* Durand Ot lUitov. bpd*’ 
14m éêt miim r U lléTiMff, UémttïÊèmsii+fê rît* 
3* IpaMiri m fmwti «e 4t km ItArVdo eu/U* , par UmL 
liai. e i fi * ettiém 4|4I|«M. par Hfunni. II*. 

F Am Ofr/i emmwkt 4 «bi ( pjr H JaaSrat, «aUf ém 
r»i|U*Hi. im f jtiiiiart ém éirfi ê* Ft nm*. 

CUMUL — V. Tr*<t*a»*Bt 

CïïAACX_ X\ B*u« 

cuku, cnil — V. c u ii.* 
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DATE. — C’est l’indication que l’on fait du de l’admimétralion de 1 enregistrement et des dd> 
temps et du lieu où an acte a été passé*; la date marnes ;. 

s’exprime par la mention du jour, du mois et de ’ 2° Que? lorsqu’il s’agtfa de soustraction de 
l’année. ... ... recettes où de déficit quelconque dans la caisse, 


J * *, ^ 


s'exprime par la mention du jour, du mois et de 
Tannée... 


Ceite formalité est nécessaire à la perfection au moment où les préposés devront solder leurs 
des actes, soit judiciaires, soit extra-judiciaires : comptes, les intérêts commenceront à courir du 

outre qu'elle peut servir à éclaircir des faits ira- moment où devait se faire lé versement; * ■* * 

portants, et prévenir bien des fraudes et des sup- 5° Que pour lei erreurs de calcul qui par léùr 
positions, la priorité de temps est souvent un modicité ne peuvent êlrè considérées comme des 
titre. ' i , i infidélités ; les Intérêts ne doivent courir qu'à 

, Tous,les fonctionnaires publics, dans la rédac- dater du jour de la sigiiiflcattén du procès-verbal, 

lion de leurs actes, ne doivent donc pas .omettre qui en constatera le montant,* déduction faite Üe 

cette importante formalité. Cependant mal dater celles à la charge du préposé; ' * * 

et ne pas dater sont deux choses différentes aux 4o Que pour les débets par force majetire; tell 
yeux de la loi; il n'y a pas absolument nullité que vols de caisses, les intérêt ne doivent cofri- 

dans ,un cas comme dans l'autre ; 'et Terreur de mencer à courir qu'à dater 'du jour où la,somme 

date dans un acte ne le vide pas de nullité, lors- volée est mise à la charge du comptable (Y> 

qu'elle peut-être rectifiée au moyen des énûhcia- Comptables.} ; 

lions puisées dans Tactè lui-même. (Cass. 49 fév. 5° Qu'il n'èst pas dû d’intérêts pour les débets 
48fS.) ' 4 \ r t \ , , r. i fictifs provenant de paiements faits par ordre, 


lions puisues aans racle un-meme. ^L.ass. i u lev. yuu n est pas au u’inierêis pour les détiers 

48fS.) " . . , , r. i fictifs provenant de paiements faits par ordre, 

: En administration, la date certaine est acquise mais pour un autre service, et dont la régularité 
par l'enregistrement aux secrétariat généraux, ne peut s’opérer que sur l'ordonnancé d'un mi- 
Elle’ peut aussi résulter des autres pièces de la nistré^ ou résultanlde Tinadmission deépièéés de 

correspondance ou dés accusés de réception. dépense, lorsque la régularisation ne dépend pu 

~ **. . du préposé; ou que, si elle en dépend Jes Sn- 

uebavche. — V. £ieux p c*. ro«ti- ne commencent & courir que dti jour où 11 

tution# 1 ^ a été mis en démeute^ 

débet. — On .entend par ce mot ce qni est 0° Que toutes les contestations qui s’élèveront ' 
dû par lé comptable sur ses ‘recettes, après Tar- entre l’administration et les préposés, tant sur les 

rêté de son compte ou la vérification de sa régie, demandes d'intérêts dont il s’agît, que sur toute 

Les débets des comptables de deniers publics autre question relative & leur comptabilité, dé¬ 
portent intérêt. Ainsi Ta décidé un avis du ^yent être soumises & la décision du ministre des, 

seil d’état du 9 juillet 4808, approuvé le 20 du finances, sauf le recours au Conseil d'état; ,\ 

même mois. 7° Que toutes les dispositions ci-dessus sont 

U porte: 4° que l'article 490G du Code civil est applicables & loutesdes administrations et régies 

applicable de plein droit aux débets des préposés des contributions directes# ! 
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DEC 

fjt naître de timbre et . * 

4,c r wrfftlrir « «*#<*!, «I rite/ /mur étbrt, 
fttt-à-iiire. mrtpbtrcr «a dmlirer errtaia» «ne* ! 
tint le» droit* ne «ont (s»« p-C^tr». (T. Compta- | 

sicu ••« d*f.-V. *“*• <• r«M» «">■ 

DÉCHARGE — V. Co*npt*U«i, Comm.v., 
rie , rtc. Chap. Co»p**i«KU IU 
wtM», de., r 

DÉCHÉANCE — fa d> Hi-*nre nt le [xrtr 
fan <IWt p»r le d wrcte* «Je et droit, 

dm* le irmp* prétérit par la M, «n dVenmplit- 
•ment Jn farnuliirt imp-n r» par la loi ou par 

la fortTerition 

On tÜtimane la dMwan«v «Topprl, qui «| en* 
r «me qniml on a tal***- puaer, on* te pmirtuir, 
W 4M Utéi par la loi; 

nia iHrtiOnmr arf r a - > ‘TÎ I T'* 

par r temple eut founriuOTn ou détoner» (le 
r.U(, il.Il effet, alin »letiUr le. «IilOrultr» «|m »e 
prétenterairnt <|iuit<l il »*axit île payer <r*u- 
eirime, cfrâncr», un a «M Hier un urine aprè* 
lopirl le»réclamant» «eraieni frrtfoi. 

O,<eo(laitt. Iiien que celui qui a encouru la (W- 
cHr jwt j-Hir n atiiir pa« prolult dan» letddai* 
In i«eee» nêer.rairet b ta lii|ui-L(i«n , mil non 
r«rr taille k prupoter «levant le Conte il «TrUI par 
Il tuée enoteniietne , (le» ntWift ilrttwe fondé* 
uir de» i-nntkMratfoni tféquitr, il je-nl fjirr t«- 

, r rui'vvre «le tiinpfrt Ir TJ' '>f«.|-«r voie 

frjortle* paHénae < d'état. Bff» l*îl 

Audi r»t il arrive plmieurt au goarrrtt , 
ment d aecoriler un rrleté ou rthtf dt >lfrht*»rr, 
«piand il lui (Hall prouvé «pie let eauœ* tjui fa- | 
raient fait prononcer n'etitUieni f>iut ou avaient 
prrtla leur râleur. 

Le» loi* «le financer ptOMCtlrt de» «lérltéaneet 
n rertaiut r;tij nuit j trui t ee* rlaiite* ne «mil 

r et et <u ml I* !(• loi* du SS mari 
ISlT et dû 13 nui 1*1*. portant «pnl i«e*t pat 
hit de Mttla pur le ptieinetu .let rr. anee* dont 
rartgine terait an', rtenre k l’an l\ , et que faute 
par lèé er rancir n de l'arr ieré pncterleur k l'an i 
I\ «le pr«»l(iire leur» Hre» dan* le «lr‘lai «le «lt 
■oit, i partir de la t»l du SS WM Wlî. aneiine 
NeUmaiion ne *era adnirte. 

t» ta V» du IT aodt 1*8 . article* VT , qui 
[r i-nrr une iNUtitr ah>oliic contre Ira pco- 
peé. t a rn de r. nie» et dMot «le Imite mtirre 
»r .tenant «le» ancienne* IkpiiuatMi, ou de l ar- 
lièe de» (Hier*minédéee* pmr Un» la exerdea 
«tenear» au I" janvier 1*1*, fc i'e pir eo« da- 
ttartttLnudmul te t^avrO 1*11 'V. Cmo«-. 


DÉC 

for IVt««. Iwrti rî ioTMl. Or Co*s«1f«taS, 

¥ 

B]pot h « «ft * ( tic., etc. 

DÉCIME DE CUZltXLX. — V. 

Aicmoxi «anin&imî» 


JI. rqrarn ém pneéfrr. r«fim én % %■ Cm 

H pourrui* — J ê. R'ik* I dliinB. br*Tdim.—jâ 



L'ftuifirbé de« roînbtm peal reierw wm 11» 
dtciyrfK par iU*êëd*tvn$; ma i le p-©ié*urent 
frf (féd4*int fUtuMit %ur lei qni leur 

mil proMén rfîatnfmcnt an lent dea loia dont 
Teiéailjsin leur c«t eonHée* Dmp tf attirée cm 
t IM font la oblfealmre île la ctmâwtt ifiie 
tn è$*utM puliiim duitcnl (rnir dint Ira drtim- 
«tafKti ffui Irt «?nt il#tfrmin-e« ; ntais t ainfi ffiie 
mm le irnow * rrtle oWitrition n>»t pu att«i 
imp^HeüJü* pour ki parttmîirn, qui pevnrM ion- 
juuri se poarvotr» 

l-e nKKle Ae proe^ler devanl Itt minrtlm, m 
mitkrr routentieiwe f ft f a pa* tn< ore été rt- 
fié ; J tnsinietsofi des affaire* *> fait um fran mr 
«impies tufinorm. uin* etm^Hntkin téHçét (fiio- 
cats, sauf or<l«inna.nre 4e wiit mfi*nnmn|i>d â lt 
partie atberre, bntfae relie partie n'eat pu fe 
UI lui liante ^ ^ ^ 

l es ministre* n* wit pu mr*mu * pmnoiieer 

dam nn rt riain 4t-laî f et par il dfpend 

ifeut tetih d’aeerl/rer rwi 4e retardrr rmstroe* 
lion 

Leurs déemom n’wi \< «tic f«3mi^ rtuntanles ; 
H y en a qui *ont apposées «ou* la «fnn 

«impie appfouré. en nnfff on i la fin 4e* rap¬ 
port! d un rhef de fliftfion, on d une emnsnif- 
atnts fpTrule f m u une dîredmo reitéraie : dsn 
il est *001 eut «fiffl^ile ife dtftinfmer *e 
y a de eonfeislfeiii dans la déririeftp éê ee qu'il j 
a d'administratif, el de mrwwr 1rs mo ift r*m- 
fonilfü dam la narraiinn des fait* et tedw- - , i 

J> — ^ 1 1 A ^ J . # % . - .1 . .■ K*, j *. ÉT.. - ü ) Jj IPkM 

(MH infV, CCI Hfrliiiil i “ 

wmi pismeiiTées + et ne mnfiennml qn'on daps* 
ÉHit i f fifne.oci edes ne tien» anniae pitar ^ 
rtft elfr! fw sont qoefetpees^wi de fniiMi if on 
ronimif „ <Um une iHrre, se dit r h ara # de 
framroefire les ordres if n« m f tvs ire, 

tf f en a etiflfi et re «*+ eefles rrmlne* deT* 
rH des fo^ ilrs « qsi SM f ^ Ml l.t f cerne 
liera des do Csmrif d’en f îles aaof t 

sor le rapport d’on ir^lt-e dni Tébjtt 

j «fime ample el Értre d'CMniVo dtos le aHo de 
| choque cMiîiej «Met t^i A la é monde, les 

u. 
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ces principales produil.es, les défenses on observa* 
lions des parties adverses, s'il yen a, ainsi que les 
lois et règlements de la matière. Elles ont des 
considérants et un dispositif, et portent enfin ttn 
approuvé de la main du ministre qui les signe. Il 
est à regretter, pjonte Cormenin, que toutes les 
décisions ministérielles en matière contentieuse 
n'aient pas celte forme-légale de délibération et 
de rédaction. (Cormenin, Ouest, t. 2, ch. S.) -> 

a » ■ ■ I 

F 

§ S. Cas où les ministres rendent des décisions. 

-« Il sont compétents pour prononcer snr les dif¬ 
ficultés : - 

t l®.Qui s'élèvent à l’occasion des marchés de 
fournitures et de travaux publics qu’ils ont passés 
an nom et dans l’intérêtde l’état : 

2® Sur les matières de liquidations de fournitu¬ 
res, travaux, entreprises et autres qui leur sont 
attribuées par les lois; . '< 

3® En matière de comptabilité de deniers pu¬ 
blics, de décompte dn prix des ventes des'biens 
nationaux, de déchéances, de pensions et autres; 

4® En matière administrative : , - 

, Pour refuser d’allouer les indemnités qui ne 
reposent pas sur des litres positifs; 

- Prononcer des destitutions; « 

. Régler l'ordre des travaux de leur départe¬ 
ment; r * . i 

' El prescrire, dans l’intérêt de l’étal, des mesu¬ 
res de pure exécution ; , 

3° Ils rendent des décisions en matière d’ali¬ 
gnement, voirie, usines, cours d’eau, domaines 
nationaux, bndgets communaux, lorsqu’ils sta¬ 
tuent sur des arrêtés des préfets rendus en ces 

matières; . - 

6® Les ministres prononcent encore dans des 
matières qui, en définitive, excèdent leur compé¬ 
tence ; mais qui sont néanmoins mises en discus¬ 
sion préalable devanteux, soit que les parties de¬ 
mandent grâce et faveur, soit qu’elles présentent 
transaction, soit enfin qn’il s’agisse de faire con¬ 
naître à leurs subordonnés le sens et la manière 
dont ils entendent que l’affaire soit introduite on 
défendue, dans Pintérêt de l’état, devant l’atiio- 
xité compétente. Les décirions ministérielles ne 
peuvent avoir, dans aucun cas, l’autorité d’une 
ordonnance royale; elles ne peuvent ni révoqner, 
ni modifier une telle ordonnance, fût-il dit danâ. 
la décision du ministre qu’elle n’a été rendue qu’a- 
près avoir préalablement pris les ordres du roi ; 
car rien ne peut suppléer la signature do roi sur 
les actes qui en sont susceptibles. 

■ La juridiction des ministres, dit Cormenin ,. 
est une juridiction exceptionnelle et qui ne peut 
porter atteinte & celle des préfets et des conseils j 
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de préfecture, non plus qu'aux droits acquis, ni 
à la chose jugée administrativement ou judiciai¬ 
rement. Âjnsi, ajoute-t-il, les ministres statuent 
sur le recours des ( parties contre les arrêtés des 
préfets qui ont excédé leur compétence, sur les 
dettes des communes, sur des entreprises de tra¬ 
vaux publics, sur les pensions, etc. 

Ils ne penvent élever aucun conflit ; mais ils 
peuvent ordonner anx préfets de l'élever; ilspeu- 
vent aussi ordonner aux préfets de rapporter 
leurs arrêtés. Renfermées dans les bornes légales, 
les décisions des ministres ont la force et les ef¬ 
fets des jugements ; elles doivent être notifiées. 

Ils peuvent encore se pourvoir, dans l'intérêt 
de la loi, contre les arrêtés des conseils de pré¬ 
fecture, sans préjudice des droits acquis aux par¬ 
ties ( 0 . 0.19 mars et 17 déc. 1825,7 juin 1820), 
ou contre les arrêts de la cour des comptes pour 
violation des formes ou de la loi. (L. 10 sept. 1807, 
art. 17, § 2.) 

j- 

§ 3. Notification et pourvoi. 

La notification régulière des décisions ministé¬ 
rielles, dans le sensdel'article'll du règlement du 
22 juillet 1800, doit être faite par un huissier, selon 
la règle de la justice ordinaire. Dans certains cas 
cependantelle pourrait l’être par l’administration 
locale, suivant les convenances administratives. 

La notification ainsi faite, il y a recours conlre 
les décisions ministérielles, savoir ; 

„ 1 0 En matière non contentieuse, auprès du roi 
par la voie gracieuse, ou lorsqu’une décision mi¬ 
nistérielle n’est que l’exécution d’une ordonnance 
royale rendue sur une demande présentée par la 
vole gracieuse (C. d'état, 8 avril 1854.) ; 

; 2 e S’il s’élève un litige qui ail le caractère du 
contentieux administratif auprès du roi en Con¬ 
seil d’état par la voie contentieuse; par exemple, 
quand des droits privés, souffrants et réclamants, 
ne peuvent obtenir justice qu’à l’aide de l’action 
administrative, les décisions ministérielles qui dé¬ 
nient justice on concours pour justice, peuvent 
être réformées par le roi en Conseil d’état.' (C 
d’élat, 42 mai 1810; S. 40,2,400.) - 

Il est des cas où un ministre approuve des actes 
administratifs émanés de fonctionnaires subalter¬ 
nes. Son approbation constitue alors une véritable 
décision, et c’est conlre elle qu'ihfant intenter 
l’action principale. Il ne suffirait pas de l'attaquer 
incidemment. {C. d’état, 22 fév. 1820.) 

Mais ce recours n’est ouvert que dans le délai 
des trois mois qui suivent la notification à peine 
de déchéance, a'ors même qu'une deuxième dé¬ 
cision postérieure aurait pu rétracter la première, 
si le ministre signataire l'avait ainsi jugé bon et 
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tqmrtte. *C d'étal, 17 avril lf*s ; S* «, î. S.) 

Ucrfécicaf répondant ou cciur decheance ne 
•rfiii pu aluoiue, ainsi : 

Celui que le Con- l d>ut munit déclaré m 
rwtâble pu/ dtfhêamt *, mm prêt ci te qu'il au¬ 
rait manque à *e pourvoir devant lui dm vu Ici 
vrmt iimi «lu jour «s, par une simple «qear# ou 
Müia êêoê pouvoir legal, il lui aurait nr donne 
ne connais**!** lucoaipfelr de la ilrrisina mi* 
»»imctk t aurait un recoure direct au roi par 
rmlrmiediaire du farde dei sreaui, et â defaut 
Wn* de 0* moyen, U pourrait porter aux clam- 
|n» de juste* doléances sur latence MUnaunk 
mort de garantie* pour toutes espcrra de droits 
h*Cs par 1 administration contre le v«ru des loi*. 

Le delai ri dniui recevrait encore une rtcrp- 
iion lorsqu'un minfalft, aprta avoir rendu une 
rien* ion «ur des limita prive», renvoie l'affaire à 
t rumen nouveau dun comité de minou , dan» 
le rat «a decision n'rmt plus repu ter definitive 
qu'apré» ravie do comité de révUra; ainsi ire dé¬ 
laie peur te pourvoir ne courraient que do Jour 
<Jr U arrondi <kcîeoni c «au» avoir rgard à lapre* 
adèfi ailMcnte. (C. d'rtal, 1§ janv MM9, S, 
$J*i, **7.) 

Kau bon ce* cas, et surtout lorsqur la deriskoû 
mutiitenelle e*t passer rn force de chose juge*, 
a nr pourrait plu» l'attaquer à defaut de recours 
m temps tilde , même *mui prête île de la deemi* 
•crie d une pièce décisive qui aurait de retenue 
par ia partie adverse. 

Ce* delai* «oui de rigueur, et l'on eu comprend 
la nemalt#, car mu» celte déctenee prononce* 
|«rla kn, une affaire pourrait a chaque mutant 
Mff remise en question ; cepemtani une partie qui 
aurait laisse pâmer les delais sans m pourvoir» cl 
fort lo nom M atfoM pte rocrvahjr pourrait 
kfendre, dans nne imlance introduite en temps 
«fde par une autre partie wn ro-nldiïr solidaire. 
(Cd rUL l«IOt ^ S. 19* ) 

5 4. lé|kt à o!»m« IirrplHmi. Dtni qo^li 
«ü les éniioM wnt rsppsdéti 

tics principes ct-drustt» il rrmlie que tanlifu die 
«u dam les «iekia do poorroi, ta partie lésée pour* 
fut m puursuir contre toutes e»^ rcs de dm- 
Mim» etissenl elle* même ete rendiiea snus la 
hvoir de Icttrea, parce que ces dmvon» auraesi;, 
qsc* dur mnihriliia U forme et te* effet* des 
J serments. 

tias* il faut distinguer entre le* Averses deci- 
aa, el miunfurr qu’on ne peut attaquer nrlu- 
avemrtit «pie crltaqui statuent sur des dnui» 
prtvéa. K mm , hèen que le* ministres prennent 

CMta* * *• , a - - I, , P1 j 'INk.Atfi A* « *. ' ^ B1 .jm» |BU, 

i *wT 1 ^| ® 


futer d tccatia faittw en irt« , tf*d»eUred« 
propoadioiis ou tracaaciioiis* *o*t encore puor 
donner tks inslructioii* ou autoci^ iom a * -■ ' 
fuburdonnes, on comprend que orlle»€i oc 
«tilurni pasdesjqp^cnU susceptible» de (MM 
U inar» be de l adoimkirati-io serait enlravce à 
chaque in»iant ci le pouvoir de ces (uocliuûitft* 
n était tout puissant en pareillet ttatières. 

I mm ce* differents cas il o ? * miufcte 

qui ptii—r reformer» rapporter on moAlier le* de- 
damna t d€iMiA-H dejtirispnideiiee coostauie 
qu elles ne peuvent être rapportées, 

I* SjOrvqu elles sont iulrrvenue* conindicloi* 

renient entre deui particulier*; 

t Lurvqu elkcs ont ete uotUiee* è une partie qui 

le» a eaertftées ; 

y Lorsqu'elle* ont fonde de* droit* acquis ; 

4* Lorsqu cite* 4ut servi de taæ à des juft- 
menu passes en lurce de dune jugée. 

Mais une denviuii du un rustre A» linances en 

matière de coupe» de bo** f rendue mit la fliMfln 
deiiiaade de Ladmimsiration ifoiuaniale f e*t un 
acte d’adiuinistr»tioii d’éeunutuie T el mm pa* 
d autorité adminiMralive; c>^t une main*-non 
pour les afeitU du «luinaine et noti une üecisiun 
*ur Je dfwl des particuliers ; en conséquence, le* 
parties peuvent, tumobsiant cette mstruriion, 
foire juger kvidroiu^r le» tnliutiana» il fo f • 
pas l ieu A recours au Conseil d etaU (Ord* M déc. 

mm.) _ _ ^ ^ 

| 5. li^filtiO*. 

Usi dreismns prises par Je» ministres en ma¬ 
tière contentieuse ont la force elles rfkudei 
jugement*. II suit de lâ % 

I* Qu'elle* emportent contrante 'Avia f C 
dVtat %% tbcrm an X» et il mars mi*i 

* Qu elles sont «eeutntfê* à regai de celle» 
de* tribunaiii 

LVieentiûti. nonobstant ponrvm, «i appartient 
aui tribunaut, à naim* que la lui ne l ait rrgfo 
autrriocni ( V, IfoAvs Qurntmi ffétua* Wa«ii 
If»<■*». etc.f 

décuuation su roi 

Par cr* sorte* d actes. Je ni eipliquait vtfon- 
| imi. ou moquait uo cdil, une ordonnance. 

fUm ii(m omvent cite, dan* le cours de «f 
onvraee* d anrtrnnc* dcciariims qui <«nâ et qui 
runtiniirrnnt d avoér terre de loi», tant qnH mj 
«tfa paaAr gép^dr» foÉspHietmnm (V 

siCLOUTOiu^Cnt Leueption par la- 
quelie une partie devant un jigildi mande 

| mb renvoi devant un entre juge qu’ffle prêtai 


* 


« 
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être ie seul compétent pour connaître de l'affaire. 
' Le déclinatoire peut être élevé 'devant les tri- 
bonauxadminbtratiftcomine devant les tribunaux 

~ 1 * <• 0 ' ‘ Hl * Il ^ ♦ 

ordinaires (y. Conflit.) , . . - -.. 


S^OLOKHS (droit de) —(T, Grande voi- 

* 4 *î* ! v ' * i- 

ne. sect, 4, Ç 2.) 

2>£c02ttFT£S. — Qn nomme décompte un 
compte de sommes .dresse pour connaître soit 
ce qm revient à telle et telle pérsuniic, telle ou 
telle commune, soit ce qui peut être dft par elle. 

C est ainsi que pour établir la portion revenant 
à chaque commune! h litre (i’hllributiônsur lespa- 
tentes, la direction des contributions dresse un dé¬ 
compte qui fixe cette portion pour toutes les com¬ 
munes du département/ Ce décompteëst approuvé 
et arrêté par le préfet. ' 

EÀ^çaVdé ventes’de biens nationaux, Tétât des 
sommes'payées et de celles qui restent dues par 
les acquéreursVappelie également décompte. Ces 
'décomptes sont dressés par les directeurs du do- 
’maîne. te préfet les approuve, les rejelte, les mo- 
'difie/sauf le recours'des acquéreurs au ministre 
^des finances et ensuite au Conseil -d'étal. Le paie¬ 
ment'des sommes qiii résultent des décomptes ap 
prouvés par les préfets et le ministre des finances 
&t poursuivi par voie de contrainte, à la diligence 
kÛ es directeurs des 1 Domaines. (V. Comptabilité 
communale, Domaines engogéff. Domaines nâ- 
b’onamc,"'Octrois, Patentes’) 


1 b 


DfCOBATIONS. — (V. Ordres royaux,) 

J- V 1 "'l ^4 I* ^ 

, t I>ÉCHÉTAXJES. (V, Suivie.) 

* h ■ 

<■ .> „ pfcJUjj,,,- 

t Î '} , * t * 

S J.Cnjnp^rakondns décrets et des ordonnances. — § 2. 
Força obligatoire dos décrets. — s 3. I>e leur abroga¬ 
tion: ^^ #J * J * ‘ ^ ■ 

r . , 

C I » Comparaison des décrets et des, 

^ t * ordonnances * 


* > 


+** 




< .On a donné le nom de décret aux actes des 
différentes assemblées législatives qiii se sont suc¬ 
cédé jueques et compris la convention natio¬ 
nale 3 les décrets de celte assemblée étaient ren¬ 
dus dans la simple forme de passé à Vordre du> 
jour. Plus tard les actes des conseils des cinq 
cents et des anciens ont pris ie nom de réso¬ 
lutions. 

; Ces diverses dénominations furent remplacées 
par celle de lois. ' * / 

* Kéanmoius celle de décret continua d’être em¬ 
ployée. Elle s’appliqua aux réglements toit géné¬ 
raux, soit particuliers,* qui, dansrintêrvalïedu sé- 
. napis-consttlfe du 28 floréal an Xil à la restaura- 


* 1)EG 

* 

lion de IStJ, c'est-â-dire sons J’empire, émanaient 
du che f du gouvernement pour l'exécution des 
lois. q , , « 

„ Qn entendait aussi par ditref Ja décirion qu’il 
rendait surfine affaire porU!e<jêvaiU lui en Çpnsdl 
d'état. Actuellement cette dénomination est repi* 
placée paf celte «d'ordonnance, qui ne s’applique 
qu’aux'actes .émanés d.u rai/ Mais il est une diflti- 
rence très-grave £ observer entre les décrets et 
les ordonnances actuelles. Autrefois et eu raison 
du pouvoir arbitraire dont le chef dp gouverne* 
mcntéi^it investi, Jes Joi? voléej paf leÿ clmmbre$ 
Jégislativps contenaient des dispositions beaucoup 
nioin^ importantes que jes tjléçrgts, tandis que de 
nOs jpurs, les ordonnances ne statuent que sur la 
partie purement jriixlcmciitaire et explicative. Les 
lois', sons l’empire, élàient simpicincnl indicatives 
des dispositions que les décrets allaienl créer. 

Rien certes n’était moins constitutionnel que 
celle manière de staLuer : mais aux veux (le la na* 
Lion il existait une garantie puissante dans le droit 
qu avait alors le sénat de les attaquer. St dans les 
dix jours ce corps n y avau pas formé opposition, 
lés décrets avaient force*de lois ci pouvaient être 
exécutes comme tels, soit que ce fussent des avis 
du Conseil d'état sur les matières d'nJniInîsb’a- 
tîon ou sur' Pmterprélalion des 1 lois, approuvés 
par 1 empereur, çoît que ce fussent des decrets 
Vendus d'après le rapport de^lé*commission du 
oontentieLix, soit enfin que ce fussenl deb décrcti 
reddus siir les rapporli'dcs minîsîres, ïOonstiL 
anVUI, art. 42.) ^ 

* f ï i « - * j i * t. 

5 9 * obligatoire des décrets* 

• En sè rappelant la composition du sénat sout 
l'empire, corps exclusivement dévoué aux vo* 
lontés du souvcra'm qui Pavait organisé ,• on de* 
‘vme aisément qne le' pouvoir d T atlaqner les dé¬ 
crets, dont il était investi, existait plus en la forme 
que réellement ; d’où H résulte que beaucoup de 
ces décrets, quoique inconstUnUonnels quant i 
leur objet, b leurs principes et à la forme, reçurent 
la force de Ja choie jugée et furent inscrits dam 
nos lois. * 

v Après la restauration, quelques personnes ten¬ 
tèrent datiaquer leur légalité, en élevant devant 
les tribunaux la question de savoir quelle devait 
être aujourd’hui la force obligatoire de cesdécreif 
inconUituiionnels ; mais elle a été 'constamment 
décidée par la'cour de Cassation en faveii^desdé*^ 
crels, par le motif que le pouvoir législatif jBsîb 
seul compétent" pour prononcer TinconstitulJonni'j 

r % r j r ^ t| - ( 

lifjt. fiii’i (ÎAfotiL fVnnnnJlînn nar ce nmivoîr. ICI. 


v i A 


UkC iifcl 37.* 

r’’pond'Ji 4 i Uree de i '*•** il n du Inbu- | U» d«ïrU p> 0 ^laiontitsiccp 4'(ittu(ion dôi- 

aat que iiml M run , d ,1 de IVt r> W te* antatf - être lataprétA <bug e 

Ile te rorntiuitioct. avait le rimafile b re d- » péu- »em -V la loi {O. i& *WH ISIS; S, 18 1 2 t 23K, 

bu* «i eorp* lÉfûbtir H au iet»t -, que le ^rut Toqfef ét ta Cour de raiwi»ufi a hk> * r» b V* 
lo-ménie, pouvoir eomerraicur t était autorisé à renié de *j jumpudenre* en dÿdaraat que dam 
ijjliier d'office *«r l'incna^ittt^bnnjliii^ilr» il**- 1er ife-ereu innifMtiiQti.rrKn^U, ü fallait d^n^urf 
cfrH Enfin i« a ptiVoniipifnniiiUM Tartirle le* aride* purement râlement air es, ri mix du 
m 4e I» cliafte, qui maintient toute* Ira fou takl^if; qu'en conséquence les pre- 

t/tjf fflet rt »va « feirWt# |Clu,S mim pou raient être modifié* ou iln»H |**r une 

t* 1*10, *7 moi 411*0 If « émr ete déridé que ordonnance royale (Cm. « I déc. 48%, D.îf, I, 

Cra ilrrf et* L infinilant d’avoir leur rfiet, 1er tri- K7 rt !W* V* OrdonAuieti ci X«w ) 

tout ne fiouiiirnt ie <1 «jriier d'appliquer h 

Jeuir* iïàinrfuitÊ rt autre* disp^iti'^ * f Mlle' DÉFAUT. — L-* rouviU de prrfiltre OU îe 
Ml, mua pnteiir, par ri* mplr tpie dérogeant Conseil d état proontireiii Uur» arrêt# * ou arrêta 

mi lut* prie miaule* f eu décret* renfermaient par drfn*t, lorsqu'une partie tu ja* fourni de n«r 

au» usurpation du [mmi voir légtdaûf I n arrêt de moirei ilaiislc* delai* prévenu , ou quelle ne rom- 


h dardenation. I”septembre Ikol ad dire 
que les dérrela mqM umi\ pubir* et exécuté* 
aai J|<J loi* dcl'rtat maigre ieuM»ro«if* U lm«xu- 
/*!#, conservaient iqfai MO* l'empire de la charte 
ér imiiumiIt taaf obligaiina. Eu fr«unaé^es^ntitf 

.m ouauiiliofmrl* r siaUient riMiime iirif.et riurnt 
appliqué» aan« reeJamaüuci, il* mmi donc nmifirts 
au nombre dr» aete* mirnlenu* par la eiiaiie. L a* 
piaUi«nteni de loua Je» derrrt* infonrtitulion* 
Ml», dit M FuucaïCaurait Ium* des lacune» Im¬ 
portantes dan» no grand n-utibre de manercs qo'ib 
reulenl rn %*u* t*l aire’ |bejiin*ap de *aufsae; 
MU il aurait rie | d* *irer C|U ou reparut I irrégu¬ 
larité dont il» **«tu empreints, eu le* * milieuant 
au Mite du potmar it mdaljf* 

UrpuifL U rrvoluliim dr iMn. IL Ilupin t |iru- 
sjrtur «enrrd, a ptmieur* fer* MMiteuu que cet 
decret* ti etarrnl pu* dili,:almre*. *uri<»ut en ce 
qu dr a t aient de peruif ; mu» la U»ir denuMtrun 
par les motif» ri-deMi* i jp r ru», a runitaimuent 
Mini* tiu sa }uri* 4 >ritilen«*e . même 4 iVtfaid de» 
ffeereUipù, nunuie relui du £5 uwr» 1KI3 *uf le 
rtMenrilat f n a* aient encore rn;u atirune eiecu- 
tsjn Un » tic la publu alion «1* 1a dune, 

{ 3. De leur abrogatm» 

Les tKinrq»-, que nom imncu de développer 
prouvent uiflisaniuiem que m itêarli subaasteot 
l m joun t ei <plr p mi r. ht , dalifpuaraifveti! les 
Mdiftrr, d oÉ il rr*oîtequ’ils n'ufd pu étir abn* 
rt pat tsneiitii|4eordimiuiiiep t quVtiM mt| or- 
tir Vrait non rrrevattle I *# prévaloir de rahru» 
[ m <Ttm décret ayant fort de loi, par indue* 
li tmdli* font r nu* ttrn* une union runce 
î«eii rieinc. rffrwfint 11 éütîbvfftifr entre le* 
derriM a»ant e de l«u et Ie*drVTeti parement 
régirmenuirr» (lui dmite tpit re* dmiten ne 
pub^nt être a f murés par une ordonna nre* (Ca -. 
Iltiv. m.r c. art. Ltf jais IH3I j 


parait fvn, ni fitr*oiine feHir elle. 

For*qifun rou^il de prt fetliirc a pri* un ar¬ 
rêt#! par dt fatal, la voit de fif(psilita drunt Je 
même mi%eîl est ouierie à la (tarbe comme pr» • 
ferablr ait («Minai par appel devant Ee Con*ed 
d étal; et de même que le*jugements des tribunaux 
rendu* pvr drfaut vont nneeptilites d'iq^io*il/on 
jiiMpi'4 eiénitfiu, non*tant le délai ecceilé de- 
puis la M*ruJ]fiiiofv de tn^me le*arrêté* des cûo- 
*eiU de (if* feeture rentjii* par d* farjt .'••^ent être 
àtisrrsitdilfs dofQnùtbm.H hoüoIhu ni U#lat^ de 
la hiruifî atb-n, jusqfi 0 i eiécuiH’n 25 dée. 
I815T ul lSfê, lêjuiL IM7. S fév («18,22 
fev, |822; V. Orrmetiiii, QmêÊÜêm* dréroi f, Iook 
1, P 113 î 

Quant atUMTéts par défaut rendus par le Conseil 
dVtat, l'art, Iduderret Inqrériaf du ±î juillet 48M, 
Iftfiltriiri IW, determ ne le* delais dans le*qoei« 
1rs per^mne* «ui;n»m devant le Om*ett d'état 
doivent f ourn ir leur* itéfemei, rt il rr*u!îr *iff?l- 
«animenr 4 sa dr*f«*iitioci que* cesd-dat* expire*, 
les partie* qui n’ont fmsrépowlu doivent être ju¬ 
gées par defaut. 

Au**î t artirte 7 ajnutr «pie lorsque le jrremem 
fera poursuivi raatn pl iafeun parties f dont les 
mm aaninn fourni leurs defen*e* , et les antre* 
seraient m drfiut île 1rs fournir, d sera statué I 
firanl île toute* par la même drriwin. 

Ce* drr^ton* du Conseil ifétat ren-ine*Mr # T é- 
fant -mi atveptibln iTop'»v4tîivi. ''tais retrr op- 
p# im 1 1 'n n'e*t pas *nsprn*ive, a tnoin* qui! n’en 
mit auiremrnt nnlmine. KJ!- doit être Êwm-r 
dan* le d lai de Iroi* mm% t conter du jour ou 
ta deei*ion par défaut a rtr notiffee. Après re dé* 
lai, rappmttion urst plus reee*«Me. fit 
art ».y 

Si le Conseil est d’arts qntToppositfot <Wif 
être rernt, 1rs paeiMi «ont mné»es tb te même 
fiat f*iHles >tentasv rsvM ;<lllé'4éÉfi 
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a admis l’opposition est signifiée dans la huitaine 
à compter du jour de cette décision, à l’avocat 
de l’antre partie. 

L'opposition d’une partie défaiilante à 'une dé¬ 
cision rendue contradictoirement avec une antre 
partie ayant le même intérêt, n’est pas recevable. 
(Régi. Art. 50,51. V. Conseil d'état | Organisa¬ 
tion départementale, section des Arrêtés des con¬ 
seils de préfecture.) 

F 

„ * 

DEFENDS, DÉFENSABXE. ^ V, 'Bots et 

forêts. Code forestier, art, 65 , 419. 

14 

défense ( Droit do ), Tout individu en 
butte à nne accusation qui le menace dans sa li- 
. berté, dans son honneur ou dans sa vie, a le 
» droit inviolable d’user de tous les moyens en son 
pouvoir pour établir sa justification et faire triom¬ 
pher son innocence. 

Le droit de défense est, comme l’a dit M. Dupin, 
la loi des animaux vivant sous le terrible empire 
de la force; c’est la loi des hommes réunis en so¬ 
ciété ; ce serait la loi des dieux immortels, si la 
pensée pouvait en concevoir plus d'un seul* 

Ainsi, le droit de se défendre en toute discus* 
sion judiciaire est un droit naturel et sacré, dont 
personne ne peut être privé; et sa violation em : 
porte nullité, bien que la loi ne le prononce pas 
textuellement. (Cass.,7août 1821 ; S. 25, % G5.) 

Ce principe est immuable ; ainsi encore, il y a 
lieu de casser un jugement correctionnel qui a 
condamné une commune aux dépens, sans qu’elle 
ait été mise en cause, encore bien que l’individu 
qui a agi en son nom ait été présent à ta condam¬ 
nation. (Id., 20juin 4828; D. 28, 4,286.) 

o L’inculpé, ajoute donc Dupin, p. 60, doit 
pouvoir se choisir librement tin défenseur ou con¬ 
seil ; il le faut dans son intérêt, car il peut n’avoir 
ni le talent, ni la présence d'esprit nécessaires 
pour présenter lui-même ses moyens et pour com¬ 
battre des accusateurs exercés aux luttes judi¬ 
ciaires; il le faut aussi dans l'intérêt public, car 
il est nécessaire qu'on ne croie pas, si l’accusé 
est condamné, que sa condamnation est moins le 
résultat de sa culpabilité que de l'inhabileté de 
sa défense.» 

« Ce droit sacré n'a cependant pas été toujours 
observé ; 1 de tristes et nombreux exemples, 
dont l'histoire abonde, prouvent que souvent il 
fut méconnu; aussi, l'assemblée constituante 
restitua à la défense nne entière liberté ; l’arti-* 
cle 40 dn décret des 8 et 9 octobre4789, l'arti¬ 
cle 9, chapitre T de la comtbution de 4791, et 
le Code de brumaire an JY, permirent aux ac¬ 
cuses de choisir, h leur gré, tin ou plusieurs dé- * 
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Tenseurs dans toutes les classes de la société; eu 
outre il fut inséré cette disposition , maintenue 
depuis par le Code d’instruction criminelle, ar* i 
licle 294, qu’eu matière criminelle, le président I 
de la cour d’assises, doit, à peine de'nullité de j 
toute procédure ultérieure, désigner un conseil 
ou défenseur à l’accusé qui n’a pas pris soin d’en f 
chOÎSÎr UU lui-même. ( V. Cour des pain.) ( ; 

En matière civile, le dioit de défense n’est pu ' 
moins naturel; aussi, la loi l'a<l*eite consacré 
(C. pén.j art. 85), cl il résulte clairement de • 
l'obligation pour les parties de ne comparaître 
t devant le tribunal qu’avec l'assistance d'un avoué. 

II n’y a d’exception que devant les juges de paix. ; 
Les parties peuvent se présenter elles-mêmes, ; 
sans toutefois que le droit de venir assistées d’ùa J 
défenseur leur soit interdit. 1 

„ ■ r* 

/ Devant leafrlbiniainr administratifs! A Vexcep* \ 
tion du Couseil d'état, où la plaidoirie a été intro* < 
duite par l’ordonnance du2 février 4 851, la défense 7 
n'est admise que par mémoires, signés soit de la 
, partie, soit d'un ou de plusieurs jurisconsultes. 
Ce mode, qui a été vivement combattu en ce qu'il 
laisse souvent des parties de la défense incom¬ 
plètes t et ne peut remplacer les moyens que fait 
naître et développe la discussion, est toutefois 
aussi inviolable [en matière administrative qu’en . 
matière civile; c'est-à-dire que nul ne peut être 
condamné sans avoir été entendu en son mémoire. | 
La voie de l'opposition est donc ouverte contre tout ! 
arrêté rendu par défaut, soit qu'il émane du mi- ( 
nhlre, du préfet, ou du conseil de préfecture. ( 

( V. Cooicil d'état, Ministre, 1 Décisions minis» ! 
tériellef, Organisation départementale, SCCtion 
Fréfets, Conseil de préfecture.) ‘ 

En matière de garda nationale, devant les coït* 
seils de discipline, le choix d'un défenseur est E 
facultatif* ( V. ctardo nationale.) - 

f * 1 

^ * i 

DÉFICIT, — V.Receveur* généraux, parti¬ 
culiers, municipaux, etc. j Comptables, Commu¬ 
nes, chap. Comptabilité communale. * ^ | f 

DÉFRICH EME NT, — V. Bois et forêts, 
landes, § 2, Marais. ^ 

i 

DÉGÂTS ET DÉGRADATIONS,— CeSOnt 
les dommages et altérations qui se font aux pro- , 
priétés et aux choses appartenant à autrui, soit 
par les personnes, soit par les animaux. , i 

Les maires, adjoints et commissaires de police j 
sont chargés de veiller à ce qu'il ne se fasse au¬ 
cune dégradation dans les propriétés publique* 
et particulières ; ils dressent des procès-verbaux 
des contravention* à cet égard, pour la poursuite 
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n U punition «ks Mtcvrt et eaapiiu». ( L M, i 
♦1 aoât ITM, I7W; C- p*»., «n 
Lee mém cfl dowetn tw pnrtéa dmnt 

h» de |«ii ; il* «* «*■*» «• un * W* 
;ct M|u * » fr.j « ssuf lippe!, A quelque tomme 
la demande pause nwoier ( L. I7W>.| 

L'action (xmr délit» ruran* «c prescrit p»r on 
«, <• ( L. » *ept, I7«M . art. H; Cm , 6 ter. 

DiOtABATIOH CIVIQUE — l-a eoo- 
umiMlKHt A la fieiue de* Ira» au i lu*ce» A leoip», 
ét U détention, île b reeludun uo du banm»*e- 
(umi, eni|*irie b étçrodalbm etrifW. Elle e*l 
raciMinie du jour ou b rnodamnatioa *era ile*e> 
•ae irrcvoraWe, et en c*a de «■dammü» jur 
naiiuMMt ■ du |OW da feifruliaa ftt cflfidt ' 
(tUd dfflradalwa runabb daaa b «lesiituUon <1 
I rielnawn da aaiituiir . de luutea la fcotlai 
m emploi* publics, et dam U pnvabon de luu» 
ta* droits innoM en l'article M du Code penal, 
mire antre* ceot de citoyen „ qu un ne reronrre 
• [ii'apre* la duree de b peine, et qu'apra» rtre Ift 
Mbhlilir. (V .Code prnaJ. art. •#, il, lt>, 187 ) 
Celte peine r*( prunnnere comme peine prio¬ 
ri pale contre Ica fooetwonaire» manioc*» de 
Anfailura i m contre les particulier» coupables de 
parjure en malien civile. 

DIOAtl SB JUIUDICTIOM ADHIKIJ 
TlUTtVl — On enlend jur rr| mol* b ligne 
|»> rsrrliiquf de* juge» devant lesquels on a *uc- 
mdremenl b droit de porter b meme affaire. 
Olte rorle, de «onmnlre A rrunre d'une juri- 
•Inm supérieure le» «toisions «le* premier» ju- 
p*,qa‘an NUmtr «lan* toute» 1rs 1< inflation* un 
peu perfectionnée» ( • etc appliquer en matière 
criminelle, correctionnelle, mile et administra- 
lire re*t ain*i que le* rlmsnin* cuotentienie* 
île* conseils île préfecture, et celle* «in ministres 
tint drfneesMél A b ouïr des rompt'*, Mil au 
i:-m*eil d etat, par celle îles parties qui »e pré¬ 
tend i Wc, b ronvril de préfecture ou le ministre 
*)II a protnmer, forme alors b premier deyre «fe 
JlHlirtiti* 

La cmr des rontptea an la Covri fétil ml la 
î*ut*4 ; tn«k dan* le r«i m ri «mit k* prefrt» 
pfai ont tuitifi, et «i I ttm tlfeiuuas dotieot Ht r 
èekrtr* i un mmtiiire. qui jw *l n en appel ; 
daikf k cm tMi îr» *rrH* «le la ewir «Ica roaipie* 
«MA attaque*, le ûnvvil ilVial qui promorr «k* 
Ufni un dtqt* 4* ; rn raa 

éappd iftevaKkl Ir rm * ce ikete île junilieiiofi 
Iww le qnalfieme 

tm malièrra k itomi* n <*t fenni^qwr 


du. an 

jfaqd eertiinc* aftaires. Minmt Icor importance f 
iirtdl^ que es maliCrea «dmmial/atjTç*, le rgtonra 
tu lanjoun ootert à 1 aalonie mipn «ur# t ^d- 
que üAUque que io»l la «alenr d'une rvoitUA- 
tion. Mais de même que dans U procédure jod^ 
natre* k* drntainka douent aa'ti paMtr pat le* 
dite** degrés de juridiction, ainri k* ministres 
ne peuvent être nàib d'une raine «pii devait éfrr 
jtigre en première iiuianre jur le* préfet*; Vdh 
ni «kw la rèfle du droit administratif, que f au¬ 
torité Hipéfkora ne peut statuer mm aucune de 
mande qui n'aurait pa* été mak aux aol otite* 
atimittbiraine* tnftfirure*» (V.l^rrofWOy 
lioiti de droit ad»i«iifrétif, 3» e«UtMXi , p* lfT;et 
Maearel. MlêmtfmÈ§ t %om I, p B f n* lî*) 

De ce qui précédé, on peut en marlorcque la 
juridkÜM adnuiitrtraiivt a trois caractère* prin¬ 
cipaux : U rok admi« U traître # la ruée <o«dra* 

Iicarc, et la rot# gromae. 

U r»tr admis n traître qui iMM par k» 
maires, iou*-prefrU, prrfeu, niittiiUC^ cl ayfiu 
par k rui. quand il statue par ordonnance et re* 
gtemrnt d adiniliistratiiHi pobliqife , nijuj rend 
tonte* le* mat un * qui intéressent Tordre publie. 

La roir roNleutirurr preiwi natNoce quand les 
ytf ff émané* de Tadniiaisiraiwti frowaeal de* 
droits acquis on des prétention* kgiümm* Ëlk 
S'exerce par les cmaed* de préfecture t sauf ap¬ 
pel; et dans ceriaim ras excrplkuinek, par ks 
prefet* et te» minutie*, bisque la M k* a claire- 

mrtit lirlîmc* 

En tin, la roi# gracie**# est celle par laquelle 
m Wi vatair, auprès du «nu*errin » des ttmmdt- 
ntisns d équité qui ne «ont fimd* e* sur «en 
litre positif *10 titre l* ît*K V- OooMrdi ém pré- 

f«dar« , frdrt t XifliOrt « C«s*»l d état, Cm 

WÉÊÊÊê — Le delà» est k terme donné pat la 
W t la juge m ks parties, pour faire qtad^n 
cIm, on pourrait presque k» n«w4t rer r«jfiinic 
une espèce de prevrqîtion; comme tel, il est régi 
par k* I'»* en rigueur t au mometit ou il a «an- 
mener i courir» 

U delai » augmetue a raison de* dirtaam* On 
Tappelk delai <f#*f mtn lollos B est accorde 
pour k temps qo>\ige k transport de* parues t 
«vu U lianuiMimik Tacte rite* «ont Unucs 

de justifier. 

I/aucnientai km est, en general «du Jtmt par 
(ma mynaméfre» de distance. (C. cri*, 4M*IB.) 
rangnwniiti n tu du dotiWe quand II j a l*cn à 

et retour ; C. pr. cri., IŒ ) 

Il e*t CmgCq qnr Lmqoe le kfkUtenr fixe 
on delai • puritf de e* jtm m tU fa*nar» 
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pris dans le délai. Toutefois, les mots à compter 
l de.'.\ du jour.» doivent, d’après Tfoplouç, être 
pris dans un sens inclusif, dans les cas prévus 
par te articles 26, 502, 4J55, C. cW.j'22, C. 
pén. : ce sont là des exceptions à la jrègle gene¬ 
rale* f 1 ' ' ' T+ ‘ * 

'Ainsi, dans l’arrêté d’un préfet qui suspend 
l’exercice de la chasse à compter (J'un jour fixé, 
ce jour est compris dans la prohibition. Ce n’jest 
pas'le cas de faire l'application des règles tracées 
par te codes de procédure et d'instruction crimi- 
«elle en matière de supputation de délais, et de 

* i 1 J * ‘ , si * *J t î * ’>ir 


" i % 7 1 , r *'» 77 * 17 * 4 * T —* 

te jour bissexLile est compté dans les délais 
de jours, mais non oùns les délais de mois et 

' 1 1 i », I* ,.k- -* ,« ) f** *-«V t * 

danuées. 

Les jours fériés sont compris dam les délais 

’ ^ ^ a ' * f * <■ t j. 1 

légauxet conventionnels, lors m£meque le derr 
nier jour du délai est un jour férié, et que la dé- 

a . - «► ' l ' r ti* ;'] , 7 1 ' ' * * ,£ ;j> **' 

cheance ne peut être évitée que par un acte 
judiciaire notifié avec l'autorisation prévue par 

7-1 i - 4 7 k ^ l t* rl . ,<*lj . *, J ■ 

1 article 40o7 du Code de procedure civile. 

4 ♦,** 1 J ' J I , *1 } T »*■' _ 

Souvent en matière de travaux publics ou de 
fournitures, les délais pour Ja mise à fin desdils 
travaux et fournitures sont lues d une manière 
absolue dans les"colt]rats d'adjudication. (Y. Pé- 

cheance. Conseil d'état, Cour des comptes, 

-t 4M • t ■* , i ^ tsç,: , r J , [ 

Conseils de préfecture, etc., pOUl* te delais de 

F. ur ï°‘-K 

. BÉXÆGATIOBT DE COOTBIBUTIONS_ 

.V. Elections législatives. i i 
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vertu de la loi ou des réglements, 'à rhiprgér dé 
toutou partie desesallrjbuiions.qirjlscii&oientoii 
non empêches, ceux des fonctionnaires qui le sui- 
vent dans le même ordre Iriérarchjquè. C’est ainsi 
que Je ministre peut déléguer certaines attribu¬ 
tions au sous-sec refaire d'état ; que le préfet 1 charge 
le secrelaire-gencral ou un conseiller de préfec¬ 
ture de le remplacer en cas d'aE)semè: que, dans 
certains cas il délègue au sous-préfet le pouvoir 
de présider les adjudicatioas adminîsiralives (Y. 
ce mot): qirun maire, quoique présent et non ero- 
pêcnc, confère tiue partie de scs pouvoir? a l ad- 
joint; et qu’en cas d’absence on d'empêchement 
du maire et de l’adjoint^ le' conseiller municipal 
inscrit le premier dans l’ordre du tableau est au* 

Ï • , * .*: t t • 7 , » J. ^ f* t * 

pelé a les remplacer. 

On voit donc que la délégation est expresse on 
lacitp. 
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Exprç$$e y lorsque le majre jugç utile, paij exem¬ 
ple, de déléguer, jui présent, npp partie, de m 
fonctions à J'adjoint. j^e fjéçret 4 juin ISOG* 
article 5,J’y autorise ; dans ce cas Ja dcjégationdq 
maire est Tobjet d’un arrêté pris pr lui, et dont 
l'expédition revêtue de Ja signature de ^adjoint 
délégué est adressée au préfet pu sous-préfet. Tou. 
tefois Ja délégation n’empfche pas le maire d’agir 
pour te objet? délégué? quand cela |ui convient, 

La délégation est facile sans qu’il soit besoin 
d’un arrêté, lorsque le maire doit être suppléé de 
droit; et cela arrive Houtes les fdiVipi’il y a'va¬ 
cance soit absolue', soit temporaire de ses fonctions. 
(V. Waîr*,''Adjoint.) * < 1 ! 

- ’ 1& délégation expresse on tacite confère au 
fonctionnaire délégué te mêmes pouvoirs que s’il 
exerçait habituellement. Mats il ne suffit pas pour 
qu’un ad jôint délégné «il perdu, à Tégard des in¬ 
dividus donïil constate les contraventions de po¬ 
lice,' )a qualité nécessaire d'officier dé police; qu'il 
ait renoncé àcesdélégat ions; il fuiilcncorequeceUc 
rénonciation ail été acceptée. (Cass. JSavr. 4828; 
D. 28,1.210.) (V. Orgonimtiôn munieipolo.) 1 » 
' * Il y a aussi délégation légale de pouvoirs des ad- 
minisUabonsâ J'cgnrd de leurs employés; ccllea-d 
n’obiigenl Jeurs commettants que dans la sphère 
de leurs attributions,; ainsi la régie des contribu¬ 
tions indirectes n’est pas liée par tes actes dé ses 
employés faits hors de lcunnandaL. (Cass., 2 avr, 

- > 
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SI. Des délits en généra!. —S 2. Poursuite des délits. — 
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lits correctionnel*. — S 0« Délit* cri minci*. — S 7< péllti 

* pblillqw».—S $/ Délit* militaires .—$ il. bétlli ruraux; * 
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^ 51 . Des délits en général. f r 



Tout défit donpe essentiellemeni lieu & une ac¬ 
tion publlqne.îl peut en régulier aU5si une action 
privée ou civile! C'est pour ceja que la loi civile 
l tjikîngùele défit jiroçrement dit, elle qv as (•délit 
L’un csï le faîl par lequel une personne cause tné* 
chamnicnt h aulru j un dommage; r antre est le 
friit^pnr lequel une personne sans malignité, mai* 
par imprudence^ cause du tqrL à une aulre/* 1 
Le Code civil dit à à sujet, arlicle 43^2-1583, 
quelou! fait quelconque de l'homme qui cause é 

* * * * 1 ( ^ ^ > f * 
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rotroi m ehlifBcciMi par U Me du- j 

il arme a k r*'parte. est dose m- 

pmt**ïdr du drlil qu'il « c*u*e M -ttiiffuro! pif 
M Au* «dW»:r pur ü o* diçeiMe un imu un* 
pmétmrt. 

OprmJiiit il j ê de* r%rr^én*ma à f*rtle rAek» 
tou* k* inutr’m lutrrrtm dam le dnil 
àiiw 

I* fia r* rrfMPtul pe» d* dommax** qui r***uHe 
(me action qur l'im mil 1« droit 

Vül n>*l Un i de rrfmrrr k Inrt prou inl 
#na tuf flüsit il e*aii tatp*«tbl* il* *r parwtfr; 

J** Oâ l'nl |im n|i <k rrparrr te rfoftiimfe 
fit « p mit ù»it l'iiiif ote de eeltii qui tu roi 
Itiirijme., t FF- dr re*, jtiri*p t L, SS, 131, fir), 

B 2K1) 

lit iHÛjiea U rr*u)lr que U j «mon ne A qui 

m ddu roi jtirtt tir pmt éirt ewn«*krêr *>it 
rumnm rrtmtmrUê. «ml munir «nil 

<nfln comme r'iirs# N h fut if. RflaliirmeAl lui 
pdni appliquer, eilri *<*n ck lr<o tactev ou 
êfjHrurt* et infeMiifti. ou rorrrrfmN»rlki ou 

iiiairn ; *m f en tf tiurr* Irmvey il Lui! dire 
<1 ijtn U du h nu miru i -Hr par la lui rnrininr 
«orvant ta natirrr dr» peine*. I infra- Iwhi que h 
h ji ptuuiwnl <k* patata de roi mit * f dro- 

ffifwi. 

L infrar tua que ki foi* fxin #1 dr prinr«n*r- 
rvrtknuHJr* r*i iiu défit 

t infr Ari un que k* loi* puniront! d*<me peme 
aflU-utt ou iriMiiumta e*i im rw^f. (€- put t 

art |uj 

M«a*im fliul «cukinml coHmiIi rrr nwitjie <i 
k* arfi«f|i« que la lui «kfroej «I «|ia rite puu.l J| 

I rUMlil d«Jlkr f lUitjQL CaiOiK, ipi ullt Ai Luit tj ri 
fur n }>rt Jjrii/uiik qu tilt pu>j*e rire «ui jm dr 
la annale, ne donne lieu a a«iuiiae pounuM# cri 
i mrl-r «i rik u’a pa«rlc U< ftinkir mjui ik* pcmro 
|ur une Haï auirnture. 

Ce pnuript po*ç daoa 4 *ji t k t du Code pi tut 
rt*ulit mina rucurt de I ertkk I *k la Qwfte» 
poriAiii ijnr « uni ne ptui «î rr |aongivi t m ar* 
ritr que rJam It» i u [frtm par la Un et «Uo^ k» 
kmn qtiiik pf fier il. « 

EaAs ouift U uitiAfiiu p*» r« |iar k finit p ml, 
ro pattt dm rr In rrmifi rt <M»(» ru tkra; pük- 
4r* r#kf >nr», «uètfaut qu d* «uni dih ti cuniir la 
tbroa paHIpa M «Mire iro partknlim V At- 

WUI rt «««nfMi l U r* i a 

< 2- fMTMd* étrn daifti. 

La '* «Inriiiiurotivr tend jeirr pn<« m ut I 
P '• n i 1« ' tk/* i ; h î^tn^ |*i i r 4ifr reeLrretie 
fta\ qur U ;»> t» ** ariniinHtriinr ,u*a puri pVlirr 

Ve i uirllre v rn Itie^inHe (n crm <| rq 


WU 3Ï| 

'tire Ju auteur a auà inLui^ax ciuu £ > par la ka 

<k &ro punir- 

I M j»* ir%uiie appartirftt abre au aûn^tlère pu* 
Wie, mnm* k klit k*e I uitrrri partirj 

lier, que f<irr- qu il k’rMt I rodke jaiWic* Ami, 
*hn et drrfiier raf^irt. il nr d# pend pa% de* «- 
îoffw etiero! btru nrnw* IN *e •rowni dt'ôlri 
*r|Hti|urttiBiti)l d une âr h»u par rut inttnr#*, 
d iff^er k u»ui* dr la irrubrir puNiqur qui ne 
(rut être am tr que par un jugtfiitQl* (1>, t* *et<d. 
in III. 

L i«lio«i puldii](it ta citik peut, rn i+j. r pu* 
rale f Hr* nrtree «kiont ks fniuu. iux or iu«ir* - 
oiiUr loui partArnlirr qui a rouiinu un <k Ut hit 
k levritutfr fr*iw;ai* \eantuoiii* û t a n » (mK4i â 

ferord : 

I* lit* Anili^«adS0f» et tki prr^ uiirt tir kuf 
«aile, qui *f»at üUiëuctyj de la juiulimun de pro 

t r d'tiruH % ; 

i** le* mfliffasrça et eu pkj» de 1 artufe, qui 
ur prmriU être k»ur*uiu* ri ptuuA que d aptt* 
let h ri» n driant k* tnliunaui uuinatre»; 

3" ftc« etètro mineur* de iti/e an* de» college* 
qui Mmt i»M*jriiii à U jurniP um de 1 uMtnùc 
f,4iur k* cpafroienf «u* el délit» cor. nu* f n. 
tetirur fie et* rfaü>i%i«iirji4^. j|>. 15 Mi. IM J , 
arl, 7n,) 

Certain^ nuliiitlii*, quoique + uni» m% wttm* 

Wti, ccl a[iprtil par leur pnutum aux réglé» uedi- 

ülfti. 

Cm aiii'i que de* a^etn* du ^ouveruemeut 
qui k vmi rendu» t oupaUef d un dt lit dan« 
reirrcice de leur» fm^n n* ne (entent i ire nu* 

en j i^rfncnt «an* raunm*aikntprcalal)le il j pw- 
trmr,i,rtU. (Y, » * f*j*çtn r„u) 

We mipi Ir* Uf n* d 1 Mit J nrr èl jM I fl 
If» tkUf* correciinruirk île* gni^k officier* tu la 
I» gion iI Nnnrur, «les m ram, pfr s u» * 

o»nn>ü^nn rr» h |fd. t». muh r< jaiti e* Iq* 1 * 
ntl nr fie ftprcial (C, ifMU, rfl, 170 il mit ) 

I, aeikn i ulJ qœ aeiHiii par la mot t du tfi- 
%enti, par la jeestripiion <k trial an*, dt tro *mt** 
on tfitn moi». Minant qu il Virit de deiir»«r^i' 
miîçf, de délil» lire*lier» om de délit* ruraux, en ~ 

I lin par I* mnfctk (V. Â mmt tfiv -f 

l 3 J«n4ârtiaa. 

pior la rrpi»,iao il»» délit ». 

•liiiiioMrrr : 

f |.hr b» Irilliaili' dt folxt. rtiati<r?iBrAt 
«ni (Mil. liont la prtf* n r»t font* par la M ni 
I m ilriT de 13 franc» Jirndr. ai m (Wi • * 
i Mi| u-ir» d«np»» '‘ nn *nient;»C. j*n. art, laid 

! «■*•) ; • . ; 

<• Par br> 5rib»in»« «le mitre rvrrrttivtht 
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pour les délits forestiers et autres, dont la peine 
excède cinq jours d'emprisonnement et i S francs 
d’amende; (C. i. crim., art. 179 etsuîv.) 

5* Par les cours d’assises pour les délits crimi¬ 
nels, politiques, de presse, etc. ‘ 

S * - ' i 

§ 4. Délits ou contraventions do simple police» 

f 

Les délits de simple police consistent : 

1 « A négliger d'éclairer ou neltoyer les rues 
devant sa maison dans les lieux où ce soin est à la 
charge des habitants ; 

~ 2° A embarrasser ou dégrader la voie publique; 

5 a A contrevenir à la défense de rien exposer 
sur les fenêtres on au devant de sa mafson sur la 


voie publique, ; de rien jeter qui puisse nuire ou 
endommager par sa chute, ou causer des exha¬ 
laisons nuisibles (V* Voirie.) ; 

4° A laisser divaguer des insensés ou furieux, 

ou des animaux rnalfaisauts et féroces: * 

* ^ 

* 5o À exposer en vente des comestibles gâtés, cor¬ 
rompus ou nuîsibIe$(V. Règlements municipaux.); 

G°A vendre, pour les boulangers ou boucliers, le 
pain ou la viande au delà du prix fixé par la taxe 
légalement latte et publiée (V* Subsistances.) ; 

- 7 0 Dans les injures verbales dont il h’y a pas de 
poursuite par la voie criminelle ; 1 ' 

8° Dans les contraventions à la police rurale, 
qui, d’après le décret du 28 septembre 4701, 
doivent être jugées par* voie de police munici¬ 
pale. (V. DoKee rurale.) v 


- Les articles 471 et suivants du Code pénal con¬ 
tiennent en outre une longue "énumération des 
différents délits de police, mais cette énumération 
n’est pas limitative, et l’on doit prendre pour si¬ 
gne de reconnaissance de la nature du fait inculpé 
la nature de la peine prononcée par la loi. f 
* Les contraventions de police se poursuivent de¬ 
vant le juge de paix ou devant le maire, présidant 
suivant les cas le tribunal de simple police. 


§ 5» Délits de police correctionnel! o. 




Les délits de police correctionnelle sont : 

4 4 o ceux contre les bonnes moeurs ; 

, 2° Les troubles apportés publiquement à l’exer¬ 
cice d’un culte religieux quelconque; 

3»* Les insultes et violences graves envers les 
v personnes; 

4° Les troubles apportés à l’ordre social et à la 
tranquillité publique par la mendicité, par les tu¬ 
multes, par les attroupements et autres délits; 

' 5° Les atteintes portées à la propriété des ci* 
toyens par dégâts, larcins ou simples vols, escro¬ 
queries, ouverture de maisons de jeux; 

6« Tout délit de simple police commis par réci¬ 
dive, etc; 
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7» Enfin, les atteintes aux lois snr la dusse, lt 
propriété littéraire, la médecine et la pharmacie, 
les contributions indirectes, etc. 

Ces délits sont jugés par les tribunaux d’arron» 

dissemenl, sauf appel. 

* r 4 i J 1 t 

§ 6. Délits criminel*. 

Les délits ou du moins les crimes du ressort 

des cours d’assises sont : 

4 i Ceux contre la sûreté de l'état, soit iulé* 

Heure soit extérieure ; 

2 1 » Les attentais contre le gouvernement; F 
5» La résistance aux lois et & l'autorité des pou¬ 
voirs constitués; ’ 

4o Les malversations des fonctionnaires publics; 
/s» Les attentats contre la propriété publique; 
les attentais contre les personnes ; ( , 

, 6° Ceux contre les propriétés; 

7° Ira complicité à ces crimes, etc.» etc. , , - 1 
. Toute personne qui se prétend lésée par un 
crime ou un délit peut en porter plainte et se con¬ 
stituer partie civile devant le juge d’instruction, 
soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu de 
la résidence du prévenu, soit du lieu où il peut 
être trouvé. (C* inst. crtm., art. 03.) -, r - 

On nomme corps de délit ce qui sert à faire la 
preuve du délit et à le constater. * u * 41 , 

' i* 

, § 7. Délits politiques* * pfJ 

* * V f*' 

1 Celte désignation nouvelle introduite par la 
Charte de 4830, comprend notamment les délits 
contre la sûreté de l’état et contre la Charte con¬ 
stitutionnelle : les concussions commises par les 
fonctionnaires publics,lacorruption de ces ipêmes 
fonctionnaires, l'exercice de l'autorité publique il¬ 
légalement anticipé ou prolongé, l’enlèvement ou la 
dégradation des signes pubiiesde l'autorité royale, 
le port public de tous signes extérieurs de rallie¬ 
ment non autorisés, l'exposition dans les lieux ou 
réunions publics, la distribution ou la mise en 
vente de tous signes ou symboles destinés à pro¬ 
pager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix 
publique. (Voir d'ailleurs l'énonciation des délits 
prévus : I» Par les chapitres 4 cl 2 du titre 4 •* du 
livre IH du Code pénal; 2° par les paragraphes 
2 et 4 de la section 5 et par la section 7 du cha¬ 
pitre 3des mêmes livre et dire; 3“ par l'article 0 

de la loi du 25 mars 4822.) * ^ 1 1 ^ 

La connaissance des délits poliliquescst attribuée 
aux cours d'assises, (L. 8 oct* 485(1, art. 7.) ou, en 
certains ca*, à la cour des pairs. (Ch.* art. 28.) 

Un arrêt de la cour de cassation, en date du 
22 février 4854, a déclaré que rénonciation des 
délits ci-dessus réputés politiques était limitative, 
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^ qp'oû ne pou t iiU eon*<drfff comme puliiiqo* * 
*ruo drlit non comi*» «Ui^ etue moiyUibifl 

{ |, Délit* miïAmm**. 

In drtiu (fui «e commeiienl <Um l'armée de 
trriT ou de mer «ni fine**» encore dan» une cité* 
pli pirùcul^rc et mtinw à (kl kû H à lli- 
taMii ipériaoi, quant â li nature de* peines ^ 
pr reilure H k* jugrmcfil*. 

Oprndanl l>*cn qry lr% atùÊtSk de guerre per 
■ment* Mcni «uto compètmlapour j uger, niM 
W<HiU commun» « «nimii* par ira militaire* en gar- 
mua et «ou* let drapeaux, »U n «ni pe* de 
mqjtitrin militaires, relieenmpHenre ne peut 

itfrfidre aux matière* qynalra (bmi U rmuiait- 
turrnt allnbuCr T *an» aucune exception. ans II* 
luira t ordinaire** A ind il n appartient qu'im Iri- 
Iqbiqi ordinaires île juger le* délit* de cowfrc- 
Mai# ammm par de* militaire*, bien (piTl n j 
Ü yn» de P^müllflire» pit— de enmplkrité j 
ég même délit, (Cm* l**i ) 

Mai* B f a peu ilVtirpüom de ce entre, et, 
ém Iun» tm mm cm, le fcb atut duyorpora* 
im iUm firmee, que relie incutfemiitifi Bok ré- 
fuMére ou irrégulière, tournet I imimdu qui at 
tiifc en cet ait à la juridiction militaire pour « 
^ crime* et délit» qu'd peul rurainrtlre Mina le 

If *{*•%! r|. 

Ain«i rat juitirîahlf d'un conseil de gnerf* T in* 
tmdu mcorpuré dana l'armer qui »>*t rendu cou* 
pbled iaviolMirduiaiiun eutrra«et chef*. lue» qui 
F époque du dillt le tempe dr «on *rr?»ee fut eipifé 
ft qn il tt'dt pu MMé il mofififlirni 
Lrt cocueib de guerre n ont nrunrrwni i t oe- 
teper en un ici çw de 11 queatam de iivoir à J’in- 
étidu 1 radiait devint eut e*t militaire un non 
aatitaire ti m4iiIh.ii de « rite i|oc*laon n appm* 
ÉMt qu'àl auU>r>UDÛJrtairra«LminuUaijte CM, 
fijlflv. ISÜ.) V C<M«ibéi|Miii« 

On uniuiIc aui mddimi ni aninlé dr*crrice, 
toi indmdu* qui «ami aitartiri i Tinnre ou â «a 
mie, tel« que Ir* prrpoaft asm iMriMta 
par le aerrirr dm irmiprn, le» ikmmtaïur* de» 
dBcært, Hr t rtc, (L S larum. an V, IC) 1 

g«M»t lut délit» rtHumu par le* f inei» «maire* 
|ptir i*r, | V* m»* i par le* écrira* 

Épieu (Y ; App»i i < nn> 1 alo* ); pif le* milU» 

me de U prr^»e, rtc p etc Y\ 

{ 9. D+I.U rwwi. 

L« délit» ruraut «nt ceut qui |»«tefil atteinte 
*1 proprirtr* pur le bat ami de I bamme iml des 
«mauui ckxit il fü pomewar et dont il i corné- 
S ^mBrnt la fonmltmce 
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Loi du 2* septembre f 6 octo bre 1701, con¬ 
çue Mm le n «n de Code rural, prrvmt la plupuri 
de ce» à* liU et f«*ri£ie rayure auj< 4 jrXliui la pnn- 
ri[ik règle mr cette matière, (V, üu|v f 9ot^« 

ntrtif , ftnran fl ttrnt Félin, Ilr^IrminîB 
«» £ * r< * • >}.4ui, Fh.U ▼ffirtr t 9 m et Forfti ( 
GUrtfl|r, , GriptlUg» , Kâftudi|p, 

Gtrdi'i ekAüipétnv Fptdruuetp laonJat^i)«, CtC** 
rtc-, Abiimmi ilifidoanfi «t lulISbMiU. 

La coivaaUUoa de» délit* de poire rurale ap 
partjciilam cofurtitMire* de inliee, maère», ad- 
joint t, et {irinripaieiiimt lut garde* champêtre*, 
dont elle est U mi**inu «periitc, mai» feuleiuent 
dan* le territoire pour lequel di auraient été ü* 
Aerfnetitr*. (V. C*ede# ebrapltevi J 

Pc même que le» autre* délit >, le* driiu ruraux 
drifinrni lieu A deux action* : J action publique et 
faction dvik. 

Le» pe in e » qu'il» entraînent mm I tnfilmm 
ment, la conlitratioci cl ramende, «avant la me- 
fture dètemiinre par la loi pour diarun d'en ; et 
la cumpetenre du*t m déterminer d’après le 
mmrimmm de la peine qui a pu flre infligée et 
non d'après celle prononcée par le juge. 

Ainsi le* iribufiain de simple police ne sont 
rompetenU pour monaitre d’un délit rural qu au¬ 
tant que le plaignant a ttié il valeur du dam* 
mai?* i IS franc* ou in dmmu». Mat* lorsque la 
valeur du dntnmaire n a pas rté déterminée, il 
n r f a pas de bu* pour la juridftrtioii de «mpic 
potier f et 1a juridiction correctimmelle devient 
•ente competente. iCaas., I M août ISIS; D t 4t, 4, 
tü>.) 

n»M Mil à nmlifr : l* Oh Mb <1 «h primu, ptr 
InrMi. IM-, NMl T ltm p**t. yu t*. 

DÉKIMIOW. — V. fklrn. 

DEMI DS JUSTICE — \jt tntuiul jibtimif* 

>>>i ...ntt,alif. qui refufte d« i » n< )i »■ un jufffturnt 

dint anrnme n i «tu d'Mit ju(t»«. comtm un 
di-ni dr jon«, fl r*«id« Code pmaJ 

punit «futie «mende de 3W A -îfln fmn. et 
de I intmlkiem de IVirrrire de* ftwciioai pnbti* 
que* depa» rinq im jmqu'à »injt i», iMnjtm 
qui, totM quelque peetnte que ce mü , arfme do 
ulrtiee au de t oiMuntr de U W . «unat dénié de 
rendre b j'^itee, aprto reqnmùpa des parue* et 
injmtM* de bon «upenean. 

p»r anelome , lorsque hjm de tuim prelnle» , 
un admituvtnlev m m fanctioanbre «An de 
donner «m «sm ou de statuer nr une allure qsd 
lai est trmoree, b partie uHifTrente est fcndee è 
dire qne t râ un déni de {Obier. AM brsqn oa 
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réclamant déclare ne pouvoir produire, à l’appui 

'_i_ • !.. L-.y '' l _ n.ai..';™ 


a eue esi ia retrie nets cuuuiuamuuü uuijcu icmw- 
taies 1 aux termes de l'instruction du . ministre, a 
la «jâtë dü d août, fSU 3 interprétativede l'arrêté 
du conseil du 2^ juin \ 8Ï L Snrseoir intiërfninierit 
jusqu'à production dé pièces exigées,\c'est corii- 
mëttrèàn' déni dé justice, (cl d'état, SSfev! fjfeîO, 
§; * ÿ 2320 14 \ ' 

r Ôr, 1 suivant t’articf é 8(M> du Code crfc {>foct ! dure',‘ 

le déni de justice est une causé de prise a partie. 

- * ■ ' -*• ' 4 * " * » 

BENZEEÀ FtTBIiICS. ^ VI cWrifaîtidn*j 
Dette publique ] SLeftëëeürs } Trésor public, 
Soûiè-Airtt 


, - t * + .* 

- t t 




DENTZATION. — y. Naturalisation. 


1 t. 


"DÈNRÊES. —VJ Réglements municipaux^ 
ISulrsuft^iéés, Cé^ai^! J ' 1 * 

■* '* t * «r-Hili** * P Î! . ^ ’ * U '' ‘ ‘ Kî 

. DÉPAX33AKTCE. Le droit de dépaissance 
est la faculté de faire paître des bestiaux sur l’hé¬ 
ritage d'autrui. Vw r , , J( M .M * ,JV 

«..Toutes les contestations.relatives au droit,de 
dépaîsspnce spnt du ressort des tribunaux , et non 
de l’autorité administrative. (V. Parcours, Pâtu¬ 
rage,' Pâture.) * * >1 1 U . ,{ ' ’ \ , 1 * 

■ âàeÀxixM&iTi v. £&&£ territo¬ 
riale, 1 B&àHitei! ~ > ' 1 *' 


*■ 'î 1 J( ■* * 

LJ« > ♦ . V J l V . 
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— Ce sont les frais adjugés en ju.£- 
tice a une parüe conire l'autre., La partie qui suc¬ 
combe doit être condamnée aux dépens ; c’est là 
l'obligation des juges et le droit des parties ad¬ 
verses. Noi« citerons cependant" plusieurs ex- 
ceptfoW; ainsi i " U r - w »- 

Les, agences domaniales ou fiscales, telles que 
celles dès’ douanes, 1 contributions indirectes ou 
h u très ne pén vént être condamnées a ux dépens dans 
les procès où elfes nèsé froàvènt pas persorinétfe- 
ment en causée mais ou le mimstèrépublic pW- 
suit dans leur irilérét, en même temps que dans 
l’intérêt de ïa£ vindicte' publîqtiéj fà répression 
d'un délit ou d’une contravention : peu iiùpoite 
qn’ert définitive radmi&bfratioW èAf du pïfofitdéè 
condamnations qui seraient întérvemies.' fCasser, 
28 jiiill. 4827 ; S. 27, {, -Î99.) ^ ^ ; 

Le maire ou l’adjoint faîsaVif fonction du mf- 
nislère public, éi poursuivant en celte* qualité la 
répression d'une contmVéhtion de police,’ ifc pen¬ 
sent; dans lé cas dû ils succombent, être con¬ 
damnés aux dépens. ( ÙaS;; 23 mai 18iV ; Si 
\% 9 4 ;57. V. Couse»! d'&ât, Section V, § 7.) r s 
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b'Êrmâkèâ: i- Nous âvoiià ! jiàrliT mix boti 
de l’élài, des dêpàrlènfents èt dH èôbi» 
«mîtes, des differentes natures çle dépenses. Nom 
nous bornerons ici à rappeler quelques prindpa 
à oDservèr éü cède mritièrè. 

, 4o Lès dépenses ne doivent consister qu en un 
déboiu'-sés sthcteiJiéni indUpensâb'léset élis 
doivènt être justifiées pâr (les piècc^ rëvCiiiei üà 
formes qui en garantbserit là viiiàèiié : ainsi jü 
cime dépense faite pour le compte de I état i aune 
àdmîhisifniiÔn publique ; d'un (iépjirtehdfht oâ 
â’unê doniinunéinè doif être âè'^nittôèsi elle fri 
été préHIàblenierlf ôrdànha'hcdè, soit par un mi 
nistre, sou par des ordonnateurs secondaires \ en 
vertu de tes délégation^ (O. l4sept.'-l822, J àri.I 
VJ Xludget déjiartomêÜÜl) Aéflèvoursj Payeur^ 
Comptabilité commUKiaie.) n 

2o Quant oux dépensés «rtrîîofriirialrttf falta 
par un fonctionnaire public, elles lié peuvent 
être allijtiéès riu'àutani qu'elles lui ont t r té jicoK 
dées par une disposition^ de loi ou tië réglement 
(C. d'gWt;40jaiiv^82l.) 


1 ' “ r - V 1 





calivés nè sont pas dans lés formes ffrcscrltélj 
clics restérU au cninfitc dé l’onloniîStéîit, f>aiif 11 
les reproduire après régulùrisàiioirJ(ÀrKfSfructl 
an VIU, art. fi.) ^ • 1 ' 

y 40 Les dépenses publiques ne peuvent être 
payées que iur les crédits ouverls pür tfpptpîJlïn^ 
lion j dans la loi dé flnanêes île chaqué année el 
compris au budget géhéràL , ’ 

. Les dépenses départementales ou communale! 
fie pèiivcfit également être prélevées que sur 1er 
crédité ouverts dans les budgets respectifs dès dé 
parlement^ ei des èominunès; H est bien eiitëhdü 
que ces crédits ne peuvent suffire qu'à l'acquit¬ 
tement dés dépenses de l'arinéc qui (fonde àm\ 
nom à l’exêrciCc {VÎ B*crcî<scJ ) ; èepcrîdant la 
période à laquellêles dépenses d’un exercice doi¬ 
vent sü rapporter est indépendante des épdquei 
de la liquidation ! de rorflonhanccmcntet du paie¬ 
ment de cçs dépenses/ ^ ^ A 1 1 

So Si les crédité alloués par la loi dès finance! 
ne suffisent pas pour le'paiement dès dépenses 
publiques; une ordonnance royale qui estsoüitiisé 
aux chambre! i la session suivante dès cfiarftbte! 
législatives; autorise des crédits sïipptèhwiiairti 
et extraordinairei, (V. cès mots.) 11 ' ‘ J ' 
Oo II en est de même pour les communes dam 
le cas ou lc^ cinq centimes additionnels imposé* \ 
pour leurs dépenses étant épuisés J elles auraient 1 
à pourvoirâ une dépense véritablement urgente; 
lé maire, 1 sur {'autorisation ,du préfet/invoque 
le conseil municipal et léi pliis forts comritiiiàBIw 


ntr 

aurîu *ur la i.'lc* U «ro am n w t r n »««bré 
^,ji «lui <fe» membre* d« ce nw.~ 4, pour re- 
<«aiiire rurçmre de U <iepc*w«, jfmv.fâtmtrr 

dr» rrtcuu* n»uuîH|ttm cl dei cim trni m" ne* 
|pir< afin cTy po«in*»ir. ( L- 13 mai IttS, 

La Uile (Ica ploa farU nmlribiullki ert dreMre 
ynr le nuire, et «muni*? à I ■ppmkalba du |-r« frt 
|iiuii4 elle ol rendue publique par la voie il-» 
iSetiei 

Kn eaa iTalnenee île* plu* M' etmirilaiablee, 
i,« «ml rempUe/a en ouu.Ue i*»l par le* plu* 
toi* ennuibuahlea porté* «pré* eux «ir le rite ; j 
r en nie il iiumidpnl auwi «up»» vote mr le* 
-rntiaMi ealrafetHnaire* proposé*. (V - C«t»*< 

l44iti«Mtll. I 1 CunlriliHlKiu.) 

Dm tooa le* »*, ceUe adjundion de* pio» 
fart* walrilMlHn n’wpéehe par l'eii«|»él« de 
«ai mode et Inrimsuwfu, ]<ir*qse ta loi felitre. 

Lee ville* Amtle sr e*»— eseèdcat toô.Waifr. 
k peinent faire anetin emprunt, ni »iw|»'-fr 
Mienne contribution nlnmlniilK q«>n vertu 
fane loi, ri « li’etl MW de* rus mrgr»ft , dan» 
nmenrafle de* « e o loo a , CI «an* <|«e te* emprunte 
•I Ira r»nlritmii>iM J* liment rieeW le qn irt de 
km ftm hil Ce* » ille « wat di*(* niée* de I ad- 
i •n.-ïi-.n «ïe. pin* fort* i i»uuil>-uble* I- 13 n«.ii 
nifl.art. (B.) 

BÉPimisT» «renirrr*. — Ce » i»t relie* 

I ,1 -,ul fuie* <1 m fin', fl «tell l-lirep- le 
I rnfk line I n effet, re n'r*t i a* a«*. / p» ur 
i an* l»nifir n-tin unira de p- nir l'« urne, 
nrnti (ur 1r blAme et le* eliilinieni* île la 
iw ; M>n den.iir e*i «wore d"aler atMlevant de* 
«an iiinnn** d* raeniptitm . et de prévenir le* 
erinve* on «ren'at* i la «Arele *nïl b»di«Miie!le , 
*4) fnHdlqne. Or le* év.nement* multiplié* qui 
p a rmi mettre en péril la r!;o*e publIqDe. ’e be- 
(Vint tuiirretde te*ob*erveren «iNne* dan* 
j «a intérêt anvral, la n»rex«ite d’une marrtie r». 

^ile *l *eriWe, liMtei le* «■••n*iilrraii*>m iTnnlrr 
I « lie ViVreti i;m >Ttl»l le* fianernemeru* à 
iHI ce. par une p-ire paniniliére, k leur propre 
, e «wetvailrm ; le* mniif» (pu Wdtdtrr, ‘lait* 
rknérét de li meteié. qtie la pen*ee du rrinte «oit 
Mbulro * rimunt mMM n* die mt conçut, 
tante* re* ratent* inoihent aMimueat re*up«ii 
*e*feadf «eerelt. 

Ht tonte* le» mt n tne* qtii entrent darw l* emp 
OURté terwrate du rovaume , rel1e*ei «.4M Ira 
| ("ai-, qiu ecbapfént 41 m*r»t «inm «« an n». 

tt da de la <**jî d* eumpte* Aiaan jmr la oérr* 
dn mtitéré, «ne «ovte de drtireur » e*t ré- 
pmêm me la etofutn Be* latkl* «arrêts. Mr* 
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tim I H4 eiMuiitmiof ioclIeB ne penueUost-eU» F*» 
de a >b<«r une r n rh/ iab^n qui reficrte à 

lë eiMircKitei- il tt*pQ( MlMatle que k imiu^lre ùéL 
tmime r «ur sa tête? Qui ne laitdailan qw 
uti de crt de |idu6 suot licliberer» eu ruo- 
aril dei uiiiiul/rf^ «ri que putir toutes un cooir^k 

é!ne (r rlüido roi, ét artc ja^(u iu Hpup^m de 

Tibua f 

sÉroiTiTioif. —o La d^artiiioQ M pk- 
ré* f liant lYriirllr pénale, au truîtieme rauf <k 
peinn afUieihef ou infjuianiet, mat* dit*» Tétai 
aeitieî fin rhume* t em un nv* vnk ck *em et 
i|U <ifi detraii felraneher de no« Iota „ p4Jm|u il 
tt éiUte qu en théorie et que ton ippticatkio cal 

iiuika 

Kn rtfvt , TarliVfé IT dti Code [éml porte que 
k pHn** de la déportation éi^ittide à rtie tram- 
porté et A déOtnirrr A perpétuité ibttt un lien 
d f rmin par la bl bon du territoire continen¬ 
tal du myjntne ; puk k même art^de ijuuLe 
dan^ va ilrmirré partie « ;1|ue tant qu il n’aura 
pü été établi un heu de déportation, le fandamné 
mhr* é prrpcinité ta peine de U d-tention. » 
Telka tomi kadkparilioiai de la N ; et nom k» 
rtfiyor» ?in« En efTH,, de déni run** t 

pui«i(itf la déportation est rrmp arée par une ans * 
Ire prtiie. on ta drlenfion, qui remplare la dé- 
pirtatkm, <ioit éitv eontidérétt ronime rquhi- 
Irntr v et alun à quoi bon U déportai ion ? 

Ou Ja ilfiratinn r»t une prine |ilu« ou mcMna 
lerriMe i|u** U drportailoo t et *!nr« il y a meorr 
fier. **;té île rayer (rtle derniete peine de notre 
Code puai, jptHM|uVllè met te leipbktcur en 
futitradieiiott évidente avec Jm même. 

Telle rat notre opinion, rite est ceprialant »ii- 
U*r ] »nme A la [aMibihlé de l>ieemiofi de celle 
peine, ear imu% «inti'ri loin :ie reporter l apptt* 
ration rêeüe de ta déportation. Sm* quelque 
point de eue qq OQ la m *iilèfe f elle e«t avant 4 - 
p*ti%e. Sn*rv le rapf^irt wo'iil, elle prouve en b 
«eur de la rîTili«atè^i, et fait honneur au peuple 
qui le premier rmin 4 iUit dan> -e* loti ; ear au 
tien de rrnfermer le* roupili et iiatt« det (mvmi, 

I ri repUrlet oriiînairet de loti* Je« t\* r*, ou i t ap- 
! pnimnt i «e pmeriir meure davantage t k 
d* piiutê> i leur offre ait r*m raire la ehanee dû 
retour au brn • en leur butant une mie de 

1 Rlvrtr. rfV* 

Man nota ne 'ortum iri que de U «iporuieu 

Irtle qu'rïlé *eprit «p#en Aruretrixe, wwil« 
rt-mat^i-rinp ** et no i« rep»vi «4^.* h née mm** 
Se *rul exrfnjde de d* portail *n q Irai heu en 
Franr* t k m r an V. Qui ne taie en effet 

j qu’en iwf rtaü lea emlaméi «r kt tr» 
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nés pestilentielles de Sinnamary, celte mesure | 
fui pour la majorité d’entre eux une mori, plus j 
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l'agonie? ‘ - , 

• Sous le rapport piniieneier , cet éloignement 1 
de la patrie, cette nouvelle vie qu’on impose au 
condamné à 2Q00 lieues de son pays, ont quelque 
chose d’anssi terrible au moins. Car pour ' celui 
qui est condamné à une détention perpétuelle & - 
Bîcêtre, à Doullensou autre lieu, l’espoir de la 
fuite été à la peine promise au coupable une 
partie de ce caractère préventif qu'etle doit sur¬ 
tout posséder.-Pour'qu’une peine soit*efficace, 
ont dit les publicistes, elle doit avuir le triple effet 
dé la prévention , de la répression et de l’amé¬ 
lioration. Or, quelle peine le possède plus réel¬ 
lement queladéportation? 

On doit en désiré?^application, car elle offre 
un moyen eïQcace de rendre à la patrie des ci- 
toyens égarés, et nous l’avons’ dit,, le criminel 
transporté au loin prend d’autres habitudes qui dé¬ 
truisent ses premières impressions et le font reve¬ 
nir à des mœurs plu&pures ; tandis què la déten- 
- lion perpétuelle entre quatre murailles ne fait 
< naître que le désespoir et rend l’amélioration mo¬ 
rale impossible. , * i ’ ' , 1. ;| 

’ Sous le rapport financier, nous dirons, pour 
repousser les arguments qn’on pourrait en induire, 
qu’en Angleterre on trouvé une économie de 50 
p. -100 à déporter plutôt, qu’à emprisonner. [. 

> Enfin'sous, lé rapport politique, il y a encore 
avantage certain, car à la longne‘, le lieu d’une 
‘ déportation devient le berceau d’une colonie. 11 
' s'y forme peu à peu une population considérable, 
avec cet espoir certain que les générations futu¬ 
res vaudront mieux (pie les fondateurs; car qui 
se sait que les hommes ne sont criminels que par. 
circonstances? Ainsi ' disparaît encore cet autre 
argument qui consiste à avancerque si la déporta- 
_tion ôte le pouvoir de commettre les crimes dans 
la'métropole, ils se reproduisent dans la colonie, 
et y sont aussi dangereux que dans la patrie. 

Tels sont en résumé les avantages de la dé¬ 
portation si die pouvait être exécutée. Mais dans 
le cas où cette exécution viendrait à échouer 
contreJes écueils géographiques et matériels tirés 
de notre défaut' de possessions lointaines, alors 
noiis pensons qu’il vaut mieux l’abolir que de la 
conserver dans nos lois. Telle qn’elle existe, c’est 
t un mensonge et un non sens ; or, les lois ne doi¬ 
vent dire que ce que fon peut faire. 

La déportation fat appliquée par les lois révo¬ 
lutionnaires comme mesure politique; telles fu¬ 
rent celles du 26 août 1792, 23 avril 4705, qui 
" décrétèrent la déportation des prêtres ; celle du 
' 42 germinal an III, qui ordonna celle de plusieurs 
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membres de ^ convention nationale, et celles des 
49 et22 fructidor an V. Il suffisait alors de n'avoir 
pas voulu prêter le serment imposé p*r la consti- j 
tution,'et d’étre accusé d’incivisme par dix indi¬ 
vidus, pour encourir cette peine. Aujourd'hui 
cette* sorte de déportation ne peut plus avoir lieu, 
puisque aucune loi ne l’autorise, et que d’ailleun 
par l’article 4 de la Charte ,* la liberté individuelle 
est garantie, personne ne pouvant être poursuivi 
ni arrêté que’dans les cas prévus par la loi et dans 
les formes qu’elle prescrit. - 
■>’ La peine de la déportation s'applique seulement 
aux condamnés politiques. (C, p., art. 7, 47, 18, 
50,67; 84, 124, etc.) J ' 1 - 

"i Elle est remplacée par la détention perpétuelle 
jusqu’à' ce qu'nn tien de ‘ déportation ait été | 
'établi. (C. p.,art. 17, § 4.)*.* " v- 

La prison du mont Saint-Michel avait été iC- 
fectée aux condamnés à la"déportation* par une 
ordonnance d’avril 1827. Dne autre ordonnance 

de 1855 leur a affecté le château de Douilem 

, *- 

(Somme). Mais ces dispositions ont'été modifiées 
par l’article 2 de la loi du 9 septembre 4835, qui 
porte que la détention perpétuelle pourra en ou* 
tre (comme aggravation de peine) être ordonnée 
dans une prison hors du territoire continental, 
dans l’une des possessions françaises qui sera dé¬ 
terminée par'la loi, selon que les juges l’auraient 
expressément décidé par l’arrêt de condamnation, 
a mais que lorsque les communications seront 
interrompues* entre la métropole et le lieu de II 
peine; l’exécution aura lieu provisoirement en 
France. » Cet article 2 de la loi du 0 septembre 
4855 remplace donc à l’avenir l’article 47 dp 
Code pénal.* ' , , «. * * 

La condamnation à la déportation emporté 
mort civile.’ Néanmoins Je gouvernement peut! 
■**accorder au déporté; dans le lieu de sa déporta- 1 
tion, l’exercice *des droits civils où de quelques- 

uns de ces droits. (C. p., art. 48.) ' 

- V .* 

DÉPOSITAIRES FUBUCS. — Il y a deui 
espèces,de dépositaires publics : les ans, qui, sam 
être fonctionnaires publics, sont constitués dé¬ 
positaires, par l’autorité publique, de certaine} 
choses ou effets: tels sont les greffiers, notaires,} 
avoués et autres officiers ministériels (C., p. 254.1 
255.) ; : ï 

r '. Les autres, tels que percepteurs, receveurs, 
payeurs, etc., qui ne sont dépositaires qu’eu 
vertu des fonctions publiques qu’ils exercent re¬ 
lativement à un dépét publie (C. p. 469,470, 

. -, i 

Les soustractions commises par ces demien 

sont toujours soumises à une peine afflictive, 
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00 g p mi U valeur de* «hj ii a MMiniu ; 
Mi la |«m 4r« wuttrirlMO» a*wn»*e» fff •** 
cU iMkiivc ou k,u rmrnt wfittMPH 
tuivaM U va'eur ou U quotité *W objeM 
pdrtiU. |Cut. IV juin liJIÎ; S. IT t I. 3I> V* 

freagMhU.. ..■ ■ * ) 

Dsrors dk wrsîDicrr* — CeVnt det 
gai liVM ntroi» dont un tieeret du 3 jiillrt ItWi# 
pii ordonad la fermai**! «Un* um Ica deparia- 
■raa. Il* riaient «k*lnw* A m»f<rmrr le» n.en- 
Igli t ain«( qu'ilevt dit en l'irtiHe J» 4 duCoJa 

pttal. 

U* imtmrtkMH imni-^rWlU» de« IB décembre 
MM, 7 nombn ISIS, • Itvritr NM t ** a®* 
Ignmenl le rrqietnenl arrêté par le mtnt*ire de 
ftgfrinr M ** octobre IMS, déterminent la 
J HKime mlrlpieur tiret* drfôU, le peure de Ira¬ 
it,) liant on peut oeruper le* détenu*. 

Opntdani presque loua et » drpMa ont été anp- 
irimée pour Un pi are à d’autre» établùaemenU 
A*CMndfca »u de refile. Il n’evitte plu» que 
ni depila de mendidlé et dix-neuf nw«*-n' < <*«- 
gaif* tlool la de*lin*i*on «*t A peu prêt la ®é* 
m. L'antonlé admiwrtruite e*l ilmrirre de U 
a.rvetlIari'Ce <)c*<l« (*>(* de m-udiciie. |\ M — d»- 
«tà, h rartnat, A b mite de ret artjrle. U note 
int tlll. r de* C*iloa»i •|fe*lu et de* Slpltl de 

Diront DK lüftKTi. — On nomme airiM 
V* lien* éuMh pré* tir* jmlire* de pair pour 
Keevnlr moment a nément le* indu kl tt* arrHé* 
pmr tUttU de |»4lo«, et pa»*âK*r<-tiwnl le* Cnn 
km » rnmirvU que l’on mm*fere d’un drpar- 
Mnent dan» l’autre. 

Ln dépenae» dm dépAM «Habib *nr le* erande* 
nga, et dmtiada «pénalement a donner (rite on 
ri.ior au* itwalamw* en mnle mot de* tiepen* 
k» départemenule*. 

Ikrupte ce» eumbmne* aéjoument dan» le* 

I Ataplea dépdu de (And, proprement dit*, prti| 
An }u*iire» de paii, le. frai* qn’il* y «rt'i..»- 
btm dotveol être mn*id<*fé* romme frai* île 
traa*lat ion de prbunnie»», et paydi mr lm erédita 
I If cuti! A te de»Une* dan* le* budget* de* dé- 
fVtemenU- 

IMa tou» autre* fnrt» i iraaimmé* par la *é- 
par fl U mHifTitorr ér% detratt» pnmt df \r%rr* 
|fiu , |m mr*nrŸ à* pnlkv nsufiinpslr „ le* 
hvm, reiiirrlim «le* kiri«i et mim Rnwin 
, m*I à U rb*rff dn cotnmuM ou k» 
4rptki mil «iturt* 

Ln m tut* de* ctifiunuDn datent éeme U)u- 
tenir nu rtk?* met dm offert de dciiU 
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qui ont îi’rflfié lieu à | eotrr* de tuai îniiwida 
dm le» drp#» t «te de pouvoir m—i wk r ci 
<|u ii* < nî droit à r tüm^r mr tev Ibu k ikf**Af- 
LemetiUii # { D. Ujmn iâl|.) V, Wtmmm. 

OKPUTJCS- * V. É i sd îooi Cbdrn- 

bfti k|i«litt»ss 

BÉ9 EETEDAS IKIOVHIS 

|i. l*H*témmÈiim -f * *-i m J rrrnim 

Ulorhirnf -If-tji^emcFfiirfaâMié. 

M ot rrpQkdhertoir que eeltii qui i ib»n^ 
dwmr «ou draprju. O» ne doit d^oe pe« inner 
de éntrUo* le jfiiot wi dit p appelé, mi iiiIhii- 
I tuant, ou rci h plaça ^it t o*a toton i re qui 

ne te rend pâi iu detiîuaibti; par ce Lit t il m 
met ftfOlminl en * Ut d ( \ . WU 

mitffiifot et la kÂ du il nurtiSSÎ . art. 3&, 40 
et suie.) 

I>r|Mii4 la |fromulirariim du Code p^nâl mili* 
lairr ln li t 16 tuai I7!I3 # et de celui de» 13 el 
a H hnuinin* an \ , une foule d drî^n ruruula fea 
ou de derrelj impériaux ont été rendra %ur eetle 
matière f et ocliftiiKnt tou» des dhpoaiiMu té- 
rèft* r mire le^ niiliLaim qui ont abandotme leur» 
drapesux. 

Ln Iota du 10 mar* tgfH et du il man» IS3i # 
qui vx\i les dernière* f ont apporté qoe^pies mo- 
diümtkUM au k lois ptécétkoles. Mais nous n a- 
v«li i Dou* omiprr de eetle matière que 



dam k* pourmitn à exercer rentre Imlcier- 


leur*, 

f t I* Ikwoin dsi roMim. 

A irai f aux l^mmde lartkle t S de la Mile 
4»IH Milite, les jeunes gens dr*iziwH par 1s 
voit, qui sont daiit leur» Uytt% pour Hru 

tnt» en activité de serrire au fur et A mesure fie» 
besoin* t «ont a^smilêv aux mililjire* en muge. 
De ce priodpc, I résulte que fiés ITnituf de 
l appel tb «oui soumis A la même Irfislatioii que 
tou* les autre* iraiitainp*, et susceptible* romme 
rui d'ètre deHares dèMTtran et puur*uiiis 
connue tel*. *’ih ne te *.mt pisrendasA le» r» 
corps sprè* IVifiinti >o de* délai» Jliéw 

Cesl *ur le* uuifrs qtie nq> ^ en grande 
prtie la garantie de rricruliou des lai» rt des 
lAfUMBaK idfwwiinüm, reiaum au recru¬ 
tement de I armer S'il» ne mrwiim pas 
friirbonoM A réprimer la désertion ; si te «e»* 
liment du devotr ne prévataù pas m eut sur 
toute autre coortdmiaoQ , rut eu vam que fia 

Si 
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§ 2. Arrestation des déserteurs* 


Vf^' 
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'^L'arrestation des déserteurs et des militaires 
qui ne seraient pas porteurs de Feuilles de route 
ou de congés en bonne forme appartient* exclusi¬ 
vement à la gendarmerie. (O., oct. 4820, art. 79.) 
Néanmoins, peuvent y coopérer les sôus-officiers 
de* recrutement, préposés des "douanes, agents 
de police, gardes forestiers et champêtres. ’ ^ 
~ Une gratiflcalion dé 25 francs est accordée par 
chaque 1 arrestation. Elle peut même être récla¬ 
mée par tout individu qui, ayant arrêté un déser¬ 
teur, justifie Tavoir remis à la gendarmerie. (D. 
42janv. 1814.) * . ^ 

L'arrestation des déserteurs français n’est pas 
là seule dont on ait à s'occuper; car le roi peut 
conclure avec des pays étrangers des conventions 
pour l'extradition réciproque des déserteurs, sui¬ 
vant les instructions du ministre de la guerre, et 
notamment .celle du 8 janvier 4824; les maires 
doivent rendre compte aux préfets des arresta¬ 
tions de déserteurs présumés appartenir aux états 
avec lesquels il existe des conventions, et des in¬ 
terrogatoires qu'ils leur ont fait subir, et qui doi¬ 
vent avoir pour but de découvrir: 4® si le dé¬ 
serteur est réellement étranger; 2° s'il n'est pas 
sujet fiançais; 5° s'il n'est pas recherché pour 
quelque crime ou délit commis en France ; 4* l'é¬ 
poque et les circonstances de la désertion. 

- Mais lorsqu'un individu poursuivi pour déser¬ 
tion, prétend que,son arrestation est nulle, il y a 
lieu, dans ce cas, à examiner préliminairement 
le mérite*de celte allégation. ( Cass., 7 janv. 

' * i 1 mW 1 À* J J . 

-IlVjin t(t j 3. Recèlement.’ ~ * é * 

J .oür * itrj ^ - i t ^ t 

-n An! crime de la désertion, qui est le fait du 
soldat appelé sous les drapeaux, se joint le délit 
de. recèleruent commis j par son complice dans 

ï - 
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force année multiplierait les recherches, et le [ 
mal ne poorrait que faire des progrès toujours 
croissants. ( Inslr. minist., juill .1819.) ^ 

Ils doivent donc, sur leur responsabilité per¬ 
sonnelle , coopérer à assurer l’effet des mesures 
prises pour faire rejoindre les déserteurs, soit en 
fournissant & la gendarmerie tous les moyens 
d’assurer son action, soit en employant toutes les 

ressources de leur influence pour, vaincre la ré- 

* - * 

sistance des réfractaires. 

* 

—Au nombre des moyens préventifs indiqués 
dans la circulaire déjà citée, on recommande 
aux maires d'être très circonspects dans la déli¬ 
vrance des passe-ports aux jeunes gens définitive¬ 
ment désignés pour le contingent. * 


DÉS 

l’intention de le soustraire aux recherches de lt 
justice. " '* ' 11 * • * ' > 

La loi du 2J brumaire an VI, art. 4, punit 
de l’emprisonnement et de t’amende tout habi¬ 
tant de l’intérieur qui recèlerait un déserteur ou 
rdquisitionnaire ; celle du 21 ‘ brumaire an V, 
articles C et 7, § 2, punit de la même peine que 
le déserteur, le militaire ou tout autre individu j 
attaché à l'armée hors du territoire français, et 
tout habitant du pays’ennemi occupé, par les 
troupes françaises, qui se rendraient coupables de 
recèlement de déserteurs. " * " • 

Ces dispositions, qui n’ont été abrogées ni pu 
la .Charte, ni par la loi de 1818, sont 'rigou¬ 
reusement' appliquées', et il n’y a d'exception 
qu’en faveur de celui dont la bonne foi est con¬ 
statée. D’où il résulte que la qualité de pire otffj 
de frère ne saurait être admise comme excuse 
ou exception' lorsqu’ils ont gardé et nourri citez | 
eux leur 111s ou frère réfractaire. ( Cass., 0 vent, 
an VII.) \ “ *• - ’« i • * 

* 1 i T 

f I ■ f|f 

4 II en est de même à l’égard de ceux qui pro¬ 
curent sciemment de l'ouvrage à un réfractaire. 

( Cass., 0 mars 4812.) V, Recrutement. 
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$ 4. Compétence et pénalité. J 1 
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, L’article 54 de la Charte de 4850 ayant aboli 
tous les tribunaux exceptionnels, il ne peut plus 
exister de conseils de guerre spéciaux ; et les 
crimes ou délits militaires ne pcuvcnL être jugés 
que par les conseils de guerre permanents, établis 
dans chaque division militaire. ( V. Conseil ût 

guerre.) * ( i i - ' t 

. ■ Mais les tribunaux correctionnels ordinaires 
sont seuls compétents pour prononcer les peines 
poitées par la loi contrôles récélcurs.^ 

- Il résulte des différentes lots et décrets qui 
composent la législation en celle matière que la 
peine de mort est applicable : 4° au déserteur & 
l'ennemi ; S 9 à tout chef de complot de désertion; 
5 ®, à celui qui, étant en faction, a déserté; 4* 
à tout déserteur qui a emporté les armes de ses 
camarades; «T à tout déserteur à l’étranger, qui 
y prend du service ou qui y passe une seconde j 
fois; 0° à tout condamné au boulet ou aux tra¬ 
vaux publics, qui s'est rendu coupable de révolu 
ou soulèvement contre ses surveillants, ses chefs 

ou la garde, tj ^ 1 * m * 

v * Toutes les autres condamnations emportent h 
peine ou du boulet, ou des travaux publlcs^ou 
de l'emprisonnement. , , r *, y , 

Ouvrage* à consulter : 1° Dt Vadittinittration de ttljui* 
lice militaire, par Fôucber. 1325, in*S°f 2* Procédure 
criminelle militaire, par Legravcrend # 1*08,2 tel* 

.t .r* 
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K tnrv rr*«H -n* |» it« » ««a, -$1 Dca HM# 

ÉT^di t* pwfnai 

Dt RÉM que tn itKfmNRi des étranger* sp- 
prtenatem autrefois «u roi par deuil d aubaine t 
wtira de» bâiarda inruift ici *■ jncur*, par 
AM de Ulurtfis*, le* aormiiin» dm rtgoicuta* 
frMrai' drcédéi um b riùrrs ni soemaeur» qticb 
fiMM|uri Jr f r c (aient dn ntuea par droit de drdu?- 
met*, tê Août juMtkUr ne ride à sou fi/f( par 
(lui* d$ par mit f nimni# f# roi aux autoiuf. 
(Lafael t /u(., lit. 1* lit* 5, R, 33.| 

U Code Civil ifiot pou* en \««ne pe <jue tout 
I bi bien* qui n’ont pis de inâîirn appatlimeitâ 
FfUl (tri 7131. la cmdfMtt futtirrlb Hait 

fn* k» lurn* d«u ..ror» i; à én "Wt* *.u,* for- 

tiUrn ou dont 1rs «oceem«lurit ami aluminci* 
■s» doivent appartenir à Jetai. (Art. IV , T*7 t 
T4« ; fi. itfc. 1700,3, art .3. I, L 1 t ckr 17GHI. 

N mis funiHirroni if i : •• d-m* q *rl r** tour inr- 
*m«m rit ri pci In < tu it» duTrurej ^ que le* 
«301 Ira formai*h* i remplir constater iadea- 
fcrmirr et faire pruoooeer ftirot m poil niou y 
I* quai* m»l Ira eOu de IVovoi en pmamkni. 

‘ tf Bill ifarl Ml On# i«#r#M»«M» #«t réput*# rn 
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Pour qu une Kirrnuim «ut en déshérence» et 
I pr I H4i «ni appel* 4 .iT'prthrndfr k* Impiw qui 
«O dépendrai* il tant que le défunt n aît law*. ni 
prenls &*tt»n» au dmrTé lurerssbe, n» cfifspl* 
naturel*, ni m«ifar»t surfilant, et qui! n ati pas 
hh-oé de ica b*em per dm im Motion* r^nirar- 
lorilet ou tcfianentairm. 

TantqtTrt n r*l f»«pr» table è l adrmn ffra* kn 
An dtutimnrtdejrudiHrr derr* rnftRitovH, rtqoe 
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wrmmu, nu d aulr s Hmiostaitrei qui nint l« ^ 
ne» I I apprmiitkifi dr» iriiiUMUi, prrmrttvfkf 
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m oti iJ pourrait tenir à celle d un F nap» fe- 
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moM nvile rn e uorue, et dont à m fruité m poa- 
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nrnt à IVtat par droit dt tk'diereore (tri. 33, C, 
eif.l 
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rr net et obtenir Toisai rn povfCMÎfln dm biens bé- 
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^ I a mrt* ét U corn 4s rim.lsaliamieiirfpa. 
d4i>i *p fa* V «witfif I mi# w* f. .*mk i *-M4U*r 4un 
twutf f'#» pirüfcr# 4r celle iirfioiÉ* 

« U rfea u • du npMn#ai fM cell^ci la ***** 

rmÙ et nui aoo iMftctMa Un jfiw at Cond «M 
cal #rr i Im 4, MiM. I iU*4K# * U 

itp* leif d iT<f*f!ffCd/î« k rtrttMf pw •>»! orr * 
I n plæe, Ut U ft*Ui*d# taiarméa nralf,cka 
p><k ae niffrt raàlkf. Mka kaM*k a» 

é pnkf Ira irwf» p* dk mM k 

*f efttul #U paiMÉi. Oak. MO* potfT èt cwaU^orta O* 
< 1 - ^ la d- j n*t d# U «r ■# Sur* K** 

ettofifrfc 3mm H' 1 ut coufet * l 'td I 

tr^i lia» IfffWrtM *40*1» i f» |Cn 

SIBlTA MS ai SH t. «S ( >»ul#iiluifU ddsSfi* 







DES 


l’article 770 seront faites et apposées dans son res* 
sort, suivant les formes usitées et de trois mois 
en trois mois. Le jugement d'envoi en possession 
ne peut être prononcé qu’un an après )a demande 
s’il ne s’est pas présenté d'héritier, et après avoir 
entendu le procureur du roi.,.,; „ .. ? 

- < f , ' * ^ "fv 

§3. Bei effets de l'envoi en possession. 

«4 w r * j W ^ 'i t ^ m iî 

-'.Par l'effet de renvoi en possession, Félat n'est 
pas ' constitué 1 propriétaire incommutable > des 
biens de la succession. Ses droits s’évanouissent 
si un héritier ou antre ayant droit se représente 
avant que Faction en pétition d'hérédité soit éteinte 
par la prescription trentenaire. (Art; 789, C. civ.) 
o De là la nécessité d'imposer à l'état certaines 
mesures conservatoires dans l'intérêt des héritiers 
qui peuvent surgir ap: A s l'envoi en possession, 
r : L’administration des domaines est tenuede faire 
apposer les scellés et de faire faire inventaire dans 
les formes prescrites pourl'acceptation des succes¬ 
sions sous bénéfice d'inventaire (art.7G9, C.civ.J; 
mais elle n'est pas obligée, comme l'époux survi¬ 
vant, ou l'enfant naturel, de fournir caution à dé¬ 
faut d'emploi du mobilier, pour en assurer la res¬ 
titution, la présomption légale étant que le trésor 
public est toujourssolvable. (Art. 7710/^îscus sem* 
per idoneus est et solvendo. (L. 4,f, defmdo 
dot (Anal., loi du 21 fév, 1827.) 1 rt 

Sans être heritier* l'état est tenu, comme suc- 
cesseur aux tiens, du paiement des dettes de la 
succession en déshérence. Toutefois, il n'en est 
tenu que dans les limites de l’émolument constaté 
par l'inventaire \ Il pourrait même, comme ('hé¬ 
ritier bénéficiaire, se décharger du paiement des 
dettes, en abandonnant tous les biens aux créan¬ 
ciers,la détention qu'il a de ces biensétant la cause 
unique des obligations qui lui sont imposées. ' 

. C'est contre l'état que doivent être intentées, 
après l'envoi en possession, toutes les actions réel tes 
ou personnelles que les tiers ont à 1 faire valoir. 
(C. de cass., 5 av. 4815.) Les jugements qui in¬ 
terviennent ont force de chose jugée à l’égard des 
héritiers, ayant clé rendus pour ou contre le re¬ 
présentant légal de la succession. Les héritiers ne 
seraient donc pas recevables à y former lierce-op- 
position. (Arg. 474, C. proc. dv.) * . 

La circonstance, que les actions intéressant l'hé¬ 
rédité doivent être dirigées contre l'état, ne peut 
influer en rien sur l’ordre des juridictions; c’est 
donc devant les tribunaux ordinaires que doivent 

U .±0 , P 1 r * , i' - t , * ' , 

,\ .~r/ Jfc ' 

- * CTest ce qui s'observait autrefois I l'égard da lutit-jasti- 
tier. V. Botuseau Delaoombe, t* Dettes, s. 2 # a.i9; Cho¬ 
pin» de Doman • ttb* til* 12,». vit*; Patio, sur Tours, 237» 
n- 5i Ltiran, d<t Sucçwionf, Ut. 4, cî, ». 2, q. oe. w 


être portées les actions qui ont pour Irat de faire \ 
statuer sur Ia validité des titres de créance éma- ? 
nant de ia personne décédée. (Ar. du C. d’état, 
45nov. -1823.) t 

f ■ t 1 - Js 

Si desbériüers se représentent paria suite, la 
régie des domaines est tenue de leur restituer les 
biens qu’elle a recueillis, dans Fêtai oh ils se trou* 
vent et le prix de ceux qu’elle aurait aliénés. ; 
Quant aux fruits, elle n’est tenue de rendre que ; 
ceux perçus depuis la demande en revendication. 
(Art. 438, C. civ.; G. Paris, 4 août 4834.) Il en ■!" 
serait autrement si elle n'avait pas rempli les 
formalités prescrites par la loi, soit pour meure en 
demeure les héritiers, soit pour constater la va- k 
leur des biens et en assurer la restitution. Elle . 
pourrait alors être condamnée non seulement à 
tenir compte des fruits, mais encore à indemniser 
les héritiers du préjudice que la précipitation, la 
négligence ou l'imprudence de ses agents aurait : 
pu leur,faire éprouver* t 

. t ,t r s tH. . $ .4 i J- "t 

DESSÈCHEMENT DE MARAIS. — (V, ? 
Marais.) i * il + * ’ |f f ' 

* ’ . ' 

f DESSINS DSS FABRIOANS. — Lo fabri¬ 
cant qui Yeut s'assurer la propriété d’un dessin et ; 
acquérir le droit de le revendiquer devant le tri- ' 
banal de commerce doit déposer aux archives du i 
conseil des prud'hommes, quand il en existe un, 1 
sinon, au greffe dn tribunal de commerce,un échnn- > 
lillon plié sous enveloppe, revêtu de ses cachet et 1 
signature, sur laquelle est apposé également le , 
cachet du conseil et du tribunal, Le "déposant dé* ; 
clare s'il entend se réserver la propriété exclusive 
pendant une, trois ou cinq années, ou à perpé- r 
tuité; il acquitte entre les mains du receveur de 
la commune un droit proportionné à la durée de 
sa jouissance ; le dépôt est inscrit sur un regis* t 
tre, et il est délivré au déposant un certificat rap- f 
pelant ie numéro d'ordre du paquet et la date du $ 
dépôt. (D. 48 mars 4800. seel. 5.) . * r> 

n Ces dispositions, qui ont quelque analogie avec f 
celles qui régissent la matière des brevets d'in- : 
vention, ont pour but de protéger l’industrie et ' 
le talent. En effet, s'il existe pour un homme une 
véritable propriété, c’est sa pensée ; celle-là du, 
moins parait hors d'atteinte; elle est personnelle, j 
elle est indr pendante; en un mot elle est la pro* | 
priété primitive dans l'industrie des étoffes im- f 
primées, où l'application de tels ou tels dessins est f 


de la plus haute importance pour les fabricants* Il I 
était nécessaire qu'ils pussent trouver dans les lois I 
la garantie de la jouissance exclusive de leur in-1 
vention. - u 1 1 


d 


rr 


Lors donc que le6 formalités ci-dessus ont été 
accomplies, l’inventeur devient seul propriétaire 


$ 


UES 


dei aw 


ét mi *> uû et a le dnxt de poarmivTe le» corn 


Cependant, comme lata n i entendu protéger 
que nnventkHi rrrlte, les individu* poursuivit 
tant admn A prouver que le iWm Hui en-arm 
|i tnl le drpdt de I cricrililten, et que pif eoD*e- 
il était du domaine publie* (Cass, .Tl mai 


1*17,) 

.Si kir» de ce «Jépâi le propriétaire a déclaré ne 
riMkMf jouir du privilège que pendant un certain 
temps, tes autres bhrlram peuvent a um expira* 
i «1 rexploiter pour leur rotnfite, d'après les échati* 
ùJtint -tepo *#* (ü, IHmart INii6 t art, tu. <V,,par 

iWlr^ie, *#*»»«« d ) 

En cas de pour— l i a t mus avons déjj dit que 
les ron*et)t de prud'homme*, ou, A leur défaut J« 
mbuniuide commerce étaient conipctcfiu. 


1 1 . Dépit iueieMN.-{ a. cnoirslni mn 

ami. — If. liriVttfTt 

J I. DépM. AatonulMs. 

U graveur ntal pas fournis comme I impri¬ 
meur nu 1 imprimeur 4iihoqnpbe au brevet h au 
mutent, nus il est MujHtt par rardociaiince du 
U octobre IRM et ta loi du SS mars ittSam 
Mêmes fomulitès de dép4t que I imprimeur, 

Airoi, les publication, sente ou mte* rn vente, 
npMiüuA «ni dutrihutron de t»u* «tarin* grave* 
rt liihugraplitei doivent être autorisée par legotr- 
ftmrment, A Paria t au bureau de la librairie, et 
4m* !«• département M secrétariat de chaque 
préfecture. 

Celle obligation a été de nouveau Imposée A 
lui les éditeur* par la lot d’i <1 septembre 1853, 
irtiete fl. qui porte en ou ire* comme sanction pé 
sale, qu'en cm dé contravention, tes dessins, gra- 
tFe*, hÜMnrraphics med ville* estampe* ou cm 
Mefnrs pourront être confisquef, et que le puMi- 
eatetir fera condamné per le* tribunaux eorrec- 
t -sineU à un rmpi i« infirment «Fini n*>«* A tin an 
«t A une amende de rrnt a mille francs» 

uns préjudice tir* paarwfees auxquelles j * • # traient 
étiinet lieu U pubtiratkn, l'eipHium et la mise 
su mile dcsdhs objets, 

(Testeu recevant Vaotornation que fauteur mt 
Nitfur doivent dep-wr tme epteuse pour •ersie 
^snmr pièce de eumparaisou en.rertüianl la ou* 
l-rnute île relie épreuve avec relie qu'il se peu- 
pu de publier fü. I mai IRÜi 

Eh «JiLg. | s - — * * _ A a4 1 AÉ ■* —. - . ». — i *■ - a . -H, ^ 

mmm irai Ifr prlll f <] p Uf mWmT m WWr fu* 

Msation; et trMfd, pim vendre et dutnbœr 
dm euenre qu'Os n aient rien de s#tH- 

teui.it Mulertit sur Je dsp* fueaMfe qu il en 


aurait fait, «mit en rontravention t et v comme 
tel. pmkaable. Cm. 28 déc. f 827 S. 28 1 1 . 208 .) 

J>’ailleurs, une ordonnance royale du 9 sep¬ 
tembre 1835, rendue pour l eiératkm de la loi 
susdite, porte que cette autorisa'km contiendra 
la désijniaiion sommaire du deuon» de la gra¬ 
vure, lithographie ^ crampe ou de I*emblème 
qu on voudra publier f et le litre qui loi aura été 
donne. L'auteur ou éditeur sera tenu de la repré¬ 
senter à toute réquisition (art. I* r ), 

Enfin f que le* aolrjrb'iikmS délivrées A Paria 
et dans les departements seront invrm, chaque 
sema rue et par ordre alphabétique et «tes marié* 
m , dans te Journal général à« la librairie. (Art. 
3 ) (V. la circulaire du 23 ^pt. 1833, n* 38 | 

[ 2. Pmini et |riT«m contraires ans bot vo, 

fl r^i i le Tend n de publier aucune estampe ou 
grirure contraire aux lionne* ti^run, tous les 
peine* porte -r* par le» article* 287 et suivants du 
Code pénal (X 21 oet. 1814, art II.) 

léi maires et les ounmimrim de police dres¬ 
sent tes procès-ver baux contre les autrun «le ces 
ptsbliraiMjns t et tes remetirtit à Poffieter rempli** 
lani te* f /mitoit* du ministre publie pré* le tri* 
bunal cotnpc'ietiL 

Itan* tous les cas t tes dessins» gravure* on 
images ctmlraire* aux ntrran mol vjmv et <no- 
fiaqnèi pour être mis ma* te pilon. fC, penart, 

n.) 

j 3. abtimi «f |rmrtt 

Aux termes «le f article 3«i du ikcrcf du 5 te¬ 
rrier Ml) aucune gravure étrangère ne peut 
être introduite en France sans la prrnitaioa du 
poftvrnirfiirnt. t>n «ottçoH que rrtte pruhibdioa 
ne fnpfe que sur celle* qui pourraient être datt- 
grmises, et rentrent dans ta eatrgonc de celles 
dont il est parle au paragraphe ri*deMkp. 

DESTITUTION — V. Foot*. nniirirn pu- 

Min. 

DÉramow. rtruj un. Qnalqtieles mais 

dé te* Noa, evpri soaaeaiea t, paratMent n or m y m e* t 
Femprimnoement est une f*eiae de police qui m 
prononce par tes t rit*main «te police et ceux de m* 
fier rvuTfciinnette; et te dctentioa proprement 
dite «p»r le Ode prvial apj* l e r ér/mJNra) est une 
«ta peine* * Alterne* et infamante* qui ne peuvent 
être pfntMitieéev que per ta murs d ataaes (H 

pHi.tà m | 

La deirmtal de tort indn élu que temple ne 
peut av*>ir heu que 4m* ta cas drtcrmiiies par 
la ta, et létal ta terme* quel te a pmai>es. 

(V. fÉm 


390 , DÛT 

- ft La détention est temporaire oü perpé!tre?fe* "$ 

' * La détention temporaire est une peine nouvelle 
introduite par le Code pénal,.révisé en 4852. 
Elle consiste à être enferme de cinq à vingt ans 
dans Tune des forteresses situées sur le territoire 

i \ 

continental du royaume, et déterminées par une 
ordonnance. ( C. pén., art, 20,) ' jtytt îfSi K >nh i 
1 ? Lu détention perpétuelle à,été provisoirement 
substituée dans le même Code à la peiné de la tlér 
portation, que le défaut dé possessions transat¬ 
lantiques n’a pas encoreptmds d'opérer- F 
" f*i Nous avons parlé au mol Frîsqns de tout ce qui, j 
relativement* à* la police et A la Mirveitlnnce des 
' maisons de détention, dépend de Tauiorité muni¬ 
cipale ou administrative, (V, ce mot.) douane 
^ traiterons ici que de différentes règles applicables 
aüpaleraeht des frai? des divers détenus. # ^ - 

Détenus pour dettes 1 : Les débiteurs ont la fa¬ 
culté de recevoir leur nourriture de dehors, ou de 
traiter de gré à grc avec le concierge, ou, de 
prendre les vivres de la prison, ‘qui leurreront 
* fourpis, par les r entrepreneurs aux prix de leurs 

marchés. ' ■> .'■*« tr' f ^ ÿ * ryn J \ 

En cas de maladie,, les frais de médicaments 
, et t de nourriture qui 4 excéderaient le prix delà 
consignation sont payés sur les fonds départe^ 
meuUux. (Arr. mip, inter., 4 ^iov* 4S20. ) ^ 
t ., r Les concierges et gardiens des piaisons d'arfêt 
ne peuvent, sous peine de destitution, rien exige? k 
ni recevoir à litre de consignation d'aliments en, 
sus de la somme de 20 fr.. qui a été fixée par la 
loi du' 4 S" germinal an VI pour la" subsistance 
pendant 1 trente jours.* clés personnes incarcérées 
( pour dettes. ^ ‘m , Tw’r'i 

, y Les concierges et gardiens remettront aiix dé- f 
tenus pour deltes 2 fr.'tous les trois jours; il leur 
est défendu de faire aucune retenue sur le mon¬ 
tant de la consignation.^* r * .*' & 

Il est-libre aux débiteurs incarcérés de faire * 
apporter leur coucher dans la prison ou de louer 

^ * J* '-i-Y'iJ ** •“% j | 

( celui que leur fournira le concierge. Dam ce cas ? 

, le prix de la location du lit sera réglé par un "tarif 
queje préfet arrêtera sur la proposition du maire, j 
.et ne pourra excéder .4 fr. 50 c. parmois pour les 
' détenus qui coucheront seuls, et 5 fr. pour ceux 
qui occupent un lit à deux.nt»*bj<d- 
l j Détenus pour dettes envers TciaU Aux termes 
d’un décret du 4 mars 1806, les détenus en pri¬ 
son , à la reqpôle de l'agent du trésor ou de tout 
autre fonctionnaire public, pour came de dettes i 
envers Tétât» doivent recevoir la nourriture 
comme les prisonniers à4a requête du ministère 
public.; Il n'est fait aucune .consignation particu¬ 
lière pourra nourri tore de ccs détenus; la dépense 
en eit compris» chaque année au nombre de 


DKT 

celles du département de l’intérieur pour le ser¬ 
vice des prisons. {Uég* 1800, ) t u . 

Détenus militaires; Les fournitures faites aux 
militaires voyageant sons l'escorte de la gendar¬ 
merie sont A la ! charge du département, de U 
guerre; mais,cesqnl les‘maires qui, du 10 au J5 jk 
de chaque mois, doivent faire parvenir au coin* 
missaire des guerres l'état double que les conciçr* 
‘ges en remettent pour ôirç payés* ,. ; v 1 . - 
Ces fraiç sont connus sous |a dénomination de 
service du gîte ç t (jfùlage. Ils sp; composent de 
.trois sortes de prestations : I* de la paille de coin 
chagq, don), le prix, réglé'chaque anuéç parles 
préfets, varie suivant les localités, mais présente 
un taux moyen de 5 centimes par homme et pat S 
jour; 2 » d'une prime en deniers par journée de 
détention, et qui est destinée A l’achat et à la pré* 
parution des aliments autres que le pain : elle est 
fixée A 20 centimes par jour pour les militaire* 
conduits de prison cp prison sous l’escorte de h 
gendarmerie, et i 15 centimes pour çcqx qui 
sont traduits devant les conseils de guerre, ou qui 
subissent une détention par suite* de jugement ;| 
.5°, d'une indemnité allouée aux concierges A raison j 
de 2 centimes 1/2 par journée de militaire détenu- 
n c ,Le pajn est,tiré des magasins militaires; le» 
autres aliments et .h) paille sont fournis par le* 
concierges des prisons ; le prix des aliments et 1 $ 
frais t de k g<dlç sont augmentés de moitié pour les 
militaires détenus de Paris* (V* Déc. 2Q août, 
HiiXdéc. 4Büü; Oj l^marjj Ifâ5, art* 388 ,f 
201,448 ^432* ). ^ «j ^ r*-* - 

Transport des détenus . Une circulaire du mi 
iii^tre de Tinté rieur, en date du !) décembre 4823,1* 
enjoint,aux préfets dp donner:des instruction! 
pourquoi ne soit fourni des moyens de trapiport 
qu'aux individus incapables de faire la rpufe âl 
pipd, et dont les infirmités auront été çon^iatéei| 
par clé? médecins'el chirurgiens.. ,, 

Lq même dreuiaire contient le tableau «les prix? 
accordés pour lé,transport des détenus et copikin-f 
nés Civils- (V'.BrjMM.) .. rfTr; L 

« '*hrrq > ,fir 1 V « i * I 

to DETENTION AUBITRAIl^.-V. Xü,çrt< 

indiriduette, ArrçsUtion.^;,^ ,.|, * 

_ . /h ? >iï} ,? ïT'i J 

v ‘î A 1 ’ia us" s 

SüCTiov T. Coroposilioi] de la dette publiijac. f S ^ J / q 

Sténo* II. Des emprunts çt du créait public. „ . tfTtrr , j 
Skctiov 1U. De* bases du crédit (lubllc* — S1* ÏJivloîabllKé 
’ des engagements pris par l'état — f> ^Système légal deii 
compUbilité. — $ a. Privilèges des créanciers de l'état. " 
Secriox IV* Dçs différents tnode^ de recourir aux subside! j 
offert. p»r le crédit. ’ H ^ ;j0Î(Brl , [ 




srcrioi v. ne ta dette Inscrite^ 

sccnuv VJ* Du gmniWivfc de la dette publique et des Ifrrt* j 
1 ausiltaires dam ta dépailcmcats*—S1 » Du grjuiddirrc 


ütr 


I>K( 
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wtrnu—. Mimant. t.ji 

ü fttt l*fi HillÉryi 4n ma^hre 
fa» fa 4^jtfrfr**au. ~ * 1 On tiémtrrtÊ. W*m*i t* 

Il fllfal fa p«f«. Op^i^ ‘-Si 

WP^~ j * > O* ^ rwniPiiBiiÉfa 4n «frêrap» *mc U 
dfarv. — 1 T. Df U («fi dr% wtt- 

||» rrfamwM fat pwn 
s§.Üm U a*M*Utf|ftf ik U fafar i«L Un 

«fafa kJ»'W*^*U ftp*!* *tfr 4 e UfaU« Tn— t*t 
(kt»* ' II. D» U <M*e 
nmm TW. iv i< «bn» ft mnte* 

•**•«* ft. Ifa ttifafi d* rfawi rlr r« T* n^mr i. 

faMO Ai Al» pfafaMb —f I, r-r ii ru nia T f. 

******* urifaui t iM I L ~ y *. ftmriai faM - 
11. frut*M»« | 4 U- r <-i#ia liiffiL 
«mrv* u tk U 4rii^ fi f u*. - $ f. «lettre 4 * U dm* 
— f JL lv U tijuuUt** Ar ù fait «tlct!»**. 

U&Tiom 1 -*Hi ..piMii>a fa u fatir 

la ckttr publique reproduit I divcn titrai toute* 
k» eharg^ qui mmm onl été ïéwntm p *t le peiné; 
fHe prfanlr h ilepen»e» de MM nature et de 
faHre le» rpnqfK* dont l'état ni pu *« libérer 
jiiMT^lMilmieiii par fa mie d»* t imjdt <*u fa ifa 
rf»«njrer* ordinaire*, ci ilunt le fard* 4 <i a été re- 
far «or Terfîiir* 

f ne portion de celle dette lÉillt de» dé- 
prfHra nirairiRniifr* 1 mitfiwn*!par <ln feiupt 
•fteiiea et per fa* crar» fartjqut*,pr>ur k*qurür* 
i « fallu recourir à faa emprunta «twitrarln «oo» 
<ftvm*« fur met : elfe apparat! au budget fa IVUt 
•etM La triple farwiiiiiuatiofi de fait# imeréfr , de 
Ml* /fotluate et fa faite rfopérv, toute» trm»f* 
pmrntativr* du capital dont IVtai n «I, tateur. 

I ne autre portion ae < -Mijiofa fai ««iriunet et 
d* rioUrél dea imn que l*etml oblift certaina 
rwupUWe^ on arlnnnfarateori à irfier dan» la 
•WO püNwpii** loua k la mu fa rufaurauid, 
1 11 e autre partie fa U faite poblaïue a pour 
eiu*e la renuincration fa arum main* au j»j» 
à îles epupie^ plu* nu mointél nzmèc$ t et *c rc- 
Mor fan# de« peaiéoot tau* tliation fa eapilaf. 

Fttfin U dette puM:t|ue ie cwjjpme encore de 
tout ce r|ue l'eut dob au particulier* tt aux 
k füU eun qu'il a nu^lofé dan* I*îalérét fédé¬ 
ral t ce qui mualitue la faite eaiji&fe. 


U detit ni* nie * U dette rVHUnle et néme U 
4iUe itaftfe, refaite*! fa* coipruaU que Te Ut a 
bu» Buecew^ nuent pour mettra mü maources au 
«Ttai cia in» lx*MiM. 

Los cxupruoU ik ni eut fa cr«4it 

péiwa ; en d’autre* l« uisf emprunt «al fine!, 
bertfa U canee. 

Le mfa public, c crt-à-éare k a «du fa pn- 
Hroemcnl, c**d uoç uruc4K riCMt** * r yu mui, cl 


U France a acacia k» nuncaxteoiüa 

du tïedbd afar* avant d arutr vu >e f awkr 

ceimdü fou twtœm ut - Leiat d* iucertii ufa et 

' fa desonire ou te imnieni autrekM te» diftcim- 
le» partie* fa trésor prnerai* ki ciab i afa p en üi b k 
fa jçarauiir *e» ^iro:ue^e* fa FaJminnUaUm |ar La 
lui fa» co^»$etiieiâU prive» et fa hcui nmnn pour 
fafS wfé&ëi et bitiwdiat, IntOci k» cuutrfat % 
a pefr.r'%orr *ur ir» prupks. Ainsi aVud établie 
cette oocriukt ifUertrniiufi fai OMAp-guict fa 
boancr* t qui ncpartU U» rrfavabk* et k» criao- 
dct» du Uoor fa* adimiiniralrur» faUfut» far 
Je Bunveraui t cl qui Uuait oruituuremmi le» plu» 
dier» uiirrélt d u pat * a U cupi lit* - * iMiLaul». 

Le iruuvmietueut comprit l>.*Mtût qu'il fallait 
reprcudie la directmo itiimi diale ife» tinaace» du 
runtime, et que crédit ne pouvait avoir de la 
force et fa U duree que s'il cUti a>ii» mr un aji- 
tcine furii-iurnl conçu et or^«m»e* 

La lui du il août I7U3 fil k premier [ai dans 
cette voie nouvelle ; k jjrunfaicre fui erre* V- 
infia Dritc iA«rriif< L'ordre v la ptinriplîUlfa et 
la ponctnalitca^ntroilmd'em auccosvcincm dan* 
le» paiettienU et le» nr^ucatioo». 

Vfai» quoiqu'il j eut dan» ce *>«tenir un pra- 
gre» mal* ntl reel, k» événement* politique» d a- 
lor» empêchèrent longtemps le rredit p^biird co 
prubler. 

La lia du II vendémiaire an VI ^ m! d'ailleurs lui 
porter un coup fouette; elle ordonna que toute 
rente perpétuelle ou viagère f ainci qpa toute» ki 
autre» faite» fa Tdal ancieiine» et nouvelle», U- 
i;unkea et à liquider, seraient retnboumeci t sa¬ 
voir ; faux lier» en |mtiv libelle» au f urteur 
pletk publique uiobilfaej t k irtnaiciiie Ucr» icu- 
kiueni fut ctioaerve comme valeur Mflknque, et 
iuacrit aur le grand4ure ttier» t iHi*oUfa ; * Celait 
rvifaminent manquer aux en^afcrumu prit. 
Alfa cette loi fut detrie du nom fa Uuqucrotsle 
fa l'an VI. 

1^ loi du il dorcal an \ lit une tentative por 
rentrer dan» la bonne vote; elle affecta an paie¬ 
ment de U faite uurriie U contnb tlbm tnru re, 
et cotMcra 10million» a»*iOainurli * senjeut. Mai» 
ce ne fit qu'apria IAI4, lursq .e la paix tocccda 
aux raioniBr» neeesrik» de» iroerre» fa Tempera, 
que lerrééit pnMtf prit un carat.ere fa emitnde 
qn il n avau encure pu avoir. 

1 La durit fiaditni le principe fa Imviola' 
hiTtte de U fana poUufoe et fa» antre» fatirv de 
Tétai j tt U ootiÉMce de» prêteur» i'aetnt en 
pr< purtfa fa ta fane foi qu'on «uppuod au 


La loi du ^ airü IHIê vint p-er le prbcj< 

d a bord 


iktiMMmraoi: .1 
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par cette loi an paiement de la dette publique fu¬ 
rent élevés par la loi du 25ttiar$4 817 jusqu’à 40 mil¬ 
lions: etsous Pin fluence et la protection de ce prin¬ 
cipe, qui démontrait la bonne foi de Pélai le gouver- 

* nement entra largement dans la voie des emprunts* 
(V* Amortissement. L. 10 juin 1853.) 

Depuis cette époque les charges nombreuses 
: que Pe'tat, par suite de circonstances politiques ou 

* de ses nouveaux besoins a été obligé de supporter 
* on * dté constamment remplies par des emprunts 

successifs 1 . (V. L. des finances, budget de!85C.) 

Le système des emprunts tend-il à faire toujours 
' prospérer l’état qui remploie? Celle questiongrave 
et irritante divise encore les meilleurs esprits. 

Il est difficile, disent ses adversaires, de faire 
concevoir à tout homme sensé et de bonne foi 
que plus on emprunt? plus on est riche. Le crédit 
a été imaginé par le négociant hasardeux qui veut 
tirer parti de IVgenl qu’il emprunte* L’homme 

* riche n’a pas besoin de crédit; il n’emprunte pas. 
"Si d'ailleurs Peraprunt que fait un" individu, par 

le moyen du crédit, peut lui procurer des béné- 
r fices, il n’en est pas ainsi d’un état qui n’em¬ 
prunte jamais que pour payer une dette et com- 
' hier un défie t* L’emprunt qu’il contracte n’est 

* dès lors avantageux qu’au préteur, 1 car U ne peut 
être fait qu'à des conditions onéreuses* Une ban¬ 
queroute imminente ebt la conséquence, malheu- 

J reusement corroborée par les faits, du système des 

*■ U. * - 1 il 1 I ‘ ^ .JJ 

emprunts* 

* 't W 1 *■ "T Jt f 

Les emprunts, disent les partisans de la mesure, 
procurent incessamment et sans secousses d’im¬ 
menses ressources au gouvernement. 

C’est d’abord un moyen sûr de se procurer im¬ 
médiatement les sommes considérables dont il 
peut avoir besoin. 

Si Pemprunl n’ex'Stait pas, Pétat serait forcé de 
recourir à un impôt extraordinaire pour couvrir 
ses dépenses ou faire face aux exigences du mo¬ 
ment* Or, autant Pemprunl est avantageux 

*. * i L - 

_ * FàUi tes emprunts contractés depuisi 813* létaux 
auquel Us ont clé adjugés t et leur produit. 


1 J 

: irooüEs. 

( m j \ > j 

MOïrrm 
des rentes 
aliénées. 

* t * , 

taux 

îles 

négociions. 

*■5 

PnODOlT ^ 

des 

emprunts. - 

ISIS 

5.500 000 

51,23 

55.867,20g 

4616—ISI7 

G,000 000 

57.26 

69.765 000 

«17 

Câ9,75$ 

59,16 t 

rjn*.<as 

- 4617 —1616 

30*000,000 

57*51 . 

545,065.000 

* - 1616 , 

27*238.955 

66*75 

562.909,400 

j Juin 1*21 

.* 4UI Ml 

*7.07 

: 7.000,000 

„ Août 1**1 
* Juillet 1832 

nmtm 


214.11*<504 

25;114*5fG 

, , 

*9.55 

415.980ÜS1 

Avril 1*31 

7.142.838 

*4.00 

42**000.0)4 

Août 1 *32 

7.614,215 

98,50 

150,000,000 

Total. . . 

118,106,437 

* * 

r .796,623,931 
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santé. „ J 

L’impôt en effet ôte souvent le nécessaire ? l’em¬ 
prunt n’appelle jamais que le superflu 

- En imposant, on oblige les contribuables & dj. 
nflnuer leurs dépenses; alors le luxe du rldic s’ar¬ 
rête, et par suite le gain du pauvre s'amoindrit. I 

En empruntant an contraire on donne aux ri* I 
ches un nouveau revenu qui va payer au pauvre ; 
un nouveau travail. • * i 

- L’impôt entraîne des frais de perception, Pcm- ' 

prunt n’exige que des dépenses insensibles. _ . 

Tout est forcé dans l’impôt; tout est volontaire 

il * ' 

dans l’emprunt. . n , .. ' i. ^ - , 

/ L'emprunt procure presque insUuistanément de 
fortes sommes que l’impôt ne ferait rentrer quo 


lentement. , ,, „ M1 r 

Enfin les emprunts attachent au gouvernement j 
toutes les familles qui y placent leurs fonds ; les | 
préteurs s’intéressent nécessairement à la fortune j 
publique, parce que leur fortune particulière s’y 
trouve liée, et c'est un grand art en politique ' 
que de faire tourner Virilérét personnel au profit ; 
de l'intérêt général. „, ij . ï* i i ' î 
*, Sans prétendre juger la question, le système dot, 
emprunts ayant préval u,nous devons examiner sur 
quelles bases se fonde le crédit public. .r, ( 
îv Les bases actuelles sont : 4° l’inviolabilité ga¬ 
rantie des engagements de l’étal; 2<* un système 
de comptabilité et de finances fortement orga¬ 
nisé; 5° la concession de certains privilèges aux ^ 
créanciers de Tétât- - - ff* * * i '* 

4 

• ’ ’ ' . i . t . i ^ 

Ssctiox m- — De* base* du crédit public. — , 
. § I. Inviolabilité de* cngogemcnU prit par 

. l’état. U > <1 1 


. 1 


L’arlicle 70 de la Charte dfepose : « La deue 
Hibïiqne est garanlie ; toute espèce d’engagement 
m is par l'éi at avec scs créanciers est inviolable. » 
Ce principe, hautement consacré par la Charte, 
si le fondement le plus certain du crédit publie’, 
s'esl lui, nous l'avons dit, qui l'a failnallrc; c'est 
ui qui seul peut le soutenir. 

^ L’on ne trouve jamais plus facilement A em> 
minier que lorsqu'on démontre sa bonne fui et 
|ue l’on paie ses dettes : ce fait, vrai loisqu'il 
'applique aux particuliers , ne l’est pas moins 
orsqu’il s’agit de l'état ; l’intérêt personnel est 
mbrageux et défiant ; il veut la plus grande 
ertilude possible qu'il ne court aucun risque ; et 
elle certitude fl ne peut l’avoir que lorsque les 
Dis fondamentales, le pacte constitutionnel, ga- 
antissent que les droits acquis ne seront janiais 
ncconnus, . 


i. 


MT 

J 7 . Un k|ftl 4i compul îülé. 

la syficme kg«1 de nwpuliütti«l comme 
rfofoffrri.rm feinne! de U Charte, une désirai 

da ftrdit public. | 

Aujourifhiu i4i mr qlie le* direnrs partiel de 
f admmiitfaiiofi de» ftoinm vol «muutte* à tm 
«dre méthodique H severe , dont le* retoluü «e 
i^dmi aux y eux par une ramptaluljT»* prompte, 

# urif H publiquement mntrfilec; qu* WrereUc» 

H te* (kfiniürt «ont fur lawatimeut na- 

Mmal ; qur k* trrvlrfi «ont constamment à jour; 
fut lot* Ira fngafetitcnis rat rempli* a*rc une 
p ur tus Esté rif»rumjfte; enfin, que la situai»*) 
|ÉMi dm rmoarcn et Hn besoin» art etfM* 

^ re chaque anrus* «fans M te* ikiail* f et mbe 
«ait ton* le* yrut ; le* infoiir» tïu rrrdil * offrent 
aaitirellemeni, fwrre qu'il y a dam tnaa'cea faite 
m gage tk aéeaHfté pour l'itoÉ. (Y- Ikspt*- 

M»t* , Ctw d« Comptai, Bud(K f 

L amorfUsemcrtf vieille d'un autre fM, parle* 
remontre* quil procure, prouver du moins que le 
0tm tenir meut a la voUuur et la po*«ikltlé de 
r^mpUr ie* entajrrmenu (Y. A«*ru*««t.J 

( 9 * Sfi prWüégr* dtt trT«K»tn de Triât. 

Le crédit publie t'appuie rtilmsur kaprisilrget 
que 1 état accorde à te* irrancirr»- Le* pnrilt m 
important* sont au nombre de trot», 

l« A la ihfktrnre de* autre* propriété* mobi¬ 
lière* ri de la prnpi tcu* foncière t te note da f *M 
a est («ml imposrç. 

f* Elle ne paie 4 rtnrfgvtfrmeni aucun droit 
de mutaium. (L* CI bruni an Vil et 22 frim 

«vu.) 

X t Enfin te» renie* sur l eur rat imaUitssbJc*, 
hormis par le irr*or public sur se» propre* comp¬ 
table*. (L , fl nue. an VI # 

Mai* ce dernier privib ge n'existe plus, et le* lois 
deçà rem imaiscMabtes In capitaux et les arrérage* 
dr* mue* mr l étal «ont tnappltcabie* au ea*, ou 
■pré*avoir été réaHse* et perçu* t cr* capitaux et 
arréragé* m Mitai entra lm main* da parties- 
ber*. IU peuvent alun être vaiahkment frappe* 
de aaiaée t mémr entre le* rtiatm du tien mao- 
■Lttairequi lésa i-nndie*pour le titulaire *k*renie*. 
Plaa» 21 juin Itlii 

ItCTlOi ÏT- — Dm wwillfi d* rnoiifif 

â«i whtidéi offvfli pat I* vréda* 

Il n^r pliHtrur* tmvle* de rw o nrir atn mb- 
ndea offert* par le rmlrt 

Le premier corniste à ma«tiit»rr ntic rente per¬ 
pétuelle pour un capital drterméné, a ver ou mm 

HTBlWall fl ? |*IP liff ^^TillWÜ^wTOlirwIl , k 


DIT S 05 

Le -njod, à éehHMrtT f* m*nc nprial moire 
de* (Bt'ïi'MiewultmDe ptdortibü iiicfHs jm- 
qu'au jour de leur échéance ; 

t u irotsième enfin, i constituer une renie qui 
• éteint avec la vie du | rétenr, pour tnt cap ul dé¬ 
terminé san* pcmsLtlilé de remk>ur uenl- 
Ce* mode* rat déaapics t le f^^mier tons le 
nom de dftt# tafenf# f le ^cood hw* celui de 
dclfe ^dttoute , k drmier celui de délié 
uiujfct. 

ftaertou — X>« U ikttc 

La dette inacritc cunfttiluée en pcrpctuel quoi¬ 
que rrmljtmfsablc \ W nfrt S I), offre au préteur 
uue rrnte dclrrmiixe, et la faculté de rentrer 
dan* son capital par un tranakrL (t grandit, L IV, 
p- 5? IL J 

Elle «e co mp ose de* 3p« IÛO oooiobdéf t 4 et 
Uciiki p. ton, 4 el S p tuo. 

Le service de la detie inscrite était autrefois 
partage mire quarante payeur* tpeetaTii rliarge* 
d'acquitter kparénsmt le* arrérage* ik tou^ le* 
titre* t mil perpétuels, tnii viagen. 

Cet rial, uaf quelque* modification* de dé- 
lad, fub*»ia jiîMjuVn IT*S, ou une loi do mot* 
d'aotH nrdoMM qu après la hquûtaUciiifrskrile de 
tou» k* titre» t le* rrsuliat* seraimt réuni» et 
constate* au trésor public , par rimcriptioii com¬ 
plète «ki errance* sur un registre unique ouvert à 
tou* les droits <lefmtiivrnienl reconnu* 

Ofte loi ordonna en mitre iju après I m*crip* 
lion de tonie la dciie pe* 7 »etiirlle f utten^k tk 
te grand livre *enil d épotée aux archive» comme 
moyen de garant ie contre tout événement funeste- 
Celte mrnirr prrvt niive fut ctCctHée en IffOS, 
par Ka formation d'une ilouhie wIlniKe «k copte* 
sép ar ées de chacune des msn \\ i 4M atlfaseUantfS- 
Arani fetaWi*veinent de ce grand livre f k» 
operation* d*in*rriptians et autre*, nénc^iuiem 
une inrmiMt quant ne de pièce», tdks que con¬ 
trat* , quiiianres t effets an porteur, actm» de 
enmpserue, et etreeaknt de* crrsneiers de Ketat 
qui voulaient régir eut-mème* leur* capitaux et 
eu percevoir les mierét*, de» nomssaMnees «pé- 
ciale* et tmc et ode approfimfie des opération* de 
finance* AfincUemmt rien n>*t pim facile, 
pnèque lot» le* titre* raikHfttefit en <m t mpk 
extrait ou eeHilkat ffln^rriptéat dont »«terme* 
prerw si ail 4 la portée de Ion» V, I»«op» •• 

g?«n<l livi* | 

L« nrr^toira dn rrnlr» a pAir da ma- 
tua dt rttle lÉkpiintd dr valran, iw le 
reppirt dr b pmoipirttxtr 4e b pdi'Mir et de 
ratubratiriir dr» t n — l i ia i (>". tmfeê. » 

FnAn V irt aMiaK B wm dciamrt* dcr*^ae H 
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leur intervention dans les déclarations de tran¬ 
sferts pour certifier l'individualité des vendeurs, 
en rassurant l'administration sur les aliénations 
: frauduleuses» a permis d'introduire une- célérité ' 
-profitable dans Texécntion des transferts,> et a , 
donné: à rinscriplion nominative joutes les pro-j 
priétés d'un effet au porteur, dégagé des risques , 
nombreux qui; en accompagnent la T possession* 

* (V, iu/VjU Transferts, Agents de change.) j 

SSCTXOtf VI* — Du grand-livre de la/dette et t 

des livres auxiliaires dqns les départements. | 

uî' a. *V V. * <- 1 ‘ 

. Longtemps la négociation des rentes ne put j 
‘être 1 effectuée qu'à'Paris, f bù se trouvait le’ÿraud- ! 
n îivre de la dette 1 publique i f»oür faciliter à toits j 
"Mes citoyens le mode de placement de leurs fonds j 

* sur l'état J la loi du 14 avril 4810 ordonna la créa* ; 

b ? ■ 

tion de livres auxiliaires dans les département, j 
J et traça queîqües règles spéciales * indépendant-j 
pient de celles qui leur *sontcommunes avec les ! 
' inscription sur le grand-l&rè. 0 -'ûnv vJ j 

K ;j /a> ‘ • ^ ‘ r ^ ninyiSi.p ;»OU9 f 

JI.Dugrand-livre.Division,Description- Nsture | 

des rentes. Rectifications,-Vol,'d'inscriptions». ‘ 

•*>hLe grand-Uvre de la 'dette inscrite est divisé en 
; onzei’Séries, qui, comprennent les comptes.ou- 
■ verts à, chaque nom propre et d’après leur initiale/ i 
i » Les huit premières contiennent 1« compte de : 
•chaque nom par ordre, alphabétique, 1? neuvième ; 
i contient les renies des communes, la dixième les > 
majorais et rentes immobilières; la .onzième les . 
•comptes courants des établissements publics,, et ‘ 
des grands propriétaires ou banquiers possédant i 
iUne grande quantité de rentes, qui oui,demandé | 
.et obtenu un compte. -,, S ! ln - rr r,, , f / ft ,„ i 
# ?> Chaque série comprend pne suite indéfinie de ! 
.numéi os j en raison .des inscriptions- qui y sont ' 

.comprises,, *•> ; -u ,, i- "/mn/ r; >;!• •*-'n'-,t | 
?■ Un compte spécial est ouvert à cjiqque pro- ; 
.priêlaîre pour cbacune des inscriptionsqn’i! po$- . 
.série sur le grand-livre. Chaque, inscription porte > 
-les noms, prénoms du proprietaire ,,la quotité de 
Ja sqmnie due, le numéro de la série, l'indication 
jtju ?enr}estre de jouissance, le numéro 4q transfert, 
.et du journal.-, j - ^ -h j-iî y*{ *jioï—rrv i 
^ Jusqu’à la loi dul** mai ,1823, leg rentes in-j 
scrites étaient uniquement à S p. 100. Celte loi ; 
avilit autorisé la conversion de ces renies eain- 
.scripiion de rente 3 p. {(10, au taux de 75 fr., ou * 
.eu 4 et 4 et demi p. -100 au pair avec garantie 
contre le remboursement jusqu’ea {855, cesnou- 
. yelles valeurs se, trouvent, actuellement figurer 
.au grand-Jivre. 11 en est de même de là renie viiÿ 
gère. La loi du 25 floréal au 11 avait ordonné la 
confection d’un grand-livre pour la,detie viagère; 
mais la loi du 8 nivôse an .YIdécjaraqii'4 ne 
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serait pas établi un .nouveau grand-livre, mais 
que ‘ les créanciers seraient seiiUnûeùt~'dt-bilés 
des deux tiers ■ sur le livre existant.- (y. Deu» 

viagère.) ^ Jü •-« -t',; , 

Le minimum d’une inscription de rente sur le 
grand-livre est de-10 fr, (L. 47 août 1822.) il 
;:y Les propriétaires de rentes nominatives sur le 
grand-livre peuvent, en réclamer la conversion es 
renies au porteur» (0.29 nvr. 1851.) , 

. Les rentes sur l'état, viagères on perpétuelles, 
.sont meubles, sauf je cas où elles sont employée! 

:à la dotaliou d’un majorai : en aucun cas les pro¬ 
priétaires de renies ne peuvent les immobiliser, 
jcar c‘est de la loi même qu'elles tiennent leur na- 
.ture immobilière. (Merlin. V. Inienptioiu sur !« 

. grand-livre.) r„V f ' S 

,vLes erreurs de noms ou prénoms ' personnels 
,a.ux propriétaires d’une rente sur le-grand-livre 
.peuvent être rectifiées, par dérisions- ministé¬ 
rielles; celles relatives aux noms, prénoms, ou 
: date de naissance des individus désignés comme 
• têles dans des inscriptions viagères no peuvent 
J’êlre que par ordonnance royale. (Déc., minUt. [ 
2juill.l8l4; L.8ftqct.anV; C. d’éiat, Ifimess. 
an VUI; Arr. 27 frim an IX.) .. ^ . <fr , 

Ces rectifications s’opèrent après vérification 
.de l'original de l’inscription et des titres qui lui 
.ont servi de fondement.i r >. ’ f*?' n* '"'-d ■ -n ,i 
En cas de vol ou de perle d’une inscription, 
•déclaration doit en 1 être faite devant le maire eu 
présence de deux témoins.) Celto déclaration duil 
être envoyée immédiatement au trésor., ( Arr. 

’9 mess-an XII.) i. « |> q nt -jH't eu 

.mTous les détails relatifs à la tenuedes écritures, 
et à la préparation des états d’arréragC{ .sont du 
ressort du directeur du grand-livre. -1 - d A ,it- 

S -■"*! 'îîi^ ri'' 

2, Des livres auxiliaires du grand-livre dans 

'f* ! * -» r ” fi t ** , ^ ^^ 

i-» ,c * dépnrtemcntj. , , 

. ()» * I ® J »i *4 r i i t } i } f têt l! l ' I f t 

^m Pout faciUter à tou» les citoyens le placement 
( de leurs fonds en renies sur l'étal a il est ouvert 
au grand-livre, au nom de la recette générale de 
.chaque département ,r un, compte collectif qui II 
.comprend, sur là demande des rcmieral'Iua iu- 1 
-scripiîons indi viduelles dont Us sont propriétaires» 
,(0.vM aoAtlSIlL) 

En conséquence, chaque receveur tient comme I 
livre auxiliaire au grand-livre du trésor, un rc* r 
glstre spécial ou sont inscrits J es “rentiers parlid- [ • 
pant au compte collectif ouvert au trésor; et en [ 
.outre un carnet de délivrance des certificats de¬ 
scriptions tenu par doit et avoir- (ïmtr, des fin M 
h r niai 4819*) ^ ^ ( 'y t r ^ ? 

H Clique receveur-général, pour la porfipn de la 
dette quil est chargé d’admiaistrÊr, concentre eü 


mi 

I M le» fonctions de trois hu é pna np—i Élit 
nr fQfil « le directeur do rri'iMiwt, le érr^ 
mr de» mutation» et iram/t rts, ci le payeur 
| p i nUpi f de la dette publique. 

n e*t dr* livre i eiiaque mater iDacnt Mtr le 
ftvre itfti'tilit ne tnampumi drpartaanUle 
fetsrhét cT un refiMre 4 Mtthid é »ibn i otUe 
' feoripfH*i ni du mcvtur-gcueril, virée 

il nutlrdkb par le préfet. 

t^n titrr* «friraient «as in*Tipt uns di l ivréü 
par la directeur du piaMifrv* I 1 * peuvent, à la 
tabulé de* partes, ^irtMiqN mrvtb In 
il «oduuitan [L 14aedt ti!9,) 

f oq irr«^ruf*arn« ral fit chargé iTolBcci 
la »4<*«r ilca particulier» t «l'operer pur leur 
finit 4e et la-w /Va*», mfffut «k rourlarr jua- 
tilk* par bordereau* d arci il de rtur^'r, toute» 
1 loi lri,U:s ri -4 iiüU clt* rmlri Ijtt I « jfi - lit à pr«*- 
pnde leur ninlfef, (L. 14 aodt ÜI9, art. SK) 
|IW kt dtirff« itMHiieuKuL* i| ( i iMveot être 
aprri/i aur la livre, et lin Uner^s opératkKta 
4 Mpjal.rt îla peuvent d*miJ«r lie i, i«yei l or- 
douiMura pi * • ,if rili- |H|t| ( r i une inarutibfi du 
iumiairc dra luuiii*r»dii !* f mai 1919.) 

Les prrfrli ciercmt un droit de contrôle im 
tu* dut I* » iii>rripeinte il ^rlrmrntaln pré* 
ifoirrt à Imr um. I.'unique nhjci de ce contrôle, 
j l>ij rkpir rarùcSe 1 tk IWi U muance lu 

I i avril # c4 «k r* urirr jmpo«*ri ïe IVmt**nm pu 
k* r* crveurfrfénélMI ilinvcr pUOfttdèpai tecurn- 
1 taie» pour dra tommes exrrdant le total dafln 
irtiption au franc! livre de la delta pubiiqii*, m 
J> Ui fi Ikcuf t|r I Laque irrrlle jft n* Mie, 

f 5. U*n%UrU. roniuliU.. Ki%ib«tédu 

prit* Opjwiftiôit. 

Le* Mi dea Ü pl m rase au V, 3 vend* fuûure 
w V I f 3 brumaire an VU , iï U * maire au Vil, 
Mi arrête du 14 Heermtee IW t et m déafafoa 

Mèuntrrieila du ti juin ttetl , «ait ikirrminc 
«ntainn forum *p*i .«1rs reLilivemnit m v Unis* 
ferla dra rrti'n jirr]H tuelj* < ou viajrérr*. 

Il MfialiO atteint an trr^^jitnk imuiMim, 
de» friçiOm de^umn É tenir de uituiaa aux 
traaaferu et iihiuuiim «la pupncmdi la datte 
faililfepaM, (L. Sfer, m VU.) 

l-e* trauoferti d invripUuM m r k fraad-kart 
di b dette (kubliqiae lOol UiU «a INmx putdtc au 
p rCmae d m a^nl 4ê f Wp ifa La de 

i hm , qui reruia l eicntite tin pruprirU^re , b 
irrite «le m rntiuture ci dn pcrm pri«iaiAa». 
(trr. n prair. an X H V. de rb^ 1 

anuna do «Hit ac4*A* «fuaida puor 

itérai ikiatcc cat. ,C tan», £ , *a* , 


iiiûi :>uû 

La UouUcrt «kaiucUeu a ne lajuitoc in*cr 
lion au profcl de 1 acquereur. Cmqjaar&uataa- 
eordi^ pmifjén* ortie m rqoi m , * racque- 

frur paie *àn*dànçrf. après b <Jcln rance au ln?ur 
lUjai d uu UilieUA AUrsUl&l proi«cul que 
Je CAHMiiicaKnl au uindert a dé donne pnr 
I auciea tiiulüre |U. J 3 ihcr. aa X1U.) 

Le pria de la vente d eticu poli * p-ui être 
eiîgé drt le Iduiemia du tnmbcrt. (C. Parts, 
19 an IU> Sav. 1924 l 

La Lm du Ü ‘iiii* Muid a iuo k m od e rt les 
conditions du transfert de» rente» appartmint a 
de» mineur» ou interd.lA par leur* tuteur» ou 
curateur ». Se» di*^%ÙMi« »al appl.cabk» tut 
curateurs ri uns toc ce v iu ii vacante (C. d elai, 
IM »ept, IHt/Tj rt au» b< hUrf» liferlltiiirc, (C. 
éiüt, Il janv, IJPMf ) Aicüh v l *i* pie k capital 
dr b rente uni que de utl f r . ou au-demotn , k 
Ixaiukrt prut i o|Kfrr mus qu d tort brvxu d'au- 
tivriwtiiai *pcc « ' nid aflicbc» » m de pulrk aluni, 
luaia «coLf nu-ut il âpre» k cuur» cun»Utc du Jour 
rl 4 la rliorjfe il'en cuuqaer euarne du pc««duit des 
HKtMilrie»; au dr>Mi» ik tdfr. k uivcr qakm» ne 
peu»rut 4ue UaiivLrre. quaicc raultai^daiu 
»pbile et au murs du jour J* gèrent cuMate. 

Il peut être kmue uppuailKMi, |ar « te riUajn* 

I diriarre tugnUk a» triaor, au Iramki t qui serait 
tente par un incapable ou par le porteur doue 
inacripfiou i vice, n»a^ seulemcnL dau* k ddai de 
cui«f jour» et avant la «^uaittre du vendeur. 
(Ilultoi* »• ^ÈM.) 

J 4. Dm p«iAfte»t A*% 

U» arrerages «ont payée au porteur de relirait 

diuacripUMU au uraitd b*f* sur U poteau 
qu’il en (ait. Lu bmWe appiiqiM au do» de l es* 
Irait indique k ftcmcdre puur la| *d k paie a«crU 

a etc feu et dont le poteur a on «tunnrr «put* 
tan»- L. feft ter» au Vil; O, ilotUAIL) 

Lnjrref4 :ntii» rruic- vur létal peuvent être 
SmIks par un mandataire ra rtmpltiaant las fur- 
malaet preimio pu k- inlonmuccs des i mai 
IIHMet Ujanvue IMIM. 

Cm msndaUires ne peuvent Imuiier qu co 
vertu de prucuratnais aaêrssb Cm pr^n oralÂvaa 
•uni valable» pendant du sas t saut ; 

«, dansl mun %aUc, k Ululair« »e rcprt cuic pour 
loucher un «cneore, as quuUnce est lUkrpn um 
r*iaitnc U rr^ocaU^i des p hav art qa il A |arcr- 

Lefthodadcp» i^ht ««ni 4 detpoar- 

tuae* de k part «k l upat juduoairc du Urmr « 
si ayant en cufuui»aace de U mort «le Lear MQ» 
dant ik aalo^t m 

«wa fait opat Cf U nttULva. * nir fM1 
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- ' Les arrérages, sauna feible portion payée dans ‘ 
chaque département sont acquittés à Paris par un 
payeur spécial appelé payeur principal de la dette 
publique. ' 1 • . <t ... i 

Les arrérages des rentes appartenant aux com¬ 
munes on aux établissements publics sont payés 

* chaque semestre, aux receveurs municipaux et 

font partie du revenu ordinaire des communes. 
(L. 20 mars 4815. V. H*cev. perccpt.) ■ £ ■> 

- - * r t . • ’ f . . 

§ 5.—3)es opposition* au paiement dei arrérages. 

n •' f ' k * I }*) j 

* r :i Comme conséquence du principe qne les rentes 
' sont insaisissables, nulle opposition ne peut Être 
-reçue au paiement des arrérages. ‘ . ?r ** i 

La lot du 24 août 1793 avait autorisé les op~ 
positions à raliénation de la propriété et au paie- 
; ment des arrérages, mais les lois des S nivôse an 
.‘VI, et 28 floréal an VIT, ont abrogé celte disposi¬ 
tion. Aujourd'hui aucune opposition no peut Être 

* reçue alors même quelle serait faite en vertu d’un 
jugement. (C. d'état, -il .nov. 1817 

L’opposition n’est admise que dans deux cas : 

1o Lorsqu’elle est formée par le propriétaire 
de l 1 inscription ; dans ce cas elle doit se faire au 
bureau du payeur du trésor, chargé du paiement 
des arrérages, par une déclaration écrite et qui 
est signée de lui ou d’un fondé de pouvoir spécial ; 
elle est annulée de la même manière; * , » 

‘ 2° Quand elle est formée par l'agent du trésor 
sur une rente appartenant à un comptable‘de 
deniers publics dont les comptes ne sont pas 
apurés. 

' L i* F y - - ’iîw -* : nr 

§ 6.' De la compensation des arrérages avec la 

* * j -• * contribution directe, * ^ 

’ , * h* ,<■ n tf 1 ^ J * ' iv 1 • 

* Le propriétaire d’une inscription sur le grand- 
livre ou sur un livre auxilaire, peut en compenser 
les arrérages, soit avec ses contributions directes, 
soit avec celles d’un tiers qui y consent; Il suffit 
dans ce cas de faire une déclaration au receveur- 
général qui se charge de recevoir les arrérages à 
compenser et de les appliquer à la somme des con¬ 
tributions dues j en quelque lieu qu’elles doivent 
être perçues. (L. 14 av. 18lfl.) * < * to ' t 

Pour opérer cette compensation, le propriétaire 
abandonne les semestres de rente échéant dans la 

i 

‘môme année que les contributions et sans qu’il y 
ait lien à décompte pour les différentes échéances 
'entre les termes de contribution et les renies. Il 
échange saquiltance des rentes contre la décharge 
équivalente da receveur-général, qui doit rem- 
'plir toutes les formalités nécessaires pour faire 
anpoter la libération da rentier contribuable, soit 
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sur les râles des contributions de son département. 
ou de tons autres que le sien. (Bressan, Effeb 

publics, p. 41.) ! . . * 

Il n’y a pas toujours égalité entre la rente et les 
contributions ; si la rente est plus forte que U 
contribution, le receveur général remet, pour le t 
surplus, au rentier, des bons payables aux écliém- ! 
ces des arrérages compensés; en cas d’excédant| 
de la contribution sur la rente, le rentier est irai 

de l'acquitter. « "* ■ ” 

•- • ,,, , ' - f ■ 

( J 7. 9e le prescription des arrérages. 

Les arrérages de toutes les inscriptions prises 
sur le grand-livre se prescrivent par cinq ans. 
(L.'24 aoùl4795; Merlin,Jfépertotre, v* Inscript.) 

/ Un arrêté du Conseil d’état, du 5 avril 4809, 
'dispose : que les réclamations non appuyées de 
toutes les pièces justificatives présentées par les 
créanciers d’arrérages,’ ne peuvent interrompre 
la prescription qu’autant que, dans le délai d'un 
an du jour de la réclamation, le créancier se met 
en règle et présente toutes les pièces justificatives 
de la légitimité de sa demande . <u ’ 

Quant aux arrérages' des rentes non réclamés 
pendant les deux ans qui ont précédé le dernier 
semestre de paiement, elles ne peuvent être payées 
que sur la quittance des propriétaires ou d'un 
fondé de pouvoir spécial. , 1 . , 

- Les rentes viagères dont les arrérages n’ont 
pas été réclamés pendant trois ans < sont présu¬ 
mées éteintes et ne sont plus comprises dans les 
étals de paiement. (L. et ord. 44 avril 4829.), 
Pour qu’elles soient rétablies, il faut que l’ayant 
droit justifie de son existence par un certificat de 
vie ; mais il ne peut jamais recevoir d’arrérages 

pour pins de cinq années. (L. 8 vent, an XIII.) 

1 

j * 

( 8. Xht remboursement des rentes perpétuelles* 

* ^ * t i il IkTj * f ï f 1 

, L'état a-t-il le droit de se libérer par un rem- : 
bonnement des renies perpétuelles dont il est j 
grevé? en d’autres termes, le principe de la loi , 
civile qui autorise le débiteur à rembourser sa 
dette est-U ItqàUmml applicable aux rentes ’ 
émises par le gouvernement?. , , ", 

: ; Cette question, que nous devons dégager ici : 
de tonte idée d’actualité, à part l’opportunité, l’a¬ 
vantage ou les inconvénients de la mesure qu'elle ; 
suppose, nous parait hors de doute comme déri¬ 
vant des premiers principes du droit et des règles : 
qui fixent les relations du débiteur et du créan- 
cier* ^ t 

Pothier pose en principe la possibilité pour le ; 
débiteur, de pouvoir toujours racheter la rente l 
perpétuelle dont il est grevé ; selon lui, c’est uoe ; 


mm* —n— t * ■ ' i i —-— ^ —ijji 
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Mate imfWf««t(i((blr ri luwjiwf* «wwntrtite 
Am M contrat ' ém Camtrmt à* rnür pfrprttelU, 
tep.1, 9«1 S), «quiap(*wtirttt ooo-*«il«DMt 

pi — mjjfi | >4 rtiralwT* i mit* t low (tm tpii 
fgpaà mAJiltucrde* rente*, rPtoeonnuuMuW» 

«CUUIi-lup 5, S 1). __ 

Ijc prîDelpri de fa lof effile wml ati**i fnnneN 
t f* rt ta art. 53® H 19(1 du n *8 
Afoanit <1 uiir manière ib*<>'u<ei 
Milrar ptui loujwun rembouraer la rente dont 

| tat peaé. 

A fautorile dr* juruomwltra et de U M tien- 
ami k joindre celle de* praticien* et celle de* 
bd*. 

Ainsi, en tturj, Sully rrml**» une partie 
te renie* ennniltuf*; de IIW» A I«1 iwuteau 
rrcilNiiimeinenl par tiulbert : ni 1 une ni Tautrc 
A oaapAattom n'e*t ailai|iiee > «mine illégale* 

A joulona ennrre <joe le droit de remlwunrtiieirt 
ni Auiiarl l einent ri|Huid «Un» U loi du 24 août 
ITM, fni a fonde la dette publique et le graod- 
fcrre, et qu'il aetaWit enewre <1 une manière lr- 
lAaable «Uns le* dneoun iTakm , notamment 
Am A rapport fait k 11 ao«U 17ttS, par Canbon. 

Ce droit nom jurait t irtuellemenl «eril dan* 
le titre meme roiuütuiif de la rente el le* luis de 
temee* (wierirurr* n «ml bit que le rurroinrer 
par leur tilrtrr même, 

La* lofa de (Kit ri IW Vm/tMAmment *up- 
pmê , il tffln li k»« *lw t 11 JW» Iii 3 , plu* eipli- 
li# Riron, prévoit If cm* mu ur»« portion de* 
hmh il uiKirliiArmrni sérail affectée an rem¬ 
boursement dr fa mur. ( V. rapport de H* La* 
an-L*pfa*fi*, Mtfiifiw 45 mar» IICV 

Hait rmumcnl le rendu«irmuent petit il U\ja- 

hiitl t opttr ? 

S, pour établir k druil de rembRurteniml « cm 
n base aor la H ritik, il m |ii*i e «k » y reporter 
ffaknieni pour k mock ik remboursement. 

Lu droit f il n j a qu'un mode po**djk , c c*t 
« remboursement intégral el umutunf. Si donc 
la *mnf rruniimi truure k mntm tl itoir le ca- 
pial i/rraiairr pmtr rartieirr Mrotiltiurmeol la 
mtn ilinil il etl irnré t oui doute a|ii d n'ait k 
ftœ de 1e faire ; luan il but «fu il paie intégrale* 
■rat II or peu! §mi*kf wm rrrnbotineiurtil f ou 
it peut admettre qu il ail le dniü de dire à «o 
minncn rolkrlift - je mai do« je 

fm rom parer la première aaner 14,1*4^; la 
é muèm* > paretfk —*, el alœt de amie t jm* 
pTI eitmniM de ma drue; mM v il ne t'a 
pm fim qu un «impie pankulrer. 

Ma t * t dira t * m t la dette perpétuelle étant dî- 
«net en ont infinité de partie* m renuen t fêtai 
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peut t fia* remhoctrttr une fracti n à chacun, 
tuait il [brui dio^r cens quH lui p'aira de rem* 
bouner. >ouf ne k crm on» pa* f d aho'd parce 
que 1a dette t qnoîqoe divioee f a pour titre com¬ 
mun une oàitçatum U^iriiiki; ensuite par t e 
que ks coc»^qi*eiice^ du remboursemeiit partiel 
•ont d*une injustice éridente. En effet, comment 
k rfiuhounemcfit peut-ll i<pf*errrf ftrcr>-4»re- 
me<it par la raie du sort* Il fa min former dea 
•eue* et rembourser •eukfneot celle» qui iortî- 
root dam une proportion drimiunea ; Mtw parler 
de rimmoralité de «outnettre à un coup <k d* t 
à un jeu f â une loterie enfin f la fortune et k «ort 
dm rentier*, ne vott-ou pa* de suite 1 injustice de 
la mesure ? car crut que k tort faron*era cotiser* 
vreoni cinq an*, six an*, dix an* un cinquième 
de revenu de plu* que leur* rocreancier* t qui 
eepetidaiit avaient un litre ego/ et commun 9 un 
même debéieur, 

Nom k r•'[jetons, pour que la k* qui autoriserait 
k remboursement fût jutle et dérivât des prin¬ 
cipes de droit dvd qu’on iavoque t il faudrait que 
ma effet* profilaient à ton* reniement ÿ et non 
aux un* au détriment de* autres, ce qui arriverait 
nermaairement dans un remboursement qui ne 
serait pa* intégral et simultané. 

\ 9. 0* U eompULilik dm fa dette inscrite. 

Tl est établi à fa direct ion de fa dette Inscrite 
une comptabilité centrale, destinée à retracer 
tous les mouvetnrnu et à présenter eostslatnmrnt 
à jour fa dtfiaüüa de* differente* pirties de la 
dette În*a4 te. 

La rompuhiltté centrale de fa dette inscrite 
mnifirrol toutes k* 0[» rat mi. relative* à l’exé- 
culioa «les lofa et rr^iemmii coorenuat Ha- 
•cription, k liquidation, rordotinanrçriieni et k 
paiement de* rent«, pensions et iateréta de eau- 
tjotmeineiiu. Elk retrace egalement fa recette 
et le remboursement des capitaux de caQtbnnt* 
menu en numéraire. 

Le directeur de fa dette inscrite doit mettre 
chaque mots, sou* k* veut du ministre des fi¬ 
nance* , un compte Hnamaire extrait de* eentu- 
m de la romptebülé centrale, et prdmianl k 
amusement pendant k moi», arnu que la **tua- 
tkm à la lin du moi* des differente» partie* de la 
dette maniie. 

1) doit egalement faire rtabUr à Vtt ptrainxi de 
f année un com p t e iétaâlk de h dette inacrite, 
qui doit être annrie au compte genml de fad» 
mtsifatratmi de* finança. ( Ait. 3Qdec. IKS.) 
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* § 10. 9a contrôle administratif et judiciaire * 
" "■‘* a 1 ''f 1 *‘,/di la'dette inscrite:**'* . ! “ ‘ ,fc ® 

^ J* W r wj fîàii^^Ki+i) ài 3 * 11 

"• Deux * ordonnances royales, du 40 décembre 
4815 et du 42 novembre 4820, ont institué uno 
commission dé comptabilité, chargée t 4 ° de vé-' 
HHer et d arrêter J le 34 décembre de chaque an¬ 
née $ les livres et registres tenus à la direction 
dé 1 la dette inscrite? 2 * de constater la concor¬ 
dance des écritures avec le compte rendu par le 
ministre des finances, rwu t % yitn au* :üCn 
r Le résultat de ces opérations est compris dans 
le procès-verbal dé ses travaux, et distribué aux 
Chambrés/*’! '*br T h | «v/tw. 4 . h.jujsi «^b 

* * L’ordonnance précitée de 4820 a étendu à l'ad¬ 
ministration de la dette publique les mesures de 
contrôle établies pour la' comptabilité générale 
des finances, et a soumis au jugement de la cour 
des comptes toutes les opérations des agents de 
la dette inscrite en ce qui concerne les rentes et 
pensions; r * u <,>[ ml i A 

■ * Lè compte-rendu chaque année à la cour des 
comptes, par les agents comptables de lé dette 
inscrite,’ doit contenir toutes les opérations con¬ 
sommées du 4 « f janvier *ati 51 décembre de Pan- 
née précédente, savoir : - s * r ut< ■ ] u 

4 °.^ es .inscriptions nouvelles faîtes au grand- 
livre de la dette publique J i, 

r 2° Les mutations dan? t la propriété des rentes 

mserit ès-ï^;!r. w J i, 

t r pensions concédées et portées sur les 
registres des pensions â la charge des fonds gé- 
néraux du trésor, pendant le même laps dé 

-u* “ ^ ■ • .rj^r T 

La cour des comptes ne peut prononcer la ]0iÿ> 
Î^H 0 ^® 5 ®S en ^ comptages de la* délie insèrite, 
en cçqui concerne les accroissemenfs résultant 
des nouvelles iriçcnpiiôàsd'e rentes bu pensions 1 
.qtfaprèsavoir'constaté 

- ■ T Qu’elles n’excèdent pas .les crédits Jégisla- 
tife sur lesquels elles auront éié imputées;^ ' Jj 
, . 2 “ Que çes inscriptions ont eu Heu sur pièces 

. régulières. (0.10iîéc."^8f5.12nov. 1820 .J 1 ,■ 

* î- j'î'.L* 1 ** *± ^ - f?, i* 

*t JiiSrGTIOl? VU#—Dette viagère, . 

, -** ‘Hr -■j *<-*»-* ***-w ^ ^ i r \ j l 

-r ÿrp ç!//ip r *‘ n r l ' O - - / 

( f La dette ‘viagère est une dette dont les combi¬ 
naisons J ét les ? chances soni essentiellement pré¬ 
judiciables L Tadministration, puisque é’est iià 
^ contrat qui lui impose un «ipplément d'mtéVêl, 
^*dout Ié,produii totàl auraitamorll la dette dads 
undâaî presque ^toujours moins proloi’igé. qufe 
* l’existénCc nir>j v ehnè dês têieif kir lesquelles s'é¬ 
tend la durée des rentes viagères. Les combinai¬ 
sons aléatoires de la rente viagère sont d'ailleurs 


•DET 

J s_ 

mieux saisies pav la sagacité de l’intérêt pats 
ticulter que par la prévoyance* de radministra* 
lion* raitj . f, * j , . ^ ! 

h La pénurie des temps et le manque de con. 
naissances positives sur les matières d’économie 
politique ont seuls fait grever l’état par des coo 
sîinuions de rentes^ viagères dont Inexistence es! 
«ne charge sans ^compensation, putsqu^llcs ne 
créent,pas une valeur disponible et négociable, 
qu’elles sont immobilisées sur certains individus; 
et qu’elles sont placées en dehors tlif commeroe 
et de l'industrie sans jamais concourir au dévo} 
loppément de la richesse publique* 1 1 ^ h 

^ Suivant «ne classification ' faite en'4795 j la 
(jette viagère s’élevait alors à 400,047,913 fr* - 1 
f Elle fut augmentée de 7,300,OdO franc* par la 
liquidation dés dettes 1 des émigrés, et portée 4 
4 08,4 47^9 f5 fri * * : ^ f f > in Jn*?; . 

„ * La lois des 25 floréal et 8 messidor an XI, ton 
yitèrent les porteurs de titres de rentes viagères f 
à les changer contre des rentes perpétuelles*i ^ 
Laconvcrsion^ d^abord obligatoire et cnftüild 
facultative/ fut réalisée jusqu’à concurrence dfl 
25,000,000, et ratnena la dette viagère à 83,1517? 
913 francs. Celte première opération^ qui était| 
une véritable atteinte portée à la foi publique et 
une violation des anciens contrats, conduisit bien¬ 
tôt à des mesures plus arbitraires, telles que la 
réduction des rentes primitives nu tiers, ctl’an- 
iiullation de toutes les Inscriptions appartenant â 
des propriétaires frappés ^tar les lois de confisca¬ 
tion V enfin les échanges faits par les parties con¬ 
tre des domaines nationaux cl les extinctions ua* 
lurelles avaient réduit le montant de celte partis 
de la dette publique au 4 er avril 4814, & 44,540? 
507 francs** ; Àu - 4U - 'u^uut, j* o* jnauniR i 'i #1 ' 

Les conventions diplomatiqties de 4815 firent 
encore rayeé pour 908,643 francs/* j ir* ; . , 

J Les extinctions survenues depuis cette époque 
jusqu'au 4«r janvier 4830 ont été de G,405,8j0fr., 
et aujot^rdlmi,-suivant la budget de 4850, ce* 
rentes ne "figurent plus dans les dépendes que 
pour 4,025,000fr; 1 ^ ui f ;-,a n, m. > fX u* -i 

4 ' Aujourd'hui l’état ne contracte plus de rentes 
viagères; * i ^ b i M * . ^ n fi .-u*b 

' ■ La dette viagère est donc une dette essentielle- j. 
mènt temporaire, qui est destinée^ s f éteindre j 
dans une période qu'on a pu mesurer d’avance|1 
Suivant les tableaux de finances l'étal se trouver*; 
fcomplélement libéré en 4880. (Rapport au roi j 
sur fadminisiration des finances, 1830*). Y* su* ! 
pra, sect/4, 5 f ctO.^b w ?*|mF 

* ( ■* r% n T “ ï , ' f ** "f 

, BSCTXOH m — De la dette flottante*,' f ] 

-* tkA*ih 

X Outre la dtlie con$oU4êcj l’état se trpuye greti 


* 
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jüWÊ é*1t* triijikl* fteïtaut de Ite *»Uté «Set l 
îrfrnr+[ de* aimer* ccpnléc* rtlaUtemeul au* de- 

pw «ibteuir au* »crff« pabîn'*, U «rh 


akr* ii* «rui n «rfn de Ubérafiou. Le plupart tk- 
P****** firent ahcv dodM^ à de» homme* dont 
on uViifftit aur-tme «ùmé ; RM eu 1 * 0 » t le 
gfw m f ueiml euoij^tc la convenance et le berna 


*î«jri A (nrlflBfH* nr** d < traUCtt 

Mfrn de bot» appris te*« ruyau. C>«t 
pi^juurM de* intérêt* qqi rumUturnl 11 


de defuâjuJer de» camttir* mtune* eut êfm 
«feula de fVfmmt'tracte, el d>u obtenir en 
m^u*e Iffnpl de» Minute* r*rkmê* par te» dé* 


faits* tr. 

Celle délié remonte A 18(4; elle * elere au- | 
jüAuI| atloti le budget de IfOO, À ta hmm 

Lf4,r,00,rtfblh 

Lat Aoa* royaii r prohibant dr» mbréi«A3 
lit «uni payable» à *dtéanee» fltea et rap- 

prijr l*e e t* 

LVui et te» part initier» *>nt jhiun Han*-ment 
pratü de J'éfniMkMi «le en effet* A terme ; l'ttai, 
rarçnpa laide de bout royaux il a imite 
u- rriij >4fi^ fréter le Wmt de ch-irsc* trop 
prompt» ou trop mmiderablfi. d'appeler lea 
kiide dr<i rapiialiatr» au «ecour» du fouvrfiie* 


peu*», 

llepoh fftlt épfMjne 1 dbrr **•* i»îf j arrêtée | 
décret* et ddtekaaofit nmimia pmqne touf» k* 
ttneîkms ptfhhqur* É k rondiimn <fun mmjofH 
nrtitrai en numéraire, f \ , Ciüti«inrinmi ► 

O cenre d f ent(»runi, qui a le carnet ère d'une 
dette fkrttanfe, u*ïm[**c à iVlat atinine charpre 
nmitdle pour le reiubüunenjeut de »ju capual v 
part'» ipill «e ren om elle aaa crut at er aea pro¬ 
pre» UHi}enft ; mit* d «e grevé de» uiirrét» lo|ui* 
> die aunueUamept, à rakoa de 4 p. ojo ( sur le» 
flpd» dépuf» par le» limiake* T et le bte f f l du 
rjiaiiiic eirrocc cocilimt Unt/ tun un crédit de*- 
tiné à »aii»latre au «le ee» 


nrnt ; k» jjar tirobn * t puren|uu m effet* pru* 
tmi kur pronirer un rm[M>i »iVr et rap«<b de ( Happerl au roi prtoiè* Kappurt» aamicU de la 
>nr% fomU dtvpoilibtra t on pbeettteAl muimode coyr de* eomp(e*»}i 

rft (fin »>*t Ifiujouri but remarquer par la ponc* 

Mine de» pakuirfiii* Srerio* X. — Dr* p»u»o«. 


Alain La révolution de Nt>* !■*euulrMeur»pe* 
irraoa dn linaoee» Étaient la bénit* d émettre 
*k% l'on* A erliran ’e tite pu ir m? pn<mrer de 
rarfenl : aujourd boi. i emb*io«i de kmi ro^uur 
le prot iitjir lieu ijn eu vi-rtu de la lui anenelle 
ID terrrt, qui rietrnnu»* Hiaqipe tnne* k» 
««ttimea qui peuv ent être é mk e » A et litre. 

liait, au rr»tr, impnvob'e de mmniMtre que 
c*il« nature de delle, menace au be«*n A IVtat, 
le ri» «vro de imuter <k« mainte» miteArabk* A 
an mierèl nrer «miremeut moindre que tout autre. 

itenon ÎX — Sm nt/r*-1* de upUti de 

Le* ttete par le cumer- 

nairnt pour tenir de garantie a I rifrtiff de 
«trtjuan ftmrtiurat *np iir» à une re*p<«habilité 
ftruoèiiive, m «t de vi niable» emprunt fhiu ntl 
Ma^it f n de rm empiot* pour Iri !e*iuu de * cut, 
fui ecik^tittient k tfi*or ibbiira t mrep’tdrt 
bt#fèt» dm U4b^ «fi« ti ê r* » ti* A inre d- d« pét.et 
pd • eiii^uym mi i kprim nnnale*. 

Ile Uni» ta» trmp* f d a rie b*i aotv de relia 
m«m ytnk, qui a été rnadftvr comme 
m ifff nactii urt A la Mcnvne te Faiimn ochk 
te, et nnntae un moyen de »crvwr applirdxe 
te ur iteli» tüibiaijor» 

La» te de 17va H 171» nkM opte le rrm- 
tenncal de* dur^i eviauate A «eut epaque 


l e* pen^i#ifi» in trésor nue deue qttl 

l'rn^jf* au^i ri toile meut que erk» dont it a 
reçu le* f-oiU de la confiance publique, pui*- 
qu'df* evi le prîv de» ventre» rendu* , et la ré- 
compcuae du ira» ad eadtef ém fcoetj innaire» 
qu'il a empbiyr». 

La protlt^alile de leur diünbutiaa a bmetempa 
fktnol le* inenbil* de et rrqtei en drpa^«ânt 
k but t|ii il detail aUrndre et l'aluence de ré¬ 
git ru en U pu», lift prrmit de ikiiicimér de kur ve- 
rlubie tku inatjoa une parte «k ce* adocatkai*, 
qtH- I etpnu, d atiurd avec la |c#f ovanee du fou* 
itruun* »*, louJdt * rurder peukumit A ont 
qui avaieat «qui* dè* dr ii» rtd* A rntme et A 
ta rvc omaoaaiKc du part, 

La ki du 21 août 1700 *»t k première qui ré- 
g»Ur**a un pmee lenriec ; mai» k* evriarnienta 
qui a «uitirocii ru 4 tnort*rmâ loua U% efirr*. 

I r% |^cii". m areonkf-t jar le pmimunneiit 
( noti* ne p-r cm fO» kî de» prndm* «or f«c*lv 
terrienne, qui conflit uenlntie propriété «pédale, 
V* pmnoii » » ut lin .ver» « praiéou* rtfiiif, 
^#u:iéo#i crtenifli'/irf. pradua* rntlifairrc. 
ci f#< caoa* a d f/rrrsli libr*. 

S '• *♦—wml**- 

|.rt tiHUt ont Tft« om i^rrei. mif il 

IMOp I iiuai f» If fMntnmM a f*- 

- - * - j ^ - — *■ " . — ,n r » jli al* Ji j i I JU » - ■—■ ,f- 

I T U Ull VCtrWl nnH^ILfTÇ ÜC iw^ *U f U»i 
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Celte augmentation progressive l’a engagé à eu- * 
torîser les caisses de retraite» et une retenue^ 
proportionnelle sur les traitements destinés à for¬ 
mer le fonds commun qui doit subvenir aux pen-^ 
sions des employés et de leur famille» 1 * A 

t Celte institution a soulagé momentanément le 
trésor ; mais l’insuffisance toujours croissante des 
fonds affectés au service des pensions sur les f 
fonds de retenue a conduit à leur accorder suc¬ 
cessivement des subventions nécessaires mainte¬ 
nant à leur existence* (Lois 25 mars4817,45 
mai 4848*) V* pensions civiles* ■ vjrjt JT1 7 '- n 

i 

1 f t 2* Pensions ecclésiastiques. * 

* Les" pensions ecclésiastiques inscrites pour in¬ 
demnités de perles d’état et de possessions de 
biens ne sont plus susceptibles désormais f d'ac¬ 
croissement* Des calculs fondés sur l'expérience 7 
et sur l’âge moyen des titulaires permettent de 
fixer au 4 er janvier 4850 l’annulation totale de 
cette dette. ' '*** ‘ J Jfr ■ '« “ * 

J La loi du 4 juillet 4820 a prescrit d’ajouter les 
produits successifs des extinctions nouvelles au* 
crédit ouvert dans chaque exercice pour les dé¬ 
penses du clergé , et a disposé à l’avance de tou¬ 
tes les économies qu’elles devaient produire. ( Y. 


DET 

sibles aux veuves et aux enfants des premiers ti* 
tulaires. 


t p 


U * 




En définitive, les pensions militaires grèvent | 
l’état d’une charge qui » en totalité » se monte à i 


près de 50,000,000. (V. Budget de 4856, Pcn. 

sions militaires, > * 




i à 


jJ r* * r ’ 

$ 4, Pensions à différents titres. 

t* » 


t t 


i 


~ Par suite de circonstances particulières, des 
pensions ont encore été accordées & d’autres Ü-1 
très; mais elles peuvent à la rigueur rentrer 
dans les catégories précitées 1 : ce sont, d'une part, | 
les pensions de la pairie ( Y* Pairio*), de l'autre, 
celles accordées à titre de récompenses natio¬ 
nales. ( V. Récompenses nationales.) \ 
r Enfin, il faut encore mentionner les subven¬ 
tions aux fonds'de retraite des ministères. ( Y. j 

Pendons sur fonds de retenue,) 5 ■ 1 iM 

* j i ». 




Seqtxow XI, — Petto exigible. — § I.Waturô 


do la dette exigible. 1 * 


« i 




f 


Pensions ecclésiastiquei,) y , 

f- * r ,1'M P 

\ V î S, Pensions militaires. t/ , f , 

-v! : Jo r J . ï» nu » • i-, i ^ 

* Les pensions miUtaires y par suite de nos lon¬ 

gues guerres, se sont successivement ' accrues 
dans une proportion exagérée. ' 1 

* La loi du 25 mars 4817 les fit inscrire pour une 
somme de 51,782,517 fr. sur les registres tenus 
au trésor, à l'exception toutefois des soldes de 
retraites temporaires. - f < 4 j 
' - La même loi décida 1 que, jusqu’à ce que ces 1 
pensions fussent réduites à 20 millions, il n’eu' 
serait accordé de nouvelles que pour moitié des 
extinctions annuelles. Ces limites, respectées en 
4847 et 4848, furent bientôt dépassées, et des 
crédits supplémentaires s’ouvrirent chaque année 
en vertu de lois spéciales en proportion des be¬ 
soins réels, rs 1 si ■* (j MJ'of m \i n j *s 1 

; Tour considérer le service. des pensions mili¬ 
taires dans son ensemble, il faut y joindre les 
sommes accordées pour les soldes de non activité/ 
les traitements de réforme, les secours à d’an¬ 
ciens militaires, la dotation de la Légion-d'Hon- 
neur et des invalides de la guerre et de la ma¬ 
rine, enfin les pensions liquidées, conformément 
à la loi du 26 juillet 4821, en laveur des dona¬ 
taires français dépossédés de leurs dotations en 
pay^ étrangers, et dont les titres sont transmis- 

. - î ‘ 1 IV, ‘ * 


ap . S(r r j’i ^ 

' Nous avons dit que l’état pouvait se trouver * 
débiteur par suite ou de travaux opérés pour sim | 
compte, et par son ordre, ou de traités et cle mar 
chés passés entre lui et des fournisseurs et entre 
preneurs relativement à des services publics.^ 

■ Les contestations relatives aux dettes de l’état ï 
peuvent s’élever sur la reconnaissance, la vérifi¬ 
cation et le réglement de la créance, ou bien en¬ 
core sur l’application des déchéances et prescrip¬ 
tions, la fixation du mode des échéances et dei 
valeurs de paiement. T , 4 : ; ^ ** f 

" * Les principes du droit ordinaire sont nécessai-t 
rement applicables à tout ce qui concerne la re*j 
connaissance,, la vérification et le réglement de* 
sommes réclamées, il n’en est pas de même des 1 
déchéances et prescriptions,’qui sont réglées par 
des lois nombreuses et spéciales. 1 

Ces lois sont celles des 25, 28 mars; 47 juillet, 
et 8 août; 46 et 22 décembre 4790; 50 septeww 
bre et 44 octobre 4701 ; 4 août 4703; 25 octobre! 
4795; 46 et 21 fructidor an III; l’arrêté dur 
25 germinal an Y»'el les lois des 45 mars 4851 ,r 
et 8 avril 4854. v '* “ ! \ 

K Ces deux dernières lois sont seules importante* L 
à connaître, puisque leurs dispositions sont seule* 
actuellement applicables à la matière. - * 1 | 

f La première a déclaré prescrites et définitive¬ 
ment éteintes au profit de l’étal, sans préjudice, 
des déchéances prononcées par les lois ou con4 
senties par des marchés et conventions, toute*f 
les créaaces qui, n’ayant pas été liquidées avant ; 
la clôture des crédits de l’exercice auquel elle* 
appartenaient, n’auraient pu, & défaut dejusti- 



w:r 

Irati-m* rfhÜM, être lui ofiannmh 

ctnri p* fétf dam un de 5 am*« ! par* 

br de rwifMI de fti^fnee pour le* créas* 
àfrt domicilié* en Europe, et <i# 6 année* pour 
tri rreanom n^ddant hoc* du lertiiotre euru- 
per*. 

k plu* , tonte rr^aiwr porté* tuf TaiTicfé an* 
IHÎenri et (b ut le titulaire et In *y.mr§ 

au«e nom pat fourni * avant k f #r janvier 
Itti. lea Jiauiûcatjf» i néc**aa<m pour la delà- 
tr 4 » t f du litre du fuartncnl , est delluiiiveiacn*. 
KfHilc et amortie au profil de I tUl 

La ttd du H avril IMI , a*-r*f «voir dm* «on 
artii if l*e detUre que I anri* n> r liste ritl'e de¬ 
vait être liquidé* pour le rompi* et atti fr *m de 
fttat, a t par *r% arlieln 4 et 5, ? I* que 

ka d ite* de l'ancienne Inir rtftJe, Ikjaidéta par 
ta ttmtnii"«uin btlude p*r In «»r tonna nre* de* 
19 août IW fl II «w\l ICSI, «craieni payée* 
qrit rrviaâm par Ica «dfia et A la itlpiKv du 
ît.InMft ém finance*; *■ que k» c r^t ari g n qui 
sautaient j-a* encore pendu i iriirslrm en vertu 
Je famrlr f de la lui du 15 man 1*51, les dépo- 
«traie ni au iitiuWirc dri finance*, dan» le* 5 mois 
4e la promut est ton de la Mttvt le lut, tou* peine 
früitlrinrr. 

Ce* dbpniiimi* «Oftnwtleut amû lea liquida* 
ton* à Mie, rt la rr videra de* liquidation* faîte* 
pur Li , au* rt^k* qui rftfKvrot ta là- 

<\uï latum de* d* itfi de 1 rtat. 

j 9. 0# la liquidât k»ii ik l« 4*tt* nigibi*# 

la lt»piiilatioit devdtitnd* Tefal appartient 
rtHuflVhtietit è latHorilé aritnim»tvalite* l<ea 
lAciuui «ont ifir .nifK friii* pt.nr connaître <1r* 
•rttuna qui tendent à r utunuer 1 étal drboeur, 

Malzfe la f*neralite de tout k* traie» qui ai* 
Iril il unit la li'jfiiilatiou dr* dHie* de l elat A 
Tmn unie adfiiminiraiive, k runaeil «Tefal avait 
rero«tnii lui fiktne que, i|uand la dette doit rf- 
■ber de l'appréciation d'une que*iiun do mort 
in liitMiliant, d^ine qunt**! de bai 1 , par eiein- 
pkv la quealmit «levait appartenir lat triimiuu\ 
otHnaire»; le OMMil d’e» 4 l avait iiirine eunaarre 
» pnoeipe dan* dr* i(Ij r« ou il i |{vmiI de 
fentr mdmîmi*irmuf$. \iti%* uur decision récente 
4i 95 avril IH34 avait annallr un nmflit rkve 
par k pr» kl tk la Somme * U eunte*iaii»oi § #fk 
tnt cuire k fermier d un bar, en flo de bail, et 
r«dai»tbiratMHi de* nmliihuljona in-lif reir* ; il 
*^«41 .ii refkntmt «k* rnnmi’t daea par k 
branrr l pouf tnum* tabie «la bar et <k rellm 
fà poavakat ftre d ie* au fentnrr par l'état t 
pmr réparations par lai tarie* et qui a'eiatml pis 
i «• rbarre or* * oa kitdi. ^ rW 

mat t. 
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Mai* k frjntetJ t dam une drenioa du 17 nun 
IHôü , eM rc*e i0 *ur Tesetpiiûii q ni avau Ciite 
aut principe» qui, en terne* g^néraox, attri¬ 
buent A l autorité a in^in/vtralive kl bqiiidaticiCl 
de* dette» de l étal. 

Il a cotuacré de noateau et d une manière ab- 
mlu« que u» j lea le» action* qm tendent i faire 
derlarer I état debiteiir, étaient do re*$ort de Tao- 
lorite admtnt«trati«e; 

Que celte at ritmlrtm donnée i f autorité a*lmi 
ittstraUvr rom rend . la renmna «vanee, la wét i- 
fkaU»«i et k r«-*kfneitl de* rréanre* wclamer*, 
1 application de* d* i lieanre* et aolre» rtcqiüoi, 
la Hiaiion du mode f de* époque* et dn valrurt 
ik paktnenl ; q«i a n**, k» tlrntandm en tiq ibla- 
lion et paieiikenl d'Jfil ritK imcm* tendent en 
ikliiiiiive A taire enodamner l elat ne peufeot 
Iaman être «oumiie* A la ju-lkr dtle 

( rie irule dem^aiioii du l être faite A ce prin¬ 
cipe ,eV*t rn matière d’e*propriaibn p*ur e*o*f 
iTutdcie publique. (>an« ee ca» ( en rffrt f k» tri- 
btitiant «ont oitnpeteiiU pu ir prononcer, après 
le* furmaliie* d e*limation par le jury «ur k mon¬ 
tant de Tindem/ulé due par IVlat t et k condiin- 
WÊtt eu paiement. (U 7 pull. 1955. V* appropria¬ 
tion pour tauM d'ul.Uté pubJiqo#») Dlftl IOU« le» 
amm cm* t sa Vmitrèl ik I Hat we irouve mêk A 
celui de» particulier*, ou ù une ennie*i#lîock en- 
| tre particulier* peut donner lien A une action en 
garantie contre Teui t k» Irdiunam peuvent bien 
«taïuer au 4«wl sur Taction en ce qui tourbe ka 
frtéfêt* individuel»; mai* il» doivent toujours 
l utter de ertté ee qui re^artk l éUI, et ne pas 
»"immiwrr dam le* kiU dont la rofioaivvance ne 
petit être appc< rie#* que par r*lmtnt*iration. 

>nit« atona parte plot haut, de la lui du H avril 
f&il, et no i* avon* tu que se» * i«^»-uion» «on- 
rr»Hi aient la liquiiljlioci A faire et la rn titan des 
Ibtuiiktiott» tu e* p r ta enmfTiè**inn, aux rêfk» 
qui reculent U ktoidaTiiai de* dette* ik fetat. 

La conséquence de Cftle ea facdn 

à prev<*r : c’etl q*ie. n, jmqu 4 A la promu i^al ion 
de la M du S avril 1*54, le» Iribunom n*irnt f 
d’aprê* k droit rontnian, «euh competent» pour 
débattre et arrêter ks comptes frlabC» au* dettes 
de Ka Ihte «Mb» A Teteetriion des cm prêvna 
par k iWrii du il juin IWf. ees dete* avant 
cliange ak nature et Haut devenue» dnomaii 
drile* de Tétai t IVfkt m&' -wr* de ita ko tk 
4b5l a rte tk lnr-s- rur A l autorité admumtra* 
Uve k* artaom en I qu ^lUmn, jnsvpie-lA portées 
devaoit ks triUatiaui 

drrié IM. |Mr©itaoé*;f* P*Uh*mr*. ÿ»C«tt> 

JB 
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Ptcrçe, paç llollot; q* Favartl, v° /nttj'iplioHf $m* 

U grand-Uir/* Rentes. Rapport au roi sur Vadmhiisti'Or 
Htm ^des /înakcrij t 850 ; 6® Questions de droÜ ad min istra- 
iif: 1820 ,'tom. il. par Cormènin j 7° Études du crédit pu* 
bile et ttys dettes publiques * par JOutrmc St-Léon; 1 vol. 
in-8®, 1824. v t * ** Pt * î j *j ^ *o{>, 'ïb 

uivxnsoms:—v. Eaox r $ d« ouvrages I 
’ auxquels peuvent, donner Heu les cours d T «auJ fliJ 

-l DEVXSr^Vi'Àdjudîcatîon," § 5.' .’ 1 ' ^ 

. DIFFAMATION.—V.Injures. • ' 

ïtîJhS; t>JàiOïÜt* l U 1 f4(* i * m ^ * ît* * v 

DIGUES. — Y* Daux'i ' S0Ct« Dci ouvrages 
‘ auxquels peuvent donner lieu les oows d'eau, /3 

? discxpune. — Le sénatus-.consalle/de 
Fan p ayant donné, aux tribunaux supérieurs l^e 
droit de'surveiller 1 es tribunaux inférieurs ^ les 
inaires sont conséquemment soutni^ àlasurveil^ 
lance *des tribunaux' d^ârroncILsseineht^ en leur 
qualité de juges de police , fonctions qu’ils exer- 

"cent*daris certaines communes ‘concurremment 

, avêé le iW de iSïy ; ' 'i'*'*'* 

*| xr rw^^u 1 sJi fit 1 '^ *dn.ï difiîi.'h 

Y. Tribunal de police, Censure* Appel comme 

-r •*!*' ^* J 1 1 < I * 

d’abus*,' € Discipline ecclésiastique * Acents do 
... 1 ' I* ; . «d J *' v*il u?ü *1 n * « >t >1 

ctuoge, Motors, «LC., CIC. ^ , , 1lM ft -, „ r , 

* ^ Lcsénatuspr<cité attribue egalement au garde, 

- des sceaux le" dh>U dé surveiller et de reprendre 
les ? membres de tous les tribunaux;''mais"bien 
J entendu qùe : sa surveillante ne* saurait s’étendre 
aux conseillers de préfecture ; ( quoique juges., 
i&.W sont a què des autorités administratires, et 
demeurent indépendants du chef de la justice ; le 
ministre 'de* l'intérieur 1 peut' seul exercer à leur 1 
égard une action disciplinaire! 1 !! en est dé même 
des membres de la coar des comptes ; la surveil- 
lnhce' de' leurs ’acles n'appartient qu’au ministre 
des finances. 11 f ‘ " V ' 1 J ; 

Consulter Carnot, de la Discipline judiciaire, 
1825; in-8»’.' " "'! v "’ ;*. ■**- “ 

iv*> ïîyir Î 14 *iî ‘ » 'Kl ï tlîK ijfî; *« J * n: >t ry'\ 

t PISP3SN &AIRX . — Un dispensaire est une 
* société ^de r charité composée i de^ î souscripteurs 
' dont le nombre est indéterminé et dont le but est 
de donner a domicile et gratuitement tous les se¬ 
cours, de la médecine aux malades indigents, 1 dé 
’ leur j fournir *des médicaments nécessaires‘T dè 
faire pratiquer à leur égard les opérations chirur^ 
gicales que leur^ état exigé;»et de leur procurer 
autant que* possible les soins 1 de éetffeurs etdé' 
reitievscs charitables Je* > *u *.** ^ 

J *? Chaque souscription est ordinairement de 50 f. 
par: an, H et donne’ le droit de faire administrer 
pendant Tannéeà un ou plusieurs malades sut> 
ccssiverpent tous les secours do dispensaire! ^ u 
L’adminis! ration d’un dispensaire se compose 
le plus souvent d*un conseil général de vingt 
membres élus parmi les sopscnptew?, et d un 


DIS 

% 

bureau (l’admînisintUon pris dans le <$mcil ntôme. ■ 
Le bureau exécute les arrûts du conseil et, propose ! 
les projets de délibération: *’>.h .v u .* f *'i i ; 
ti Des médecins consultants, titulaires et agrégés > 
sont attachés aux dispensaires. .. ri ûm m > • 

'■ Tout est essentiellement gratuit dans l’adiui- 1 
nislralion d’un dispensaire. (V. Bureaux de cjia. . 
ri té , ÉtablbtcmcnU publier. V, aussi Brortitu. 1 
tion. ) .} 4 , ,. ■;•{ •. ' f 

, ü‘,. ! T- |j ' DISPENSE, «o» d ,'-dl , 

S t. Dispense tl’Sgc pour mariafjo,—JS. Tllspenie de,parenté 
i pour mariage. » $ 3. Dlipcnso d'âge et de pitvnlé entre ' 

. étrangi»^.—Sé. KurcgUt rement deilçttrea païen tri. Droit ' 
du sceau. —Sd. Dispense do publication dobau». — S fl. 

‘ Dispense de parent* pour fonctions. — S 7. Dispense de i 
.stage. * in.i i^oJ 'a • o. '.*•,) «■ j.jhJ qî)u Ji i •• 

' ' C’est un reliclicmenl de la rigueur du droit en 1 
faveur d’tmé personne , et pour des considét‘atioiM F 
particulières : jttris provlctu reldxaïio. * 

On Uistinguc plusieurs sortes de dispenses ; ' 

/ 1° Les dispenses d'ége et de parenté pour ma- ' 
rîage •* w ’ 4 ’ 1,1 *'P * 1 j ■ ' î411 v * j*t* r ■ 

u 2“ tés dispenses de publications dé bans pour < 

«MnMÔM m 1 » '*la iI^f Hit cni i4 i ; *ii> 

mariage; . 

' 5* Lrs dispenses de parenté pour fonctions j ‘ 
4oil.es dispenses dé stage.’ »" 0Tr| 1 

5 l ^ Dîipcnto^^gc pour mariage, ^ 

r^Le roi peut accorder des dispenses iTAge pour 
mariage ( G. civ, 145), mais seulcincnL dans de? i 
circonstances impérieuses et cxlraordinairc0. < < p 
Les demandes en dispense pour seJjiaricr avant 
dij^büit nris révolus pour les lionimcs, et quinze ' 
ans révolus pour les femmesdoivent être ad res *1 
sées an ministre de la justice en forme de pétition, [ 
sur laquelle le procureur du roi prés le tribunal 
de première instance du domicile do Timpétranl | 
doit mettre son avis* (Cire. min. de la justice, 10 f 
mai 1824.) f r h ü' ît'?b,d U\ : fin 
i Une circulaire du ministre de la justice aux! 
procureurs-généraux ?i en dale diL SB avril 4832, ‘ 
appelle toute leur sévérité sur l'appréciation des 
circonstaiicesparticulières qui peuvent motiver ces 
dispenses \ et diarge ces magistrats du soin de la 
vérifier. Les' pièces à produire sont les extraits < 
des actes de naissance des réclamants y légalisé! [ 
conformément à l’art; 43 du Code civil, ou les |- 
expéditions des actes de notoriété qui'peuvent les i 
suppléer, aux termes des art* 70 et suivants dor 
même code, et de plus, s’il s'agit de dispenses dc| 
parenté, les extraits des actes de naissance et de^ 
mariage indispensables pour établir d'une ma* ^ 
nîère incontestable le degré de parenté. Si l'tm l 
des futurs a été engagé dans les liens d'un précér | 
dent mariage, £ il devra justifier^qu'ü e^l libre \ 
d'en contracter un nouveau, par la produciftm | 


t 



lits 

ée 4 acU da dc«m *k m fi f «a irtSüiOcl* 
Ml cp* piÉfn tl mm «via moine, k procureur* 
;*Uf ni ou k procureur du rut kra osmaJtrr ü 
j Mal <V Curium rk* Mura tpran le» met dan* k 
pi d ia»r-j'i«T k hn»*lk* de la M du il ainl 
l«3i„ pour rtSrmplir-ii dr tout ou partie de* 
4n*U du «caau- La preuve de r indique* devra 
lot rapporter rt jointe un autre* pirrr*, 

2 d* pmrrwàè pour mna|f 

U ni Iwnb'c »u rra, pour de* 1 4um *îravr*. *k 
lf*tr U [ i' iiiHiiundu marias* mire hmdutl la 
■Été,la Unie et le «aveu, |G> tir., H*4 ) 

Elk» Auvent être demandée» dan* la forme 
toutic»c n tk-ui* pour le* dupent** d «qe* 

tue «milike du iH «mil lfe£S dardera que 
rmi qui *ütit la rrl*fiuii eatboliffijr «foncul 
iftol ifitil ju«li|jrr que dea âupeiiMH tccb *u*li- 
pu kur un fie aanavdtm pair % unir mmaraje, 
nua« rrtta duptadtiott a «ta al»u;:tfr par la U*artt 
«le I >&i qn ikdarc qn* il n y a plu* de te i^wji de 
tHd, 

^ 3. Divpriur d'âçp *« d« parrot* pour !•« 

Mrafl|m - 

Lr* titmsrt* 4|Tii *e mariait en France «mi 
M«ii mrattra Ica nnrnicolra, à ko mtmmêà «t'ob- 
l*mr de* dkpame* daa» l a rai d* tmuine* par ia 
im. quand méui * celle de Wur paya lia leur impm 
I «fui pa* trié* oW**itoa, par la raiauo que le 
«arias* <uat un n aurai «lu dru I des frai t% i 
«ajoura, quant à la ferra*, r. si par la ira du pa>* 
<m il ^ { 4%,*. li n y a ïmi île diJUiuciara à » uM»r 
*mUr te ru d un uiaruse rtHUncii rnlir drui 
(«riraerra H cdui tuniractc entre un ¥ tançai* ci 
an etraiifrcr. 

j 1 l«Mi . .. drt Irttrri futratn,—Ifeoil 

il* KUà 

Au\ b ruira ite ( article 3 de I arriic du - » prau' 
Mal iu VI, Ira Iriur* pai* iu i* p«iruut tlupeuxi 
fige rai de p trente t us dm vaut pa* demeurer en 
1 dipü m jrraAc ; il but qu elle* iaat cure* 
dhMraaur k* nquUituirr* du lumière publie, 
H.ai « i rto tifuim urduouaiicc du pri *;JriU duti# 
butai, mit «n ttçnUtmi ito* m IrmiM fraJïe. lien 
tu «munie ér litre une iipralrtirai puerdiee ara | 
mira é l'idc de «JebraUm de mime*; Ira kt* j 
tui parant*»«ut cire iraj^irant») 

i**C la iu* ui» 'ù de r<JwrtgKtr» iu«ol uir le* le* I 
«H» 

fera t\|wdiu«i' dra leur** palentra partant dira 
prara d 4*, m cra de mari**». «ml ranrarâra « 
a<n i «crm de uuéMid enrr 

parant «k Jm fr ; telle* r*^r tau^de pattaie 
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4 un dr<i«ideiei. ide-u k. ndeia^etOrrsnsxit 
de in Ür (L ati^r. Mrt^æLôi.) 

Lci fipniiiioai de* dépoli d age ictotikn 
aux pcmran iiai^eqie* *>«§1 extoipra» iia *c<au 
et ri+t> ritorm ^raru.JL. I^inai |ëid,4rt, lï,J 

* 6. Oitffiu* d* jiiUkiLv» de Um. 

Lr*Nikj-- ii^etdelâpui u^Iauo de ban*, prévaee 

per rarticlr IÜ3 du Gide civil, tutti accorder*, * tl 
I a ü»: u, flo mm du fouvenienicfit per le procu- 
cureur du fut, et d rat rendu mnipie par lut au nu- 
murede la jouir* dra raïur* qui «raiduarae 

lieu 4 rhanme dr ce*dt«prttsc«. 

Celle drâjrme N dipu*ee A ta mairie du üru 
où le tua n a ire finit être et kbrr. ( Arr. 3» perar. au 
XI* art. •3*4*J 4 ji.i 

J 6. Diij rr.» ém pirra pour faatlM>ni, 

Lri parent* et alli- 1 ju*qu au degré <1 ourle rt 
de neveu indudtrmeul vie peuietit *a m une div 
peine du rui être nmiilUnt meut vnt nibre* dun 
même i tilleul ou d'ttnr mur* mit ratnm* olikriera 
du tuiiu^lrrc public, soit roi tua* «Ttliim Si J al* 
lame est uirvcnue dr put» U uni ai nation, relui 
qui lê contractée ne peut ouuluuier «o 
«m olitcmr un* dbpesiie. (L. Jm a^r, 1EIO, art- 
fil,} 

\ T* Bitjoiio ém itagfl, 

L*aii rîe lî de la loi du i~> irai au XI porte 
que k fouvesnetnent [>*m ibprrNt de la 
cation du icrap» «Téttidc m rra—Irr le* itidiridu« 
qu il noninie pour exercer de» fenriion» adintra*- 
iralite» cl judiciaire». 

Ou peut être dgalcinml diapraraé fka fonction* 
dr juré, du Aerrtre de la -»r ir ruiioTuir et do 
*enîce lutUlatrc. (\ .Jury, feH# mtiMdf le 

tmlnvirut. 

DIVISION» MIL1TJURXS — On CUSUlfie 

aiiaû un arrmuliscincut ronipraé de ptuûror* de 
jartcmcuU, dan* lequel roumarule au nom du 
ni, un BcoteiuKit puéril révocable. Celvii d a 
ton» ic» ordre» de» min Hiam - *k -rainp dan* 
chaque « baf lu-u *k ikpartciuenl. 

\irti* ü»j»|uen»ii» teuWment te» ixau» d*» riief*- 
Ikux ck cbrâpie iUûmmo 


4« div,, Pari». 
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> Celte division a été introduite par une ordon¬ 
nance royale du 20 octobre 4855, bulletin n°500j' 
qui a supprimé la vingtième division militaire 
dont le chef-lieu était à Périgueux.et réuni les 
départements ' de la* Charente',' de la Dordogne 
et de Lot-et-Garonne à la H*; celui du lut à 
la 40*, et celui de la Corrèze à la 40 e . . i ■ - *1 

U*- ..jfsu > ri *'V s ‘ !”r»si jj-q 


•i 'Kr.tj JMCVISIO» territobxaxæ. a ? 

SI. Département. — S 2* Arrondissement.-— S 5. Canton.— 
î. S 4. Communes.—S S. Obscrrslions communes aux 

ragraphes pn^cédenLs. Droits de propriété des départe^ 
i. “eut* ft des communes. „ „ T 

ir Avant/1789 la France était divisée en généra¬ 
lités, subdélégations, pays d’étals, provinces, etc. 
L'assemblée constituante, par la loi du 22 décem¬ 
bre. 4 789, janvier 4¥5?, en instituant des admi¬ 
nistrations collectives et' électives, décréta _ en 
principe que la France serait divisée en dépar¬ 
tements , en districts et encantons. La toi du SG, 
février, 4 mai s 4790,' fixa lé nombre des districts* 
et. des .cantons dont chaque 'département serpU 

compose. ^ j. v m 1 ** 1 i u ^ , i p- 

#1 Les départements furent administrés par un di¬ 
rectoire élu à temps, auprès duquel siégeait un^ 
procureur-général-syndic pareillement électif, 
chargé c\e requérir et de poursuivre l’exécution 
des lois et des arrêtés de Tadminislraiion. Les^ 
districts reçurent une organisation toute pareille; 
mais subordonnée ; et les municipalités furent^ 
constituées sur un plan analogue. Sous lé gouver^ 
nement révolutionnaire, et sous le directoire, 
cette organisation tf éprouva guère que des modi¬ 
fications nominales, qui laissèrent à l'élément dé¬ 
mocratique, dont elle était saturée, toute sa vi¬ 
gueur. - fl O — i * f** r f -f'vv f <y 

, Survint la constitution de Tan VIII, organique 
du régime administratif actuel, qui 11 'inLroduisil de’ 
changement que dansle nom de district auquel elle 
substitua celui d'arrondissement. QuanL à l'orga¬ 
nisation administrative,' proprement dite, elle 
substitua au système électif le ‘ droit absolu attri¬ 
bué au chef de Tétai de nommer et de révoquer 
les agents de radminislraïion civile. (V. Organi¬ 
sation départementale.} * F 

Chaque département est donc divisé aujour¬ 
d'hui en arrondissements, et chaque arrondisse¬ 
ment en cantonschaque canton en communes. 

* 

151 . Département. ~ , 

J _, < * 

Il y à pour chaque département un préfet, in¬ 
termédiaire universel des divers services, 4 et 
l'agent Je pins coibidirable et le plus énergique 
de l'action du gouvernement central; un secré¬ 
taire général de préfecture 7 un conseil de pré¬ 


MV 

* 

| reclure / un conseil général de * département, 
Il existe également dans' chaque département 
un directeur de l'enregistrement et des domaines, 
un directeur des contrihutiaus^direclà; un re* 
ceveur.général 1 et'* un " ingénieur 4 en chef ! des 
ponts et'chaussées, tous résidant î au chef-lieu, 
un commandant f militaire et un sous-intendnnt 
militaire. ~ T ^ «"..1 i>- 

Il faut ajouter à ces différents fonctionnaires les 
membres du clergé supérieur, des cours royales 
et de l'université dans les départements cheMicux 
d'évêché, d'archevêché et de 1 cour royale ou d'a¬ 
cadémie. On voit doiic que le clergé, la* magis¬ 
trature, l'armée, les finances/l'insirudioh'pu¬ 
blique ont dansies départements un chef qui 
relève immédiatement du ministère spécial de 
chacune de ces brandies principales' de l'organi¬ 
sation gouvernementale.* ’üj» \ ui? lj Jwoi Jm.* ■ 
v'Il y a 80 départements. Sous» l'empire on en 

Comptait 150.’ (V. Organiiatîcm départe moniale.) 

! ' L'étendue des départements réunis, calculée en 
lieues carrées, est de 516,700,421 ; calculée en 
hectares, elle est de,32/700,270. (Siatist. gén. 
1835.) " . Vi— 

§ 2 . Arrondissement. 

«i t -iiti 1 . » p A. T'J' *.* 

1 ^L’arrondissement est une circonscription politi¬ 
que par le système électoral, une circonscription 
judiciaire parle tribunal civil, une circonscription 
administrative par la sous-préfeclure.i j ( •. , 
1 Tels sont les motifs qui ont contribué à en faire 
le centre des délibérations d'intérêU locaux, prises 
par des conseils dits d'arrondissement. ^ ^fi 
y Les arrondissements n'ont pas d'existence pro¬ 
pre, comme celle des départements ou descom- 






mimes. 




4 Ils forment Cuuljé secondaire dans l'organisa¬ 
tion départementalc. Lors de la loi sur celle or¬ 
ganisation, en 1855, leur nécessité a été vive¬ 
ment combattue, et Ton demandait leur suppres¬ 
sion , qui aurait amené celle des conseils d'arron¬ 
dissement et des sous*préfectures. Dans ce sys¬ 
tème il n'y aurait eu que des conseils de canton. 
Maïs on fit sentir qu'il y avait trop loin du préfet 
au canton pour la parfaite exécution des lois. « En 
temps de paix, disait-on, un pays n'a presque 
pas besoin U'admifiisü aliou; mais que la guerre 
éclate, et il faut au pays une administration 
énergique, il faut des agents d'exécution qui pres¬ 
sent les communes, fassent partir les soldats, et 
préparent les fournitures. Dans le tem|is où la 
république' française courut le plus de dangers, 
elle fut sauvée par l'énergie des administrations 
de départements et 1 de 'districts. Si une guerre 
venait à s'engager, et que les administrations 
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0%* d« le* rétablir. I. artioa pnbi qnr «nul 
trop knt*, wnp di, ~-miorr, pur r< aux 

>*"i» d«i pap. * (ttauxum.) 

O* rat**» prr>»lurmt * an* grande nu- 
yante. 

En f#rt, «titre l'unité r truie de U iTMnmtioe 

* i’tinii' m t»*le du departement, T-mu* dar- 
i «iliwmmi a *m* utilité rr»lk ; « lie la doit 1 ui 
jtuporiion» d'une moyenne etendur. I l'heurrax 
«ru.en.eiit Ors fMMtoir, duer» qui y Megeill 
Om uwtM nier , en «ffrt, qu’une lu tte dintérêt» 
de toute nature «’enlaeent dan» relie unit* ap- 
pr!-e arra ndwc mt* 7 U poutuir almirm'niif 
1 ippertient à un *»w*-pre/>r qui porte * >n aeikui 
»r iliaque nmimuitr par «•« maire; l’auturité 
jo tirmrr i itn M^unrit 4r attq md.\s rattf au 
«hhh 4, qui jriff en premier ou en dernier rr%M»rt, 

ilifft rniih tum njimfii i ou tk!e% en premier 
tr*M>n par ïn juge* de paît det cantons; b pu 
^ judiciaire A un nuglttral <k protuttur dm 
r$^ t vmm 1rs «mire* duquel b in te publique irrilie 
fl pnrit dw secourt dan* toutes Ici ntiu mute » j 
h perception de tu m Ira impôt* à un recevra/ r#a- 
Irel; b suncilbm e de* nui * des Ixhs tromtiiu- 
iistii et dra foréli nationale*. à un o^e»t sp*<-iuf v 
*\ m * tira fer pose* mi lieux oà Um 6t besoin ; i 
h nm* Tifstifiii des üilrrft* i diternes 

cii'Vd* iïoffif jeri U(4il#rt/li f qui *e meuteni 
Mfour du ti ibuiioil » reii9ri#f)rm<rit plus relevé que 
ffiin des siiiqites re rie u priui 4 ifr« # è un ruM/yr 
prrMjue lutij urs unù|ur; b repmettüliiU! «bu» 
l âMrniliJre de* mmibisire* de b u^Uon, à un 
éêpmit , qui f itieni «es pouroira dn fier leurs de j 
r*ftimdiMemrnt entier, un de cem d une 
nruble frxci ton, qui ni le plus onluwirctuent 
tm déni ber i de cet smMidtsteKtieiit ; rtüia b 
r«pre<nutntfi Waie, i un r«N«#il, üa d an un- 
liisfuifMl, dutigede ri partir ks rtuitnbuUam 
wr lei cuti (tu unes et dVitietire des seras. 

Cet rtpar su fût pour demofitrer 1 i jiipurt tftce ! 
4* Ibrrmisieoient; tm en rompte Sta. 

S 3 CmIom 

U rjntuti rpû est mm ém mMm ions de Lsr- ! 
m â memu ni lume l'rirndue du tmiluire (bns 
k|tol un juge «le pais eiem mm aUfüiutiaM, Il 

* â si Jiiim fcmrtiiiiia *rr* t tris qu un rrreseur 
4m IVtirfgtsifn irnt im ^■rreeptenr, un agent des I 
fuatnbotioci» ifubrerles, etc 

bathiMnirtn de b bs sur Inresnenuin 
d^rmenisk en inss an a lentfCdnd qn* mm 
r«vffii dit et^ drssus.de atlstider le canton à i‘ar- 
rt de lui dej* :*trr rinqinri uve pu- 


iiÙMpjr de ce ié-rruer- 1 ncmuetii et ami de omum 
«bit% ce %v4eme aariitete FintermcclLJire aaiurrl 
de b coauDune ci du depenemmi » tnab » ps n* 
pmitïoc» ont rte rejeter, I eipmenee anftiHe mm 
pars par Torgan^i njh de w* ctswil* ceniofiosus 
d*iprès b lui de Lan IU en ajam rappek ln 
iritin rmlnu 

Tel tpi il eliste aujourd'hui, le ranlon n est pii 
une nrcotiseripiiMi ^îrsiiie fcoprement 

dite. Il a rte erre dans le principe pour saUsbirr 
I de* judinatm «fun ordre local. Toute- 

Ion il e»l encore wci rewerre pour que les in* 
irri-U<ki m aun murs qui lermiqsjsrxil «s^nl miu* 
ce rapport A peu f«rrs Klmiiqacs* Ainsi chaque 
canton oi rejirrsetito an ruusetld'aiTüvidissemetii, 
rt I indiiidiialite rumtuttnale i jr trunic eont«M* 
hîriurni rrp«r*eiil(fer. I V, Co»*#d i snswliiw 

nuit, Oi(*aia«tioa dtpirtoiiisUlr. 

Via» |mi lumo'tne il ad L-in de représenter 
une undc de commune. U est toi que 1rs maires 
»e nunissent au die^l«eu pour drrwr les listes 
t lecluealrs et p»mr le ti* age «Iti moi mge al de Lar- 
mm ; ce n e»! b toutefois qu’on lirii plus o m- 
mole pour un» astciuld* e nas qu'il j ait inicrti 
tt ritahle de canton. AachrMiru b seule aaioriu 
qui exerce sou autorUé m*f ellrs !ocitn t c eu 
rtHiiuie fr »mis i 4%»ins dtJ4 dit. le juged< pan . fl 
son pouMiir ii*rst que judir^aîre : entre b chtMien 
et les c ommunes t b seule rebtion agricole ou 
cniiuut iriaJe* cléli tenued une bre amiuellr. 
et en rrrl4ins chef^-ljcnx U tenue d'un marcli# 
riiaqur te ma aie 

Un compte t H33 cantons : <% qui retiennent 
moins de 1 ,*«0U i wmm 9 14 qui uni une popublma 
de t MM à MM line», M de M*» a 3,tM; 42 
de 3,000 A 1,000, 37 de 3,000 A 4.000 - fi il T de 
3,000 A 10,000; iJM, di a W 000; 0) 

a»fHlrs4Qi de éO.fNM)., (Siilistiqiie du mmistfre du 
i i ounerce, I8S.) 

Knhn b commune, qui ellf mAmr est une de% 
mbditiwm du raniuo. krme le chef lieu d’une 
manin pallie. 

Sur 57.1*7 rumumne* qui râlral en France, 
il y rn a 53 056 qui comptent n>om« de 1 ,^0n 
Amrt, ri «eulemcm 4.131 «loot b pupibuua e» 
MtprTKUrr A ce n umhtw. 

L interet teneraJ, «m») ip rdai ii# i himinitnr« 
elk*-tnSmev tend A bre «opprimer relies qui se 
trou i cm bars d etat de t adimneUrrr cl de |»mr- 
suîr, «ans «nütinrge pour 1rs habitant*, A tm 
le* su km wmnmpmmx. Il y a encore §45 cm* 
*****« q* œ mmptrn fi* *o§ hobüanu, et 
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2,629' qbi Ti’éiT cômpleiH ’paS‘ 200.' (V7 Oom- 

inimes ^ 1 'jjJ.* u0‘ î 

n iF*-u * :Æbl ,li; }> u i 14 . .x. r”»** • jJ sî> 

§ 5,—Observations communes aux § précédants, 

du droit de propriété des départements et des 

communes, ^ n , Tïï ^ 1 ^ l%t \ , • t „ u 

Dans Fétat actuel de notre législation } J les dé* 
pdfl>mentfc et les communes soht les seules de 
nos "divisions terri toriâîes’ qui jouissent * d’une 
’exïsiènfce prière, qiii aient des dépenses obliga* 
toirés a- lente charges, des ressources pour faire 
face, qui (wssèderlt des propriétés, 1 qui* aient uti 
budget. AusSi les départements et les communes 
sont-ils h Fexddfcîcm des arrondissements et des 
1 cantons, appelés seuls à Faire des acquisitions, des 
aliénations, des’échanges^ etc., 1 etc/" » • J * 

^ * Le droit cits départements comme exerçant uli- 

* lement celui de prdpriétéire a été consacré pour 
r la première fois pat un décret du 12 avril t8U, 

' lequel cbticède aiii dépaheiüents les édifices des¬ 
tiné^ à Fadmfhislration et aux tribunaux,' èonfces- 
siônhlofà aliëréftsè,' inais tjuî réconnuU Viü prin¬ 
cipe dont Ici dévfeloppeniehts Ont produit des fruits 
hvantàgeux* Quelques pérédnnes ont voulu con¬ 
testerait département son IhclitfdüaUté. Nuldoute 

r què le décret ci-dessus ne Fait organisée; seule¬ 
ment ses dis positions pourraient «Hre corroborées 
et miéui préàisées ; et dans* chacun des projets de 
loi sur les attributions dépaflemcutaleS présentés 
depuis *qùdqhes> années, plusieurs articles sont 
v cOrisacrés au réglementât à Félentlue dé ce droit. 

* La lui du 7 juillet 1835, sur l’expropriation pour 
cànsè d’utilité publique a reconnu égalétnént la 
propriété départementale, en disant que lorsqu’il 

* s’agit d 1 exproprier des biens appartenant^ 1 des 

départements, les préfets peuvent valablement ac¬ 
cepter les offres qui sont faites én paiement'de 
Finclemiflté. (V. Expropriation t }’^ * ** 4ZT * ! - 

D’autres lois encore ont reconnu le principé de 
la propriété départementale; or quoi de plus juste 

* et de plus conforme aux règles de la justice et à 

[ celles d’une bonne administration? Car les pro- 
‘ priétés départementales sont ordinairement ac¬ 
quises avec les fonds provenant d'impositions épé* 
cîales au département. ^binoni 

Les propriétés départementales consistent^ 1° 
'rian4 les bâtiments oi.terrains attribués par lé'dé- 
cret du fi avril 48H pour les diffétentt services 
publics; 2° dans les routes dites départementales; 
3* enfin dans tous les immeubles acquis à titre 
gratuit ou onéreux, ainsi que dans le mobilier qui 
•garnit les hôtels de préfectures, les bnréaax/> été. 

* r (V. Préfecture.) < î ’ ,*r T n; 

Engénéral, ces biens sont improductifs, à moins 
que parmi les terrains ou bâtiments susdits il n y 
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en ait quelques-uns susceptibles de location; mais i 
le budget rie'chaque amiée tissure aux déparie- ' 
ments des ressources certaines. (Y< Budget.) ni 
A Fégard des arrondissements et des cantons, 1 
l'administration n’a à régler que leur delimilalibn, 
la translation de leur chef-lieu, ou la création de 1 
nouvelles circonscriptions. Ils ne sont pas pro¬ 
priétaires, h’ont pas de ressources, et leurs biens, 
leurs dépenses sont confondus avec ceux du dé* ■ 
parlement. C’est » sur le rapport du ministre de : 
l'intérieur, et après avoir pris Favis du comité al- ■ 
taché À ce ministère; que le gouvcrnemoul statue . 
sur 1rs circonscriptions administratives. IV. Com- -, 

planes, sect» XX,§ *. thnOTfS r * u“l 

rr Au contraire les ordonnances qui règlent la rd- f 
sidence des tribunaux,sont t rendues sur le rap- J 
port du ministre de lq justice, et Favlsdu comité 
de justice administrative, Ainsi Ja création d’uu 
nouveau canton, d’yn nouvel arrondissement, U ? 
translation d’uq chef-lieu de sous-préfecture sont | 
de la compétence du ministres de l’intérieur. La * 
translation d’un tribunal civil» ou d’un cheMieu 
de justice ( de pais, la création d'un tribunal de i 
commcrce/sont de lacompétencc du ministre de [ 

‘ . v 1 * i ** i A» <L»V '** *e 't, J. t, 

-2fô! c ?.\ > .*ti‘ ) »• V kV'iP i"* 1 ‘"iV 1 

. Enfin il y a 27 cours royales, 21 divisions inili* i 

Uurcs ? 14archevêchés,67evéchés. t ^, (l t 

' (Consulter la Siatisllciuc ' générale hubltce en - 

. * A ri I» J * 4 ji.jji- ■ 

485& par le minisire du commerce.) - 

* J .M. fi" v' i >4 r<i fW| t* J * <> * ‘ t *' v 1 

^'Brvonck 1 —Le divorcé a dté introduit dans : 
nos lois'par celle dti 20 séptémbre 1702, titre S, : 
section3 '•«" “ 1 : itJ,i ' '■*' . 

r '; Ihsdrd au Codé civil j'livre 1 ■, tflrcj), il h dld ' 
aboli par, la loi du 8 mai 4816 'qui convertit 
toutes lés demandes en divorceèri ifislances di 1 
^ration de ; corp?.::>j 9 u • 

ri depuis la idvolittionïlê i8oU;' pluRlÇiirs pruJeti ■ 
tendant' À rétablir le'divorce ont 'étd ûiloplds feue- 
céSsivcmeiil à la cliahibre des dépotés, ’ et rejetés 
par la chambre'des paire. (V. Rapport de AI.’ Ba- 
vouxr Estât sur le div'orte , par AI. Nougarôde, ' 
an X, in-ào.j " <Jir 1 r ‘ 1 " ’ ^ W1 1 1 j| 

* 1 I 

DOCKS. — Ce Sont des bassins creusés autour ’ 

d’un port de mer, et destinés au stationnement! 
“dés* névtres pèndfant lè décliargcbitiit ‘ ' ’ 1 r 
" V.' 1 ifo'rU. ! Aux larmes ‘dé la 1 foi dés flnanceii 
f àu 2l avril 18327 on déck ne peut être établi* 
qu’en vcrlii d'ûné loi spèciale Ou d’un crédit fou*; 
vert à un ‘Chapitre spécial du budget; - *■' 1 " ' ; 

, . /.r>. an. .. $1 i. ■ i > 1 

» DûBumrE coamnnNTtx. — Le domaine i 
commonal ou domaine des « onunuurS, est un vrai p 
domaine de pro[»riaé qui u*a riéndé couuntfl. 
arec'le domaine public, puisque chaque corpo- 
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mmm twmmmamè* tel il Ml te partirnlaêua, a te 
tel d'en )Mr et d>n a» A fe*cb - *n de tous 

DOMÜME COVaiiBU. —Col celui tel 
Je Menteur *** ûvmumirt rUd Una «le te de*- 
&é«?ir 1 te tokmlt du priq** uir*. ) El 

«lut unliterniml I vbjet d'n* bail par lequel te 
ftufrru i 4 jfc ntkii U JoaMiaa» de «ou hcnrife* 
av}fi<iaiil 4iur rriiciitea amiudJe, tt likmil 
m pfuût da prrfKiir un o>îun ta propriété dp 
édifice*! avti* la •ttu^lc tetullr Je tejtJéi Lckx I 
ir? iftiprfft A Jfipiijijofl du bail» Ce druit 
t appcLul an gt meut, 

liant I a* iudAti: ruhu.^uü t nu r««aya »ai- 
I arment «le faire cumuler ci te* bauia iiuniainr 
n^^r^bie ri»mmr tenant rtvnliebriiiriit A la 
fcud* kt< , **■ * faire «up|Muuefi iumî iuteiite 

fl* ni4*iitend*. Jicu.niM-ul U Un M 7 jum r| 
ê m*ii iTDI t pour MUtfairv tut ni^ener* de IV- 
p-jiie | k* tit rât a de l/Mil ce qu’d* nrotctiiH ni 
[ à ffuntel t mut en iccunkii luujoun le liiuil 
ércnii» 11irnt anduiuaiuari 1-mor e* *ivante, *ur 
lu rerteiuoUon* dr» dümiBeri t (ut muiae la lui 
■tel 317 unit cl I ncpteiubrr I7!ii, qui *ly plu* 
In», ït% tkrlart ptuprul|.*n< * du cl te tir 

,« fini! de racheter k* rcikvancn annuelle* «foui 

juv rUlCJlt tenu** 

f Vpr ratent «« lie lui t itelteuMiü atUrniaUue à 
la prupocta » nr pum ail Uiii^ujupa mtetiei ri Je 
tel *U mr p-r celte du 0 itrunure an \ 1, 

i pi muit ru «loueur celte de* 7 juin et ê tel 
17111* Cclte»a refit donc aujaurd Lui te matière 
item le* iUrparirmente eumpMtd te ri-deiaulfifo» 
tint* d* l idagnr f nt* te* Imui à dotnune dm 
faille sitfil ruoMT en mw ir* v V. latente Ulfft.) 

( omultrr Demaè+u eo«g#aAl#i # par Carre, 
I**4, m I i, lkn*uinft cutfaafiici, par A manier, 
Ittl t MK 

I iKMuan pi u couaoima, 

\ l. ti- Si |h*iiiic*wn ttlr* tf i*OHif ét. U 

«WMW* fi n «te i rtjf- - 11* Activa* tu *>* 

i i*r. ■teftîfM, 

G« ÉMla» comprend te poflMMi du datnarn* 
4r I etaa «pu , pet te te* de 1 uun ItCfcf, a rte «f 
tertre à te dotal »ontte te ctteraear V* Hod n* 141, 
9 191 d uiu m «four qu'un é m u 1 mb re tiMii * 
i » npoe nan tfM J fwn t de Mmu «I dt 
patet* » tttai* it remprmil mn*»* dr« Habit é 
in*! rvm**tlt rahéea cnAéi a la MMdtHterr 
M il» , gu* te rjiffliritflte Wid f ; N4* «VH 
te Louvre H lom te» df u «Tan qn il r ni cnt, 


ÏH1M 4ü7 

Sdrrw f la maircrfaftüre de la[ii<«erie 
4« (ïdefifa t êtf. 

A»*ni 1799 1 le domaine de la «Kirr*me rom* 
prenait terni le* birm fV Mi, (f tth que Trident 
leur eafacière et te nature de leur aflcffatioa; 
mate te reirdtiùun ne pouvait Uterer -ubtk'er 
wm pareil élit de ém, ejui «ktniudi tant de ri* 
riirwi A te rorartl 

la jirrmirre attrinfe port^ au don alfie de la 
emiromie tîrnt de te W du f* ik^ten brr ITtj, 
i)a«itief IT # W farf, , lrrjue! po le r * qne îe* 
dcHiiame*de la c o ur o n ne, I reirepttende* brrti 
et ilev rojalei tVmt k rui tuiidra •€ re- 

ntw la jmH‘«aftte f terrmi ml* en tente t ■ À 
relie epuque il y atait un di'llrïl mi' d( raWe A 
eiïfiibler dan* In fiiunrc* ; k* rirhe^» du rler- 
rr ruient depun !on; (rm|H lin djHffUifci 
aintj le rn^me atlklr r»»m|T*nd t il tiniuhiOr * 
nimt dam te mke en tente «le* dom ine* Ve te 
erwmcmf une qnanlitr de d-itnamei Itdéihl 
liqrte* «nlUsmte pour former ensemble te %aîeur 
île Inn rmîH^ot. » 

En mn*^uenfe * nue bd do SG mai ter jmg 
ITfll lit -lima le* biens (telittrî A emrpKT df fl- 
niiitcmmi le dnanine de la ronronne. 

AprNiia chute de fa rmMld, en I7*dl. te tente 
de ions rm Nem fut ordonner par irn drVrH do 
l« fi^rier; nn«eettr mesure, impritrahle («xxr 
île eran^f* édilleef, tête que /V/talNri, Fonfote 
nthittiv et «airet, ne put flttfiécuke qti'A ré¬ 
parti de eemifie* krrnevi, bien «jti'im drere! des 
te^ et I avril biAiw* inn^f rfl! onb>f ni* knr di* 
tWrm et tente par foft repure#. Fn cfTet, « n ne 
pntmtl t’atimdre I trouver dm acquéreurs pour 
rr yen re rie tuent f alun que te tsi du prtipteéfaft : 
* îuerre tut AAmmui » 1^^ èrtfU de tTtiCÏ 
furent doue rapportés, et la eoitireutiou nitiocpk 
driTrti, aprt4 avoir etiU f.iUl k ^otliiir de *alut 
public, que Ici mèto i ** et jardii» ayant appar¬ 
tenu au i.-iruiUe de te rtmn.uue ^entrnt ruu- 
unA et rtnretenti» «ni fraia At ia répuMaqoc* 
pour irnir o«t joatesoarei du peup/r et former 
dft étebfkMe«UmilMlla|ncBVlxnti mim. 

1^ d'tfiiaine de laeoarpone oc fut rcuaifue île 
noqvean qifl fépoque de r*vrnrrortit de >ap«v 
b ou au tréne inq- rial; il cuit cotiip rk lout 
Ça qui restait deTanHen domaine de b mmnr 
éfedéi par te te* de jantier fom'U rc -tan^ 
ration il rut maintenu damk «knie eut U Un 
d 1 4mm fWî te première en a «blarlèe ^ ^rnrt 
partie* (\ . t**t^ amte.i 

•• b d* mM.mm «te I • ta*, 

re lpt 1 d ^îUfnt tweni» Ünnrnt le ktr-i ne de 
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félat du domaine de la couronne, c esl que les 
liiens dépendant du domaine de la couronne sont 
inaliénables et imprescriptibles. IU s ne peuvent 
être par conséquent ni donnés, ni vendus, ni en¬ 
gagés* ni grevés d r hypothèques*, ,, 

* Les baux à longues aimées et les échanges ne 
peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une toi.(L. 4832, 
art/ 9.) Les' baux ne peuvent être renouvelés 
plus de trois ans avant leur expiration^ 

Les forêts de la couronne sont soumises aux 
dispositions du Code forestier en ce qui les con- j 
cerné , et soumises à un aménagement régulier. ^ 
"/Aussi ne pàtU-il y être fait aucune coupe ex- 
ttaordinairc quelconque, ni aucune coupe de 
quarts en réserve ou de massifs réservés par Ta- 
ménagement pour croître en futaie, qu'eu vcr t u 
ïTurieloi. (Art. 12.) , * 

\ Les propriétés de la couronne ne sont pas sou¬ 
mises à l'impôt; elles supportent néanmoins toutes 
les charges communales cl départementales. A fin 
donc de fixer leurs portions contributives dans ces 
charges , elles sont poi tées W les rôles pour les 
revenus estimatifs de . la même manière que les 
1 proprîétcs ( p»îvées. (Art. 13.);^^ 3 h i^b\ 

** Le* roi peut faire aux palais, bâtiments et do¬ 
maines de là couronne, tous les changements, 
additions'” ou démolitions jugés utiles à leur con¬ 
servation ou à leur embellissement* (Art, 14.) j 
3 Enfin lés revenus de ces domaines étant affrétés 
conjointement avec lu liste, civile, h la dépense 
particulière du roi r la régie de ces biens est con¬ 
fiée àTîntendant de' la liste civile. ,., : *, î ' 

Sauf les conditions exprimées ci-dessus, et celle 
de l'obligation de fournir caution, dont la jouis¬ 
sance du roi est affranchie, toutes les autres 
règles du droit, civil régissent les propriétés de la 
couronne. (Art 4 b.) r ^ M r , ?1 

Nous devons encore faire remarquer que l'ar¬ 
ticle 10 de la même lui porte que ni les biens de la 
couronné, ni le trésor public, ne seront jamais 
grevés des dettes des rois ^ non plus ,que des 
pensions par eux accordées. ^ 

CeUe modification résulté de ceque,en vertu de 
l'article 22, le domaine privé ' du roi n'est pi iis r 
réuni lors de son avènement/au domaine de la 
'couronne, et par conséquent 1 reste "toujours lé 
gage de ses créancitrs, ou des employés de sa 
maison à qui des pensions de retraite seraient 
dues par imputation sur un fonds provenant de 
retenues faites sur leurs appointements. (Art 20.) 

t, „ t j. ****** -î» . ^ - t — ■ «. P"**" 

§3. Actions da domaine. ^ ^ 

-x Les actions concernant la dotation de la cou¬ 
ronne doivent être dirigées par on contre l'ad¬ 
ministrateur de cette dotation ; cette disposition, 

m~4 _». 
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contenue en l'article 27/ est une abrogation du j 
§4 de l'article 69 du Code de procédure. Si» donc, \ 
conformément & ce dernier article / une assigna- : 
lion était donnée au roi en la personne du pm- 
curetir du roi de l'arrondissement de la situation | 
des biens l > la procedure serait nlillé. l ' / J fï L 
1 On a senti en effet les nombreux inconvénients f 
qu’il pouvait y avoir à charger le procureur du | 
roi des intérêts du domaine de la couronne. Ce • 
magistrat est moins l'homme du roi pensonmltc- 
menl que l'homme de Total, et le défenseur des ; 
communes ou des mineurs. Si donc dans un pro¬ 
cès les" intérêts de* ces derniers se trouvaient en 
opposition avec ceux du domaine de la couronne, 
et que la loi le chargeât également de les sur- i 
veiller, son rôle deviendrait impossible/ 1 1 * iü 
»/ L'artîclc 44 de la loi du 8 novembre 4814, 

# IKtrlani que les procureurs-généraux et les pro- : 
cureurs du roi sont tenus de plaider et défendra 
Us causes du roi devant les cours et tribunaux, [ 
se trouve nécessairement abrogé par l'article 27 ; 
susdit .'1II résu II ai L en effet de la loi de 4844 que 
le ministère public était nécessairement obligé de 
plaider, même contre sa conviction Jes affaires do I* 
roi, et'telle'paraissait êtrp Topinion deCatTé, \ 
Compétence, tome 4", page232. ' 1 / ' rMl { 

•» C'était lui enlever le caractère dont il est rc* r 
vêtu, et le rendre moins libre que l’avocat, qui 
reste maître de choisir ses causes. 1 * 14 1,1 y ' 

oi Les actions, avons-nous dit { doivent être di- ? 
rigdes par l'intendant de la liste civile; , vi ‘ 

* Toutefois, Tétai étant investi de la 1 nue pro¬ 
priété/ on peut en conclure qu'il a le droit d'in- 1 
tenter ces actions dans le cas où l'intendant de 
la liste civile négligerait de les exercer.' ' \ 

* - Il est donc arrivé quelquefois que ^ pour arrêter 

la prescription f l'état se soit porté demandeur, et 
que la procédure rTait pas été annulée par les tri¬ 
bunaux. 

. î j, é * * ^ 

* §4. Mue propriété du domaine. 

$ ,1* t 1 ‘ T-t * • ] * • 

’Les Sonatas consulte do 30janvier 1810, les 
t lois dit 8 novembre 1814 et30janyicr 1828 avaient 
déclaré la perpétuité do domailie delà couronne; 

^ le projet de-loi présenté en 4832 consacrait le 
même principe ; mais la commission delà chambre 
a prétendu, avec raison qu’il n'y avait pas à dis¬ 
tinguer entre la dotation et la liste civile, et que 
toutes deux devaient avoir la même durée, celle 
do règne; parce que, disait le.rapporteur de II 
commission, si cette dotation devait suivre b 
dynastie dans ses rejetons les plus reculés, elle 
pourrait devenir trop considérable et n’êlre pltn 
; analogue à ses besoins. * La nation n’abandonne 
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«Iml- ifttf if fil rj 11 jj ) fv* UJnr <«■ é muiIé ih i iMMir 1r 

Mtnn le «knuitix rnuarot de U propreté. 

0 »»ri y» t mwi W i M'i 4> H* rt4r m C i inw . 
Mit, M-t*. HT MT UmtIi «Mrs. MW. («r (m 

DOMAIN! twnflKT, — L#* fuMVbk* 
jfpd'rni étalant f te droit m vertu du¬ 

quel IVut ditpoftf fit* feoprieié» dm Hntérit 

f m t j|, |Y # XiproptAlM» pow cflut* il itiijiU 

J 

DOMALVU Uf GAGÉ». 

urro» L — S* hpad MnsrtfM. Pfc^aiUmi cénérikt» 

% S iMtfftm irt * «mmém. *^1 It- 

«NiM ft tÉlptioa d» mMÉM. — 1 t- CM 
»MN ft Uff |n y|Ml pftruftm H m drrpi. - Ji 
à VI r«M| A* 1 » (fifii'rifti'i — SA WLMtMjr- 

MrflAR 11. Ikrfl NftMfWfi. 

HCIIOI lit. hritt |prv%MM| à roaqaéte* un ét Irailéi* 

iïCt I fr , — £ I. Xi pot# bûtorMjta#, PiipAiilidiki 

| < Wri l»i« 

ikmi.iinêfl rnf*fe» forment mie partie cu¬ 
rieuse et liitp* * taule de notre liisiotrr. 

>kh ce |»mit de vue, on peut dmaer m engage- 
nent* en deux rUtses, Minant qu iU étaient de* 
luluaaux inrn lire» des Jatiiillt* 1")ale», ou à de 
iimpie* particuliers; en effet* suivant quelque» 
auteuri, lesrugagemenuck partie du domaine de 
b couronne au t pr mena remaniaient à un .lucicn 
uuiidci frior», d aprea lequel Iri mit de la 
prtuiK te ei de la ter-onde rare duniir refit aux fem¬ 
me* a|i« il* epHiiaerrni* en foule propriété, cenai- 
m* t dli-ft et seigneurie» A elle* aaugtir*» à titre de 
dut I * en mmml de mr ii*r A I t Kinl de leur* fll- 
tf* nu dea pultie* de France, à Ulie île partagea 
rt li iiaoreinrid il l.mnr, niftb CH •CfÉMrvtlIt Km- 
jour* la aotivrraiiieie. Cet aurr fut aboli pour le* 
r em mau n>mnienwiietit de U iraaième rafc r ma*s 
mtilmua de %uUi.iiler (mur le* fille* rt pi Jura jtm- 
que* et y cnmpria Je régné de Philippe*A uïuMe 
(41 rufagrmenU u étaient aitlie» que île* apana- 
gta* {V- M Mil Li flaparf de ce» bien» furent 
m d wma i ne de la eouroone par lavrne- 
mem au trdue dea prmm aoiquelaik avaient été 
il iulrn furent la bfln p»r le* ruât, 

'la * C*#*t de* autre* enca*Tftnei«t* lui# A de» 
paffirtijkf» que fum* «vrai* priori, «JetnenU par 
1er. de cr* rnia^rtuent* qui ont fini par lUrler 
priqui çutiéremeiii cet immense domaine dont 
b fttriit^pvail iufH pendant |l< m teitipxé Ionie* 
ka df de l eiat. 

le kwMii d «rirent fermoaie per le» guette » 
«t par le» cru udmiii ml éligt It» roa» dVn- 
ii.-rf leur» terre* t cVtairm, avuu» n u*4r>t dtt, 
4e« Mm de vente* A réméré, c mddift arec 


ttU 

tacuite 4e neMI ; qut i jueVi* le nM ai ait lieu, 
plu* iumvcflA enrufe le même 4«marne était re¬ 
vendu prior k dMptedu rut, mm la cuailüioadc 
fviuUouricr le» prmn-r* préteur*. Lne grande 
qujniitc dedom«fti)« furent engagé* aferumtda- 
iNui de tioance 1 », c ni'à-érr que i’tnraj * e re- 
cet ail laquitianee aansnocr venédÉM IclféMt 
loyal k prix atipulr ; d'antre» foi» enlin k* roi*, 
pour ne paa paraître aligner ka dumaiaie» de Pe¬ 
ut, dotinrreni de* renie* par iokUt mit de» fonda 
dciciuniaux. 

Charte» VI esl k premier qui, par k« é4d de 
14ül t ceftîi «k meure un finit a la dilapidation 
Kmpmr» eroiniiii^ du d«ii»tainc «k IViat m pre^ 
nam également de* mr*u tr% (nur b mi» 4ÜMft de» 
alirfuUim* in fif!u|.ie fut mîfi parmi Mm* 
«eurt, entr aylrea par Clurk» I JL mu pHildt par le 
dianeefierl. lldpiui ), auqorliitiiluillact iriireor- 
dofuiafxede IdM.ditede Muamn. quia lue d'une 
numere definitive k caractère du domaine public, 
et le iiNTitede* alknaUom qui enavaksit ete faite», 
hik portait que je domaine ne pourrailéire aliéné 
J* que puiii ^[MrM^^dmputnéadmrniB de VranMj 
que fiour U» nerr*»tle* de la guérir. ; que dan* 
ce dernier cm. il devrart étreeipedmde» ktlret-p» 
tente», et qu'il f aurait faculté de rachat perpe- 
turï ; que k» «k leu leur a um conermmm vabblo 
devraient realituer le* fruiU depuu leur joui»- 
MiKf ou celk de leur» prrdecew<urt ; quVnfin 
ceux «)■*» di>'Uj ti lieraient 1e litre Aiqutl (il de te* 
fuient detfumb »ujet*a menèon, ftera.ent déchm 
I m pmtb du drat de jouiMMi 4i «ca fboda. 

fkpuM, beaucoup d edit» de ri-umon fuimt ren- 
j du* : mai» lis n rnqiértirreni pa«. Comme aupara¬ 
vant , que de nouveaux engagements eussent 
lieu Le plut rigoureux de ce» nliu r*i ceiui que 
rendît Loui» XIV en tWT. ei de t«i* In rnaade 
France r nt celui qui a k plu» démembré ton do¬ 
maine. 

Louis XV d IgNibXVI prirent de* mesure % 
plus ou mou» fevém , plus ou moinsoppoktJ, 
pour faire rrntrrr 1rs butta engagt» f mata qui 
toute» furent A pu prè**an» multal. 

I n pareil état de tbom ne pouil durer, et b 
mNth liante ordonna par un drtvef du îiiiovanbv 
I I ikfinhnlino qnr In tlwnaliimr mrclttirff ifr 
retour, même wgf neurea a I rdit ik IM ,serakot 
deriarre» «ujette* A radiât prrpriuti ; que ce k* 
paakiieurra A cet «M aeraunt repuiee* ample» 
mgagemeiiU, el comme telle» pefprtnr^lemrni 
snjetie»àmbl t fbp It nipubUMiart- 
| tour n tdt pas été mu r e au contrat, et nom*- 
liant toute stipulai «n cuntraire. Llkda h i ms a d b 
pmmpm quarau^nsue pour k* engagbie». 

, l ue aulrc b» du 30 novembre 1793 {!• frira 
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anll) modifia la première, et proclama la révoca¬ 
tion immédiate de toutes les aliénations autres 
que celtes foitës purement et simplement avant le 
4 février 4566. Elle établit la juridiction arbitrale 
> pour décider les contestations, et admit les enga¬ 
gées dépossédés à faire * liquider leurs créances. 
Cette lot injuste ne fut exécutée quevis-à-vis des 
engagées émigrés dont tous les biens passèrent 
sous la malade Pétai $ mais les engagées regni- 
coleft restèrent presque tous en possession de leurs 
biens; car leur possession était ancienne y dès 
droits nouveaux s'étalent établis et beaucoup de 
délènteurs ignoraient l’origine de leurs biens.' * 
^ I*a loi du 14 ventôse an VU vint enfin fixer leur 
sort, et leur permit de 1 devenir propriétaires in- 
cominutables* eh payant le quart de la valeur des 
biens, et en outre lorsqu’il s'agissait des forêts, la 
va leur entière de la futaie. Les détenteurs devaient 
faire une déclaration dans un délai déterminé » 
passé lequel, l'administration des domaines était 
autorisée à faire signifier les titres d'engagement, 
et à poursuivre la rente des biens, sauf rembour¬ 
sement' des finances d'engagement* p * * 

a La même loi, 1 article 45, $ 7, contenait des dis¬ 
positions spèciales aux forets et n’accordait pas le 
droit de’soümissionncr celles qui étaient au-de&ufe 
de450 hectares; mais elle ftitabrogéè par Ik loi 
dés finanoésdu^ aVril 4846./* t*v** ; 

Le droit* donné à d’administration des domai¬ 
nes par la loi de Pan VU de poursuivrela évente 
des biens qui n'avaient pas été soumissionnés 
dans un délai donnée bien l que celle-ci n'en eût 
pas usé y frappait pour ainsi dire toutes ces pro¬ 
priétés d'interdit, en diminuait là<valeur et nui* 
sait aux tùuiation*. Sous ce dernier point de vue, 
l'état lui-même était donc intéressé à prendre uq 

autre parti r V031 ivWi/ a.i*Obf JihiUt 
-uCe fut dans cë but qu'intervint? la loi du 42 
mars 4820. 

Elle contient deux titrés bien distincte : le pre¬ 
mier a pour objet’d'assurer la libération immé¬ 
diate ou prochaine des acquéreurs de domaines 
nationaux ; èlle exigea que tous les décomptes 
restant à faire fussent terminés et signifiés avant 
lè 4** janvier 4822, et que;<le délai expiré sans 
qu’il eût été signifié de décompte* leS acquércuns 
fussent entièrement libérés du prix de leurs ac¬ 
quisitions. : *< ni î* si .* u ^ j 
£1 Le sécond titre de la loi est rélatif aux engagés- 
tes et Mianpistes qui, d’àprès l'origine de leurs 
pr&priétOset par les lois qui les régissent,-étaient 
exposés aux .recherches de Padbiinfsifation^deS 
riômames, et tenus de justifier à toute réquisition 
des pièces qui établissent ieifiscfroits. Les articles 
7, Set 0 de ladite loi sont'-relatifs au mode*de 
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libération des engagistes, échangistes, etc/ etc., 
et portent qu'après l’accomplissement des forma- 
lités prescrites, lesdits engagistes, échangistes ou 
leurs représentants seront quittes et libérés par 
l'effet de ladite loi; ~qu'en conséquence ils ne 
pourront être tenus de fournir aucune justificaiion, 
sous prétexte que leurs biqns proviennent Ren¬ 
gagements, d'échanges bu.de concessions avant ou 
depuis Iclhoîs dé féviier 4&06, avec oii sans clause 


de retour. A cet effet, l’article 40 de ladite loi 
laissait aux soins du minhtre des finances do faire 
dresser un état d^es biens engagés^ la ,connais¬ 
sance de raiiminUtralion des domaines avec le 
nom des détenteurs. "• ? ^ f * un ! » f * r * 

** Mais cette loi,' dit Dalloz; avait accordé neuf 
ans à ràdininisLratioh (les domaines pour exercer 
ses actions, et ce ne fut qu'au moment où co délai 
a été près d’expirer qu’elle a-lancé une quantité 
considérable desomuialiotu qui ont prorogé l’nc* 
lion domaniale pendant 50 ans. - . * 
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XubéràtloS des cngagùtc*. Souitainionsi 

. j. jti .d; k tlH . i '- J i' 'i 


- En exécution de la léi dit iS mars 1820,"l'ad¬ 
ministration des domaines a dû frire signifierait* 
propriétaires détenteurs dedomaincs'ph) venant 
de l'état, à titré (rengagement ," 1 concession ou 
échange, auxquels seraient applicablesIcn disjiô- 
«liions des léis dè l'an Vil,’dé 181C et dé 1818, 
et qni n’y auraient pas satisfait ; qü’ils eussent h sü 
conformer auxdilés lois relativement aUx domai¬ 
nes engagés Ou échangés dbnt Ils étaient en y>os- 
session, c’est-à-dire à - payer le part de leur va¬ 
leur* conformément aux articles 4 0 et 25 de la loi 
de l’an Vit. (Art. 7.) •» ^ 

A l’égard de ceux desdits domaines restant à 
remettre' aux ancien* prbprlétaires'd’apiès les 
lois de4814,4815 et 4818ÿ l'administration des 
domainès 0 été uuloriséé à faire ses réserves dans 
l’acte dé remise, Ci à imposer fegaleuienraux pro* 
priétairesl’obligation de soumissionner. (Art. 8.) 
lu La: jurisprudence n’a reconnu ce droit de sou¬ 
missionner qu’à i’engagiste ou à scs héritiers on 
ayantoause qui justifient d’un acte d’engagement. 
Si au contraire il émit prouvé -que les finances 
d’engagement ont été remboursées, les prétendus 
’engagistes ne peuvent invoquer le bénéfice dé là 
loi et se porter soumissionnaires. - 1 - 

;;v Comme voie de conséquence, les engagfciesdé- 
posSédés en exécution de la loi du 40 frimaire an 
: II, et contradictoirement, qui ont de pins con¬ 
couru, par une expertise, à fa fixation de leur in¬ 
demnité, ont par là converti leur qualité d'enga- 
gtetes en celte de CiVénciew de l’élal, et sont, en 
, ■ cette dernière qualité, la Seule alors subsistante, 
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ï«pp*-t de ftachmirc. (L lie., Ujanv. 1*111; C* 
Ai«M* r cbe. 1M4.» 

Enlin, üWfTooi qu'un ne prut «msmtaaéfKfr- 
nr A tiire dmiagrinent de* dnais «Traie, de 
tattfrage «ni de coupe annuelle d*m les Ibrfls 
ta Felat, ni ém îemina vagues dam tas for Ils ou 
à taur proximité, 

ta drfta «le «oum t**i< muer est rmmrm, 
ti quart A pajrt «fou Hre cvtimé, mm rf'aprM le 
iflrur du U tiuuiM- A Tcpoque de J>pfç»^mv^r4, 
mndêptH la valeur au temps de reftiitnaiioft, 
y tt qu'ilt nui itabMjr*é pour faire sur ce» bien* 
m$ dtafrart fondes construritaus et ifitelfoniilotis, 
il «am iurpnf *imn. ni rnttipenaalfoir 

fdlt de ta ccuiirfhuf ton kmnt-tr nt ordinal* 
murnî la liste de IVvihtaffoc» 

U pi ni rlptt— M un de* moyrm lr« plot frf 
qu'nti an Appâtas É ÎVxertirinti de la foi, 
*qui ait rie pmirtpafrflicitt m toque par de* tiers 
rir lenteurs, tm\ aut terme* .le* rhTctqui péd- 
èdrm A ce mire de contrat*, Icnr-mae pmi- 
ftit disposer a §m gr* ih ilmMinr *«n« fouie* 
Mi querelle afienalitm pdf préjudicier «a radial* 
Or, A mi egard, TartfrJe 9 tta 11 M du 1S inart 
1*2*1 porte î m Qu'à retpiriffon de* Imite année* 
I eattptar dt k publication de la lot do II ren¬ 
iait an V H , le* domaine* provenant de Triât, fé* 
■ta* i titre d'enrage ment oa if «change anterieure- 
nrnit i la M du !•* flemnbre IT90, autre* que 
'nu pour Ir^fOfN auraient été biles ou «iraient 
lutea, ju«qiTft l'expiration de*dnei trente année*, 
Ira dgiuHratMinii et rtomi dont r*t parte 4tan* 
ha «flirtai T et C fruyti ri de«Mj»1 f tant rfédarét 
fftqttieles un ihiitduuLi m entre Ica maux* des 
praiNietira artur U, «am divtiiKtioti de ceux qui *e 
«rféient ronfumi* * ou iu n aut étapodtfodt des 
Ida 4a Tan VI! et de Vm XII, de «SIA et defüft 
Tu outre Le pr.tr ipe«dit,par ütjurtqrutknct 
ed que Trnra.-uie originaire ou se* heruier* ont 
pi pv r*erire, fMr nue ^n*Mh.*H*n île quarante an* 
*w* ta 1#« dn t*r drrrinbff ITAfl, H de trente an» 
fcpui* le Code ritll ; ntata ips'intfepetntammetit 
dt relit presrriplioti ordinaire, le* itaw triplé- 
fe* n ont eHlet de dit h tmtrt an* U»r*qu f i1* ont 
irtf» «depuh falkiialdltte dn doratne de Tèlat, 
H »1h ont igieire t orrrtn- du Hm qui le»? i 44é 
Ma. (Ofci. t td mal IH-ttO ** 

la MMfmt**inci île* mgagtars et k *er ement 
dt quart 4n prit leur AMtav 11 fMMMl M 
dît doifMîiK' onrifuiretnrnt ennee mai* 
lia rhar^la dmH île mntatNui ; pf^nloniiH 
ire put, vi 

khu il •tiii qn i 1 * i-ufU sffcvnrhf* 4e tonte* 

thrpi et l^poihfpie* par au d iiwo«v 

« qui te trmiril dth i H et fMMta É» le 
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•tatveafl pmau entrai if USl W U entre létal • ! 

iaa» prrjuiiiee do tum de* uer* t et à la charge de 
•Pifinr ti,uLr* «eo oerMtufka duot les ioruU m- 
uu«N«ka pMuairot Cire ireem autenetiretnesu - 

{ 9* Eie^pt ofu • l'oUig«t4« dm HWBiuaurr. 

L am*-le ê de U loi du 14 tenime an VU poie 
le* exception* «unanietâ l eiatd : 

t« hr* rdi«iu*es omimmmw* légalement et aan* 
fraude axant le t» jaouer ITHU pmr le* pays, 
qui, A cette époque, faiaairitt partie de la T rance, 
et avant kt t-poque» re*peeü%ei du retuuoai, 
quant aux |»iti s* mu* puœrieumnent audit 
Jour, l rr janvier 1799 ; 

!* De* aJienaCtaortfri ont Üé spéetatameni cou- 
limier* par de» décret* poflkuuon «les tt-tm 
Wcr* naiimiaies, non abroges ou rapponr* poste- 
nrurciiirui ; 

S* lie» infcodaUuu» et art n*einrnU dus terres 
i aines ai ta* l4ndfi ( bruyère», palus et ma* 

mis, mu mUms dan.* \c% foret* ou a 713 mèlrva 
d «elJr* ^4M petrW* environ), pourvu que tas 
iufrtnliinHH H ifTAïunciii aient rte bits sans 
fraude, et dans les forme* prescrites pat les meta* 
menim en ua*ire au pnir do leur date, et que tas 
fond* aient Hé mi*, et «oient actuelletiMAl en va¬ 
leur, *in* «ut que le cuoiporirnt la nature du aol 
et U culture en usage dan* la roatm ; 

ta De* aheuatKiastt août alienation» ayant date 
certaine ruai le II juillet lîHtl, faite* avec ou 
•an* «temrf* d entre*, de terraaae épars quekon* 
qun, an-fta*MMi* de la ratiienanro de 3 hectare** 
pourvu que les mes parteUr* ejuraes «le terra lus 
ne cvi«iipris«eoT bx* «ta» nomnom primitives, 
ni de» i us taons appeler* diAieouv, tm utm tatm- 
«pac* OU autre* umuo. A inouï* qu il O f eût conds- 
tmsi «ta ta* druaulir, et que mie mncliUoci ti eût 
rte remplie f «» d*n* tas Mlles, «les bafrut*** 

.f—rr i‘rt n’im ifs ta nmTntniiuoi fcuiiÉrr au 

desni* de 4o fr. de pnunpol ; 

S* Iles uifriKiitiocs, *ou*-tnfeodatumi et aren* 
«menu de terraios «^pendant «ta* fa-tas t murs 
et remparts de ville* ju% Jits por de* titre* vala- 
hles ou par arvH du emmiKm par une posteasieoi 
pat*ibta et putdique de M ans, pourvu qu'd y ait 
fu* bit «ta* rtaÉdauemrnU q sdtwqiin ou qu'is 
aient Hé nés en valeur. 

On voit donc que la ta» n'a en pour objet «fat- 
lemdre que b» obciutseia dm béena « ta pen d ant 
do dioidni de l«ut. connu aatrHbta un ta nom 
du «frimaine «ta U e ‘ur me. ta a tare ce* exre^- 
uuns, la Uo d* Tan \ If feneantra otetaetan 
i < ttmm oabvs. X tv-I, par « ten.f ». la ti:ta de 
VeMAftai prvep.- toute «vol Te «e tettat tno«# 


.412 


DOM 


soumise aux effets de celte loi,' parce que le sol 
provenait de concessions faîtes par Louis XIV et 
ses successeurs; et les propriétaires actuels au^ 
raient été obligés de payer le quart de la valeur 
non-seulement des sots primitivement concédés/ 
mais encoredu sol sur lequel leurs auteurs avaient 
^ construit. L'injustice'était évidente et la loïne fut 
F pas appliquée.lCôuphi,sous-chef de'division à Pad- 
^raînislration des domaines.) r* r tfnrvjqr^ * 
i ;* Il y* aurait encore exception à l'obligation*de 
» soumissionner; si l'administration? des domaines 
i ne pouvait produire les titres suffisants pour côn» 

. staterla domanialité. ^ v r *v ’n su 1$ 

* Ijj# f ^^*****1*7 r- 

§ 4. Concessions à titre’gratuit aux particuliers et 

e -Eon ha *ftï J \ * au c *? r 6^ *L i :& s<1 ~ 

^ * Outre les engagements dont nous avons parlé 
' dans le paragraphe 4**, on distinguait encore les 
inféodations ou concessions qui étaient faites sans 
aucun paiement de finances, sous la condition, 

' parVinféodataire, d'améliorer le’domaine inféodé/ 

4 de défricher ou de dessécher. Le plus 1 souvent ces 
t concessions n’étaient faites que sous là réserve de 
> suzeraineté/ Les concessionnaires de ce genre ont 
^ prétendu que les articles 45 et 44 de la loi du 44 
ventôse an ,VII qui, soumettait les engagisleset 

* échangistes de biens dépendant du domaine de 
. l’état au; paiement 1 du quart de la valeur de ces 

biens pour en devenir propriétaires inebmmuta- 
hlevne sauraient leur être * appliqués, comme à 
„ ceux dont la concession avait eu lieu à titre oné- 
' veux; .ces prétentions n’ont pas été, admises, et il 

* a été décidé que les dispositions ci-dessus leur se* 

% raient appliquées, ainsi qu’à ceux dont la conces¬ 
sion aurait déjà été révoquée par une loi spéciale 
antérieure, mais qui n auraient pas cessé de pos¬ 
séderas biens concédés. (Cass. 44 nov. 4852.) /. 
i Un cas où les concessions ne donneraient aucun 

h 

t, titre,.valable,^serait; celui où les lettres patentes 
portant concession au profit du réclamant n’au- 
f raient pas été enregistrées, et où celui-ci n aurait 
jamais été mis en possession des biens concédés. 
k :Ni lui, ni ses héritiers ne sont alors fondés à de* 
mander le maintien de la concession, sous la con- | 
.dilion même de se conformer aux dispositions de 
Ja loi/ car, n’étant ni détenteurs, ni dépossédés, 
ils- ne; ser trou Vent dans aucun des cas prévus par 
l’article 44 de la loi de ventôse an iVILî Mb Jurur. 
~î_,Ces questions rentrent dans la compétence de 
, l’autorité administrative. (C. d’état, 27 déc. 4 850.) 

. m Pour compléter l’histoire des domaines engagés 
f ou concédés, nous dirons un mot de ces donations 
considérables faites en faveur du clergé, moins par 
. piété que par un entralnemenlsuperstilieux. Quoi 
7 qu’il en soit, les biens donnés au clergé ont Put 
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retour en masse à Pétai par suite des lois révolu* 

tionnaires. (V. Domaines nationaux,) De CCtift 
manière quatre milliards, valeur réduite en nu* 
méraire d’après le cours du papier-monnaie, ren* 
trèrenl dans les caisses du trésor national, et, si 
Pon y ajoute deux milliards provenant de la vente 
des biens des émigrés, on comprendra comment, 
outre,les réquisitions/ la convention a pu un mo¬ 
ment entretenir quatorze années. , $ * ;, q> > ! 

— i | * 

5. Abolition des anciennes redevances. 

^ < , î \ „ ..f + *i . . 
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; On a vu que l’engagement n'était outre qu’une 
venté déguisée, a tin de faciliter an chef de l’étal 
lemoyen de se procurer,mit, en sommes d’argent 
comptant soit même quelquefois, des droits sei¬ 
gneuriaux, emportant ceux de cens, iods et ven¬ 
tes, saisine et redevances,.- Les premiers furent 
abolis, par,les lois de la révolution, mais |cs ou¬ 
tres, c’est-à-dire ceux de redevances continuèrent 

L I 

à subsister, même,ayant été l’objet,liçitc.d'tm 
contrat, J d’où il résulte : que la loi de l'an VU 
qui,'moyennant le paiement du,quart, a transféré 
à, l’engagistè }a propriété incoiiimutublo çju do¬ 
maine, engagé, a éteint l’obligation de, payer, à 
l’avenir lesdiles redevances dont il était grevé par 
les anciennes concessions. (0. roy. Nancy, 50 jan¬ 
vier 1855.) t 'i*r rl i .fl f n.v », , 

,, Mais si les experts ont déduit, sur l’csliiuntian, 
la valeur des redevances foncières coiuiliUiürs an¬ 
térieurement audit engagement, et, indépendant- 
ment du prix de la concession, .le,nouveau, con^ 
irai renferme implicitement j'ol>ligaiion la de. les 
servir à des tiers. (D, 12 mai 480T.) ; w j 

i * h 4 

NJ_‘ s. n. 
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i ' § 6. Situation actuel)o des engagîites. 

^ top/jo*»'jij ni j- u* . tirait 

g^Les propriétaires, dit Dalloz aîné, qui ont été 
troublés par les sommations de la régicides do¬ 
maines ont intérêt à faire lever cet interdit qui 
pèse sur, leur propriété et résulte de Faction qui 
peut être incessamment exercée contre eux. Nous ; 
pensons, donc .que, contrairement aux principes i 
généraux qui,ne permettent pan qu’on puisse obli- 
.ger quelqu'un £ exercer un droit dans^un temps ( 
qu’il ne lui plaît pas de choisir,’les propriétaires 
troublés dans leur possession peuvent appeler le 
domaine devant les tribunaux pour faire pronon- j 
cer la mainlevée de la sommation» Il s'agît,icT 
d’une matière spéciale, el les tribunaux doivent 
prendre'en considération le retard de la régie, 
qui a eu plus que le temps nécessaire pour s'éclai¬ 
rer .sur le mérite de ses actions et le préjudice 
causé par une incertitude qui peut se prolon¬ 
ger pendant 50. ans. Toutefois > il serait ^ préfé- j 
râble de s’adresser h la régie elle-même, et d*é- 
puiser les voies administratives* 
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| 7. Coatp*4*»c*. | laCTIM O. — fl. Bd 

! ,<-0 qu’il Mil »-*■/ dHlirrle fl- pOTuir «-t*»*- Ort»in* binw domaniaux a«aifa( ffaîtrowi 
j «it pr^ckcr les b o n>ti di la mil i w*bé »i» tétfU, par «oiie de* trUin. - 

teteuaiive, *oii judicuirr nma» cnyüi pou- j prucqoé*. CVtaii encore une riuliüou du prin- 
w* 4irr erfwftfbnt que e'e*! en rméf al è Vmna* ope dmaJknabihtr attachée audomaine de Téiat. 
mà admuiHifd iTf» qu'il apport tout de p r o n o ncer ^ ÎM loi devait doue réclamer de* propriétaire 
jUld il ne l'astit «pie de l eiénumu de U loi rrftanwtf* eequ’ih fTa*aiettt paa le dirtiit de po** 
«ArtTétai et leu»* #i*ie t refleqn’aa«outrai* let dàr. Cependant, die ru! cm de rfntinziier en* 
tfittnaiti Ml ! iruk apprin i jtuer, quand il t*e |c» rH..*nre% «foi avaient pu Wre pratiqué* 
AfÜ de miurr cur U qur»ti«w de dore«i*Hié t el t ém Fluléfét du domaine lui-même, rt reni, il 
mt iimir* le* tunirtiatinti* qui peuvent a'riertr mu traire qui avaient Hé fttrj#i* ani peinera 
! «utn lr* eofapila rt de* tien. Aire bVriuM- P ar I*intripie . rl concédé* nniqurment par fa 
f;dm |tfumii«^»£)uairr» n #yun etc iriaiijimm vettr dan* Tintérêt de l'ériiaugtrie* 

^ la poa*e%«j<*fi de* domaine* e»*a*r, qa'i I LHnMtl t S I, de la loi du 14 mare an Vfl 
nÉitl d» MNffnr tmtle* k* «erritudca et au- I |nte dune : * que le* ériunrrv rofivoiiimé* kjj«- 
im «fcaraev «Wi Jei fond* pouvaient Mît âfiié- k«#i.f #u»t froide avant le \*t janvier i:s * igr 
i «iftireutnii ptffi, «V<t aui 1 ri b unaux qti*d *p I letpuf* qui, I cette époque, faoiieul partie de 
faritaut de ju*rr une fMamjimn de ce encre I I* Fraucr , el avant ko époque* wpeditu du 
Mi (BOUtea le «iuifii*ê»miirr. COTMÉ août J Ntudoua, quant nu pat* tétmi* poatcrie urement 
qpdreaut «Mprteul* aur la qorUvm de gvur m amlit jour 1er janvier tTf», ne «rrskfit pua aoo- 
b* aliénai mu» du .i-mtame de b couronne Uile* mi* ou* révocation* porter* en lartide precedent 
«WreuraunU A un particule * ni rtfvoqn.r* *!*■■ «mrelle. ainvi que noua Tarare ru, taule* 
m ntekUMft (C. d'état, K pm. Iïflft . H pour k* aliénation* faite» poalrrietiretnre i redît de 
prtwtonrrr *ur dev mntevlatioft* relative* A Tin* IW» * 

urpreiaiMU dtu dauve* de farte «Tereaff’-fiieUK I Expliquant ce* di^il Vm* l'art ici0 * de la 
C dVtit, I j-iti» IH.” ) « , Wbesm i re#UM lai atonie, tyti'en nuiforviute de I article 

vi.m k> efici^i-iien. >tnm**umuaére élanl, are | !• de la loi dtt l« décembre ITSMI, le* échangé* 
mmrn tk la loi «lu 14 venliMe, tecnilr* oui ae* ** « r r m*é* letalrment cmsoimnK dam le* 

I fuwpuro dfl bien» naliu< aui il en raille que le* |*r« funnant la France. au i** janiier tTW, 
«ucri % de pri feriwre vofii crrepétmi* |*mr via- «|u autant que loute* le* Hwm*k%H rappelée* par 
mr U vdilitr doue ve*tle aditimîvlratlve kiJji article a liront été accomplir* en entier; rt, en 
«P*r Ht en Vrfln de la hé pente, (f’ d v CW, f«0 J ««qui concerne le* pe^ réunit. qn auunt qu'nti 
éUSt lül.) mr- atir -i lev loi* qui étaient eu vigueur. 

Le» prtfrH tout mnpeicTiii tatif reeoun au Or t ce* fucntalvlét amquelle* renvoie la loi de 
Maire tlrt Üruoret : I -m \ Il c«mr»l«ieiil dan* |Viahia*ion ordonnée 

I* l ÿ uur freim^r * outre un rnc^wte ta ik par IVrlti d 0 octobre 17VI, et I obtentjou et l'en- 
riiéanre, ou IVn r tir ver, ou pour dee tarer com- resîiar ment dam lé* mon, parférlianth^e, de* 
rei à tre ko emtaci*m pmuin* % proprieUtre» lettre* de fUieatwi nceereim pour doreer A 
éu bèare ÜÜglrea» k bétirftre du tevé de dé* l a^e «ou dernier tom^Armrm* 
ibraixe; (Muni A l'aNfnee de loute fraude que la loi 

J* Partir Mat lier »iir le* detiunde* m Ifbb- etîiÿc, il ek kapoftaut «k remarquer qu'elle ne 
i*.«i île Imaacci drn^vmient* ft d'indetiniu i; doit «■ prcMiver qued apré* k* réfflrt du dmit 
J* Pour pr<«i»ir>r iur k* n»nl^uti>ita qoi fwi' *- a» r>*i*4 dire qu'il n y a lieu A rémon, 

• kvenf, r suie le» «i^ip»tr» rl le ihmatAO, mr qtt atiunl que la lekfNi Mcrpa^ae la mmit*. 
i «Uin iir» bk>^ Laftirie Al de la In de I7M, qui drtinil la lé* 

U CVoiHf d rtet eariuupéttntf*repriu«nurrr • rén du kmU'*m* e»Ut « ^ une rare* «ttffi*arite de 
i* ^ur le* dén« du immole» de* ïirwnrri N»mW . ne «aurlil 4aue être applécaMe aux f*» 
pnre en retltrr do liquidation Thimh w»te» I iéda nfA ^ 

k rrine lia ikrhi *nre et de refti, de «onrêvku; te* f et In A üWr*rr p-nir la mmpetrnr» omt 
i > srlafbtreel le* efTet» .! umpueoM n>»m que retqui oui été rafpelm ri- 
I ikiurodiiimi» et hreaHlé» etigéetpar le* ' dfcre; été I du» pn. comme qrellaui *k 
[ reire ediu peur ttreiuner tm érbancr mi un dmiauialité ln caériiiM^ flcveeare la vu- 

rearretnt bdwe de ce» ecàame* mot «ounstoe* nt tri- 

- 1 — 
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SzsQTXqv 1Ç, jprovenant d$ «enquête* 

* on de traités. } * ^ 

Jk,i. **4 

|p n 'i. .. , » ■ .. jiiuic' ttoli -mV4 ■•ut H» 1 

. _ Les rois de France n'ont jamais, eji le droit 
* d’aliéner à titre ipc£a)miital)le les biens çj droits 
acquispat; la'couronne, à Ulre de conquit;,, en 
yejjlu de traités passés ayeq des spnverains, élr?i\- 
ger?. Çes, biens et droits se sont trouvés réunis, do 
plein droit au domine de ,1a couronnai isana 

qn’il^Mt, oéççssairq, d’une rëtmion.çxpresse ou 
tacite "tjlaqs le seps de l’ariicle 2 de l’édit,de, fér 
Celle réunipn exprçssçpu tagile ne 
concernait que les acquisitions ordinaires..i'i •«<, 
Les aliénations de biens acquis par conquête 
’ sont donc, comme aliénation du domaine, de. l’é¬ 
tal, soumises à la loi du 44 veqtose an.YII, sur 
les domaines engagés. (Çass., 2 juill.,4853.). j 
, ■ En conséquence, ,1a vente s été légalement 
pratiquée sur les possesseurs, de .ces biens,, qui 
nç^s’étaient .pas conformés, aux l formalités,,dq 
déclara tionsj soumissions/etc., exigées par la 

Si'. 1 ,n 't • u*< j»îi .ito: U, h .'ne “'ni 

Cependant j si l’açiç de concession avait eq Ijeu 
' avant, la réunion à la France de] pays pu sont si¬ 
tués les biens prétendus engagés, il y auraillieii 
de s’en, référer à la législation étrangère de l'é¬ 
poque laquelle la ççncessiop aurait pq lieu, afin 
dé constate^ ladojnanialit^ rcvendiqqép par l’adj 
tbiiüstrâtjon Ües, doinainçs. Ces principe o/it été 
* cogérés pâr ( qn arrêt fort remarquable, de 1^ 
coqr de cassalion, eq date dq 23 février 4870. k -_. 

] jl s’agissait dans la, çauçe de, lare vend ica tiou 
par l.’état , d’un, domaine situé .en Alsace, pays 
réuni àlaFrance par le traité de 4048. L’ëlat se 
fondait sur une, clause, de retour,, insérée dans 
l’acte de ç^njession, en date de 4023.., |i . p- \ 
/« AUendq, à pço/ionçé la cour, quç.le droit de 
retour, stipulé,à,celle époque,, ne suffisait pas 
pour donner aux immeubles dont il est question,- 
lé caractère domanial, et que te traité de 4048 
q’a pas rétroagi à cet égard ; qu’il en est de même 
de la foi et, liqujjnage rendus au,- roi de. France 
depuis !? réunion de ce pays; . ■- "ui> 

„« Attendu qq’il est constant. et reconnu, que 
' l’Alsace.était un pays, allodial,'et que l’origine 
du fief, dont il s’agit; n’était, ni justifiée,'ni con¬ 
nue ;t qn’ainsi on peut,sans noter-aucune loi, 
soit en, expliquant les titres produits ,1 soit par 
d’autres faits et circonstances, telles^,queJa 
transmissibilité du fief dans la descendance&mî- 

ninede l’investi, le considérer comme; fief d'o- 

* 

blation, et non comme fief de grâce, en se réfe- 
jajit aux.principes existant en Alsaccâl’époque 
de cpjtacj^de. 4G23, puisque rien ne proove que 
> l’empereur d’Allemagne en ait été originairement 
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propriétaire ; que le préfet du. Bas-Rhin, pour le 
domaine, n’a pu représenter le titre primordial 
de 4020, etc.i ; par ces motifs, rejette le pourvoi 

du domaine, u,j 11 <»!i ni t 1 - t» 

' 1 . ' 1 ’ 

*f Oqvrage* A consulter >1° IVaffrf des domaines ettgagtk, 

par Çpudetr 2* législation ancienne et nowrlle^ eijutlb 

^tvdfncps^r (etcnçqgfs } par AUI. Plçt et Roç* I 

rontlB^., ^ «Ci 4iufi Ji T i <tiu K * <ir fi 

«rf^fcrini&OMAZm 3DB Xi’ÊTAT. M\ ■ * J 

ftecnorr I. —S l. De quels biens II se compose* — S ^Adml- 
rnlstratiandu domaine* Aliénation. Distraction, échange; 
— S K^gle» spéciale* aux édifices appartenant Alt do*! 

moine, * >i h m 

SKCTfOit If. acUqos domaniales. -* $ I. Actions pour leuo*l_ 

' imalne. Par qui clics sont soutenues, instruction. -- ji| 
i Actions contre le domaine. Formalité*.—S 3. Compétent! r 
r iln5truotJou.-rrS’**QWIgsti(ni!de# receveur*. hhr i** j 

f î h ü ’re t ! 0, l t ?i u t^ u<) :t < , f ;b é 

.. u Le domaine de l'état dit M. Proudhon, ncç 
s’applique communénieut qu’aux choses qui sont 
productives d’un revenu j comme sont les forêts 
nationales et autres biens, dont le gouvernement 
perçoit les produits dans l'intérêt do la couronne 
ou du trésor *: «t dont i il jouit en propre comme 1 
pourrait le faire, uq simple - particulier ; tandis j 
qu’il n’exerce sur le domaine public qu’un pou* j 
voir, d'administration dans l'intérêt de tous les* 

membres de la société, » » . ni /b •; 

Y ,f s if P * ri*° * i ^'i (i*ï r 

Ç I. Do quels bien* il so oomposo, , , , 

T\ r > ' -> 11111 '*-T n « t l St |f'i J jl, ‘ 

i parç$ $on éim actuel, le domaine do Téiatse 
cpmpose notamment : i ^ »n a **j ;»i> t* > - 
r : lo Des immeubles! foréto, rentes/ créances] 
provenant derauciendginaincde la couronne (jtj 
de l’ancien clergé on des communautés religieu* 
ses, et qui n^onl pas été aliénés; v“, \yt'\ - • t 
3* Des édifices et autres biens meubles et ira- 
meubles affectés au service des düfTércüts m luisît 
res et administrations ; , *. m rVI * >* > 

^ i 

r Des biens qui faisaient partie de Tancien do-j 
mnine extraordinaire, et qui doivent retourner 
au domaine de l’état dans les cas prévus par Par*' 
lide 115de la loi du t5mai!818;: t \*uH 
r A* De tous les biens vacants et sans maître! 
(C* civ., 559); ■> * ^ i r * 

^ 5° Des biens dépendant des concessirms qui r* 
viennent à Pétai, & défaut d’bériliers du sang, 
d'enfant naturel et d’époux survivant (C* ciy*# 
TC8* Y.»é*hé**nce f ); ,S ir . M f j it ' y> I j 
^ (i° Des biens acquis par les condamnés depus 
leur mort dvile encourue, et dont ils se trouvai 
en possçsMon àu jour de leur mort naturelle ( C* 
CiV.»®); t /* - mL 1( v ?u r vaz f 

n7î Des parties du domaine public, qui, par In 
changements de destination, rentrent dans le dfr 
maine aliénable de Pétai; 
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*■ |tn b *»» Jfuwiuitt tir U liMitMt P tW I *»* 
^tut «l iin mulflcrin, «* irw»i« a« *J*- 
Mi»» de IXM.cn «rtü ik l «it.rte 7 de U U «lui 

jl mai IKS). 

I nt Un du ® octobre 1*334 pfcurnl U Ukw 
tf uu ubkan «k toute* k» pr- \* IUJJW " 
b^rrro *pp*rtru*m à l'dai ( et âfSectiT* à <ie* 
«pur» pubir*. H U mi à tare c a çna itrc IV 
ti.-r auquel chaque prof**!* e*i *vo*atrre, ci 
y* »Uu qui rratiJlnu ik l AiiiufMatina dufin* 
I «rrtMfeft fcjÇftî*M luire» «k lagir ém lü «k 
doinankoi. V; Imfrè, ( S. 

4 * Uhkail « elé iliftLiibijr «UE rlumkrt. 

I! preeniie HJ7H artirira dr Inra» iffctin à 
é» w TMrrji publie*, rt «vain* jppfovuiMtivr- 
fartil 5WI 000 774 franra, 

*Vm rompt i* ; 

Xi fca fer/i» il*une valeur de 7f0 t 9NS,43fi Ir : 

>i ira hiai»i|ii «moi amalfe main île l acimim^- 
ir»4Kmtie»é(i«ijiiirf .diiiK valeur de HWi5570fr. 

Si Ira aaiicM tk l'ca.évilum 3 703,03*1 fr ; 

Ni in Un K rrl *m de met, wm rvilur». 

(IVHir k iJimhm tum du domaine de I rial et du 
«jninaai puMir. V Bonum# puU*«. | 

t ira dinar k domaine de Triai en bien» d«* 
Dm ne origine» rl en W<m de leifWI# orif/iil, 
U« prénom wml rem qui r«m)f»»jiefit le d*- 
mmv de h flüiwin « iW ( en *nr k**furN 
4 avait lira il un II à firrnt. le* autr»** Mit rem 
mr letipiela U y rot mato-mk* naltoMle |iar 
«ait# drf loin rendue* députa I7W 

Trti «ont t 

I Ont du rlerç# . rttie^ irrév^Henient la 
ptaekiede trial ; 

t (!mi de* éMtyréi : 

3« Cnil dru fahrtrptr* H hoapkva: 

*> Crtn tke raatraveev f pr^ déni f *k fwr !>- 
Ut la prend!** rn IT93, à la ronditûm dr «e 
r| a i t er 4a» drfin ^mmnruln ; fi ta u f ond a , 
m INI*, à ta rmulpii*>n de decmrr rti rrntr« un 
^*nm (>vd i relui dea bîen« duot il l'enif**- 
1*1 t V. TkMniiMi maImmui , r ^ F-bri- 


Il tarna da falat, rur|N*fefe al iocurpurrlfl, 
«M tdiiiüin* pat la rt*« de I fietiitiwm 
d dn lUMitaiua» t »<m« U M»rfctUaaer de» eorpa 

«^u^araidi V, fof*|iurt^*m é«4i«#i t 

I i a< rptna tenlHm» de* km* t* *k l>ut * qu* 
oaa rrfie* par une a<kumirlra«ko partmiiiéTr f 
pkafe , ci manie celle de» i!«>uumt*, ma te» or- 
K U mpotemMîté du nunvnrr de» ftnancr^ 


. Le» de* Umumiü-^ ü«I tlar d «pr- 

nr le leaamuneni de* mmu» ri du ptu de* 

; venin de* birns de I rUI, 

Eu ca«da reianl de ta part dea dekirur» oo 
| adjoiii r 4 i t fl ire*, te directeur ik U rrfie, dan* ffca- 
qiic déparinurnl dram k* ilniilil i» q»u «ait 
Yiaée* par k pmadrut du tnbunal dvd, mr La 
repracttlaiNjn d uu exlrail du liirc exrrnUare, 
ei iium à eiéetin ki *au» aulre funnalik |L 
17 audi ( 11 sept# lift art 4.} 

La «talion, a%M«ia-nùii« di( t appartienl à k 
i d g k de* tianaiaa» ff al U burvetilaucr au& eorp» 
viu.mi+it'kUÏ* ’, U tHi il n Mille qne pour k* bau*, 
la* adjUitiialkuii de coupa» (k Un de l'riat, k 
truie ^rm imuiriikn, dau% k ca* on elle a rte 
auturkee par une loi, de,, le» prdcU intcn en- 
neui lonjoufs p^jr irperveukr t riai. ( V# 

iiwieiilclili t 

CVa tîiiM rueorr qu'il» k re|e4tentrol rn 
iiee t mni en (JniunkAt, »- il ffi dr/rodant- ( V* 
kl«i' d«na*«l« t *•/ri t ieel. IL) 

[jt droit de projeiHC cl de |>m*Moee drvolu 
au ünor mr te» Urn» ea door aku ument le 
même que eaèui dn partiralim mr mit qui leur 
apfutlieitociiL Ain*i« le» méfiica ki* knr Mail 
| ^plkaUca. et, pr eieatpk, il a> aimii pm* bro t 
rdativrmenl a la pmcripikm. d’etaUi* de* fè- 
ak» riceplionnrlir^ *u favrordu tkniiaiar; il rat 
«ouinia Mi% aktue» prtM’t iptjon* c|uc k* Iwrov de* 
particnNen* 

I Suivant l anrîrn droit publie de U Franee 9 rôti- 
aaerr j*ar | <»rd«mnarm «k I m4» f k u uuinedr 
IVial al<JC» uomaine dr la rourimn*-, était av¬ 
al i. fiable i mao drpuiv qiîe k loi du ü novembre 
1700 a*4 venue puaet k priacipr de J aiaroaha^ 
liU, le dutulinr de IVut jpeut être aliéné ou 
« « luii_e , mai* «eulnuefit ea vertu d une loi. Il 
»Vu%uit d«r , que Ir* prrku lir peuteni k* ftm 
ettkf moynmaid un peu de o^.uniwi. 

XoulefiN*, dan* k pr^lique, la- n ; ^jatma 
de* (Uuuainn, ^ fuedani *ur k* Iota de» 15 et 
10 Ü.râal an V, et 3 leniii-r an XU, vend ua* 
tii»uclkn*cia dev bi n», qaelle que a*a ’-n- 
«inr # mm avoir rcrmin à une toi h<* ***% I^a 
nkmd s ^ i “‘p**^ ' paüâaÜm*. # i * 

■ ko, eut tuacrpübk dVlre a U ne mr 
d cipcru, pour cauae d ouble publique, drpjr- 
] teotrutak an cani—Ial« ( àvkdn C. fêlai 4a 
Vfro. iNim; bud..«rir O.timi. â,p. IX* > 

TTiiîrr Mürî -r rT- - ^ M— 

«PH ciui pM^oi k ikomma de IVUt fMtrsd m* 
rare «a rira dmraèu quant ê la ja*taaa*r# î 

aœ lo« tfoi ft t rfdfc* que poar k darat d no 
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\r 2* Pour "constituer des apanages aux princes 
de la famille royale et à leur descendance mas¬ 
culine. ( V. Xàste dvfle.) î >' 1 * f» * 1 * >' m 

U'Une ordonnance royale du 42 décembre 4827, „ 
Bulletin , n° 205, page 841;* détermine les règles 
à suivre dans l'instruction des demandes d'échan¬ 
ges d'immeubles contre les propriétés de l'état;* 

* * Nous rapporterons J les principales ■’ toute de¬ 
mande contenant proposition d'échange d'un im- 
'meuble avec un autre’ immeuble dépendant du 
domaine dé rétat doit être adressée'directement 
au ministre des finances, en y annexant les titres 
dé propriété et une déclaration authentique des 
charges / servitudes , hypothèques, dont pouvait 
être grevé; l'immeuble offert en échange 
^Si le’ministre juge qu'il y a lieu de donner 
suite f il communi<)ù û la demande et les pièces 
au préfet du département * de^ la situation des 
biens. Celui-ci,' après r avoir consulté les agents 
de l'administration des domaines, ou de celle des 
forêts, suivant les cas, v donné son avis sur la 
convenance et l'tilitité de l'échange ^ >1 t 

1 .il D'après le résultat des renseignements transmis, 
si l'échange parait utile à l'état, lé ministre près- 
cril au préfet de faire procéder à l'estimation des 
biens par trois experts.; L'un est nommé par le 
préfeL,’ sur'la proposition du directeur du do¬ 
maine; l'autre, parle président du tribunal; au¬ 
quel requête est présentée à cet effet; et le troi¬ 
sième, par le propriétaire du bien offert en 
échange* ^ ± *. ni r * ■ dn^q j iu u i» î :ü»h *4 

' ’ S'il s'agit de bois, de forêts ou de terrains en¬ 
clavés dans les bois et forêts, l'expert nommé 
par le préfet est choisi parmi trois préposés de 
l'administration forestière indiqués par le conser¬ 
vateur. t* mob <>i , .1 

ti Les procès-verbaux d’expertiseVontreraisau pré¬ 
fet , par lui communiques au directeur dès domai¬ 
ne'* des forêts, et au conservateur, suivant le cas,' 
adressés enfin avec les observations de ces fonc¬ 
tionnaires et Von propre avis au ministre des fi¬ 
nances’. Ces procès-verbaux, observations et avis, 
sont examinés :H° en conseil d'administration 
des domaines, ou en conseil d'administration des 
forêts; 2* par le comité des finances du Comeil 
d'état. Dès lors, et sur le compte rendu de ces 
délibérations par le ministre des finances, le roi 
peut l'autoriser s'il y a lieu à passer acte avec 
l'échangiste,[lequel, dans tous les cas, n'entre en 
jouissance que lorsque la loi est rendue. < / jl 
c Les articles 7,8,9 déterminent les conditions 
que doit contenir le contrat d'échange „ et ren¬ 
dent obligatoire la purge des hypothèques /qui 
pourraient exister sur l'échangiste; car le projet 
de loi n'est présenté aux chambres qu'aulant 


* 

« 
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qoe-les mainlevée et radiation des inscriptions t 
existant’an jour du contrat sont rapportées, et f 
qifil n’est pas survenu dInscription dans l’ttu 
tervalle. .. 

g- 

* La loi approbalivcde l'échange pro|)Osé ne fait 
pas obstacle à ce que des tiers revendiquant tout 
ou partie de la propriété des immeubles échan* 
gés puissent se pourvoir par les voies de droit 
devant'les tribunaux ordinaires. * - 

Tous les frais* auxquels l'échange donne lien 
sont supportés parTatliangiste s'il a été résilié J 
faute par celui-ci d'avoir rapporté les mainlevées' 
et radiations des inscriptions dont il a été parlé ck 


dessus. 


'i(f » - rt tU 


t f- 


i à 


i « 




-/ Dans le cas où l’échange est sanctionné par 11 
loi, comme dans celui .ou il est rejeté; les foui 

CAnt 1 Lt a1 i n bi* a * a! iv» 


sont supportés moitié [>ar l’échangiste 'et moitié t 
par l’etat. j! 1 • >• '■ . ;V.t ' .. 

-. Les acquisitions pour le compte de l’état, les 
échanges et partages entre lui et des particuliers,^ 
ainsi que tous autres actes faits & ce sujet, sont! 
enregistrés gratis, parce qu'il est de principe quel' 
l'état ne se paie pas de droits à lui-même. ( L. du [ 
22 frimaire, art. 70,■ $ 3. V. Znrcgùtrement,) » j 

* 1 t\ ’ ** *' l1 il * i f ( * 

$ 3, Règles'spéciale» aux édifices appartenant 

-?* * • j ./i i i • , f ^ * * 


« 


au domaine.,.. 

i l I j- v- j J t I f - 1 


I t iT.t 


i 


1 * * Tï j f T** r 41 1 " É 

*■ f Aucun logement no peut être concédé ou main- J 
tenu dans des bAtiments dépendant du domaine 
de l'état, qu'en vertu d'une ordonnance royale, 
En outre, chaque année, un état détaillé des lo*. 
gements accordés ainsi doit être annexé & la loi^ 
des dépenses. Cet état nest pas nominatif, mais 
il indique la fonction ou le titre pour lesquels le 
logement aura été accordé. (L. 25 av. 4855; Bull., 
n*93, p, 89.) , 

Dn immeuble domanial peut également Olre* 
affecté à un service public de l'etat.. q < I 1 

Dans ce cas, on doit observer les dépositions? 
de l'arrêté du 45 messidor an X, qui porte, ar-î 
ticic 5, que nul édifice national ne peut, même* 
sous prétexte d'urgence, être mis & la disposition 
d'un ministre, qu’en exécution d'un arrêté du 


gouvernement. 


* 

f 


-Enoutre, une ordonnance royale du 44 juin 
4835, dans le but de donner à cette disposition? 
les garanties, constitutionnelles, en réglant Ie ft 
mode è suivre dans le cas ci-dessus^ porte : « que 
Jes ordonnances qui auront pour objet d'affecter | 
un immeuble 1 appartenant à l'état à un service^ 
public seront concertées entre le ministre qui ré¬ 
clamera l'affectation et le ministre des finances* 


t : 


r *»■ 


(V. Bull;, n. 254, p. 585.j 

■ r d 

f ' * * i - iL sdUufc *] M > 
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* * Xti+t t* + 

f 3 J* *■ * J- ■* W* 
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f fi «fiîncii domaniales, c'e*t à-dire rclathes 
m (t'tiuuK «if létal , furent •urrrskvrraetit îii- 
|4T «ni ffifilrr ; I* (# prùfwrtwr'ÿ+nttüJ 
m§mdtt du departement, aui terme* de* loti du 
Jaovrmbre l7Wfi ST marsITM, no*que ii^rut 
<m if procureur dm dUtrirî rôt qtvaliir pour le 
fyitiftlircf'j S - fe pr#firf«l de r administmiujn 
4é:*irUintul(it* qui, «nui l'empire de la loi du 14 
frimaire an If, remplaça le procureur-g» mti) 
«yndfe J ohn Ifi pfdrti ayant été Hantés exclu- 
utemeni (If lalminMntkm, depuis la M <tu 2K 
pluviôse an VIII* éditant et iitumt dam l'intérêt 
■lit domaine; «fe iWlr sorte que t pour Intenter uie 
artnifi en ]ti*t|rr dam «■* même intérêt t il* n'ont 
■p besoin de l'automation «l a conseil de pn fec- 
ïfirf î ainii ( une an ion ftuent * ou uaiflenae en 
premi èr e instance par h dtareffen de» domaine* 
peut être %tm fe en appel rufilre 1* pr« fet » la rlt- 

■ ri h le préfet riant exda»jvmmnt acrent* de 
l’étal, f L SM jdijv. an VIII, art 3i Qui. 9 ar. 
K*I. I) SI, I, lift.| Toutefois, le préfet peut 
loujotir* s'éclairer de fada du cm**il de préfec¬ 
ture ; roak si, ait lien de «e borner i un avis, 
Hui ri ! rendait une dérision, i! J aurait lieu de 
FantiuW (Im 5 dot ITM, art. 13; O* SI fer. 
iMi; C. d'état f SS juin IMS; U lia?. IMl ), 
su pêr*-e qu i! aurait reflué une automation dont 
le domain** n’a pas besoin pour eirrrer te» action* 
judiciaire* f ou p»m* qu'il aurait statué >ur U 
ijufiiHin de propriété. 

De mèïïïïte Ici pré fet* peuvent valablement » et 
«ana autorisation du ruaeil de pr* ferlurc , te dé 
Érr dm» appel par M Inlajrté comme repre- 
* utaiil le domaine de ll état. (Nancy, 13 dot. 
IBI; I) 33,S,9HM 

.Noua te nom ifclablir que m Rentre d'action* 
pu «ait être ««tenu , %ott par ta direetion de» do¬ 
maine* t *»ît par le prtfet. Il e%t rrprcittant des 
freka ipu lîiettl irre* oeabtament k» Üuiilrs de 
ktir compétence et que U jurisprudence a cuûu- 
errn, Auw une cr« aDw domamak ert «oumtoe 
i l actioo , ou du directeur dtl ADDlat», ou du 
P *fet t •riiHi qu ii i ant ilu Mijqde rffourfemt it 
•lune créance M cooirslé*, ou de foire juger la 
pr<qrielé d'une créance cooleatee. D mi II résultr 
fur U dirertiuii dea tkmiatnn a qualk« pour rrcla- 
«er le mouvreiumt dea crconce* due* à l'clit j 
ü4fi til } a fuotfitâtKm *ur le lood de forma- 
cm i au préfet aeuK appartient fe droit de pourra t- 
lrr ( é *hU ISA) t et celle dialAOctun ai 
fautaai plu» rakuanrik t que U ibmkUD de» 
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domaine* a exerce qu une autorité de itarrol- 
lance et de gesüu* sur Ira biens de l étal, tandis 
que fe prt kt est seul «averti par la kn du p» ,mt 
ii *duuoi*Urr, kqud embrume criai «fe pounoi- 
% re ou de drfemdf e fes droits de propriété. 

Celle difttiurrtiuii rentre dam ceüc qu'a 
M. de Cunnenin : 

I» Les préfets, dit-il, ont seuls qualité pour 
eirrrer tfeiâiu In tribunaiu fea acUum de l'eut 
en matière d*uuamafe judiciaire ; 

i Ln ilirutrüh de» domaine* dam fea depar¬ 
tements Ml seul* qualité pour exercer les art**]* 
de TéUt en matière dMvnuJe admÎAitsiraUTe, 
devant tes omseili de préfecture, et I admmktra- 
Inia frnerafe a »cufe qualib- pour suivre lesdile» 
action* devant fe conseil if eut, auît en demandaut. 
suit en défendant t par l urruic du marn tit des 
linancr» ou d m avocat aux conseils. 

De ce principe il suit t aj-mie le mime auteur» 
que les wml* a nom dm arrêtés «feamumilade 
prrteriure rendu» nmtradictoiremetil avec 1e 
duuiaine d a vent être feins à sa requête ou contre 
lui, et qu elle* menèrent le rejet du pourvoi 
devant le conseil d état, par fia de u m recevoir, 
après l expiraùon du drlai de trois mois ■ 

Vue fe* agents de 1 aduiiiûrtraii^ forotiere 
n ont capacité, ni pour repri-seoUfr Tetat devant 
le nimeii de prélecture aux lieu et place du diras 
leur des domaines, ni pour recevoir la ugoüka- 
linn desdils conseils. 

VuainM les ■ ^rufiration* de celle espèce ne 
peuvent faire courir cunlre fe domaine les *fefei» 
ife pourvoi. 

Otte cÜîUmction est etaferuent cotiservéc par 
une uistnirtiDii minuP rielfe du 9 août IM14 , re¬ 
lative au t instances judi. Mires en matière doma¬ 
niale Life porte qu'aucune action otr une que*- 
tkifi «fe (iropruJe >l>iri*aniafe ne peut être mt«iW 
au nom de l>lat contre de» particulier*, des eotii 
munr* ou des ciablssiieuienu publics v tans qu'au 
préalable il ail ele reuii* par fe directeur des 
domaine*, au préfet du d* parlement ou sont «tors 
les biens, un mémoire enmocial if de la demande , 
avec lies picm à l'appui C ne copie de ce mémoire 
est auartti»t nlreœe par fe préfet aux parties in- 
*« rr*^m flpc invtUtnHk «fe fe«fr connaître leur 
rrjpinse dans fe ikfet d’un mou; paœ ce délai, 
fe («vfel statue par ferme d avis sur ledit mémoi¬ 
re, a^irs meme que la rrpome des parties ne se¬ 
rait pa» encore parvenue. Ëiprdiimn de Fcvt» 
dat être rmuv dan* fe huitaine au directeur de* 
dumainr*. qtu, dan* **tnblibfe ifefei, doit les 
transmettre A ma adminturatioi arec les ofemr- 
vatkms dont ravi* est tu^-rpiible. 

Si fe pri fet a |u^é que le* droit* de fêtât mm 
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de nature à prévaloir devant Ira iHkimoi, l"m- 
fl ïince fcüina rc rat engagée ou soutenue par 168 

tan» qiTi! ait hemn «fattendre l'autorisation du 
miafiire des Ünaneem, après avoir prcalabfemcm 
informe Ira priiez, en leur iritromciiaiii une 
titph de son irrité. 

Dan» je cas, au contraire, ou le préfet aura 
Hiiis un ttli fnvoraNf 1 lut adversaire» tic Tétai, 
Ü ne peut leur en donner Connaissance; mais il 
en adresse dan» la huitaine une expédition tu 
min titre des finances, qui , après avoir cornu lté 
ratimiiiidr.it ion de» domaines » rend si décision 
pour approuver ou rejeter cet avis. 

L'introduction des iustai u *es dans les faciles ta 
flamande est formée dans Tinterai de Tétât a lien 
par une assignation qui est d<mrue à ti requête du 
préfet, poursuite et diligence du dire rieur des 
domaines- Il importe oe remarquer que ni ta re¬ 
mise du mémoire au préfet, ni sa eommunîraU ixi 
aux parties, ni même la réponse de celles-ci , ne 
peuvent avoir fiour effet d’interrompre la pmcrip- 
lion dans f intérêt il«; Tétât, Àiitd, dam te ras ou 
la fmM'haine expira lion «tu délai de prescription 
ne permettrait pas cT.il tendre, pour Tintroduetion 
de Tint tance, Tacfompliiiietiient de res formalité*, 
il serait nécessaire de faire notifier aux partira un 
exploit rfajournement, 

Li transmission des pièce» an procureur du roi, 
chargé de présenter la demandent* la défense de 
Tétai, d'après les moyen» préparés |wr 1rs agents 
du domaine, rat fuite par le directeur, rfui cor¬ 
respond avec ce magistrat ponr régulariser et ac¬ 
célérer Tinstruclioci des instances■ (Imlrarlion 
d-dessusll 

Fendant tensr-tcmpi on a ern que Ira [éaidoirira 
étaient iitlerfiléi dam ces affaires; le contraire i 
été jrtsré par arrêt de la eotir de casait ton du T 
déeetriBre 1815, 

Cette jurisprudence nVst cependant pus encore 
adoptée par certaines cours royales, qui ont nerrwé 
à Total le droit de oonsihtter avoué; mais t selon 
nous, ce refus n'est nullement fende, et de ce que 
dans rpiclqties affaire» |îcii im|«rtinfes Tétai 
peut encore, alin fTéxiter des frais, se (jhpenser 
de coo'titucr avoué et de se faire représenter par 
uq avocat, il ne faut pas en conclure qu'il dcére 
se priver, dans des a flair**» d'un intérêt plus grave, 
d*ün conrotin utile au succès fie la cansc. L’ara 
tidc l i du règlement suwlit ne rVKistdéfe égale- 
rqem celle comtHution dévoué qoe comme facnl* 
tjlive et iaiso *- an libre arbitre do préfet. Le* de- 
peuf en re cas doivent être liquidés arloo les 
règles ordinaires, et non ndreinls am simples 
déboursé». 

Lorsque le jugemcrUqui intervient rat confirme 
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aux concimjorH prises au nuui de Tétai, il rat «■ 
gniUc NJr4(.*diiiu;iitMiiki Ira partie» miiirv 
qucîlra ü doit être eséeuté; et, en cas d'êpptà |ur 
T at I * e 1| Içpftfclfbm y dL'feudK*:tfn*a! Uii<!tr 

I anuuwallon dq qiimaUo, 

Si le jugeilient, iq contraire, ïTrat nmfonur 
i ofs Cüiiyiudom t uti - il ut uilfere t u qui bp* 
point , te ilirt i lenr de» rlumiitiea , sue» al U min 

que Li signitiL'iliuii eu ait «U l.ult envoie kOS ub 
» nitions et |op a vit au prefet ( qui eiaïuitMs tll 
y a beu d acquiçfcccr au jugement mi d m ini* i 
| jeter appel, et hit pister pou jvîs au un un ire da 

fiaatirra. (,isi Ulptèl la d< i isi*jn do relui a. 

rendre kur Ira cancJu»k)fii de TadminUiraUou di s 
di>m;iine?i, que le préfet uilrrjtiic appel, 
hü ce ca», iJ i st pruecd< de la nu'uic uuimfr 
qu en premiers îlutUce j»our tout t e qui *e riF 
porte d J u i Ht ï ml ion cl A la suite de la routraUt cm 
frolemt ju, m le liège dr la cour rurale esi dam un 
autre drpar.euient que celtii ou l m lion a ete pri 
miiivemcui intenue, Toffairq tH m\\k par Tm* 
UTtifediaire du direclrm des doauiipra ri>idaiil 
\Wi ï fie cclfit pHjf, mai» de mucerl avec te direc- 

teui du (Iqmrtcuiciit ilau» Icipiel Tiublauec a été 

engagée. 

Si I adversaire de l + t utsc pourvoit en ca»*aiioii, 
c est le directeur*général qui esi çl^rgé de «livre 
^tjNpi W1 * ’ qo il lui soit l|e»uin de i jutorisMiou 
pr* aLdileuit mînisire. Jl en ocrait aiilrrmcnt d.m* 
le cas uu larfêt gérait pnjiulidaliic aux fiqkrèt» 
de I étal : le pourvoi ne hv ait ferme q i après avis 
ftu directeur cl du préfet, cmuicii ffe Tadmit# 
tri lion et déc :» ion du ministre. 

Lart* -U du ngleue nt susdit prcKrjt tç cou 
Cuurs de» agent» de I adniiui*irfiiiuij d< ^ feir^ un 
de» autres seniera publies pour la th Jeton: tfe% 

«boi!» do h ut, ifeu» lej cius-s coneeniaiit ifes 
propi îétra régie» par celle a^ijiiidvuat^n, oupcen 
IW qucifju un de cci ijcrvicci», 

J 2 r Àrtioni fonlrr fe domaine. Tut iiMtJiln, 

Auï terme» de Tartiele 15 de la Int du 2X oc¬ 
tobre, 8 otivciübre ITîtfl, il ne \»m être everré 
aucune action contre l’état, uns qu'au prcafebfe 
on « *jit pourvu par simple nicmoirc devant Tad* 
miniitratiniii erat-à-dîrt le jtri-fet. t elle di^j^ 
sitinn est obligatoire et impi rative dans tous jet 
cas , ne «’agiratldf même que d'une simple mîv 
en cause ordonnée dam due contefUnirm »tir h 
demande du ministère public; et peu inqwrtle 
dam ce ca> qu'aucune* eondnsloiii rormcllc* ne 
soient (iti-es contre le préfet (Ç. r, ToQbit«c, 
eavHMHâ», ÀTttincd,, C. d'état, âHaoAttltiBj 
À prK l’esamen de ce m^mioire qid remplace Je 
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ftâmàmin de caarifitfffo. l* prefa lè&mt m 

#ib» dirai La fariu»* **' 1 i*e ri <!r^u^ Pendant 

IflQf Irifipi la jur >ff *irb»r* a HlMif U quea- 
É.4) «Je «avoir m le défaut dVtt*R|ili-*efiiefi! de 
r* prralaMr ((«niiuîf Heu dVtrver mi cmfol ; 
aii* le» dernière* urdomufim du Comril d'étal 
ü ant rérmkf 1 la doctrine qni tialrait que 1 in 
afcüT»Jfiori AruUirx fomalféf prwrili entraîner 
mùrinrnt l’annulation «te» jOgeinrnH par ftAr 
et d** ri'vit^ii Fn effet rritê nullité n w 'm- 
trfTprttfanil nullement Tordre de» jitrldktiafll, 
a» pou cal t être \nnpn*êt que dans la Mérarriiie 
;wBrkÉrr. 

I «rtijiie le jiri*fr-i définrifüf »nr une instaure « 
iîâ s»«igflf v f If doit envoyer mhi (Mai au dfree- 
t«w «H tVnnaliie» Tj^Liiaiôinqri’jV a rmie; n 
rrinM j«i j>»rc ator* le mémoire qui «Mï être 
prfldrrif, le %mmn 1l'approbation do préfet r et 
h fait emrHtr îî^nilirr A la ^trtlf nhw, Ce 
mmiiiirr mt il en uni communlqu* 1 au 

mir du ml, 

I nr Cfmmpm peut éfalmirm avoir h intenter 
«ne an jnfi rostre le cloen i ne* Dan» vin [prrfl 
frrrH, comme dan* Initl autre, l'antor» itii.fi de 
le toolfiilr «li *it lui être préaliMenirnî arcurdéê. 
Mal» ertte âutnrliaMi.ft atronlé* ne la dkpeme 
pa» de ftibU|p1kivi ci «taon* Urijunér k (mite per* 
*mtic qui relit intenter un- a ii<>n contre Trial 
U formalité ifu J-un vol devant te préfn j dans cv 
Entier eu» t eut tout I Ihlt livl* j»en<fontr de Taii- 
lurRtfMn émanée «ta île préfecture* et lr 
«IrCam de préventotimi «le mémoire entarf* la 
pmeétftirr iiï!rt<ure île nudité. r, Ila<tia, 
SJrin IMtf ’Sxney, 3jttllf. I0S8.I * j 

TotiMMa, le ilcpdt priMkltle Crm m ém o ire 
• Vtant rrii?é qhe pour Ve» action» A Ha t r ia feitfe 
euntre Peut, cl ftnti pour relie» que l’état Intente 
hd-atéfur r il mit «frlA qn» la partie défendere** 
«pcailie îmi.tneequi interjette appel, n'm 
fm «Mtfnkel mta formalité. (Casa STootit IM33; 
P SI, f, 41 ! J 

Dr même H n*f i p*t lien «le premier un mé* 

» fre Afappirt d'une demande «trtidifiaiiTIbrrnér 
tmm le mur» d une iiwanrr, ef «pii n'rd qti’nne 
dm o»t ] nn de la dmumdp prhvqt.il* ( ratv 
I fana. MPI . fl, SI, l t tW, 00 Innqn’eWr « 
WprécnW dPoÉ» rnntr*nffn» détint le Con^d 
Mtat » et que le remol devant te» tribonaui a 
W prunimeé par onlnimanee. (Cm |t nin 
DW ; D 51, f, mi) 

t a ttnfité prOvrfWfit dit itrbnf de nv moire no 
praim t aire tfivi^itiée par le pridH *1f mait d' - 
kndo auimd,tiot en nw pindpjte qu‘eti appel, 
taa» exiger • i leolde ertte formalite. 


I _ J3* CcKBp#tMw«« 

TtaMe» tea&i rmt df^matitale» c«jtm qne edk» 
qui reletfvn A la vente de» Htm tmkmiux , 
et qui mtére»mt Té»at, «^it en demandant, «il 
rn drfrntLm de la conipHence rtdudft 

de» ffibtmant ordinaim. 

TeiSea «ont r les qt ow ordfnaim de terri- 
Inde ; le» rrrUmalinrai dedmitt Ctesa^e, de pa- 
eare et autre» de ertte naître «km k» forêt* 
dfimamalev, même forme**» par iW mqnêmm de 
Mert» natkitiaiff t lorvpie IVtt Cafijudifalfoii ne 
rrnfrmie A ee «ijet que k rktr*r t anale de» *ew 
vit i J de» artlw» H pa*dvet* leu qne«l:fiti» de pto- 
prirté , d Pob j et * motdlier» (ni tamotolferv, Ht. 

rn eoffvefjuenm, un oMiieii «îe |>reyveinre ■ e»t 
(vi» eofitpMat fwor «dO dlA dan» la propriété 
dr imatit! nffevee» eertafn» nsltivatem. (G. 
(Têtat t *! fév. ♦*** } 1 % ( * 

Mab fil a'artt «fw platement de» frai» et de» ar- 
rérazr* Citt»e rentr «inmanialf t l'.idmintftration 
de» domaine» a le droit de deertner «le» eoti- 
tninte»- et en cm COfqnoltiis le prrfH et, vtr 
t af’pet, le mînbtre dr» 1 i nanre», enf «niI» tr droit 
Ceu romialirr j dê» Ion le» tribunaux ne pour¬ 
raient plu» eu être »ai4» «an» efiquetemmi de 
lenr parttnrlfvdroHsde l autoril^ t<Jmmiitndve. 

* 4 . OUigaliani In mnMn. 

f .iHifruiiit un m A l itoiUuetim de k régie n» 
I i/7, irirrevu nu d* I un jiMromnl de» •*•** 
judü-Kmt» dm dei^lkui d *rmtidie»eSMiil «t de 
uW (Mi u titrai ikoviuu adro i i aua direataor» 
<ÉqnedudiifR»<Uf do Uni» k» jk*i u.ritUt t affri* 

< eu luaikrr de dumaine», dam Ira vuigt-qiiotrr 
hrtuo de leur «urv*ü4muriU^ al Jaa rrerrmn 
4m *d© d Luummct» MMVriit donner un au» di 
recteur», dao* k iim me 4* lai* d* U*«i» ko aigm 
ifiieoai lûtea no prt fai dam i mtr ret 4m i mu, 

Scctîoi ni, — U»tof^«a^i* dû d^tfijài*. 

Iks o»utj4li >n» luuut rcuie», rt qui «kUnt de 
1 divrne* époqtu*, «ml été fuiîunfar* sur le do* 
UMine de Tdat, priuripaieiiirut *ur te* rive» de* 
forêt» doqauialei t mai» auaai Mtr «Tiuirt* par¬ 
ti.^ ilu d «naine. 

Pour le» ffïvêb Mrtileuieut, le» inorpat «mu cum- 
prenrimt plu* «le 11,00(1 hertarr» de Drraim , 
évalu » I nuîUiu* rimrun, et qui «f divi^nt fn 

1 U 005 parcele»* |a**cd*e» par plu» 4m fQ^MAde* 
imâmm. 

la bagne pn*^e-àoa«k4 u-urpateor», la muite 
de jeter le înmtkt dam ta riante rauufttraae qui 
i ft kit de cet lrn< folqet d'mumtmeui* divcri 
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et de partages de familles; la multitude de procès j 
qu'il faudrait soutenir pour faire rentrer PtStat] 
Mans la propriété de ces terrains; les frais qu’ils j 
occasionneraient ont empêché et empêchent en- j 
core l’administration d'exercer son action dans J 
"ioute la rigueur du droit. „ m ,« wlT ; 1 \ 

En outre, ii faut ajouter que la prescription a ; 
été interrompue pour les usurpations importantes, ! 
ét.que, d f un autre côtéf un grand nombre de dé~' 
lenteurs ont ( été amenés à reconnaître le vice de 
Wur possession,, et ont ^consenti à .souscrive la 
soumission,, d’acquérir à prix d'estimations les « 
parcelles usurpées* ** l* i j 

^ Dans de telles circonstances, et en l'absence^ 
d’une détermination positive laissant d’ailleurs les 
, propriétés dont il .s’agit dans un état d’incertitude, 
contraire^ ..tous les intérêts j ila paru à l’qdmi- 
^nistrâtïqn que le^ parti le plus sage serait de ven- [ 
dWà l’amiable et sur estimation, à chacun des' 
détenteurs des terrains usurpés, les parcelles dont 
il est, en. jouissance , s en a exceptant toutefois les 
terrains usurpés dans l’intérieur des forêts, ccst r 
> à-dire les enclaves qu’il importe au contraire de j 
jfajre. disparaître du sol forestier, ne fut-ce que ! 
pour éviter les délits fréquents auxquels elles pré* ' 
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. , Le domaiue extraordinaire créé parles articles 
20 et 24 du scnalus-consulte du ESOjanvier 1840, 
se composait de biens mobiliers et immobiliers, 
acquis sous ^ l’empire. en f vertu des traités on dn p 
droit de conquête* Il Tétait affecté : 4 ® aux dé¬ 
penses des années; 2° aux récompenses des $ol- 
* dats et des grands , services civils t ou militaires 
rendus ù l’état; 5° à la confection des monuments 
et des travaux publics, à Tohcouragcment des j 
arts et à la splendeur de l’empire* Le sénatus- 
consulte ci-dessus portait en outre que la réver-* 
sion des biens,donnés par l’cmpercur^ur le do*| 
t niaine extraordinaire serait toujours établie dans, 
l’acte d’investiture , et que toute disposition iW 
domaine extraordinaire faiie^ou à faire par Tcm4 
pereur était irrévocable. i( n v M * 

Plusieurs de ces dotations étaient attachéesij. 
.des titres héréditaires* Le domaine extraordinaire 
administré par un intendant spécial, avait alors! 
une caisse spéciale. Aujourd’hui il n’existe pltisl 
C'est donc par une précaution, en quelque sorlc^ 
sentent des occasions faciles. . u-ter I, surabondante'* que h loi'dn 2 mars 4832 , sur I» 


Tel ept; le but dans lequel le gouyernement a 
' présenté un projet de loi voté par la chambre des ■ 
députés le 45 avril 483G.D’après ses dispositions, 1 
il lui est reconnu en principe la faculté de concéder 
‘sur estimation contradictoire, et aux conditions. 
^ qu’il aura Réglées‘/les terrains dont l’élat n r est| 
pas en possession / et qu’il* serait fondé à reveii-, 
diquer comme ayant été usurpés sur les rives des, 
forêts 1 domaniales/antérieurement h lapublica- 


■ tion'de ladite loi. ’ 1 

-^Les enclaves sont formellement Exceptées de j 
cette disposition. 1 La faculté accordée an gouver¬ 
nement est étendue aux' usurpations commises 
.sur la partie du’ domaine de Tétât étrangère àu[ 
sol forestier, pour tous les terraias dont ta con¬ 
tenance n’excéderait pas 45 hectares*’ * ' ' 

‘ r ^EnHn, je gouvernement présentera annuelle-; 
“ment aux chambres un état des concessions faites 
‘ en vertu de la loi ; lequel état devra indiquer les 
f noms* et domiciles des concessionnaires, la con¬ 
tenance approximative des terrains concédés, leuij 
prix d’estimation* et les prix moyennant lesquels 
, les concessions auront ete faites, * 

t , T l " r ü i j«i< * j 
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“ ' 'Ouvrages I consulter : 1° Dîeltennaîre dn domaine , par 
£ \ Bosquet* 2 vol* în-4°:2 4 Du domaine, par Chopin, 1012; 
^ 1654* ïn-fol. ; 3° Bacquet et Ferrière « 1744, 2 vol. fn-fol. r f 

' q <* . * r ’. t 

% Osiîm * lui* 4 *. il l 


liste civile, porte, art. 25 ; n 11 ne sera plus formé 
de dothaine^cxlraqrdinaire. En consétjucnce, tous 
les biens meubles et immeubles acquis par druir 
de guerre on par des traités patents ou sccrcU^ 
appartiendront à t l’état,, sauf toutefois les objeu 
qu’une loi donnerait à la couronne* » f P 

? Le domaine extraordinaire possédait en 48U 
un actif considérable en biens mobiliers et hnmo* ? 
hilicrs. Beaucoup de dotations dccc genre avaient 
été distribuées eu Italie,"en Allemagne et es 
France ; c'étaient de véritables fiefs ,militaire, 
semblables à ceux que nos premiers rois parla-" 
geaient entre leurs généraux après la conquêh 
d’une province; mais les pays étrangers se son! 
libérés des sommes qu’ils devaient par le même 
droit de conquêie qui les en avait constitués dé¬ 
biteurs. Les événements de 484-4 et'481S dé 

J r 

pouilièrent les donataires dont les dotations étaient 
situées hors du territoire* Mais Icgonvernemctf 
s’efforça d’adoucir pour ces donataires dépossédé 
lout ce que celte perte avait de cruel* , , I 

Le domaine extraordinaire aboli laissait der¬ 
rière lui deux classes distinctes de donataires ; b 

f 

première comprenant les donataires dont les d» 
talions se trouvaient assises sur des biens sitoâ 
en France; la seconde comprenant ceux dont la 
; dotations étaient situées en pays étrangers. r 
Une loi du 20 juillet 1821 dispose, à l’égard 4 
ceux-ci ou de leurs veuves ou enfants,qu’ilssero^ 
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non 




w tu an lt ttt de* prium» en inderruuie de U 
prête dmiètn dotation. pour de» (rn^im d nn 
retenu inftmrur à relui de U dotal jou; <(W m 
«croot reicnibln mr le* vüim H le» 
feLrnU liooaUiir* ; en trife vorte que l'esunelwHi 
i’«é Heu quaprèa le drréi du dernier turritaiil. 
ta *efl*« de Tartide I, U foie d« prntKxi* arrê- 
1er pur le rui arir taarrec au Bu blinde» loi*, ta 
fmÈÊm tnmiitmtm par relie laé «ai donc île la 
«IH nature que toute* b* autre* penduo* «ur 
fêtai : d‘au il rrMilie que, per leur vmci ifdiuo an 
fiiiid liera, Ionie* Ira dupMtiiifiaappliejdilea am 
liiaUirn de» [rtirirHH «ml rfilrneil cotunuinr* 
tut titulaire* de dol JttHft* 
lie» di»friHiu>itM du même penre A peu prév oui 
-le déclarer* applicable* eut propriétaire* de dn- 
Utiani rtal» ira wr Ira lo^n* utur* rti Freine Ile 
continuent A Jouir au même titre, c'eut A-dur avec 
I» Haute de révmiUlite* rn ru tetifemmi d rt- 
im itttn de U liane matrulinr ; telle eut! en effet 
Il cUiNe de rrtour tmtf nr«j«eiiieni lùvrir dan» 
ctafue acte d inteaiiture Aiad beaucoup d et- 
linriiofit dea dotaltom de l'une cm l'autre r ^ * 
*at d« |t ru lieu t et dan» un defni-**eete, peut-être, 

I a en restera plu* que le «ou venir ; Ira prmitil» 
•muil anutiléei, et Ira Heu* auront etc réuni*au 
émuine de l'rlat. 

1/artbb w île U tué du 46 pullet æ aer* 
taMdr IV\|e^M.in fmerale tVmfmm* , il ca ré- 
«die. «lif IMille»# que la priuunn e*t comme IVilt 
rtr U ilmalion t erdue, meruble fur le fiU adop- 
iif nu nir le fît* naturel du tbaïUirt; en effet, A 
fêtard de lenfanf naturel, tden qu'il ne toit par, 

I propremefit parler t lièritier ( repembnt il a 

ni dnid *iff la .. . de «ea père et mère, et 

m 4 d « clend anr loua fan turm qui la c o mpo a en t » 
ft'iilleur*, le«dotaUo«t*Plantontinair^m''in tran*- 
uA t i Me a I la df^reodanee im^utiiK kfitime, ma 
frrrNr et «dofilirc ik* «InnaLioe- par le derret 
là §•* man IHiW, article M, la ptwion qu’il* rail 
Flatau doél avoir b même raraetêre, 
à t'f tard de* etif*iiu adoptif* il 7 atomeàit* 
f#u# ( |(«(inrtirin A uh*rrttv,i|*e la lai du üjnllbt 
làH n'a pa* eniendn areoeérrle bénéfice de eette 
Niffuhiliif tut rit fan* mémpêifê némr du «ne 
àiHmn, demi radoptéait n'aura pat été préalable- ' 
Mi a tartaê p par le roi dan* ta ferma voulue par 
«* ftffui* «or le* majorait (àM Juq# par la C 
fêtai. 14 . I»J. IIJ. M. V 17 orf.) 

1 11 i n ndi i ua dia it i mrtaif ri de In - : nulle 1 
•mi aHêanrfdm 4a tonte retenue, en vertu d unr 
■anfiiinxlefteiir iin i.t |iim i v -_ t^nmuuM 
«ont tMmim quant A la ram fnrtwm t mil 
. fcloh mit de* a rr rr ag r m , mi m ê fnra fermai»- 


elle* «ont ri*îles4e leur nature, le* dkp«iitfam-i 
de ré*tdrnee dart* b r©f ame et dTaaturuatido 
pour en Aortir, HaNiei par b* ordonnance* de* 5 
juin, T »l**eembre IÜ6 et l^jutliet *K3> t ne *ooi 
pa* applicable* t leur* tittibtres. 

Ko outre, elle* »onl ino^^ibieael -is-iMrf, 
et elle* ne voit pa* voumi’** aux dh\* rotioi^ pro 
bîbitivr* du cumul 

îei érmte*fation% relatire* A b vente dm bê*' 
provenant du domaine etmonfinaire «ait ré- 
fb« à tVaard dnlkn par le* résjtr* du druitenm* 
fm un, «an* qu'on pniaae nÉni ler rea dotation* A 
de* vente* tufîofialc* mi revendiquer b omfr- 
tenee des mmrdt de pféferltire ; -n effet, eîb« 
nVtaient pa* c o mm e eHIe* riprenrilêevd afriéliet 
de ptiHiralinn* et idVtpertiiea qui meuaient A 
même Fanr^n |v'»pncuirr tic d<fen*ireie*df«ut«. 

< «fêtai t Joli IHI 2 f 

Il n'v a qno le* qn^jon* rrblive* A Y éu-fem- 
niteile* a’irn tiaire* évince* qui «tient du rmaurt 
de l'adminttlratioti. 

DOMAlall KATIOMAtTX 

it|M hktoiftt. -* t 1. IhiMjIéU fe tenir* à. 

4e* t-néi 4 h Atam mIMu, -Si P» e *OT < le «eil* 
fth fcémc*. — S 1- J** fetlJtiil* «w dr {Vu wi 

de* (tulwaire*. — S %. O«rèfrrrr «ilnuurttMthe. — te. 
OxapUrtM? de* tnt atuiui- 


4 ln «le^iscnc «m* b ivuu de bien* oa domacar* 
uiioi*«u/ le* héen* «feaiacîMiucv qui femn en- 
levé» an «nrpor^icin* reiipnctt-ca, à frpoipie de 
b revuiiitfaai, pcoir être place* «ni* b main de U 
naijun. la premièrebi datettainoarmbre 
Kri rendant Ira bien* «b* erck A b lia- 

lifin. clb tneitail par eotnpmatfen bp tracte- 
mmi* et Ire pemion» du derfe A «a charte p- itr 
lui Imrr lien de ce* béent. H y mit dam crtb 
<H*po4tjo«t IreidtlHe tflü? M 

motif d^hilrfêt fêneral, car ce» bktrv inaikraNe* 
entre le* ram* du Hrtf# étaient devenu* une va¬ 
leur morte. Il* étaient du moin* *oiir* du rwn- 
merce et U pouvait paraître d une bwie ^WHique 
de ba rendre à relie drdinjtron P\m tard d 


l**f «}ue b furenr ré*nfaiiofiftaire Ai fuir b* noble^ 
leur* bien* ferent par b luti-m. et de en 
moment |» f^n*r ITtt fut fea 1 »** b vwie «▼*- 
tême de die livratimi qui donna heu à U réunie 
dan* le* maue du Ruutememeni, de rette fua*«e 


le M «epif n. >r ITM, b c o ov en t è ui ■ * nrj, 
par un decret* anf «èaiflÉInMi (fn k-1^ 
rniarONl# b* mettre en vente. 
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Z«43, nouvçau décret pour accélérer la vente.; 

(3 èrumafr^ au //, autre décret quv mit 
l'actif de toutes les fabriques, les (fondations et les 
presbytères, an nombre t(és propriétés nniicmalM. 

Le 22 frimaire an II flts biens des associations 
de charité etçle pifitd furent déclarés nationaux. 
',Cet esprit de^tofit accaparer, qui présidait aux 
décrets de la convention, lit encore.frapper dé 
condamnation, ley■ biens, des tribunaux, de.com- 
mjsroe, par un décret du 4 nivôse an 11,, et ceux 
des corporations étrangères situées en France, par 
un autre décretdut3 pluviôse même anuée, Notre 
but n’est, pas de suivre les nombreux'décrets qui 
survinrent encore dans toutes leurs tristes phase» 
à une époque où il suffisait d'être accusé pour eu-, 

; courir la confiscations, v /; ;, . hi-j ’• 

■ . Quand ces temps déplqrables furent passés, in-; 
tervinrent: , , H ’ v , / 

' .,4° Le décret du *4 floréal an III qui ordonna la 
restitution des biens confisqués, mais avec une ; 
foule d'exceptions qui le rendirent illusoire’;, ah 
2° Celui, du ,21 prairial tin III qui donna au 
précédent plus cTexlension; î 

' r S® Enfin,' un arrêté do 9 floréal an IX qui arrêta 
• la tèiYietiè»bien*’ nationaux.- 1 - ' 1 

*■ • ’ Orié iinléë’ décision dtf f messidor Kft' IX affecta 
partie de ces biens à Tindeiqnilé do ceux des hos¬ 
pices dont les biens avaient été vendus, u. >:> 
Enfin, le 6 floréal an X, intervint le sénatus- 
consulte qui rènefit’aùx 1 émigrés' 'tous ceux de 
leur? biéns encore entre les 'mains de la nation 
autrès <|Bè les bois' 'et forêts affrétés' au’- service 
. pùblioy et dès ce moment Ton' put confiai ire ce 
qu’il fallait (fefînUrvemcfnt comprendre sorfo la d$l 
BÔftiibatîôtf de biens’ nationaux, • ,n «’ 

-Uf !y 3 “Ai -Jtjil! /J t»> ,I)H/l c,ï 

£. | ,■ Inviolabilité des ventes des biens nationaux; 

V , "5 r ,', £3 f tiî, >.v ;-‘-j l >n f 

il fut alors procédé û. la vente de ceux qui res-, 
tèrent entre les mains de la nation.- Pendant long-, 
temps les opérations qui en furent la suite ^pu¬ 
nirent Heu^ à des difficultés et à (les procès san$ 
nombre, maïs,aujourd'hui tonte la partie ,de la 
législation domaniale qui traite - des; différents 
modes de vente des biens nationaux, des poursui- 
tes à exercer contre les aquéreurs déduis, ou en 
retard de payer, et des différentes valeurs à rece¬ 
voir en paiement, est enlièrepient consommée.,; r 
. Sur ee point, la. constitution de l'an VIII et la 
Charte de 1814; art. 9,- la loi du 42 mars;4S20, 
relative aux décomptes* des biens nationaux, la 
. Charte de 4830, art. 8, ont garanti l’inviolabilité 
fies ventes desdits biens légalement faites, .qadlle 
que soit (Tailleurs; l’origine de ces biens, même 
patrimoniaux, sauf aux tiers réclamants j proprié? 


UO.U | 

i latres présumés } h se pourvoir toutefois en indemnité 
devers le trésor public; mais il leur est interdit de 1 
former» une action ! en rinllité de vente j eLl’tn* 
scrîption de fans contre Ibs actes qui les auraient 
opérées, nû serait pas admissible, (G. d’éUty *40 £ 
janv, 4S2I.)* - L' .fxilw 1 '* Vp*’.'n, . 

Cette inviolabilité s'étend niôiïie i toute action 
en nullité qu’on voudrait faire résulter des irré¬ 
gularités commises (tans les actes de venté* (O* 
d’état/50 nov. 4 823;) Peu importe également le f 
mode de libération ou leur prix al mandats du - 
autres employés par Jcs dcqufironrs, 1 lorsqù’ils se 
sont conformés î aux î lois (le l'époque ; * ils Èoni [ 
dans tous ces cas considérés comme valablement 
libères. (G. d’étaMOpnv; 1821.) 


î 


î 1 


f L'inviotabilité de§dites vérités étant ainsi garan¬ 
ti o\ radmHiistratiori tf a i statuer que sur la 

validité defc actes de vente dans leur forme maté-1 
rielïe et dank leur substance et les tribunaux à 
prononcer tpid/ sur Je mode et rexerèice do ser* 
vît rides, 4 la vàlfcKtty l’étendue, la nature, l'exécu- 
liori des baux y ctf dins certains ètfs, sur lat pro*. 
priéfé douteuse do quelques parties des bicrisi 
vendus. Cependant £crar meure plui# d'ordre ci, 
de clarté dans la distinction des compétences ad-’ 
îrinistratiVes et j tuliciafî f es ï en , celle matière ,f 
nous les traiterons séparément en indiquant lesj 
espèces lèà plus fréquentes.-! 1 1 ib f 1 '!v tv, w’ * 
r,'\ b ( «'■ - "f ' ^ ’ 

2* OontostÉtionv sur la validité dos vCütor de 
ny ! ^ Weiw nationaux^ 1 

:> » / * /ydf *nb ^ v H M ni ti 

^ La loi garantjt L'inviolabilité des ventes de, biem 

nationaux légalement /ailcs^ d’où il réjplto que la| 
validité Uecesdites ventes^ quant à la Tonne, pcui| 
encore être, attaquée, sans .avoir égard, au pTix,| 
Or, dans ceUe interprétation des ventes, plurieun 
règles dirigent les conseils de préfecture et lé coik 
seil d'état, à l'égafd: : 4* de la qualité des técfo\ 
manié} 2° de la dè&ventêSi 5° des moyfî^ 


(Finterprèlaiiaft * r: ^ 

Àinsiy les anciens émigrés, les hospices, com ‘ 
mtmeâi' fabriques et autres qfti ne contestent pai 
3a réalité de la vente, n’ont pas qualité pour récW 
mer les bîetts sur eux vendus on pour' sou terni 
quela vente caI nulle parce que ccff biens auraîeal 
été vendué â vil prix, otf [Sirce <iuece prix? n’aorail 
éfé soldé qu'en partie. {C. d'état,25 avr. 48|8,) | 

Les anciens,propriétaire,» au icontraire, du 
biens confisqués ou séquestrés pour cause dVini*, 
g ration/ont qualité pour revendiquer ceux desdiu 
biens: qu'ils prétendent n avoir été compris dam 
anenne vente nationale, et ne ms irouver dans Is 
mains des daeateurs actuels que Comme usurjtf 
sur le domaine; en effet, malgré lesccaii4 f irréï^ 
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abldr appmî fménknrnx par U Charte, I eüi 
it protpmidrrjiif rr .{mAéliie»io. C. d'étal 
|T juin IW> ] 

| A I Ifafd ik ta milité ulfju^if cto mata, 

1 a fie pue en principe : 

1 le* procès-verbaux d adjudication font 

ü jiii4|a i loacf ipiitifi Jr preuve 

i jIidW amltt ei unit e leur moi en u \C. d‘et. f 
Ijiul IMS,}; 1 

i* Que le* Metu nationaux ont rie vendu» 
Méki tt ij(Mita de itclte* t tcAki ei redevance* 
' uc *rei prestation», douaire* cl litpiriiicqiK* 
tU tft jiiît. ITM j et i4ua ?aranbc de mourt, aur 
«nUnct c! valeur ; 

5 ’ Que le* erreur» eu tetbiku f|iù nul pu *e 
0i*arr t lau» la rcdirum tic* aJkicbc* de vente auoi 
«UlOfhui J atljo^liraUirc,et ne fournit lui pf#» 
jubrirr; 

+' Vu'd f «mût lieu A riftJbUioa u ou mit 
umpria dau* racle de venir n^moa Im 
de rivière» uaviff»Ur* H non mMV|Mitt' de devr 
É propriétés priver». île* ilruiU ik«al II M 
Aurait nufiriiiiu 1 aJêdnatkni tel» qua lu AdU in* 
rorporeb t dre 1er r amvou Mluiiruu nulitaire* uli 
I niable* au termea de la lu* «Ira Ml juillet ITîM 
et Il frtaiHpic an IV; 

tf > tfan i|u tl U y a paslictii J aruiuUium totalr 
m partielle île* venir* lr fi lemetit a rtuomn lies , tu 
|wm eau»e «b U >ik*n «a tdiic dam le jen, ni 
pur avupMbamioci d'un bien pairituomal, m 
pv erreur» t init4*«ioni ou irtnruUritre àm la 
préparation, rédaction oti muayauEtialan) de» aeu* 
il trille, «u pair ojifMMtiion forme#avant la vente, 
*i p-ur defaut da «xmlrnarre, eic.clr 
Vuant am aiayen* d* tel* rpr Molle a qui «nul 
pMfm au* cuu«'tipi de pré&. »nw, M. «le Ou- 
«en m nie : 

I** la» ntumi reveMieb et principaux, td* 
fie l ruuRQ et Imierpv* talion de* acte* pure- 
w* ni «Inainiitratib qui mit prépaie ri nuummme 
iê tente : l , *< , fc|i* 11 detmit^nl a ver clarté et pi» - 
annde la forme, la nature cl ko kmstr» «le rub- 

J*l vendu, leur rafiptuciiriuritl mi itunlÂiiAim 
braH le* iiviiiN de tb ct»rat un, «Un* b ca» 
voiiiift «t t d but avoir impur* A Jintnrpreta* 
nttnn de litre», li map, ru\, etc., lr euuad d e- 
lai renvoi# aux iribunaui; 

i O* «aacpyen* auxilpaum tt e o Ici*«pie 

b* baux auujitelt la vente m r» U i r 
bâti*ti* v |f» Icvre* de plan* t la tennmaia* 
-'■e de* lieux, la ju ** et fevieille n du 
toni; enlm. l exanwn de la Mme df ^n-Lve 
venin *oH I^n bl»r, «cal en (letiii, ut A la 
•mire, et rebu «Je» < uofm* 

THi ml Üi rPfbmn» MfMiAPbdrde* 


iï5 

queb rndnifl&ivtni n peut arriver à une toter- 
^eiaûiin ratâiï. n- 1k et cguiraMe. 

La traittuu'Mtxi de U pmfeielé *nr la ilte de 
l'adju ikataïre était Miborikiinre au paicmeni uv 
t»-^ra! du pnx, uni m principal qu iniérit»; et U 
mmiumim ifaofornr, en vertu de b loi du Jl 
t futmean I V, ne wtimit pm pour uamMrrcrtie 
l»r wpri té, relie kn rut if* tait ^ulrmrai Jcdt *ide 
reqi^r.; relie tfan^imaaiuti aprèi raceempime- 
nient ito (untiftiiiu et rondiljum prevritev |»tf 
tr% Un* de cette t\*-\ue. A défaut du paiement de 
ce prix, le préfet peu! dune prononcer la «b daranc^ 
cl la drj>^M de 1 acquereur primitif, uuf 
rrrouri nintre u dédhiou drunt le minkirç de» 
lMM,«t •unité au cornetI 4'cUl, \ufounl hu», 
le mutbire «le* linaner* ne pmi plut relever les 
acquereur» de la <krIbane* ikfimtivnnmt pm- 
noncte, et «lo«il le liétieflee e^t actjtm auf ancien* 
(if««|in«dîrn f L. 5«ke. 4ftt4, art I.) 

$nn* le remue impérial, fin a relevé de la dé- 
rh anrepardésmotîb politiqun, CV>t alttti qu'on 
arneda un «urvt* juvqu'a la «MiiiM de» troubles 
de la Venter, aux anpj^rrun qui n avaient pu 
lianv ce pays entrer en puMsatoo de leur» nqd 
vitkma 

Il faut otwerrrr ipre la dérbêanee ne peut être 
pronom'»^ que nmtrr t'adjudicntaire kivdvablf, 
Undiv que celui qui est udvable doit être main- 
letui Cl poMfiivi en paiement de pnl, p rvioipnt 
le» ùiUriéta à S p. IM» depuis t'euim en joih%h 
mnee. > I 

Mrs ifrr*mptrt. Le» paiement* aur«r%%if«, mil 
| d 4*ciKttpie, mû m totalité, a v aient de fait* dam 
te» vakur» ê Im *-Mit e» de l» puqne, mil» que ii- 
lû/iKtft, mirtvéûigi tfftiÊ pmbltft de Itiule m 
lure. etc., etc., de lé, U nrcMfcr de drcMcr Je 
fevonple, ccat àtiire le «i-cino| ie du prit de 
vente cuMruaui k caktd de» different» cours «tu* 
iprUcm valeurs dutvcni dreadnabc*,et k refie- 
ment de» intérêt*. Davt* celle mauerc «lejâ *t 
o»fn|Unp*f e dre domaine» naiiouau, U cil peu 
d ianlroii qui ab-fti donne lieu à autant de dtlfi- 
mltoMwnifnte* A< o n p r» .Cvht pour Im 
faire remet que le tixivcrMncfil prnvnqua la Iné 
du li Buf 4 inJU 
btlr porte ; 

i* Que Ica arquerenre dr Idem nju mm qui, 
ayaui à l r|W|*if du deeret du ît oekbv IBM 
quittance dre t tue» «ta «frmumr pour i*Mr m 
tWnirr terme . n auraient reçu dan» Km « an- 

I sre mnArvéïp n ce drffH ammeHn^ 




DOM 


-*2* Qne la'même libération est acquise à ceux' 
qui, postérieurement an décret susdit / auraient 
reçu pareille quittance sans que, dans les six an¬ 
nées échues ou à échoir/ il leur ait été notifié 
aucun décompte ; ( , 

p 5® Qu’à Pégard des acquéreurs' dont la 1 quit¬ 
tance pour solde ou dernier terme remonterait à 


moins de 6 ans à l’époque de la signification qui 
leur'sera faite du décompte , ainsi qu'à Pégard 
de ceux qui n’ont'eu jusqu'alors aucune quit¬ 
tance, l’administration des domaines devra pro¬ 
céder à leurs décomptes définitifs et à la signifi- 
^tion d’icenx avant le -1 er janvier 48SS ; * 1 1 

^ Cependant,^ qne le délai susdit expiré sans 
qu’il ait été signifié de décompte, tous lesdits 
acquéreurs seront- entièrement libérés de leurs 

prixj'’V i j -, 1 * ^ ' h ■ . j* . * " i 


Enfin/ qu'à l'égard des décomptes notifiés 
en temps utilel’administration des domaines ne 
pourra exercer de poursuites que jusqu’au 1 er jan¬ 
vier, 4825/ sauf à terminer l’exécution des arrê¬ 
tes et décisions rendus îet signifiés, et des juge¬ 
ments et arrêts précédemment obtenus. A - 
j. Cette loi dn reste, qui présentait aux posses¬ 
seurs de domaines nationaux toutes les garanties 
d’un entier affranchissement, n’a rien innové au 
mode • préalablement adopté *.» de poursuites en 
cette matière. * ^ 

o Les décomptes, d’abord dressés par les direc¬ 
teurs des domaines, sont" approuvés ou rejetés / 
ou modifiés par le préfet, sauf recours des acijué- 
reurs au ministre des finances et au conseil d'état 1 
Le paiement du résultat des décomptes, ainsi ap¬ 
prouvé, est poursuivi par voie de contrainte /à 
la diligence des directeurs des domaines, h : *■ ; 

*1 - Jii r >h t r it> * a 

J 4, Des restitutions de prix et des indemnités/ 

■m vm>i 'b «.>*> i» 1 ^ ,r.Vnt pu 

‘ T Trois sortes de personnes peuvent former des 
prétentions-de cette nature : 4oies émigrés; 
les acquéreurs évincés; 5° les tiers dépossédés. 1 
Quant aux émigrés (V. ce mot), la loi du 27> 
avril 4825, aujourd’hui entièrement exécutée; a 
fixé leurs droits. « * * mê* a t nr s** 


- Les acqaérears peuvent être évincés, avons- 
nous vu, dans le cas où la vente a été déclarée 
illégale',' ou si leur contrat ou adjudication com¬ 
prend déjà un bien aliéné, ou si> l’adjudication 
réservait quelques droits des tiers, depuis et après 
débat judiciairement reconnu, etc. Dans ce cas, 
et s’il y a lieu & dépossessionils ont nne action 
en garantie contre le domaine, et un recours en 
indemnité devant le trésor, on seulement en res¬ 
titution de prix, suivant le cas. . ,a. 

C’pst an ministre des finances à pronpneer sur 


* F 
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celle demande, sauf recours au Conseil a étal. 

1 II 1 faut donc qu’il y ail dépossession; aussi les 
biens nationaux ayant été .vendus sans garantie 
démesuré, consistance et Valeur, /erreur dans 
lesdites mesure et contenance ne peut-donner 
lieu à un recours en indemnité contre le domaine, 
non/plus que dé la part r dc celui-ci à une de¬ 
mande en supplément pour excédant. ( C, d’état, 

|l.fév. 182-1.) iiVj”!* »"' l 

** Quant aux fîrrs dépossédés, une indemnité leur 
est due en principe» 1 ■ . 

Mais il y a trois choses à considérer dans l’ap¬ 
plication de ce principe : l'origine de 1 la déposscs- 
sionl'estimation du bien, et lés valeurs du paie¬ 
ment. j f n 1 ^ ' * ** 

' * Si la dépossession est'antérieure à Pan IX, l'in¬ 
demnité r constitue une créance frappée de dé¬ 
chéance» * T1 

-- Si elle est postérieure, on évalue l’indemnité 
dans la proportion non du prix récldu bien aliéné 
après estimation contradictoire, mais* du prix ef¬ 
fectif reçu dans les caisses de l'état;'et on la li¬ 
quide, soit en rentes, soit en valeurs de l'arriéré, 
d’après les distinctions établies par les lois de fi¬ 
nances des 20 mars 4815 et 23 mars 4817.'(Cor- 
menîn.) 

Sh^UÎ f R j' • - , * »*» I 

§ O. Compétence pdmmutrativc. 

n >vLi;‘•".i ■>. < un * /O »Mujn£q on ! 

' .Une nécessité politique ai fait, dès l’origine, j 
attribuer à l'administration la connaissance'des | 
contestations relatives à la validité et à l'étendue 
des ventes nationales. La convention en’avait 
d’abord réservé le jugement à ses comités; il fut 
ensuite dévolu aux directoires de district/ puis 
aux administrations centrales en première in¬ 
stance/et au directoire exécutif, au ministre des 
finances, au département des domaines natio¬ 
naux enappel; la’loi du 28 pluviôse anVIIl 
( art.,4 j'en a saisi les conseils de préfecture ; le 
recours contre leurs arrêtés est ouvert devant le l 
roi en Conseil d’état. Ainsi / de tout temps /in¬ 
violabilité des ventes nationales a été placée sous ] 
la protection et la sauvegarde du gouvernement; 
Le Conseil d’état, par l’inébranlable fermeté avec 
laquelle il les a maintenues sous la.restauration, 
comme sous l’empirea pleinement accompli la 
haute mission qui lui était confiée. ^ * r 
• Les conseils de préfecture prononcent donc, 
au premier dégré de la juridiction administra-1 
tive, à /exclusion des préfets et des tribunaux ,* 
sur tout le contentieux des domaines nationaux. | 
(L. 28 pîuv. an VIII.) * i ï ..tfir ; ' ï 

' En cette matière / il appartient aux tribunaux [ 
seuls de prononcer survies titres anciens; mais j 
c’est aux conseils de préfecture à déclarer ce 1 
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fi a Hé vendu |nr l'état ififrH b acte* ad* 
mnkfntf* qui ont préparé et 'fitnr le# ^ 
tn de domaine* nationaux f C d Hat, 15 nui 
1*59 eVH-A dire de «tatuer wr IVlrndtie, 
n eflrt* «b^ltu aete*, et, dam certain* m, de 
Vnh ii une pi ni km de terrain rn litïre a été 
s* non nrnnprhe dim b limite* if une adjudîca- 
dm nationale. ( C* d'état, Saaü Mil. iSjiar. 
i«S f M Jan*. IK5I i 

I e rTeit d«ir qu'an* inter prêtât* ai, dan* la- 
qiHfr, r* \* râlant t iU ne peuvent *r déterminer 

P«r«îc* r* U'** urt* ment* ri autre* mnymi rinn 
fm an acte» adnWüratifr qui ont |*rfj«ré et 
lindiiiiirid U vrille ( C d’dlt, 14 «r t IKTM). 
Bfe o'tmpêéha pu émané le* parties de se re¬ 
tirer devant le* tribunaux 

II en r*t île hxiim en matière de mtx ittldr. 
ibri» bien que let tribu nam «oient nHwiive- 
neni compétent* pour «taiaer *or dm question* 
4e « retire en matière «le domaines nationaux 
arminuim , lorsque er* qtirsibm mot tttbnrdnn- 
»éfa t relie* de «afiur «i lobjet en litige a été 
wiupris <bn« l'adjudication consentir pur Tétai t 
k conseil «le pvifeflfare «bit dnnnrr ifabord une 
è^bratkm *or ee point t d apt H le* acte* idmi 
abtratili qui ont pri ère et c on so m m é la vente. 

C d'état, I nui INIlj 

Le* tribunaux memiuu liraient donc le* réfie* 
4e leur rmnpHeiicr , %»it en ordonnant une véri¬ 
fication «oit en rêvant un déclinatoire proposé, 
«il enfin rn ib-clarant «fur le imam ne te trouve 
pas rompri* datai l'adjudication. ( f>. *H sept. 

m» ï 

lm même, le* roatretati'in* «fui peu veut §Vle- 
ier tttr la validité de* contraintes décentre* en 
pnenKOt de* femure* de hton* frappe* dit *6- 
inrstre national, ne «ont pa* fie ta conipHence dea 
rnbtituux ; et Pauloritr administrai] te et! encore 
eu le ennipetrfitr pninr renier le* décompte* de* 
►rniietm de» biens tuîknuni ri pour premier 4 
4 li piidatem dri indeimiité* dtiet par IVtataux 
tHentenr* «te hkns rulmnaux, par tinte ik* baux 
ifut ctmimniu (C* detat, t» oet, ia|O t ^ijuin 
tali fc ) . . , M. . m- - 

J d. Ctmpéfetw* de« lnKnMvi< 

let irthtntafil m*»t eomprientt pnqr mmiif- 
mt 

I* De b re«!i(iitiofi de* IriiiN d'an domaine 
mÊkm\ iWton* invendu, et de* f|ae*riois* de 
(reu npiigtt entre detti arquémir* f o>ït mire 

• et le rbmbne f C, d'état, 16 janv. 

*« 

** !k l ekütHe d'nbjeb vendu* ou réelame* t 


lnr*i[ne eetfe qnestfon ne peut être ré^ lœ qne 
par rq^Ucattai <ftneiem titre», par deienquê¬ 
te* et aatiT* moyen* de droit mil; mai* il bat 
bien observer qu'appliquer iTest pa* inurpreter: 
et wam tum ru dan» le § preredent. que le -**11 
de relie interprétation est bmr au t contrit* de 
fifrferîiire, L 'mrm du jace qui aurait bit acte 
d'interprétation, ne routant bire arte que dap- 
pbratkm, donnerait donr mirerture I «uaUan 
f Cm m 96 janv. I6M); 

5* fie tonte e*pérr de *mrfende*; il en ot de 
même enmre br*que de* arlr* de rente de do¬ 
maine* naikuum ne mntimneut annine riatm 
etpre**r *ur leur eristenee; la qurvuoti de m* 
roir %’il en * \i-le e^l une qii« *tkxi <lr droit chtl, 
dont b dmuun leur appartient ( fb**., 95 jtulL 

MM ); 

4* Fnlin, lorsque le* tetunu et atmiiii*Mrii4 
d’un fbmanie nariotial ne «ont pa* ttetmuine*(«ar 
le* prorra-verbaui d'estimation et d’adjudiratkin; 
c'eut meure aui tribunaux qu i! appartient de 
te* fi ter en ea* de eoniestation f d aprè* le* rèrta 
du droit nmtmm \ C. dVtat, 16 IHi.*.) 

La jtm«pri>driirr du Conteil d'etat n'a pat 
varié mit re t»nnt. En effet, *ce*t aux triba- 
naax t dit %l. de Cutmeiidi, A wi^'irer au Mimer', 
A Tintaflâtinee on A T inexactitude de radjfidira- 
Uun »ur le* timilça f par l'application* dr* litres 
annett* v baux, roftaéte*. venlkation de lieux t 
acte* et rèale* du droit commun. 

Mtraanâcoanliar étéé&mwin** 

ptf ÙMI . a VU i. ; r Diffifil*s rtiatifft ni,u£ 

w*^f é *4 Mlkwf#, par L bcvktt. 

DOMAIWI FniTt. _ <ln fWwnr le nom de 
domamr {vire, ni Hem «|ne le mi ^nnedan 
avant von «vénemetit m lnbe t rt A ceux qtffl 
acquiert A titre grattât ou onéreux pendant «on 
régne. 

AltrHhb le domaine privé éraH frant au do¬ 
maine de Vém W* de t'avenement au trùne. Ce 
prmripe de dérulotion, d'oriiîne tome feoda*e f 
avait été Fécond en réMilfift importants dans If» 
premier* 1er* de b monarchie ; mai* U n'arait 
nen predait pour Tetal dam le* temps moderne* 
et ü était facile | eftider. Fit entre, ladé*olotN»n 
avait de* îfimnvéfiienta grare* \ tmt par exem¬ 
ple, d apré* T irrien prinripe, IVtat fie •nrrédalt 
aux dette* que Jn*qn*A eonenrrenee de* hier*; maki 
on ne wtmettait pM «* bien* A rmrbére. et alors 
le* mirrrr» se rérriatewt ; H* «e fi^in ent qœ 
rétat avait n rr o V A de* riches *+% (mmvmva qui 
pouvaient le* satk^isre, que re*biens avaient une 
valeur extraordinaire et que ï^dev’i^ tant payer; 
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on se faisait de la sorte administrateur de sue- 
cessions dont les dettes 11 'appartiennent pas à la 
nation et ne doivent pas jwser sur die* 

Tels sont les inconvénients qui furent signalés 
et déterminèrent le changement apporte à l'an¬ 
cienne coètinne. Le roi peut donc disposer de sim 
domaine privé, soit par acte entre vifs fl soit [iar 
testament > &aus être toutefois assujetti aux rèJes 
dtt Code civil qui limitent la quotité disponible. 
vL. 7 mars IH.1 2 , art* i3.) Cette dernière déro¬ 
gation au droit commun a été introduite dans la 
crainte que . si le principe de légalité était main¬ 
tenu, une part connderable de la succession du 
roi ne pût, par l’effet du mariage dit princes es 
Kes UJles f pjAsrr a des princes ou souverains étrait- 
gr«* tandis que les princes frauda b, par leur ma¬ 
riage avec des filles de min étrangers* et d'apres le 
droit public des natiui.* ciran^-res. ne recevraient 
(prune dot, un trousseau, Sauf cette exception, 
ks propriétés du domaine prive sont soumises à 
toute* le» lois qui régissent les au 1res; celles que 
k roi acquiert satts déclaration expresse» sont pré¬ 
vînmes faire partie du domaine prive; nim mie 
acquisition est souirme cm ers l’état à ra cuiii- 
plisaemem de tous les droit! d'enregistrement et 
autres. 

Biles sont cadastrées et impomm (L, 7 mari 
, art. i4 # ) 

Pour motiver cette disposition, H. Lupin disait: 

« H ne faut pusqiéaujourd hui on sr tismre que le* 

rois sunl des individus dont les punk, pour aind 
dire , ne touchent plint an sol ; faï-ÿez-lcur les 
affections de fb bulle* , des biens privés , des biens 
grevés d'impôts, et assujettis à toutes les charges 
publiques ; qu'ils l'aperçoivent au moins («rie 
■ oipte de leur intendant «pie l’ impôt pèse sur 1e 
peuple; qu’ils 1e sachent au moins une foi» par 
an. fie système de franchise est plus avantageux 
que ce qui se pratiquait dans kî> dernier s temps.« 
(Séance (lu fojanv. 1832. Qiamh. des dcp.j 

Quelques orateurs ivpeiidaut voulurent invo¬ 
quer un ftrincip 1 politique t*n faveur de h dr vo- 
lutipn. Ils dbakut qu'il importait qu en aenvaut 
au trône k roi se cutniikr.it comme i'k'iitdk en 
quelque sork à la diuwr publique oamine n avant 
d'autres propriclé-s que cd!e> qui sc IrouvcuLlUcs 
à la chose publique. 

Mais cc*argiiriiçins ekietil une pure ficiioii. U 
im m pis nécessaire que 1rs propriété* dont le rot 
jouissait avant son avènement au tronc fanent re¬ 
tour au domaine de r^iai, pour qu'uu rui qui sent 
le* deioira que lui ïuip i*e sa Uauie (HJ»ilioü et qui 
c<[ pencîre des principe* ooniutilioiuii U , 
Dmsidéri cromm iniîmemi m uni à Ictai. 

j! n'y i ikn « r commuii entre k* ioutc« qma> 
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lions politiques h la question du domaine prive* 
Aussi ür pareils motifs n’ont ils pas prévalu. 

Ainsi que nous l'a \ uns explique ( V. Bornai»* 
d? la êoufopa*. ) i l ji’ir MUti 1 de la non ilVc ofuJi >* 
à ce domaine t dt*« propriété! privées, IViat n'en 
plus charge d acquitter les deUei du roi après a 
mort, le domaine pim* restant affecte aux droit* 
des créancier* (art. ’ifi), et 1rs titres ayant île 
déclarés exécutoires sur tous le* bien* inculte et 
ixumeubks de ce domaine , à moins |iour k» 
meuble* , que reux-d ne *e Irouveul renfcnin* 
dans le* pilais iiiaiiufaclurusct mataons royales 
(Art. 28). 

Les dispositions ■ | ul prccmlciu t il rr milite qu'eu 
gu de mort du rui f et sans qu'il ait ditpni dft M 
bicm {Kir acte rutrr vif ou par testament, b* dn 
tuaiiie privé d*ul être selon ks règle* du droit 
commun fwiriagf* cm t e ses héritiers. 

Quant aux cftinions imerwiaiU k ibuuaitie 
privé, elles Mini dirigées per elcotitie 1 a*h*u- 
nkiralion. de ce dmuaurt. U-s unes et km autre* 
Kint (railleur» iinlruitrset jugee* dans ka forinr* 
ordinaire* sauf celle dcrogiiüoii au f I de 1 ait, fet 
du Code île pin ilm e, d après lequel k t oi de 
vraiuHre amigné ea k personne du jMocureur 
du rot de rarromlk*euieut de la stuiatloii te 
bien*. 

Le rbangemnit a été mutivr eonimc lion* Pa 
vous dit ( V , Bom*inc de km couronne. ) par tri 
inrom n iiu qu'il y avait a i hargei Je iniiiistère 
piddic des intérêts (te ces dmiiatnes qui |HMivaieut 
se trouver en oppovilion avec ceux de Ikmi des 
mineurs cl de* roinniiiiieR ronfles plus parlirii- 
bcrcnient à agi sons. \ .n 17 mai* 1831 , 
hliTetiiiMTMiiniH tk i ailmmutriitimi prov enir 
des domaines ptixès du roi, è riquimcre de w 
mai*oti et deadomamei de* princes et pmirt^Maj 

OOMAIVl rtJBUC. 

i I tîiïïèrmrc du (krtniiw itc J'etsl H du dnimme |wUv 

— )■ 2 - fo.di^ftjïiilili 4 Un fl‘ o» une piiMn . f icepli"Ut, - 

< * 1 . ^irfrftTjeede rsi!mlôlrtràtli*ti. 

( * Difkrfüff du domiiioc d# 1 Vint rt rfu 
dofnaiiir public. 

Avaoi la loi du 11 mm 17Mon ètwfottdtit mko 
irlte détMMninatioii unique k tkifrisiiic de liifln* 
rtiirnr ri île IVui ; ruais aujourd'hui des dfcstinc* 
i lion* st«erialcs ont cU Kabliti». 

f aïole dian^me pnM ic MiiitcnmpréieéInpliis^ 
qui servant à J r u«ag# eormiiuit, euMime le* chr 
mus, routci cl nie» a U riwrge ik l’elal, les 
jlcuvt et nvkrtsnavigalilea «t Rurtablcs, le* n* 
lais h de U mer b pft*., le* Iw* 
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iff» t k* en gu» ( d tontes i* a 

éê Wiitoifr qui ne *>M »u«crpiife.r* ni tf üm 
ffeprkbpmcc, ni de prescription. V C- m. £ 5 »j 

Le Code civil rajigc dsu* reue cUmc, an. ;*TJ, 

I lamk»bien»Tacani 1 ctiifluailtm<tfccmf|ui 
Accèdent ni»* h^iüCMf yy dont tes mjcccm^ 
«A abaoiJ emài ; mais Mie rtdactsti ad 1 
; et rfiuifrilit eonsph tenant la pr« niière de- 

l»UoU duMÉ* rüiu J jrtii-k pici il# iti tï il Mi^ 

| Hm àgmb ftilrmanf b ate oieur bu 
effet , il est évident que ente Mprcu tia c*i nu- 
ffuptr cl qu'elle u'i pu »c Iruutcr dan* b pcuxr 
lb Jcgbblcur. fie geure île bien* ne |*:ul i^v- 
kn»r qu au fl* 4iM§iie de Triai , putquUs n >uincu 
d* cootitim, quani à leur n * r uur f ait? le* rouien, 
\n r| au'r* * destin* à coup 

MM «b lAiif r 

Ixd^riJinr publie, prtiprr nient dit, te mfnjmse 

ù*m u* n#*km*nt île imite* b pflflb dit *fcrri 
bbt qui ne «ont pi MKetqjlibîe* dT«tf» MCTffcl 
Mi reik* tir la prnfrirt# prNt* 

Il diffère b^rttklkm^trt du itvmamf de fi 
Mmm nu de rétal, ttee lequrT on Fi 4 font* 
km\m tl si irfabkpfTqinf eonfrwfii Kit effet il rre 
«afflaqne qu i dn rhmee qtrf nr*jq{*ftiennent | 
I pmmtnn «fi propre, tnr« que, an aoffiraire, 
Il domaine de refit e*t i«jmîle p prit iot rè- 
fks d** propriété et de jffcifcauftce, 0 toute* le* 
ibpnvittnrrf #n droit mmirtm qui fétriwent k* an- 
Irra hkn*. 

Vm M utile et productif pour réut, tandis 
fie *ur l'autre celui n n>\e T ee qu'une lurrctf* 
laneif de tutelle et de |»r*ilfrtJOtf, pour rn garan¬ 
tir b ioukuMirc I loti* refit qui peuvent «u av fit 
Irwjtn, m<'nH aui étranger»' 

Ota objectera prul être que Ici immeuble* dé- 
pendant du diminue publie peuvent quelquefois 
produira terui*» a*aiil«fte», om être U rame de 
rrrlaénr* perceptions utile*, icUt* que le* péages 
mr la* pont* al sur le* fnuaidftHupi khi; ron 
ttqncmttirnL qu'il» dunefit être dmé* M rang 
b final* pfmlijetiAi et fiatiinmniafti d# l'etat, 

| au M* Prawrimti ilefnuatfe à fciUcacr quart 

I r«mMinrment r*t bus. Kncffet, leur destination 
prbcipak n en a pta moina niqti *iuv m ; «ur Inii 
b Mf>b fmldk . ci le* perceptions de ectic thft* 
| tara qm tant dr « . 111 piki uwbrreti pefçtu mit lü 
HifUJtmr* *1 ne prutrni être ron- 

tmdmm «tac un prudual da bmb. 

I o 1 Mitre, jI net même «pi il ^aetrail ♦ V quel- 
qarapandtifu du anl, amiMi ib mr «erakei 

q« par IVMqffcn fbkt de amUue? do 
pbir, pne «Met Ma d tf an x» d nürfbn 

; det trr i icet lusquel» k rm rtr^irré, il aVn 


l!7 

rrxillerMi m [irdit dr I Hii juras mdkt 4r prv- 
prMa. 

f#ea ide^rratii^ p riX d en fe* il ràulie que le 
Cad* errü. «t 540, a jageMl itiriar ao da 
maine publie ba partu, mi, Anada et rmpats 
de* plier < de CTierre et de» furtemae». Hruod bon 
apMile à ceue gti waate alMin le* canaux de tu* iji - 
t»m «fil* ruurr qui unt etc *uUk[m b ppjuteme- 
HKtt, parce que* retire* du] domaine prive par 
l'experqination dans l iaU fft pdMir. il* «uni, par 
de«tination 1 [iliadft dM* xmi d«ei âme. et leapro- 
prit^rs qui ojfi* miuif* au terrilcwre par de* tni- 
Le* ou par tlea enquête*, 

■il vtmxmê, 00 voit que ne a'rti paièr ab nada 
lerrr nature que ba biem du itwwiuu pubbe b» 
firent dm lri*n» du diantme fie Tefal : crd à 
caitte ik 1* irr d e M ta lwi et de leur w actuel ; 
Cfèst pare^ptlh ne «ont |>a*, en lait que joati et 
poaaftlr* par le putdte p MMfildiles d'une pm- 
prû tJ* prircc; qu'il* mnt «m« ce rapport «enle- 
nient frjpj*** d mtiu nahtktié ei d'imprfirrrptih- 
1f«é t et tant que ente fouMn^ce «m uccupaïkjft 
dure. | V* L. H mur. 181 i, art. 9. t/rmctui) r Y. 
cepembfit le* esreption* n*après.) 

S 2- Of I ÎMlMMllllilé dû ipOHiHpjUrt 
XoàkilMM ifu il tuba. «ifrrlMfM. 

Le* bien* d< pendant du douuine publie mui! p 
par une eunM^iuener ntirxiai/e de leur nature» 
tEiahruaUcs et iuiprcarriptible* tint qu'ils rovuer- 
trni ce caractère, et iis ne prinmt le perdre 
que p r une dreiadou xlmuikfratiie. Us petnent 
t^ai* uv ut devenir prescriptibles par le * ni bit 
de kur d^^radaiHMi accâkntt lie , après Tarn 
tbirmrnl du aervioe dont ib riaient affecté* t 
ma qu une decision ik l autorité c^upr tente xdt 
nrcottiie pour unlooncr b mj prmmî m de fêla- 
bus^ suffit et U fraUrre du sol tUn* la commune. 
Teb scraicpt, par exenipk, la degfadafi<m (T »ne 

■ m 1 » place l u ruuU* tlesenucs im^ralic ^fi, ou 
le cbaiurtRuni de lit «Tun fleuve : ils sont akn 
suAccf iddr* de virile . ou ^uumia aux régies du 
droit commun i*mr U prnenption. 

Le* Iikns qui aurtqiaaail k doomipe putrik ne 
peuvent être « r* diurunt npèce de nrritnde» 
ri UiotesrrHf» qui exUTrtit prnvent fimjcxin être 

Iiipiprîméti per «mm d’utiHé pÉHpt, (Cm, 

a k«. um: É 

Le pf.t¥*ip- d* I ÿMUiuhitik du d< ai aine po¬ 
li.** r»t IrtkfMrid iqartet. que m par hasard 
l'inkfét p iU.ic a drtrrauiic l’a |uju^ïrri*m A 

■ MKâtlrt imemrtaiàr pde ce JoiLunc f | la 
ci m<+ m par exemple * 1 qiu-’fur lrruBi «1 b 
n«s »ixiii t mie € or u *rv* en at^on* 
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façon de rincommutable propriété „du canal. Ce î ■ ve! établissement né cause aucun préjudice aux 


I 


n'est là qu’un acte d'engagement toujours révo- 
cable, qui permet toutefois aux concessionnaires J 
de percevoir à leur profit, et sans être tenus 
d'en rendre compte, les revenus de l'octroi de la 
navigation! , b a » f > 

Comme conséquence du même principe de non 
transmission de propriété, le concessionnaire est 
tenu de souffrir tout ce qui ,‘sans lui nuire d'une 
manière appréciable/est compatible avec l'usage 
public/(C.roj\,Lyon, IOfév.485LM* « v ' ' k ‘ 

- Parmi les > modifications que peut subir le do^j 
maine public, nous ne devons pas omettre le cas 
dans lequel une ordonnance en affecterait une 
portion à un service public de Tétât. Cette mesure 
doit alors être concertée entre le ministre qui ré¬ 
clame Paffectation et le ministre des finances, 
et être insérée au Bu lie*, in des lois. (O. M, 28 juin 
JUS.)'*'' j * •:-i ' t- \ 

à . , i » Exceptions, , 4 / V t r ] 

Il est cependant des cas où des choses placées 
par la loi dans le domaine public peuvent de-* 
venir'propriété privée.et’entrer dans le com¬ 
merce. ’ * * ki r 1 ! ** »**- +* 

Ainsi ou ouvre une nouvelle route, et on re- 
nonce à l’ancienne , f dont le terrain devient alié¬ 
nable. Le ministre- de la guerre déclare que telle 
ville cesse d’ôire place de guerre, et il remet les 
bâtiments' militaires’et les terrains des fortifica¬ 
tions ^administration des domaines ; pour être 
vendus, etc. Par ces changements de destination, 1 
ces parties du domaine public entrent dans le do¬ 
maine aliénable de Tétât.' ( Cormenin.) s ^ ‘ ' > 
u De mêmes’il existe sur le rivage de la mer 
des lais et relais susceptibles d’être indiqués sans 
nuire à la navigation / ils peuvent être aliénés 
par le gouvernement. (V.Eaux, section Wer, 

§ X.aîs et reluïs.) 1 ; -* 1 ■* ■; 

* Ces exceptions à Tinaliénabilité du domaine 
public en constituent de semblables à l'impres¬ 
criptibilité; ainsi , dès qu’une portion de domaine 
a perdu son caractère primitif et peut devenir 
propriété privée, la prescription peut être invo¬ 
quée. 

. i ,<1,^ 


* i 


if 


.'î 




titf „ 


J » l 


f § 3. Surveillance de l'administration, * ' S 1 

pub . < l - l . .p lîT» ; ]i,j, 

» * i *■ 

' Ta destination de ce genre de biens indique 
combien il est important que Tadminislralién 
veille à ce qu’aucun envahissement n’y soit pra¬ 
tiqué/ Aussi, celui qui a l'intention de faire quel¬ 
ques ouvrages dans un lien dépendant du do¬ 
maine public, est assujetti à l'obligation de 
demander une autorisation préalable. Le gouver¬ 
nement ne doit l'accueillir qu’aolantque lenou* 


tiers, et l'ordonnance du roi doit en contenir la j 
résin e expresse un tacite! C'est par cette raison I 
qu’on doit procéder à" une enquête dé rommorfo ri * 
incommodo\ afin de prévenir autant que possible 
le danger des'dommages futurs. (V, Rivière* na¬ 
vigables, Usines, Hues, Dlncei, CtC.; liais et 
relais , ÇIC. V“Ea«re.) <” •*< ’ ’•»’* J 

*Tcs tribunaux sont seuls compétents pour con- 
naître des questions de propriété qui intéressent 
le domaine public. ' ' ’ 1 u 

Quant aux formes de l'instruction des affaires 
qui concernent le domaine public/elles sont les 
mêmes que celles exprimées à Tarlidc Domaine 
da l’état. ! (V. ce mot.) Ji U T * 1 ' 

/ % . ii- ‘ '} A tU n 'ïu K ''\ f * r * 'UMU 

Ouvrage a consulter; 7H m aUédu domaine public, par 

ProuiThon, S vol. In-B°, 1854. +, , . \ 

j // i * tq,$* r qü»Uu4Uiib t 

.J. DOMAINE PUBLIC JH7N1CIPA1. r 

o M.Proud'hon donne cètlcdénominalioii oux cho¬ 
ses qui, étant présumées provenir des communes, 
sont plus particulièrement utiles aux habitants 
des lieux de leur situation , et qui, à raison de 
ceLte utilité spéciale, sont mises par la loi à la 
charge de ces habitants. ,/ * r ”, c / ' 

* Le domaine public municipal est dans chaque 
localité comme une,fraction du domaine publie 

j 4 > ^ 1 ** * * * 1 ■ f 

général x puisque l'un cl Tautre^et. Tuu à peu 
près comme l’autre, s'appliquent exclusivement 
aux choses dont l'usage appartient li tous, ou qui 
sont établies immédiatement pour l’uiilité publi- 

. * O I 1. *t - M4iO ^ f J j i< i » 

i'|" 1 > »*• 1 t j 

f ' Lés divers objets sur lesquels s'étend le do- 
marne public municipal peuvcnL sc rapportcr^a 
six classes : iV ( ' 

|o Le territoire comme chose incorporelle , cl 
renfermant ordinairement tout ce qui appartient 
aux communes ; c'est-à-dire, en d'autres termes, 
comme consistant dans l’enceinte administrative 
et juridictionnelle de la commune; * * î ‘ ,T,,î 1 
1 Ce mot ne sc rapporte donc pas à la propriété, 
mais bien seulement à la juridiction exercée dans 
ces lieux; ' 1 * 1 “ <J ^ ] ‘ ’ 

Les choses sacrées \ è'est-à-dîre 1 les vases 
sacrés destinés à la célébration du culte; les égli¬ 
ses et les cimetièrespareequ’ils sont egalement î 
consacrés au service public et divin, et qu'en \ 
(Kitre Us ne sont pas compris dans les rdles de 
la contribution foncière, qui frappe sur la pro- * 
priété; il n’en est pas de même des chapelles dé¬ 
pendant de maisons particulières/* * ' 

5* Les établissements publics ? c’est-à-dire les j 
collèges, hôpitaux, prisons, casernes, etc.; * f 
/ v 4» Les choses qui font Vobjet de ta petite voirie , | 
c'est-à dire les rues et places publiques ;* ^ [ 
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J* Ui eh rvi4AK/, c’ot-a-dâfe (fui 

I* Mnmt de entre les t»oorïi et 

fiibCrt principaux ; 

• Xri diiMiMt f)«à/iri qui w# mal *i 
niHl f il ciaw-i parmi Ici *h*m *»* vuiiaki ; 
ai entend m*m celle tlmigisituai Le* chemin* de 
s ifimmcüion f «côtier*, ilkrs, etc » d*une tuat- 
m à ont outre « |m wlkn dexpk*ut*oo , «eut 
f« rektiriu à un U«uir,à un abreuvoir cuiiuuiui, 

rtc (i V. pttür vm». 

eoKEATiQUXH — 1.4 poilue de tii.me*ii- 
fK attaché au *ertMee de la prfkuaoe, cal iurutn- 
ptM» im aile de citoyen actif. ( U. # déc* 
ITM.) ITou il réMilte, par tmptef f* U* ne mit 
|ü reflet «iir tes rutiUùlr» du «cmce urdifiaire 
le U farda aatlamle. {U fl* nw» tHSI f fl».) 

Lee autorités adiiiifiulraites «ont chargeai de 
Sirntriur le Uni ordre din* k« a**etuUL en qud 
cet ifueaxe de former pour huer les domestique» 1 
k rJinpafti*. (P I ■ ITWj I 

jtifri île pair rvinruKsrnl de 4 frmtesu lions 
qui iHérml A pro**** des gages de domestique», 
un* appel, ftnqn à :#o fr, 

DOM 1 CILZ Cim 

U flbpi i ni rivfldflpfcur- 

4r émi Ile. — S a ItitkiUUlH* in «tnam 0** 

5 !*’ DupMifidfl» 

I c tiuinlirft df rordre «■wiSÎ rxure qtnl J lit 
!- * rètrt^i d iprK lesquelle* on pnw ju^r du 
tfii dittnieile de rli»p iafnitln Am ternira de 
likl, toit Fronçait ne peut avoir qu k un seul do- 
iiàeile |Kinr rein rire de Ui droits cirili , qtwié- 
qott puut avoir plusieurs resulener * ; et ce do- 
nécife est t dd I article I ni du Ouïe Ht il t au lieu 
lu principal euWi^mrrif. On entend id par 
pÙfd rtaNi**cmeni le lieu dans lequel «e 
trwiimt tHiiurt (miles tes c iyruau ntcn nui an- 
Mncrfil I mietitiun d'une denietire fis*» 

I*«MOîidu Cadet de J mtenlion, riait! 
nie# pour eousllluer le domicile, et nuieotiun 
lumnl (Uf'iiic pcevjfnir «or k £iit d aburil rtabli 
mnrne rifle g» a érob , la M • étatdi Icxception, 
H «Itutiie Ici m de euoaaleT le dotu ede . 
ait pour lin triiipt limite, «oit pour une transla¬ 
ta* definitive de rrtJw. Ko conséquence , la 
pemtr de 1‘mlrnlj- n pr 4 *V^ irr pir une de* 
Uritum nptrsse t *ju v è defaut cl* dcdaralkui. 
pr Ica rirmaMiam trücu qno : t* le paiement 
la dnût /t r# de pulcnic (tant une commune ; f 
V senior do la garde nauauk ; V U compara* 


tkm comme dideodetar détint k iriimnaJ «w 
y avoir propre k dcdiwiâft- | C. dt., t 
104 . ) 

Mû* k domicUr étant um reUtifemrat à l ever- 
cace de» droit* emb, il malle que le lieu ou un 
individu exerce soi droits pdiinpies ne peut etrr 
ornai re comme ct*n*utuant an éoaueüe civil. 

\ Poimia pi lül q n o ) 

En lin » ajoute U k.lo majeur* qui terrent 
ou travadkm loUinriirinnit citer autrui attruni 
1e wHiie domicile «jue ta prt^mtne qo'iU tmeni 
mu i lir/ laquelle d« iravoiilrnt, hm4|>nb dntieu- 
imiI *\n rilr dans U mrtne manon, G dl» f 
ifW.) 

Vu i, dit DuranUm» lotne lv 574 1 cetk db* 
putiliua ne « applique ni au mineur non email 
dpi» domeitiqur INI apprenti, ni à la Irinizn 
modique. dans une niamni que u'Établie pas «no 
mari ; ni aiu indivnlut qui ne ikmrurenl ^oh 
avec la personne pour laquelle th tra%aidenl» 
connue «(tint» i muent des vumerons, met» vers, 
jardinier»,inirniiant*.etc. Ainsi» I article fl ck 
b loi du fli mars 1H5I , q*ii exemple ks sapi¬ 
teur* attachât à U per^>uiie du service de la 
garde nainoiaJe» n rü pas applicable à cetu que 
Duu* tenon* denutnerer. 

LhffrrenMdisposi>"ia sont appliealdet l # m 
/ffmouM (C* riv t luH ;i aux niscvrt (C- df., 
lift/; 5>t aux i mifréit* : letn domtrtkestcetni de 
leur curateur ; I* aux couda «sa. Leur domicile 
est rudement celui du rurmteur qui a dû leur 
étr«mMiifiif' aux terme* de l'article M du Code 
[MSttl j aux drisftn qui j suit aient acquérir 
un diNineik rreJ rn I rance, avant b pcitdtcatiou 
dm Codai, et qui matntmam » bien que payait b 
cunirtUiiMMi updi ii^re, ne mat ornapi dmi< 
d us quaiitani qu ils ont obtenu Isutunsatkm 
du cuuvrrncincnt. f \ , ÉbMf«t MttwiliU.ji 

$ 2. tkbnli ««H! d« fin ut i ■ ■ ■ * j . 

I^fffpUtion des Mirtinni cuafereei à vk 
etupone trambiion m»m«sika«e du dumèrik du 
futictiiKuiaire ikoi k lien ou il doit exercer ms 
fimctioa». En effet t mm priuripol etabk^emcai 
r*t là ; rt rr carietcre emenlid du fl<smnk ne 
l*iit même «re efbce pr aucune rirrooiUM, 
m n u tiredii par une drdaratiun de votonü wa* 
traire. 

Tarda qn su cotnire k fbaefbsuslire public 

m - _ _ t . ■■ — - —■ -- — — — j- | ' Au VL# 1 I -Jt ». 

[rT|i|- «r rff pffr*M|l»r J *iir^ I r^ftl flr 

retour dan* le lieu m» riaa nui é #»*-»!* krNfu^il 
I a etc app* te. Sam 1rs milouirkiv i etleoen- 
voses v k» romub dans ks puis «nam, k« 
i mes preku, etc, , et en un nwt tant 
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ceux quisè transportent hors tin lieu de leur de- 1 
;ueure c I^bit^elle pour remplir les Onctions dont 
il y a lieu de croire qulls seront déchargés après 
on certain temps i et qui peuvent leur être filées. 
à la volonté du gouvernement, ne sont pas censés 
renoncep iieurdomipUe*, pour l'acquérir dans le 
lieu où ils doivent exercer leurs fonctions. (Cass*, 
"14 mars ISIS* ) • /) 

Jlï 11 en est de même des gouverneurs, lieutenants, 
r commandants, de place et autres officiers des 
1 états-majors f ainsi que de' lqu$ les officiera mili¬ 
taire* qui ont des départements fixes, air nombre ‘ 
Vdesquelÿ sont les directeurs des fortifications, les 
^ ingénieurs et autres. Ils conservent leur ancien 
domicile, nonobstant le uni résidence continuelle 
dans le lien de leurs déparleméns et emplois/ : 

Dans cerlains cas/cependant, et quand il s'agit 
.de significations ou assignations au civil ; un pré¬ 
fet peut être considéré comme domicilié ali chef- 
lieu de son département lorsqu’il y fair sa rési¬ 
dence habituelle:' Dès lors nn>acle r dty>peMui 
■ serait valablement Vtgnifié à ce domicile.’ (Q. Tou-, 
louse: 10 mai ^83ü f S. 20* 2, 285, -J£ »l> ^ *1; j 

* ^ t ^ 

»;ï Mois les juges sont^doiùicilies dans de lieu où ■ 
-sljîge le tribunal dont ils font partie.^ j * * > j 
,l Le domicile des évéqifcr est au chef-lieu de leur ^ 
.diocèse; quand même'ils feraient 5 une longue ré¬ 
sidence ailleurs* car d'une part; leur promotion 
Nest à vîe^et deri'aulrc ils sont obligés ^ par les 
‘lois > ecclésiastiques et civiles*, r de résider dans 
*deür diocèse. (Arrêts des S3juillet 1752 et 4 ' fé-j 
i vider 4745.) Il en est de même) et parles mêmes 
^raisqus, des curés ou vicaires perpéUielsdu chefs 
.de"succursales ; le domicile est au lieu de l’as- 
SiCtledes bénéfices/ (V*: Pairs , Préfets, Cultes, 
-ÇjSvêques 1 , Curés, CtC.) Mjtï.iN*!'! (lUl-Ibliiruii'ît 
r,oihr' moi'o *” »p *n Jt.v'r»-Vir> ( 

i J 5*'Poniicîfod'origine» 1 J ’ r ' * O . 
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7* 

l ï 




vi.-» 
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* Le doiniGité ÿorlgiric est celui des père et mère, 
que conservent ceux qui n'en acquièrent pas de 

* nouveau, comme les officiers et soldats, soit à 
l’armée, en quartier, oui en garnison; les em- 

^ pIoyés;dans le lieu de leur commission: Dans le 
doute, le domicjle d'origine est celui qui obtient 
tJa préférence; et il * se conserve tant qne laJvo-j 
( lonté de lé ; remplacer < par un autre 1 n'est r pas; 
~ indiqué à’uncmanièreeipresse ou positive; (Cass.! 

1 44 vend, an XIII.) v " J &i>*nî j 

Ainsi le domicile -, d'origine ne se perd pas pari 
> une longue résidence à ^étranger» ou daps le£ 


1 colonies, bien que Ton y ait établi le siège de ses 
' - affairés, lorsqn’aucune signification de translation 
, de domicile n’a été faite. uw > -yf. ' 


( 


J 1 \ Ç 4. Changement de domicile, 1 1 > 

U CxA * - J *0^ r IJ.» Il 1 .K > o> * 11' *.T 1 i îl 

Le changement de domicile porte, l’article ICS 
du Code civil, s'opère’ par le fait d'une habitation 
réelle dans un autre Heu , joint à l'intention d’j 
fixer son principal établissement.’ Or 1 , 7 "suivant 
l'article 404, la preuve de’pintemlon* résulte 
d'une déclaration expresiè faite tant & la'munici¬ 
palité du lieu qu'on quitte 1 qu’à celle du jicu où 
on a transféré son domicile/ Â défaütdc déclara-/ 
tion expresse j la preuve de l'intention dépend 
des circonstances (art;*405); comme\si*1a f dédai 
ration ci-dessus n'était Faite qu'ùunc seule de* 
deux municipalités. * #> lJ ^^ } / ’’ 

u f Blais qu'arrivcrait-il sPim individu payant faîi 
"à la municipalité dtlns l'étendue tic laquelle il ti$ 
side la déclaration qu'il'entend quitter’ son do; 
micile, et à uneautre} qne son intention est de 
l’y transférer, continuait néanmoins de 1 demeu* 

1 rer dans la première^ 3ugé par lq cour dé ' Paris,; 
le 28 avril 4810) que lés déclarations restaient 
'sanseffet' ! 

r " La détermination du domicile civil est fort iml 

•j | 

poi tante pour le prélè veihent de in contribution 
personnelle et mobilière. En effet, d'après iW 
ticle 22 de la loi du 14 messidor an V, In contrit 
. bution rppbilicr^ devait se pcrçpvojr, #qJicu 4 ,(jB 
* domicile politique du.CQUtribuablê, dans-lequel 
il exerce ou a droit ’d'oxcvccr las' 1 droite de| 
citoyen. Mais ceuc disposition a changé par h 
loi du 21 ventôse un IX /qui porte \ article 5, que 
nul ne sera taxé à )a^ contribution mobilière' 
qu'au Heu de sa principale liahitation ; * et ser/ 
considérée pônimé * habitation principal^ , celle 
dont le loyer sera le plus ’ cher'; en confiéqqcjicp, 

' Wut citoyen qui aura plusieurs/habitations bcp 
tenu de les déclarer a chacune des municîpalilét 
oij elles sont silices. Il indiqiicra, celle dans la- 

,f quellc il doit être imposé,* et justifiera idans Jei 

t v - Vi‘ r e ** I • ,1 n » -n ‘1- 

six mois qu'il a été réellement impose. 


' Mais , si faute 1 par, le contribuable d T avqir 
déclaré le changement dc , 'domicile"/ fi était 
taxé dans le lieu de si nouvelle/ ct ^^ns le lieu’ 
desori ancienne résidence'; ii ne pourrait rdçla- t 
mer contre la prepiière taxe ^ûc'danji les troi» f 
mois de 4 publication du rôle, suivant la loi 

ô nivôse an'Vil. (Y« Contribution, directe». {, 

* ï v* r ; 4 }$j ï i 

Contribution personnelle et mobilière*] f 

| J. l.Trl 1 f • . , 4 I t ] t * 1 t 

; Quant au domicile relativement $ la cQiUri^ti- 

‘ lion des patentes , V. Patente*. « t t t 

u , ,11 Î.j .,1.-;/* h H 'miîns 1 j 

1 § 5, Inviolabilité du domicile* (Y/ArrcfitûUofl>] 

r J [ >U J j 

J ' J 

* ■ Elle a été consacrée en c^tenqcs, par l’artîçle 
70 delà constitution de l’an VIO ; « La'maison 
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fc IM* parai* baUtint le imiKiirt Imv»» 
at tari.r*n tant la tmit ; rm' n’a le droit 
ft tuifir ij'ie *ljnt le eet iHnmrite, tfTqomte- 
’.n «n de rrrlitajtktfi faite de finteTieur de ta 
Miarfi Pendatit te jour on |«nt y entrer pour tm 
Jàmmnc, ou par Que Un t un pa r 
«nwlr* rmatr <1 une autorité pjhtiqoe. ■ [Y. 
yrnéThkm ) 

Quand H s'agit de promfiltr à des visita doutl- 

o! Jirr^ |r Irtfijw ii<* f^uiE [*ndnl tapirf *ii 

id rr*prrtrr fmtl (formelle, est <iîn4 r^W î 
bu !•* urti^brr en 51 mar% iWm 

wàt > t«pt*A il Urnrrs tfa îiyïii»; 

I * Du î 9 * avril su M sejitrfnhrr , depuis Ofoo 
éi tnfr )tiaf|a , ft 4 heurt* d» niifta. O. ISM, 
an. 1*1) ^ ‘ '™ r * h*’ r rfn*^ •> 1* 

Mali eatta lim'dtbBlé ne bik pi« allrr jimjti* 
* imt l'inviolabilité de* criminel». 

DOKICfU COMlf UWAle. — f* «kttiunté 
wnmul «Ht Important à rimminvr; «r mi 
mwméu Mcrrt rrekmenîairi- 4 i *U )fun tHJtfi 
dét tvb tin iiiiQifii dVlat dn SD juillet 1^ 

^ dM avril 4MW, ta tartripilitri à la ffriHlÉl 
* #i bien earuKMl, iTt*f roa^rü q*’a*-r 
Awfoéa «fMffrv et itoaalrll# 4om§ tmrmmmum*. 

La lUimn ili r urnnttnal »Vi jMîi par nue année 
éirÉUniVt fl.. 40 jtun IM, ««!, S, art. S; 12 
Id, ait VIII, art 1,0; D, tfaml 1**7 .« 
|»rptik MrfvafMiatdAM, nu li a pta« éçartl 

iMlsftb'det Mainte Waui, qui suforkairtll 
artiinn cmimnmr« A l'appovr A ff que dr« 
fmumne* rtr angêras I leur imMff y Huant 

Anr «Sriicii4«n4v» « É n*»m quVMe» ne leur | 4 T»vnt 
rëiriiitiUimi nmntiM «ou« le r. . : 

#00 dr lu urjiol+k. «Ml ...r Miihf- «tf fi.mil- 

8 11. if) i \ * * 1 J ■* t f ni» avh du f> m< I iTiHat du 
ilfnm IIWT * apf*miM§ le S» fnuM «Nu, a 
èîddé <|tt# le» arrêté* de* pr^frU qui en aviieni 
lotte la perveptiufi. «kvaaenl enter de rees- 
«air lear exécution , d (arlfort, «fepufe b Charte. 

Us d M ll calté» qui i’Httmt mit et domirilt 
tout «lr li ci*upétenre de* tribunaux en huiler», 

fl OwriMitiitÿi f Bi#ai rodtmNfttttt f J Droit t|c 

■jEïsî^jiÆusar 

>»h>g| te décret do l7 Jantier 1*0*, art. 5. 
« h reU<i«n do Hloven «« te Iten aù 9 Ml 
'vttn m dnot* |»liiM|un. 
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J e (Uroifüe poHÜijoe «M inut Franra** oit dam 
rirfiiti,!.vfli rat ua te no on étartonl ao 8 a tco 
dumioir r* d ; maïutiociii ii peut le inrided 
datu tout autre «rua in^tneni firrtPfiî oè il 
pair une cMIribnti^ rtirwle, é ta cbarfe d’en 
Idre, Apoif d oraare, une tbrltratiuii npmteau 
CTrffr irr tribunal drii d** J arrwjiiw^iiit «4^-- 
tarai ou H aura tondo^mdle p rfitlqiie AdnH, ei an 
jrrrfTfilu iribucirildiildcrmoo^tw^mrnt elerto 
ral oà II voudra le iran»fn er : rette dmitée dedara- 
tkit €«t sOombe A fefiretrblrefnrnt r a ho de ren¬ 
dre le» rraiofeatapawiljie*. * n «1 un *ut .mt itririi- 
nlicw une date tm tdin c ; omm, la «.te |*ir tes 
greffier» de toumetlre rr» aln Je dndÀii u A 
ta-liie f »fnufitr f la kn du ü frijuau. au VII, 
art kde Vi f pt#rte qu'ii* paieront jHt 1 » onueilr mm t, 
A Ikre d^mrnde, et puorrhaqoa ruturartnikm, 
ane vin mie tgale au mimlaiil du «fruit 

Mu ait ^agft de enapever A IVInifOo dn oan- 
ioilm «te d**s*artemrftt un ifamjndi#»rttirt»t dam 
le rafitüft do ^>^mi* tle htI, ladite deeiaratiuii 
duH être bile reutanmt frai» mai» A Favano 
aux prrrffni des jtnltres de paix *lr% eantun» du 
domicile politique et do domicile rial ( t St juin 
♦Km t art* •), eu .ijaut > m e.aleiucnl de faire 
enregistrer kdit acte, 

Ijoiu la ras no an deeftur aura têpmi mm dn* 
mie le pohikpir de son domidfc ree , la inmiîa- 
Itfin «te vmi dranriJr r»e| n e . (parle pas le chaki- 
Z*nwni tl t 40 dtmiMte pilltiqut; f o ne le 
ilppeu^erâ | as dr« tieebrjlkms rj^dissua pmrri- 
les »U vent le r* unir à soo doimc»te r^c(* s L. 
I tl arrr. WSf, art 10 ) M Œ ~ 

II' aotiu euiutuc m te ioA, u^t Arbii m i*(*rn- 
, donu î un de l amre; ef,rii attire, fis petiTcol 
t^ideuircit se fronts r renais A ta volonté tk» par* 
lies. Vu asb do Conseil iTciat f m date dç» SS, 
ST ventôse an M . [••cte que reite fsruttéd'cher* 
eer I wi fré In «traits pohttqoca dan« nu de» 
<1* (nrtemettts nu fais est ifl>[Ok am OOMribi* 
lions directes, a dû être a e r o r»tee ranime irniani 
A elo pne r dm grandes tille» et A uotntriEer dam 
les departru^ngiilea ebajen» qoi te> rit quittées, 
et A donner au cmivenif ment pour de fcjm dtui v 
dan» k« drparlfiifeeuiv eia.^raj f (4uu de èaltlnte 
ei de br.lüé. 

Mais U t nuiïîtf Jr la iériiral m cngne (4f 
la toi est rsprtssr, A d< but de Ctt arruiiql»»- 
letucrd T et \ü€tqp a m rlecfcnr a tnadt* ton <A>- 
| mkik t*eL k dqiuküe poülkpie, qui j rUit mi, 
«a dr < «Uni le mêiie 

I |t v 14 juin ISSU.; Un ban, d U d. > ^iraiSoo de 

trat.4atî«,*n de <kmifei)S tu pa§ priant de six 
U clôture des listes rleclafâka, 1 rlccieur 
reste, jonqu'ao rewavdkment de ce» bue», force 
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tDOM 


d’exercei^des. droits électoraux dans l’arrondis- ■» 
£ sement auquel il appartenait avant la translation.' I 
«(Cass., 5juin 1854 ; D. 54 ,1,268.) ^i, J 

r La loi dn 19 avril, admettant' que le cens des : 
, électeurs peut se composer même exclusivement 
de contributions déléguées^ il en résulte qu’un > 
< électeur peut jLransférer 1 son domicile politique 4 
• dans un autre arrondissement où il n’a que des * 
contributions déléguées. i tl t / / * nr i ; .4 v / .^i 1 1 

Mais des doutes se sont élevés sur la question 
de savoir comment cette déclaration devait a voir j 
Heu. Quelques personnes se contentaient d'écrire; 
on a pensé ; et avec raison, que ce mode était 
d’une part peu convenable, et de l’autre peu au¬ 
thentique., Il jurait rigoureux d’exiger* de 

r celui qui veut changer le lieu de son/domicile f 
» politique un déplacement souvent long et dispen- » 
'dieux. D'un autre côté, la faculté de transférer 
d volonté d’exercice de ses droits politiques pré¬ 
sente^ assez d’avantages pour que l’électeur qui 
veut en jouir se soumette à remplir une forma- 1 
litéj peu gênante, et^dont l’objet est de bien cou- ! 
stater } son intenüon.^En , conséquence,, aucun t 
électeurme peut être admis à faire sa déclaration 
par lettre : jl'faudra qu’il se . présente'en per- j 
sonne pour faire cette déclaration, ou qu’il en 
charge un-fondé^ de. pouvoir, au moyen, dune 
procuration sous seing privé, mate dument^lé- i 
galisée et enregistrée; la procuration reste alors , 
annexée au registre des procurations. (V. Cire. * 
œin-, 18 ayr.4817, vol. 5, p. 202.) , t 
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j 

Î/OV îl*. *<>i 1 

§2. Domicile politique des fonctionnaires, i j 

* * h ». i * w * * ij 

et i t 


r .» •* 


i 
! 

Aux termes.de l’article -Il de la loi du ( f 9 avril 
4854, nul individu appelé d des fonctions publi- | 
ques ^temporaires ou révocables, n’est dispensé j 
'des formalités susdites dé f déclaration;, il en ré- ’ 
suite donc qu’à défaut de pette ; déclaration, le 
'fonctionnaire public qui aurait exercé dans un 
. autre lieu^ aux élections précédentes, ses droits 
politiques, y conservera son domicile politique. 
Si, au contraire, il n’a pas encore, exercé ces | 
* droits, son domicile politique doit être à son do- T 
** uiicile réel. ^ ^ ( - MÎ * & 

La question se réduit donc d examiner si les 
, fondions sont de l’espèce de celles qui investissent 
immédiatement du .domicile réel les personnes ’ 

•, ^ * f- J ► f % -M f & M i. 

4 qui en sont revêtues. ( V. Domicile civil.) j 
Or, suivant les articles 406, 407 du code civil, 
il n’y a quelles fonctions conférées â vie et non 
révocables qui emportent, la translation .immé- 
, diate’du t domicile'réel/C'est donc seulement 
^ dans 4 lé cas de fonctions à vie, mais à défaut de 

* j l r a t J l l * i f J 

domicile potilique déjà acquis, que le fonction- : 

*K * J C*« Wv 1 - * r ** 


î DOM 

nuire pourra (Ire admis à voter,, sans formalité! 
préalables, dans le lieu de scs fonctions, si toute 
fais il y paie une portion quelconque de ses coq 
tributions, et, s’il remplit,les autres condition!*’ 
exigées. ( L. 49 avr. J851, art, 44.), Ainsi, W 
fonctionnaires inamovibles ne sont pas assujettit 
à la double déclaration. Jugé & l't ( gard des pnfn^ 
de France , que leur dignité n’était pas exclusif 
d’un domicile politique, horsdu département de l/ 
Seine, attendu t qu’ils ne peuvent étro considéré* 
comme fonctionnaires. ) Cass., 46 juin 4859. D. 

V. | J,",-j,, i, ( i' ' ,i uti 

Quant aux fonctionnaires amovibles, ils ne peu 
vent exercer leurs droits politiques dans le lier* 
de leurs fonctions, quel que soi t^ d'ailleurs b' 
temps qu’ils ont résidé dans ce lieu, s’ils n'ont 

pas fait cette double déclaration. , v, 

* «. * k 

ï‘> r i ’tifViîi | ; i 

§ 3* —Dispositions relatives aux étranger! 

î;i<‘ ( 400*4 V j 

II résulte de l’ordonnance du 4 juin‘4854; 1 ' 
qu’un étranger même après avoir déclaré l'inten 
,tion de se fixer en France et y avoir résidé pen¬ 
dant dix années consécutives, ne peut être apte 1 
- voter,dans un collège électoral, s’il ne lui a été aej 
cordé des lettres de simple naturalisation accor 
dées par le roi; 2» que pour,être éligible, il> fais! 
qu’indépendamment des conditions prescrites pat 
la charte, il aitobtenu des lettres de grande nain' 
iralisation, accordées par le roi cl vérifiées dan 
les deux chambres. (D. 47 mars 4809. V, Natu 

, rallsation.) -, . , -, n uf, v ' r 

", * i , 1 

fil*’ - * J H * i « 1 tl* *t 't 'T* j il )l > !*1 1 i r 

‘ , j4. — Contestation*, Compétonee. , -, | 

^ Toutes contestations, réclamations <Tinscrip{ 
lion, etc. etc., sont jugées par le préfet en constf 
de préfecture, dans les cinq jours qui suivront 
leur réception quand elles seront formées par le 
parties elles-mêmes, ou par leurs fondés de \m 
yoirs. cic. Dans le cas otï ces réclamations serait 
élevées par des tiers, il n’est si alu é qu’autant qo 
ceux-ci rapportent la preuve quelles ont été noli f 
fiées à la partie intéressée, laquelle a dix, jour 
pour y répondre^ partirdeceluidelanotlficaliot 
C’est seulement dans les cinq jours qui suives 
le dernier délai que le préfet doit prononcer^ { 
t Le recours est ouvert contre sa décision de\W 
la cotir royale du ressort, qui prononce somma in 
ment, toutes affaires cessantes et sans qu’il té 
besoin de ministère d’avoué„U en est de m&P 
en cas de poun r oi en ç cassatîon/(V/ L. 49 avri 
183J, art. 25,27,55 et suivants» Y. Élections6 

gîslotive* | id, de départexneot, etc, etc.) i ,, * 

f i > i i J|» i . t." , 
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JkQMlCUÆ 2»Z SECOCas — Udufidr le 
4e le.tjur* rU te lieu ou 1 lioaime oroMleui à 
foui Aul trrouf S ptiUtes, 

Lr lieu de U iut»*anc* ert te lien Mturet du do- 
de sr-nxir». 

U lira dr li Miiiiii i pour U* entent* est te 
4 ^ de baklud d? U inrre au mu U* 


h-ur arijurfir lr Jminrdcdc secours, il bal OU 
tr)<mr 4 un tu «Un* une miiitniiœ, 
lr * jw ir ne pna*|Hf que du jo;ir de rinfftp 
U'ii au mftflr ik U muMiripelitc* 
l.i m imri|»iiU(■- pufiri .1 rffuter le ilucnirilf (k 
«< our* si k dnanalte nVd pas pourra if un p*«- 
* \**l rl trrljltrat mnriaUfit qu d n'est J*a-i tin 


Tuai Mnl snl lr 70 Uü , tans avoir ftrvfuit 
4* dotmnk de sertuir», ou reconnu lllfipe avant 


ïir 


n 


ur. récrira lm «eroundc stricte tw^- 


fa de Hnupur k plus voidu. 

Tout malade doimnh *1 ■ dmil ou non fini «en 


un* re*«iüf rr# f «rra secouru ou 4 «un domicile 
ér ktl, m à Mm < fonde le le pim lomu* (L. 2S 
trud. An 11, (H. S, Art* I, i, S, * p 10, IH 



DONHAGEI ISrrllLÉTS. ~ Un rtiECtid. p*f 

docmtiigm-inirtét* t J indemnité aceurdée par k 
jtivîW 4 relui qui 1 souffert une pM-te, tin dom- 
«ait dan* «m bien*. '*ul dan» «J personne , 
par k kit d'un autre indivklu. 

Ce <«-ltrr de rr. amiUmt w pmrnte souvent à 
Il «Me des Ira vaut public* urdnaO par ranlo- 
nu- administrative, «oit pour amefolao de ra- 
■mi, dr^tecUemctil de marais, drpdte ite mate¬ 
rnai, etc. 

Kan ne devons d«ni («arter in que item- 
aiKH ratise* par k kit de i administra Itou ou 
4n pmonne* quVIte emploie. car, entre partim- 
jkii* c* genre de coata*aliim»r»t de k euttipc tente 
«ulnsift <te* tribunaux, ter* même que k pre 
cause aurai! «a source oan» VtjtéenîUm 
tftn ëJmlniMtmltfê. Seulement m f pour pou. 
itar prononcer aur U dmaak, il cal nrry«*aife 
fa lia aataa a Imnninndi Ment p?cekbiesnenf 
l^rprriea, le* ifilwanaut daivnii attetidre ijur 
ifttrrprrtitiOil en AÎI rtr kile l'j !uum«trj 
(•t m kmi I mstoic, ei mm «f ÉmUf du 
l i«( L. H» frai, aal f li aepft. INOT. C. de, 
l3M;Gaan I dre* ncis.t 

t e*i |br| importanl de ili«litir»rr entre ce «jtiVin 
«ppeikk (mit 4 ê rndmiaiilraliM et k kil per* 
•**üef dn ratriymean; rar en dernier* iikUi, 
lmete« iLnii artîrk 4 de U M «hi A pfuviwe 

an \ l 11 t <mt nedivenetnent înierprrin. U ea! dil 

T* I. 


4S 

t qm a li emt«eil de préfecture f* amnrera «ur 
In ret .irnati-f.lv de* particulier* qui «e plaindront 
de tort* et pcor^vknt du kit j*tr«aonei 

des t-nïrepreneur*. • 

Pindcufl p *. -e nrv ont pente que le fait per* 
«ocfeoel dm entrepreneur* eujplat e« par radmirtia* 
tum ne dn ait être porte devant lm iribonaui ai- 
ntiirt^fraid» que quand Ut vaut oiitkua 

de T ad mini «irai ion, et que tes tribunaui orifinai- 
rr* doivent, au contraire, ronnaître de* plaintea 
mnlrc I eirnsUan fin ordre* de l adimoianitioii ; 
rar, di-riii 1rs partkaitide ce ty*!>tue, eed foo* 
loir ijue raimiKiiitraiiofi «oit jn^e et partie, ail 
en était autrement. Que dit donc f article 4 («renté? 
Une parte que du kit |*nr^*ime| de l'entrepreneur, 
H non de I adrtiitii*tra(ii*ti. Il était donc naturel 
de re-enrer i eelte-d, qui a donne dr* ordres, le 
itr - l dr ronfÉVlfei tarif et dommairei jitocé- 
rknl du kit de cent qii Vlé empioie. Aussi k jtf* 
riffmideore du Conseil d eut et celle de la cour de 
ei«atk>n m > Mn«t a rutilent d^irte , ronirairrmeot 
k l'opinion d*r||»*iiv que le* entrepreneur* de tm* 
vativ ptibltei étaient ju«tiriabies dm cowBs ite 
pr<*fertiire 4 raistm de> dmuniafes rainés par eux 
aui (»nipru-i* s privre* «kmlVieoition de ces ira- 
vaux, m«i* autant seutement qu'd» auraient an 
4 rorra^ion de ces travaux avec une autorisation 
refTi|«**rf ; ear f faute par eux de retir^luii* cette 
aiitori%4iion, iU duivmt lire pimrfotiiadrvaiit les 
tribunaux. (Cm. 10 août 1134; C* «fétat fl avril 
tlfl.) 

Maintenant que doit-on entendre par te fait dé 
todmmHUnlion î ITe*! le fait qui «mane dîrec- 
i tentent d‘unde*e* ttrnU actif* et «ans l'mtfnné - 
diaue d'un r ni repreneur, Par exempte, w te» tort* 
mi diHnina^e* ptovirunent «lu fait persocmci d un 
itifmiiriir ou d'uu maire* ce n e*t pi» au ronsctl 
dr prekdur^, mai* au prtfei, qu il kut porter sa 
plainte. lld<«U donner >ait%'action* Ml la rrfne, 
sa n i»DMU]a^ eM coffre ; mais dan* ce cas t 
de même que u te* tort* et duminafc» provien¬ 
nent du prt fel, on iiilrtsM au nnnisue* En cas 
de refus du tnmksire, sa decision est portée au 
Conseil d Vial. 

i rite est k «hdineiwp à établir entre te fut 
prtioHHêl ffau tnitrptrutnr rl k fait dr lad* 
lté»nfraima elle même; telle e t imu k juridic¬ 
tion appelle 4 n^nnall $r ib-s tort* ou dottimaye» 
qtd r* - 4irnt de 1 un imi île l autie On vo-tdone 
que k lot de Tan VIH aa pu entendre danom 
' aux conseils de prtfertnre m élit de cuntriîte 
aur tes *ftmaJ«nmt«traiik* Cedl tlé rntravft k 
marrbe de ra/ümUritKia, d d'aillrurv ctakir 
une (iiriibcfiMn contraire 4 sa liierarriûe, 

| Dm» certains cm, lm tnbunau pmnHMK i»f 

!» 
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des demandes de dommages-intérêts auxquelles se 
lient des actes administratifs. C’est ainsi qu’ils con¬ 
naissent H° de la demande formée contre une 
commune en réparation d’un chemin vicinal, à 
l’effet d*empêcberl’écrouiement d’un mur appar¬ 
tenant au 4 demandeur." C’est là une question de 
dommages-intérêts hors de la compétence de l'au¬ 
torité administrative. (Ç. d'état , 48 av, 4816.) ^ 

. 2® De ia demande en réparation du dommage 
causé à des voisins par l'exploitation d'un établis¬ 
sement autorisé, et non par l’effet de la situation 
iocale de cet établissement. A cet égard, il nY a 
pas à distinguer entre le tort matériel causé aux 
propriétés.voisines par altération des fruits ou de 
la végétation, et le tort qui résulte de la diminu¬ 
tion de valeur vénale que l'exploitation donne à 
ces propriétés, (G. civ. 1582; Cass, 27 août 1833; 
D* 84j 2, 27.) . f < ^ t * r ( 

, \ 5 De l’action civile en réparation d'un dom- 
magé causé par voie de fait à un particulier par 
un autre particulier, encore bien que le dommage 
aurait été provoqué par la violation d’un règle¬ 
ment administratif. (Cass. 18 nov. 4835; D. 25, 
4, 467.) b. -^1} *r'i '*>' h ’ au 
l Mais lorsque des ’ particuliers font résulter le 
préjudice, qu’ils prétendent naître pour eux de 
l’exploitation d’une mine, non du fait des travaux 
.des,exploitants, mais de l'exécution qu’ils ont 
donnée à une circulaire ministérielle quiavail au¬ 
torisé provisoirement ces travaux, les tribunaux 
sonlincompélens pour prononcer sur leur demande 
-en dommages-intérêts, (Cass. 5 juin 4828; D.28, 

4,269.) 1 - , r - ' *» 

V En cas de réclamation contre des travaux au¬ 
torisés par l’autorité administrative, la loi ne dé¬ 
férant aux tribunaux que l'action en dommages - 
intérêts résultant de ces travaux, il suit de là que, 
'SÎ des particuliers à qui il avait été refusé des dom¬ 
mages-intérêts par jugement, mais dont la de¬ 
mande en cessation de travail* avait été admise, 
n’ont point appelé du chef relatif aux dommages- 
intérêts t la cour royale a pu infirmer le jugement 
et se déclarer incompétente, sans qu’il en résulte 
"une contravention à l’article 45 de la loi du 20 
‘avril 4810, le chef relatif aux dommages-in¬ 
térêts n’existant plus. (Cass. S juin 4828; D. 28, 
'4 ! 26*0" r ’ * ' 11 

- f.' i r *▼ 

"De même les tribunaux sont incompétents pour 
Statuer sur Jes dommages-intérêts réclamés par 
"dés particuliers pour un fait commis par un liert- 
[tenant de port en sa qualité, et agissant par voie 
"de police des eaux (Cass. 25 pluv. an VH!); et 
sur une demande formée contre un ancien ad¬ 
ministrateur en restitution d’objets dont il avait, 




. . DOS < 

' * 4 ** i 

en sa qualité, ordonné le versement dans un ma¬ 
gasin, (Cass. 19 bruni, an XI.) ** 

Cependant, pense Dalloz, quoique ch général L 
les agents de l’administration publique ne soient \ 
comptables de leurs actes qu’à leurs supérieurs t ? 
cependant, si par excès de pouvoir ou par l’cxév 
cution d’un ordre illégal, un fonctionnaire vient 
à blesser l’intérêt privé des personnes, il doit ré¬ 
pondre devant les tribunaux, du délit ou ’ quasi- 
délit qu’il a commis. 1 

N Enfin, il faut observer que les particuliers qui 
souffrent un préjudice de la nullité d’tm acte en¬ 
courue parle fait d’unfonclionnaire public, ne 
peuvent s’en faire indemniser que dans le cas où 
la loi admet l'action personnelle contre ces fonc<£ 
tionnaircs. Hors de là, la nullité pèse sur les pnr-f 
ticulicrs qui ne sont pas admis à se prévaloir de 4 
ce qu’ils sont étrangers à In confection de l’nctc 
nul. tr 

Dans certains cas, l’état est responsable envers, 
les citoyens des dommages qu'Ils éprouvent par[ 
le fait du gouvernement ; mais cette matière doit 
être régularisée par Ja sanction législative. 

DOW, DOW DIAMUXL, DOWATIOW* — 
Y. Communes, Établissements publics, Fabri* 
ques, Hospices , Université i otc«, oto* 

DOTATXOWS* *— V. Domamo extroordi-j 

j ' 

paire, lu'ite civile , Chambre* légulative», Or* 
dre* royaux. ' j 4 . t v 

,f~ i >.;ï ^ > DOUAWXS. 1 JC* * 

Section I. — s 1. But politique des douane*. — S®* Hfilorl *} 
que. Système restrictif. *, , *'i ’ » { 

Section II. — S !■ Administration.— S 2* Directions. Pcr-f 
sontiel. 

Section HJ. — S l. Hayon frontière, — $ 2, racôRO «t ton- 
- ■ dutto des bestiqux dans les rayon* frontières.—5 3* Hayon 
; frontière maritime» , * * <\ , * 

Sectjoiî IV. .Moin emmt des marchandises.—S t. Importa¬ 
tion par mer. 2. Importation par terre.—S 3. Expor* 
talions. — S a. Bureaux d'entrée et de sortie. Paiement 
des droits.—S 8. Dés primes fc la sortie. — S 3* Entre pôti. 
— S 7. Transit. — S 3. Cabotage. i > i 

section V# poursuite des droits. Compétence. 

Section Vf. Contrebande.^-S t* Jlarcliandfses prohibée*, 
i — $ 2, Poursuites des agents de la douane,—5 3* llechcr- 
i die dam l’intérieur des marchandises soumises aux droits. 

Saisie. EUcts de cette saisie. — $4. Béparlllloft du produit 
7 des saisies. — S 3. Compétence. — S 6* Pénalité. — S 7* 
Contrebande par attroupement armé. 

Ne pouvant entrer dans loua les détails d’une 
‘matière aussi vaste que celle des douanes, nom 
essaierons cependant de donner une idée générale 
mais exacte de son système, en rappelant les prin¬ 
cipales dispositions et la substance des lois qui le 

régÎFsent. t ^ - 

Chaque année apporte des modifications aui 
‘i tarife des droits & percevoir sur les marchandise! 
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DMijim)tlktKial'ril<a 1-- ■ : r» et «M* re* 
toarrr* art or t* du rmmtrrr. Au«*i patwemi*- 
p u, mh tiltut* wll( partis n d*in«itiif* ( 
piÎMjrr U mobilité dn émit* rendrait toujours 
entre travail inromplet. 

jlom r unttneroo* dons rtafhwsl : I 

t* Ix lait polilirpMtdit «yetème dedmiwe»; 

S» Son aitm-n Vratioti t'n*nU H purtieiilière; 

> U pilire dn douann dan* réteffaoe «In I 
rayon» frontière* ; 

I/i différent* moutrmenl» de* marritindfaet 
mh artjiiil I raution ; 

S» La entrepôt» r ! tnmit», «le. ; 

6» U cabotage ; j 

7* Lm moyen* employé» («'«r cmpérber la 
fraude rt prrretoir te» droit*. 

» ■ 5 I > 8*1 polrtufo* iM do««»n. 

|.n douane* Vrnrnt ms dn brartrbe* j rodur- 
tfte» île notrr •ttlfmr iflmpAt ; mttfa quelque* et- 
jril.iwit vn.tin l«»r gltrdmrr rtebmitement un 
rarartfTf «If IKr.il lé. lia « r’r*t mom* mun <t 
point «I» Wt t,u il faut I lurlmçrr «pis ra Je r*p- 
pwt drt atatrtarn i;<il rn mulimt pour l'indu»- 
trie nationale. <>r, pim re* arantasn «ont trrind* 
rtf.vi., riHiîn* l im(*'l doit paraître exuridtanf. 
h ai'lmr». ri non* rtlona prit- « de la prireptlnn 
4ra droit* de douane*, il fainlrfat en créer «l’an* 
tm, m <m ftat tir fuit tltrr un* re- muret, et 
n le rrmpUeeraïl dilHrilmsnl ares autant de I 
Inthoir, pnKrjiie le* itiWw *<rr le» ron* 

•omm.il ion* «ont rrtit fpri pèarnt le moin* «tr le* 
mnlrilituhtn. 

Aimi, «tnpérlier ofl nr permettre ijn’ater «le 

M •*** re*lrirtion« la «ortie de* matière* pcrmifTr* 1 
««n pniviftl a’imenter no*mannf*rtrjm; bvnrKer 
par tnmèoipi mot Kl Penirrede* pre- 

aiièrn île IN tranper; 

Coitiparer le prit de* proibtil* de no* ralifwpi*’* 
»*ff retit an*«pieK le» fahe-pm rtranfüte* peo- 
«rnt non* titrer île* produit* «emblahln ; 

Pn>h ber K* p*i> luiit rfranm* q«l pmirralent 
#irr lit r* « cher n»o» Idlai prit qa'flW* tsan-die 
(Indu «trie trnrl parerta nt-'tne anéantie; on In 
laanMtire A *1 « dmîi* trArtivm életé* , «pr*i1a 
ne ynii or.-ra«i«>nnfr ane mnenrmie* «U' ”** 

Mnepnnr le* pro lie lion* bt'lisi'ne* ; firtymoipie. 
a»nrt , dffrmlre IVipnrlatian «tn objet • île prr- 
fcâfre iKm.ii# ; j 

l>an* eertaim rat, faire de rrvptiat'on tme 
rrtklltifla île l'mipniatiott: 

fatoriarriin* armai enn en altecrant le» droit* 

#lAlla i*hi» le» tran«port« «pn *e Mjnr drt na¬ 
tte» ItiariH ; 

rbujhinfT enlt-j te tr».t «le nMfafcfr I rep wnra* 


IHtl 4V> 

privft «lea atint . «pie peut \tv. .rer te rm- 
infrri atcc l'eirTO.-fT ; 

Tri ni au cmrd'iiuî ta «yatèioe »ur lequel tft 
établie tlrntiMim de» douants, duna une me e*- 

•(■rirli Ile prolrrUm pw taxrMuiUure , 

t industrie et le reannet. 

Etnrt. toutrfijB, cet jri» ;<anol reee- 
tttif r!f» bmIi! tMi'ilU : rar tous k* -*plr i.« lit* 
nitua Mïnt faut et iropraUealdc* en purille ma* 
lüfr. 

Aimi, le tyrt/air prnhthUtf, qui ruoMalenit à 
Koter complètement une nalwn de toute* la» au¬ 
tre* , pour lai faire produire tout ce dont elle au¬ 
rait br*oia, Mua prétexte de «ou»ir*ire i I r 'ranger 
«I de menacer * elle truie l a* anuga de l'appn» 
• irianMr,MafMémr >h*ru . ■-tJn>i-umd»le,eio « 
jamais rxblé. I ne nation qui arirait fanai agirait 
Mtr ment ; el> «'epmirffat en rflorta imputant* 
pourafelimai<-r le» pro<iunnMi»tlomi<li watt le ml 
•in nord, et rrllr» «lu nord ••>u«|rr ri «ht rouit ; rite 
n* .ii'ffaii re qu'elle «fat faire p uf proluirr mal 
et rhèrement re «ptr «1 autre» lui donneraient en 
rlifuiiKne- et A ttl (ait ; Hte irautenit enlin , 
i! • • • i Ml ■ faut' . dfafa • I ;e ntemap- 
t| nde imite r étatisai huiuaroe, l'ifooraneretrap- 
petmietenwot de*nrif. O »t«tfaneert drtatané 
par «<•«; te» eouermemenw. 

(tuant ao ay aW m e oppoaé * relui d'une liberté 
dVrfieiirr Blrmlt-fe, Ilertan^del.iiii r quequ-ma 
mnlp re , et n'ataait pa* de mriltruni muliala. 
\f prtftrifir de e» « »»* me, r’etl de «r faire que 
er que l'on fût mieux «pie toiti le monda, d aban¬ 
donner tmile pmdueliofl qn'one nation etransere 
peut étal lie â mrillenr tnarrliè et de le la pmearrr 
par lé rofiunerw. Si re «tmèroe était apfdiqné à la 
riruetir r-imme le preetilem, il en réaulteeait 
qu'une nation *’en t mirait eterwlkment A une 
on «huit inle'irie* ; que jatnaU elle ne ferait *ne 
rrmquéte ?e hwriene, rar jerm * rtle n’raierait 
«fe prmlniriî ce «fiV n fait ariurfleineni roieux au 
plus émMioaihpien<ent qu'eflf-mém*. 

Cette liberté iîli ritr e r l un pw rfte. le* na- 
ttnrt* ont un f-enehart i^-umibtr A faire dra rw- 
qnétr* mdu**rrile* !r» une* «r 'r*antre», «t c'a* 
pnur jr part en r «pi'efle* pe>4iiLent «m renchéri*- 
«rat, MinareR «Ton tarif, renfans pvcdnHi éfanm 
|rrt», afin «I* «rfer è tenu propre» r.lotrn* an 
a*ant.*îe A te» pn.luire. 

Pu r<«nn=e «t- m* , an «but comprendru et ad 
tretlte un tarT paur pentee^r sue pm d aet u ui an- 
tiwale qu' l eu utile de déafaappte <nr le uni ; 
tut-t oti #ét n ;-‘».-rr «etai qui ne «mil «p me 
y. lu- rtintre ans nathui on qui ne en» qu’une 
re'eetaWe ; r'ert IA pnor rendre le mal qn cm a 
rte», «turmeneur fmr « m Anre A nwfane, 

SH, 
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Onnedoit pas comprendre encore futilité d’un 
tarif qui aaraitpour but de favoriser l'aristocratie 
d’an pays, en lui assurant un haut prix des den¬ 
rées de ses terres. . 

t On ne doit pas comprendre'davantage futilité 
d’un tarif dont l'objet serait de protéger une pro¬ 
duction qui n’a aucune chance de se développer 
sur un sol où elle ne rencontre pas les conditions 
nécessaires delà perfection et du bon marché/A 
toutes ces conditions remploi des tarifs est, ou une 
vengeance mal entendue, ou une faveur abusive) 
ou un essai malheureux et impuissant*. ^ i * i 

Destiné à protéger un produit qui a chance de 
réussir, il est bon, mais il est bon temporairement» 
Il doit finir en ce cas quand l’éducation de l’indus¬ 
trie est finie. (V. Rapport du ministre du com¬ 
merce, séances fév. î854.) < 

4 Cet exposé succinct peut suffire pour donner 

une idée véritable du but politique des douanes* 

* * * 

. ( * § Q. Historique* Système restrictif. 

* J Ul l r , ; i. 1 „ i 

h Dans les premiers temps delà féodalité, les ba¬ 
rons elles seigneurs;imposèrent des taxes aux 
marchands. Ceux-ci achetaient, au moyen de ces 
taxes, une protection que leur rendaient indispen¬ 
sable les déprédations et les pillages qui se com¬ 
mettaient alors sur les roules et jusque sur»les 
marchés. Plus tard la protection des suzerains de¬ 
vint insuffisante. On recourut à de plus hautes 
puissances ; les rois devinrent à leur tour les pro¬ 
tecteurs des marchands et des suzerains eux-mè- 
mes. Ce système de protection reçut bientôt de 
nouveaux développements. Les marchands, déli¬ 
vrés des brigandages des routes , continuèrent à 
payer les taxes auxquelles ils étaient assujettis, 
mais elles devinrent pour eux des conditions 
d’existence; ils en firent un moyen d’accroitrc 
démesurément leurs profits. Chaque province 
avait ses tarifs et sa législation; chaque suzerain, 
dans un intérêt personnel et fiscal, protégea ses 
vassaux contre la, concurrence des voisins. A 
mesure que les limites du royaume s’étendirent, 
les bornes de ia protection s’élargirent avec elles. 
On la voit se développer et s'accroître en raison 
des exigences des marchands, des degrés de puis* 
sance des protecteurs ou des protégés, et des be¬ 
soins progressifs des rois ou des seigneurs. Leur 
protection devint à leur profit, etcontre leurs su¬ 
jets , < un moyen de domination iuconnu jusqu’a¬ 
lors; Us s’en servirent pour alimenter leur trésor 
et pour se constituer des appuis. De là naquirent 
les saufs-conduits, les privilèges, les monopoles. 

Chaque province, avons-nous dit, avait son 
système particulier de douanes, connu fous le 
nom de droits de traites. Ces droits, établis sans 

1 - * 4 
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aucune proportion avec leurs facultés, sans égard * 
à leurs besoins, fatiguaient par le mode de per¬ 
ception autant que par leur rigueur même, non- , 
seulement les spéculations commerciales, mais 
encorda liberté individuelle. Ils rendaient diffe- 

r 

rentes parties defélat étrangères les unes aux au¬ 
tres, resserraient la consommation et nuisaient ! 
par là à la production, et à l'accroissement des ri- [ 
chesscs nationales* 

L’idée de supprimer les fraifrs inférieures et 
d’assujettir la France à un régime unique de 
douanes, fut léguée par Colbert à ses successeurs. 
Plusieurs voulurent y donner suite ; mais ce chan¬ 
gement qui contrariait une foule d'intérêts eL da 
préjugés locaux, ne pouvait être produit que par 
la révolution. Ce fut l'œuvre des décrets des 50 
et 51 octobre 1790. Pour mieux faire comprendre 
l’amélioration qu’ils introduisirent ,■ nous devons 
citer un seul exemple. Une marchandise expédiée 
par terre de la Bretagne, pour la Provence était 
assujettie à huit déclarations et acquittait six droits 
différents, de sorte que les droits de circulation 
sur une étoffe nationale excédaient ceux qui étaient ! 
payés sur une étoffe venant d’Angleterre. 

, La loi de 1701 fut modifiée par celle du 4 ger¬ 
minal an IL Après elle et jusqu’à la restauration, 
le législateur eut principalement en vue la prohi¬ 
bition des marchandises anglaises; tel fut l'objet 
de la loi de brumaire an V, qui vint prohiber j 
nominativement tels ou tels articles. Celle loi est 
encore la base fondamentale du syfclème actuel 
de prohibition, et on s’en fit une arme contre 
1*Angleterre, de môme que l’Angleterre l’avait ! 
employée contre la France. ' \ | 

î La restauration trouva les prohibitions existât!-1 
tes, et, à côté d'elles, des industries florissant es, des 
positions établies, des nécessités créées, elle crut] 
devoir les maintenir, sauf quelques théories nou¬ 
velles contenues dans les lois du 17 décembre iBU \ 
et du 28 avril 1810. | 

Depuis ceLte époque, la législation a fait peu de; 
progrès. On rencontre seulement quelques lois i 
ou ordonnances rendues sur des objets spéciaux,* 
Mais chaque année l'abolition de toute espèce de F 
prohibition, en un mot la liberté commerciale il- ; 
limitée, occupe les économistes et les hommes i 
d’état. D'une part, les hommes de théorie procla 
ment à grands cris celte liberté commerciale ^ 
comme le corollaire indispensable de la liberté! 
politique; d'autre part, les administrateurs, \e$\ 
hommes d’application, proclament le principe con-S 
traire et défendent le système de la prohibition | 
comme étant plus national, plus avantageux aaf 
pays que celui de leurs adversaires cosmopolite*f 
qui rêvent l'émancipation de toutes les nations. ! 

* f 
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Cflnti pr+tHkî*ttl que Ia peuple* tumn* le* 
"M teor« »pMalite«, etq* en amnlianl 
1 n* « iuii«n fH>un;iUqoe. en recherebant le* 
hftnm de leur Mldb nature de le .r Hinl, 
(B penHrant leur orranùme ef leur in«imet, tl «l 
«(» ’"lile dr ne pm r '-eitoiullre U U4 wxiveniine 
f* le* pomae A une en—w i ne op^reiioa ; puur- 
f" etitm, j]outrn -iI* f nAniinrt jar 

Étpr>ihiliiildQi, drt bulNria înrifutilH (k lui* 
kr jim*» contre In ÎMlustrir» riulfi *k Téirwm* 
frt, rt Impo^r In | »o>nnmigtur robftçaiiun de 
^djfT (.[(H cbcr IfOO produit! , ut b^nrtkr dr 
ms qui tiplriirnt finduitrfc prftâêgié# me 
FfRtpirs d*mt 1 érilahk rnonof*>tc f 
A et* Mi***iiirmeftlf, In jarlitan* cîn «yttrinc 
fitrirtjf. unmpiaut fa ut unie de* bit», npomknt 
f»ü ne but îitniU qu'une nation sort dan» U âê* 
ftÈÈÊÊBÊ d*im.c autrr jioni ttM gra» !*■ [tarfîe 
tir im besoin*, quVik doit savoir * ffhre 4 rlk- 
•hue, rl ijur Ionie luilmirie île bqufilr on (iriil 
r*+oim*Meinrnl allftidte nu iktHapjrtJairfit *uf- 
'*nf «Uni un certain bp* de k m\ », doit ♦■ire 
*ï\t> 4< r ment i r- t *■< r i outre U ronrur r^ro * fr .il- 
|*rr, Altran on nr peut rai«mrubkmmt accu* 
m de monopole un# Industrie qull fH loMbk A 
H jrun dVxerrrr. S*il doit rmlrer de la levée de* 
fmlûMiiofi^ une impeit-rptUfle angmmutkm de 
lirih#tre pour ta mai*# de* eoftnamMfletiri, H tn 
rrtoltera au«4 d'immrti*r% de-Mstre* pour le* 
atuilrk» qui <w*rotn dêtre pr otrg-c* ; k* fa* j 
brtraiu» seront ruine*, fe» ootrient vMuili à U 1 
■fcèee, et la réaction du chw f »nr%ie «tippofff 
far une de* branrlje* de ta Knueté, ira tVbranlcr 
tout rntkre, 

Nul (toute certainement qo>n roui parant U* 
iantacta du ifSttea VtMfctIF et de la libère# | 
Amlue, eellen n*en offi irait beaucoup plus **il 
iaft "jit d*- uVtr une oo-kf^ *iripe de tou* ante- 
ifdeu»*, et mionn^ de roiHitf fiirthfi ni dan* 

Si an* me po^itk n. fl ktKtrait en ee eu* la tarer le 
CMUfjierre ruu« retntut libre, et »Vn rapjwirter att 
ttade I iniefèt |irt*é pour armer 4 ta plu* exacte 
pmU t iimm ik* întrret* reriproqtte»* Hat* «on* 
r^ttptre de bit* accompli*. df bnnQi rffDnjnti, 

* w* petit luwlirr A dr« int^rHa f ng *g<* dam 
'^TUiBrt «firmUiAin* «ov« la Im d'un a?«trine 
tiKtaat, >am rtrrrrf ooe itntjhte nmt><<-*t ut, 
<*• p*lw ailrmlr A la fraprtrl»- Il Ami anqarr 
ipttltioii (elle que k pure# «m r« Ml#, et, A 
ktbut d mifN nMtfi, U but miNt la prutiihiikm 
«^ree un nul iru p r r i ntre meui Bffeaurv,roq»c 

• Ml auqur] ht attaché# Il eonrerration du 

et que, pour celle la -ai, 9 kMdér Nï 
Ampiidicr Il 
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I SECTXOB II — , I, AdnumttKiK». 

Le» ikiy.jaa f /• armant une dû brandies du 
revenu pub.ic* * m p aecr* dan* ki atlnbulaoni 
du fuinûiéfc de* Jîuance*. 

I. amitiou de* loi et remettent» qui refirent 
eeli# matière, e*I ruoike à une *dixun*»lraikm 
t;rnerak t euiupo>re d’un directeur et cfirn oonred 
forme ue quatre tou*-directeur*. (0. ruy * 5 pmt t 

Wl-I 

Ce C'Xweil d i îmmi*tf a ion prnidé par k di¬ 
recteur, délibéré ; 

I* Sur la formation du budget général de Tad* 

uumtiraiion ; 

i^Sur tou<e* In affaires n filant <k procès 
hUlu de 4hk ou de cuti ira»* niîun*, 

3* Sur les débet* de* receveur», leur mproi**- 
bilit# ru matière de crédit et fur te» cotUniuln I 
exercer coulre le* rede^»ble* j 

4* Sur k» linuande» en remboursement de 
droit* de tonte nature, en allocation de prime», et 
ea rduciifia de droit* pour came d avarie»; 

5* Sur lr* q icviion* (ijuieu»r« *im« loua le» cas 
d application de» loi*, urdotinaiion et rrakmenl»; 
datit ton» cru» qui ne font pat prevu* ou qui ne 
vont |o» tuHi atuinent definis par ce* même» loti, 
oriJiKiiuntr» et reglement»; tl *ur le* tnoruakxu 
relative* à kur execultcm f sur la direct ma du 
pertotuiel, k* projet» de défit, marc Le», baux ci 
adjudication* relui b au aenice de fadnimiitra* 
tiun r ete. f etc. 

l/i atinbuikm* île ce nmreil «ont d'ailkor* re 
gke* par un arrête du i l fruendor an l\ t et pat 
t ordotuiance royale du tT mai tSIî. 

Le premier établi*temetil de cette ad&unî^r.i 
tum fut ordouiH' per La Um Un l M mai 1791, qui 
d'termina i«‘m Je nombre de bureaux et de bri- 
gadei de prrpo*#* qui serait eiabli tur le» ouïe» et 
frontiêm pour la perception de» droit* et la police 
de* douane». Celle prennere organuaüon mbit 
quelque» rlunj ruri*l,% par la loi du 23 germinal 
an V t à laquelle se rapporte à peu pré* l'organisa- 
là» acUielk, 

fudeperwtamment du conreil gmetal d adinint» - 
tribun, une autre autoritr concourt â 1a direction 
du ») *(én»e de douane. Le roared ft^irvr ria 
roMiM/rri est entendu sur k* projeta de loi* et 
ordonnance» rnnrrrnonl k tarif de* dsMMi et 
kur r jeune, en ec qnt reierore k ci#untict.(Y, 

s* 

Lt terril mr# 

dam n e» «I dittse en 96 direction* dont le* chef*- 

: -jx*o<d:tHreheri|ne 1 Vaieocx3uo,Uiark*dk, 


mreprit don* la ligne artudk de» 
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Tbionville/Strasbourg, Besançon, Belley.'Greno¬ 
ble, Digne, Toulon, Marseille, Montpellier, Per- 
, pîgnan, Saïm-Gaudens, Bayonne, Bordeaux^ La 
r Rochelle, Nantes ** Lorient, Brest, Saint-Miîlo/ 
Cherbourg, Rouen, Abbeville, Boulogne, Bastia. 4 

X& personnel de chaque direction se compose 
d’un 1 directeur particulier, chargé de surveiller le 
service particulier et de correspondra avec l’adint- 
. hL Ira lion; 'd'un inspecteur, de plusieurs sous’ 
v inspecteurs, contrôleurs, visiteurs, receveurs prin¬ 
cipaux ‘et*particuliers, et d’un certain nombre de 
, brigades tant a pied qu’à cheval chargées du ser¬ 
vice actif. Il y a; en outre, un inspecteur principal 
pourra douane de Paris, et des inspecteurs et 
^ receveurs prè>les entrepôts de Lyon, Toulouse 
et Orléans. Chargés le plus souvent de repousser' 
{ la force par la force, Min de s’opposer aux tenta¬ 
tives des fraudeurs, les préposés de la douane ont 
toujours eu une organisation militaire; récemment 
, encore, aux ternid des ordonnances' royales dit 
51 'mai 1851, 44 mai 4852 et enfin O septembre' 
4852/ les différentes inspection^ d’une légion for¬ 
ment autant de bataillons, qui' réunis, composent 
i cux-mêinei* une légion dont le directeur est le 
i colonel, et leur nom est porté avec ce grade sur le 
ç contrôle de guerre des douanes, car/ dans certains 
cas* prévus par ,1’artide 4* p de l’ordonnance du 1 
51 mai 1852, les'légions des douanes françaises* 
peuvent être mises & la disposition du ministre de 1 


- H 


t 


la guerre. 


àh 
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Ces légions portent le nom des quatre 4 fronliè-* 
resV du Word, de riî$t[ dû Sud et de l'Ouest/ * * 
Les préposés des douanes sont tenus de prêter 
serment devant les tribunaux d'arrondissement 4 
Ils sont sous là sauve-garde spéciale des lois, et 
qüiconqaè les trouble*dans l'exercice de leurs 4 
fonctions 'est passible ' d’une 1 amende * de : 5iH) 4 
franc^ 

Lcs commandants militaires, les préfets, sous- 
préfets elles maires,sont tenus de leur faire prêter’ 
mairi-fùricV et les gardes nationales, troupes do 
ligne/ gendarmerie^ de la leur donner à la-prc^ 
miôre réquisition, sous peine de dé$obéissance.(L. 1 
22 août -I7Ü41 tit. XIII, cri.'4 4.) ;< •* 

' 'La Iùi les autorise,pour raison des droits de' 
douane, 1 à faire tous exploits d'autres actes du* 
ririinsfèrô des htiissîcrsJ La régie èst responsable 1 
dü fait de séspreposés dans l'exercice et pour rai- • 
son’ de leurs fonctions Seulement, sauf recours* 
contre eux ou leurs cautions* ' &Z * r £* 
Les préposés des douanes, considérés comme 
agents du gouvernement/ ne peuvent.être pour- à 
suivis pour faits relatifs à leurs fonctions, sans 
une autorisation préalable du directeur, d'admi¬ 
nistration, sauf, en cas de . refus, le recoure au 
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Conseil délai. Cette autorisation îfesl pas néces* 
saire dans les cas de forfaiture. Mais elle serait j 
refusée pour poursuivre le préposé qui aurait com4 
mis un homicide, lorsqu’il est constant que l'ïndbf 
vidu tué se livrait dans l'instant à la contrebande* 
ù utain-armée, et qu’il y a eu lutte et agression, f 
(C. d'état, 20 féV, 4822,) (V. Contrebande, iil/Và.) t 

i F t 1 1 . *■> r | > ifci 

* SSQTIOH 111, r — § I fr. Hayon frontière. ( 

" l f * 4 i ' I 

, Ily a un territoire limitrophe spécialement sou* b 
mis à la surveillance et à la police des douanes. 
Sur ce territoire l'industrie est soumise h certaines! 
restrictions pour la garantie de )a perception des^ 
droits, 

,Des lignes do douanes sont donc établies sur 
toutes les côtes cl frontières de terre pour assurer 
la perception des droits et einpficher la contre- 3 
bande. (Y. Contrebande.) 

Il y a des travaux de première et do scroncfo 
ligne. Ceux de première sont du côléde l’étranger,? 1 
et c’est l’espace compris entre ces deux liguetsqu’an ' 
appelle rn y ou des tfouaiirs.' Il a été fixé suecessi-j 
Yemeul à deux lieues par la lot du 22aotU 1791 ; ^ 
à trois lieues parles lois des5avril47fl5ct4Qbru-L 
maire an V; enfin, b deux myrlnmèlrcs (quatreJ 
lieues) par un arrêté du S frimniio au XII, cou- ' 
Armé par la loi du 8 floréal de la môme année, 
et celte disposition est encore en vigueur aujour-l 
d’hui. \ 

f j i 1 î 

- L'intérêt qui résulte pour le commerce et l’in- T 
clusirte française de ne pas permettre l’exportation 


de certains produits, a dicté des réglements aux 
termes desquels certaines manufactures ne peuvent* 
s’établir dans le rayon des frontières de terre, ftj 
cause de la trop grande facilité qu’on aurait pour j 
tromper la surveillance des douaniers. (L. 22 
août 1701 T J arU 37 etsuiv. L. I* r vend, an IV.) r 
L’autorisation des préfets est même nécessaire; 
pour y établir des moulins ou autres usines. (L, ! 

1 30avr. 180(i.) % ^ ' *- 

; * Ceux qui existent peuvent être frappés d’inter- ^ 
diction par mesure administrative, lorMju’ils fcer- f 
vent à la contrebande des grains et farines. (L. 50 r 
avr. 4800.) (V. Sfféulms.) ^ , n t ‘ j 

Iteception en faveur des étrangers. Les étran* f 
, gers propriétaires de terres Minées en France & un f 
jdemi-myrîamètre (unelieue) des frontières dur 
t royaume, jouissent de la faculté d’exporter, en j 
franchise de tous droits, les denrées provenant 1 
fdesdiks terres. {O. 43 oct. 4814, art. 4 f r.) Mail* 
cette faculté ne leur est accordée qu’à la charger 
de réciprocité en faveur des Français propriétaires* 
en pays* étranger. - , ^ <J 

‘ 1 - i 
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uut 

Ltt chevaux, ks niu!cU f ei p: ui r^^jueu! k* 
b&uaux, (icuicfit devenir l%4ijef de heiiKuup de 1 
fraude* t I f4 *ki de» ilfiêlt il* rtiirct eC de sortie t 
«i i rmfileiDfui à rauvo de l'dévaium datlruit* 
ImUfft; h ce »|<ii peut turu*ji UiorUcr ru» 

Un . ire r*t U brait* il ml «41 0 * (Miivt Cdi-oma- 
Ibmeni priver riziculture, il utoycr de» 

(/ «le I intérieur, la pac-^r dm* le» ligues 

île difiiJtir, et tué * r à l'etranger; «ut* de retenir 
df» troupe» iu étranger* d*m k» ligues uu t*U* ! 
r<f»lef*rtir, 

Aux terme» «T un arrête du (" bruuuûte an VU. 
et d iiii réglement du tu juillet ItàS rrtu qui 
«ratait faire paître dn bestiaux au-tkU de» ligne* 

> d jhuc a retraiter, Mit tenu» de^mulre daiu 
m bureaux f k» icfdii à cuiHuu parlant mi- 
um^uii 4 y repftM nier ha bniMUX au retour du 
pu»*?, et vÉci rend quand rr aunt de» rtria- 
fin qui «Mil el* idiiii» au pueatrr en i rance ; en 
autre, ce» tmliiitf ikiveni être 

Lee «mluniMiM-e du e juillet IMS! a wami rc de j 
:mjuvc»u t dtapuNlMiu* » iit)»« elSr Stipule que le 
;»i4 tr du betad de tome especr, d un cA(i à 
f autre de la frunlirre, ne ptnm avoir lieu qtTà 
la rtxtdiUun de r tint porter nu dr réexporter le» 
tuéiurt iruupraui en nu nie u tithfCiHi mperr ^êm 
«iiiiuuta des jeunes bêle» ntuc» be» pendant le 
laçage. îi*%i|ur l ii nirii* mrid a*mjf tunaux Mtfi* 

i(ji| CCI HUDiJllraBl HNlâClOf tlllAIllÊI ilui* ÏCê 

U' ' V par exemple, rai, dépura ua lun -p» tou i» * 
ai ir*al, k» prnfirtélake» feauçau de tmip^aux et 
de bête»a laine de race cspa^ i4de,iof«l «Un» 1 usage 
Je k» otiMiff die le» premier* j un» dis novembre 
dan» l'miérienr de Vi .qiagne, un i » pa^ ni Uutrr 
an* I üiüucnre d un ciimat plu» deux et û'm pa- 
ntr plu* abufitUnt. Ifua l'i &rniimi de celle or* 
ikamance *ti ad p rn quelque aorte t une amende 
tir la frcoiadile, nu tmpùi anr une prudiacbun que 
Il i.« «unr autant que nmirM du gouxernetuent 
«moi de («Minier, ei tien de rmirctoore, 

Ln parundirr» tlutii le» ItiUuiina i.itm 
ndre k rayon de dunanaa et iVtranxer, qui leo- 
haï fore «rr iv« i f t4ia ilt I iiii< « iruc t *-m de l'rtro* 
âea «In lemmlr» teuia à la peUne de» deueat», | 
é» bemattx * ebevaut, mule» et ü uirt», eu autre» 
«atriMUi dont U «unieeu d*takdi*e ou tournue à 
4e» dnuU t ne peuvent otMemr de pnuuM p«*ur 
r« trauspurt qu en pruilu^ani oia ctrldmt de la 
«mur paJue du lien de 1a Or^Unau^j, ipnconvute 
p ce» hruiwx nmt pour leur mpet cuti» m- 
BÜA. (Art, tlapéloriaVIJ | 


m 

Le rayon rrombre oiarilime est de quatre lienei 
autour de» cto. Cet intervalle cet sibooné par 
le* chai 4ipea dev peépo**** de la douane. Tl» oui 
le droit de ie prr^ni rr é b vd de le» le» bâti¬ 
ment* qui » y tmutntl. et de leur demander copêc 
de leur manifrite, e’eü-ê-dirr de IVut fenfrat 

toute leur rar?ainoa. Le prrprwé en vise Toii- 

|W. 

O manifeste doit exprimer la nature de La car* 
raison * avec le» mar qu e » et numéraa dn calma, 
ballot», etc., de aorte que pin» tard , tondu débar - 
qnement danvuuport quehonquedts ruvairme.rad- 
minhMtloo de» douma, qui te trouve manie de 
ritivetirtire exact de « que le bâtiment mnienatf. 
a la fmîbUtlé de mrul«ri«er toute» le» opération» 
nttérkure*, ei de l'assurer que depui», iQetine 
fraude n’a été «nimbe. On compare la copie du ma* 
mfe*!c avec f ur rmal viré par le préposé i bord du 
bâtiment, et que le capitaine est tenu de déposer I 
la flouait t dan» le» linrt quatre lieure» de mm arri¬ 
vée, Toute» cet ^»r* cautions t un le voit t rendent 
le» roninvftiiiao* plu» cbffletfet 

tECTIOIf TW. — Mou^rmfnt d#* fflâftklDdittf. 

J I • ImpofUliom par mer* 

Les n île* k atterrer pour le» importation» pur 
mer obb^enl donc d'abord le» capitaine» «m pa- 
Uiinj de navire k dé(K*er, dan* te» vingt-quatre 
beufo de leur arn vie* leur manifeste signe drux, 
( L. 27 fend, au II, «ru SH.} 

IN tlwtenl r(Mule turc un nppart à ta douane 
|KMir cultltf Ica oum de relAclic f<ni‘ï, mi ju*. 
tilirr de, rcurdt ou (oriuntt de mex qui oui cto 
pfelié d • d> rbarttt r le» an|uil» a nulimi dans les 
d< l»t« pt• ,* rü», pour joftiürr dn afaries éprou¬ 
ver» en tuer ri jouir de» lutoiuuim qui peuvent 
ru n suUer ; en ti n pour prulil rr en certain» en de* 
ti «tiadicc» i U pic tic naliuaaic. | O. S) 
fer. itfiü. ) 

t|»n l u rninyluii mini dr rr» fcmnilili» lir- 
malcur nt mai» A la déclaration de detail, qui 
i pour Lut de donner lieu à l'application du lard 
des dni-s, Nd U fcnücau o de» afenl» de la 

douane. 

A d but de présenter endu-Ura tiene de détail, 
qui dussent ronlenir I espece, la qualité, le poids, 
la limaie ua le nombre dn tm/rl a ndue» qui 
•. iis rut de» dioit», au nombre, à la neore MA la 
vakuj 1 ««que k» mardunduee »qmtient ’e» 
dr^u nuisant la valeur -, ceUn-ct «eut retenue»et 
d, paés » liait, le» luaqmns de la d.^ianc pendant 
dcaa auia, et tendue» ou rceiportre» au peait 
de J etai, suivant le* ra.<^ si dan» le ib -ai o-dmo» 
aucune icciauiatiM o nt Mrtcnue. 
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C'est donc senlement après I e'dipàt du motif- 
ftsle, le rapport de mer et la déclaration de'dé- 
lai/t, que peut avoir Heu le débarquement, ’u,, 
jri II s’opère alors devant les préposés ; et si le 
nombre,'le poids, la quantitéou la qualité des 
marchandises, ne se rapportent pas avec la décla¬ 
ration , il y a lien, suivant les cas, à une amende 
ou à une confiscation. ; . ■ 

^ 4 J k 
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§ 2. Importation par terre. ‘ . 

< * ^ S • r ! - * ' fi ne ^ 

Ces importations sont soumises à moins de for¬ 
malités.'Elles consistent d'abord à conduire les 
marchandises au premier bureau de douanes. La 
les voituriers sonL tenus de faire une déclaration 
de toutes les marchandises qu’ils ont, ou d’en pré¬ 
senter une, signée des propriétaires. Si les mai* 
chandises ont une autre destination que le lieu où 
elles ont payé le droit d'entrée , l'acquit de paie¬ 
ment sert à les transporter jusqu’à la destination 
déclarée. ^ 1 * ! 

4. Certaines marchandise*, pour la facilité du com¬ 
merce et du service des douanes, sont dispensées 
de la déclaration de détails et d’une visite au pre¬ 
mier bureau ; dans ce cas, elles peuvent être ex¬ 
pédiées a lin deuxième bureau pour"y être sou- 
firôes à ces formalités. Mais celte expédition n’a 
ïîeu que sous plombs et sous acquit à caution . 1 

‘ L acquit à caution contient la soumission de 
rapporter dans le délai fixé, suivant la distance 
des lieüx, un certificat de l’arrivée bu du passage 
des marchandises au bureau désigné, ou de payer 
le doubleties droits. Les expéditionnaires donnent 
caution solvable qui s’oblige solidairement avec 
eux au rapport du certificat de décharge. 1 




’ , % , > § 3. Exportations. , 

r Ceux' qui veulent faire sortir des marchan- 
discs ou denrées,' soit par terresoit par mer, 
sont tenus d’en faire là déclaration au bureau de 
la douane. Ces déclarations doivent être' dé¬ 
taillées et contenir en marge les numéros des 
colis. ’ ' ^ f " * ; * \ ’ 

- Aucune marchandise ne peut être chargée sur 
nn navire," sans la permission des préposés, et 
hors leur présence 

î Vacquit à caution présente encore de grandes 
facilités aux 1 négociants qui veulent exporter.’ 

- C’est pour cela que, dans certaines villes de 

commerce,' des bureaux dé douanes sont établis/ 
où, aprèsles déclarations ordinaires et les visites 
des marchandises,' celles-ci peuvent' être plom¬ 
bées , et éviter ainsi les mêmes formalités; au bu¬ 
reau de sortie, elles sont accompagnées de l’ac¬ 
quit à caution. ‘ ~~ t j * • - * J A 

À l’égard des marchandises et denrées qui par 


non 

sent de l’intérieur dans le rayon des frontières, 
ou qui sont enlevées dans retendue de ce rayon 
pour y circuler ou pour être transportées dans 
riqiérieur, elles ne sont soumises qu’à la forma* 
lité du passavant, qui doit être délivré par le bu» 
rèau des douanes lc t p!ns voisin, et énoncer le 
lieu de dépôt des marchandises et denrées, celui 
de leur destination, le jour et l'heure de l’enlè ve¬ 
inent, le temps nécessaire pour le transport, cl 
la route à tenir^ Nul enlèvement ou transport ne 
peut être fait'de nuit ; et si les objets déclarés 
s’écartent de la route indiquée, ils sont dans le 
cas d’être confisqués. (L. 1817, 1818, art. 00.) 

i v 

/ 

§ 4. Sureaux d’entrée et de «ortie. Paiement 

t / ■ 1 de droits. *■*' L, ‘ 

* 








Afin d’établir autant que possible 'dans le sys¬ 
tème de$ douanes, cette harmonie et cet ensem¬ 
ble si nécessaires aux grandes administrations, la 
loi a déterminé les bureaux principaux par les¬ 
quels seulement certaines marchandises peuvent J 
être introduites ou exportées. tK 
1 Ces bureaux ne peuvent être créés ou suppri¬ 
més 1 qu'en vertu ! d’une disposition législative, 
porte la loi du 20 floréal an X, article ^. Tou¬ 
tefois, un ai rôt de la cour de cassation <UH 8 ther¬ 
midor an XI a décidé qu’une décision du gou¬ 
vernement suflhhit pour opérer provisoirement 
des changements de bureaux ; ou rétablissement 
de ceux dont, la nécessité est reconnue, sauf la 
sanction définitive des chambres dans leur plus 
prochaine session. 4 r{ 1 V*- 

Dans ces bureaux, les marchandises sont sou¬ 
mises à des visiUs cl à des examens attentifs. (L. 
28 avril 1810, art.' 20; 27 mars 4817, art. 0; juin 
1820, art. 4 J,’ 42,15.) (Y* Commerce») i 
mi Celles prohibées à l’entrée ou à la sortie 1 , qui k 
auraient clé déclarées sous leur propre dénomma- [ 
Lion, ne sonL pas dans le cas d'être saisies ; celles 
destinées à l'importation sont renvoyées à l’étran¬ 
ger; celtes destinées à l’exportation restent en 
France. Mais si elles ont franchi le premier bu-. 
reau d’entrée ou de sortie sans déclaration, elles I 
encourent la confiscation/’ainsi que celle des[ 
moyens de transport, avec L’amende de 500 fr. jj 
En thèse générale, les droits de douanes doi- * 
vent être payes à l’entrée ou à la sortie du 
royaume, et les marchandises qui en sont le gage ! 
ne peuvent être retirées des bureaux qu’aprèi 
leur acquittement; celles qui y sont abandonnées [ 
sont vendues après le délai d’un an, aux enchè- ( 
res publiques ; le prix en est versé aux caisses de 
la régie, et il est acquis au trésor si personne, \ 
dans le cours d’une nouvelle année, n’a pu jusli- 
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for de droit de propriété mit ce. mari^o* 
An# (L. « aoAl ITM, tiL 13, art. 30.) 

H peut jr ftvdr lieQ A rédoctM de droit* # en 
e» «le drtrriiirftii^ii acmsfoni»*-? par de* ercoe- 
ttruLi ik nier, ri t| <Jéf*reciatk>u M 

e»i iUi( * p«f une truie puLÎ«i(ue, (L 21 a». IHIK, 
«t. 31 ri luit J 

Om à qui Ici marr h andine* «ont adressée* ne 
prtjtrm élre omiritnlt a payer (et ilroiu , qtie 
•V» acceptent le» naafr|iandt»r« ; il» en ioDt rib- 
prti - « * i * en fuit par érrit l'abandon <bn» les 
é> n*%. Fn rr ni, le» uurd tandis «uni ven- 
il k* ainu qu'il rt| dit n-de»*us> ( L. ITM , lit. 4 t 
in. .1) 

Sont r\r fi jrire* de droit d'entrée et de «ortie 

» marrtia mlise» et denrée* apportée» de l‘<Hran 
prf (Lun un \*hî du rittaume, lorsque, étant dev 
Î nrt, pour : - ^ r , alfa * %*>ni >1-. I,*n r* il* *<»r 

fttirr I lucd | ri qii rilr* n* «înl pas «!• fluu^ei 
fa nattas 1 1 la rliarge de |uitifkr rie leur dësti* 
nation ulfrrieufr. (Id. t arl. T.) 

{ 4. Dp* pmliPi à b tort». 

Il y a de* Hmrliwditfi dont I exportation ni 
(«ruIubéN , et d aulrn fait l'exportation a Iku, 
an taolnirr f moymikint le pau'fMut d'un èdl; 
Tant tri, en li n , fait IV i|mrtaiKin ni mmuraire 
par une pria»#. Cm prime» à la «ortie, connues 
m XtigkleiTe «ooa le nom de droirèseA et de 
leiMitiri . ni »Hhi i|ti une limple rrHiniti'in æ- 
«ffa en fa%eqr de riitdustiii* nalion-ile t de# 
droit* aoqyitlf * sur ta ma igre prenikrr, «lin que 
m produit* |Hii4#eut rnirrr en nmmrmiee wr 
b marri»*» étrangers f sans être kTïtri de» roé- 
fur» droit* I* néffm tant franra»* te Irumr alnri 
place dîna la titane po«il km que * il awiî em- 
|toye «Je» nialirfe* fuite lies d ititp (. (V, C«n- 

Mai* la prime n>*t due qu au» produit* récita 
«efit tibnqiK» *n t rance ; et le fut de celle fa* 
bratHKi doit étreet*Mi par k»d certkieat d ofi* 
|vne, deÜurpar le Cahrira&t fran* ais, |Q ilnp, 
WW, art, 3.) 

Lr» peadaÉaqtd Jaafmai A Kcw «ortie de» pri- 
mm de rv«iiiuiioci sur le» dfmW d entrer, mkh or- 
énairetnent lur» par la M« 

Lr «ri aeipniiaot d.m« I inferieur un droit de 
rtmoftm>alN«.on a trouve pote dVtrmp* 
Iff *k ertte |a%f de e» ïi#* n mjïntfi le» «el» etn 
fky»» «Un* le» produit* ifklu«tnH» eipirif» | 
Fnraaiper. 

î d, 

I oUiastiun de payer de» droit» qu lqaef^ 
Mi firu «tir le» nurebaadt^ poati l être 
••ermoe au rgouDem t par cela tetil que noter- 


t4 le qui ait entre Tintant du pakuicnt de 

ce droit et celui de U «ente respo^d A perdre 
Ici int* n L* de U Hitnme il* |en«« A cette occ*~ 
j **on Or, le »yftènse de» douane» qui, tnAgrt an 
Jppareftfcde fi#ealilc f est claUi <lan* le but de 
i fnori*er le conuucrre et finduslrie nalkmale, 
ne pouvait L.i^*ef «ulifister dar^i umi organivm^ 
une «xirce de pr* udice reeî pour ce même cocu- 
raefte. 

' Il tréM le» entreprit r taste» nn^aouf oè ha 
nC^orianlt ool la ferulré de déposer leur» mar- 
ft. audite* ju^qiiVu moment où il» le» In refit I la 
eîmilaiiirn* et rrM de ee inomenl srulement 
qu’il» «ont auremis au parement de» droit» ré- 
eUm par le urïf, on comprend md qrni* 
«ont d un erand avantage pour le commerce avec 
l'étranger* * 

Les entreprit', ainsi que ledbait Odbeft. leur 
fondateur, «ont, on le toit, m irrntoir* aemfrf, 
tien d # asile maire le Bic. 

I#e droit d'rnîftpAl a été lontlcttifi» et eicfusj# 
rcmeuE accordé aux principani p>rt« et villes de 
commerce, pour faciliter le» grand* approviskmne* 
nier j n mci taire* aux mantifaeturri, A UndtMrte 
et A la consommation fcntérieurr. Mais anjuunfhui 
on commence A iAOnt le ly Mème d'nlrcpét m- 
terieur, qui, luin de nuire au Cfuiirnerrr deifinrw 
de mer amd que ernx-d ravaient rraint t n'a fait 
au contraire qu'auzmcnier le rnouvetnent rom- 
m*T( îal datii le* poru romme A t intérieur* 

On ifiitin^oe deux sorte* d*entrépas ; Tenlre- 
w prit rérf, rt rmtreprit jlrff/. 

L*entreprit réti a hm pour toute» les marchao- 
di*r* étrangère*, coloniales ou antre* non prohi¬ 
bées. 

Les ville* auxqndle* rrt mtrrft'a r*t acmrdé 
nVn jonKient qui la rbara* de fmirnir *tir le 
puct n a ravins mnmialde», «l'ir», et rcom» et» 
un seul roep« île Idtimeni pnttr t eubfr lentrefirit. 

Tous Ira serrant d enlreprit sont fer¬ 

mes A deux ckW, é*mt Tune resle nUrr 1c» mains 
fa préposés de radmimslralkm fa douanes, et 
Tautre rnîre les mains dit commerce qui fournit 
et ftitretknt k* magasins. (L for. an XI, 
art. 33, 38,) 

La durée de T entreprit réel est ftxée par le* ar¬ 
ticles 23 ri 33 de U loi société, «riwnt la nature 
fa mardondi'e», et h à f eiptratioci des lits dé¬ 
lais Vrv droits ne sont pss atq -tiin v ih sont li¬ 
quidés iToflke. 

l-e» cnmtiandî e«. I U Nietie deTc» tr eprit t «ont 
aaïqettk» A une nonrelle visite. 

wm prOiiir^prUtPfil ffrC 

n(Atim par mer. d*tm «nrrpdt m Ttolre, p» 
<Uot h rfurtt dq <kl*i tfentrcpù*. 
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. On voit, pat toutes ces dispositions ; que la 
loi/malgré son caractère de prohibition, tend 
toujours à favoriser le commerce et à faciliter le 
succès de ses opérations. 1 ^ ‘ , t 

Les villes d'entrepôt réel sont an nombre de 
imiffMroiSj savoir: Paris t Marseille, Cette , 
Bayonne , Bordeaux , La Rochelle , Nantes, Lo¬ 
rient, Morlaix, Saint-M&lo , Cherbourg , Caen, 4 
Rouen, Le Havre, Honfleur, Dieppe, Saint-P a* 
tery, Calais, Dunherque, Strasbourg, Lyon, Or¬ 
léans, Metz. . r '*' * 

En outre, une loi âa 27 février 1832, Bullelia 
n° 65, p. 85, dispose qu'il pourra être établi, par 
ordonnance du roi, des entrepôts réels de douane " 
dans toutes les villes qui le demanderont et qui 1 
rempliront les conditions déterminées par le li- 
tre 2 de la loi. ^ \ ' >, 

, C'est en vertu de cede loi qu'il a été accordé 
un entrepôt réel de douane à Paris, par ordon- ' 
nance du 28 juin 1853. ^ rl / r .* ^ 

L’entrepôt fictif a lieu sous la soumission cau¬ 
tionnée de réexporter les marchandises, ou de 
payer le droit de consommation avant ou à l'ex¬ 
piration du délai d'entrepôt, ^ 

La durée de l'entrepôt fictif ne peut excéder le 
terme d'une année. (L. 8 flor. an XI, art. M ; O. 
10juill. 1827, art. 5.) , - ► * 

Les négociants qui veulent jouir de la faculté 
de l’entrepôt sont tenus de déclarer aux bureaux 
de douane, avantla mise à l'entrepôt, les magasins 
où ils renferment leurs marchandises, et de faire 
leur soumission; de les représenter en même 
qualité et quantité toutes les fois qu’ils en seront ' 
requis, avec défense de les changer de magasin 
sans déclaration préalable et permis spécial de la 
douane, à peine de payer immédiatement les 
droits en cas de mutation non autorisée, et à 
peine de double droit dans le cas de soustraction . 
absolue, indépendamment d’une amende qui 
pourra s'élever au double de la valeur de la .mar¬ 
chandise soustraite. (L.Silor. anXI, art. 15.) T 
t Il ne peut être réexporté de l’entrepôt, comme 
aussi il ne peut y être admis, que des marchan¬ 
dises parfaitement conservées et franches de tou te 
avarie. ‘ . * 

( Pour les réglements spéciaux aux deux sortes 
d’entrepôts, voir les lois des7 décembre 4815; 
17 mai 1826, Ordonnance royale des 0 janvier 
. 1818, articles 5 et 4,10juillet 1827, et 27 lévrier 
1832.) . — - , 

r < ; Les entrepôts de grains étaient prohibés dans 
les cinq kilomètres des frontières, par la loi du 
26vemoseany, article 1 er ; mais celle du 15 avril 
1852, sur les céréales, a levé celle prohibition. 
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La faculté du transit est, pour ainsi dire, le 
complément du système des entrepôts; il a pour 
objet de faciliter la 1 réexportation par terre de 
certaines marchandises, de l’étranger à L’étran¬ 
ger, et de faire participer ainsi les sujets du 
royaume au bénéfice du commerce de transpoi t. 

Les marchandises qui peuvent transiter de mer 
à terre, ainsi que toutes les formalités û remplir, 
sont déterminées par une foule d’ordonnances. 
Nous citerons seulement les lois des 21 avril 1818, 
article 50; 26 mat 1810, articles iî 5, C;7 juin 
1820, article 15; 27 juillet 1822, artlcleO; 17 mal 
1826. 

t * 

Ceux qui veulent jouir do ce trajïsit sont tenus 
de déclarer à la douane les quantités, espèces cl 
qualités des marchandises, de les y vérifier, plom¬ 
ber et expédier par acquit à caution. Iis font en 
même temps lu soumission cautionnée de faire 
sortir les marchandises du royaume, et d'eu jus¬ 
tifier en rapportant l’acquit A caution dûment re¬ 
vêtu du certificat de décharge et de sortie, sous 
peine de payer le quadruple des droits d'entrée 
et une amende de 300 francs. ( L. lier, un XI, 
art. 54.) . * - ^ f 

< Le délai pour rapporter celte décharge est fixé. 
Il ne saurait être de plus de 20 jours pour toulcs 
les destinations. ,n . f 

- Les acquits à caution doivent indiquer le bu¬ 
reau de sortie, et, en outre, les bureaux de ri»- 
( térieur où ils devront être visés après représen¬ 
tation des marchandises et vérification des cordes 
et plombs. k v - * > * 

Ces facilités de relations commerciales prête¬ 
raient A des abus ou A des versements frauduleux, 
si l’article 11 de In loi du 17 décembre 1814 n'a¬ 
vait restreint A un petit nombre de bureaux lu 
sortie des marchandises dont le transit est permis 
(V. la loi sur le transit et les entrepôts, du 0 fév. 
1852; O. roy.11 fév. 1852,Bulletin 157,0 e série, 
n c 4028.) ■ ^ ^ * "i 4 

Celle loi du plombage , dont nous avons parlé 
ci-de6sus ; remonte A 1701. Elle a donc passé par 
l’épreuve du letnps et de l'expérience. Quoiqu’elle 
ne remédie pas A tous les abus, elle a cependant 
pour résultat d’en diminuer le nombre et de pro¬ 
curer A la' douane des moyens de contrôle cl 
d’examen. Elle nVrt pas d’ailleurs sans avantage* 
pour le commerce, puisqu’elle l’affranchit d’une 
multitude de vérifications et de gênes qui omè* 
nent pour lui une grande perle de temps, et qui 
! produisent loujours des altérations dans la inar- 
! chendise, La commission chargée d’examiner le 
! projet de loi sur les douanes, budget 1857* a re- 
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/«Ml q j ii | il *4 o «£i^fb4i^e ik uumleùir 
ra» uM de cette (druablé, et tu mèux iMp 
are- me de réduire de mmb* te pris du ptatuh| 
qe'iju Lusail payer aux c^mierrauti m» j»ur 

lo» de *« valeur. 

\ 8. C«kU|* *< 

ÏJ! câbtfÊp! cal au transport de* <kf*rc*» |or 
B/r ce que le transit crt au trawqwrt de* de*i- 
rrn per terre. Aussi, les moines laruuJiléi *out- 
dk, l okrrver* lis guarrliandfaes ainsi expédiées 
il un puri a un autre ne a* ni sujette* A Aucun 
droit d'entrée et de sortie Mann, d une [Art, les 
>.« enriiOli jouissent de cd lunlift, tJ e%t juste 
q«a raiJxmnUlnilNMi des dunance prenne toute* 
Ica prH«Aut«iiris n^muir^i pour ciller pur U 
i imporUiiiui toute espèce de fraurk, Les néflo- 
. capitaines et autres, sont donc (muscle 
faire la «ledaraiion expresse de tour» marri un- 
>tio ». On leur détlvra alors un acquit A caution 
m pumtanl île cabotage, qui rat dMurgé par 
|» bureau fk I* dauiti*' fin lieu de la des! tuai km. 
•prés vrriflraiion H tttolmwni. 

huit le ras utt Im marrlkituinra vt auraient, pu 
ïrMjfrr mur* t elle» f* ment êtrt rcimp^tssi 
fi^tehbe par le port et dans U* delais cnutmiia, 
iattf la représentation tic l'acquit à notion* 

ycTIOf T. — VounuiO ibi droit** Com- 


U pMi niir lin droitide faM æ M au 
lias ru d'une rouira in U dühr a par le receveur, 
et tbrr fmt le Jtifo-dr pats f qui tu? peut wfau r 
*. « visa. Celle cufiir «mie «st eiértitmrt H même 
for eue pi, A I » cnrtl de* rrdrvablr* ou de tour» 
>ns qui OUI obtenu an crédit, ft qui n'ont 
fm Acquitte A erbrame le montant *k kur* son* 
fa «roui nu tdïHçsiioiM quand ta s^nme princi- 
piV nrHe 5is» frin^, (t. iaodt 1781; 17as 
leM, II, 15) U promue ronlrelaquriir elle 
«%t d Hure, et qui seul f former oppOMlkm, doit 
pp alab^eviKiii enmiffler k niûnlant de* drmu* 
Sm nppashkia ni etwuUe portée devant le juire- 
Aqalt, lr fa: tuent d*dmlf m earaim en 
mur |w un fuitiVf* mtr le* Mtkiitdhi 
r* NIWs, m m i i n lnnem 4êê vfdtvaMes, uiai» 
t unité de leur, rautwr:* eik» mêm n , pnvileta 
«pi nVtl frimé ipn» pir 1rs Ira» de justice et les 
•ta iWmtm moH d** I »? ce. fl* 0 1 M ITÜ T lit 11 
ut.» Cas**., ftd^«fafa> 


1 * mst 1 * !** %tc * In 

i tft‘S 4 H y* *<1 *1' 1 +" I mm j-T' puf 4a 


t,'» 


Âlaia il peut armer que I adniiBttlraiaun de* 
douanes soit ai contestation avec des pertirolier* 
pour d'autre» causes que celle de fraude. Telle se¬ 


rait la duiunde en indemnité intentée par uoar- 
auteur de navire exodre radmimstmauss, a ras- 
«on du retard - patd m départ du navire, en 
ev culkia d une d c^ou du mm %ut ; die ne 
[«rumil alors, aîusi que la demande rérunuirede 
radmxnutjatiùti d e» <1»^^ contre I administra* 


lion de la inanue, t ire porter que devant le nai* 
nstre de la marine, sauf recours an Conseil d*é- 
Ut (C. «TeUt, <• nurt IhiH ; L>. 2h, 3, S5.) 


BtCTiCV - CüfitlfUndr. 

Le lystènie dm douanes tendant I einpfdiei 
rentrée ou la sortis de «rtainr* marrbandtsc* 
lot ^ du territoire, les lois ont dit » occuper tk 
Ütertnlnrr 1rs cas où la fraude existait* fV. d- 
aorès ( t ) CHîê fraude est la t+*iftè>*M<U ; elle 
tunsJilo* un vol Cnil A l'rUI, et rt»wef pur ornent 
un délit trè* rrave T par J iidluenro qu elle peut 
avoir sur la prmprrtte do rfxuouerte* 


Les mardiandi es prohiber* AFrolree, ou dont 
I est rrsrrvee à certain» bureaux, tout 

Tt pu 1res avoir tiv UltruduiM tu fraude dans ton* 
les cas de onntraventioii ri-apres iudiqiiés ; 

I* Lfjr^jiiVJesN ml trouvera dans le rayon des 
frontièrr* sans être munies d'un acquit de paie- 
l ment, p.™ «avant ou autre expédition valable pour 
la route qu eilei ticuneut et pour le temps danale- 
e[uH se fait le transport ,A moins qu elles ne vieti- 
| nenl (le l inü*rirur par la route qui conduit direr- 
, tenient au premier bureau dedeuiième ligne; 

i* I*ot <que, mrfue étant accompagnée* d'une 
! expédition portant lob igaituo eaprr»tc de h 
faire user A un bureau de pas âge, die* ont dé¬ 
passé ce bureau sans que ladite obligation ail élé 
remplie, 

3* Lorsque, ay ant etc chargée* sur le rayon, ef 
amenées au bureau ou rrpeesent» t* aux prrfo- 
*. * pour être duk» en c.rculaiion avec ps^vaoL 
dans lev orcofbUuC' •> ou îff réglementa permet* 
Uni re transport prraUblf, ellrt se trouvent de- 
pourvues des |m<x * ju»trficiUvts de leur extrac¬ 
tion L gale de l'étranger ou de iudmeur f ou de 
leur ùhrkr ion dan» le rayon «les front ère* ; 

I* L l«qu eUr v ont etc reçues ca pagatin oum 
4«fpdt dan» le rayon des front léret, en contmven- 
t*on aux urJ^ftiAuftpi du roi qttl daignent les 
ci/tu'.-uiicv uucmwa^a-Eiis et«U|*é* (eurent tire 
fiald v, et raraeirrîsci»i cens qui sont interdits 
corn ne firau îul^ot. 

Ces m 4tfranÈ s «ont wâ+mlie* * A qudq&e 
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distance "qu’elles soient arrêtées dans'l'inté¬ 
rieur , s’il est constaté par un procès-verbal en 
bonne forme, rédigé par les préposés saisissants : 
'■*4° Qu’elles ont franchi la limite du rayon, et 
qu'ils les ont poursuivies sans que leur transport 
ni leur’poursuite" aient été -interrompus » jus¬ 
qu’au moment où ils auront atteint et arrêté ce 
transport’sur les routes, ou en pleine campagne, 
ou jusqu'à celui de riiuroduction des marchandi¬ 
ses dans une maison ou autre bâtiment, dans les 

'i f 

cas * de poursuite prévus à l'art. 56, lit. 45 delà 
loi du 22 août 4701; 

2° Que lesdites marchandises sont dépourvues, 

* au moment de la saisie,de l'expédition nécessaire 
4 pour les transporter ou faire circuler dans le rayon 

des frontières. (L. 28 avril 4810, 58,59.) 1 

* ; ** M **■ f * 1 * - t t 

. § 2» Poursuites de; agents de la douane. 

*■ ^ ^ r 

î < Il est recommandé aux agents de la douane de 
veiller attentivement u ce que les droits ne soient 
pas fraudés, et l’article 32 delà loi du 28 avril 
4810 les autorise même à faire toutes poursuites 
necessaires pour découvrir les entrepreneurs et 
tous les intéressés à la contrebande. Néanmoins, 
leur mission consiste encore à n’agir qu'avec une 
sorte de réserve ; et iis ne pourraient, hors le cas 
de flagrant délit/ saisir les papiers d'un citoyen 
à reffet de parvenir à la découverte d’un délit de 
contrebande; car ce serait violer l'inviolabilité 
des papiers domestiques! (G* Nancy, 49 juin 
4850.) l,|i * " * -- *' > T ' « 

r r ' Mais dans le cas de flagrant délit, toutes pour 
suites sont autorisées ; ainsi, lorsque* des prépo¬ 
sés, ayant suivi constamment â vue des marchan¬ 
dises de fraude, sont présents à l'instant où on les 
introduit dans une maison,' ils peuvent y pénétrer 
pour opérer leurs recherches, et les saisir si le pro¬ 
priétaire ou le locataire ne s'y refuse pas. 

' En cas de refus de leur ouvrir les portes on de 
les laisser pénétrer dans la maison, ils doivenL re¬ 
quérir l’assistance d'un juge ou d’un officier civil 
pour se faire ouvrir ces mêmes portes. 1 ' 

' ‘ Mais, dans l'un comme dans l'autre cas» ifs ne 

r B r 

peuvent saisir qu’assistés de l'officier public, à 
moins que celui-ci n’ait refusé de satisfaire à leur 
réquisition; refus dont il leur suffit alors de faire 
mention dans leur procès-verbal. ( D. 20 sept. 
1800, art! 2.) ■ ' r 

* La rédaction en est faite an lieu même de la sai¬ 
sie, ou au plus prochain bureau ; dans les Vingt- 
quatre heures iis doivent être affirmés véritables 
devant le président ou tin juge dniribunal, ou de*" f 
vaut le juge de paix^ ou, & son défaut \ devant le 
maire et l'adjoint. 

Ainsi affirmés, les procès-verbaux suffisent 


pour la preuve de fraude un de la contravention, 
sauf celle de faux; mais ils n'ont pas la même 
force relativement aux faits qu'ils n'énoncent que 
comme probnhJes d'après l'opinion des préposés. 
(Cfea.,2GnoY. 1854.) -- nu } 

Les gendarmes dressent^nussi des procès-ver- j 
baux en matière de douanes 9 flor. an Vil, j 
art. 4,44), et il a été jugé, par exception au I 
principe,que ces actes faisaient foi jusqu'à inscrip- ! 
tien dé faux, comme ceux des douaniers, j -, 

Les* procès-verbaux et les échantillons # des 
marchandises sont adressés à l'administration, 
qui fait procéder à l'examen desdits échantillons 
par un jury assermenté, et composé de négociants l 
dans la classe des manu factu tiers et des fabricants 1 
les plus connus. (L. 28 avril 4818, art. 05 ; O* «5 î 
janv. 4855.) < - r 

' i 

§ 5, Recherches dan* l'intérieur des marchandi¬ 
ses soumises aux droits» Saisie. Effets de cotte 

* v # j- i - * 


saisie» 

41 - . 


i- 
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,* Outre la surveillance que l'administration des 
douanes exerce à l'entrée du royaume dans le - 
rayon frontière, les lois autorisent cependant tes 
agents à faire la recherche de certaines marchan¬ 
dises prohibées dans les mahons qui sont soupçon- ^ 
nées demies recéler. (V. L, 4810, 4818.) Tels 
sont les cotons filés, les tissus et tricots de coton j 
et de laine, et tous les autres tissus 4c fabrique 
étrangère prohibés . A l'effet de distinguer les tis¬ 
sus fabriqués en France, toute pièce d'étoffe de 
la nature de celles prohibées doit porter un nu* 
raéro de fabrication pour servir de premier indice 
au jury d’examen. . ( v - ? 

Les préposés des douanes sont tenus de se faire 
accompagner d’un officier municipal ou d'un com* * 
missaire de police, qui ne peut refuser t son of¬ 
fice dans les visites qu'ils font dans les maisons 
et endroits indiqués comme recélant des marchan¬ 
dises prohibées. , K » r 

Ces visites ne peuvent avoir lieu que pendant f 
le jour, et une instruction du ministre des finan¬ 
ces,en date du 8 mai 181 (J,recommande de ne faire 
ces visites chez des particuliers ou desimples bouti * 
quiers que sur de forts indices» , , » : 

, Les marchandises trouvées et présumées en j 
fraude sont saisies par les préposés, emballées et j 
"scellées d'un cachet, qui est également apposé sur j 
le rapport et sur le paquet d'échantillons qui y est f 
joint, pour être transmis au directeur général des j 
douanes. Il est dressé sur les lieux, saufempêche- f 
ment, procès-verbal de toute l’opération* Dans i 
les lieux ou il n'y à pas de bureaux de douanes, j 


ce sont les juges de paix, les maires, les officiers 
municipaux et les commissaires de police qui 
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•toi dMriti «k U rerberrhe de» marchandises» I 
Lj tumre dro nuic^nc» ■*-* rot c aiUi^ d'a¬ 
ire» IV umfD dro erbaDLÜ^iM par k jt-ry d>u~ 
mtn dnut h a été parle n (fr**i*i f\ , O- > janv. 
10; L 1*16, art. »,«, tri «0 
U iir<-ts4€Mi par laquelle ce jury d-rkre quedr» 
nartbindiaro aantr» par le* prepuMii^ kdouane 
•au d'origine étrangère m «om^raiiie, cl ne 
t être âMimilre au résultat d une tsperti**. Le 
gÈp ne peut, ru conséquence, eu mcconmllrt 
f *uh ne ni lui substituer un autre pcwr de 
^eitfo. Or, tout otyal roi r» pué n ranger dés 
fi*Ü mira un» certificat d'ar.’ine dans k mrle 
4n douane*. 

KflrU d« f*IU MU»# 

Lan même i|ue Iro tk*u» de la nature tk cru* 
prohibes, oni f^ur defaut ik DMffie de ùbri* 
mi il on-rw * seraient déclaré*, pu k jury, 
éoriitittr française, k proprietaire cmi k débiteur 
te pmi k* rfiim^nr qu’aprt» avoir payé une 
amende ik t* i< initie ta valeur tk b muTlian* 
*W telle quelle a et* détrlan te et roiuikc par te 

m* 

* it« «ont ik. ian tde fabrique rtrati^re, le* dé¬ 
tenteur* encourent une amende e^ale à la valeur 
de IVéqrt CNliine par le jury, tuai* qui n * ja* 
a mt* fUe au*k>m« «k .vwt franc i [tan» lotit 1rs 
rai, Un*iJi*raLifHi de* mardtandsseae*! ordonnés, 
#t tonque k jugrHteiil est drvnm ddinitif, il **t 
ÿioriilr à U tente de* inarehafidtvro noliqtu^», 
irlm/f par J a lie leur de 1rs importer. 

Mm, «I «1rs lifnit portant la marque de fabri* 
ratkni ItMÇik % ml nid* pour prmiuipilon d’o- 
rituta étrangère, et que km o r W it française 
Mit vnatiil* ftMifiiir par te jafy, k propriétaire 
a* d Unlrur des li«ufli fe*/4t de la rabte tk* 
éaaanrtè titre de ilMtinna *•-vmwPt» H* tlp.tifi 
k U vakur artairre p*r U jur> ; 2* une ^co od a 
kdrtmuti^ de f p. ftp de la lie vakor («ar uedt, 
fier tout le tenifM d i iqtiréfr de U marchan¬ 
dée an ùMMMnt lie la remise, ni î‘uffrr de 
Main kvrr n'H paa ktiedam le murant du |*re- 
arr nvi (L. IHItf, 4i t il 44 t il J 

J 4 * BapiftilMMi ém produit dt« mmiu. 

le produit ik* Miaèea* en mailèfe tk duuatie* t 
«I ÉtM en m* liiénirt ; 
t a I ci unième du produit net appartient I l in* 

Orateur 

t* I ne Hiiètne drtlu-f Uk dr la retenue 
«ifcnaire pour la eakne de irtraite, rot ici * e au 
tféior royal |«ur courtIr ka Irait non rerxuv ra* 
Mro, fie, 

t 1 l?ne dvktne AMnrtiain , Me dr ladite re- 
^t m rtierve d»nt fa nh^ de l'j U 


+15 

mmà*irai*ûn dro dmiazvro, pour éire ronpioyee en 
%dii(n ou gn>tàikat»/fL* m fatenr tlro pret««*ro 
ou autre* qui t mmi qu d* a irai DOjfKte ou uun à 
des Muser*, auraietii, par kur» feu»m et leurs ira- 
vau*, on > «uu à U plus eti^eree*feuUun de la 
loi. 

i’Sur k» tri ca autres siuciaes, la muttk t 
fur (liant Irais dMi/^ iiio., eM rrfunie, mus U re- 
Imm ci dessus, par éflfi pariionsentre k é* 
retieta T I iusfKcletir, k cuotrûkof de br^aie 
tl k receveur. 

<j I/autrr moctic et k» trois autre» dotuièmro 
«ont dUtribuèa au e^nuucMife de police ou à 
i Vhrter muni ipd assistant P * t au* taisivaaiftta, 
savoir : pour I ofliier public, un ? part et Jeune, 
et pour les autre* satv»*atiU, une [art egak dans 
k surpbia. Toute» ces paru, ouf celle» de 1 ofn- 
rkr public, sont Mqeltro à U retenue put la 
«Muse dri retraite». 

S il a i a» indicateur t le siikaie à lui ai* 
tribuc iM furtage en dv t* douneme», duut 
litu rot ajoute au siaMmc ad» en férone, et 

I autre d iu/irme rot a/MUc au* trois tUkoiro du 
n t el-dr*%u» f et rtpirti de m me* 

Aucune rijarbtke lie»! ffkciure qu'au prra* 
Ubk JVtat n'en ad rtc vu et approuve par le di- 
rectetiritcniral *U> douanro. (tj, IT ju*L Ittlfi, 
art* l f 2 -î t I, *1* 74 

J I. OTOf^Uncr. 

Au* Irnuiidn kàs du 4 terminal an II et 

II fructidor art Ut, U fSJttij*»»‘tJicr de cr genre 
dr n/aircuniiout jjqMrtrni t au* ju:*s de pail, 
H la b i n /nail, c aiiuie eid»M' ement rotnpro 
tenu *n pareil cas, mu dans rarroodiaaetu-eni 
desquels te trouvait ÉAé k bureau de douane 
où l'objet tk ta oonUf bande était d/po^. L'appel 
des ju^emetits remhu par k» jures de pai* en 
celte malit rr était porte drvant ks trlUmau* 
de pteuikrc instai.ee, et ju;e dans ta^ même 
forme que touv les autres appeti imurs rentre 
î s jugement v qui iinaneni des juge» de paix. Ce- 
proubut kur e^tiqrtence, «ouvre «eeuui rap¬ 
port , pHiva:t être rrsimoie par diier^e» circuc^ 
stances* 

Alak un dnTrt «lu lé octobre iëtO arail iw 
p*u><m }% ♦ a k pu/ ffaer*!# J a Un bubon aux 
juarockpai* rtau* (rdauniu* «k p ropH * 
tHimrlkp i*>ur la traasporler à drorroro pirré* 
taies dr danmi. 

tktte jtirnii. uio ncrptioainrlle v masnicnœ en 
partie par la ks du iHaird lëlfi, a roé iwt à 
Ua sbie par U ki du il avili lëlë; et tôt 
aoj'^irtTbui m% irvk i an* rorrcrti mmh qu cai 
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attribuée la connaissance des délits en matière de 
douanes. r , i t% ' 1 ' I * ? 

*■ Cependant le jnge de paix est toujours le juge 
ordinaire pour juger toutes les contestations ci- 
rites qui se rapportent aux matières de douanes; 
le tribunal correctionnel n'est que le juge d'cx- 
i ception, en sorte que sa compétence doit toujours 
^ être restreinte, et jamais étendue. f Àinsi toutes 
saisies faites dans les bureaux des côtes et fron¬ 
tières , par suite de déclarations fausses de la 
part des détenteurs, sont, à la différence des sai¬ 
sies pratiquées sur les frontières contre les auteurs 
d’une contrebande ouverte, et avec voies de fait, 
placées dans les attributions exclusives des juges 
, de paix, et il y a Heu d’annuler, pour contraven¬ 
tion aux lois, le jugement d'un tribunal correc¬ 
tionnel qui se déclare compétent pour en connaî¬ 
tre. (Cass. 5 janv. 4 82g: D. 29, 4, 91.) De môme, 
à la différence de l'introduction ou versement 
opéré en fraude, qui est de la compétence dés 
tribunaux correctionnels, 1 la simple tentative de 
fraude ou de contrebande par mer est de la com¬ 
pétence des juges de paix. (Cass. 29 avril 1830; 

i D.50,4,227.) n * ..’ 4 ' * ! M 

- L'autorité administrative est compétente dans 
certains cas, celui, par exemple, où Ton mettrait 
en 1 question si le territoire sur lequel une saisie 
a été faîte est territoire français. Les tribunaux 
ne pourraient, sans excès de pouvoir, décider 
cette difficulté. (Cass. 9 fruct. an VIII.) 

Un autre cas est celui dans lequel un préret 
ordonne le séquestre de marchandises étrangères 
introduites en France, bien qu'elles aient été 
saisies hors de la ligne des douanes; et le tiers 
lésé doit se pourvoir pour la restitution de ses 
marchandises, non devant les tribunaux, mais 
? devant le Conseil d’état. (C. d’état ,4" juin 1809.) 

4 » .i : i t 

. $ 6* Pénalité. 

fl . u * 

' D’après r les articles 42, 43 et 44 de la'loi de 
4818, un emprisonnement ,qui ne peutêtre moin- 
* dre de six mois, est prononcé dans tous les cas. 

• Elle ordonne également la confiscation des 
marchandises et des moyens de transport. Ici la 
perte des marchandises prohibées et de celles 
qui les accompagnent est la première punition 
t 'de la contrebande; mais cette peine ne petit être 
considérée comme suffisante, surtout lorsque lé 
préjudice qu'éprouve l’état est considérable. C'est 
' pour cela que, outre l'emprisonnement dont nous 
avons parlé ci-dessus et celte confiscation, une 
amende de 4,000 francs est prononcée solidaire- 
ment contre les fraudeurs et complices. 1 La loi 
s’est montrée aussi sévère' même envers ceux 
qui, sans prendre part à la fraude, y avaient été 


D0U : I 

seulement intéressés, ou envers ceux dont Uf 
tentative d’introduction frauduleuse n'a pas 
réussi. Cette tentative est punissable comme le ; 
délit lui-même. (LL. 0,22 août 4791, 4 germ, 
an H; C. pén., 5: Cass. 29 avril 4829.) r 1 

Cette solidarité qu'on fait peser sur les tien 
a pour but principalement d’arrêter une contre- 
bande qui sc faisait par des messageriesà leur |V 
insu on autrement: D’après les dispositions ci- 
dessus, les entrepreneurs ou régisseurs do ccr 
voitures, sont responsables h raison des marchait» f 
dises qui sc trouvent chargées sur ces voitures J 
à ^noins que le propriétaire ou l'expéditeur! 
des marchandises ne soit indiqué sur la feuille 
de manière à" fournir à l'administration dc*j 
douanes les moyens d’exercer contre 1 lui les 
poursuites de droit. (L. 0, 22 août 1791 J lit. 2,f 
art. 29 ; Cass. 20 av. 4828.) ' k * J , j 

Enfin pour mieux flétrir la contrebande, cclni| 
qui a été convaincu de s’y être livré, cl qui conunè 
tel a été condamné, est en outre déclaré 'incapa¬ 
ble de se présenter à la 'Bourse, 4 d’exercer les 
fondions d’agent de change ou de courtier, de 
voter dans les assemblées tenues pour l’élection 
des commerçants ou des prud'hommes? et d’élre^ 
élu pour aucune de ces fonctions, tant qu’il n’aura 
pas clé relevé de cette incapacité par lettres du rof, 
(L. 28 avril -1819, art. 53.) (V. Réhabilitation); 

» t. H. ' t ‘ l r 1 * * t* U Vl ' *■!' 1 1 ■ 

§ 7. Contrebande par attroupement armé* , 

, i i *i * £ l * f I 1 * r. f 

Les fraudeurs qni tentent, avec attroupement 
et port d'armes, d’opérer la contrebande, se 
rendent coupables d'un délit qui est de nature i 
emporter peine afflictive ou infamante, et comme; 
tels sont justiciables des cours d’assises* (L. 28* 
avril 4810, art* 34 et 53.) Pour constater le délit, 
peu importe qu’il ait été commis en-deçà ou au-j 
delà des frontières. La seule tentative d'impur) 
talion de marchandises prohibées, lorsqu'elle a_ 
été suivie dans un pays étranger mais liniilropîie 
de la frontière française, d'attroupements et *k 
violences exercées avec armes, par des Français,j 
contre les préposés des douanes,• poursuivant; 
jusque dans ce pays les marchandises dont Icuri 
surveillance aurait empêché l’introduction etr 
France, constitue le crime dont s’agit, qui est de, 
la compétence des cours criminelles. L'exception J 
tirée de ce que le fait a eu lieu sur un territoires 
étrangerne saurait être admi$e(Cass.2l nov ,480(iJ.| 

^ a i ^ j 

Ouvrage* à consulter ; 1° Code âts douanes, par Dujtf'j 
dfn de Sailly. 4 vol. In-S» , ISIS; 2° tfoutcan âtetioMHttrr\ 
des douanes* par Marte Durnéofl , 4850, fn-& 0 î 3* Loft d 
r/glemenls det douanes depuis i7S9 jusqu’à ce jour* f s* 1 
biiés par fadmtnUtralion ; I* ftapport à ta Chambre des i 
députés, par M. Ducoi, avril 1850. ' j 


i 
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DOVtlbftS FAOTISOÏEfJ ■ — fl srrhe 
qælqitef y * tpm ta* cUambm nuai (Jf a k 
vrjpi tir te litrer, lunt Je 1" janvier, ui 4b- 

r^ÙQtH prakn^ I l-% IJ Or U*re«îte |« «Ole 4ll Uld- 

gd, Mb lion, pour Inoilbcr ta vole <ki Imputa, 
rltei tolenl une toi qui rationne que pru» 
raTOt in n»ntribuiM«m ni» tante» r*#nim seront à 
I I! pojr<*r4 *ur If pinj il r FaiUlf* prrer dente 
(sriant un rertairt N>niUt Je EU *%. (\ * 

• « nom leur fient de ce que Ica impôt* *e porçoi- 
irot par do*Uèrtu§.) 

imoiT. — On entend par droit IViffrirr tir 
I M «t qol ni r* informe à frqaitc. Jji etf on 
«|ii et Irai, Itaiit rrtte aecrpthMi, il t a quc'cpif 
é^ffWf mire U Justice p le Ml, l'équité et I* 
)tn«(ini fenrr. 

f « fmlire *r prend W pour une ?ertîi qui roR- 
4Mt A rendre I chacun ru qol lui appartient ; ta 
érolt «t ta pratiquo de mtr vertu ; tandis que ta 
fjrijprt) h wtmIi triture d*j droit* 

L Vf pille «I npfuwfr au émit, lorsque pur re 
ikfincr terme on entend ta !*« prise (tarif %i plu» 
jîjMlr fiftieur; au |ku que l , rq«îtr t *<q-encore A 
Su ne» |r« loi*, «cil «'ratte quelque VU, 

L’eteme* «lu ifrwf, dan» ta terndotu non» par 
IMU, «a ironie rro'mnr dans ta pratique dm 
tn ta prrrrpre* ntmauU : rlrr# Aon: êumfnt. ne 
buir p*i tuant, el rfwlrr à r Iran a r# ’,aé lui 
IpfrQfHiut, 

I i- (il il peut furure être mmklrn- comme 
(Ktif ou comme f/f*t 

tVuiuvie <wm, c'mt la toi cftaro*rn»c, F« ee 
rm un ciil : le 4i«HI «aJairl, ta droit des feu», ta 
Jriiét fin/ 

Comme *f/Vl. e’fil une Limite on le prérn?ali*e 
rmrdrr par b loi. Ou «Ut dam re «eue r ta droit 
éartieif-r, dr ilnuurr, de iMit.fif., etc. 

U mot droit et prime luswi ta rottarti m dot Int» 
daUpiiMKi de* lob relative* A une certaine bran¬ 
die de mettait*. Ce»! eirt*i que I « fi dit. le ijrml 
hniiii, ta droit rnoiam t ta droit ranon. rte, 

OffriU A > « iv>iill*f i I;ei|N#l é * rlt.ti.onft fm droit. 

HT r»N|H ir . lu-Il m 

nnoiT droit Hnl rel it droit 

pftrtiTf» ur dr chaque peuple, q* rit f )et pfnpf tom 
f*>»ffeeHritatis.àla diff. frfire du droit naturel 
«t iIq dr.il iln ^ena, qui mol cufiimna» à touln 
th uadmei. 

<»n TmiUé^alemefit comme te rrmeil dn 
U* qui flMArrinml tet «tattam en île» seulement, 
«t iftee «ene^ il nt itjifwié eo droit nimiorh ou au 
Mit rorr merriaJ , c m-è*dirt aui lob qui etam- 
«« In mattam cr ininern ou romnxtciita». etc. 
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t JT <init civil ni tw I riumUe de* rér*e* de 

coodoUe |«fioitfi A tua ht nt <yenf par lw 
I. four train leriime, i* t un oh^ d'on inté rêt com¬ 
mun. Tooiiicr, p. Ifl.} 

Onr^iouder; t* f*d*t*rU m rtU+ *0 £é *Ut, lue 
rtMw«iorfi. périra*, tm, mi. xiroLmae* 
V C+mtntmiBirft H tm*Ui pâf iMitn^oort IVnuni/\ 
*t Hil^ilk, TouJbfr . pHrtpfT , mudkit t i«rvf . le 
1 ffT'Nl. «tr. 

DROIT COirruatllK.— CV Uitcrlui qui ré* 
HiiUil aulrddt» dre rmituiEie» pour ta plupart n- 
lifçrei pir tet il mi ta XV* fttade. 

On coiiipl^îl .#ou muiii : i v tant purak* que 
loraJV», ce qui i tait dire à Voltaire que LVxtriiefk* 
(Crait de lui* en rhaiijçraut de dieiaua de putta ; 
et * 11. Lmpiit fil**, que U France rrMembtail A 
un pUubjdiére, tant ta* cerrtae do «uptiiiw •‘f 
cfubebmL 

Ijc diuit cimlumier «m u qu'une partie du 

tarriiuirr; Itmt k midi miutt le droit romain ou 

tlroil «cri U 

1! e*i reste rn % qcueor juM|it a ta pnbdcaikoi du 
Code a vil. (V. C**k*,) (Chabrol, Cbam. diri. ét 

iêf* u*,) 

iNmet I « NülW i t* tmêtUmHÊ fnOtio^Tt, par 

Irait IIU, «Otai a- raie êm fie*t tien, I7ie. 
I 7 T#, mt| V /AimI fjUaHifr , l |mT U lorw . WJ. 
ITOJ : I r«olivNii#r ét ftvmi *, pir Ctunvao» I# 

Carat), lût *WL, jmt ^rllhrr, Ilîl»f Â'(# KH #ff 
«««iNNMi » par Praaà» « tîll 

| DROIT DES CXVl-U droit ita» JtCUt, que 
eertaxn* aulrur* eut de Uni fart de taire «n Irmpv 
de jdii le plu^ de tafti, et rti tenip* de jtuctt'î ta 
muiiai de mai puMibta, ni ta virnee du droit 
oh'«*M entre taaneiKuie, cl dm oüU|atuin« qui 
répondent à ce UiuiL 

IL ft N «'iii'inairr antre rhmeque ta Orod 

de ta nature applofué «ni sut <»ti* 

Lft Komaitu di^ui/uaim deux imwI** île droit 
fie* feû» : I un priai iltf, L au lie aecoutiaire. 

Le pmr.tar cal celui que b r»br*i nilnrcïta a 
Mirmé aux homme*,tH que le nupert et la arat- 
mîfvion tlt* mtanU pour îeun parent*. ratlaHn-■ 
meut de* dlm m* pour taur pnrie, la tamne A4 
qnî diHtétre Time dn ronv roiifui*. ur^flr, 

Le ènil do f t m omlilrf drme an romroiru 
de errtotau muge* qui te «oui eiaMta «Ut ta» 
homme* par ta aroo M de» ten tpi , A mefure 
ffia‘ih» rn ontfeuti ta neeesdté, 

H. Vattrt a promue adopté la même Ari*^ fi„ 
en ik* tu- rr/ le dr* il de» *em r^l ^roifr, cuu- 
mltruvael et rohubr. C »t et qu^il appe ta le 
droit de* ce» pooltf. parce qtilb p^nr^tant fou 
de ta %i#orIé de» Daucuki; ta droit ro‘*»i«fr#, de 
leur consentement pr é m i - é; le droit rorott#»- 
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nef, de leur consentement exprès ; et le droit cou¬ 
tumier, d’un consenlemenUacile. 4 4 * > 

r Les effets du droit des gens par rapport aux per¬ 
sonnes, sont la distinction des villes et des états; 
le droit de la guerre et de la paix; la servitude 
personnelle, et plusieurs autres choses semblables. 
Il règle comment on doit garder la for promise 
aux ennemis, et de quelle manière on doit traiter 
les ennemis. Ses effets, quant aux biens, sont la 
distinction des propriétés, et les relations que les" 
hommes ont entre eux pour le commerce et pour 

les autres besoins de la vie ; car on ne saurait nier 

* * r * 

que les contrats de vente, de prêt, de louage, ne 
soient essentiellement dérivés du droit des gens. 
'•'‘Une des’différences les plus importantes du* 
droit civil et du droit des gens, cVsi que les étran¬ 
gers jouissent respectivement chez les autres na¬ 
tions, des droits qui appartiennent au droit des 
gens, tandis qu’ils ne jouissent des droits civils 
qu'auiant qu’ils sont autorisés par chaque gouver¬ 
nement à y établir leur domiciles ,j : * 

, Un des grands principes du droit des gens parmi 
les nations, est que tout étal doit être responsable 
du tort qu'un de ses membres fait à un étranger * 
' et de l’obliger à réparation ; ainsi, une nation qui, 
sans l'ordonner souffrirait cependant que ses mem¬ 
bres exerçassent la piraterie, donnerait lieu contre 
elle Âuneguerreju$le,àmoins qu’il ne fût prouvé 
qu’elle est réduite, par quelque cause que ce soit, 
à l'impossibilité de réprimer ces désordres. C’est 
encore en vertu du droit des gens qu'une nation 
dont le territoire est traversé par un fleuve qui va 
encore arroser celui d’une nation voisine/ ne doîL 
pas disposer des eaux de ce fleuve d'une manière 
préjudiciable ' â celle-ci. (V; Agents dîplomati- 
qaes,' Guerre, Neutralité, Extradition, Trai¬ 
tés, etc., etc. 1 . * . ^ 

t * S * i ** J i * ** J , 

Ouvrages à consulter: Grotiui, Burlamaqui, Matpe yve, 
A&uiii, VaUdm î * * *iü nbi*»* t 

t * , J < * -* % 'S 

w DROIT NATUREL. —Dans le sens le plus 

étendu, il se prend pour certains principes que la 
nature seule inspire, et qui sont communs à tous 
les animaux aussi bien qu’aux hommes. C'est sur 
ce droit que sont fondés l’union de l'homme et de 
la femme, la procréation des enfants el le soin de 
leur éducation, l'amour de la liberté, la conserva¬ 
tion de son individu, et le soin que chacun prend 
de $e défendre contre ceux qui l’attaquent^ En 
d'antres termes, Malpeyre réduit à six lesjoîs pri¬ 
mitives de la nature humaine, savoir ; f 

1® La jsagacité comparative ( c est-a-dirc l'in¬ 
telligence du bien et du mal moral ): < t 

O • t # > .J # M l f. -H *i 

.9» L’amour de soi; * • . -, 

. 5» L’attrait des sexes l’an vers l’autre; 'a < 

r r f * T j J /l w J * 9^4 
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4a La tendresse des père et mère pour leurs 

enfants; 

*" 5° Le sentiment religieux; '!* 

6° La sociabilité. 1 Hi 
Quelques auteurs ont confondu le droit des 
gens avec le droit naturel, mais ils diffèrent tota¬ 
lement. • ; Jr ri * >r 11 ^ 1 * 

Le droit des gens, eu effet, comprend ceilaim 
usages dont les hommes sont convenus entre eux 
contre l'ordre naturel, tels que la guerre; tondis 
que le droit naturel n'admet rien que de conforme 
à la droite raison et à l'équité. ir j 

Les préceptes de droit naturel sont la source la 
plus sûre et la base de la plus grande partie du 
droit public et privé, et c’est en l'envisageant saur 
ce point de vue que M . Poi trtiis disait ; « Que c'csi 
la connaissance du droit naturel qui environne de] 
force cldemajesiéle sanctuaire des lois positives.»! 
vLe droit naturel est un droit tellement sacré,! 
que toute disposition impérative ou prohibitive/ 
ayant pour objet la conservation ou l'exercice 
d'un droit naturel, doit en général être observée à 
peine de nullité. ^ , î( /, n f 

* Ouvrages S consulter: 1° Grotius, Traduction de ’Jtorq 
beyrac, I70S, avec comment . de Meut en et de flctneccht i;j 
2° Droit de ta nature H des gens, par rulîcihlorfi 3° Z?«j 
droit* et des dtvoirs du citoyen, par Mnbty ; 4° Droit rioq 
turel, par Burlamaqui, <820; 0° ici ,, par Malpeyro , t82Üj 
C^VaUel, Ttaducllon de 1820. - „ l 

i * ' 1 * * r j 

- DROITS PERÇUS.—Les contributions ordl-* 
flaires ne pouvant suffire à une foule de dépense*, 
acquittées par félnt dans l'Intérêt de tou», ou ij 
été obligé de recourir ù des droits spéciaux et par¬ 
ticuliers, quelquefois perpétuels ou temporal res, dj 
dont les produits sont essentiellement variables, f 
Les droits généraux de celte nature sont coin/ 
pris dans la catégorie des contributions indircctesJ 
(V. ce mol») Mais nous ne parlerons ici que des 
droits particuliers affectés au prix d'un service^ 
rendu par la construction d’ouvrages d'une utilité; 
constatée. ' j I 

Tels sont; \ _i , > * s i 

1° Pour les Lravaux h la mer, les droits d'an* 
crage, de sauvetage, de bassin, de fret, de feuif 
des phares, de balisage, de tonnage et de demi*' 
tonnage: les uns communs h tous les ports, Ici 
autres ne s'appliquant qu'a des localités ; j, 
r 2° Pour la navigation maritime, les droits 
francisation, transfert, congé ou passe-port, ton*; 
nage, expéditions, acquit, etc., etc. (V.rrs mois.)/, 
, 5° Pour la navigation inférieure, le droit dt 
navigation sur tous les cours d'eau navigables dû 
domaine public, et sur les canaux qui appartiens 
nent à l’état ou â des compagnies concessionoaS^ 
res; enfin, le droit dû pour le service des bacs CS 
bateaux//Y. Navigation intérieure). ' . 1 
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Pour k» nmnniufiii par ferre : Jw 
érotU dm an fMMge de çrrîmn* poriU dmi I U 
ruMrurt^n « Hé cnirtfin*e f*r 4** fi«fii?a/rurr; 
ri la droit* prr\*ir-% «ur 1rs «afenr^ pobüqBeft* 

( V. f(H>l«, Voiturti puKl^ifUM. B*rf ( 

l iiim , rtr,, tu ) 

DROIT ru BUC ET àOMINIStRATir 

M CWpoMlMMw . — J 1 liiHjirowt d« droit 

ri ülniiiitlr JIJ - 1 î. BU 4 tii«rridiri. 

$ I* |t rirftl«^ 

Ijt dr«jü pub J h ou droit tumuiulioaiici est ftlK 
ir—Mt dat pnitopn qoi ügJcBt dan* l'iaUrèi 
il disque nsbuo IVirrcice dmfmrvm p*iitiques 
il 1 état, à ts .UntrftM du drmi ci vil ou prit é qui 
ennui rr rl pr»l*tfr let «boiU 4e chaque pMBie 

um krrr eu parlkubcf el uukpéfidaizkrtieul dei 
wtra Jtofnmrs Ij* druèt |wibbc tni duac k droit 
|r tou*. Cat i'Mte et k nmtrsi de ftûctrté dans 
U iMliofi; kl règle la mî«e t triât, le* riiergei H 
H drtiils de duque Mkü* II »r Ut e*-e«ieH#- 
nwni au droit *4uiifii*lr«tif, m ce qu’il l'applique 
partkubdTnient à U blute jJmuiM nliou. Auui 
idftt^iis ritnf<Biid»M diaque insUnt l’un H T autre 
ma» U Midi le itrnofviiiulioii* 

Li irait publie a fMlqrbn tsn aracièt* m* 
Katitllriuml ptdilMiur, liinque, tla m l'mterél du 
fwivrrurnirnl, il régi* La r4ppam ‘Le l'eut avec 
la rial* Hran .-rt ; diutre* *»«*, il 'dWe au main- 
iim de cette indice generale. mémmin pour le 
bai ordre et la irarupillitè de IVut, ce qui cora* 
pfetal ]*atfm>iii*tf «Uou de ta Juaücc* les lois qui 
Uurhenl à la tome rwn! Hk du gwf rroemeot 
ri i la ruQstitutbn de Tnai, celles qui ««curent 
k rooraia «Je* dtojen* I fnrrrire du pouvoir 
legislatif, etc.» etc. 

|V. CWt*, Oummnrai, fdi», Xtrdiottt. ' 

lr dr ri «émiiiitrtti* f t r> nmtrsire, n en prend 
pim partirulirrement le* itérai!*. H âwire Peié- 
aboti de* règle* posée* (<-ir le dmit public. Il est 
hsracRce du pai«u>r „ nm^ereanl ksiroMl et vi* 
rasât les ÉHereri 1rs loi* générale* et les 

n'g^ementi rrroortirtrkb. 

ML HoucWaé t§frt prétend fl'oR r*|ipdte iro 
ÿrqpretuent droit rilnuiuriralif Sek« er jurnratv- 
ahe d n tiirie pas. S pmtarmaii |srkf, de droit 
pwtiHilier I Tadmintrirat nui en re que le* Un* dire* 
iistiiiÉitratiie* itatuml sur k* uiirréu jitUia t 
la «ur mu «te I sbimstraba os du toaier- 
tfSNut Td n*r*t fia* notre «i i* cependant H iww 

ÉgWff 5 ,, Ml 11^ 1 Pa^ f ¥*f 1H1 dg i*w*®ï*1 Wd 

1 ^ 4 . 11 #*lüv k , 1 . SriUiti i|m lilnilaM 

«HfWr 1 ni*ESB iifi Hinnn 

Amm , lr> loi* trtiinri A b ww l N ini *■ T+- 

T<i*. I. 


Ut, wn Mediani. 4 rt-luilnlür, aa mtntemnu, 
4 ta perception de» intpdu . 4 U jooL’unce de» 
droits ord».etr..rrnimii efoenbeUemeat dau le 
domaine do droit public ; mais eUcs ne (ont que 
poser des rrtftr» , iodiqoer de» pcmeipe» ; le droit 
I administratif seul amure leur necnti » par toota 
I les niesores qu'il ordonne. 

Le droit pnbiie est la esaw , 

Kl le droit adutnisirmii/ CM l’effet. 

C est d'apres ce principe qne M. de Germndo 
oo'isidere le droit administraul sons deux point s 
4 c rue principaux : ou rdatifesneni aui Jonchons 
publM|urs par lesqueUc» s’exerce la nùmun coo- 
flee 4 l'administration , ou relativement aux di¬ 
sert servsrea public» auxquels cette ro>mt n s'ap- 
pti|ue 

Surs le premier aspect, ajoute le m*me auteur, 
elle *oil les citoyens en prémnee des autorités 
rhirirces île pmrvutr aux besoins coUectih et de 
itérer les dune» communes. Sous le sreonil aspect, 
rde soit les rllotem dans leur part^ipitwin Ht 
ch < r/es un aux Jodnvauces continu un Sous le 
premier point lie vue , elle considéré surtout l’in- 
«ruiiiept, sous le second elle con-uiere surtout b 
nmiterr 

Ko d'antres termes : I* le droit administratif 
Mtureresécutioo des ter vice» puUiet avant un es- 
raaCre politique et lies a la vùretc de l'etat on ans 
relations diplomatiques. ( V. , la- 

•cnpSjoa msntoM , CsMrssmnt , Flacn ila 
, Trsvssi militaire» , Cradinmi* , 

f II exerce - m patronage taielt-re sur les coai- 
munsutr» d liabilanu el IM les eUblttsesncnU 
ptiMirs , rdiineux , if instruction publique, de 
hie .f.i^nea, de répression, le* banques, ton 


tins. assurances , profession 

» qftdiqtiCR, etc* 

( V* OemnH*Hs fffkwpi*» 

Bo»p»ae», C«Ue, 

Ottnmitd, lur**vt 4* bw 

i t4n«*| wrttc cii , 


is Agml* dm <4**s 

|*i t liiAlp liri-nti. 

) 

S* Le droit admintuntif maintient est intérêt 


commun 4 tons les membres de la ««enté, celui 
de tordre public; et puor cela il matitoe des 
fiuirtinnosim rbantr» d agir , de iHibem eu de 
Jagcr ; fl proclame 1rs rrctemenu et les mesures 
de pudru; dedsre futilitr puUsiuc ; rnlm il in¬ 
dique des mesures g mi4w de pseseyanoe, suit 
qu'd i'Hi»e des pruirrlM , soit qu’d * afusc iirt 
i*rsmnH (V. fofcl . *••• psifa*. Us»»* 
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tfcnces ) r jÏ 4 ise^porl^ P^ïr.'d'annes V> Arrnei , 
Sûreté publique/ lùeux publies,} noiîq^ttq si Û ‘ 
\l -4* Il/protège 1 l'industrie//l'encourage, veille à ’ 
‘cç qtie Ison libre exercice hfe puisse nuire àux ci * 1 
toyeni 11 assure les transactions commerciales* et 1 
3>révlent~les rraddes:{ Y: Industrie / Brevet* dW 
rention, Établissements ! insalubres « » Bourses T f 
Commerce | Poids et mesurés / O&rantiê des ma¬ 
tières d’or et fl*argent ; Marque deS fabricants, 
iMoxmaTet^ -l r r nm 9ijî‘inrrq ‘jîi 
é» j'S* t Danrftin intérêt 'purement 1 économique, ce* 
ilui de là fortune publique / il embrasse la législa¬ 
tion :ddinâniafey Texécutién des 'lois de rinipôt, 
Aoati les prodoïts sont destinés à assurer la mar~ 
-chè du goaierneineht,)e paientèht de la dette pu¬ 
blique et son amortissement, le contrôle des. dé¬ 
penses publiques; ( V«.Bomaine dej’étât, m Bois 
et' forêts i 1 Contributions f directes* ! et indirecte*, 
'AmortisseiHcDt * uBetto publique * ^Travaux, pu¬ 
blies Concessions /'Trésor» Comptables j * Cour 
des comptés* etc.)r r jl frii/j esI ilo^v *>!ia 

tri 0? Enfin j ledroitadminislratifétablitles règles 
dîâptès* lesquelles'lesi tribunaux- administratifs 
jirtmôncentsur le contentieux qài surgit de l’ad- 
minUtration oa des mesures par elle indiquées 
pourTexécûlion des lolé. (WCoûseil d’étôt, Bé- 

oiliôtislümistériellc*; Cônseili dép^fectibéj In¬ 
demnités j‘*iBbmbtegtijr~ intérêt* /q Alignement ; 
ttlinet.) mettra*JT .7 » .8 jnptfidiîofqûi WûitafCT 

,§ 2, EmcignemQnt du droit publie et 

«. , iwunltïfT L 

> , , . administratif. » - t #_ » 

L’examen ci-dessus des rdifférentes matières 
qnele droit administratif < embrasse peut donner 
one idée 'dé l'importance qu’il y a d’enseigner les 
liSis qui Je donstituént.x^;ii ü t 
-riLa Joidu 22Venfose^ah XUVorb 2 ; ordonna là 
première que le droit civil dans ses rapports avec 
ladottuislrafion ptibliqpê ét le droit adminfsLrhtif 
seraient enseîgriéâ'datis les écoles de droit ; mais 
cettèiprescription futtoal ou nullement exécutée; 

Différents auteurs^ jentr’anires MM.» Bonnin 
r (Prihcipesd'administration publique 1812)* et Cor- 
1 jimenin (Rapports sur lesScon/li(s4828)*nreiitsenUr 
2a nécessité'derenseignement du dfôîtadnimîâtra- 
tifjlls s’étdtfrient qu’on ait insisté et qu’on insisté 
tellement ehfcore sur l’étude des loià romaines pat 
exempté q qnl né sont pas lois deJ’état^ qui ont 
des dispoktiom, hors de nos moeurs, de nos opi¬ 
nons et »tie Votre forme d’administration $ tandis 
que la Frahcèudes Ibis positives, 'et qu’il est dé- 
fendn 9e prononcer' antrenferit que par elles- EU 
dît M. de Goribenln { il est permis de croire 
qtf&pSur dés Français destinés à déveiïir un jodf 
îüâfreS, sot^pre r f?ts/préfets ; à sféger d&ris'h» 
' tï; 
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conseils généraux ou d’arrondissement, etfc^étc^ 
les, cours de droit administratif auraient qafelqdc 
utilité pratique de plus que renseignement actuel 
de Hiistoire des impénétrables obscurités délit loi 
t des douze tables* ou la restitution d’un fragment 
rouillé de Gains. EnfUvyQüte-t-îl, peut*on douter 
un instant que la connaissance de la législation 
administrât! re et des éléments généraux de la ju¬ 
risprudence sur ces matières ne soient de la plus 
grahdé utilité, peut* les candidats de la mllgtslra* 

V 4 4 | | ** A I |l i 1 f" W 4 

ture et surtout pour ceux du parquet, appelés par 
leurs fonctions A faire observer les limites des ou* 
torités administrative et j udiciaire ? 1 
-e Ces iriotilb furent appelés saris doute. Les or¬ 
donnances dés 24 mai 4810 \ art. 5 ; 4 ocl.' 4820, 
art.4cr, § 5^4; et 40 juin 1828) irl; 4«)fbUtiëienl, 
rétablirent'successivement A Paris Utié clihlré de 
droit adiilitiisti^iif, etiiS^sbretii 1 Ïliï 1 étttdiahfi 
l’obligation UeiuiVré ce eburi pèfadhnt lit tloisidtaè 
Année de leur bours d’études: sJ n' 'o' 1 

r D’autres ordonnances des 27 w$tfeilil)re 4820j 
46 décembre ' 4829 y 23 novembre 483912 sep¬ 
tembre >4852', étàkllfteut égaleineht dbS clibrei 

de dboit administratif â Tou fb tiré; Caetl èt Poi¬ 
tiers; >9» '• n nul.,; miii. n 1 1 » I ; tni’.i uio ,M,.| 

| 3- Bibliographie de droit administratif» 

\ -tnWJ 'n 'mw ^ 

- • Noos n’Iiidirjuerurîs ici qüc lèà blrfrAg'éi géhé- 
ràux ; ayant eu soin ; & ifa (ht île chbqub éftlblé; 
de'renvoyer aux autëürd, 4blb^niêht 1 trtlW ^lus 
spécialeftieili Ja btutiére'. iur 

'd *iiîO rt v/i- k ü /Jj u g $ nî MlM 4fw* rl 
te Moniteur tiniwu'tel ; liccutil du ancienne* loi* 
françaises depuis Jk20jusqu?tn 17X0, par MU* isambert et 
Jourdaféi dViiwi ; Bulletin àts % àffîciêt , ici Ih Butte 
Un annoté de Düfirglbo Clrclslâiret Ùû rhlrMtA ë Ut 
l’inlcricur " depuis i 707 jusqu'en 1031 exclut» > 6 vbU In* 
b; Us répertoires de Ucrlin» Dalloz* fayard do hm* 
£làue, Atmaad-Dalloz ; Jurisprudence au Consent a état 
depuis WQQ jusqu’en 1021, par Sireyi Hwt/Oüécpii'Waèi- 
rel et beloblie; Ctassifuatiùh de* lots SftntfhUtratiMé de 
I78£J à 1814 * par LalooeUe* lu***; JiUMutes de droit ad¬ 
ministratif de Céraodo* 1820*4 vpL ln»8 y ; Code^adminp 
straiifdQ f Icurl^eon ", jus7|U f cii 1812 ; Droit pulilc l et ad * 
Inïntslràlif français , b*r Boucfieuiliîfer; tlïd/’i VcÜ< 
Principed’adminfilrtitfon pulltrpié i par BonWn 1 
3 Vol» ln-8° « 1811 1 Dictionnaire de l^adnUnUiratlùn dé* 
parlementait Ÿ par Péchart, 1828 ; lots administra* 

Uvfs el municipales * par Bondonheau * B vol»» 1828.1&2; 
Oubliions àc ârçU administratif, par Corm'onfn t 4820, 
2* ëdlt-, 2voL fo-8* /lïlAnêrdï dé dfàl public * jpir béÜ* 
rel i A vêl» iiH2 r 1833 % Éléments de droit pùMlcïiadfoi* 
nUlratif, par Foucart * 2 vol Jndï 0 • 1853L ./j ^ -Mrfrf / 1 1 J 

\ j*. 

DROITS 1P17BX,1CS, CXTXX.É, QZVXQÔ£S OU 

-.■■I-I'.»- WHO 'TtftfcihyyAyfc fr .* 11 y '• ’ > - 

HP 1 ) * I » 1 H'ytp * rr * i ( ç î » ! ,î "t nr i 

51- Droits publie*#—S 2- Droits dvd*-— J 3, Droits dîtquCT 
OO poliUqnf*. . ...(jffH > h m ’■ ‘‘ 1 i*” ' >' 

D V a èn France trois rfathres de drofu tout 

* j 

t i^-ir 



uk<> 

fakreau, ijuu.juc wmal . rjAmlu» tlaiu U 

i 

Irt ilrolu public*, les droit» rivfl* In <JruiUô- 
*iq-m ou politique*, et, en d'autre» terme*, k* 
4mli de rffayra, le* droit* de ci U. 

Le* drnM« publie* ronuere* par U etarie ion* 
m litre perlknlirr rottsirtmt dan* : 

LVfalli# devint la loi. 

Ll répartition propon iomtffk fa ffmmbu- 
tien* , 

L'rirale adtul«ioiiH*ui emploi* ri* U* et mili- 
leère*, 

U liberté IndlvMtieflr, 

U liberté de religion, 

U Hhrrte de l'opinion et de I* pr***e, 

L'iu vioJabilité de toute* le* propriété* fiai ionale* 
M autraa, 

L miWi ilr* opinion* et de* mka, 

L’abofahm da la mmeriprinn. 

< bt petit y ajouter ennue l'abolittnti de la 
Aval ion, la raranik de la dette publique, 
wt ion de* |wn, la puMirif é de* il* bat* en matirre 

.. nette, I» droit de M peu i air Mre dut ntl de 

ai jandutiua Mtarrile, la mputulifa dra al- 
aMra*. k droit île pflHM. la n p fawlH a a aa- 
tbnak par de* drpuli«,iaa* le rm-rutir* dr.quek 
ai m peut ni établir un impdt, ni changer la W- 
cniatiou ctManle, m farr de I«h* nouvelle*, etc. 

La raum«« dea rirai* pnUir* forme k droit pe¬ 
tite det f'raarolr (V. ri-aprt*) qui est la condition 
■Matkik da l’aaakMlM um but ai * , k foi irre- 
b*gabk du gnuvrrnimrM 11 rot ra tut mat la 
■bailu tout entier* 

$0. BkUmMi. 

Tnullicr d* finit te* droit* riril* : nu* dont le 
jouiaaaitre. attribuée* b ut Francei*, n'a pu*de rap¬ 
prit à l'exercice ou à I ri»b iawtueut de le joui*- 
«are ou de* fonet ion* publiques 

Lrwnw dore» droit», taivanl lart 7 du Code 
ri*il, est indépendant de la fedé de ehotea, la¬ 
quelle m l'acqukct et ne m ment que coafor- 
av avant iliW aMkUuléauifUe t *M* qaaique 
aai a* puaæ jouir ta I raaea dm «bwu puitu- 
qœ* ad u‘y jouit tu méate te«|u de* dtt.Ua Cl¬ 
ub , an prut cependant | jualt «le* dfiuta cird* 
«m y jouir en b éme irmp* dr« droit* pjtrttque* 
l e. Cru*it «-i.de. Jeternuan prampakmcai par 
k irfut* ami, cunauleni : 

k oainctn un mai iifi qui frattaiaa dm eflbt* 
thbi 

A etn tuteur, 

A n wp*r*T au* u< UbrratK «>a de àttttB** 
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A iccuediir (ii iucce»» oa t d jnain at ott kg»,* 
inakoetlrc, , dupoaer , ete , «te. 

O» droit» a; ;jr.ier nent nr-n tciiIemeW en 
principe, mai» de fait et sans diatinrÜtM d Ifit ni 
de texr, A b>o* k* Frire,*!» et à tou* tes individus 
reconnu*comne tel* ; au* fcnuneset aux ettfont», 

I (MMauxliuuuitr» taiUfCodedr., art.%9, IttJ, 
le tout sauf le* restrictions b raie*, n otam men t A 
l'égard de» femme, market, des mineur*, de» in¬ 
terdit» , et de crus qui oui perdu leur qualité de 
Frauqaia par condamnât ion ou autrement, floua 
attio» tait remarquer (V* Frantak} que la j<*u*- 
I mnee 4e* droit* civil* en France est accordée A 
tout etranger qui y roule en vertu d'autori»** 
Uoa ; U but ajouter que l'etranger même qui 
^t daaaaoé ou q il m a î*f vUctlKt celle iu 
lufUiljuo f jouit, eu icfiu de i aruHc i du 
Oodi, 4m dl«iU dfik toradei wi Fruçrii pif 
il lutitMi ,rt que | P iLuliM du drmt d'àtiWitic. 
pfcMxmrce pli U lui du 14 juillet 4619 t 0* md 
|iLu* ceüe rra|fuolc ucctAMtre pour <ju un eino- 
ger en h nucc Aumder, rcctioir, di*- 

t 1 P 

r 9. Profit rtviquet et pbtitkpff, 

Ln èttmê d tique* ou dt «M Mml j Jirticulière- 
mrni «iiaehe« ê U quilité de ci lu) eu 
I Or, edi# qpÊÈÊê de ëUfti R'eH 6* liait lega- 
Irvmnt qœ pir 1 acte runAïuuliunnd de Tan V fil, 
11 y t«l dit, au iiire i*',qt»r loui bbiusue ntriff- 
•idai)! en France, ifr de fi an* accunifilia, mtmk 
tur le rcfuirr civufuc de **m arrondibbenteai tvn i - 
iiïuiul, et dtnneii* depuis tu I rance pcadüd 
nu an, ni rlinyen franrm* ; 

! Qu un etranger dt^rm r iiryen fraapia tara- 
qu ipmitoir altrmt fi na, at aroér derkie Vm- 
trnlbn de «e Iiut rti France, d y a fende pen¬ 
dant dii afin**» rafiWFtHim ; 

Que la qualtta d* moyen fram^ia m perd par 
b naioralnat on m paît efranger, rareeptation 
deianefinnafia d lin ernenaemétran¬ 

ger t U mndamml^ii à tka |)eina lAiiam au 
Maniante»; 

Que l'riffrirt dea dmu du ntujen français est 
itr«i*ialo iiar Tilat da faü liie de ik cnesücite d'in- 
lerOicifou juéiriafre, d'aetuaaUnn au da cjmtu* 

Que. pour rtéitn le* dmu dt este dans oft ar* 
fwmî awd NUMiil, il fait y aaair mçéi do 
aldi par wm année da ratfmrf et m favar 
pppvdn parnna waév ë iWrarr ; firaia km 
Ira diuyena ayant l>umn de kett iraau m- 
neta leur» Uiïït9tr+ûêm pou*A,i.^ 

la mn»tiU>t <m te tint y ai**t ije.tt la rui<ui- 
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à trois journées de travail. A la qualité de citoyen 
français est attaché un autre droit: c’est le droit 
exclusif d’être employé comme témoin dans les 
actes authentiques ; il résulte des articles 9 et 4 4 
de la loi du 40 mars 4805, qui traite des formes 

_ Cto 

nécessaires à celte nature d’actes. 

Mais aujourd'hui les dispositions de la loi de 
Tan VIII, qui ordonneiit l'inscription au registre 
civique,' ne sont nullement appliquées. La loi a 
été peu & peu et tacitement abrogée. Comment 
donc déterminer aujourd'hui qu’un individu jouit 
des droits civiques, ou plûtôt qu’il en jouit lé¬ 
galement? 

Gillet, dans un ouvrage intitulé du Droit 
de cité , regrette que l'administration ait toléré 
une négligence semblable, et il énumère les 
nombreux abus ou inconvénients qu’elle peut 
causer. En effet, tel individu a les qualités requi- 
ses d’âge et de cens pour exercer des droits poli¬ 
tiques, et qui cependant ne devrait pas y être 
admis, parce qu’il n'a pas la qualité de citoyen; 
et cependant de justes reproches ne pourraient- 
ils pas être adressés à l'administrateur si des 
arrêts de cour d’assises, par exemple, venaient 
f à être cassés parce qu’il aurait introduit dans 
le jury des individus qui n’aciratent pas cette 
qualité de citoyen ? Quels reproches encore si 
des actes faits sous Ja foi de l’authenticité ve¬ 
naient à être annulés, parce que les témoins se 
trouveraient dans l'impossibilité de prouver cette 

J qualité? 1 * » ^ ^ 

*-«vCependant l'abolition, ou plutôt la désuétude 
-de l’usage de l’inscription civique,' justifieraient 
ces reproches, puisqu’il faut presque s’en rap¬ 
porter à la notoriété publique pour le remplacer. 

En résumé, on peut dire qoe les droits civiques 
appartiennent à ceux qui, nés ou devenus Fran¬ 
çais, ont l'âge et le domicile voulus, et qui n’ont- 
perdu celte qualité ni par condamnation ni autres 
. ment, enfin qui neson^ni en état de faillite, ni 
de domesticité, ni d’interdiction, ni d’accusation 
i ni de contumace. ^ ^ j 

Ainsi, et sauf les exceptions relatives aux 
« étrangers, les droits civils appartiennent è tous 
' - les habitants, citoyens ou non. Oo peut en jouir 
' sans avoir les droits civiques ou politiques ; mais 
on n T a pas ceux-ci sans les autres. * 

En d’autres termes , une femme, un enfant 

- profitent des droits civils comme le mari et le 
’ « père; mais lui seul, quand il réunit Â l'âge de 
< 24 ans les autres conditions exigées à l’exercice 

- des droits civiques ou politiques, lui seul est ci- 

• toyen. , ■*<.** ~ ^ 

a. On peut ajouter que les droits civils sont indi- 
v viduels, se concentrent dans la famille, et ne se 
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rapportent qu’à l’intérêt privé; tandis* que les 
droits civiques ou jpoffftques s’appliquent / au 
contraire, à l’intérêt général, et ne s'exercent f 
qu’en concurrence avec les mitres citoyens. * ‘ 

En effet, l’exercice de ces droits consiste à 
voter dans les assemblées populaires pour nom- ' 
mer les députés, les membres des conseils géné¬ 
raux de département, des conseils d'arrondisse- 
ment, des conseils municipaux; à être,éligible 
aux mêmes fonctions, ou k t des, fonctions publi- [ 
ques; à être juré, i . ( ! 

Si l’on divise ces droits, onverra que les droits 
politiques se composent plus particulièrement do 
pouvoirs électoraux, qui sont des;pouvoirs essen- r 
tiellement politiques. On pourrait, ranger dans ■ 
leur catégorie le pouvoir législatif et le pouvoir ■; 
conservateur/ , 

* % * * * \ * j 

' L’exercice de ces pouvoirs constitue,ce^qu’on 
appelle la représentation nationale, soit que cette ■ 
délégation ait lieu par une nomination expresse, 
soit qu’elle, dérive d’un consentement tacite de 
la nation au titre de pair conféré par la loi. 

La charte a garanti aux citoyens la jouissance ; 
de certains droits politiques dont l’exercice est ! 
une propriété sacrée. Toutes personnes qui trou- l 
bleni on empêchent cet exercice, se rendent donc 
coupables. De là, les peines correctionnelles de 
l’article 409 du Code pénal contre chacun de ceux 
qui par attroupement, voies de fail, ou menacei 
auraient empêché un ou plusieurs citoyens d’exer* ' 
4 cer leurs droits., \ * i f 

- En outre, suivant l’article 440 du même Gode, 1 
le délit prend le caractère de crime s’il a été' 1 

* i j 

commis par suite d'un plan concerté pour être 
exécuté, soit dans tout le royaume, soit dans un 
ou plusieurs départements, soit dans un ou plu- ' 
sieurs arrondissements. La peine est alors le ban/ 

nissement. (V* Fraopiix f Élections législatives | 

départementales, communales.) 

* . 

Ouvrages à consulter t Guichard, Traité des^roiti d* 

t tUs, 1821 1 ld., par Quluet, 1819. , , 

> * 

2>UX£. — Le duel, ou combat singulier, re- ' 
monte à la plus haute antiquité. Tel qu'il existait: 
à cette époque, il avait pour but d’épargner le j 
sang de plusieurs milliers de combattants. Lt* 
combat des Horaces et des Curiacesen est uner 
preuve." " F 

Le duel de nos temps modernes est le reste, 
d'une législation barbare, apportée dans le monde 
civilisé par les habitants demi-sauvagea des ré-! 
gions septentrionales. Il était très-fréquent en, 
France dans le temps oit chaque seigneur suze*' 
rain se croyait autorisé à demander les armes i- 
la main, réparation d'un tort ou d'un outrage*!, 
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Di te mm* éér frè t te la lais qui permirent la 
màmâ * «nfruika 1/hntotrr offre det exmipiri 
<fl>*ja*U de cri «hui dlM v MÉÉ pain 
^ r^ile f fl ftoomi pm la pu ^ 

mtx errle *m*uque On rappekit akr» la jtiUri 
dMmf 


U dernier Uud «le ce retire eut lira «ou» la 
;citi de Henri II. 

Hnm IV rl Unm XIV » efforcer rut, par lia 


par iVtlii de 1070, de prutrrire i jama»» le dur! 
«a efftayant ira duelliste* \ mai* nrn n arrêta U 
ternir de» dur U, qui parut rrdmiWer au contraire, 
a néon de la «évérifté dakte 
U kpakieur a pnié è cet empli. 0 a 
(ritmr ferme la y tut *ur ce Uiale mut, cl au- 
mue loi <kn* notre rial anurl de auriete ne 


pniul jiann iilirrrmriii U duel. 

De ce que Ira ucliofinaaca de no* raie , la dé» 
terne t de I autorité H l indurtirr delà rrl atmiont 
rte impukaaotr* pour rn abolir l'u^yr , on doit 
presque rn conclure qu’il al une Irhlc Mcall 


.le foule 


* s 


tiiutiofi noruJc. 




<>rtr« nous ne prHrndocia pli dt montrer 
qu'une roui unie qui tuct ai danger la rie «Ira 
diuyena mente ta «anrtmn de la phUoMipliie a 
de U morale , mata Brûlement noua voyon» que, 
par k fomr même dra donc», toute» m quo- 
km» akuaitra ont cU? dérida» depà Imite- 


Kn eftrt | lanl que In pauifoi cibleront dan* 
k finir dr t Uxuiur, U y aura de» injure», de» 
outrage» rt de» agmuon» petmmdk» que k 





loi ne pourra pmi r v et devant leiqudlm tout tri- 
bonal humain wr» «m pujvsn»j»c*JL* duel irai ot 
le «aat^riiii ffiiirde; noua **ume* kra? de le 
recufiitallre en le déplorai. Vu»aà, notre opium 
nrdoit-HtefM« être cuckùderarticsine une 4 p*ffe 
de ce que emaina auteur» aillent un (Kejiiff , 
a que noua uomiuoi^ une plaie auriale moi- 
raide. 

Dam l'étal actuel, k duel ne cocutiiiic ni 
aime ni délit, tu cnu^ucikr, ccliki qui, liant 
un nimbai de ce mire, lue un Moae mm adier* 
aire doit être renvoyé de iintle» poursuite*. Tou* 
tef<n«i k duel peut, Miivud Ira rircomtancea, être 
qitaJiik d oMiait f dan» b tuou le < mutai 
n aurait fia* eu lieu loyale u>rnl, rt que k »ai»* 
ifiinir ««irait ftufa.t aui kl» de I hottnrur. (Cwa» 
H août |KÆt ) 

Sa outre * il peut être ammie é k I«uame ri 
ant enliiiia de celui qui a aucnanU- Éa uu diicl 
pour k préjudice qo il» éprouvent par celte mort, 
et »ur leur action directe, «le» -i*jumuurt» iatéféta 
««mire müi lümaire, lel «rail le «a» on re 
dernier, quoique acquitte de r*rruâati^n de 
meurtre, «tir kdenaratam du jury qu'il n ai pa 
conpabk 9 ai jugé pur k cmr d'amka avoir, 
par sa faute grave, eauaé le préjudice al légué. (C. 
Civ M art. ir4fë; Caa*. ±> juin th^7 ) 

tNvnri è ruiMlIft t nMi et rr«l«f M 

/# M, par InUit lifinB ( tft» i !«*»« m I* é**i, 
par | 4 )Mh Iftl» i U d~rt*njmritpfésmn «I a iéfit- 
imikm. par fiurt. avocat. 1» 

DUirtfl V. Uui.tbp. Il dr U mrr j 
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CIUR. I, — S I. Het* — Uhet rdW*. — Si îùdifw*r*». 
— S 4 . Dam-( 5 . s*We <k mer.—fi. T»é *m 
(çortixm. — S7. üontnUtioit*. Cvtupftciftoe- 
oi a 1*. IL — Ufttre»««#!«• Sxctiok 1. —SLProprkié 
d» rivière* nitfeabl**. - Si Lit Abandonné. - S S. Hé- 
rürstfctt de nitlgibllilé. — $ 4 . Rit** <'«*«* - 
Flmiffiu d'eau* —| 8. Curage d** ri ««ni holrelieii 


dre ouvrier* qui UciUUni la üj vijutii il*. 

Sicms il, S I- Cb«P*n de baUge. — Si CocwtrucOuii* — 

S i (UmteslAlkuuL ûmpétcofT. 

Stems |U. CAaKnrenlioiM, —S l* nmapHener d« t*i*M*. 
— Si Compüaoee «le* Lomell* de prtfccmns — S 3* 

Cfmt|^nM dr» Irttwnank. 

CH AF* lll> Mh#r» AalUld». **S I * B**p*Mom tfuMm 
PMiimIic»] à* nutUbillIé. — Si CiiFtp»* — SS. cJi^imu 




de hiur* — s 4* corop rimer* 


CHAI 1 , iv* iiiTkrr* non navifubb' m flotkblr». — > ** ne 


U jirufirK^ di* rivière* mm ni ikdl,djk#* — 

S 3 * Prt«e* d'eau. Hdgl fO i C OU* — S S. Curage* —$ 4 * Onti* 


péteoce. 

CHAR. V. Coort d'eau d'un ordrr inférieur, —S I* Torrent* 
ou rarina. —Si llui«ieaqï, —$5. Source. — S 4. fiaui 
pluviale*. 

CHAR. VJ. E«ûX non couriate*,—$ I* Lan* —S 2- *Unp- 
_S s* Puits* diffQfi. —S L Abreuvoir. 

CHAR. VIL Hf» oüiraRw iunjtirî* pfMV ni dniirrr Ht» In 
eaui de 1s mer, des ri vi ère* uavtfçihk*, flottable», non 
navigable*, ni IkHbblei, les ram MO rotiranti**, etc* — 
S I* Aquednr*. — S *- Attache \drMt <f), — S S. Barrage 
oo |f*rd- — SL »**r rxi béat* — S S. Cüurder* — S 8 1*- 
venons - S 7* Dignes -S i IHÜL - $ •* ÉHusr», - 
S 10* KgotiU —S H, Cris- — S ü Uar^s. - S ,J - J*Wei. 
— s 14. Unir.— S fi PertBÜ. — 5 PuWer*. — 
S 17. Roots. —5* •» C^mtnictJiwi. — S" 2. néfurallom — 


S. C ootei ta t bfic Cotnpéienre. — S**■ Ntl* on j-'i-te- 
reUes sur 1rs rivürpi MO usvigilde* ni M i Bo i — 
s tt, Pont* «usproilfis. - s H. (Juats* — S JL 1. stars 
(soir ce uint). — S Vanne»* 


Ijft rvgimç rfca patix emliraiis^ pfu«irnrs ilivi* 
iîoïkt printipale^ * qnî imitra «sont exe ashçfnrrif 
pîn éeü wnw U snrveülanre de l'autonté adminii- 
tra ire quant à la police eï à h partie rétfU. mrn 
taire, 

f^e va^tç jiystèniç eofiipmid ; 


I • J a mer : 

2* Le« rivières navigables ou non navigable*; 

S* !*» rivièresflottables ou mm rbMahlei: 

4* I.es nitmiix ; 

5" Lcvraui rifiii murantes; 

Enfin tlam tm dernirrdiapitre , mm iraiteroni 
ditsdifT^reiiUouvrage* auxqnris peuvmt donna 
lieu les cours d emi. 

Ia friiiTice rlrr rîvîerrs t fac* et niinrittl rn 
France est de 451,363 hectares, 81 ares, 84 ceo* 
tiare». fStatbt. géu. 1835.) 

Chapitre 1 rt . 
j I* VCr r . 

Par te droit naturel, la tnrr et rivages ri ml 
au nombre de* rttosrs cimmmnesà font le monde. 

En eftt, d iiVn existe aucune dont J 
plus « tendu et plus universel, puisque tons le» 
peuples indistincteniem oui le druii d'y participer. 

CepetnkuL chaque nation exerce en mer un 
droit de polir- .< une certaine distance des côtes, 
(> droit c i fonde sur celui de la «Hjveraînrti* H 
de la dcrcuse naturelle. Car la nRi igatiun le loniî 
des têtes d'uiie nation pourrait menacer mi srtrere, 
et v ioler se* lob de police sanitaire ou commrr* 
naît-; la pêclte dans ce» parages* peut ^tre imr 
source de richesses pour le payi; dune sutre part, 
1rs rivaee», les golfes, Ici rmk\ le» |iartif*s de la 
mer qui baignent les côte*, penvenl Cirr en qiirl 
que sorte occupée! et mites en rfrfeme p ir *1^ 
fbrtcres^ef ou de» batteries i levers tur le* rivages, 
el rappnrlie peol en être interdite de fait é une 
certain c dbtsuce. Il y a par h ni fuie, droit legliîuK 

paise«doo; car il y a luiérét et poovnir de gar¬ 
dée U * j^rsges 

Hais on fini 1 le ritnrmnc du prftioe sur la mrr 
coqü guê 4 ses étau? La distance ti*est pas la même 
l^ur tour le»peuples;tfed 4 ehaeun partira' 
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kr et de 

le 1- irruoner. CaUequi paraii U plus r^o.mcJe 
ol deir raiure j*ar U porta 4a canon de» eu te* v 
Je *>me/4Afi ac sakk-mt am^ de ctl espace t per 
■ne mie d ooeupaUua reçue, et pouvant faire 
mm reporter a propriété. 

Le t ram a cilr c*i üuk à * IH» en mer « par 
i'ariécU I du titre i de U toi du 4 frifumat au 
IL h ir le mmtrtt maritime et ta douane». 

De là dévwr le droit d ipierdire aux vaisseaux 
én àtrifierr* ta navigation dans cet rmpa^e ; 4e 
mmeitrt à certain*» mutn de petits et «le &*- 
mata ta» ceux p i f pÉtfM, I dta pire 
WnaticKi de r> inriirr uue copie de leur numtaie 
aux pfepuM d s douai»#» q«i vira iront a leur 
tad (V- B*mmm**i ; d iiiipu*cf ccriaiiAn laxra à 
leu* ceux qui «laU imirut «Jan* Je» haïr» et dan* 
lai radr», en retour de la adret* et de la pfota- 
ta qui leur e*t nantit j de réserver la pédie le 
km ém eàUm iiik luiaomia t ri dt soumettre 
mit pécha I certaine regtanrtu*, pour In cua- 
KrraUta de* m p tet* . V* Ft«k »4nt*«f ||jf là 
ftlitt « pnnrjp# dn droit êm pu. qu on ne 
pmi ni pirxtme» ni prendre un hà>jin«*tu en* 
omit. «oit dan» ta port* et Int baie» fermer» Aune 
flrihmnra neutre, «ou dan* l>*pare «le mer sur 
IrqiieJ • étend la fuHihctlon de celte pub* 
Mtr. 

La régime de* ta tu de If mer embraw tum 
mti!- un ni ce rayon marinm** dont non» venons 
ik par 1er , nuis encore k biturai qui, par la ni 
lorr mé.na de *p ceux, ru di («end r i<:lu*i*tijurfjl» 
pspe uuuU el|a» la couvre M en entier, cl (jo¬ 
uit le latarxU àfcc Non* trakerm# donc dam le» 
i miraou do Jab ci rrUb* des dune* , et même 
dr certaine* (ifodurünn* nuriuraqui (eumit duo- 
acr lieu 4 des droit* de propriété» de j>u^*af*:e 
«d'tpapL 

j 2 lak #( noü» 

Un ayipallc fou le» que fut tu ru i la 

MT , le* Haute» nu les r n icro aux propriété» IV 

tcrauK* 

{Mi appcUe nki*, 1rs lcrrauu que la me r f lo 
deutrsoukamkro abai4>uiu ut unmMlileiiient 
mm relitapt d une rite et *c portant sur l'autre. 

lr« Un d itim |k» Ücatrs et riviÉtc* appr- 
tenucat aux niera m. 

i * *s de la mrr.au r> auxaîrr, f>>j*i partie du 
pmoa pid»oc Y quant à la pupricit du n «an» t car 
i est fndrni que m m r^Moun à u».*•, 

Haï* il était urgent de liter dc^ Lmiir* err* 
tha à an» rivap Pjü i idlcMt variable». 

aa («tut lot» Im « Me» #mi êrvr» par l ar 
tnanm er fratl, lit, tk. T *ff. (»*, «pi 
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pacte que : « m rr(» île bord <1 fin;e de la mer 
tant ce quelle oaavre «t éecoam pou Uni la* 
■m telle* et pleine» lunes f ai jmqaa au k grand 
flot 4e mars peut * den ire sur U fréta. * CeUa 
rt^le e»t UMijoan en vigueur, et dnermina IV 
lendue la ne 4e» Lai* cl relais de la mer 
- Un» fuad M * agi! de ce» mémo tard* tb*â- 
vk do ftrure» et ntirrn y afduani, il faut abcs 
ataaner 1rs lunitcs qui ont été fiwti par Iart» A 
«le la k* «m L»avili lft£J üar U pdeha flunaia; 
cilo mol la* même* que cclW de i msci iplion 
tuarÉtnne, de sorte que la pécha a*4 libre i tou» 
jmqu au pouu ou lo eaux «ont Mire», Hm haut 
que et |*#ifn die est sjursiie aux fr^ln «le police 
et de rnfi»rrtaju«i établies pour U prrua lia- 
»alr. (V- J 

Lr* Uis et rcta» de la incr rompra dans ta Jv 
unir* ci ttau» front une prima de la mtae 
(Nibluÿue qui # juaqu à la Un du taie dernser, fut 
i.ifLiui rrtemin|Ut r jur i-*% 4 tare de 

•Éb , Uuiàt tasurpee pat ta nveiaim. ri Un 
rouer lire par de» if'n de lautor^e royale. 

L art :M du Code civil mit lin à celle confia- 
séon co eomprentnl, ainsi qu il a aie dit etanso*. 
ta iak et rrUii an nombre <ta dependanee* du 
donsaiae publie. A ce litre t iU ne pouvaient être 
aitaiiH qu'en nrt» d une aatomalioti ta^laüve, 
«t tku» ta forme* présentai pour 1a vente de* 
béni* de l « ut f iruadire eut rndiéra t avec 
concurretire rl pnbhctlé. Telle fut la marche 
suivie jusqu'à la hà du Iti arpteuibre I wil, 

D aprév «e» disposition* , reiui qui «Ir^rail pr*' 
liguer *ur ta Lu* et r r ai* ta UiOennU travaux 
dmit ne t en u de inc» ed iuie*piifeÉe, e'eatVitta 
de* «t friri terne lit* ou de* dif tir* deHintev à prtl 
iérer contre ta ea«n de la mer ta terra» *•- 
tuM en deçà, devait demander rauion*alta dsi 
ff^ttvernement. fJn acte de ronmatal Inter verni il 
alun <lan* U forme 4c* rock mm t* pnkliin , et 
«taemunail ta eonditMmi à taposcr an emmom 
«MUinaire. 

Ü y ai au U dcrufkioa au principe en vertu 
duquel Kirtise port von du d o ma i ne public ne peut 
être aliénée qrr m vertu d une W ; «natale Irg *' « 
Uur naiau eu en tue que de acdilrr feur le» 
^iitanliei* A (» v~ **4un 4e irrruii* «pu trvLàtroà 
imncmi eld* entre Jr* ma» tk I Hat, et dmt- 
inrntrr lin* fa nr||r**e pnfdapie rn ta livrant à 
HivLisirie ri à I agriculture* 

Piu* tatd, «t pour »■ aurrr ta iniéfÿt»du Unm . 

le. ..n forrvtt m»an» a dra l»k* p» 

rt rv # par r Tfîr ntunrc du it v/ T *rtn'ier MS } 

Un 11 dm avis de l 4 f , 
«k 1 eixt^c aimuta«mivc e; o'uu tu* du au* 
üetl «r« tat 


_ 


* > 
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t ^ v. Or 

T- En outre J r la ntênie ordonnance n'enlevait pas 
an gouvernement Ç quand il le jugeait convenable,* 
le recours à la voie des enchères*, é( Souvent il a 
usé de ces deux'modes'/ soit de‘concession , T ' soit 
de vente. Wjb 7* fiT^uyy na œiifv o> 

Mais depuis quelque^ années ] l'augmentation 
dés capitaux non productifs a multiplié le nombre 
des soumissions.. Des demandes en concession de 
plusieurs milliers d’bectares^de lais et relais Grent 
sentir l'insuffisance des lois et ordonnances préci¬ 
tées’/ au moment d'en appliquer ta disposition^ur 
une aussi grande échelle;» Elles ne 'prescrivaient 
rien d'uniforme* et baissaient deux systèmes en ' 
présence \ sans résoudre la question ;»de sorte que 
les" choses restèrent dans le même état ; r > laissant 
les intérêts des demandeurs en ^souffrance/ et | 
privant l'état; de sommes importantes, i. i 

Cet'état de choses paraît devoir changer inces¬ 
samment; par les dispositions d’une loi adoptée à 
l'unanimité ; le 8 avril J855 0 par la chambre des 
députés*, «et que .la chambre des pairs ne peut 
manquer d'adopter.^’! ah ; vr^ *„ „ t 

-ï^D’aprèssa teneur ;'*« Les lais et relais dont la 
^concession est auibriséè par I f art.i4l de la loi du 
>46~septémbretJS07'ne pourront être' concédés 
qu'aux enchères publiques et avec les formes près* 
crites pour raliénation des autres biens de l'état. 
./VEnfin l'opportunité de la concession sera préa¬ 
lablement; constatée par une enquête / dans les 
formes établies par un réglement d'administration 
publique Mat* xq * i/f> loi rA h 
r; Le système de l'aliénation a donc été substitué 
à celui des concessions; dans ce 'nouveau mode 
les législateurs ont vu pour l’état un avantage cer¬ 
tain résultant de la publicité et de la concurrence, 
et pour la^richesse publique un développement 
assuré. «rrbnr/llis/ h , ? mu 

jl En effet, plus le capital que Pctat aura touché' 
sera considérable, plus l’industrie des acquéreurs 
sera excitée, plus ils ferout d'efforts pour retirer 

1 v ‘ 1 ^ ’ *ti Ui 'piitv 

* * 

11 1 A cô sujet, la conitnlsrion désirant que l'autorité pût 
connaître les conditions qu'elle regarde comme Indispen¬ 
sables , {a émU le vœu, paiTorgane de son rapporteur s . f 
_ 1° Que, toutes les admiciairations compétentes fussent 
appelées i donner leur avis /celte de la guerre, dans l'in¬ 
térêt de la défense du pays; celle de U marine dans l'in¬ 
térêt de la navigation; celle de antérieur cl du commerce » 
dans les Intérêts de l'agriculture et de l'industrie; celle des 
ponts et chaussées, sous le rapport des travaux 4 exécuter'; 
celle des finance* enfin dans' l’intérêt du trésor ; u ssiu 1 
f ’2° Que tes parties Intéressées fussent entendues i elles 
autorités ■ locales consultées « c'eit-à-dlre non^snilemeut lej 
préfets et sous-préfets, mais les conseils de communes, 

• d'arrondissement, de département, et aussi les chambres 
» de commerce, tons défenseur* naturels des localités, dont 
, ils sont mlenr que personne à portée de connaître et d'ap» 
préder les besoins. “* * * “ V \ 
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uti intérêt snflisautde leurs avances.* Celui qui 
achètera cher un bien qui ne donne pas de reve¬ 
nus 'emploiera tous ses "moyens pour le tendre 
au 1 plus tôt productif , 1 L’expérience 1 n ■ prouvé, 
d’ailleurs ; que les lais et relais vendus'onxenchy 
res ont été promptement -endiguésV etVjuë ceux 
concédés par grandes*masses et sans publicité ni 
concurrencé ne l'ont pas été 611 né Font été qu’ira* 
parfaitement/ 1 *;nühun erviimno^oi M 

v irtr * s : 5 ‘ m ’ ,v ' u il ‘ ja 

«m i &£»ï 's»» Joa tr.. ,1 fumiitnuu j.* »■*( 

•:Les schoore^ proprement dits sont les*terrains 
délaissés entre la digue d'enceinte d’un polder et 
le rivage de là nier ou de ses principaux affluents! 
L'art. 1er du décret du il janvier 1811'; sur l'ad¬ 
ministration et l'entretien’despolders, disposé qué , 
les schoores sontcomme lais et relais de la inerj 
aux termes de l’art.' 558 du Code civil/ des dé¬ 
pendances du domaine publie. 'Aussiy quand ces 
terrains, qu’on peut assimiler à des alluvions, se 
sont 1 exhaussés au point de'n’ètre plus exposés f 
qu'aux fortes marées/ la végétation s’y établit; 
ils sont/comme on dit- vulgairement / parvenus 
à l’état de' maturité /et c'est alors qu'il peut être 
profitable de les'endiguer pour les mettre totale¬ 
ment A l’abri' des submersions., Dans ce cas/on f 
demande une concession dnqs les formes prescrites 
pour les lais et relais de la mer. ,«.,r 

fi'in i "gitfrgs M'>> '"•»,-») t-,!-. -î.I 

rfiOH'iv -uvu WioIjS; :^i. u ,ïfîiW,1 S» JiwHi 

ï " 



au 

grands 

bra|sent aussi ce qn’on appelle les cfuncs, qui sont 
généralement de petites collines de sable contre 
. lesquelles les flots v icnnimtV arrêter f Ces' amas de 
sable sont généralement mob il es 1 , ci peuven t pirter 
et répandre la stérilité dans, les plaines et vallées 
c fertiles où ils sont poussés par les vents avec une j 
effrayante rapidité. Des villages entiersontéléen-f 
val»is/et'enfouis dé cette maùièrél' Afin l 'donc*de| 
- donner aux dunes une sorte dcTixilé eï d’en faire f 
pour ainsi dire des digues naturelles capables de? 
protéger la propriété j un ingénieur/ lil/Brénion-f 
lier 1 ; eut ridée de lés'exploîter en semis d'ajoncif 
marins, arbrisseaux et autres plantes de 1 nature 
i y ' croître; ( Lcs essais de ce genre faits en 1787 . 
eurent le plus grand succès J aussi 'un décret da 
44 décembrè48io,"rendu "cêl effet/ porté que 

dans les départements maritimes il sera pris der^ 
mesures pour i’en$cmencenieni/ la f plantation et t 
la culture des duries. * ; U u 

-• w. if . lir'i 'iî * 

V. au Moniteur, séance do 28 mars isss, le rapportde 
M. Laoglolid'AlDÜlf♦ f rt * jr # ^ . *,t 


^ t+* 



h U' 

U ptui j être pi* »'<•- «te omtr**** 

Ute », Ml i de* cu*ii(^nirt, toit A «le» jurtkn 

k*»•. 

A «Mil «K que rc* ruoreMiua» wot Wvi, lr» me* 
j ImiauUaUvn dta*«rt tewlf» principale* 
maâ I intertflr» te pvnmn «te» troupeaux «or 
ta duiwr* qui ont «é l’ofcjM «te* cuncemioo*. un» j 
.,u,h te MiccCt de la planUlioa r»i impuw blc. 

I ne rirrutairr «lu direct rQr-frwnl «te* pool*- 
aelui. •-"-», en «laie du il tevner Iftlt, indique 
ax pfdlrU, eMtiine une de* nrwrta la pten efl* 
nca, une bonne «r;«niHita de gantes irimllrt 
mi gante* cluntpClrri, et pouvant iteamMfcu 
fUTTir une pnike (du* active et pin tritrt. 

f 5. §*bê# dm m+t- 

IftfkpfnfLafiiinrrii de* terrain* propre* i la etil* 
tare, mà (fiuirti usages cl te trouvant wr le 
bord ilr ta lurr : **u rrmontre tUm plusieurs lu- 
cililn mr Jf Midi* rimnii Htm )r nom de 

ubJuti | el propre à la rahrévtüuci du tri» 1 lie or* 
*l*xin4tM» du Ml juin IHM1 en avait interdit renié- 
vtnicnL O|lf du 10man 1817 a autant, au o»o- 
traite, e*i rnktcincnt de la part de* individu» 
itiupirl» le % nuire* auraient délivré un certificat 
constatant qu'il» rn oui bc*4ft pmir I>n^ran de» 
terre», L"«rt. f pur le que le certificat, valable pour 
un an, doit être ri*prtsrnlr à toute réquisition dea 
ffiiptuyea ik» douanes t «ou* peine d'une amende 
4e 10 fr. t cl du double en es» de récidive. 

In noir# lîriire d’etigrau four tu par la mer Ht 
llierbf connue u ni lr j <>m de rorrrA ou tjit/mon. 
te droit de U recueillir appartient ans mm mu ne» 
ri mi inc* depuis un irtnp* uuiuetnorial ; mai» i) a 
été juge par le naieil d état que fcrv(»i'iwr mm* 
nui ne perd une partie de ton territoire qui r*l 
réunie 1 une mcuinutte tobin*', elle ne conserve 
l»t le droit de recueillir le varech qu'elle récoltait 
précédemment t à ratmn de la eur*üguite de cette 
partie de n*n territoire «ver le» roehen qui k 
p dui^nt il ocl IBS). En outre, rexbtence 
*k ce» îiertüfr* au U ni de la mer étant eitrfroe- 
nvnt utile à la rrprudurti*«i du p» ^ a qui •*} 
ffUie (irmUul le lrnip» du frai, un arrêté du 10 
tbenuukv an X enjuinl auv prt fet»de déterminer, 
|«r (1rs n (Sletnriiîi p>nMmo au» ordonnance 
de 16Kf et déclaration royale do SU mai 1731, 
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tout cr qm r*t itlaïtf a et ^ # rnre de r*tv4*e. bull, 

t 1,^5»; 

Lorvqne <**heTbes h«oi rejeter par les ®oti mr 
le m«f*, e le* appan lenneut au premier occupant. 

Les canUsIaüoo» auxqi*e«U^ U joui** j une des 
differeni» drniu dont non* venoo» de parler peut 
donner lien mma primapakment r A iefsrd de» 
U» el relata et dea dune», des question* de pro¬ 
preté , qui ne peuvent être drcklec* que par le* 
tribu natti* 

Haï* il est bon d uh*mrer qu on peut ve irtaver 
pffqirietaire , non ieuîettient par Mille de n>occ*- 
imti» ubtenoui en vertu de la loi de IWÎ » man 
encûrr par mile de prrenpiioa Ainsi, la po*- 
irMtnn immémurtale par une n-tnmune , de icx- 
rain» de prêtant» tk lai» el rek» de la nier cnn* 
ftilue une ptutu*om pr ira lire , ne^autriee de 
propriété dan» k mm tu* tue tfqn decret du S 
entier IflOi, qui, en ordimnatii la rcuM ude» 
lai» et lelai» au fkimaine publie , en cacr|ae le» 
|*r1ici qni c trouvent bêtiet, delnehect ou po*- 
lacder* priv^nvemeni par de» particulier». (Cas*, 
il firal. IM» ) 



Im rivière» iwarifÉbk* vont relief qm partent 
bateau* pour le irrvke pnWir. Les bem» en dé¬ 
pendant , et qiti cependant nantit pas ee raraetere, 
leur sont antimilé», afin de ne pa« diviser knr 
fesiion, et de mieoi I hamwii*er. 

L'adminbtrat Ion aett mr les rivières tavift 
bk» m flottables : 

t* Comme autorité, pour tout ce qni est voirie 

et police de navtjtaftnfl ; 

f* Orninte gestion domaniale pour tout ce qui 
est avantage rM du droit de propriété que les 
lot» attribuent A Tétai mt des propriété* doma¬ 
niale* , veuf les droit» de pêche, moulina, bars el 
autre» u*»ges que les particulier» peuvent y avoir 
par tttm ou p»**c**N>n valable. (Ont. 4669; t, 
1790, rie + 

IfCriOP I rt .— S I* FroprxteU ki mém 

■a i i|itlw 

Li prnnterf (]'>••<mmi qni * jwm-trtr eii relie 
«te «avoir A qui rite» ap p titeimw i . Or, fl r#nlte 
Hiflkammcni «te l’ontaMW* «te IM. litre ÎJ, 
irlidr 41 , «tel (WdmlM f >*>>1 IMS, ivrfl 
iewl rt«rrinbi»l« , S;*>rra.t«telT*3, «iftn, «te 
la 1*4 d«i ü wrmbre It», qnc ■ lr* Itenw* «t 
rivtern navinbte* «Mt, «te mtac qor r.wto» te* 
pnriimi <ki urrrwir* taltal qw «t «• P“ 
«prrptibte* «Tanr pmprtete priv^*, «ww*«vi 
eoinine«te*«tepr»!*ntrv du doom tw puWir » 
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doute donc àcet égard: l’article 538 dn Gode ci- 
rit f d’ailleijjs également çopsacré ce principe ; 
è.fflê qualité, il?| 9 !ft donc inajiépàbles et im, 

‘ prescriptibles. .* 

i Mais on yoit que la solution de cette question 
de‘ propriété se'trouve uniquement subordonnée 
, à l'état de navigabilité on de non navigabilité de 
la'rivière ’. 1 Or, le plus grand fleuve ne peut ja¬ 
mais porter bateau qu'à une certaine distance de 
< son embouchure. Fallait-il que les mêmes dispo-. 
sitions fussent appliquées à ces deux parties bien 
distinctes, quoique n'offrant aucune solution de 
continuité ?‘ ' •«> -''f ûo r .. ».>. ,.;t* j 

rl> La jurisprudence est unanime a cet égard, et 
a décidé que les rivières navigables n’appartien¬ 
nent an domaine public etpe sont, comme telles, 
soumises au régime administratif qu’à partir du 
point où commence la navigabilité, jusqu’à leur 
embouchure. (L. 22 nov. 4790, art 2 ; Cass., 
20juin 1813,23 août4810.) , , (!U 9 . . ..n*/ 

On se demande maintenant quelle e&t la nature 
de cette propriété revendiquée par le domainç 
public. A ce sujet, voiciicomment s’exprime 
M. Daviel. (Aperçu de la législation sur les eaux; 
Y. Journal le Droit, 22 déc. 4835): 

« Il est évident que l’eauenvisagée comme 
élément; comme substance jlpjdq, se ypjppç dpns 
sa cop'sipnîe mobilité &<He occupsiipç pxclu- 
pire, MOI w’tWWP pgrti^ ÿ’qq ÿ été rçcqpUljç 

* pvf-, vfim WWr £ V?»? 

les hommes pour pux bego^s la yiçg 

mmç, fldJ droit J?e ponrrpit jpqpi? pçréya- 
loir contre l’exercice de ces facultés naturelle?. [ 

•*' JYfois il y, a pae diçtliictipp é /firc 

entre l’eau considérée comme sul/stjinçp j^iddpeç - 
dflhte du terrai^ §prjçqu,el elie.çoûiç, £tjçjk»vc 
même coqsjdéré 09 / 919 ? t v$li\ifip z caa$fifi, ,.tou T 
jours identique, présentant des forces /potrices 
précieuses pour industrie, de? secpu^ pour J’a T 
gricolture, les riçbe^ses de & pèche, ,et Jqrtnpnt 
.constamment Jjactjessqire.du fond? Éftir kqqd j) 
coule, et des rives entre lesquelles U /est çon- 

ÙflWr " ,\t 7' > - >>t t .1 J „ .■•ijr ttd'—Tnd 

L’ean courante d’up .fleuy.e en tant qu’élément 

jn’est pas fftisççpliÿieje prppriét^^iyjéÇ;, parce- J 
mWPS ’?st pas susceptible ^’pç^up^on exdy- 1 
ave,,#. que/j’aiileurssonji^ge $>1 inéppisatyç, 
finmefls, J’artiele CodepivUestpk^ J 

Jipment applicable ; et, çopupe jp. repaÿqrçe [ 
ÿlackstope, ce serait pn no/) %eps de se dq;e p/ 9 - 
priéiaû;e de i?nl/de/nèlrçs cubes^de jtàjjpt d’acre? 

4e*P* ,1 "f • j 

- Aki? QU Rçpt .instruire fur Jes r jivç /}’,$} j 
jBeuye et daps son \}l des u^nes qqe , 1 e .cpjirs . 
d’eau met en mouvement; on peut y former des 
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gords ou des pêcheries ; on peut,' au moyen d’£ 
cluses, 'en dériver les eaux pour l'irrigation, etc. 
On pourrait ipême avec des câbles et des chaînes 
fermer l’accès d’un fleuve aux bâteaux.''Ce sont 

*■ i* ' 1 ^ * +) ** ( | ^ * t * I 1 

là des actes de possession qui pourraient fonder 
des droits de propriété-. * ’ y , ',* ; ' 1 * ' 1 1 

San? doute, 1 d« f pareils .droits 7 ne pourraient 
être aussi absolus que ceux qui s'exercent sur tin 
champ j il? qe deyraiep^ jamais aller jnsqu à pop 
ti^ obstacle aù 7 droit de passage'et dé circulation' 
qui appartient ' à tous sur les rivières naturelle¬ 
ment destinées à servir de voies de communica¬ 
tion el .de transport d'un point à nn autre: ce 
serait^ comme dit Ulackslonèl une propriété mo¬ 
difiée, propriété üpboriiOMéé ou droit d’usage 
qui appartient au public, mais ce ne serait pas 
ii^otns propriété ; comme par exemple, les rives 
des fleuves j pour être sou mis ea au m&rdlie^pied j 
n’en sont pas moins réputées appartenir aux ri* 
veratnq. G est. la conditiqn .commune de toutes 
lés facultés' qui s’exercent dans la société: de rc- 
connaître pour limites les droits réclnroqucs d’au* 
trm oq les nécessités publiques. ' 

Par la 1 niCnié rofson ’d' titilité. qui a rangé les 
bords ét rivages de là jn^r dans le;domaine qaüo- 
nal, à titre de souveraineté, les fleuves ci rivières 
navigables et flottobJes y ont été compris au 
même titre. Par suite, 'la pêchel comme moyen 
de nnanc&s pt par raison d ental, e$\ devenue un^ 
propriété inaliénable âe Vcommunè . 1 Nul n^a pii? 
sans concessjpo j ^it appjiquer les eaux 

{nue besoins de l’agriculture ou à ceux de l’^n- 
dustrie ; soit acquérir sur cç£ cours d’eau auctu^ç 
possession utile, dri*moins par rapport ù la cou* 

* J * 0ii in 1 *c 1 4 Jb ïfO'Uî r j > 


renne. 

‘L * ' 



veraineté. ' 1 mi =■ 

f rt ! ( 'n * f I ^ ï | f 

La propriété du lit des rivières navigables'et 
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D’abord / l’a fDrm^tiyc ^ur'lc premier point en 

faveur du domamc n’cst pas douteuse ; jclle csl 

la coaséouence du même principe décidé quant 
v 4 * r* vj n r f> h» t ' ’ît ■ 

jîyx eaux gui le couvre/il. ’ f g ^ ^ 

Sur le Eecond point/ c’est-à-dire la propriété 
des'bord s, dé1gravà / contestations ont él^ sou- 
levées ; mais le légi^laleur a adopté le système de 
la loi romaineet il a été déclaré que les bords 
des fleuves appartenaient également nu domaine 
public,\àn .djsi'ing^anl.toutefois qu’il datera; 
Jjtjrasjper tout iç Ifrfÿin .dpmiqé parJp WW* frf 
eaux, et détendre jusque* Ml compris lesittrd* 
qui servent à'les contenir loi>qu’eH^ sont arri¬ 
vées à leur plus grande élévation, sans Cire acri- 
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j<ti(rUcawtu ikiurikca. { L. 3, J t ( /■'*•dt H* 
MiaiVai, lit». 43, IÜ. 12; HruodlwMi.tol.Ô p. hb.) 

(jui 4ft Ifi aiiff du dqtuÛM public «t 

domaine put petit &ie iklnauiKt par «*• 

JHMliiMAfCp CtJQUUC (üttt CC (|UI C$1 (tilÙf à 
ê propriété* 

Last «ion au-deU de et* hautes seulement 
fioi établi te dicftiui de lu servitude im- 
pÊÊê ê U propriété privée. 

Le priorité de U propriété exclusive du do- 
mum public aimi pmé, uni «tir les eaux de» 
nviefr* Mn^lrj que sur leurs hU t on emu* 
jerrwi qu'aucunr rnU+qif »r ne peu! y avoir heu 
mm la pmmvwMi du ffuuvrmniieni , rt en outre, 
que. imiimr niüM-rjuroi r 1 de ce drual tk propr ie- 
uue t toute* k» production# de» rivajre*, tdk# 
H*». arbre», arbriMoaui. de*, bu appuiiirtmcnt 

Il r*l une ru'cfiiujii à observer quant aux iku- 
| tes voêsiaa de la mar, ott la marée m f#«i uaiir. 

Ami irMua»d#la k>* romaine, la borda du fleuve 
mil dr termine» par k point k plu» ekvc que le» 
eaux atlrornrnt, »uu cir pr mripr serait trop ab 
Mu » d était apf 4«qué aux tcrraiii* qui bordent 
ks s 1 .** H mi dont noua parlons, eu r^rii I Fetpice 
«•Mort recouvert parta mer au pruM jfoldf jours. 

I (fk**., f &54J ; 5* éVI, l, J lu effet, l'eue ma 
I t<r u'esl qu un déburdt inrut ê ri Irnid qui n'em¬ 
pêche pa» paviant k rasto de I i aida de cultiver 
■r* trrraui.v. Il y aurait donc tHéathm de ce prui 
Upe du ilrod roruaui : * iîipti «ulrai dmlur guud 
r**iim#f, aatnrai#« rui .ma ni n*jt*nm Unf»ê. * 

( L l f i S, /r. de / k-utatAaJ, lib. U, Üt U ) 

La propriété du lit iLim fleuve peut encore être 
modifier par k« alluvi«»nv un allerMAtmetita/ ( \\ 
*+* Mi. ) Vw'amverau4i t par cutu[iic t «i un 
Inivr nu u m ntjurc naii^abk m u*m t rnk ve 
far une krr ^Uie uur partie cott^dirabk cl 
fmtinai«vab> d'un champ riverain * et k porte 
ttfi un champ uifcriaur uo mtr k me opposée t 
Nui «Mue que le prupr iiUire de la partie enlevé* 
A» pdw r^iUuMT sa pnpre lr ; tuais d est tenu 
d» Miner sa demande daus 1 annre t et t|irr« ce 
delai d ne tera plus rtmaldr, à iuoum que Je 
ÿfuprirtAïf*du eJuinip auquel k |urUf cnim-e a 
ur uuèf, ti me paa ciü ure pris pu»*<i%.un d« cdk* 
i- Cm WU i liai» «k te droii a :rnn|u fur k 
Im au ptoprtrtairr t il ne rmultc pa» «pK ce pro- 
Inctaue p n t wr revendiqurr cl «c k&re adftiprr 
me parue du connue liciuaut un aramd 
Md» tpi mal é lui il dmt æulemeni, pense 
i Pmtéh m, nr J2MJ , ir borner é reprendre 
** tevtfi» «t dcbri* tctikoua. prnriusU 

il mm Imd». 

tVru n* afteri**emruu. **<*mmtm 'dit i 4 Alt* 




Mf se fimenl uncnsihlement et par Fnrro- 
nmlalkpo de» vase* et dépôts de terre et de sable; 
or, quanti même il sérail drji viable, cepen 
duii ut) mefam ne puumil en disputer qu au- 
Uni qu'U sérail parvenu an niveau de k sommité 
de» rives p c'est-à-dire au point le pi tu élevé on 
ks eaux coulent mih déborder. Jusque là , Ml 
n a pas k propriété p k riverain a du moins k 


pammnon exclusive: par exemple, dit Chardon, 
u* 35 à SI f II profite seul des herbe» et aiM*» 
veaux qui eroiv^ent nature J lenirnt «ur cet allé- 


ris«rfneai # jeJk rsl au%u 


oe rrouanon f 


*■ r 

)n pense que fuii det rararüt es dUtinrtib de 
Talluviofi est que le terraiu drbu^ >e trouve en 
étal de drtmcrati«jii 


{ fl. XK. i-I 

fi «prH le droit romain f L T, J S ét ary. rer. 
dus», ) ( 1rs riverain^ d un lit abandonne par fine 
rivière avairm le firent de fVn t tu; tarer; mais ce 
qui ksase dr* intcrH« en «caiffranee, n * 
| a *rie adopte par n<*iloiv. L'article 5® du Code 
ri vil porte, en effet t que si un fleuve on une ri¬ 
vière navigable, flotuble nu non* •* forme un 
iMMivrau mort en abandonnant mil ancien lit t 
les propriétaires des fends nouveUemefit indiques 
prennent I titre d iodemnde fancien lit ahan- 
itcmne T chacun dans k proportion du trrrain qui 
lui a etr euleté* 1 n arrêt du Cuusril d'état de 
ITIC» donnait» il f»t vf 4, aux intetulanu de pra» 
rince bcullé d accmkr l anaen Ut d une rivière 
I lui proprietaire nv train en dcttomimeement 
du terrain qn # Ü pouvait perdre par le taniveaii 
runrs donne à celte rivière Inr* de k rooMruc* 
lkm d'un |h« ni ; nuit dans ertte hypothèse 1 il s'a* 
gixsail d'une nonvrIle directiondomu^eaiti eaux, 
tk mata* d h<«tnme, tamlrsque d'apres Ile «ys- 
tèfne du Code civil, Huderufitlc est doe alon que 
la derivjtMiQ du cours s'opère lülureflcfneikt. 

km le cas ou celte dérivai km peut devenir 
nubiblf aux mit rèi» du commerce . de l'indu*- 
trie ou à tou* autres, radoimutrat ion doit Caire 
tous M travaux nécessaires pour maintenir et 
rétablir ! # * rb^ ' dans fétat t-ooveMble; mais 
si cm travaux, mskre leur bol d utihle, ne pou* 
v4K-ntéire mure aux liierain* eux- 

tnétuo nul doute qu'une iokmaib préalable 
ue m leur être dounce, et fpi'U n en fdt de 
même «i ce» travaux riaient entrepris par de* 
[arümlrn ; ceux-ci ont k Ml rx Hbt d'on- 
pécher, en réparant ou en Mfilknt leur bord k» 
elle: * de* irruption* qui le* taenaral 
£u outre. iin «ont leu u* de demander raotn- 
tMtion fcijv nmrc j car rlîe prarniX être refuvee 
dans fe m d V dit* ttartanv il kireniesi sut 
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la rivière, ou rejetteraient les eaux sur la rive op¬ 
posée en causant de graves dommages aux autres 
riverains. . , , 

* , .f' t î* ». V i -u 1 U ^jï ,Tf. 

i-, $ 3. Déclaration de navigabilité. l f /* 

, ‘Les droits des riverains,’ceux de l'autorité et 
du domaine,' yarient suivant l’état navigable ou 
non navigable des rivières. ' ^ ^ “ u * ’ ^ 

* En outre , nous avons déjà vu que telle rivière 
navigable dans sa partie inférieure, ne Test pas 
dans sa partie supérieure. ^ * •* - 

De là peuvent naître des contestations. C’est 
donc à l'autorité qu’il est réservé de les prévenir 
en prononçant sur l’état des rivières et la classé 
dans laquelle on doit les ranger/ - ” 

Cette déclaration de navigabilité est prononcée 
par le roi en son conseil. (C. d’étal ; 6 déc. J 820.) 
Dès lors, la rivière à laquelle elle s’applique en 
supporte toutes les conséquences quant à la po^ 
lice, à la surveillance et à la juridiction adminis¬ 
trative: / " ^ 1 1 4 T 

Cette déclaration oblige aussitôt les riverains) 
au-delà des limites désignées par le Ht du fleuve, 
d’abandonner le terrain nécessaire à l’établisse¬ 
ment d'un chemin dè lialage pour le service de 
là navigation‘ ^ 

Quelquefois la déclaration de navigabilité est 
subordonnée à l'exécution de certains travaux 
nécessaires à la navigation ; en ce cas ) ils sont 
adjugés dans les formes établies par l’administra-^ 
lion des ponts et chaussées (Ait. 8 prair. ah XI), 
et les dépenses sont supportées, comme celles re¬ 
latives aux grandes routes, par le trésor public. 

(V. Travaux publics.J ^ ^ , t 

Du droit qui appartient à la puissance exécutive 
et administrative de reconnailre et déclarer la na¬ 
vigabilité d’une rivière, il résulte qu'elle pourrait 
être supprimée de la même manière en cas d’uti¬ 
lité reconnue. Alors l’état primitif des choses re¬ 
vivant pour l’avenir, les propriétaires riverains 
se trouvent replacés dans les termes du droit 
commun, et rentrent en > pleine jouissance de la 
liberté de leurs fonds et désavantagés attachés 
au voisinage des cours d'eau non navigables.. , 
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§ 4. Frises d'eau, 

v s - a ï 

Aux termes de l’article 44 de l’ordonnance de 
*4669, il est défendu à toutes personnes de dé* 
tourner l’eau des rivières navigables et flottables) 
et d’en affaiblir le cours par tranchées) fossés ou 
canaux, à peine, contre les contrevenants, d’être 
punis comme usurpateurs, et les choses réparées 
à leurs dépens/ ‘ ~ 

• Néanmoins l'irrigation des terres ou le service 
des usines qui peuvent en être l’objet sont telle- 
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ment liés aux intérêts de l’industrie et de l’a* \ 
griculture, que l'administration peut faire de* 
concessions, soit à des compagnies, soit à des 
particuliers. '(V. Canaux d’irrigation, Viincs.) 

Cependant, si après la. concession 11 s'élevait 
des difficultés d'intérêt privé entre plusieurs cou* 
cessionnaires sur l’étendue de leurs litres respec- _ 
tifs, la connaissance du Utigc serait dévolue aux 
tribunaux, et non à l’autorité administrative, bien . 
que l’acte qui y donne lieu émanât essentielle- l 
ment de l'autorité administrative. (D. 40 sept. 
4808.) ' 4 1 ^ ‘ v ' - ' ' / ■ 

— f i 

De même , lorsqu'il y a contestation sur le sens J 
et l’effet d’une clause de contrat ’ d’adjudication 
relative à une prhe d’eau, si de part et d’autre 
le fond du droit est reconnu, s’il s'agit seulement r 
d’en déterminer l’étendue/Cl si pour cette dé¬ 
termination il faula^oir recours à des titres ou & 
une possession antérieure, ou aux règles du droit s 
commun, la contestation est judiciaire, et non j 
administrative. ( * f 1 

1 Les tribunaux' sont encore compétents pmir- 
connaître d’une action en dommages-intérêts in¬ 
tentée par un voisin dont la réclamation 1 à fin de ■ 
contravention aux titres parles cohccs&ionnai- ' 
rcs a fait interrompre les travaux, lorsque, après 
une décision ministérielle rendue sur cette récla- ; 
malion il a été prouvé que lcsdiis concession- 1 
naires se sont toujours conformés à l’ordonnance. 
(C. d’état, 23 déc. 4815, 9 nov. 1832.) * 

D’après les'principes du droit des gens, 4 une 
nation dont le territoire est traversé par un fleuve 
qui Ya ensuite arroser celui d'une nation voisine 
ne doit pas user des eaux de ce fleuve d'une ma- : 
nière préjudiciable à celle-ci. 

* i' - 1' f , 

r .. ! §5. Réglements d’eau. J 

' Les préfets, auxquels sont attribuées la police [ 
et la surveillance des rivières navigables, sont 1 
chargés: r 1 ‘ * wii 

4 o De rechercher et indiquer les moyens de i 
procurer le libre cours des eaux, d’empêcher que 
les prairies ne soient' submergées par la trop ' 
grande élévation des écluses des moulins, et par | 
les autres ouvrages d’art établis sur les rivières;, 
de diriger enfin autant qu'il est possible toutesleij 
eaux de leur territoire vers un bot d'utilité géné- .j 
raie, d’après les principes de l’irrigation (L. 42, ; 
20 août 4 790)j ^ 

2* B leur appartient également sous l’approba* j 
tion du ministre de l'intérieur, et ensuite du roi, 
de proposer des réglements généraux et locaux 
pour la police de ces rivières ; de provoquer d’of- ? 
fice ou sur la demande des communes et des ri- ! 
verains, les changements à faire dans lé régime 
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* «niant des eaai h. 23 avril IHI1; 0. 31 mari 
ia0 ; 

J y Dr proposer k changement de direction. on 

nu le rtmoment du Lit des riviè- 
m* sah* préit*!** de* yieiiM friihWw de 
papriri* et dwlfimdé s'il fa lin. fl. 11 IW. 
ai Alt C C. AU; U S «ri ISHI; O. f§ min 

umlj 

Lm conseils de préfecture «ont iammpéttfiU 
bi«« tmatr* f« matière* ; leur auturtié n e** que 

répressive. ( V. î^dkm tll, J ij 

lu uitototre o'toi pm cocu f» i eut |»wr revenir 
m le» raruir ei prevr-lr* par *U$ arrête* de pre- 
§t» mstfi rtuc* par décision* ministerielle* H nuin- 
amii par une (•rilofinanrr nivale. \#>anri)‘iina, il 
m arrêtée n ont été pri* q«*r «limite mesures pro* 
tMüJire*, il* ne fout pas obstacle à ce que le mi- 
liittre prM[Mi%e an roi, «ou* le rapport <fintérêt pu* 
Mg, telle mmirt d'intérêt publie qu'il convient 
!r prendre |C d'état, J3 j ntl IM ) 
fonqtie le* partie* larndml pour demander 
(intr rrnvi4 «Levant le mirmirt de linférieur, A 
Mfctdr pnrrder A Ofl féglMCM» d>tU MÉT 
arment à leur* titre* et aui jugeant* interve¬ 
nu* entre rlkn ; (onqtt'ttM partie intervenante 
fefnait le vuli^nieiitrine.itan* le réglement A Taire, 
m droits cwcréi par de* dérisiont judiciaire* 
q ji ont acquis L'autorité de la rha*e jurée, «oient 
Hiprte* et que le minfrfre lui-même reconnaît 
la nécessité ij'iitt nouveau itigkntcnt d'adroitni»- 
UMion ;t#N»<p«e i|ui rond liera le* intérêt* île* 
punie , ceux de li ii-irigale *n etde* propre taire* 
metatn* «Un* cet état de daiui il y a lieu de foire 
éruii aux cwi* Iihiiih* de* paitie* rt ‘Turifonner le 
tmtui demande F «G. il'r-a*. il juin 
A pré» que le réglement d'eau a été definitive^ 
aient fl»4, le* per^mue* qu'il tntere**e peuvent 
tr mettre en jauêaHttiU, *an* inufelmv dé(4«ier 
If* Uiu lt mil ait ventent défendu* qui *euU runvti- 
tuent d aillrur* une evmtravention de fniJiee, En 
nm*- <pmue t *» le ri rlemewl *e borne A jw esmre 
>* epiapie* de J ml iuuri il i «un entre le* rire- 
Mu* pour T irrigation de leur* pré* t la cirean- 
qite l uit «1 eut aurail omit de faire Teinter 
ffar*iuiilJe ne ron*iitue pa« une rouirav en ^ 
ttju# Ifjiati iWtD.UJtlI&l 
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Anrune jiipwidoit *pri v.ilr u>ii*te dan* no* 
km quant au rtirage de* rivière* nannlVe* ou 
ftKUkr* ; relie du 11 iWeai an ^£1 ne traite que 
Ai curage de* riiiére* m n naii^al^e*aitt âîM * 
Ka«* le «dence de la loi ne prt^euic aucune dif* 
feuàé jii.it rr*rti re cetîe ri e+ii»*n, ftè» quT a 










etr reeemti que W ri fiera navigatéei appartkn- 
nent an l-ni aine publie, ni doute fH loua kl 
«trirw née**4irii pmr entrrtfnîr la navîgabi* 
lné t tek que rr n de rurage et de par- 

U#ut oà if* pement être fieeevijim A la ukretr de 
la niarriæet au hbre («mge tir* ! -ileaui, ne doi¬ 
vent ét#e I ta charge de l'etat* 

A ce *ujet T nou* avufis ru que lea préfets peu¬ 
vent faire fort* In réglementa utiles . 

D'aillrun, on pourrait tirer ce |iriiifi()e par in- 
du’t ion ik la Loi du ff floréal in X t laquelle a dé* 
I duré : « Qu'il aérait perçu dans toute retendue 
I du territoire sur le» fleura et rivières navigables ( 
un droit de navigation intérieure dont ka pro¬ 
duit» æraîenl tprialement ci Iînidativement af- 
k U * au halisag'% A l'entretien «le* chemins et 
pont* de liala^i*, A relui de* pertuU, éetmei, bar¬ 
rage* et autres ouvrage» d'an établis pour ravin* 
lagr de U navigation, iBull an X. pag, 32H, 3* 
aériej 

M. fiimirr ob* rve rej^ndant qq # #u poumlt 
drrtiger A ee priuripe e« mettre te curage A La 
riiarge de* partietthers dam te m ou il serait jus¬ 
tifié que c'est rueine ou J étibfivsemem quelcon¬ 
que de eeuv-ei qui, par sa seule nivtcnc*, néees* 

• te te airage, lori même que cette luv^etvité ne 
n^utte pu du fait même des paniculim. Ce pria* 
ripe se fonde *ur ta maxime suivante : Qwi ternit 
fommatfa, débet qvoqiir tenhre imrommoda. 
L'opération doit être dirigée pur do ingénieurs 
des ponts-et rhau sées, d ut ta surveillance est 
nécestair* MM organes de T a4mim»t ration pu¬ 
blique. 

THoit* de* on» remarquer ici que Jo murs de 
uiutètirmrn! d'une maison placée sur le bord 
d une rivière vont r«*ptité* propriété mhrrffite A 
la maison ; eepen«lant leur entretien peut être en 
partie A U charge du gouvernement, en tant que 
le Aearf des bateaux a pu les endommager 
(C. d’état , 20 n.it IH15 ; 5. I« 2, T3 

De même, tes proprietaires de moulins et ml - 
ne* *ur une rivière qu’ils ont autrefois rend ne na* 
rigable au movrn de pertiti», haiTage»ei eduvea f 
et qui depuis e*t entrée dan* le domaine de Tétai 
par 1 effet des lot* nouvelle*, ne «ont pas senh 
I tenus de* finis d entretien detdlfi ouvrages. Aux 
terme* dent**s île* Sufluréul an X et 16 tept IMf, 

I les d« pensesd*viitretien doivent être répartie*en¬ 
tre lf gouvernemefii et h propriétaire* Cul AU 
ministre de Tinter irtir qu'il apf art eut défaire pm- 
eéfer. par tm reglement <j «,tniini*fration puHi- 
ijœ A la Axatbn des pari* mntributive* 
tivr* (C d'étal £1 a*. l«l \ 
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, SECTIONIX* — ( I, Chemin de holace» 

. J * A, mW * * # B i - “ i r 

f * 

' s 'TT|I ^ r J-J | * ^ 

* On appelle halage l’action de tirer un batean 

soit à bras d'homme, soit à l’aide de chevaux, et 
conséquemment chemin de halage^ l’espace néces¬ 
saire sur lé bord des rivières pour y opérer celle 
action* Quelquefois aussi on appelle ce chemin 
marchepied 9 ^ ~ ^ * 

Lfes chemins de halage ou marchepieds sont les 
accessoires des rivières; mais, quant à la propriété, 
iis sont régis par des lois differentes* Les rivières 
et leurs bords jusqu’au point ou montent les plus 
r hautes eaux appartiennent au domainé public; là 
Seulement commencé le chemin de halage, qui 
n’ést qu’une servitude, et dont le sol ne cesse pas 
d'appartenir aux propriétaires riverains : en telle 
sorte mèmè que, le lit de la rivière venant âclmn T 
fier, la servitude serait éteinte, et que, dans le cas 
d'mventiond’un trésor sur le chemin, le proprié¬ 
taire pourrait comme tel revendiquer ses droits! 
(D* 22 janv. 1808; C* ctv., 050, 040,080.) “ * 
r De cé que le çhemin de lialage est une servi¬ 
tude » il s’ensuit que si les eaux de la rivière enle-; 
valent peu à peu unccerlaine quantité du littoral, le 
propriétaire riverain devrait, au moyen d’une nou¬ 
velle concession, maintenir la largeur voulue par 
les réglements, ou fournir un autre chemin éga¬ 
lement sur son terrain dans le cas d’une crue 

* f 

d eau extraordinaire qui aurait couvert et au-delà 
le chemin de halage ordinaire* #1 M t f . -, 
t ,Aux termes del’art. 7 de l’ordonnance dé 1609, 
consacré de nouveau par le décret du 22 janvier 
4806, les propriétaires des héritages aboutissant 
aiix rivières navigables doivent laisser le long des 
bords 24 pieds de largeur sans planter des arbres 
ou des haies, ni élever de clôture plus près que 
50 pieds du côté où les bateaux sont hdlès f et dix 
pieds de l'autre côté, à peine de 500 fr* d amende 
et 'confiscation des arbres* ”, 

\ j f ^ i 9 1 ï ï [ * 

Le chemin de lialage est une servitude néces¬ 
saire , et exclusivement soumise aux besoins de 

_ * i a t*. | 

la navigation. Elle n’oblige donc pas le riverain à 
souffrir d’autres servitudes particulières; car ce 
serait aggraver la servitude de halage que de con¬ 
traindre, par exemple, les propriétaires riverains à 
souffrir le droit de passage pour ^exploitation des 
fonds particuliers* Celte dernière servitude doit 
être établie par titres d’après les règles du droit 
cîvil^jÇ. civ., 691.) Ce ne serait plus une ser¬ 
vitude dans le 5 cas ci-dessus, mais une véritable 
expropriation* Ainsi le propriétaire peut s'oppo¬ 
ser à ce que, dans l’intérêt d’un tiers, il soit formé 
un port fixe d’abordage le long du chemin de ha¬ 
lage* Les bateliers peuvent s'arrêter partout où les 
besoins de la navigation l’exigent, mais ils ne peu* 
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vent donner aucune fixité à leurs abordages \t, 
long des chemins de halage; de même encore les} 
propriétaires peuvent s’opposer à ce que des tien 
étendent des filets de pêche, construisent de$j 
aquéducs, viennent laver, etc., etc. (C. d’état,r 
20 août 4820.) ' * 

Ce titre seul de servitude attribué ati chemin 
de halage indique suffisamment qu’il n est dû au* 
cune indemnité à celui qui en est grevé* A ut 
termes du décret du 2â janvier 4808, cette in* 
demnitè pourrait toutefois être réclamée par le, 
propriétaires riverains, pour rétablissement do 
chemin de halage, en cas de navigation nouvelle* 
ment établie sur des rivières qui jusqu’alors n'a¬ 
vaient été navigables ni par bateaux, trains ni 
radeaux* ’ ' Jl * 

■ L’indemnité n’est donc pôs duc lorsque la ri* 
vière était anciennement navigable; et en suppo^ 
eant même une interruptîoli momentanée de li|' 
navigation, le droit de l’étal n’a jamais pu êtrè* 
prescrit. (C. d’état, 5 aoûl 4820.) ' ï 

> Ce principe étt tellement immuable que, dans le 
doute par exemple, sur la question de savoirs! un 
chemin existant le long d’une rivière navigable 
est un chemin vicinal, appartenant à la commune, 
ou un chemiu de lialage appartenant aux rive¬ 
rains , on doit attribuer au chemin ce dernlbr ca¬ 
ractère, la présomption étant que le chemin a été 
pris sur la propriété des riverains. (C. de Mont-! 
pcllier,5jtul). 4853.) ;j » r " > * 

On a demandé si le èhemin de halage était dû! 
sur les Iles qui se trouvent dans les rivières navi-} 
gables ou flottables. Aucune disposition for- ! 
nielle ne les assujettit à cette servitude, mais hj 
jurisprudence a décidé qu’on deValt les totopren¬ 
dre dans les termes généraux de la loi ; en outre, 
deux lettres du directeur des ponts et chaussées, 
en date des 27 juillet 4825 et 8 janvier 4824, ont 
décidé que les lies étaient des héritages aboutis¬ 
sant aux rivières, divisant le courant en deux f 
parties, conséquemment qu’elles formaient l’uft 
des bords de i’un ou l’autre bras/ ‘ t 

' - i 1 f 

$ 2. Constructions. 5 . 

f ^ | 

^ Aucune construction de quelque genre qu’elle j 
soit ne peut être faite sur une rivière navigable ' 
sans l'autorisation administrative* 1 Le début de 4 
celle autorisation constitue un délit de grande | 
voirie, dont la répression appartient aux conseils! 
de préfecture; toutefois il y a lieu de modérer’ 
l’amende, lorsque les contrevenants ont satisfais 
à l'arrêté attaqué en tout ce qui concerne le réta¬ 
blissement dû chemin de halage. (C. d’état,' i* f j 
août 4854.) (V* Usinés.) Il faut remarquer qae f 
l'administration, en déterminant les limites qûe i 

« *i -i * . 
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jp n^raiiti d'unr ritiere nattgible decret «lu lourd ISIS * donne «vilement ce 

■f pourront dép****r kinquik umdf ont t«H droit aux carde*-dam pétrel. 

«mrt4ciotfvri|o *ur le bord de k riiterepaar b* fr^t^teriiini dre*sé* pour eon-utef co 
u drfrxM dé ln*f propriété, n a jp f leur unp**tr fvû tri voulions durent lue affirmé* drrmt le 
{ * vauon d *tancer en mwre jusque touiiir* juge de paix, «i même de^tttt noire m Tid- 
Imma . m*ti eu tenant *u* ri^üoi le libre J 0 ' 11 * «t «e 1 pe ne de iwlfité, (D* in Ml i**»0, 


ifffict demie Uctille, l'admirn»! raison• pu et 
4i tes *% ujel!ir à dri ifidittfxi Irüri que le 
Im «t U fieiirfMiM ne fument p*i ruaiproiiu» 
f*i *k* «mafft qui erraient di*p«** 4 de manière 
I miluft la largeur du Ut de la liutri* (G* d*é- 

m* M m. MM.) 

J 3, Coitt^iutiaiit, c^dtptAk*. 

En m de rouresfiî ta®» tnt »t f nk< «f la W* 
du Hiettin rte lia lj g* , eVo uni pféletifks 
frut qit'ut doit rarlffwr pour ru déterminer la 
kfllir, rhaqttr f «i« que quelque* (klirk krafti 

patent exiger qtfoo déroge m régir* dtt droit 
remit nui 

U qnédfcn de ta*oér il le propriétaire rtfcnnt 
Alit If rhttnh de Irthgr f cl k tutef* r*Ntr, ifil 
m nerf * .jirr ( Ht une qoHtkn pnCAMI nrfrnï 
Miratite; c'nl encore atu | rrirte qu ü apper- 
fen! |ffthbUifffit de recorntiltré h navfciltifîLr 
êt ta ritiérr, ik déHarrr la k*’fr»iHr d« ehrmin 
w t-*ïapr et IMoaatr tn metnm némuirw 
pour «<»n etéfutlon , aaitf le t e rnui* de* partie* 
ad *e prerm>Iraient M*é r*. au minktrr de Ftnté- 
iknr. (tl 5« mit lAlii 

Quant é*’ï ranttiftntinaa atu l*»hquittaient la 
p ftia on ee ik m chemin». rltre ante de k c a mpé - 
ite» Üéto He de* ftmmxu de préfecture n ju- 
firfa ciifuiiir m tnaiicre rie arr >nde a^fieï rite* 
«M donc riMHf l< uuk lit hfi dga attributkna de 
U folie* inuniri|ralc, (V*d ë\*è% . J i, aect. Ut, 

Haï eoateÜi H# pr*fr^turr.J 
lECttoa XIX,*— CoaU*T«vUm. 

Le* enidraffWknt ennwniu^ en oHle matière, 
Mf#* qne dHeriafiiliim mrmn^ei tant «tir le* 
t ire* que tor leur% rbrmim ét hataff, îrwnr*- 
lar \ et mjui^n d’art, d* p4t« de mate 

fcitt, mut i«imiW* aut ftmtravenilom en m*' 
kr de fraude tuirk, et CMuaiatrea, réprimer* 
tt paurattifaN par vek a^imitiuirathe L füitor. 
Ut.) 

km tomrimrnmtnm m aqents auaqueU mie 

I A —- m. Jfa. M. _i M - ,_ «A ..ÉhL, . —- m. m "I —■ -J- ^ ^ — !«. - 4 -,. . -M. aa, IL M. 

^fifTip ™ ifUiTTB nB| V 1 

^ ingénieur* Jet pont* et dia f ^ée* t leur* crm* 
km m il k*açrnu do k ta* ooania 

m poète*, te tendarmene. *i u*H ku 
Ü q lotf * de* drall* rM et de l'octroi» m ter¬ 
ne* ilu iîrti du I* tout Ut*, artick k, tn 


art, 2 ; h. tddec. Mril, art, 112 i 

{ | » CMBpUMt é»* préfet», 

Lnprtfet* itatueni ; 

t .Sur U question de turi/abtlhe de* ritièfea p 
a*uf rccuun au ii^niare M d>ut. ff déc 1 WffJ; 

! ï* fU ordonnent imi ce qui en nee» *«airt pour 
pretenu Ica CuOlrjuenUuua . â*|l#«awb dtmm 

litlmui, lectiutt l fr , J 4); 

9* JU pcuvrul fo.rr drtnulir te* trataui dératé* 
un» auiafkaiku, tonqu^U» enfrarent k rour« p 
et font ctJintlfr de* boüiUliom (C. d ttel t 5 Janr, 
ISIS) 

i e.Oq, quant aux cunleilatiom et tu ennlrn 
lieux à régkr,et iat nmiratritüi m i punir, nous 
ukemrMu que k potiroir d*i pufeii m ci’ré- 
ntetuenl buri.e- Leur actku eat bute prétertiTe ; 
c*r*( celle d’un ateiiteutlrttr qui ^ir«rilk, mais 
qui ne peut joeer lui-même Id règlement* qu U â[ 
k diuit de faire. 

Noua ufaoencroo» igalemetit que k poutair 
d’urdoiuirr k Mipprr^n *m même la dratrudOit 
dr» ira % ait i n*m auinrbes appaf lient égaleim ni 
au «oua-prrfcu ou *u\ nuire*, lonMpia fintérét 
public et ta navîftatMin m mutfretii, aiif recourt 
au comciî de prtiretiire pour n*t>ti ire te que«lku 
de fuml et faf|*lu*ali« ti de i'ametiJe. 

Lairaqu un anêlr du prrkl lè*e le* droit* de* 

{ lier*, ri, ai ta nul-ère e*t cotiienikOte. ten d 
I ont te tecuLé de rveoutir an minière de ITnté- 
r»eiir t et rn^uite au Co..^etl dVtat contre la déri- 
iion mîtu»i« tirlk. 

Ton» arrêt* rendu* par In prt feti en matière 
de co«m d e au pruretit être énnfirni»* t annulé* cm 
modifie* par te* militera, Ami te* préM» ne mot 
que de* agent* MiKdlertiei. TouleM*, torpqifif f 
a urgence % l'eicrulion peut l'apfe^ialfen 

i du mititene, mai* i h charge par le* péku de 
rendre imiwiUifinrnt compte de* aeuiM d* 
poiiet «u 4* «Ante par eux prfee», et ut» prffu- 
dkc du rtnwyiln patl!» inirma..e«. 'D*ineim, 
Qa#ctt«Ai, ton», Tl, p St *99-1 __ 

La jnfHl^ioq de* prrfei» ne iVteiul pat lu de 11 
de chaque departettof®! et n nnieiuP paa, t*> m 
tkte du mai fut, k* objet» ifadtthtentki 
friiefale, tête que k» ifeoet et autre* tr«*aol dé- 
ffiukte onkmne* dan» k f rx #nd de îl 

natieatioa un pour te okete de* nientm et eom- 
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mimes. Le ministre de l'intérieur est seul com- 
pètent. {C. d’état, 2 i mars 1820.) fÆ . 0 ,, v ,. , , , 

, Les préfets ont seuls qualité pour représenter et 
i défendre les intérêts de Tétât dans les construc- 

*■ *" 4 I * * » 

fions relatives aux rivières navigables. (G. d'état, 
16 avr. 1832.) f l(l ; j. ' 


EAU 


T > ' IB 

iV t 


$ 2. Compétence des conseils de préfeture. 




Les conseils de préfecture sont compétents : t 
1° Pour réprimer les contraventions aux régle¬ 
ments émanés de l'autorité administrative, et ap¬ 
pliquer les amendes (Lois 28 plnvl an VIH /art* 
, 4;20flor.anX.); , fr , 

2® Ponr appliqner par voie contentieuse, dans 
l'intérêt général des propriétaires riverains et dé 
la salubrité^ publique, les réglements dressés par 
les préfets, sur la hauteur des rivières et la dimen : 
sion des biefs. (D. 12 avri l812; 0.20nov.1812.) 
.Ilsconnaissent:-., „ ‘ , * ' 

1 o Desembarras causés par un dépôt quelconque 
sur les*chemins*dé ltalage ; *. / , " *' 

2® .L'enlèvement des gazons, terres où pierres 
servant à rétablissement ou-à l'entretien de ce 
çhemin(L. 6oct.179l, tit.2, art.'/44.);‘\ '' 

5® Des constructions'élevées sans alignement 
sur lesdits chemins, ou des anticipations commises 
au préjudice de leur largeur légale (O. 1600. tit. 

28, art. 7.) V" *',. '/ ' * *• ,fci ’ ' ” 'J' 

, 4° ( Des délits commis sur les arbres plantés au 
bord de la rivière et appartenant au domaine 
public; *T 4 11 , '* ^ ; 

$o De Texiraetîon illégale des terres, du sable/ 
ou autres matériaux près d’une rivière navigable 
à une distance moindre de C toises (O. 4669, lit. 
2T art 40 V ‘ ^ A ' 1 J i' ' 

6° Des entreprises de tout genre, telles que usi¬ 
nes, barrages, écluses,mares, etc.; etc/ nuisibles 
à la navigation et établies sans là permission 1 du 
gouvernement (O. 4669, art. 42.) ; '* - * 

* , 7o’ Des dommages causés par les mariniers avec 

. leurs trains oii bateaux (O. 27 juil. 4725.); \ 

ii< 85 Des prises d’eau illégales ; , t , , t , „„ ; 

. 9° Des plantations non autorisées, faites plus 
près de trente pieds du côté ou les bateaux se li- 

* rent et de dix pieds de l'autre bord. **'*•!* 

Les contraventions cwlessus peuvent, dans cer¬ 
tains cas et suivant les circonstances, donner lieu 
à des peines correctionnelles; mais ce n’est pas 

» une raison pour que les conseils de préfecture 
s’abstiennent de connaître des contraventions, et 


de prononcer les peines pécuniaires. (C. délai. 
t SI mai 4807.) r ^ ^ • ; a * / % 

En règle générale également, un conseil de pré¬ 
fecture excède sa compétence en prescrivant dans 




ses arrêtés des disposttiomqui constituent mvi 
ritable réglement d’eau. ‘ ** ' ,<uj J1 1 


t 4 fa * q d J 

■u : ÿi i J J) * 5 * v *, ; r rrM ** b x *'i, 

$3* Compétence des tribunaux. ^ } , 

■ L'autorité administrative/ avon$*nous vu, $U 
lue en général sur les intérêts publics/mats Ion 
qu’une contestation sur un cours d'eau navigab) 
n’a pas pour objet la police ou TutiHié commune 
et qu'elle se borne à l’intérêt privé de ceux cnui 
lesquels elle s'est élevée, les tribunaux sont com 
pétents. (D. 25 avr. 4812; 0.28juil. 4819.) / ,3 ^ 
Ainsi, lorsqu'il s'agit de constructions dont le 
conseils de préfecture ont ordonné la destruction 

1 * » fT 

les tribunaux sont compétents pour statuer sur L 
demande, en indemnité qui peut en résulter. 

Les rivières navigables étant du domaine public 
les tribunaux ne pourraient, connaître de,toute 
les actions relatives à leur propriété; il en scraii 
autrement de l’usage des, eaux, qui, les,compo¬ 
sent; mais, dans le cas de concession de cet, nsagt 
faite par l’état, les, tribunaux ordinaires peuvem 
seuls connaître des contestations qui pourraient 
s’élever à raison du trouble .causé, par l'un det 
usagers. ,.. 1 3l rf y, • | ^ >, t 

.,i Les tribunaux, civils sont encore ; compétent) 
pour statuer sur la revendication ou répétition du 
épaves de rivières, quels que soient - les Jntéréti 
que le fisc puisse y. avoir, parce qu'elles ont un 
droit de propriété pour objet ‘ , ' r ‘ t , , in < 
Toutes les questions' que peut soulever, la pro¬ 
priété ou l’usage des, chemins de halâge sont, 
encore de leur compétence, parce qu’ils sont d« 
propriétés privées,'et qu’ils rentrent ainsi sont 
l’empire du droit commun. , ■ ,, 

CE*riTBum . 1 J 

»i| v . • j } trr . *i 

§ I. Rivière* flottable*. Diipoiitiom générale*.[ 

Séelarotion dé flottabilité. 

Les rivières flottables doivent se distinguer en 
deux classes, suivant que le flottage s'exerce par 
trains ou radeaux soit enfin à bfléhes perdues *., 

^ 44 I*I T J 

Les trains sont ( composés de faisceaux^ de boü^ 
assujettis ensemble de manière à ne former qu’un 
seul corps facile à diriger en descendant le flot de 
la nvière. , .. _ ;î , . . . * L 

, Cette première, espèce, de flottage ne peut; 


* En 1519. Jean nouret iovenU \t flottage en train* w< 
les rfrlèret. et4 bûcha •ptrduet jur lo simplearuliaeaut* [ 
Chaque marchand de boit, selon le dernier procédé, znd; 
des marques à ses pièces qu'U abandonne au cours de TesS 
|iour les recueillir et les reconnaître au point d'arrivée* ce 
dernier flottageV suivant M* Chardon, auteur d'un traité 
mr les alJuvkmi, s'opère sur 207 rivières ou ruüsesuiiji 
donnant une longuoir de 4.037 JM9 mètres ou environ 4.000 ^ 
Ueuw , qui sut 5 mitres de largeur nwqrennc forment 2,0# 
hecfarc* dMerraîns; * A Ui *'****>' J ' " 
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mitw 


le lit 
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UfttfL•-" Abàebe* perdum, qui o n**»u à lai* 
« rivière, bûche à béd»* tk* bail destiné* 
rhaufts/e k rt A ta fuie ta dorendre j na¬ 
tal' porte ou deamN* ont été Mftstrnits pour 
rdfAïf* i lien dan» ta mii- 


L« rivière* navigabk* ta, A farlmn t »•* 
fnii* wi ne peut y exercer le droit île floi- 
?4rf<P qg'auum que S'iuionlr ad«tf«i»t*itive en I 
ifrofcle Uprrwurw ; rar s'il était illimité et gé- 
*cml, un oitnprrivi que U liberté de U navif* 

Uun pourrait en souffrir, 

C* double «y >tém de fUuge « upéré une dit t- 
mm b*en distincte entre ta rivière* MiaMes, 

Aia*i, tel ta qui *ihiI 0*itubta ptf traïnt ou ra 
tant appartiennent ni domaine piiblM" en peu- 
pptoèi undb que ta autici rentrent dans la peu* 
■ipi# privée, et ntmmr trlta »on* aMUjetlta A 
ta rêgta de* rivières qui ne «ont mnaiiga* 

ni Auubta 

vmi» eni de petite* rivière* peuvent devenir flot- 
iiUm A btVhe» perdue* par suite de quelque! W 
faut. Lorsqu* dmproptatiun* île rr genre ayant 
p,^ t i, familier l'exploitai ion de* taüi Ml 
iule* au guuvrmrfiienl, ôrttti ri a empce*%e d > 
arrmleT d'un il «lit qu*mw umple autortatkm, 
arrunta sur ta demande ifun marchand de Ita 
qui murent n*a aucune propriété sur ta tard* du 
mnrtifrau qu'il a retulu flottable, Ht entrer pour 
mijuur* le même mur* d'rati «Un* ta de pendan¬ 
ts* du domaine publie, flou* ce* «rie* il aotori- 
iMüuh. il en vrai, un a tan ik meure ta mkm+ 
mtc* A ta rharce de 1 uiprtf ant ; mai* par cette 
dame otirntc*! ta itnknmiM pour dommage* 
il détradalK*»' ch«tages *■ pM de récolte* 
itTHiban* du pr**f* leu» pur aire du flot de* ta, 
H non pour le renibou ne nient île là valeur pre- 
rifctdt la prrtewlue propriété privée de ce coor* 
ftau f^fprndant « ta riverain» rrcUmaimi, 
m uwne* du bcrH du *1 janvier IWW. une in 
tattnté pour lia nouvelle >eftiti»de do marche- 
pi*d. ru irrmit 4 l etai à la payer «Un* l« ra* oo U 
jmfiH qu>lle doit être \* \* 

U* rivière* flottable* ont, quant à b forvedtaw 
m, laquelle elle* «ni |4a«re* une 
tae avec celte* bml noua avnu* ptrl^H 
t i*l iInî. mm M drjÉ vu, que 1 autorité a le 

4uil de déclarer Mlaide, d-* fM« qo» 

«trn w è U navutaia* m au fUtacr 

«il | a Ita 

Kn mure, ta prefet# doivent 

dan% lintérêt de* pfûpftae* 

T. I- 


«oit |»ur fi ter la M^ruenr de* bùclæ*, «il put&r 
de terminer J’éf-efoe de la flotta non. Il* peuvent 
enrore ordonner dm ouvraft» dmiinétà fa v orner 
k fliMUfçe* «atif i ou le foi* la conUrmaiion de tan 
arrête* par le minnlère de rintérieur et k recoun 
au Contai d’etaL Ait. 14 juil. tëti ) 

La rivière* flnr InÉÉtfin sont de la dépendance do 
dotnaine public. 

Loraquiin arrête par lequel un préfet a reconnu 
qu'une rivière eat flottable n f e*t pa* attaqué, le 
préfet e*t competent pour faire on réffemeftt 
d>au «ur cette rivière. (C. deut, £ août 1832) 



i» 

Le enraie de* rivière* qui «oot flotiafata avec 
train* et radeaux e*t uniquement à la charge de 
l'état, par cette rauoti qu>l ta aont une dépendance 
du tVimainf public, fl f aurait injuuice, en effet, 
à faire «apporter cette ctarge aux riveraiai, put*- 
qu ib ne jonhaent nulkment du vouânige, aoit 
quant aux irrigationtel à la pèche, «oit quant I la 
pnjprtrU dm alluviockc. Cependant, M Proudhon 
remarqur que k curage devrait avotr lieu en partie 
aux frais de Tetal et en partie anx frai* des pro¬ 
prietaire* riverain», lorsque te curage a pour but 
tout I la fui* l'intérêt dereuxo et k service public 
de la flottiîmi. 

H devrait même avoir lieu entièrement au 
frats de* riverain», v il Vêtait devenu nècmaiire 
que pour délivrer la contrée de* inondations et 
marécage* dont elle se trouve affligée par defaut 
d'une libre évacuation de* eaux 

t»ans ec ça*, la butta des purtta* contnbu* 
tbrnde la flepeme appartient I 1 adimiûstraiion 

publique. 


Sur ta bord» des rivières flottables à bûche* 
perdue* eitür nue «cm Inde de pavage au profit 
de* floueur* O, I Wl, art, 31 lit 13 \ Il doit être 
de quatre pied* de largeur, «an* que ta proprié¬ 
taires qui ««il «ouata A k fournir put ^ nt avoir 
dnnt A une indemnité %fab celle «erritude ne 
regarde que ta rivière* ou cette espèce de flottai- 
•on foi établie uos l'etnpire de r««lAmnaace de 
IflM. À Tegard des rivière* rendues flotiabta 4 
bûcha perdues ms l em p ifl det ta «wavrAas, 
plai tutélaire* pour la propriété partmiliére, cette 
êrrvitmk ne peut être établie qu i charge d'n* 
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k Aultage peut et dut être 
è ce que ta 
k mutn* de 
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-•> j }■ * ■ *■*/. fi cr r 3.. * 

, „ (.-§*• Compétence, 

" Se ce que l’anlorité administrative est investie 
du droit de foire des réglements Sur cette malièreÿ 
il n’en résulté pas/suivant M. Proudhon, que les 
conseils de préfecture doivent connatire de tous 

I " h | 

les débats auxquels la mesure prescrite pourrait 
donner lieu. En cela, U diffère totalement de la 
jurisprudence du Conseil d'élat; c’est aux tribu¬ 
naux/ selon lui, qu'appartient cette* compétence, 
parce que le conseil de préfecture n’est investi de 
cette' mission par aucune loi, et qu*on ne saurait 
étendre une jurïdiction exceptionnelle. 

C'est donc aux tribunaux civils qq’il app^rtiçnt 
de réprimer toute espèce de contraventions com¬ 
mises par les flotteurs ou autres* aux reglements 
de police et dé surveiiïcnce émanés de l'autorité 
administrative* 1 it »' * ( 1 * * 1 1 

* t ' ? ♦j ’ * - tr 

' Les différents arrêts du Conseil d’état, en datç 
du 8 mai 1822,4 février 4824, ètc^émfettent une 
doctrine contraire; mais nous n’avons pas hésité 

1 t* ' * * j * w •' v Jt*\t # * i f 

a nous ranger à la première opinion 3 attendu 
que les motifs de ces arrêts font d^ns l’espèce une 
fausse application et sans la m oindre analogip,d’iin 
décret de 1814 qui attribue aux çonseils de pré-) 
fecture la connaissance des contravention? com¬ 
mises sur les digues et polders établis sur Iç bqrd 
de la mer. Nul doute donc à cet égard, la foi pe 
s’est pas positivement expliquée; c’est apx tribu¬ 
naux à prononcer en celle matière, sans qu’il leur, 
soit possible d’assimiler les rivières flottables aux 
rivières navigables, çt, comn?e telles, déjuger 
les contraventions qui s'y commettant suivant les 
règles observées en matière de grande voirîç. lf( ,., 
Les propriétaires des moulins sont tenus, sans 
Indemnité, de laisser chômer lenremoolins s’il est 
besoin pendant Je flollage. {D. 44janr. 4810, art. 
2j ( V.’U5«esrS c Wm a gcO;; ({î ,, q 

1 t, 'I r _ '*♦ ii 

^ . lJ ’ CEAPITIUC IV. 1 

. q jq • î ‘ - ,■ T ■.-»«'!■ »««* ^ 

t H J 

i Bîviirei mon navigables ni flottable*/ 

-ui ^ ’ : i - - f* 1 . * ^ *> |î * j * * w 

D$ns celle catégorie, il faut ranger non-seule¬ 
ment les petites rivières qui dans la totalité de 
leur <çour$ ne peuvent eerrir, soit à la naviga¬ 
tion, soit au flou âge, mais encore la partie supé- P 
rieure des fleuves ou grandes rivières, 1 depuis 
leur source jusqu’au point où la navigabilité a été 
déclarée et reconnue. Toutefois il ne faut pas con¬ 
fondre sous la même dénomination les autres cours 
d'eau, tels que ruisseaux; torrents,etc. Celte de 
rivière indique un cours d'eau assez important et 
continu* Nous traiterons des autres séparément. 

|> ^ j |*n . ' rail r lit 
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£ I, ]De la propriété des prière?? not\ navigablq 

ni flottables. , ^ 

v 

Sous l’empire du régime féodal, la propriété 
des petites rivières appartenait aux anciens sei* 
gneurs, qu’elles bordassent ou non leurs domah 
"nés j îl t suffisait qu’elles fussent dans l'étendue de 
' leur fief pour que ceux-ci eussent le droit exete 
sifde pécher, d’élever des naines, d’accorder i 
des tiers le droit de les posséder et de les con* 
slruire, soit même de concéder des prises { d’eau. 
w Nous n’avons rappelé ces anciens usages que 
pour éclairer sur les contestations qui s'élèvent 
encore aujourd'hui relativement aux concessions 
faites par les anciens seigneurs/ Quelques peN* 
sonnes, invoquant l’aboli lion de la féodalité, ont 
essayé d'attaquer la jouissance des possesseurs 
actuels ; mois un arrêt de la cour de cassation du » 
47 juillet 1850 (S. 54,4,018) a fixé leurs droits, f 
en déclarant 1 que les lois abolltives du régime! 
féodal n'ont porté aucune atteinte aux conces- [ 
sions faites avant cette abolition l et à titre oné- 
■ reux, surtout par les anciens seigneurs, sur des j 
cours d'eau situés dans leure seigneuries; /r ’ 
u Mais il ne s’agit ici que de simples concessions 
pour prises d’eau, service d’usines, etc* ; quant 
à la propriété de ces rivières J* elle doit être réglée 
par le droit commun, quels que fussent d'ailleurs 
autrefois les droits des anciens seigneurs. 

>' banscette propriété, on distingue celles 1 de* 
bords ;de$ eaux, et enfin du lit ou tréfonds delà 
rivière. l \ - i 't * ; ^ " i , 

H ’La propriété des bords ne soulève aucune con¬ 
testation; nul doute qu’elle n'appartienne aux ri*} 
veraîns, puisque la J rivière' n'étant f affectée * 
aucun service public,' personne qu'eux n'a le 
droit de les revendiquer. 1 ‘ d 1 *'-+> Ut 

** La propriété des eaux n'est qu’un usufruit ; le 
riverain ale droit en effet de détourner le 1 cours 
de te rivière qui' traverse son liéritagc, & 1a 
charge toutefois de 1a rendre à son 1 cours primitif 
à 1a sortie de son héritage, (C. civ. 044.) m r 

Mais à l’égard de 1a propriété du lit on tréfonds 
de la rivière, de graves discussions ont été soûle- 1 
vées dernièrement par M. Proudhonqui, contre 
l'opinion de tous les auteurs, prétend qu'elle hii 
partie du domaine public, " ***** .1 

* Un jugement du tribunal de l'Argentière, rap¬ 
port é par Sirey, volume 29,2,294, adopte celte 
doctrine, et un arrêt de la'Cour de cassation du 
^4 février 4854,0.54,4, 408, te confirme; en. 
déclarant : c que lé sol sur lequel 1 coulent les I 
eaux d'une rivière qui n'est ni navigable ni flotta¬ 
ble n'est pas la propriété des propriétaires rive¬ 
rains ; qu’ainsi la propriété du Üt de te rivière peut 

a .t 




ta 


hlü 4fïT 


être muc»Uc au pf»pmutfc niciain, «A par 
ir mt, p- il par h cwfnouine, * 4 : xu/w par 
fe premier trou, eiJÂü qu du peu! y pru.dre dre 
peur» cl du laide* m^duienl k füiotuc cm* 
ir«ie du rifcraiii. » 


UaJ«r« J« «iiü'îim limite A ce» motfi par 
fauUriie de U fuor »u prêtât» oint MO» pennes* 
Ifoiii cependant de prrtciiler le» erp im-nt* du 
fftliuM mUairt. Vui ne mia en effet que k 
^ p<itied une diu» irntuuUliAte t lui tenue» 
4e ikffrd* olu du Code ca«4, douar droit à ce 
qtM * j unit ■cramrifcftiejil ; que per eda arcil que 
k* Ue# «I ètUnaurrucDU qui n forme ut dan» 
lo ritkftt pou ju limaille»*t ifcici iWu4dc* ap 
peruentieiit aux propraLirrr» mmiDi(iit W), 
k JonaJ» de la inlie e*l cerné également leur 
app arîtn t ? 


{ju*ra outre k» loi», en leur bianl paicr la 
câfitillNiüm foncière ju*qiiàu «dieu du Ut. tu 
leur imputant k charge du rtiraife, ni km u + 
o*rsUni k droit \** bc t niuJiriurut encore 
cdie propriété. ((iunurr.) 

Mai* 'J. l J rottdImu repu«jnclou» ce» argument* 
rt dit que le» dru u de rdcbr, d usage de» eaux 
el *utrr* ne coud* unit qu'un doutai uc ut k 
uo iupvldairf t laadi* que k domaine public 
f trrrt des OmU d un ordre »up* rkur t qui *up~ 
pv*rut fw»ur celui - ci la rtu^tim de Ji proptiitd 
Lueiéiu Aur k co/p» ci > ki dr la mière. 

Td rat t par exemple t k dnul tpi il roi recréé 


il muttiHf la cuu»t r u • a>Q dm* imue». 


V** Mamri Umu cependant de püii^rr celle 
opinion ( n non* rrnjnm qu^k» riverain» ml k 
pufeicle du Irrfuuik. A ce aur*!, !*■ arguiuem 
de 4L Uarurr uoui parakttol permipioirer 
»%mu* apmlcMn» eu oatt- ij^ k daman#* t ue 
Idem réservé aucun paaeuge 4 line de eentUide 
■rtc» propriété*rhénane» t a* trouve dm I un- 
pueadnide dr jouir du dtmi qu u rrcktMraii, par 
cxtmplc» d eiitairc tien purr«* rt des m*u 
ruui du U d'une nvu-rn. Ce droit cd donc dlu- 
Mtre, pm*iuU ue pourrait IVirrrer qu fu fio- 
Uat U propriété. 

Louutf ce *rrail «ma rakun qu m pveteodmi 
rmriiirr de la uetroatc ou «ont k* nrf^u* tic *e 
lomirUfe à rautor^eUm uiperieure en eaa de 
cuiuorucnna «lueine t que k fouttrarwest 
eu pnqu^rtare; uU aaa», U n ewee alun 
qauoe amortie de aumUlama al Ai protec- 

Imi, 4kude pcuic|e> f W% «IriHi* de lou^ » rt mm 
P»i k» fieu» ^rticidiéreaieui de «néme v kanque 
k rurafe a Iku, il dirige Ica unau, ma r emue 
prtpCMtikc , tuai» Maw ju*r , cmMUe ItHeur 
qui tcnl prcxgu k» ddka U. » aufprihl » 
ifevauek» pouffmaui douer beu mire kl rua* 


ram» f «sdin Comme üiui mairneur p qui deaifU 

que k naMauu puL.ique n eu tuuflre pas. g 

A vaut l« rrroluum. cViût k kodakle qui irait 
euralii eft a» m k jrofw . u ; d ne Uoi pa» que 
k iwdtilino , kte au prêtât de* propriété*, 
tourne au seul avantage de ratikuiniini, Le 
pouvoir rajal, d cal irai, irai conclu d'une 
partie de» poouur» attribué» aux mignnir» féo¬ 
daux - mai» ce que k kodakie avril canhi mm 
k priâpnde par nu>f n licuniM oci inmWoiot 
u à du ærfuàuc qo a k propn« te. Tel r»l l'npf il 
de nu» Um» nourtllr», 

La proprirle de» ceux et du Ireluéi riant donc 
te& 4 umt «pfhirumr aux riieratna, il rcaU: A da- 
Uk 4l>» queüc pc upui Uod îb | parlicipcai. A 
tri t’jfard, m prut cuiukt de t inok otil du 
Code d%d que k euur» d'eau tu nûtofun , luiiast 
une dfctnc qu’ou uipfaac tracée an Diiku de k 
dliln. 

Tel c4 Je principe : dam cri tante» circun- 
divo, |aat4Ut, la pruprkie afquHkm neb- 
nÎTemml 4 I on d eux f tua** eda iu ( < ud de» U- 
lm tl de» fada t qui «oui Ui*ub ^ I apprecklieti 
de»iugt*. 

Or, k Id nani miluïen v l’un tk* meram» 
prut v connnr dan» k ru* «k* k nutti|foneti de 
mur, i <>u*-rrde» ou%rafrs au-drli de k lune du 
cour» d’eau . umi* u<>n le» iffujfrr »ur k fond.* 
de r autre riverain. (Dur. |. 5 T n il 5 . 

Kti tef uunant p nou» rt marquerai» que telle 
propri'lr e*l foutlaiiimenl «tNiTtiku, de k p»n 
du riverain,à I otdi^aiiâm de ne pa» entravrr te 
coure de la ni ir/e . el d^ oe pai fréoer k |oak- 
tmm laiii de» prupiietakc» inkrkitf* que de» 
pfop* M uret oppoM-i ; au*»! ceua-ci fterakm il» 
fund- * 4 dnnaudrr k tlretrudMi ilwtrutt 
Itifuie ds fruufs , fomuie v(frmf\bUi cl doaiu- 
fr«Aki.(& Maie* t iï jud. |Kÿ« * 

J 2 dW iu t te«e.u 

H en que le» rtwnin* «ôtent pruprutai/e» de 
‘ la rixîèra, «peaduot u arment a 1 a .tente ad 

pidmlratue de rtfler euUe eux k mode d’im 
§âliou Cl l OUI coure «frau , fur plutâeur* 

MlÜ» t tim : I* du» daufer» de l’iiuuidiiiüM ; 
2* de» «kfifun de riitaalobriU ; t» «lia, iknatv- 
laiu» eu». de l'iaftW uéaw de k utiptioa. 

U^tkiupriffuare/uaie.qraprfiiiM nt Ucdcau' i 1 
«t n mt/4* fano **mk dr i «I» ppemcm»* l/c» pnfeié* 
Uiujpr-j rnleiiduik «ni* M, pat de» p/M d eau 
mal c* uni ^ r*, «per<r de» «la. n duo* dam le* 
prmne». tl «pire «um M 4lak» eux intérêt» 
de rexnrulluru # eux mlriH» tk > rnmmi ude- 
rK^r*i, pn*e»iCB.ddr» mus quittâtr*«al leur 
l reurirc 4 b ■ ^ c de leur Wnuqe j t».e èUu- 

30 , 
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Inbrité publique , par suite même de cette stag¬ 
nation, d’où peuvent s'élever des miasmes fétides. 
Dans ce cas, la loi dù -14 floréal an XI autorise 
l'administration à intervenir; dans celui d’inon¬ 
dation, celle du 12-20 août 1700, chap. 6, lui 
donne également le droit de prendre toutes les 
mesures capables de la faire cesser, ou de diriger 
les eaux vers un but d’nlilité générale, d'après 
les principes de l’irrigation et de l’art. 644 du 
Code civilqui porte que « celui dont la pro¬ 
priété borde une ean courante autre que celle 
qui est déclarée dépendance du domaine public 
par l'art. 538 peut s’en servir à son passage pour 
l’irrigation de ses propriétés.’ Celui dont cette ean 
traverse l’héritage'peut même en user dans l’in¬ 
tervalle qn’elle y parcourt, mais à la charge de la 
rendre,*à la sortie de son fonds, à son conrs ordi¬ 
naire ». H ne peut donc ni en supprimer le conrs, 
ni supprimer entièrement les eaux an préjudice 
des propriétaires inférieurs ; et en cas de contes¬ 
tation sur l’usage de ces eaux, les tribunaux senls 
doivent apprécier s’il y a abus. ■ * f * * 

J|1 Toutefois 'les dispositions de l’art. 644 ne sont 
pas tellement absolues qu’en vertu de conven¬ 
tions entre les 'riverains et des propriétaires éloi¬ 
gnés, les eaux ne servent^ au moyen de canaux,à 
l’irrigation’ de fonds éloignés'du'conrs d’eau. 

( Cass. ‘2 août 1827 ; D. 27, 1, 458. ) 

Ainsi l’administration doit toujours”} dans ce 
qu’elle ordonne, respecter les'droits acquis à des 

tiers.'• 1 VJ-.’’ ’ V" * ‘ '• 

-* Dans l'intérêt public, un préfet aurait le droit 
d’ordonner même, s’il y avait lieu, la démolition 
des travaux exécutés sans autorisition, lorsque les 
ouvrages sont reconnus susceptibles d’entraver le 
cours de la rivière et d’occasionner des inonda¬ 
tions (C. d'état, 5 janv. 1815); mais il ne pour¬ 
rait attribuer aux propriétaires de 1 moulins, 
comme autrefois aux anciens seigneurs, la tota¬ 
lité des eaux, sous prétexte que l’usage du moulin 
intéresse ce même ordre public. (Cass. 31 juil. 
1854;D.56,1,154.) ’ • " 1 * ' 1 

1 Enfin nous avons parlé des intérêt» de la navi- 
- • gatlon, ce qni peut' paraître extraordinaire en 

• traitant des rivières non navigables ni flottables. 
Mais il font se rappeler qne dans celte catégorie 
est comprise la partie supérieure de toutes les 
'grandes rivières, jusqu’au point où elles commen¬ 
cent à porter bateau. Or, comme elles ne devien- 
1 nent navigables dans leur partie basse que par 

• lés eaux qu’elles reçoivent delà région supérieure, 
i ;i en résulte que l’administration peut, ri les be¬ 
soins l'exigent, défendre les prises d’eau dans la 
' partie du cours flnvial supérieure au point où il 

•devient navigable. ;!j 1 ' 1 - t 

i T 
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- Les réglements administratif rendus à cet égard 
doivent donc être appliqués par les tribunaux : et 
lorsqu’un jugement rendu entre les parties privées, 
et passé en force de chose jugée, a ordonné la 
confection de certains ouvrages sur 1 un cours 
d'eau ; que l’une d’elles se plaint de l'inexécution 
de ce jugement et réclame des dommages-intérêts 
pour cette cause, c'est encore le tribunal qui doit 
être saisi de la demande. Oucl que soit donc le 
jugement à intervenir, il ne peut lier l'adminis¬ 
tration et foire obstacle à ce qu'il soit ultérieure¬ 
ment procédé par elle ; et dans l’intérêt public, 
au réglement du cours d’eau. Ces réglements sont 
faits par les préfets ', sauf recours au ministre de 
l’intérieur, et ensuite, s'il y a lieu, an conseil 
d’état ' " • ’ , r u ' 

• Lorsque le réglement a été foit par le préfet 
contradictoireraenlavec les propriétaires riverains, 
le ministre n'est pas compétent pour y foire des 
changements dans un intérêt purement privé. Les 
contestations qui, à raison de cet intérêt, peuvent 
s'élever sur l’application des réglements existants 
et sur l’usage des eanx sont dn ressort des tri¬ 
bunaux ordinaires. (C. d’étal, 50maM82l.) 1 * 
Nous avons dit plus haut qu’un réglement nou* 
'veau ne saurait préjudicier aux anciens droits 
acquis ; d’où il résulte qu’un réglement adminis¬ 
tratif qui fixe d'une manière générale, pour un 
département} le' mode de jouissance des cours 
d’eau, ne peut être opposé A un propriétaire qui 
se sert des eaux d’un roissean en vertu d’un titre, 
quoique le titre n’ait déterminé aucun mode de 
‘jouissance. ' ' 

' Les maires et les conseils municipaux sont éga¬ 
lement compétents pour dresser des réglements 
locaux; mais ils ne Bont exécutoires qu’après 
l’homologation du préfet, et sauf les recours sus¬ 
dits. (Cass. 2 juin 1819.) "■ , <;•« ' • 

! Cependant cet arrêté du préfet n'est pas une 
décision juridictionnelle ; c’est un acte de pure 
administration ou de tutelle de commune. Kn 
conséquence, il ne fait pas obstacle & ce que les 
tribunaux connaissent de la demande des tiers 
riverains, supérieurs ou inférieurs, tendant i foire 
décider qu’ils ont des droits particuliers sur les 
cours d’eau, encore qne l’exercice de ces droits 
puisse avoir pour effet d’annihiler le réglement 
arrêté par le préfet. ( Cass. 10 mai 1830. ) 

Les tribunaux ne sauraient, sans excès de 
'pouvoir, apporter des changements aux régle¬ 
ments particuliers et locaux sur l’usage des eaux; 
mais cela ne s’entend que des réglements faits 
par l’autorité • administrative, et non des ré¬ 
glements conventionnels arrêtés entre les par¬ 
tie». Ces sortes de réglements peuvent toujours 
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tut modifie* t f a lieu, par k* tribunaux* 
H peut arriver que drus ou p»mnrur* mcra m 
ttjLet*t pur une truMrtJua U nuuert d»au ri«- 
cun d rus louera de* eau s d'un rubiewi ou même 
m le» appropriera Ot acte «crut et .druuii^ut 
sol I regsfd de» tiers t à regard du public ou à 
frgard de l*adininistr«tiO(i qui eu re*end*querail 
la droits ; mai» il obligerait k* | *ir Lin contrée 
jutr* f et «lotis ce cas, k litige sérail judiciaire. 

Lorsqu'un particulier crurt avoir a le plaindre 
drs aucieus NjgkncOlS et usages «les eaus t il 
p|it rn dMtui*.kI la rr formation mi «jUm-iUul 
an reglement <f sdmintsirsUm publique par la 
t j«e alihiiuiiuine, et mio par vote ronteftlieum. 
Quelquefois aussi t et pour aaoirrr I envuiMi 
4'un rrgktmfit il eau par lm ptnpru rUire* de 
prairies riveraines qui établissent de* canaux d'ir* 
nr-it^n, ou par 1rs usiniers, il peut être institue, 
en vr rto d une unlfumaitoe roysk rendue a cri 
Ali I» m nnutniasion lyaMi chargée de 
Aligner tes tmnr* cl In \n «une*, 
f* Iles gardes pria*ipatii de* raui et de* garde- 
rtnrrrs munimi par ladite roftunitsiitfi f charges 
d’une »ur veilUm r journalière (Y Qord**i*i*rem), 
La euiDpaiÉi dt ladite nunuiaM et tes iiti> 
butions sont «kleniiince* par I*ordonnance. 

CkamQimvni d* mri, Lorsqu'une rivière non 
osvigiNe a changé de ruurs, In ancien* pruprif- 
Mrr* riverain* qui avaient le droit de prendre de 
feau dans le premier lit n ont pas conserve ce 
même droit lUns le nouveau s’ils ne sotil (ai ri- 
terain* de erluî-ri ; et par ri marquent d* r* ont 
pu eouatruire «ur le lit aha&tkjanr iqm sp|)«f tient 
nu proprietaires des foml* nouvellement occupes 
par la m iere ) des «mirage» destine* A conduire 
k §«tu sor leurs propriétés I Cass. Il fev* lW.t, 
D* U»!, *53 ) 

( 5. Curage. 

Le cmge des rMkm non na niables al^ oomme 
nesure de police reglementaire, rntierement sub- 
cikwme soi ordres de r administration. >a sur- 
«nlUnfe en ce ras est encore uiflisarament moiivre 
par le besoin de rimservrr les «nteréta de tous, et 
dfingtfeher qm* par soütifubstrurtions snrse- 
aaei et non enlevee*, un ronrt d eau ne Iran»* 
lira* en marais tes terres enitrunnajUes. 

Pour ces trames raison* t et alio que le» ira- 
uui necessaires notent pratique* utilement, les 
iaçroieur* du gouvernement en surveillent 
rei#rutma mr tes pin» grands comme sur les 
|tn« petits rutsseaus 

Kitlin le enrage ayant ete mis A la charge des 
mer uns , radminoUation intervient encore ÿ 
A de régler la proportion dans laquelle chacun 
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d eux doit f contribuer^ Cette intervenue© était 
ri?ce%.saiR pour prévenir le* o m icslatioQs keii* 
table» qui »dé ver aient sur le regkmeni de la 
rontrtimuon pcoportmondle, laisse aui prise* 
avec des intérêt* prm*. 

Aux terme* de U lui du II Aureal an XI v 
I* Le préfet ordonne k curage f sam que ks 
redamaiiocks drs ri ver sut» pour s f y opposer puis- 
I sent être admises ; cru une mesure d uidile pu- 
bltque deter tmnre suit par le rapport de 1 ing r - 
n leur, sou par k demande d'une partie miernsrc, 
et à laquelle il o'eal fait droit qu en ç wyip iissinrr 
de cause ; 

t U r de ik mnlribuiioti e*t rgaiemeut tU 
par k pikt, rendu «eculmrc dan» la forme 
ordinaire des «snrtnbution* pubiique* ; 

> l- 4 i cas de rontesUimn sur snu ctrottina de 
la part des rivcvaiHf te consed de Relecture csl 
investi du droil de prononcer* 

OpeiHlaot un arrêt du ajttscd d élai f du 9 
avril 1HIT, juirte que le curage de* nvierea non 
iMvigabks lu flotiabie* doit éUe kit rigifccarment 
ai» anciefi* rr^knieni* et usager keaux * v d ru 
existe, fl que I adnuimtraUuo neti autorisée A 
statuer A cet f gard qu’a Jrfaut de regkmenu un 

tâen etirore si le* riangement* *urvruu* eug* ut 

* 

dn «lîapiHitMNU niKHflIr*. 

(tant I» cm ou le cur»rr » prrvnlrnii qu'un 
| iaürM privé etiirr ikui m pjiuioirt co-pnpnr* 
Uim, mo» MriérrMM la ictortsiilr rfe» iMbilaou. 
le» itilmuiii prn.rnl rnltmrnl «leader que l«^ 
pwprirliirn de ruur» d'eau . quelle <|Oe aoit leur 
(xmImio , aeraot lenua d’eo opérer le ainfe le 
Itmp de leur» pn*|.neUu. tC*M. * mai iHSi. * 
Si, 1,3» ) 

f-.nlm, ben que U ku u ait p»* drlerminr le 
lieu ou il Mail drpijaer le» «kbUia pwctiaal du 
1 eurape, nouaenrjeaa que eaUgdMMMi 1*1- 
luuuairalioii qu d appartieiil «le peendre lotie» 
le* maure* capable* «te faire pner reaknieni 
celle «enU ode mire lou» k* n«eratna. 

S ♦ «—f"*- 

lüoua aïona eiplique an S i ca-desau*. . ;r le* 
I r^ rnntj , quelle cuit la ewmpeiewe de l ad- 
I mi nuira lion en celle matière Elit al loaie «le 
twlke cl de «ineillance, et n* Munit retendre 
an-deU; en principe, elle aeule eat cnmpcie» e 
pour ikceruuner tout ce qui rit de haute adui* 
nutrauua ci tTntiUir publique, mau le» inbu- 
nau* Mob doiienl prononcer aut le» conie»t*- 
im»« qui cuacrrncni le» inleréla pci»e» *;*•« 
■uminiakr merato» Le» prrfeta auneütenl 
: dnac , mauiiieunrul ou rectifient le* point* 
d eau . le* bantcur d «luaiioa de* «krerwu». 
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barrages et antreàouvrages d'art, dansTioiêrét 
général dès propriétés riveraines, 'et ils ordon¬ 
nent la Teetilièation ou rélargissement du lit 
d’nnè rivière ; de même les Conseils de préfec¬ 
ture sont compétents pour connaître /*sauf le re^- 
cours aù conèeil d'état, de toutes les contestations 
relatives an recouvrement des rôles, aux récla¬ 
mations des individus imposés, à là confection des 
travaux dé curage des rivières non navigables, 
et à rentretién des digues et ouvrages d’drt qui y 
correspondent. Les contestations reladvès à Ta- 
baiésetnent et è la réparation'des’gués dépendant 
de la rivière doivent,être jugées dans la mêms 
forine ét par la même autorité. (C. 'd’état; 25 
juin Ï824.) Les préfets ne peuvent, non plus que 
tes conseils de préfecture, connaître des contra¬ 
ventions à ces même? réglements. Les tribunaux 
Sont'seuls compétents pour les réprimer, par cela 
seul que la rivière n'est pas navigable au lieu où 
l'infraction a été commue,'iàns distinguer qu'elle 
peùl l’être dans un aùtrè endroit ( Ci d’état! 710 , 
janv. 4823; M Cass! 25 ^001 4810). IlfàutdFslin- 
'guèr-que ce sont les tribunaux, soit de simpie 
polidë /soit dé policé correciiortiiellé,' qiii éu con- 
naiséeftt, suivant que les entreprises pfatiquéeéqui 
sont l'objet dri litige ôrit lé caractère d'une con¬ 
travention ou d’un délit/ (0/44 aOiU 4$Sffi, 21 
înaiMSSL J * ' ^ ^ ^ ^ 1 ! * - * 

■ Le4 tribunaux jugeant'civilement ‘tout encore 
compétents polir prononcer sur tdùfeà contesta¬ 
tions élevées entre particdliers et les établissd- 
niénls publics qtiandil s’agît soit de Axer les 
droits respectifs des parties à des dommages-ift* 
téréts t soit de comparer les titres anciens avec 
Tétât des lieux, soit de décider quelque question 
'de propriétéde servitude ou d’usage, par l'ap¬ 
précia Üon des faits oii dé la possession ÿ par Tiii- 
terprélatîon des conventions privées V ou par l’ap- 
'plication d’actes judiciaires^ ou delà destination 
du père de famille; (0. 41 juin 4817, 4 août 1819, 
21 mai 4825; C. d’état", 24 fcv. 4858.) * ’ ‘ * 

, - Ils répriment également les empiétements et 
"plantations. (C. d'état, 51 mars 4825.) ^ 

1 1 CeUè" compétence } des tribunaux ordinaires 
"s’exerce dan£ tous les’degrés i ainsi l’actiôn en 
^rompfaiufc formée par Celui dés propriétaires ri- 
: verains qui a la possession annale doit être portée 
devant le juge-de-paîx, à ^exclusion de l’autorité 
administrative. (C. d'état, G déc*4820.) ’ * 

Dans cette inaltéré, comme dans toutes lés âu- 
'ires oit il s’agit d’appllqder les lois aux contraven¬ 
tions prévues par les réglements administratifs, 
l'autorité judiciaire doit prendre garde d’éxcéder 
pouvôiri en contrôlant ou interpolant ces 
mêmes règlements V ou si, au lien de se borner à 
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expliquer : l’acte de* transaction "passé entre les 
parties l ils prescrivaient par leur jugement îles 
dispositions contraire^ h ces mômes règlements 1 , 
il y aurait Heu dans ce cas d’élever où conflit. 
(C.d'elat,20juin 1821.* ; t1 
’ Cependant nous devons observer que les tribu* 
riàiix pourraient, ’éàris 'excès de "pûtivoir, 1 déter¬ 
miner le sens ! d’uni rêgïéitient administratif sur 
la hauteur des eaux d’une rî Vitré, en W fondant 
d’ailleurs sur In cou venlioK(les parties rai te en ejé- 
eution de ce féglefaent, et'sur une expertise ordon¬ 
née ëtijustice'. fCass. 22déc. 1821; S. 25, i, 175.) > 
* 1 Dans les contestation entre les riverains d’un ! 
cobra d’eau, relativement à la liàutcu'r des'eaux, 
c’eitâ l’autorité judiciaire qu’il appartient de sta¬ 
tuer lorsqu'il ne s'ilgitqiie de l'ùpplicaliori des 
titrés respectif. 1 /..; triais en l’absence de litres, [ 
et lorsque la déclslim pourrait avoir lé caractère 
d’un réglement d’fntérét générât sur là Imqlcur 
des eaux , c’est & l’admtriisiralion qd’it apparlicnt 
de statuer. Un arrêt né viole donc aucunement * 
les’ régies dé compétente lorsque, dans une con¬ 
testation 'de cette nalilré , il statue . d’après les 
titres produits entré'les riverains quéccs titra 
concernent, et rentolc les autres devant "auto¬ 
rité administrative'pOür en obtenir un réglement| 
sur là hâbleur des èaiixdaùs un intérêt général. 
(Càss.;'djuin 1851.) ; 1 ’ h 

En cas de contestation entre tes propriétaires 
auxquels les eaux peuvent être miles, les tribu* 
natix doivent 1 concilier l'intérêt de l’agriculture 
avec le réipect dû â la pfôprldtéj'ët la loi leur 
confie alors un pouvoir appréciateur; côn^qucm* 
ment letir décision’ échappe à la censuré de h 
cour de cassation. 1 (Toullicf*, 1* 3, n« 156.) ' v , 

’ ‘Quant aiùc constructloas qui ne peuvent être 
établies sur les rivières non navigables ni flotta* 
blés, sans autorisation. (V. Usine*-) 
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Cours d’eau d’an ordre inférieur- a IM 
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, J K Torrent ou ravin** >- / 

' ' Les tôrrents sont des cours d’eaa Intermittents, 
dont les eaux ne sont alimentées par aucune 
source," mais' uniquement par les' pluies ou la 
'fontes de neiges', Il en 1 résulte que pendant l’épô- 
que de l’année'où (!$ sont desséchés, leur lit ap¬ 
partient aux propriétaires riverains, qui peuvent 
y faire tous actes de possession,' couper à Ici» 
profit les arbres, arbustes, broussailles et autrei 
productions qui croissent sur le talus de la rive 
jusqu’au fond, c*est-â dire jusqu’à la''ligne sépfr 

'rative des deux héritages. ^ ’ ' 1 1 , 

: ‘ Néanmoins, si le sol sur lequel ce lit est creuri 
'rivait été à la longue tellement dégradé j que per- 
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•noe n eut (mi 4m MH* p* MB mmfp 4 *'•* | p«M f eublir de* nw qoi MwH pm Mer* 

(«i|i>c mltniiiueaic . un ikinii le o**cr h villa et (tw iÉMd IV- 

m§ «te» b«ra* vacant* «t mm nwoire qm, «ai- GÉ^nlaM f bemdaimnnttrh 

•loii'*fUcic r-Jto du Cote mil, mm fcate» à «kmer dmi fmHxèi de la nangatra. 

ia domaine fmbiie, nuii • fêtai. Gamne md- r _ 

fmar* 4a « principe, k «frai (Tilkiui ae II 5® 1 loww ' 

paamil f #U* revendiqué de m*uie nue kit le On appelle courre ou fontaine Tmirott oa feau 

W 4 une rivwre, f Qiardou , n‘ ü d «ujvanu ; Mt du acta «le U terre, 

fr >«*Wi t n» I2HI ) Celui qui « une «ourcc dam mu Mute, cb! 

Il n«it fat bernu >i‘ iniarkiimu pour tkva rartiek 141 4a Gaéa d^il, pal fl mil aw- 

m mm» propre ta ram une digue qui a pour Wnie, fia elle fournil aui babiiaitte d'une cuai- 

bul dempéfiier In dnairn rmmé a pur k tor- lutine village ou hameau, l'eau qui leur m né- 

Mal f poarvu arpcndmi quU aa doive pu m té- cemairt f il aa peut eu r i tanger ta mm ; Mail ai 
«aJier un doctiuiafe pour te* ratmiu m habitent» nfea ont pa« arqua un présent l u 

Dam «finira* ra* cependant. JViabJimrtitrni a^e, il peut rrcteroe* un** um kiunité, qui * eu 

de ce* «ligue* peut être or don n*- cmumr mesure ra* de nmtr».aituf), ni reflet par «te* n perte, 

fraante, afin 4e praarver lanta ma muree, Ceuz-d douent pfeiaira pour km d*appi4ate* 

L ad mMirM ration «linge iPn te* iravaut et r**k Non f non l avantage que U conanaae peut retirer 

la portion eontnlxiiiv* <in novivrriiriijaji n de» de# eau « non la préjudice qu éprouvera tepra- 

pvaprtelairea, fJU (4 «api. MOT, art. tt al aok,) priÉtaira m omiit d'avoir 1a libre Aptedea 4e 

l>jrw|ull «te* nmt'tUiMiu* mt te peu- te *oun r qui lui appartient. (C o*#4J. Cette 

ptiri# du ni d un lorietii nu ra*iu f c ni aui tri- iodctnnita ni f comme inuir« te» autre* action* , 

teiaaua à n munaina dan» toc* Ica ta*. < V* »»- »UACcpubte «te »e pmctire. .Si donc , te pmpne* 

e**« f <**pr«ft» H*api VU.) taire lai%»e écouter 30 am tam f ermer de «te- 

mande t il iera deebu du droit «te aa tetra indesn- 
iiuer. Daa% ce cas f la coiiNXiime acquiert par 
pif «ripitiffl non pu* limite de I caa , mai* la te 
bentioci *te I iiKkmnité quVlic detail au propne 
taire, ém mtT dam l’Itil^rét de* liahtUtUj 
I CnabruÉ Cham. ) 

l e ptofetf'taire, du revte, nnt^ene te pffiprieir 
de te HMirce t et U peut nouob*Unt I md^vuitite 
qm lin aurait rte pifee, en u+ew a ce titre pour 
*r* Iitmmii* pcTMiinieK cl I uUlite «te «no teorU. 

A te duree tkimiHMu de ne pa* aune 11 usage 
de* liaklatila, qui pâme avant fout, ( Id ; 

De ce que k proprietaire du lie suircc ne peut 
en chantfrr k eomv au drlmuénl d une mu- 
nmne, il ne t ernuil pa* qu'il f ait egdetnM 
pcotobihm pour un prupueiaire de faire ùèu* 
mmi diêinp de* fouiür* qui coupent et di tournent 
te» veine* d eaui Mintmaine* {C. a?. f ^ ) t 
quand nn*iuf le rmuliat «k «» iravaus «tuuurait 
an UrtNMnoent d'une kaiUine dont le» eaui «ont 
n^ce%*aire* a ,une eommunc Peu importe à tel 
#c*rd t qor k prrlei ait «tee.arr que te Jhoiaint 
tarie riait néeimmre A U in—i-n. ( Cm. i9 
im>« . I üôo. S, V4,1.11« ) te», ne » applique pui 
en rfkt lanédeM du CM* enui, retatilaeute- 
mcfii A «te* ram cratefX * ad «wvm 

l e pr»;cirtatre 4e te mirer , pourvu qo 4 u- 

teeuUe 4 net de* e*«t enfume d l’roleiri- 
l.m iribmaut mit «rote envpioti quand 4 
* «ti de rrdamer te f»rupacte 4 me muret* 


5 9. Buimivt, 

i#* ru^^iui «ont (b eoon d eau d un ordre 
^rlM; oeanruuaii. kur* eaui peuv a*l être 
«l une grande uldite, mît à I mdujdne t mt à l a- 
pnmUure t ainai, In dopminMn d demi» ijujjii 
m mute «te juuimot vt aui refftenieiita qui 
terveni à te itetcriii^nci, mou rqakmcnl appli- 
Mter» aui rittMcaus. 

ium ceruinc* IniaUlé*, te* ruU*eam qui alt- 
•MKileut une ville ou un idlas;e «ont entretenu*, 
moi *t pave* a m frai* «k te oiruinune ^o«a* ce 
rapport t d* uni donc te caractère 4a ru imam 
publics ou rotnumuaut ; mau il ne « enamt pas 
que k» pmpnetairr* mrratn* mmui aucunement 
leur* droite riverami d de te jouimojk* 

de» ram, 

5t donc, un «te* riverain* eîéve. avec t'antor»- 
«alioo aiiiuin vtralife, im pont ou antre ouvrage 
p* pn** on autre rivaram «la te joute» inrr «1rs 
«ant, «aliiteci a te droit «te «'«n pte«ndre , et item 
M«i ÿ la ktege «*t du rmiiwt 4a l aiivrik 
aura. ,.D. Jfl mpt* t T «rt itery J 

U partmker «bmt te* propi teU * mot travar- 
| arm pm m ntimean p*ut Hrt amb, pour l ir- 
npiim4a «aa proprmie* iiiwiam. 4 aa regm 
MMadmioidralif. (C* iTfiii.Ijite ISIS*) ! 

A l ank 4c Wrrage* et permit. m parvient I 
teMMkure mirent nr cat fobteo fatenmi te 
kttepa à tetehrn perdaai. d'ante*» bii f takr- 
Mmi 4 e* Ns^ruitr* «n de* ritem t*m oa 



EAU 


«2 EAU 

- ï De même, lorsque plusieurs propriétaires d'hé¬ 
ritages susceptibles de^ l'arrosement des eaux 
d'une même source représentent chacun des ti¬ 
tres plus on moins anciens qui leur donnent le 
droit de se servir de ces eaux, mais sans régler 
comment cet usage sera exercé, tin réglement 
peut être demandé aux tribunaux. C'est à eux 
seuls, lorsqu’il ny a aucun réglement sur les 
> époques où chacun des intéressés peut prendre les 
eaux, et sur la durée cht temps pendant lequel 
il peot les garder, qu’il appartient de déterminer 
le mode de cet usage, l'absence d’un réglement 
sur ces deux points, pouvant laisser les parties 
exposées à des incertitudes fâcheuses, à des trou¬ 
bles, et même à des voies de fait* De délai, quel¬ 
que long qu'il soit, apporté d cette demande de 
réglement ne peut* être un obstacle 5 l’exercice 
du droit qu'ont les parties intéressées de le pro¬ 
voquer. C’est un droit facultatif, inhérent à leur 
qualité de communiers, et conséquemment im¬ 
prescriptible. (Cass., 10 avr. 1821.) 

* Quiddansle cas où une source inconnue jus¬ 
que-là se manifeste sur un fonds ? Delvincourt, 
D 1, p.570, pense que le propriétaire inférieur 
en devra recevoir les eaux suivant la pente natu¬ 
relle, et que des experts , s'il y a contestation, 
devront en fixer le cours. ’ > 

1 -I I X ' * Jk 

w 

r $ A. Eaux pluviales» i- 

V, Grande voirie, section IV, 5 2, Des servi¬ 
tudes imposées par les routes* T 

:/ Les eaux pluviales proviennent des pluies ou 
de la fonte momenianée des glaces et des neiges, 
i Lorsqu'elles coulent sur la voie publique, elles 
ne sont pas susceptibles d'une propriété exclu¬ 
sive, et peuvent dès-lors être prises à leur pas¬ 
sage par les propriétaires riverains quand ils le 
jugent à propos. (Cass., 21 juïll. 1823 ; S. 2G, 1 \ 
407.) " * * '** * * 

- La jurisprudence a décidé en effet que les eaux 

pluviales, quoique réunies dans un canal fait de 
main d'homme, ne sont pas des eaux courantes 
dans le sens de l'article 644 du Code civil. (Hcn- 
rion de Pansey, Compétence des juges de paix, 
p. 283») - ’■ * 

' L’écoulement des eaux plurales peut fournir 
l'objet d'un réglement municipal (V. Voirie ur¬ 
baine ), à moins cependant que leur mage ne soit 
prescrit: Car les eanx pluviales découlant des 
mes d'une ville, à supposer qu'elles appartinssent 
autrefois* à l'état/ faisaient partie du petit do¬ 
maine, et non du grand domaine. En consé¬ 
quence , et quelle que hU la durée de celte pres¬ 
cription ( 30/ 40, ou 100 ans ), il suffit qu’il soit 
articulé qu’elles ont été possédées depuis un 


temps immémorial, par un individu qui les pos¬ 
sède depuis le Code civil, lequel a réduit ce délai 
à 50 ans, pour que la preuve de cette possession 
doive être admise. ( C. ciw, 2281; Grenoble, 20 
avr. 1850; D. 51,2,17.) 4 » **^ 1 ’ 

Lorsqu’un propriétaire, par des travaux prati¬ 
qués sur son fonds, a fait refluer les eaux pluvia¬ 
les sur la grande route et occasionné des détério¬ 
rations, ce fait constitue une contravention de 
grande voirie dont la connaissance appartient au 
conseil de préfecture, et par voie de recours 
au Conseil d’état. (C* d’éiat, 23 avr. 1853.) 1 > 

J J IL J . 1 , ^ i V lÎ r , ï) 

f - 

/ Chapitre VI. . 

, . * f 

Eaux non courantes. , 

« t i ~ * & i 

Au premier rang des eaux non courantes se 
placent nécessairement lescanaitx, ouvrages d’art 
ouverts à la navigation ou au /loifags, en vertu 
soit d’une loi, soit d’une ordonnance royale, sui- 
vant l'importance des travaux. * 1 

- On distingue en outre les canaux d'frrffptfimi, 
de dessèchement , de dértofjfhm* (V. Canaux.) 

Viennent ensuite les lacs, les étangs, lesa&reu- 

roirs, les pulfs et les clientes* 

* 

- t $ I-Daoi. ^* i ^! 

Un lac est un grand réservoir formé par la na¬ 
ture,' où l’eau se perpétue par quelques sources 
ou courants qui y affluent, et dont le trop plein 
s'échappe, ou au moyen de l'évaporation des eaux, 
ou par quelques courants qui y prennent nais¬ 
sance : Lacus cst quod perpétuant hahet aquam. 
(L. 1,58, ff., de FlminibuS) lib. 45, lit. 12; 
Proudhon.) * / "" 

La police des lacs qui peuvent servir à la navi¬ 
gation est la même que celle des fleuves et ri¬ 
vières navigables. 1 " r 

' Quant à ceux qui ne sont pus navigables, ils 
rentrent dans la classe des étangs proprement dits, 
et sont régis par les mêmes lois. 

* j *1 ^ * t t i, f 

f i s i ^ ^ 2 b £lflD^lt j ( 1 

* L’élang est un réservoir d’eau douce construit 
le plus souvent de main d’homme, contenant des 
eaux donnantes qui s’y amassent pendant l’hiver 
et par les grandes plaies, ou qui y affluent par le 
versement de quelques petites sources. ■ 

* Suivant la définition donnée par l'art. 50 de la 
loi do 15 avril 1820 sur la pèche fluviale, on ne 
doit considérer homme étangs que les fossés et 
canaux appartenant â des particuliers, et dont les 
eaux cessent naturellement de communiquer avec 
les rivières. Cette définition a en pour objet de 
distinguer les étangs avec les retenues d’eau pro* 
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ifdiAi «Tune rinér*, qu'un pratique « dmai r e - 
vol pour alimenter une «v 
A naine dispantioa n ublip cHui ijoi vent rta- 
MÉr on étang * demander rimmuM pn-aVUe 
<k fadmjm*ïraii«fi D'api es Tannen droit et 
»*>u»e â en époque* de b tn^bliie ou le droit de 
propriété était tellement entravé, < baron pnotiit 
tuliitr un HJOf «if «ni ferrait). pourvu qu'il n m- 
irrprli ni sur In chemin» pubiifi, ni but la droit! 
dTiuirui. (Ou lu me ri'Orbaus» «ri. 17t.) I 

Cm pniMipri »imt cm eirrri anjutird liui , d l'on 
Bid pu mtae oblige dr munir IVfangifofi 4é- 
lertuir, ni même, dans b rai ou ü en nt établi f 
de faire tirer mi tumeur* Opmdint, le préfet « 
je droit de prendre un arrêté à cet égard, comme 
■b'ire de p^Urr # i «f mi* f* î S' U*ré OMiJ 
dmi, liant* mil*) 

I, ubiigat bu île ne |ei entreprendre *nr fri rht 
niai om ter fri droits wittcnrt le pro 

priHâlrt A b VU-è-tW dt CtQI fl 

pourraient éprouver dm dommage# 

AtM le proprietaire d un étang qui Hère In 
«mit A «inc trnfi grande hautror, et par IA œca- 
nonne une «muidat»an P nt n*m seulement ro- 
pnfMblr* mat» encore putm table. (C. pen. t 457; 
Cm SjMV* AHI»; i* HJ. I, 173.) 

Bk In eaux ftgi>r fraient ju«qul un chemin, et 
que celui n fut monde, le propriétaire peut étrà I 
n/ntra ni d‘y Ultir un pont pour b cntntimtliie du 
pamagr; nuu U ne réfiond pas lien crues extra i 5 i 
Mire» qui ennemi! d eau le» terre* de» riverain*. 

tk m Halde uni, au moyen de eoMmetiom 
«Nn tlire t un mtxfe nouveau d enmirment de» 
mu, |n proprietaire de IVung juriait un preju- 
dire notable atu propriété» infenrures, le» into- 
uut prudent uru eimirrb bornr» du pouvoir 
que b loi lent donne en cette matière, «mioiiner 
le retabkiaeriient de* lieux dan* te même état * 
cl même déterminer b mode et la moment* d'é- 
omleinr tic de* eaux _ île nomere quelles ne pub- 
vent nuire aux propriété» infenrom* (Cas*., ta 

fevr. ISM; 9. M. t*SI) > 

Le» detnaivlf* en dommaire**inlirêts et le» 
pourtiiite* dirigea d aprè* le» terme* de l'art. 4,77 
à» Code prnal «ont de b compétence de» triNi^ 
|)u ordinairr* (C* d #UI SI net, Pe- 

wo wt , ri aprèt.rhap, VII 
Il u f a exception A relie compétence qq*aiuant 
que te» intérêt» publie» «eraient rompromi» ; dan» 
krea, par exemple, on un étant, dapre* dev avb 
ft de» prorè^vei bout de» gêna de fart, rat re- 
rannn capable par b «tatnation de *e* eau x d’or- 
murai nev de» inalad m rp 4 J enuque# et quom* 
fM, oq wfrt I inonder et envahir la propane# 
nfrrima ; le» prrfrt* peuvent ilor* »qr li de- 


mande FormHlede^ oimntnicet favii de» maire*, 
en ordonner le drMècljement. (L. do II «epL 
tVfî. | One doirnct ko doit a voir lien sam aucune 
iDtfJemitite pour le proprietaire ? parce qu'il n ot 
parmi» A peraotme de rnnaerver une uni* 

tibJr A b genératita Ceat l *ppJ*catw>n du même 
principe en vert» duquel ou peut contraïndre un 
individu qui pumede une maison tiloee mit b voie 
publique, et menaçant ruine, de U démolir i «t» 

Il f aurait encore exception en et» de conte»* 
lit ion air b quettifin de aavotr ai le propriHatre 
d un Haug en aurait extuui'è b drTfmnr on b 
rliau.**ée; car c‘e*t par devant le préfet qu’on de ¬ 
vrait porter tfabord b qucatiun préjudicielle de 
verdirai ion de bit iClil ÎSjariv, ISIS.) 

D'après lr» principe# dèvetoppes d-*b eba* 
pitre 5, JS, touren, un ;eiq^nctairv d dtaKf 
peut Hrr hwrt de ne p«a le ilr^vedief. la oc ce* 
aile qui doit motiver la demande de» NiUtaAi M 
prut être recfHimie que par k# tribunaux, ( Vui-ci * 
danv la lemp* detediemse, et lorsque les eaux 
«ont nrersftairc* pour la nmalmi qui approvv- 
sionnent une ville, peuvent t Mir la demande qui 
leur en en laite, ordonner que le proprietaire d'un 
étang en binera couler Ira eaux , moyennant une 
indemnité ealculre A raison du volume d'eau qui 
aVcoofe* iChabriil Ouun., V. K«ai, p* Wl.) 

Le* étang» que l'on veut de*%érhcr ne «ont too* 
m» aux formalité» prramle# par b bl du 16 «ep- 
trnibrr I Nfi7 qu'antant que, par de* riroonatanop» 
paruculirre» Ira terrains enviroonafiK, cl appar- 
tenant* i de* proprietaire» autre* que celui (b fè- 
Une, «rraient en nature de ma rai* et devrai ml 
profiter du de raê chrni e m de f étang (V. 

Br Laii vement aux dnnU de propriété, Ü but 
marquer que b propriétaire conserve toujours le 
terrain que J Vau mm* quand elle rai A b Hau* 
leur de b dérbarge de l'Hang, encore que b \o* 
lume rb IVaa vienne A diminuer * ainsi falluvion 
n'a pu* lien A regard de» bes et étang#. % T. 

Emproquemenl aian p b propriétaire de Té¬ 
tine n'acquiert aucun droit sur Ira lems rive¬ 
raine» que son eau * tent A couvrir dans des dura 
extraordinaire» ît dv 5M ) 

Mais pour cela il est nrermbe de fixer b ni- 
veau de» eaux e| f étendue d* un *■ rang* Pour ceb 
on doii tfapre» fart. .VW du Code rml, prendre 
pour l*unl dr départ b *eu I de la «1erbarge, rt Ml 
b hauteur de» turrnui pria ami»b chapeau. (C 
Pans. f 4** juin IHI J ; D. 13, SW.) 

J 3. fwtl #4 r*%+rm+* 

rrma tfun decret du 7 nwn I Wè, nul 
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ne peut, mh* autorisation, élever aucune habita¬ 
tion t ni creuser aucun puits à moins de cent 
mèlresdes nouveaux cimetières transfères lion des 
commune*. 

Les puits existant# peuvent même être coin - 
bien, apres visite contradictoire d'experts, tu vertu 
d'une ordonnance du préfet du departement, sur 
la demande de la police locale* 

Celte circonstance est preque la seule nu l'au¬ 
torité administrative ail à prendre un arrêté re¬ 
lativement aux eaux dta puits, qui* étant de» pro¬ 
priété» privée* , donnent lieu le plus souvent à 
l'application des lois ci v des, 

il e t important de faire remarquer que, ri allé 
mesure était ordonnée à lYgard d'un puits exis¬ 
tant depuis longues années, et aiiUrieurcitteut à 
rétahlissemeni du cimetière, le propriétaire du 
puits dépossède serait tonde à ilem.iuder une m- 
deumUé, aux terme» de l’article 9 de la < diarle et 
de la lui du 7 juillet 1833, V* E*prppri*t«jn pour 
coure d'utilité publique. 

Les mêmes réglai sont applicable* aux citernes. 
Celles-ci contiennent des eaux pluviales, et les 
puits sont alimentes par des eaux vives* 

L'aulunle administrative ou municipale peut 
dans certains cas ordmin tpi un pu il s sera tenu 
couvert, par exemple, s'il était construit dans un 
lieu public* C'est ce qui résulte d'un arrêt du con¬ 
seil du 28 tuai (Ci5ü, qui condamne à l'aturtide un 
proprietaire pour i/avtur pas pris celte précaution. 
Dans l'espèce, un cheval s'y était précipité, et ce¬ 
pendant le puji s existait diusuti bciüage priviv 
Nous pensons maigre \1, Garnier, que cette pie- 
caution il'est ubligahiire *j-ic dans un heu public, 
Telle e*l au*»i lopmiutt de C<apoUa, (De Strv. 
tuf* 47,) 

Nul li a le droit de prendre de l'eau dans le 
puits d'un autre, si ce u est en ras d'incendie, 

J 4 . Abreuv oir ou nwrf. 

L'abreuvoir ni un réservoir dVaux* soit plu- 

voles, soit de sourci*, fpii sert à alireuier les bes- 
üiuz. 

Ce que nous avons dit ri dessus reiati veinent 
aux sources, et à t application de ï 'article b 13 du 
Code rit il, fient par aiNlugie »e rafjpur Ut aux 
abreuvoirs* Ainsi les travaux et cl lancement* 
faits â cet abreuvoir, autorisent l'aciimi en loin- 
plainte de la part de la commune: à laquelle il est 
Utile. (&h. SjuilL iH'il Et telles seraient en- 
rore le» eaux de fuitUint*, mares, étang», citei- 
ne», etc, V. Dur* t. 5, n° HM. 

Cependant une cummune ^ur le territoire de 
laquelle se tmrrve ime fon fS fn e t i>e peut même 
par poase^^Hji» irnm HErriale ( acquérir feriiiMl de 


se servir d'un Ixvdr et d'un abrruvou erntuiuiili 
pour l'usage de* eaux de celte fontaine pir un 
particulier sur nui terrain ; ce dmil t*t une irr* 
vituéedti»continur qui ne peut appartenir à la cent 
tuunc qu'en verttf ü'un titre. Ici ne s applique fiai 
Itel* §43 du C. civil, relatif fteulrmenl au c.i- < 
la partie oui lire l^iut'lle une comtnuné rérisme la 
jouissance des eaux qui lui niüL nercs^mes, i t 



ce, (C, Poitiers Üjauv, 408, D, 88, i, 180, | 


La >enîlude d'abreuvage esl Ntunik à des te 
gle» spéciales^ 

I* Du arrête du directoire du 5 me^idoi an \ Il 
tjiTend de induire aux abreuvoir* publics le» 
animau x infedci de maladie* cnn laiteuses, M 
prohibition serait la même pour lus âbmiMMi* 
particulier*. 

U p lie* orJtmuaiictN de |kolice drfcti ît ui d y 
conduire \^t un *«ul litmime plu* tic trois che¬ 
vaux à la fins, et de puiser de l eiu aux abreuvoir* 
el autres endroits ou l'eau est taie est croupissante. 
[ ne déclaration du ±L avril t78j fait exception 
pour les i un lires de psis, qui pemnit <n oui 
duire jusqu à quatre. Cette déclaration est enexu* 
en vigueur, ( Casa,, H *ept, 4809* ) 

3 rt D'ajH rs la loi .141 ff. èê .Sam, privé, mil, ce¬ 
lui qui, vn vendanHe fond», ^ irvei ve l'abreufigi 
et une purtimi de («train autour t n'est pas ren*« 
* * ire réserve ï* propriété *k 15e tri ram, mai» lr 
ritiipk u*age t comme lui facililaul l'accès de l a 
br eu voir. 

Lé ium^rueiiou el leiitrelieu île* abrriivuiii 
sont mit du» chu ge» ordiitaim qui ligittent tUu 
le budget de# cotniminai, 

CHAmxs VU, 

Dca ottTffl|P* mujwli provint (toawr hvu ht 

oouri dVau. 

V I, At|iird(iu, 

L aquedue (a^ua rftirUrsj rat un rmiduit toit en 
fiierre*. rn ï trique, en fonte, Miit même pratiqr p * 
à découvert, emmnr un canal, pour cundtiirc de* 
eau* d'un lieu à un antre. 

L aqueduc est public nu privé, 

J, aqueduc prive aYlahHtsoit par litre, soit par 
prescripthMi, et est régi par les règles do droit 
C ’iiiMiiiJi ou dire des servitudes. 

hoir qu'il pui^e se prescrire, il faul'ipi'aui 1er* 
m*-* de Lartiolv Oli-lu C* civil, l'ouvrage m«i ap¬ 
parent. Aiivi «bru le* riis c u l'aqucduc ooudste tu 
canaux o 1 tuyaux ioulerf.iin», des rttjuM* tu 
pierre doivent rendre patente l'existence de rr* 
Uè\ik .x : it a d uic t té |ujc >pie k fait d'avoir cure 
b s liguloi n 4 mtpaa«iuotirmge apparent qui pubie 
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ftM acquérir la [fnrr fÂmt i, f C. RM|M, Il 
jrin IWI ; D 51 2. !>•*,) 

(Suant iraquedurpolVir if prat en certain» eu 
#m établi dam U brnie «friproprirtMii pour 
twpe d'iHiMè publique, lorsque P intérêt «four 
cucmmine» d'une ville ou d uftf «murée le motHe 
iillufiimt Ator* le* propriétaire* «mi forer*, 
«Mt rnnj ni indemnité préalable toute f*nt, de eédcr 
^ droit d aqtiedüC, Aucune Un n i été rendue 
‘péektaMil tur frite matière; elle ni réfie per 
fappfiritbtn det Umm iiutoerje* reliti»fi eut n- 
mui <f îrrffiflnn 

Mmt ritüorttd edmmufrafirf Mandent ton* 
j^iitfi, néne prwr fimrrtller des ïmttn ptrlini* 
Itrrf t dH qn il* «« Imurcnt fit contact ftee l*ln- 
trtêl publie. On ne |»*nr*il donc établir un 
« jfNthve trop pré» de I* »o*e paMhfue ni (wir cnn* 
Kqtirnt «u irivm de retie voie ( en dr«ti*, au 
moyen if une iridié, nn tflifcaiM. par * rite rt>?* 
ea radon, à mém que r»iît«cHé adituniatfative 
nen eél donnr la permi**tflfK 
Une nrdonnanee du I aoêt IflM po rte qnt le 
perte! e4 mnpéirni pour iif*ofï*rr «Vf paflîrti 
lOT à plarer de* eonduife» ffeao «nuf Ont mute 
royale et mm Imite tqftl de clrnmn wnf inu- 
t#?Ma FiftproNtiefi Al nUftll de fmtf rieur, 
r^uinl ilVubHmrmefrf de en rom fuite» au moyen 
#irrhe» traversant une roule, non* p^nsumque 
rftitorr«atbn de rao t u rt H iOpérleure est néce*- 
Mire rnmme pour t/nw les ira* au* qui pensent 
retnprimtetire l« «dette fmliVtqvie 

f/entTrtim def aqnnlnrf I Vmms* funieutter 
dn miiirimnef IN partie des depemrf mnivntv 

note*. (L, fi frtro. an Vit* art 4#) 

ftmif asnnf ffl! qrw ravpelr mlm hwfniw e* 
nimpiHente pmr? afrof.W I un partieiiHer Tau* 
1 ^* 11 ^ A* eumirutre, daitf un intérêt prhé, 
rtn aquetfue qui trarme une ftwtn ruyalt; nuk 
«H en ré«idif un irnuWr dam ta jmtumnrt prf- 
teeAp«eani f eette questinit eat du report de 
fautorité judiciaire, Ion même que Ira cm 
prmdennetjl det de la rnnte, et lorsque 

radtmfmfnfioü M de»intér es sée, fC* d'étal. 10 

| 2. âiu,w (M d> 

peint qui mit nèmfer un ourrif# rept- 
«ml I la «ttr les déni n?e* lUun eonn <Tf»*i 
aoa vtaritiM» né flottabk n ert pue pmpneU f^ 
Ai deut rttt», r#rirmnè«raîm «A la nr*tdl 

* itiuQ |>red,i14r du r^ouonlraient <Umne par le 
pmprietaire de U h>e «nr l0|nel]e érti rep»er 
ffitrémOé de rrt nurrafe ; W O 'H iem rtufnriM- 

tVin ni rrétiée 

te ftmil dfat^ar» e ( dam retie aeetpiM. 


#T5 

est eetni cTattaquer on de Hier tur ta nre oppo» 

irt resuemité d rioe dieue f d on derenur f on 
de Mut autre tufraqe nir un eouff d eau, 

$ 1. B*r**t* mm gord. 

Le gurd o« barrage tu un ourrafe IranfTferW’ 
letnent fonflniN dim U n»«rr ou te niUfteau « 
pour y arrêter ou «uspradre Ica nui jitnqu’l une 
eertainc tnutcur p et rn opérer ta diute et U de 
riratjon qu'on «e pcopoae d ulnenir. 

Sun euhli^aemrnt ne (cul Hrt aotomé que 
par rautoriié alnimblialiie T et mire dam la 
ratrfurir de* frôlement* quVile ni ioreitie du 
droit iir taire même «ur le* miérea non naripi - 
Ue* ni ffuuiti'ca; rar un tel ûamjre «ttr te* 
coura fTeau nifiiîbtrt jctit nuire I la nuira- 
tjuii, et tur tea autre», dévulum la pwlîvrnor 
tïea riirraim infrrîeun, on peut emptoyer êfnî+- 
tnenl le barrage pour pérlier % mai* re moyen e*t 
danarreut et prohibe, 

LVuh uaemem d'un hain?e dan* une rifiéTe, 
win% amorisiliou, amaidere wwf te rapport de* 
entravai qui! peut «pporter i la navi£tiiofi t rend 
ton auteur jiulirialA de riutoritéadiiiUiitiratire, 
OLinatdrré roiunie moyen de pfrlie, il cmwtltoe 
un ddit, duiH la répresêimi apfianient êux iribu- 
naui t qui par «fiite |ieurer)( ontooner «a de»iniç 
lion, comme IVotorîtc admîniaratire le ferait 
dam le premier <*i (L- 11 lor an \ t lil. 5, art. 
17; Cm*., 15 juil im*; C pém t 171 , î 15; 
C*m. 7 mar» IR5J 1 1 V, 

Le propriétaire d*une usine n i pa* le droit de 
prolonger «un Wtra^e fur te fond* Toi'in au-detâ 
de ta CBicndiU La cunt*-4almn qui peut i'ele- 
rer à ce kijH entre lui et te mera:n cal de la 

rofiqieteneu de* tribunal*». fC. U Hat, * aepl. 
ML) 

U doit être contraint a t a ba i meiiurt |iüqu ê 
«on ancien répété iwoaau ( ai, en eaï whimoi mm 
barrafe, U »V«t donne une plu* grande diuir 
d cau au préjudice de mi ▼oènn». 

L'auluriaalion de ï ’administration roastitue un 
droit au protit de» risemia* ; au*'i, dan» te ca^ou 
un barrafe autonsé pénerait la na* teatioa, <m ne 
punirait eu exifer te démolition que «boa tes far- 
mr« et niua Ica nmdukiu* prêt ne» pur te ki du 
7 juillet IfttS du il »ufl que d te barrage irait 
etc runaUnit iaw relie mluttuttui, b dertrur- 
tmo podfra i en être mAaime um lodemait' 

f 4. B rf«a be*l- 

Li b*ef f appel* ted 

te France « est tme portion ite cina’ de 

fi u c a w p rt e «mire «Ituai crime*- Lu Uw&v r 
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des biefs varie selon que les écluses sont .plus ou 
moins rapprochées. . , î> , . * J 
On donne aussi le nom de bief au canal supér 
rieur qui relient el contient l'eau nécessaire 
pour faire mouvoir un moulinl Lorsque plusieurs 
moulins se suivent sur un même cours d'eau, le 
bief inférieur de l’un devient le. bief supérieur 
de l'autre, et ainsi de suite. 1 ' M,J 
Enfin, par imitation ou par analogie, on donne 
quelquefois le nom de bief à toutes les portions 
des cours d’eau, naturels ou artificiels, qui se 
trouvent comprises entre deux barrages, ou au* 
très ouvrages considérés comme points de déli¬ 
mitation. ’ ^ 

f , * * 

, Xes préfets sont compétents pour régler les di¬ 
mensions de la retenue et 1 du bief d'un moulin ; 
mais sur toutes contestations relatives à l'exécu¬ 
tion de l’arrêté, il faut s’adresser, savoir, au con¬ 
seil de préfecture si la question touche à l'exer¬ 
cice de l'autorité administrative, et aux tribu- 
naux si elle ne touche qu'à la propriété. (C. d’é* 
tat,2juil.4812.) 

j Sous ce dernier rapport nous ferons remarquer 
qu’tin bief et un ancien bief formés par des tra¬ 
vaux de main d'homme sur un bras dè rivière 
non navigable ni flottable, pour faire mouvoir 
un moulin, sont considérés comme dépendances 
de ce moulin ; et dès lors les propriétaires rive¬ 
rains ne peuvent faire sur ces biefs aucun ouvrage 
nuisible à la propriété ou à l’usage des moulins 
dont ils dépendent j ici ne s’applique pas l’article 
644 du Code civil, lequel ne concerne que les 
droits des riverains sur une eau courante. 

-, ■ .i. 5 5 . Coursier. Ss ' ’ 1 *» 

ï ► iÇifc t > * 5 H. F »» , .* - i f 

• '■ C’est le canal par lequel l’eau passe avec rapi¬ 
dité pour faire tourner la roue d’un moulin ou de 
toute autre usine hydraulique, laquelle roue est 
placée dans ledit canal ou coursier, j 

'i ’ • ‘T ! . frf .»>. • ii , , 

S 6. Déversoir. , t . 

‘ C’est l’endroit par lequel le lmp plein de la 
^conduite d’eau d’une usine quelconque ’ ou d’un 
étang découle, au moyen d’une vanne. > 

La hauteur des déversoirs doit être Axée par 
le préfet. (L. 6 oct. 4701, lit. 2, sect. 7, art. 46: 
C.pén.457.) . 

Mais’ l’arrêté par lequel il aurait rejeté une 
requête tendant à obtenir la permission d’abais¬ 
ser un déversoir est un acte administratif qui ne 
peut être déféré an Conseil d’état avant d’avoir 
été soumis au ministre de l’intérieur. (D. 40 juin 
4§45.) ' , .. : » r 

. •' Quant aux contestations relatives à sa position 


et à la hauteur d’un déversoir, l'autorité adminis¬ 
trative est seule compétente. (Cass. SS mai 4807.) 

En ce cas les maires ou sous-préfets peuvent, 
avec l'intervention des préfets ou des .conseils de 
préfecture, ordonner la démolition ou l’abaisse¬ 
ment des déversoirs. ^ u j < -r,- 

Le déversoir, dit M. Tarbéde Vauxdairs, est le 
meilleur régulateur des < usines hydrauliques, 
parce que Je meunier, toujours intéressé à tirer le 
meilleur parti de l’eau, se garde bien de la laisser 
perdre par le déversoir i cl.dès lors les terrains 
1 voisins ne sont pas exposés aux inondations. ,, 

. „ Néanmoins, comme les meuniers ont un autre 
intérêt, qui consiste à augmenter la capacité de 
leur retenue el la chute d’eau de leur usine, il 
leur arrive souvent de-placer, des. planches ou 
hausses sur le déversoir. Dans ce cas, l’eau de la 
retenue excède bientôt la hauteur qui lui avait été 
Axée par le repère : il y a contravention. 

Lorsque le moulin ne tourne pas, si toutes les 
vannes de décharge sont fermées, il font que l’eau 
passe tout entière sur le déversoir, ce qui ne peut 
se faire que par une grande sur-élévation. Il y a 
encore contravention, puisqu'il dépendait du meu¬ 
nier d’empèeiier le débordement en levant scs 
vannes. Dans ce cas, la police municipale peut cl 
doit les faire lever d’autorité. 

. On ne peut imputer à délité un propriétaire, 
l'inondation qui résulte de la trop grande élévation 
du déversoir de son moulin, si elle a été ainsi dé¬ 
terminée par l’autorité administrative. C'est au 
préfet qu’il appartient de faire cesser ou prévenir 
le dommage. (Cass., 15 août 4808.) . 

De même, la peine portée par l’art. 457 du Code 
pénal, pour les cas d’inondation et de dégradation 
des chemins publics et des propriétés particulières 
par.suite de l'exhaussement donné au déversoir 
d’un moulin, usine ou étang, ne peut être appli¬ 
quée si )a hauteur de ce déversoir n'a pas été dé¬ 
terminée par l’autorité compétente. (Cass., 2 févr. 
.4816.) 

Les déversoirs sont ordinairement établis aux 
frais du propriétaire de l'usine, de l'étang, etc., 

Intéressé à son maintien ; mais s'ils sont néces- 

1 * 

«aires à l’exploitation d’un moulin, comme à la 
navigation de la rivière'qui l’alimente, le gou¬ 
vernement et le propriétaire de l’usine doivent 
rapporter les frais d’établissement et de réparation > 
dudit déversoir dans la proportion de leurs inlé- t 
rêts respectifs, (C. d’état, 25 nov. 4831.) „ , 
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j 7. Digues 


Les digues sont des ouvrages qu’on établit sur 
le bord de la mer, des rivières navigables, flot¬ 
tables ou non, des canaux, etc., etc., dans le but 
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ét KWtff ks propriété» muraux* de r«va- 
bavaient drintii 

nr. La permission de leur euhiiMemenl ne peu! 
Hft accordée que per le fomr era e mr t i l p aptes 
<fue la néorsailé en a été diluent constatée par 
raqoéte 

L'a mnié administrative règ> al or* La part 
f^ .ir ibfittte de* propriété» protrgee» } dan* le 
(Uarnarni de* ilépruiet » ci suivant leur tnlerfl 
*01 Iriviui ; sauf le* Cû ou le goût ertieïfirftl erui- 
rut utile et jutle d'accorder de* «ceour» *ur le* 
Inrtd* publics. 

Il m cal de même pour le* drpemc* d riiin* 
txn. 

Le* «cour* autorise* par U lui dû 16 «epferu- 
Ire tWPT ne «ont pa* fi^iblrv U* moi prit onh- 
aakement sur le budget de* pont* et ebsusdée» t 
h impie le* digue* forment le* hnwm de retenue 
pour le* édm» de cluset, ou k» bstatn* et re*e*- 
laèr» pour alimenter le* \n*h de panure de* m- 
mut de IM* mc ai ion ; muI enfin lorsque « digues 
*er*ent aux canaux ou i la protection de* francia 
travail* public* 

OpemUut e*e*t au d* parte ment de U guerre à 
•ctwdrr le leeourm quand U duree protégé de* 
fumpr* militaire» ; et même U doit «apporte? U 
totalité de la depritte quaml U « agit de digue* 
tu* terme* de fart, I3 t lit l ,f , de la loi du 
!• juillet ITIM, tout partie de* fortification* elle»* 
Biêmrt* Telle* «ont le* digue* de retenue de* mon 
ditajUi defemtrea, etc., «te 

L'erretian d*une digue a pour bol enmre de 
pr<**r\rr une ptopriéte de l>nvaJiiwinent <le* 
e*ui, rmttéqoeitiment elle* r rpou**re« d uo 
•aire etHe ; mai*, au* terni#* de I art 610, le pro¬ 
priétaire do fond* inferieur ne [eut être assujetti 
i rrrevoir b eatn qui deenulmt du famU tupr* 
reor autrement que d'une manîèfr nain relie, 
liftai il y a lien, dan* et c**, 4 une imtemnité qui 
mI parte par le romeroetnent cnn une il et! dtl H 
de* tt*, «i le* «ligue* ont été deter* dan* un bol 
/utilité publique, et par le» particulier* 1er»* 
p'm *eut« y ont été totereme** 

Ittiommni cetn-ei peuvent ne pa* attendre 
Mlle eitremrté, et da aut le droit de frapper al"«p» 
f*ninci H de faire annuler par ro*a de reeour* 
M (joroeil d'Hat I urdixmatic» royale qui aman» 
m particulier I em»*tmiee tme d rue *ur une ri* 
nêfe non nartCaNe lortqu elle hinae de* druitA 
prier* (Ord. lit mar* UHI 

ta effet, la rondttiuuqu *m emige avant tout 
te* ce* tarte* if ou?? âge* e*l de mpecter autant 
fx pMiblr la propriété t et cette oWigouon ru 
Opadr au c on cr i ia n nacre ; il e*t Ame Ints d eu 
Retenir »a digne de manière à ce qu elle ne rate 
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anensd' t - ^ ': nu proprktc» *ur ieiqueiidi re- 
pMt La dqrue 4 litre de iemtode 
Ai»m I^^u'une crue extraordinaire de* eaux 
encore qu*eüe *aèl f effet d'une force majeure! a 
rompu In digue* et endommage fie* propriété* 
voisine* » le proprirUire de ce* ouvrage* rot terni 
non vuleoent 4 U repanrhin du dotnmafe, mai* 
encore 4 U réparation de* digue* ( unau 4 rendre 
te* roui 4 leur cour* naturel par rcnlctetncot 
de* tnaiértam dout kadigue* «ont formée*. (Cam, 
«I nor I*«f7 ;CÙMle or. &!7< 676 1 ilSS, 4146; 
S- dt, I, 37tl.) De rii' Utc il a suffi au proprietaire 
d'uti moulin. d'une}** «in de l r e n ie an* pour 
acquérir, par prrvrfiplkin et nrn titre, un droit 
de «erritude aur une digue bordani fun de* côté* 
du canal qui omduit le* eaux au moulin, lequel 
canal N rmw appartenir au proprietaire du mou¬ 
lin ; en ernéquenro, en rot de réparatkn»* née»- 
taire* 4 la digne t le propriétair e de cette digue 
peut être condamné 4 le* faire ou à la «ouflrir. 
(Coderie. .W. 6*MI; Borrklux^ 31 Juill. I W6; D. 

«* «t *4 

Mai* d aprè* le Code dvtl t robtigatiou qui a* 
«ujetltl le* frjnds inferieur* à recevoir le* eaux dé¬ 
coulant futur*-!'?nnni de* fond* plu* élevé*, et 
qui «oumet le* propriétaire* tupérietirB 4 ne rien 
frire qui aggrave la arrvîiitffo du fond* inférieur, 
ne peut »"rtendre aux eaux qui provknnent du dé- 
lu mie ment de* fleuve* ou rivière*. Aifttt chaque 
proprietaire a le droit de cmt*trufTe de* digue* on 
autre* ouvrage* pour *e garantir de ce* innoda - 
lama, lor* même qu'il aggraverait par 14 le*dom¬ 
mage* qu'elle* peuvent causer aux propriétaire* 
vuriin* t lelle e*i fVpmioci de l»oraiitoti etde Par- 
droiut, t* 3. «• 163. «3, 

Il y a exception 4 la nécessité de la demande en 
autorisation ilan* Je ea* on il iTagit de mmrmrt 
une digue de barrage pour la pêche dan* une ri¬ 
vière non navigable ni flottable. Tu préfet ne 
Mitraii d« ne frire démolir une telle digue pour dé 
faut d'autorisâtion. (fl, 13 m. DM3; S. 33, 3 t 
317 ) Dan* ce ea*, et d l'intérêt de* riverains en 
•otifTroit. le* tribunaux pourraient en connaître ; 
ear cette rompnenre de la justice ou de raltni- 
uritrsiMfi est regVe «uivant que (a eontesutioa a 
pour objet un intérêt privé on public. AM i 
ramante administrative «fuie appartiendrait b 
rrj* d*un dri»i commit «nr kt digue* des 

canaux on mvw navigable* (D, If avr. iüi, 
5 33,1,317; D S a#r «m ,S. 17. ft t t JO f ) parte 
que le Uro de la contraient ion est par Itn-méme 
do domaine publie, cnttime en matière de grande 

■i B _i* 

r 

H*» w In ntrnnw ont i «wflrir de b trop 
cnndr flmimi da nifean de nu par «Ht dé 
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la construction d’ime digue faite sur un ruisseau, 
ils doivent alors s’adresser a l'autorité judiciaire 
pour la demande des dommages-intérêts, et à l'au¬ 
torité administrative pour obtenir un réglement* 
(D, W oct* t800; S/ tïj 9, *195.) ^ «n r ' • j * w 
w Enfin, eu cas de contestations élevées par des 
particuliers i l'occasion de la construction d'une 
digue ordonnée par l’adarinislratiop; les conseils 
de préfecture seraient incompétents* C'est au mi¬ 
nistre de l'intérieur seul qu'il appartient de con¬ 
naître des réclamations auxquelles cette digue peut 
donner lieu; et si par suite il s'élève des contes¬ 
tations relativement à la jouissance des eaux, d’a¬ 
près les pitres anciens, l'affaire rentre dans les 
attributions des tribunaux. (€*« d'état, 94 mars 
1820; S» 91^ 2,i i J( - f i«p > t.,*?#! 

•b Lorsqu'il s'agit dVn; v rages exécutés sur une ri? 
vière non navigable ni flottable, pour opposer une 
digue au courant, les ,conseils de préfecture sont 
compétents pçur connaître de toutes les contesta- 
! ions relatives ÿ la confection des travaux et,an 
recouvrement des rôles. (C* d’état, 92 févr. 
4SW, y. ci-?prtr^q?de«o -, k v ïr ki ■ 

-V mî i ** ç 3/x>uit] ÎJ ^ f 1>Ï j ^ v 
ü f j ^V r *h 1 ! rj (i ui *<> v 

i ,pn donne ce nom à des digues construites pa¬ 
rallèlement au ^nilieudu jit d'une rivière, afin de 
.resserrer les eaux .entre ce? deux lignes dans la 
.saison des eaux basses, et de. créer ginsi pour la 
navigation un lit artificiel qui lui permet de ne pas 
'chômer. Ces sçrtes de digues sont peu élevées et 
aubmersibles, afin de ne pas porter obstacle au 
libs;e cours des eaux pendant les crues; seulement 
commp elles pourraient alors devenir des écueils, 
on a soin de les fenïtserj c’est-à-dife de les surr 
œoiilfif 4'an signal. . 

ic ;,,.,,. 7rt ,, bti7 - . \ ; v .->*•: an 

*17 **'lt A, j ' "t f ’-l'-S'l " Tl ’ 

c tl Une écluse est un ouvrage fait sur, une rivière 
ou sur un canal, pour retenir et lâcher l'eau sui¬ 
vant les. besoins des usines ou de.ht navigation: 
(èn'd’autrps' termé^, pour établir une communi¬ 
cation facile entre, un bief supérieur et un-bief 
.inférieur, en ne dépensant que l'eau nécessaire 
pour remplir le uu, c'est-à-dire l’espace compris 
, entre les jjojrtfB d’amont et .d'aval.-» i >( , a <P vj 
jOnd^w^uedifférentes sortes .d’écluses; telles 
^sont:,4o cellps .construites dans les ports de l’O¬ 
céan pour^conserver le plein de la haute mer' 
dans les .bassins à flot; 2° les écluses Adosse, 
■disposées de-manière à établir un courant rapide, ' 
. à l’aide duquel -on balaie et creuse l’entrée (lies 
ports approfondis par le galet; o° les écluses A 
. clapets, qui, dans les terrains entourés de digues 
établies contre l’action, de la marée/ servent A 
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évacuer les eaux du pays ; 4° les écluses qui, dans 
les travaux de fortification, serrent è remplir ou 
vider les fossés. (Tarbé de Yauxclairs.) t mi 
; U ne peut être établi d’écluses qu’avec l’auto¬ 
risation du préfet, saufl’apprdbation du gouver¬ 
nement , sauf aussi le recours des parties devant 

le ministre de l'intérieur en cas de refus ou d’ar- 

* 

rété ordonnant démolition desdites écluses . 1 \., 
j Quiconque construit des écluses sans autorisa¬ 
tion sur des rivières navigables et flottables et qui 
soient nuisibles au cours dè l'eau, est passible 
d’amendes. (O. 4G69, art. 47 ; L. 29 flor. un X} 

- L’ouverture des écluses, intéressant à un haut 
degré la navigation ou le service des usines, doit 
être réglée périodiquement. U est donc nécessaire 
que les préfets, Uni des départements supérieurs 
que des départements inférieurs, traversés par le 
cours de ces fleuves, rivières ou canaux, se con¬ 
certent préalablement. (Arr. 5avr. 4798, art. 7.) 
-, Certaines mesures de police sont prescrites (tour 
l'ouverture des écluses sur les rivières, fleuves ou 
canaux, par un arrêté du directoire exécutif do 
44 germinal an II ; mais généralement il existe 
des réglements locaux, -i >■ - t >-.»,«! , t q-»; t 
!■ Toutes les contraventions aux réglements faits 
par l’autorité administrative pour la police, .des 
écluses sur des rivière? ou canaux navigables 
sont portées devant les conseils de préfecture , 
qui prononcent, en ce cas, les amendes encourues. > 
>•> Si les contraventions .ont pour objet des écluses ; 
situées sur des rivières ou .canaux non navigables, 
les tribunaux civils ou correctionnels sont com¬ 
pétents. , • /i i f •<}, ji , ; *- -y j 

. - Mais lorsqu’il s'agit de .régler les travaux 1 
foire pour parvenir, au curage d'une écluse eu 
d'un bas de rivière et de lui rendre sa largeur, 
c'est par-devant l'autorité administrative quels 
.contestation doit être portée, C’est elle seule qui 
est compétente pour faire connaître les empiéte¬ 
ments qui peuvent avoir,été faits sur lé lit,d’une 
écluse ou d’un canal de dérivation, et d'en .ordon¬ 
ner le rétablissement. (C. d’état, 6 janv. 4845.) 

L’obligation imposée aux propriétaires de mou¬ 
lin* d’entretenir la-chaussée et autres .ouvrages 
dépendant de ces mon lins dans les formes et di¬ 
mensions qu’iloonvienl, à l’époque de leur entrée! 
en possession, ne peats’étendreâ une iplvsf uni-I 
-quement destinée au service de la navigation, dî 
dont la réparation ou le perfectionnement doit 
être une charge publique. (C. d’état, 0 juin 4830-) 

îuoiJflf a v„.aj ^ tt 4 J j »•> «'i 

* v I Di KffOtttit 

*n j T ® *, U v , A-, , 

1 Les égouts sont des aqueducs couverts et sou¬ 
terrains destinés dons les villes A recevoir et di¬ 
riger vers les rivières les eaux pluviales et cor- 
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Mlfm <|*H lr* m'•«‘MIT <»nt r*»»T'i'4. (V. A^w- 
*m.) Ce que wwt» «rom dil <lr «« retirr 

J" _ _ . _ mm ^ I — j _» § ‘ — —_' 1 ^ |fl -a & _ 

"V tP'J bPdIBRvK- ™ ®p|ïflrt|*Wru Mil v X MIUS P 

f11. ip»** 

t#* MN»t «1*4 Jetée* ftHmatreinrnf cotopo- 

** de tiaeinr* H «le pierre* f doni l'un* dm ei- 
>r*tj»Héa fortement atlarhe* an rivage Loi 

rt*a uni pour objet de defriidiv w riw contre 
tV*kin dei courant* qui la détériorent, et de rti- 
n/fT Frau *ur «fautre* profits 
1,or<«fn rin* rivière a pintiruri hrm 1 1 on petit 
nrr>w an m^eu d>pif dulgef ><"* ram de* bra* 
» a ijvikdto dan* le tira* prinripal, H le ren¬ 
dre Aind plu» propre fe la navf -ilfon, 

{ 19. o-fi. 

U « ut tin kt ia dt 4ui«a mr W rivière* i 
fptifrr Le* bafrant t de maniéré qu11* voient en 
i%rM et nVmbarra^efit pm la ttffellta. l*% 
nm sont prineipafenrm atHe* pm*r mettre h 

J'-Mii i failli lie* rUrr* et rie* AlMt f «Fot 

Hir ni venu ee twim. 

Cml doue i loft ipi’on l'a depri* qnelfpie 
f mp* attribué A de* port* mi havivta, «Û rietifirni 
*•- ratirer le* hateani pétulant le lempa rte leur 
d.argnnevit on rte lettr <k< bargement 

i 15* 

(> «ml de* digne* eonatruite* (wir diriger le* 
rmrtfifi dam le* fleuve* et rivière* , ou pour 
«lettre le* porta maritime* I I abri de* » ni ta et 

de* aitèrfoeiiirnu. 

T- pçeare de iraraut doit être auvi»rf<é par une 
M, {U 11 iv IHS2 art. H» ) 

J 14* l+ to** 

ee*t mi ntntio* futiatniit *nr N eouri (ffin* 
et rtetflrif* au tarage dn Irnre f de* laittn ao an 

bH fèjrft 

f^aii* le* rivière* navtgaMe* fcüÉfch* » îl e*i 
Uer â rharuri d rUblir un laroèr SI imftHbé* il 
d ^ ua ü Itm I tfuebpie* er*» umrtinm rfuite eer- 
Miif bnprrnf ** t rautoriaifiofi rtrmaü en être 
vmtivirr | rautnritè Inrale 

tnt lavotn ttir W* eo»in tT<wi non m 
i '*Me« m ^fUabie* f {Ai ne peuvent y être «a- 

VP ■ iki,Éu _ _ —_ A K kui . ^ | J J 1 ^ 

hui va prTïiifa^wBfi ura pn^winiim 

pain*, i rprvirtw<t. feiklmre rte m r a up rurtfam 
• et |*M ner^*atot i« Uvafè du htjl fNpW- 
Veut dft : davia ra caa* «m d-«t le niAMderer 

J| iit . |i », k >l^ __ . _ É i| - _ j.. -,*»_» 

wnnnr VV199 "ït riWipwTBTeF rn 

brtr #«n fou4i «I pw IVHVe rte rr lond* 
f r erv t «a» 11 iNt •erart t an tefab au proprié¬ 
taire d‘fi> refingf | cnltre. 
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Il en aérait de iaéne é\m lavoir eU!dî mot une 
mare ei ta potxsa qu par une eammune ou un 
hameau f de venir y laver f ne ^aurait leur en 
«f^rthuer ta propriété ( eet aete étant regarde 
nomme de pure tolérante (Vinduré, lom 1 f 
p WT } 

fl e*t dft t*« ou le droit iju 1 » le proprietaire 
rifmin d’eiaWir un lnoir sur Teau eouratitri 
iprf Kiftle «on huilage [ieut lui être nNSlevé : 
celui par riemjée, ai FéUbKbaemetit de C* lavoir 
devrait rendre feau mie et insalubre ( de ma¬ 
nière A priver le* i*opnmim én Inxk inlè- 
Heur* de *>* imjr «oivint Irtir ucagr habituel 
f Fimntel T n 1 Wé, r* Ann ^ 4 i 

Le» fartdri é brin# von1 rangé* dim fa iroi- 
ftlème elmæ des éUNi*^etnenl« inulubrev , et 
doivent étr* piarm «ur fe* rivière* et mtsamn 
•>h1mi rte* nile* et dm viliage». ( O. 9 Br. 
IWIri 

J 15» Perla*»* 

C e*t un pataage étroit, pratiipsè dan le bar 
rage <1 un rour* <f e*u pour favon.er In tiwntru- 
vrrvdr La naviiraiioa «l du flutUre. Avant l ia 
initia 4e» été**#* A n» , dît N. Tarbé rte 
V auvrlair*. on ne r imiuait igae le* pevm»* q»'m 
peut avftiariier A dn érioan «ample* lia ont l’in- 
ronvenirnl de depemer timlikriei» lieauroop 
d na , rt de lormei «An niarartn rtamereuan 
CV4 l'ealanee de I art ; et r»^wlaut «a en 
runetfmt rrvruf e, «rii p*r de» motif* rt éo ri mrt^ 
mît parer qu f il* umi eottimandè* par dm n/roci 
aUoëe* \uu x nliïtm iriln que In hintara m 
rivière, 

Ç 16, FeJd*ri. 

On rtonne re hheu an* terrama qri t dan* U 
Il 41 amie et le* Pn-Uii ne «ont garanti* rte 
l'mvaviun d- La marée «pie par dea «tan** m- 
«mvi Ile Leur «4 dit*- et rte lettr «r Irvièm rt# 
pmd l evi*tenre de tout un nnêon , fri atat 
ainsi ntatanenl «ubmergé iwtt rte «sn»- 

Leqaf o* pava apptetimaievit A In f na r » fta 
pnlîre dm pnbler» avait et# réglée par le* démet * 
énHpamr et <• rteeenhra trtlt. Ota peut eu- 
fovf pl ^ ^ „ ». rJ » 

« ila P»i4* Calai», tmén 4*im wwMaUr* 

MAioM dfnMiiatitimiin 

Mr. anlarw * OMÉHP «»« ««*•»•». A 

uir» <V i|.Ru»<kr nt ou'-,n «hm 1-» for* 

ne» fmnÜM poar In lai» et rrbt* 4e la ner. 
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$ 17. Ponti< 


r i. 


* Si ‘ ' * 


N° \ 1 Constructions. 


ii< i i 


ÿ fc. * 1 rj-F --- 

Nulle création aux frais de Tétât d f un grand 
pont sur un fleuve ou une rivière ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'une loi spéciale ou d'un crédit * 
ouvert à un chapitre spécial du budget.(L. 21 av. $ 
1852/art. 10; Bull. p. 205.) _ „ T 

Quant à ceux dont la construction est entre¬ 
prise par les particuliers, sur des rivières non 
navigables ni flottables, rétablissement en est 1 
autorisé par le gouvernement dans la forme ar- 1 
rélée pour les réglements d'administration publi- f 
que. Il doit également déterminer h durée de 
leur jouissance, A l'expiration de laquelle ces 
ponts seront réunis au domaine public ou com¬ 
munal. La même ordonnance fixe le tarif de la 

* r 

(axe à percevoir sur ces ponts, pour tenir lieu 
de remboursement des avances faîtes par les en- ' 
(repreneurs. <4r , 

La consirucUon d’un pont est donnée an ra¬ 
bais on par soumission, devant le préfet; qui ré¬ 
dige préalablement le cahier des charges, auquel 
est annexé le tarif; Ces clauses doivent fixer l’é¬ 
poque à laquelle le pont sera terminé , exiger que 
eetle construction sera faite sous la conduite et 
d'après les plans de l’ingénieur, stipuler le temps 
de la durée de la jouissance, contenir en outre 
celte condition que la taxe à percevoir tiendra 
lien de toutes les avances et de toutes les répé¬ 
titions et indemnités relatives à ladite construc¬ 
tion, même de l'entretien que l’adjudicataire est 
obligé de faire du pont pendant le temps fixé, etc. 

( Arr. const., 24 vend, an XI, art. 2.) < ■ • 

Nous remarquerons ici, qu’il y a toujours 
exemption dn droit de péage en faveur des auto- ■ 
rités constituées dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions, des conducteurs et ingénieurs des ponts-' 
et-chaussées, des militaires voyageant eu corps 
on séparément, à la charge par eux, dans ce der¬ 
nier cas, d’exhiber une feuille déroute ou un 
ordre de service, des courriers du gouvernement, 

: des malles-postes et des fecteurs ruraux faisant le t 
. service des postes de l’état, etc. • & „ ...i 
.. Ces principes sont ceux qu’on observe ordinal- ' 
rement; mais quand il s’agit d’une application, 1 
il'convient de recourir à l'ordonnance, qni a pu 
poser des règles particulières. / *: ; 1 

s ; Qoant aux obligations .des entrepreneurs, à 1 
leur cautionnement, à l’exécution des travanx, ’ 
à leur responsabilitéetc., V. Asnn publie*^ 1 

- Adjudication, Concurion. JL; , £ , ,^.3 ' .lî 

-, -1 -îjJ . ,uh tt '" r f Îj ■ ■ t .î 

, . . N* 2. Séparation*. 




Les réparations des ponts qui appartiennent à ' 
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l’état ou aux communes sont faites par adjudica¬ 
tions publiques ; d'après les devis et détails esti¬ 
matifs , approuvés par l’administration des ponts- 
et-chaussées. ( V. Sévit, Adjudication.) 

Lorsqu’une commune n’a pas de revenus suffi¬ 
sants pour payer les frais de réparation, elle peut 
alors solliciter du gouvernement l’autorisation de 
percevoir une taxe dont les produits sont em¬ 
ployés à cette dépense., , „ t - ' 

, . Si le pont se trouve situé sur une route départe¬ 
mentale, et appartient également au territoire de 
deux départements limitrophes, les frais de ré¬ 
paration doivent être par moitié à la charge des 
deux départements. (C. d’état, 23 janv. 4831.) 

En cas de reconstruction, on suivrait les mê¬ 
mes règles que celles indiquées dans le numéro 
précédent. •*" £ ? 

* ( * * f ^ » 

N° 5. Contestations. Compétence» 

* V t ^ ^ 1 + i 

x L’autorisation de construire un pont sur une 
rivière non navigable ni,flottable e*t accordée 
sans préjudice des questions de propriété, de pos¬ 
session et d'usage qui sont du ressort des tribu¬ 
naux. (G. d'état," 2 mars 1832.) * 
v Ceux-ci sont également compétents pour pro¬ 
noncer sur les contestations relatives aux tarifs 
des droits de péage, et même sur les actions en 
dommages-intérêts y dirigées par un voiturier con 
tre Tétât A raison de la rupture d'un pont. Nul 
doute » même dans celte circonstance, que celui- 
ci ne doive être condamné quand l'accident est 
arrivé par suite de négligence dans l’cnurelicn, 
(C. d'état, 18,27aoAU835.) , J h , 

yt Mais c'est A l'autorité administrative, A l'exclu* 
sion des tribunaux, qu’il appartient de statuer 
sur la question de savoir si un particulier a le 
droit d'établir ou conserver pour son usage parti¬ 
culier des bateaux de passage dans les limites 
d’un pont sur lequel est établi un droit de péage r 
et de s'affranchir par-là du paiement de ce droiu 
(L; 6 frim. an Vif, art. 51 ; Cass.,*25 mars 
1852. ) - , * T ;i i î , * 

„ r Par le fait même de la concession, Tadminis- 
tration contracte envers les concessionnaires l'o¬ 
bligation de les maintenir dans leur jouissance, 
et de n’apporter aucun changement capable de 
.leur causer préjudice. Si donc, détournant le 
cours d'une rivière, elle la rendait inutile, ou 
si elle détruisait la route qui conduit au pont 
. construit sur la toi de la concession ; en un tel 
cas, je lait administratif serait essentiellement 
, dommageable et destructif de la convention» Il y 
aurait donc lieu A indemnité aux termes des arr 
, ticles -M55 et 1582 du Code civil. (V» ©once* 
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fi en auirnin-ni iUm k CH ou f apfè# 

mm <w>a wioa faite à mm compagnie ,1 jfimim» 
tiKMi <o frrait imc «ccuorle a uor aotfe fonpi^ 
P ' jui.t pour but lYtaki-d'«m p*iut 
tta* k tcuaioage. 

Le* (irrtutrf* ronrr**«cjfi*aifr* n oat aJor» au- 
Ml li'enipèfiiff rrt ir rntrrpfk pu*Ié- 
mrc, cttrtifc que la cunmrrmcr pui*«* leur être 
éamoA; f nljk. Il* ne «ont nt^mr pa« faodrf É de* 
in4i > * i*r une indminilr ; ar e était é eut A bien 
Uve kun eucuJitumi diuùrmmtr , de maniéré A 
iiifp futile i Mltctirrrru* 

•«■« puklin f pour ta iftiiinijiKit de» euirepre- 
ii<ri, tics courut* maure», k [aiemenl de» 
irai .mi # ete, 

J IB* Fooli ou p*ti#r«IU« mr ï*i rifkrn non 
fuvî|d>t#« M IWllAUn, 

La prrfert au rumpicni pour auiuri«cr «ou» 
iAppi iiîMtàui du tntnuirc de riniérieor, et *ur 
im rititTA qui ri rai m limittik tu ilullitllk t 
U toaiUüdîiJii de cl isiurelk». 

L)« Iki» proprietaire» de moulut * ne wtii fat 
IlÉf ■* “** plaindre ta «ju il ed reconnu fÿH 
tapMcrelta aiituroce» ne pcumi; uni t ail r>Hi- 
Icaîeol de leur» mille». (C. d f ci»l f SI juin INibj 

J 19* Fo»t m iy ad ii * 

Ht ami de» pum» dont le» I n cé cf cm tablier» 
AM MMpendiie»eurdeatou Un»» fuie», «eiikmmt 
m av« de chaîne* ik fer, ou de dbJn en fil 
de kr. 

CamMbai t dont rwc* M 1 rrpand arec 
fOfMtlÀt#, -firent une ruatlr mtmimif,puw|ii>ilft 
fuient l'riabl t'arment si dtiperotieux au milieu 
Al Heure dTiiti grand nombre de pita ou |*tee*; 
aa outre, le libre toAml de» ram rat un 
tnnd avantage |*wr k iniiralmu 

Ita pont» ampendiH amtbktit dctltiM A r*m- 
pkrer 1er bac»: tk unit ml reprit par de» capè- 
ulidi, mot eiinaitt pcaf» égal A relui de en 
brt U y a cette diffrimce rr^ ri-laoi, que k 
Mtcnirmcni perd k» droit» dr (mua ce da 
fear. 

Lr» f«>r iiM iilcc de niWiia oa d êdiaUraUcm 
oui k» miMi que pour ta pMte erd maire*. 

j 2a g»*.** 

I e» quak «it dr» r^rv*^ Ir knf 

ér. flfuvri et riirkrr^ dan» le* ttlks|"Kir 1» libre 
♦uruJat on de» penotUM ft de» üwriiamiiae» ; 
*UT bot m loètiyr Irtttfm eut de COMb k» eani 
«atrr kort mur» de pendant k» han¬ 

ta faut, tt de pet «en er lr**bU» »ilk» de de- 
tadetnexit» lotnatl i u.oir*. 


F AO 4 m 

traquai»sont mm- rjxfègtemenudemnde 

foirk. 

Autrdoit, ta partkiilkn oit ta CDcnmttne» 
riaient rbarr»^ de l eorretka de» quah ; Os per¬ 
ceraient dune , A titre d*indemnité f un droit de 
fwiyaijr. 

5 SI. Cmwi. (V.CCOMt.) 

î 22. r«i». 

On entend jar ce moi une fermeture en boa 
qui sert ahmtativrmeni A retenir et a depaurr 
Trau d'un mouHn , d un pertüi* r d*tui menulr t 
d'un étang ou de tonte Mire rrteouc d'eau. 

Lorvjuc ta ¥uuir» d'un nw^ulin uni pu ratucf 
uni dommage A de» propriété* »oî»ine» t état au 
préfet A en ordoaocr k AaapM (C, d'etat t 
4 juin 11*13) ; eux «mb éplrmuA peuvent ac* 
conkr rautorialiim de la rrromtruire. 

Â ttifmikïrt Mi lo rat s I* ^140 tmrim éti 

r*«ri r#»«i par U. 9* dn <ntmr$ 

d** üm, par U Hit»rl. I id u*jr ; ï* /t^imiltf »u, par 
K. lomirf 3 tnt. Ifi^ f I-CtrmrfOtt. {tucjf* *ni di £>roél. 
nul p,liHr Wmaèr* tm, Ui (*mrt tftaw. par M. k 
bêCMi ik UJr. pair de Ptjmp gfa^hd ifi 

r«inj «d /•*/!#, par 1—èrÜMl. I toL kC ; 7* PMba. 
!■ AMfk pbVkjA 4 dunluo. Trait 4 dm é«él if ail»- 
«ta. 

uux kt ronirrs. — Anurlbb, une Jari* 
iliciiim exeeptiomielle conttaHait A la f i» du 
cütttentinn et de rodmituitrati^n -ta mmx rf 

/or Cf». 

Aitjuurij'hui, radmioiatraliiitl ferOicre n citi- 
braave que ta forêt» anit de I rUI, «oit de» nuu* 
Mme»; et oki art ion mr ta caui cal rrdtiite aux 
produit» de la pèche mit te» cour» d'eau du do¬ 
maine publie. Sauf celle exception, t f oAnitaira- 
tiofitb ftpooU-et-cbau"** » üdur^AU partie 
r^lcfixn(.*.rc cl arinûniitralite de» «oui. (V. 
Bon af btH«f Fkk, Frati ) 

f nnniUrr i tl'tm'titemtrrmnnt ki / «urit FV/fi, par 
N.ta’Ta. #W0. 

KAU S ALU. fV. Scl.j 


f tpr»«dL — Ç 9* t*n- fl* arocrak' ntae t ft k* tipra- 



la France enmpte p4m de mtlte vwm «Teaax 
therifiata^ or kü p t lta uhantt (Il irai»- 

WWm üC»m ffrfj y*mr*r% , «1T ICI «H " K» 

, ftranvm : n rtiUxwirviili (Ihiiiimi »pfw* 
lienneirt à r«tai, roi U [««pnité 

3t. 
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des t communes en des hospices,, quarante-sept 
celles des particuliers. (£?ocum. offic.) - r* >7 
On est donc bien loin d'avoir tiré tout le parti 
possible de la richesse hydro-minérale» non-seule* 
ment parce qu’on n’a pas mis en exploitation tou¬ 
tes les sources qu’il serait possible d'utiliser, mais 
encore, ce qui est plus à regretter, parce que les 
dépenses considérable^ faites par l’état pour cer¬ 
tains établissements sont loin de leur avoir permis 
de soutenir la concurrence ayec ceux de F Alle¬ 
magne, ou la saison des eaux fait affluer un plus 
grand nombre d’étrangers dans chacun de ses 
établissements, que dans tous ceux de la Frauce 

‘ . . k. J . v e * * * o* i * • ' 

réunis. * u ( t . . , , ? 

te r&ultat est digne assurément d’éveiller Fat- 

en outre 
font eu 

lieu,ëh 4834^ que dans une proportion de 46,785 
contre 520;0I9 d’importation* 

* Auséi la camniissibn dik budget de 485T émet- 
elle le vœu que lfe gouvernement ctikge ses rés. 
îourfees principalëment versées établissements 
productifs par lé concours 3 d’étrangers, et le 
mouvement de capitaux Qu’ils occasiotuiént en 
faisant rentrer autrésôr, len contributions îiidirec- 
tes, au-delà dé la dépensé qu'ils ont coûtée. ; 1 ? 


téntion dé l'administration, si l’on songe en 
que nos exportations d'eaux minérales n f 

* rl , < j j r i j j ..V* ■» • 


§ I • Dispoatioiu générales- Dé couve rte- Xxpro- 
} prjation. Surveillance administrative- Médc- 


jrt 


a 


i cîns. Indigents. , ■ 'd» - 1 

u 

Les sources d’eaux thermales intéressent trop 
essentiellement l'humanité,' pour que la police 
n’en ait pas été sobmisë à des régies qui puissent 
assurer leurs avantages. */ ' •* 1 ( *'* **> ¥iUL 1 

- ' Aussi un arrêté du 29 floréal an VII oblige tout 
propriétaire qui découvre une source de ce gcrïrë 
sur 1 son * térhrin p d’èh instruire 1 l’adiiiihUlralioit 
qui, d'après le résultât d'une enquête confiée à 
des gens de Fart, autorise ou 'dérend la distribution 
de ces eaux- L ■ •* i 

-Ên outre, divers décrets et ordonnance^ but 
prescrit l'expropriation, pour causetFuli)ité publi¬ 
que, de terrains et bâtiments nécessaires pour 
l'amélioration de bâtiments thermaux. Le gouver¬ 
nement impérial pensait même ^ qu’il „ pouvait 
déposséder lés propriétaires des établissements 
thermaux, soit qu T ils laissassent lenrs bains dans 
un état d'abandon, soit qu’on craignit qu’ils ne 
les administrassent d'une manière préjudiciable 
au public, qui est intéressé h conserver les avan¬ 
tages que ces eaux peuvent procurer- C’est ce qui 
a été décidé, notamment par un décret du 15 mars 
\ 840, relatif aux bains du Mbnt-d’Or, et contre 
lequel l’ancien propriétaire a vainement réclamé. 
(£irl, ï. ï'r,p. 40S-) M. CoieiÙe dit que les travaux 
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à faire autour tfnn de ces établissements, pour 
prévenir le mélange de ses eaux avec les eaux 
pluviales ou de puits, ont clé plusieurs fois décla¬ 
rés d'utilité publique { L. I cp , p. 47G)** ** * ^ 

Les eaux thermales peuvent appartenir, avons- 
nous dit, à l’état, h des communes ou â des parti¬ 
culiers. r ’ k * 1,1 

Dans les deux premiers cas, les établissements 
qui les contiennent doivent être affermés suivant 
la forme ordiuairedes adjudications publiques pim 
devant le sous-préfet de l’arrondissement. Lorsque 
les sources appartiennent aux communes,le cahier 
des charges est .dressé par le sous préfet sur 
l’avis et la proposition du conseil municipal et 
approuvé par le préfet. (Arr. 5 lier, an VIII; id. 

Oniv.au XI \) * ;V (| ? 

/ Nous devons rappeler ici que la concession 
d’une source d’eaux thermales comprend les vei¬ 
nes souterraines (jul se trouvent dans les propriétés 
de Fauteur de la coiicession, fet qUe, par sulië; Ici 
tiers acquéreurs de ces propriétés soin obligés, 
comme leur autèur, de s’y interdire tonie espèce 
dë rouilles qui auraient pour'effet de' couper les 
velbes delasourcc.(Aix,7 maH&55;D.55,2,158.) 

Les produits des sources, soit qu'elles appartien¬ 
nent aux communes ; soit qu'elles appartiennent 
à l’état, sont spécialement réservés pour l’entre* 
tien, les réparations et les améliorations des sour¬ 
ces, bains et établissements en dépendant, éinsi 
que pdur le paiement des médecins chargés de 
leur inspection- L'excédant do ccs produits peut 
alors être versé dans les caisses municipales pour 
les sources communales, ou dans la caisse d'amor¬ 
tissement pour celles qui appartiennent à l’état. 
(Arr. 5 flor. an VIII.) „ ’r- .. . Vi oi « h ' 
Les établissements d’eaux Uiermales apparte¬ 
nant aux particuliers sont également sous la sur¬ 
veillance du gouvernement, qui place à leur têU 
des inspecteurs chargés de veiller â tout ce qu i 
intéressé la sûreté publique, et qui sont rétribué 
à ses frais. " - ~ r ** ^ 

- En-outre, les préfets peuvent faire des régle¬ 
ments particuliers pour l'ordre intérieur; la salu- 
brité des eaux et leur libre usage, sauf toutefoii 
rapprobaiîon du ministre de l’intérieur. T * 

Le prix des eaux doit être tarifé de la mênn 1 
manière. Il est important de se reporter à l’or 
donnance royale du 48 jufn 4823 qui contient d 
nombreuses dispositions de détail- . " 

- * La nécessité de ta tumflbnce adMîhlstrartic réiuil 
encore du rapport de la commission du budget du mliJletfri 
du commerce {tour 1837, où Jt est rappelé que députa foo{ 1 
temps on soUicite une loi répressive de l'abus des fouilb 
laites dans JcvoJsfjisge des sources, et qui pourraient J< 
ttétoornek’ de leurs cours au préjudice des propriétaires « 

1 tucls- . - fa’ ' - ' J 

” 1 * * x 
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Lf« iumMIm pUrr-t a la ;éie MiMîmkM' ] I# montre «lu l uit i«.u. |V. U. lit juin tHiS, 


dunun «ool nunuur», ituu iwu «UC par le 
lauTcrneiamt, um dkiinetiaa de ceux qui moi 
H m U propriété de 1«J» En effet.4de* toi*- 
|H« prive* PC ntUfbeat l« d« lut* H% (f Wraot 
Ifh qu'iU ne oui aient (ut abeiulonoe» i U «lia- 
crHwn de* premier», quelque rrUin-t <|atW po¬ 
int être tl aiHean. I.e tnederin de» eau» n e pet 
«nlrmeni 4 peewmre le« Leure» un le» malade* 
«•avant le* premiir «I ru qucile qiwi.ote, il doit 
ann premier 4 ta que U danlKrtiuri tu» bue 
par «le* ouvrai»* rumenaUr*, • ce qu'rie» |>ar- 
iranmt uti» mélangé, ua« alteration (Luit t'eU- 
WMnwntf U but que, mm rend eux d> («me* 
l’an (kiflyrrnenllMMln, il ptù'w indiquer la 
trettui 4 rntirprendre, et que turiout vin» rretnte 
Itlmtivr det malade*, d'avant rn »iu que I effet 
4 m reut *ur Ire affeetlime dont il» w#t atie-nu, 
à t rtnprrue «le Ire diriger iffl «l'autir* aowrn 
à leur gurrPun rel à cr prit. 

U nuuuiMiHMi de pNitntMil donne dunr 
•eule imite «riinK Nir l'indqoÉM ft ladr*»n- 
Mfewrtnmi d<e meikrina dai» ee*dnar»c* oiuffl- 

Lr« reue «ont adninwtrere cnluilrmrnl aut 
oticvnit.mtiv «an» que pour cala let fraie de leur 
rpmr pu tuent dre 4 la elurce de l'rUldiMeinfiil. 
Am*i, rjdnnuitlratwn » dot detirrer «le pur- 
parti eut itilirniea imt itrnt», «pu teulml te ren¬ 
dre eut eau», ni leur délivrer p>«r leur ««page 
le» fr*i« de route, queutant que le ilepaiiemenl 
m la rrmunune ilmtent Mtbvmir ait» deprnaea. 
(Cire. min. I0a»0l i 

La rnmwiann r de. l <>i)N-»i.iipaM qui l'tlèilM 
•tare une roanume et un partieuiier au wjet de 
la prafarietè d r-aot Ih'imaW, epfiaruntl etriiw- 
vetnent au» tribu liant. Il n‘N drugé 4 nUe 
réglé qu aulanl i|ur la nmfeniaim aurait lien entre 
une rrnnniuitf et l rial Alara i auUuiid eiiuimi* 
iralive r*4 utile cumpctruie paur prooow er. (t>. 
«Aient. IHOU | 

J, 2. Troie de* '*<>' —iaUel» * . 

hm eam mhiertlro peuvent Wre etpmlt«-» au 
Mu | ma», ilena ru ru», elle* duveut Met arr-«r- 
paeneea d un rrftilirut d «rinue érltvrr par l'iaa- 
tprrieur. Tnutdepd* pour la vente ibit être au<«*> 

Aé 4H| I id^bïSBai iuntMuW rqaa W wa »# 

Vuant * la MtrtrTion et 4 la vente «leu mut 
ntMrirMfu, ellep uni tainim étalement 4 l au- 
tnriMiimi. 4 la dur» pur lea Cabtwania de jati- 
br A» naaqinenrri nirmairr» pur de telle» 
«utteprvuu, et de pNHMar pna rtruM un pbar- 
marirn ler>lrnv-n( revu : H* ne peuvent • «farter, 
rtea» leur Ubdl ttam. du bonulev approuvée, par 


p.5n t 

J 5. ImpCl iw le* eau* minérales. 

l'oor ndiveuir ant traitement» de» uedrein*, 
loapectcur» da kaioa, daa (abtupue* «i dépita 
d eaux itMtw rak -, le rrncaMOl e*l auturiae 4 
impuM-r »ur Irtditi eiaUt-teuienU de» waudti- 
linupi ne peuvent denier t ,000 U. pour l’eta- 
Msuauent de I iudi A Par»; iSO îr. (mur une L* 
brique, et tâufr. pua un souple depdi. 

I* leeumreiuenl de cea rriribuliitt» rat peur- 
vuivi «Muuue «■ .m «in «MUntuiUona dreclea. (i. 
il in, tflSi, llull. n* 78 , p iltp L, «juin 
t.VW, rlc., etc.) 

tCClitlAlTiqUIl. (V, Culte.J 
ÏCHAWGE. — V, CwnuttBfi, ttotlp mpwi li 

icUîUEl PU LETAIfT, — 0*1 aiiui 

I| \’w »H»elkle* |iUü€»üf cuuilufVOC de 5in;mé t 
AlaiadrcUe, Alcp, Sejdc, Clijfn, CiHwiMli* 
tiMfde, AJeuuidrâ• du GÉ| t àwiifl Pw»» 
i n|OÜ de >Yrk t 1 rt{<dt de Ikrittfi?, Tu- 
uu f \apfdi <k Humante, de Ù 113e de \é- 

fre|M ni t H te de &i*ilê, IJaraii^ Ze* i Scw et 
te* aulm Ut« cle 1 Arrmpd- 

Le* [m^iuicei bunliiun dans en plicfi 
de* onih «i muiui-wihMii» |«wr U protêt- 
twm de* iuU icU de leur m\mü* 

lUrteille ««i k enlit 4 e t ««irepàt du «m- 
mefee de hdbet dans les eriielle* du Levaul, 
Aieciidc miiiiu dr* Ci'tiiïiierce ne peut être 
«Ut-* le* i • t»ellr* du Le^4hl pAiü TiuiuCisa* 
Uun dui:ouf«ftif mciil- (Arr, I nie**, an XI*) 

Trrt^(P« Jpi MlitMAtti, HjWHiioS ê+9 rttmpi, 
tléiii» cm eonIrtffiil iofli * 

la Franot m f de leeleit k# eo- 

roprrïiftfm, ci-Ü« qui la jiremirfit a f&inm de le 
Pene éee pii»üeftj eleMMM» latnriWr* atn 
peilewi. En itrt i ém Mo de ISS « 4SI, 
a juin MJ75. lui I? RI tl ii ju>n ISA le* nt* 

jet* de piu*L«un autre* f nSro poioit r«a- 
mrrrer *»er «trtirli* M la prvMüMi de pm~ 
uiien fnnrto para»11« priedef» k* f*m 

riiUo pMr k» Kra nrm f i t *ut mmçut 
rrlui de »Vtre jwiirkbU* que de leun inbunaui 
uji.nrant, lor»|r. il »*aa.t *■ il.rVrvalp mire 
euv ou de rrtMi CMHUÜa par eux à T qçu J <T« 
* *»*■ ru! ■ 

Avant 1788. la npwrtl d« rr\me* iuk 

pu**«k>ie; la ni 'te «ir» pair- .tr» «lait ■> ••• v. 
i en ilenuer Uu pur I t«Al tki»m 1778, tA la tn- 
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bunaux de l’amiranté étaient chargés de juger et 
de punir les coupables. Mais les changements de 
juridiction opérés en France à la suite des gran¬ 
des réformes politiques et sociales ayant brisé 
Finstrument à l'aide duquel se rendait la justice 
à Foccaston des faits'accomplis sur les terres delà 

* domination turque, on se trouva sans moyen de 
répression. Un pareil état de choses assurait Pim- 
punité aux coupables, et pouvait faire craindre 
pour l’existence des privilèges. C’est pour les 

' maintenir que le gouvernement a présenté un 
projet de loi 'relatif à la poursuite et à la répres¬ 
sion des contraventions, délits et crimes commis 
par' dés Français dans les échelles du Levant et 
de Barbarie. Ce projet, en 82 articles^ a été 
adopté en entier et presque sans discussion dans 
les séances de la chambre dés députés des 40 et 
41 mars 4850. ■ ; , - ï 

D’après ses principales dispositions, le consul 
et deux notables français forment un tribunal 
dont la double mission est : 4° de remplir, après 
l'instruction d’une affaire, les fonctions qui appar¬ 
tiennent en France aux chambres du conseil, sta¬ 
tuant sur les rapports des'juges d'instruction; 
2* de juger les délits, les contraventions devant 
être soumises au consul tout seul. * * * 

' "S’il résulte de la procédure charges suffisantes 
d’un crime, le tribunal consulaire renvoie l’af¬ 
faire à la chambre d’acccusatîon de la cour royale 
d’Aix. S’il Vagit^ au contraire, d’un délit ou 
d’une contravention, le renvoi est prononcé à 
l’audience du tribunal consulaire. * 

* Désormais donc, le juge du délit ou de la con¬ 
travention se trouve sur les lieux. * 

Mais 1 , lors du renvoi pour crime devant la cour 
d’Aix/quels doivent être les juges? Le jury ne 
pourrait être saisi, puisqu’il ne peut prononcer 
' que sur un débat oral. Or il y a impossibilité de 
produire en France les témoins d’un crime com¬ 
mis sur une terre étrangère et lointaine, <et les 
éléments de conviction ne peuvent se puiser que 
dans une instruction écrite. Les juges ordinaires 
seront donc saisis; mais ils ne pourront siéger en 
moindre nombre que 42, et les deux tiers des 
voix sont exigés pour une condamnation afiliclive 
ou infamante ; sauf quelques exceptions peu nom¬ 
breuses; la pénalité est réglée par le droit com¬ 
mun. Le pourvoi en cassation subsiste/ " , > 

Vl ÉCTTCTMACX.-Y. Arbres) Réglements 
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ÉCliAXRAGE. — V. Réglements municî- 




paux.^ - ?y 
; ' ÉCXTTSE. — V. Eaux, sect. Des ouvrages 
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-auxquels peuvent donner lien le. cours d’eau» 
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ÉCOLES SE BB.OIT. — V. Université, x 


U ÉCOLES SE MLLES. '• " n - *' 

**" ’ I" 7 i . y * 

Sccnon 1. — S 1* Disposition» communes aux Institutrice! 
et aux écoles de fiUes en général. Autorisa lion*, inter¬ 
diction! , etc* ♦ etc. —S 2* Ecoles do filles do degrés lupé- 
' rieurs. Inspection*' Distribution de prix. — S 5. écoles 
primaires do filles. - n * u a 

Section II. Maisons royales d'éducation. ^ >(r . 

Aucune disposition législative n’a réglé, jusqu’à 
ce jour, l’instruction des filles, non moins impor¬ 
tante assurément que celle des enfants de l’autre 
sexe. Il faut extraire de différentes circulaires, 
de décisions éparses ou d’ordonnances incom¬ 
plètes , les principes qui régissent cette matière. 

f tv‘ - * ' ■ . - ^ ( 

Section I r0 # — § 1. Diiposîtiont communes aux 

* institutrices et aux écoles de filles en général. 


Autorisation. Interdiction, etc. 


ff:. ït;* 


11 y a dans chaque département une commis* 
sion de cinq membres, chargée d’examiner sous 
le rapport de l’inslruction les personnes qui dési¬ 
reront sc vouer aux fonctions d’inslilutrice. j 

p 

'Aucune postulante, fille, mariée ou veuve, ne 
sera admise devant le jury d’exomen, 6 i die 
n’est âgée de 20 ans au moins, et si elle u’csl 
munie des pièces suivantes, dont le préfet fera la 
vérification; * ^ l* * ,i? 

1 4° Un acte de naissance ; et, si elle est mariée, 
un extrait de l’acte de célébration de son ma* 
riage; * * „ ■ ■ ‘ i. 

2® Un certificat de bonne conduite et do bonnes 
mœurs \ délivré par les curés et les maires de la 
commune ou des communes où elle aura habité 
depuis trois ans au moins. *■ m A 

' D’après le rapport du jury d’examen, le préfet 
délivre s’il y a Heu, à la postulante, un brevet 
de capacité. *> ’" * 1 ,7 C ^ *• 

1 * 1 Ces brevets sont de deux degrés.*”! — 1 

Pour avoir le droit d’exercer, soit comme maî¬ 
tresse, soit comme sous-maîtresse', il faut, outre 
le brevet de capacité, une autorisation spéciale 
pour une commune déterminée, autorisation que 
le préfet délivre sur la proposition qui lui est 
adressée par le maire et le curé ou desservant, 
ou par le fondateur de l’école, avec ■ l’avis 
du comité cantonnai ( aujourd’hui d’arrondisse¬ 
ment).' , ^i 4 , - s ' , , 

Lorsqu’une institutrice, munie d’un brevet de 
capacité [obtenu dans un département, ' se pré¬ 
sente pour exercer sa profession dans un autre 
département, elle est dispensée de subir l’examen; 
mais le certificat de bonnes mœurs n’est pas 
moins exigé. {Cire, min., 5juin 4829.) a . 

» A l’égard des institutrices qui appartiennent à 
des congrégations religieuses, elles peuvent être 
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j .wn»^ «1# «e pnorvoir de brmttdt aptntf; 
lr préfet peut leur délivrer riéwriHlrtl d’en*éi- 
ptrr, «Taprée I exhibition de leur* fettrad'ofié- 
it are. Ce» toUilotrire* wat am-< i-sunibie* ita 
itrun dé* Mult*chrétienne*.fCirc nia., fejuil. 
MM*-) 

Ln miiwa» > l'nluritiM de» lia ont, en outre, 
fee pliirn pour tout ce cftu concerne le r«ime 
rt le dnrtfdine Intérieur*. «b U «médiane* 
feu préfet* (lM departemeal* per une arituaaenrr 
«..*,« do 31 octobre iv»t ; en outre, un «vudu 
M«j| royal dn i4 décembre ISO donne ws 
namMU eomiidt établi* par In loi du £K juin 
même année l'irupection dmdile» r.-<.lc*. axee 
ptnirtiir «rappliquer mt école* de lilîe* lr» onl*m- 
WKeo de 1M6 et lit» querelle loi n’apn» aliro- 
im en ce qui concerne en dernière» école», et 
v i Inrtraction* mtniatr rielle* qui ne rapportent à 
cv» dernière» ordonnance». 

I, oitoriuiixoi obtmue dan* le* forme* nibn- 
uti* r»l nece«.aire am maltrew» et aux «m*- 
mallre**r* pour pouvoir exercer ; atnti, celle» 
qui «tiraient ouvert, »atj« cette aut«*t*ation, de» 
«terte» primaire*. pension* ou institution». ou qui 

r.M'lll'Kt.liMll 'luirnf <| M l .1 :|!‘ -r I . «1 1 ■>> 

a rte letrilemrnt rrtirre, peuvent être pourvûmes 
pour contravention» aux réglementa de potiat 
■nunieipate , «an* préjudice rte* prtne* plu* (travr* 
qui p o u r raient être veqnrn*-- pour île* r.»prwu» 
au code penal. (Otr W ort. rttil, art. JL) 

han« tou* le* ra* , «oit que le mim«i< re (mWir 
MTtw ili.llW, «oit que la poursuite M feaae à la 
diliaence du préfet, re* fonctmnnairrm dmvent te 
|. ( r*rnir rtrlpmqucm n- t M concerter pour 
que le» parent* ou tuteur* de* élève*, «ownl aver¬ 
ti» date* retirer. 

Le» préfet* ne peuvent retirer une auloriaatinn 
léealement donnée qu’apeèt avaér rrfrte au mi- 
autre de l inlérieur. 

D y a dea école» de filles wtpérieures, et de» 
école» primaire» efemmtatrc» 

{ 3. École* de fille* de degré* ivpniran. 

t ne mmmkalM tm/jmt» dt «ept niembie» et 
fermée par le préfet, dml m rrunir au mnina une 
fin* par moi*, et lui donner m a vu aor toute» 
le* question* relative* aux mauun» d'éducation 
de filles. File c*t en «Mûre rbttffn d'axamiaKT, 
*m« le rapport de Tinairurtian. le» personne* 
qu» *e pre*entént pour obtenir de» «bpi 'tue» de 
nwlire**e* nu voo* maltrew* de |<U'*nn 

Cea dipb'mM* nat Ind^panaUn», et «le* fille* 

Ah fe m a Ai AiA. I —. — 1 —_ É| —, .... . ifi h* m» m m m *'A iV 

w (viTi'ri'M tir mnrmct* qui Tfoifiii c*f»rrï 

rtmrn ue m ne «Ml pu èip ttK ti Jc 

Wle ^thr^ùgfi* 


Annxm pmMfie , filk f tmnrtfoa lem, ne 
petit être admise enmmc rkredivt d une Buuao 
cTnlucalion a»aot Tife (k iî au* aecumplu , €1 
oimtœ avanl 18 in#. 

Loi emmafeM ùm rvîp^n <k» perramet qai 
Ér- pour ékmi le diplôme de nul* 

trw de p-i.*.oo «oui : le* pruietp» de U r t* 
luftoii f la te cuire t féeritm , U gmmnuin ftran- 

çaicr ei l'iritl.mi iiijür , crlïe* ijui irtdffit Hfe 
•oo^iuaUrrv<^ ftnirnl de (du* numalirr TKm- 
tutri! anriffine d mmterw, rt b géographie* 

KUn nô! à khi riaiiM’ii nroumn f 

qui (mi prinnpalemmt à I»irn tiirr <*‘muiHrg 
Jeun mmm, JVtluration qu HIn ont reçue t 
dnrm UK qu rtte* ont nricrt t te* ixate* cjiik^ 
qui Jr* irur oui Uil al*aud<4ii*rr, U cwuduiü? p te* 
ntt ri n» rt te* pf un q** ilr teun marte t rt U dirrr* 
luin quiUn ddionrtit à I rduraiMi «te» jeuuu pet 
tfifiim mufti rt à leur* 

l/i(irèf te rrMilui «te rr* rerlindir* rt te rap¬ 
port du jury d’extnien, te prrfrt d*u*rc, «d | a 
lieu t te dipUteur toitirité. 

O dipkknc ni «te valeur que dans 1 1 tendue du 

dt [MiifiiifflU 

prrlel, rn drwnafit te lieu «te I 
nirtil t »’a«nre qo U ne prrtrute aucun inninvc 
ntenl h» k rapport dt te «aluhrite oa du i qîm 
uacr fin autres liabititiim*. 

U mtiofi d une manau d'tdumum ne peut 
être faite qu'à unr pmutme i fAtelétiueiU auu> 
rteee i diriger l>ut)hwicfueni . 

Le maire de i liaque mtiumuke l'muR «i 1 a 
intlJiulrien qiu f r^ôteul ou qui urnneui** 
rlaldir *u«U mumn «te difixntuc* ei d a oulùii*4* 
dons» 

Znipfetlion, 

Ije prrtel dndme pour rliaque arrundiaartneifti 
amuiiiinal irote per ^uaim entre le» merci 

de huile lm pim rtcumraa ndrtrt e» pur leur rang, 
leur caractère, et »uriijui par te partie de leur « 

| Kmrtirft et de teun prmeipe» rclurieu \. 

Ces penunn, mmjs le titre (le damn iHtjxr- 
tnett , «liment >i-iter de lemp* rn fen»p» et fi 
l'inipnivnte la uutHnad'nlucatam pacr» * uuu 
Irur aorvriHancr; rlk» doivent coilemrnt »‘aa*u- 
m- de I rtédition de» reflemenu, et exaxnmrr 
avec «un tout a qui lient fi i'imtxnctian, *U 
viole, sa bien-être da jeune* pcrwnnr*. 

La {«-mianHto tenu* par le» relisicum *<m», 

dutune ka autre» étabU»*cméDU, «ouna*fi la mit 
i veilUncc da dame* in»peetrirc«. 

Celle*-ri foo* Wu» rapport an prrfrt *ur tout « 
q« dk» ont remarque dan» leur» vota. 

| La outre , la nwpccfcl «t lui oaw 
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, mpnîquent directement les renseignements qu’ils ' 
sont à même de recueillir sur les maisons placées ' 
dans Fétendne de leur arrondissement et de leur * 
commtme, (Cire., 49juin 4820.) * j 

i * » . , v ç ' ’t 

,"'y *t' iHstriliDtioQ de prix. 1 y 

+ - f * -\f‘ . t^+r r-, * *• * » 

Tous jeux, danses, concerts et représentations 
théâtrales sont interdits dans les distributions de 

9 \ ' 1 

priXf , ^ y , fcjj * * ^ 

Ces distributions ne peuvent avoir lieu qu’en 
présence des maîtresses d'établissement, des pè¬ 
res, des tuteurs, et des mères ou correspondantes 
des élèves, de leurs parentes et des dames inspec¬ 
trices. (Cire., 10juin 1820.) / f ‘ , 

J + 1 F ï * ) i “**T- 

5 ^nj) * t ^ ** ’ 

k J * r 5 Ecoles primaires de filles. 

( 1 • * ^ i r ’ •* ir 

y La loi du 28 juin 4855 n’est pas applicable aux' 
écoles de Allés quant à présent; et la législation 
antérieure subsiste jusqu’à nouvel ordre, sauf 
quelques modifications que* nous indiquerons. 
(Décision 10 août 1855.) On n’est donc pas aulo- 
< risé, quant à présent, à appliquer aux institutrices 
la disposition de la loi qui concerne le recouvre¬ 
ment de la rétribution mensuelle. (Avis du conseil 
i 45 niai 4834.) Mais nous observerons qu’il est 
peu de communes rurales surtout, qui aient des 
écoles de filles spéciales. La loi du 28 juin 1855 
n’exige de chaque commune qu’une école de gar- 
' çons, et elle ne l’oblige à voter des fonds que pour 
t le traitement Axe d’un instituteur; alors les gar¬ 
çons et les filles peuvent être simultanément à 
l’école, avec les précautions nécessaires, et notam¬ 
ment celle d’une cloison établie à un mètre au 
moins de hauteur entre tes enfants des deux 
sexes. 

Mais toutes les fois que la population elles res- 
‘ sources d’une commune U comportent, fi est à 
/ désirer que la commune sc procure deux écoles 
distinctes, une pour les garçons; tenue par un 

* instituteur, et une pour les filles, tenue par uue 
institutrice. (Avis 45 août 4855.) - & t * iv , t :t 

: - y Aucune école primaire, pension ou . institution 
' de filles, nepeulêtre ouverte sans quelamaitresfcc 
. ne soit préalablement pourvue d’une automation 
‘ du recteur. Les sous-maitresses employées dans 
’• cès maisons sont également) tenues 'de ée munir 
ûrune pareille au torisatiori;fp r Loi tùxt uj*. 

Pour obtenir cette-autorisaiion^ il fauU|Qe la 
^postulante, fille, mariée ou veuve, âgée de vingt' 
ans, produise les certificats dont il est parlé dans 
le § I er . * * ■ u c . 

LjSlle est ensuite‘examinée par un inspecteur de 
l'académie, on par tel autre fonctionnaire de l’jn- 

* sanction publique que le rcctcnr délègue, et re¬ 


çoit, si elle en est trouvée digne, un brevet de ca¬ 
pacité du lecteur. (0.21 avr. 4828, art. 0; 0.29 
fév. 4816, art. 10.) I* i v,; ni h * r t ^ , 

”. Les brevets de capacité sont do trois degrés : 

Le troisième degré ou le degré inférieur est 
accordé aux personnes qui savent suffisamment 
lire, écrire et chiffrer pour en donner des leçons; 
' f Le deuxième degré, à celles qui possèdent bien 
L’orthographe, T la calligraphie et le calcul, et qui 
sont en état de donner un enseignement simul¬ 
tané analogue à celui des sœurs des écoles chré¬ 
tiennes ; 1 . * ' ' * o *•"' r 

' Le premier degréousupérieur, à cellcsqui pos¬ 
sèdent les principes de la grammaire française, 
l’arithmétique et des autres connaissances utiles 
dans renseignement primaire. (0.29 fév. 4816, 
art. 2.) i t ^ *■ i f, p , 

/ Toute demande à fin d'obtenir l’automation 
spéciale d’exercer les fonctions d’institutrice pri- 
i maire dons une commune, c$L soumise aux comi- 
! tés formés en vertii de la loi du 28 juin 1855. 

! (Avis 14 janv, 4654.) Ceux-ci recueillent les ren¬ 
seignements nécessaire^ sur la conduite morale et 
religieuse de la postulante depuis l’époque où elle 
a obtenu le brevet de .capacité, donnent leur avfs 
motivé; elle transmettent au recteur qui accorde 
ou refuse l’autorisation. (0.2| avr. 4828, art.11.) 

Nulle institutrice primaire ne peut recevoir 
d’élèves pensionnaires sans en avoir obtenu la 
permission du cpnseil royal de l’instruction pu¬ 
blique.'y *•' p* * r n , v -* ;*«, ; * ■ ( 

i* Cette permission est donnée après Avoir con¬ 
sulté le recteur de l’académie, et à la charge par 
l'instituteur de se renfermer strictement dans les 
limites que lui assigne son bnevet de capacité. 

1 Lorsqu’une institutrice primaire veut quitter la 
commune où elle exerce scs fondions, et demande 
l’autorisation d’exercer;dans uneautre, elle ne peut 
l’obtenirqu’en représentant un certillcatdc bonnes 
Yie cl mœurs, délivré par les autorités de la com¬ 
mune d’où elle sort, visé et confirmé par le rec¬ 
teur de l'académie ou par son délégué. (0.21 avn, 
art. 42-15.)' 1 ' ■ J • ? 

1 ^ L’existence d’une institutrice privée ne peut [ 
empêcher l'instituteur communal de donner Tin- [ 
struction primaire aux filles que les parents Jpi 
confient; et bien que ce dernier sc ihmve cliargé 
de réducation des filles pauvres, rien n’cmpêchc 
qu’il ne puisse recevoir en même temps les filles 
appartenant à des familles aisées et pouvant payer 
pour Téducation de leurs enfants. » 

* il faudrait que la commune établit une école 
distincte pour les filles, pour que celles-ci fussent 
tenues de suivre rinsiiiutrice communale; le prin¬ 
cipe de la séparation de» sexes devant être appli* 
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q* tout*» ta fougue U cmmiane mot* l'es»** 
Ifoci de deux crota A tu 13 der- tfeSI.) 

Aux ternir» de U déa>*n ro ? ale du b janvier 
tfiSI, ta reok* fcuiuil* ^ tenue» par de» «un 
Mol «mil U Juridiction immédiate 4e» préfet*, 
nef le recour» eu nuuatre de i'ituirirUoii publia 
que t nuit Ira prdru dprendre rat» de» 
réunie* forme* per U lui du Jb juu» IA33 dam 
tmiin le» umauMs nu de ieiucnl cumuler Ici 
âiicwm axmue, (Alla SS ta* Itt#j 

lecTtoe 12.—d'etitiuiMO. 

Il que t/ua H*bU*> n ,-n:. naiwineT 

pair I «ducaUou tir» Jiiln; re mmi ceux qui »>ml 
rfdreirüu# per le Legiuii-d'lfofmc .1 * et KM des* 
iuif** è ffcumpruarf k* tcmcri L'un eri 

à Saint (irm*. 1 antre à l'an», ci l auUeaux Loge», 
desu U forêt de >euiH#rri»ieia. 

Ijt* pi* gt aimta à Vrmte rurale de Simu 
tank *<M cocurdre* eut bllr« de» roembrri de» 
«vdm iu>au\ «fui te uouvtut buntfeUiik pour- 
iuir à leur ctluealian. 

Îjp* placer dVIète» pru:-»* unairc* socd dounre* 
au» IUJr» v »run t mm* nu ruwir --*dr» membre* 
de» ordre* royaux ayant de la fortune. 

Le» tlrvr* mmi nommée» perle mi sur U prr* 
friiutiitn du frnnü chaorefkf de U Légiocnd"H m- 
nrur* 

lai miineet régk per une «nûtendaMt Ifli- 
M* par le ml sur le prÉiaiitimi du grand don 
♦ ruer» et <jui peut être pri*e en deimrvtk le nui- 
|M» 

Il y « «epl iJianiUire», dit dainet de prrmkrr 
riaeMt treille dainea de doomtue dame ei vingt 
n e ti cee. 

Le» dignitaire» f k» dame» de pr imt-re et 
èuiène cU«r ainsi que b amimioot priv» 
p*rm 1 ta ek*c* mm tant dr le tmmm. 

On prend If» Hi»i tre» perini || * flète» qui ont 
atteint l'âge de du-hnit an-* , vont te ron^enlenient 
dr» permit; le» darvtr» de «monde rtenae parmi 
ki nouer», et eami de tinte pair le» dame* de 
première rieaæ ri le» iifiutorn 

beadimitairrpnében fer la Mirtnlenduiie, 
Mipoatnl le nmiril d'eilminl ira «km 

Le mari eboocutar tapon* U nune, Ml 
lemr le ronetri ifaUiiwi,- r^ uut m *4 prr%m«r 
knqti'b la juge ranteneble. il entre dan» le» «k. 
U l^ re^iMft k» pl jiiiirt, reconneK k» abat, et m 
tmà rticnpe eu roi »d j a Hem 

Le» U*'p«alliait ri ikan »eppbipient de même 
aui aumànek», t* K li mai «*(•> J U 41» le. 
±i*l, 17,57.) 



s t. > *trirL jirt artiltm 

H < 1 < frtaw l tlr'j — < î- Loin d'art» f t — $ 4. 

èikatiarlatldp low.-Ji R*ulr Jeemlrnc 

4Hm rnhlirKifii i» >aecr — î% iote 

4» auvwéeital. «cxalcée ifKKaiartMe*— lie. Ersto 
a ffüo h f «k La Flèck. — S •*- toitdf laoi-Cyt. — 
S n »^o*r 4 n ntamrt « fU<w. - $ Il Éco^ 
oocmale.—f Ik IcM prtjUdkgàqÊ*. — t «1. Sade âri 
p m ia ^r i m a iKi - S*i IûOÉH *d<nanu» 

<>e rn>lrt ont pour objet «k préparer de» tivjcti 
pour k» diver» gr»im pibliri' d une minière 

nndiate et immédiete. 

hile» et 1..**5il de le part ik cens qui »e fein¬ 
tent pour jr « Ire admit errletiM eoodïtiotH et 
n rtajiie» preuve» ; rlk* ronkreut à ceux qtti en 
' Tient rrrtjKMi nftrHri, eertein» drmU i de» 
erviploit ou fonction» rêienre» à leur» Hère», 
ikfnds) 

la» lacnllé» de droit f«euvent an*%i être comi- 
dérer» rfHntiie de» ecofes de terrice pabUe t en 
l*nl qu elle» «enetil de premier noviciat 4 U ma- 
(iMMare; mlieflee «kpen lent definvirntte. 
(V. ce mot.) Il ne s'agit ici que de» èialdMement» 
étranger» i ritmverûté. 

J I • École d application i iUimjor. 

t;etle école, fou r [i«r T ordonnance du n niai 
|HIH t r^t ik^tince a Warner «k» ofiirirr» pour le 
service «le IVui-major général de farniéc. 

tm élevé» sont diobt» parmi ceux de Tende de 
Salnt*Cyr qui ont mni k brevet de ^»n*Heate- 
runi t et qui mnplisaent It» eomlittun» exigée» 
pour redinrMioti I féeuk d'apfiliestum, la durée 
des eturlr» est rk deux â Iroi» an». 

J S. Écok d'wUUerk rt ên gémi* à Jlr t«. 

Cette énde c r éée par arriiédu 12 v«ri* miaire 
en \ I, «d doimce à former de» officier» pour k 
•ertiœdf** mryn royaux de ! Jîu^rrket dufenie• 
le» Héve» qtn h oroprvent vont pr^ parmi erui 
«k Térok FN4ylectuiiquc reronitü admietiMo 
-Un» k» service» pubücs d’jprk ksmutin. 

I ne on'nimaBce royale du 12 m^f tW a 
fn»!nt^Tiu la mmi-Tfi dan» cette renie de» deux 
armn tir Ptrtfllmr H de génie ; une autre ur- 
*u irancr >in t jum iMi a apport*dan* orza* 
nhatkin lr» «mcfêira notai dncit cet etaldtxtrniciil 
a paru **i*rffrifeh» 

{ L Inbi Tifti *1 skikn, 

l/« tmo cfart» et mener» «mt destinée *4 

pco vt^cr et 4 muliqJirr le» rainaittMre» reU 

.■ _. JL g * — ^ s»- _ S, j i. i «i , 

9 1 #tr^wi 1 icwr # 
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spécial est de former des ouvriers inslroits'el 
habiles, et des chefs d’aleliers capables r de con¬ 
duire et de diriger les travaux des fabriques* 
Tour atteindre ce' but, l’enseignement qu'on y 
donne est à la, fois théorique et pratique* Les 
études théoriques comprennent la grammaire 
française, les mathématiques, les divers genres 
de dessins et les principes généraux de physique 
et de chimie* Des ateliers où Ton travaille prin¬ 
cipalement le bois et les métaux servent à l'in¬ 
struction pratique/ Chaque élève, suivant les 
dispositions particulières qu’il manifeste, ap¬ 
prend un des états renfermés dans ces deux clas¬ 
sifications. /t, \t^ u. "Ms i\, l iU 

^ Une ordonnance royale du 2G février 1817 a 
confirmé l'existence,des écoles des arts cl métiers t 
établis, à Angers et à ChAlons-snr^larne. , J 
Plus lard une ordonnance du 51 décembre 1820, 
bulletin n° 135, page SCO, fixa leur organisation* 

, Le nombre des élèves, d'après ses dispositions, 
est de 000, dont <400 à Châlons et 200 à Angers* 
Dans ce nombre sont à la,charge de IVJiat 450 
pensions entières, 4S0 trois quarts de pension, 
ISO demi-pensions, et en .outre 73 bons de dégrè¬ 
vement d’un quart de pension, pour servir de 
récompense et d’encouragement à ceux des élèves 
qui s’en seront montres dignes par leurs progrès 
et leur bonne conduite. ^ ' v *"’** ** * < 

« Les pensions entières, le3 troîs quarts de peu- j 
sjon, les demi-pensions^ et les bons de dégrève¬ 
ment, sont répartis entre les deux écoles, dans la ' 
proportion des deux tiers pour celle de Châlons y 
et d’un tiers pour celle d’Angers* La pension en¬ 
tière demeure fixée à 300 fr. par an* Les élèves 
sont nommés par le. ministre de Anterieur, On a 
voulu que les bienfaits de cette instruction fussent 
répandus dans tout le royaume, aussi a-t-on ré¬ 
servé pour chaque département, sur la présenta¬ 
tion du préfet, une place à pension entière, une 
à trois quarts de pension, et une à demi-pension. 

Lasociétc d’encouragement pour l'industrie na- 
tionalea le droit de présenter huit places pour - 
l’école de Châlons, savoir ; six à pension entière, 
et deux à trois quarts de pension. r , t 1 
î ; L’âge d’admission est de 13 jusqu'i l 5 ans ré¬ 
volus. Enfin nul ne peut être reçu qu'après avoir 
subi au chef-lieu du département de son domicile, 
par les soins du préfet, un examen qui devra 
constater qu’il sait lire et écrire correctement, 
et qu’il connaît les quatre premières règles de 
l’arithmétique. 

* Les chapitres IX et 111 de l’ordonnance susdite^ 1 
traitent ensuite de V administration et de Vins- 
fruefion. * r+* ry J* +* fri ^ 1 r ■? r f 

Celle-ci dore quatre ans; les élèves qui se soi)t 
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fait remarquer par leur capacité peuvent en 
outre obtenir la permission d'y rester encore une 
année. * . m . ni > - r: ■ 

'**. rr '►Jip " '*,’*■■+ .* * * ** *** u 1 

T > 5 4* École des beaux-arts et de Rome* , 

En 4648, pendant la minorité de Louis XIV, 
Lebrun proposa l’institution d’une académie royale 
de peinture et de sculpture. Charles Erard fut 
chargé, en 4 000, d’aller à Home fonder l'établis¬ 
sement , qui subsiste encore. 1 Les jeunes artistes i 
français y étaient défrayés de tout, et dirigés dans | 
leurs études.’** < , 9 l'v-.«»c — - 1f ï w. -. -s 

1 

Un réglement de 4751 avait fixé l'organisation 
de l'académie de Paris. 

* Enfin un décret de l’assemblée constituante 
établit l'école de Parte sous le litre d'école spéciale . 
des beaux-arts, en y ajoutant seulement’une 
classe d’architecture. tï ’ !. i. 

En 4800, Bonaparte releva l’école de Rome, 
où sont envoyés pour y passer cinq années aux 
frais de l’état,* les élèves en peinture qui oiil 
remporté les' premiers grands prix de l’Institut. 
Une ordonnance du 50 août 4828 étend cette ré¬ 
compense aux élèves graveurs.' ,l- ■ - 

1 L’école de Rome‘et celle de Paris coûtent 
25*8,000 fr. par an. (Budget 1832.) * ^ * 

r * W T' |. if *■* 4 . 1 . * j, ' <■ / j 

5 5. Ecolo de cavalerie à Saumur, 

i * . , 

V* 

Cette école a été instituée, par ordonnance du 
40 mars 4825, pour former les instructeurs en 
chef des corps de troupes à cheval ; instruire ceux 
des élèves de l’école spéciale 'militaire qui sont 
désignés pour la cavalerie, cl créer une pépi¬ 
nière de sous-officiers instructeurs. - , * : 

'Elle reçoit des officiers, des élèves sortant des 
écoles militaires, et des jeunes gens enrôlés vo¬ 
lontaires» 1 "; *'£ * n ; r ** j 2^ ^ 


Les engagements rie sc font qu’à Saumur, après 
avoir été agréés parle commandant de l’école* q 

tr»/i ** * ^ tl I] îi* ' ' ^ 

’ ^ 5 fi* Ecole des Chartes*, ► * „ , t j 

\ Cette école a pour objet la science des anciennes 
écritures et l’art de les déchiffrer, s ' d 

Établie par une ordonnance royale du 22 février 
4 824, elle a été mise en activité par une autre or¬ 
donnance du 44 novembre 4827/sous la sur¬ 
veillance du ministère de l’intérieur et de l'acadé¬ 
mie des inscriptions et belles-lettres. ' * 

Les cours de celte école se divisent en cours 
élémentaires et en cours de diplomui îque et de po- 
îêographie française (Ord* 4827, art. 4.) ’* J * 1 
' * Chaque année, le résultat des travaux de celte 
école est publié, sous le nom de bibliothèque de 
l'école royale des Chartes * * 

- L’école n'admet que six élèves au moins et huit 
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au plu»; ce» pLaeesaMtdmméeiM mflMSf II il 

Hplvttii un traitement de HO® fraoa»; 

El après avoir «ubi un ruuièf), la deuxieme 
mo^ de leur» fnon il* uètmnfni k diplôme 

d'a/rit ri ite 

5 7* École du coipi d'rUt pujor. 

Celle M4c est tiraillée A fcnnerdei rtèfff pour 
le servie* de l>Ubmajor, le» ek\ci «ont choisis 
pariiil e**ux tir IVéolr «jirriaV miMaire fSaint^yr) 
rf de Té ie P^ljlMiniqoe, teyeplil'!^ détenir 
k brc%M de nom-lkuiriuni , Muai que parmi les I 
tous lieutenant» dft l'irméc, la duré* dr* étude* 
ni ik doux ont. An bout *k ce h-mps, k* dève* 
qui ont sathbit aux examen* % ont apprît dan» 
f ordre de leur numéro de «ulk A remplir le» em» 
pintade Bfu(*fi40t firants dut» le rorj>« d'étal- 
major, et mi ml» A le soif# des rrgimeul» cTlo- 
(interte de l'armée* j 

J 0. École fomt^rt de BX*ncj< 

L'art* M dr l oriLKiiuiwedu 1" août IfèT, pour 
l'etéailko du Code forevikr Axait A JM le nombre 
ém élèves de recule forestière ; TarL 13 déterati- 
naît nt Mir quelle* matière* (lieraient être 

riaimiu f le» candidat* pour i’adtumjofk A celle 
école. 

Man une #*iioun.mre du 3 nul IH3I a dt elaré 
que, d'une part, le oemlre de» élevés A admettre 
aérait fixe chaque irnut par le minière de» fi* 
nain e*, ea iaUi*n du br«oui de l administration, 
et de l'autre a ru$v de» randiiUh un plu» liant 
degré finenidin. (Ord. royale 3 mai i v, i. 

a' »JK, p flojj JJJ U ^ ki | ( | B J. § h 

J 9» Éol« de Srr«t 

L'rtok établie A llrest mit un % aisseau de Tétai , 
par une décision minUu ricllc du 7 mai 4Hi7, a rté 

régularisée dan» ton ornoMtloQ «m* lr n«f h d> 
rtdr jurrnlr par une ordonruner du 4 W novembre 
IH3t> Elle m ihuimmà mufÊâlm Instruction 
ihd a rt qn e cl p ratique de* jeunes pua qui se des- 
Uurnt A la toaroir. 

Lr» i lèroe «ont admis par «oie de nmamn, 
Après difft f mu examen* lit fument de la tien* 
iii'fnr r ilacii Ja pff miérocU»*«; et ceux ci, 
•pré» avoir navlirih lit mot« y rompri» k letnp» 

I croie, peuvent rire pctsmn% an «mtc détmigte 

és vlmaaii (Ord. du H mt. mao.) 

±**l* de gémi* meitime. 

I “éeivîe du ^*nk maritime est iU Akv t A (>r- 

p/| aA fil a i a mm . , * - a & - jj j k*. - ^ jj j, _ -a, __ _ dh _ _ Jj . 

fr fi rm iwrrgiiffBii i|w h r ii€ -in il 

«n nnttiu M dn trawn niai i et vniee, 
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«naspMrnt l< rorpt du s< nie maritime. Elle a né 
étaHie au port de Drievt et orfan ^ j*ar kf or- 
donoanre* de* H mon Ütfu, 7 «eptendire 1H31, 

Les clerc* sont pris parmi ceux de f croie IV 
h technique déclarés adfutmblei dam te* smiees 
pntfiOb 

$ 40. École ndift«irc de l~x Flerbr. 

Cette école, réimtilttée par onlomunce du tt 
avril IH3I f m placée «ou* la directiofi du uuni^ 
tre de la ptuerre [ elle est dratinre A rcducation de» 
fil* d ofiîcier» um fortune, et par préferroce d'en- 
fini» orphelini. 

Le Kii>mhre de* » lèves entrririm* aux fini* de 
Tétai est de 3tm à km entière* t et de 4M A 
demi lioune». 

l.’Afe d odmi%M.ifi est fixé de lit A If ans. 

Cl>ai|uc annre I on remet eu que^ti^n r utilité et 
I Viiitrurr du rol)*gc niditairç de l a Flèche. La 
rommi^toti du budget de IK3tî avait tnétne pfo- 
po*c une r durïuiii dcfitHW franc» A rvali*er par 
Taitvnmiuo de I i Iranien au tuoixt», afin de pré- 
[ i n r aîn»i \ Vttinction graduelle de I V labBmetnenf. 

Toutefois cette réduction ni été acceptée par 
l'adminutrition et volée par la clatnhre que «ou* 
la réserve expresve que le gouvernement aurait 
le choix des moyen» pour la réaliser, cl il r*t par¬ 
venu A le faire ^an.» diminuer k nombre de* l«>ur- 
siffs, , \ £ ^ k 

Le minière de la guerre, dans Texposé du bud¬ 
get *pà v ial île tou departement pour 4A37, a’fst at¬ 
taché A priMjver Tutilité de ret rtabfi-iement t et 
le* uütiibrcuaes éconofnks apfKirtre» dan* ton ré¬ 
gime iiil# rieur* la «oumie denuniéa [wr Te»* 
tmicu de bût ékves e*l «eulemem de 3 ù 3>,fsei ft . 

j 11. École «mlitak* de 

5ul ne peut m premier au concours d odnm- 
sioo s'il ne justifie qu'il f*t Age de IH an* au 
moim et de il im au plu*, eu oedrt qu'd est 
Françat* ou naturalisé* 

Les examen» pour k» places dVlèves de Teeole 
spéciale mil t taire «ont ouvert» chaque annre à Fa* 
ris et dam k* prisH^pa:r4 villes du royaume; k 
pmgratnme des euonaVaaoce» ewv*» est public 
I—slmaUiMaismaèsaiini ipurrlriimm -il ben* 

Le* jeunet gens qui désirent omeourir pour 
TadmumanA Tèeok spraak nultistre doivent *e 
taire imotre A 1a préfecture du drpartffnesu ou 
leurs puent» ci luleun ont leur deamrik k|4 
a«aut k 10 juin de chaque atmec. 

Le lut de cette croie est de Amnerdes cwlnc- 
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tours de travaux souterrains, des maîtres mineurs 
habiles et des chefs d’ateliers capables de suivre 
tous leç déjails d'exécutjon. {Cîirc. min. t3 ay. 

t820. ) m v- q >' r ' > i,= '*»' -1 

..L’enseignement a pour objet : J° l'exploitation 
proprement dite ; 2° la connaissance des pjrincï- 
pales substances minérales et de leur gisement, 
ainsi que Tart de les essayer et de les traiter; 
5° les éléments de mathématiques, la levée des 
plans et le dessin. {O.2 août <§16, ar£ 5, ) ' v 
^ Les élèves sont admis depuis l’ége de quinze à 
vingt-cinq ans par le directeur-général des ponts* 
et-châussées, sur la présentation dq préfet. 

1 , L’école est gratuite. ,, , ; 

i i i '* 1 ^ 5 13. Écolo Normale." i) ' .. 




L’école Normale, fondée avec J’umvcrsilé,, en 
180$,' supprimée en ÏS22’ rétablie sous le uom 
* d’école préparatoire en 1820 ’ a repris son pre¬ 
mier titre en vertu d’une ordoAnance du 8 août 

• 1830 . «Tw... ’ .. 


T 

i 


Cette prdonnance prescrivait au ministre de 
l’instruction publique de compléter l’organisaliop 
de l’école d’une manière conforme à tous les Jie- 


soins de renseignement.' 


' M 


* L’école Normale étant'destinée à former des 
professeurs, ses cours devaient comprendre toutes 
les’ parties de l’instruction secondaire et supé¬ 
rieure." On "a développé ceux qui existaient au 
mois d'août 1830, on en a créé de nouveaux : les 
éludes scientifiques et littéraires ont été organi¬ 
sées sur des bases plus larges ; et renseignement 
s est aujourd’hui aussi étendu quWpeut le désirer. 

J Les élèves, au nombre de soixante i suivent 
trois années détude?. “/ ' '* ? V * * 2 ' ’ 

' " L’école fournit chaque année vingt professeurs. 
-, Les dépenses de çejt établissement, fluj est gra¬ 
tuit pour les membres admis, sont portées au 
budget pour la somme de 118,000 fr." 1 ; 

I 'iî j \ * * ** r ' 

Lv i/fV , î ,4 / Écolp poIyVJcbniçuQ. <4> ’ 

Cette célèbre école, instituée par la loi du 7 
vendémiaire an III, sous le nom <Técole des tra¬ 
vaux publics, a été successivement réorganisée ,ct 
' modifiée par de nombreux réglements, j \* ^ 
'■^’Les plus récents sont des ordonnances des 4j5 

* novembre 1850,25 novembre 1854 et 50 octobre 

*'4852.'** n . * < r ci 

^ * 

t Celte dernière ordonnance, ainsi que celle de 
H850/ place l'école dans les aUribniions du mi¬ 
nistre de la guerre}' et la soumet à un régime 
militaire. Elle est destinée en général à répandre 
l'instruction des sciences mathématiques, de la 
physique/ de la chimie et des arts graphiques. 

* Soi», objet spécial est jlc fournir les élèves des 
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| écoles d& l’artillerie de terre et de mer, du génie i 
militaire, des ponts-et-chaussées, îles mines, du 
génie maritime, des poudres et salpêtres, des 
ingénieurs hydrographes du corps rpyal d’éUl- 
major , partie de géodésie pt des autres services 
publics qui peuvent exiger des connaissances 
étendues dans les sciences physiques ét mathé¬ 
matiques , tels que renseignement môme ( dc ces 
sciences. . . . , 

Les candidats à’ l’école Polytechnique ne sont 
admis à l’école que par voie de concours,, Les 
[ jeunes gens qui âésircqt concourir dojyent jsq faire 
1 inscrire avant le lOjuin de chaque apnée à la pré* 
feetpre cfejeuy département, 

La durç!e du cours complet d’instruction est de 
deux an!; j tqutefqLs les élèves peuvent obtenir l’au- 
Lpfisatioi) jfo jrpstjqr trois pns à l’école. Ils passent 
eiisuite daq? )e$ écoles d’application, ipals après 
avoir subi des examens sur joutes le$ pajlies de 
l’enseignement. V / 

* • S 1 ■ 

t * ^ 1 

§ 15. Xeolo des ponts-et-chansiéei. 

1 Cette école, instituée en 1747, établie sur de 
nouvelles bases par }es lois du 10 jonv. 1701 cl 
1 er joil. 1702, a été réorganisée définitivement 
par les décrets des 27 messidor et 7 fructidor 
an XII. Elle est placée sous l’autorité du ministre 
du. commerce et des travaux publics et sous la 
surveillance-clu directeur-général des ppnts-et- 
chaussées. v ' 1 ‘ - f 1 (' 

On n’y est admis qu’nprès être sorti de l’école | 
Polytechnique: la durée des études est.de deux t 
ans et demi. ’ "* u ** ï ‘'"“ * 

i 1 f 

■ 1 En sortant de l’école, l’élève a d’abord le grade 
d’aspirant et un traitement de 2,400 fr. Un an 
après ilesl nompié ingénieur ordinaire de deuxième 
classe, aux appointements de 3,300 fr. 


’l U 
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f ^ i - S 1 6m Xcolcs véténnaim* ; 

■ n ,V J * * iV * i * % f 1 * * ff< 1 * t 

Ces établissements, destinés à former des vété¬ 
rinaires, sont au nombre de trois, et situés, l’un 
i Alfort, près Paris, un autre & Lyon, le troi¬ 
sième à Toulouse. Ce dernier est principalement 
destiné â l’étude des maladies des bêles bovines. 

La pension alimentaire est de 500 fr. 1 , * 

. Nul ne peut être reçu que d’après une autori- 
.satjon du ministre .dit commerce, et après un 
examen subi devant un jury spécial, i < \r, > 

. -Toute demande h l'effet d’obtenir rautorisation | 
d’entrer dans l’one des écoles vétérinaire? doit | 
être adressée, avant le 1er septembre de chaque J 
année, au ministre du commerce. £ , 

J.e gouvernement failles frais de 120 bourses. > 
dont une par département. i la nomination du 
miiiutrc du commerce, sur la présentation du • 


I 
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F* rfrt, d +4 A la ummiwuw ‘Ürceic Ou iüukl'Uc. 

U duree dn élu<ks oC <k q^sli c ifit. {U, j 
H tfptembre 1839.) 

IJ m ti^ru quarante p. i xfdarn k» érok* vé- 
imruue» pour ka élèves drrtinrt a devenir vck- j 
rnaim nubtaircs- Lu fini» de leur eutreuco 
Ml m ample do dr(>4nrmeiit d» lt guerre, 
t V O > J& jtiih JM, d celle do M omît ittt. ) 



icoifozniz FOL1TIQCZ. — Vt&ùQU.r 
pitili4{uir N U tcience des udmuuslralmit*, Vmr 

les Wiioir* pnw% t elk m( fmrrnjroi tpeetiiaUfc; | 

p>i«r laduiuii»! ration tenir, elle eil pratique. U 
«uftit tk nur rr qu'elle cherche t ce quelle étu¬ 
dié „ ce qn d Je s ru %ue. Qcfuu ta mite à son dè- 
Lui el liait» k COUT* de set t;j\ ju\ t ntl tOTi 
«|ii*fUr tiuUiMC dort» suil objet k *)iitsuc entier 
dr Lom ks raj'poru sodaui* Mais que de diXlj- 
ruiié* u'j t elle {ms a iuiru;ua!er J b «bord clk 
dwrrbe à d< un*kr don* ce îffirinc, qui est eu 
mérue temps si nauLt usc , »i nsnpto r cl si iuo 
J ade, le jeu de l*iu* te* raaeb qui impriment, 
reçut* eut, inrujiMUrût ou dere^kut le mouve¬ 
ment de ïnülrh le* t q m *** d'iudiuu ir*. Ihih k 
nombre iijJiiu de tes u^sti, cik du fdie S saisir 
H ê soif vu I ariNpfi de um de la prieur fieu cl 
dr U r#prWe rfiott ; elle tielic de dinvrier toutes 
k» corresfsMkUiM tii qui Luit ressortir tir racliûfe 
npumr et aller uatitc tk 5 > deia mton* buis 
«k Iruraus t kor objet, leur iimi/, 
km «Acte* 

Elk etttbratac t 

•• md utilité f mw but, ses n Mil¬ 

lau ; 

i* JL* propréef#, «* n c&Hlé , sa dsi çrsité f m 

droits ; 

y l t mmmmc*. ses Mro* m>*ti *mmtf f 

fsrpwiMk# qui kiPpfye t petaloscBs* 
tranrul mhis nu, nuu qo riks or prmm chan¬ 
ter i •« beii *icc, do«u ka causes t( ér» rlfils sont 
m osai apprea**, d qui n%tf ni tui iwra m un 
mI t ituus scuk«nil une wdicsiiovi de rapportai » 
inpertifa ; 

k 4‘urpfaf, tt toutes «es iWulinaiioOi, ks I 
mm qui «epIMM ou srrétcui as «sraikiMii, 
ks eflrlsdr *m abumUnce mi ik «e inrnfteronrr, 
sas mppkumls dan» os deruser cm ; 

V i# rréfil. ses avsutaprs, ses r > * niruimU, 
m abus, m mr tw u ir i. se* «Untrrs ; 

•* £ ie»#M. x» f#flèi i«s * tu* inlUiiBcr sur ir» 
#im «fslénies de ta [ ropri te, «or k cncuuieiur, 
m la ciic*iUti»H>, HIC k n» diu 
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Tel ul i aperçu des pnuc.psia cikjcU que IV 
jtique embruse. ( V. FJèmtmU /ées- 
aoMir politiq*#! par k ciicdIc d \ îauterifU.) 

Ce fut icukmeui au n.üku du ll^sjerk qti eci 
wmmEaçë à ccrirr mit rrcuosoik [- u ligue; akf s 
une foule de srrfèu» oui cie introduits, Im ajs- 
UCOÈC mm uaiI de < ^o*bert. jusqu alors pratiqué 
jar tous kl état* de TKonqie f et qui coeoaiUit 
prionpskinad à fcglsr la h ala nrc du cucnmcrce 
de mamerc à ce que J or du pa^s ne paMI pas 
dan» ks pays étrao^m, et qur, par conséquent ( 
un paya ne reçut du «lelnu» que U quantité de 
m irrtiaudurt qu'il peut payer arer des marchan¬ 
dises f a etc de dire absurde et pn fre à tppaui nr 
luti» ks ï-ayi, par k« eeritatiis t m^«oust(» de 
toute* k» MWi O systrroc f baoot des livres, 
• est rtfufk dans k pratique des {«euplm p et il 
est Uwjouri en viuueiir. 

Îæ docteur Oue*riiy, Adam Smilb, en Aopk- 
terre, tkmirr et J.4». .say, oolchacun kur *ys- 
lim** Hn n aUcod pas de nom que noos Les ci- 
pliquiuu» ici. Après avoir indiqué et tlrbe de 
ib lttur k luit de I rfuuotuie poiiliquc v mm dirum 
seukment qu'd faut sr tr^tder do utopies et des 
\atnrs ihrorie», auxquHics ces eenva*ns se limnt 
trop suui eut ; enltu, «pie le meilleur sptésne tti 
celui qui diripe m tUeone qu tu praûque t 

pour k UwLcur de tuus, k prudaelwu t k du 
trikfitM et U roi»* omM dI iiim des rid as utt . 

Or, cest a tadoumairalcur qu'il appartient 
plu» qu'l tout autre d am^mphr celle mbk 
UÉA 

Omrqn I totwttrr i f*ir*tiurt*m à lé tfiovr dtfé~ 
potUiq**, psf ftildH UbUsc, m IX . k# i 
l*i^m jirmrmtftr* , par fAMVpÉ. 1*#: t/utrirfU« fi* 

Mft taM» t«v« rt-qirt. parteMÉMe 
5 vaAlfrtMti** ÜMÀÊê*m d*ê it m à m * , p* A4 sm t 

Pri#r«p#* rjffOMMp p/tjqw, |*tf J, Sir»srti jfM- 
v#«»jr prtudpi, p»r ><iriK**lr Ar v*frv ai, ttJL l iftlu s, 
Uüi Mil, v Ï rtMui. sse,. «te. 

ÂCOItfOMXE ( Tnun par .— V- T*snu*i 

pu U n. 

ÉCRITS PÉTVJ0DIQUX5 — V. C-cl*>o 

tniricts füvucf. ÉDirrcrs muta 
ÇUT RCIATX V. ™«e t 

r tL II ü III ■ V de rrUt , 

imTi ruBUCf — O sot ks titres des 

uhigatioui mirn'irr fur fan t «t ri» dm k 

IWhi mbI U imrrtfâémm ét ante ar k 

ff*U-ii’rr , kaki» rtryits i IM »n. *1 
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mois ou une année de terme, qu'on appelle dette 
' flottante; * « ■ * . . ' o * 

A Les actions sur certains canaux , créées en 
execution des lois’des 5 août -1821 et*44 août 
î 4S22; elles sont au porteur ou nominatives ( V. 

Canaux)* J * j % t i*A; j i*r j * m * w 

L «■ L 1 

* J ,Les actions de la banque de France (V* Ban- f 

que); •* ^ J ^ J i N tls * J 1 ^ ( ( 

' * Les fonds étrangers. Une ordonnance du 2 no¬ 
vembre 4825 a permis de l.es coter à la Bourse* 
.11$ sont tous au porteurs ( V. Bette publique, 
Bourse (Opérations de la). ^ , 

„ .>*. u & ^ L j . t; n 

tft égaijté. — Les hommes naissent inégaux f 
" en force en intelligence , en facultés ; par le fait 
, de leur réunion en société, ils se trouvent encore 
îinégaux en fortune , quelquefois en droits, tou¬ 
jours en besoins ; l'égaiité sociale et naturelle est 
-donc impossible, a.., >/* r / 10 ^ ; * 1 

Mais si V égalité ne peut exister sous ce point de 
vue »> le temps et la raison publique ont introduit 
dans la législation de presque tous les peuples le 
principe d'une égalité juste et modérée, basée 
d'ailleurs sur les mœurs et les besoins. • - * 

*w Cette *■ égalité, c'est l'égalité politique; c’est 
il celle dont la France jouit depuis 4789, époque à 
y laquelle fut renversé cet échafaudage monstrueux 
de principes et de lois qui grossissaient l'inégalité 
sociale et naturelle de toutes les inégalités que la 
puissancela richesse et l'orgueil avaient pu com- 
4 biner et établir. 

le principe de l’égalité politique est nettement 
posé dans la Charte constitutionnelle. C’est la 
* première de toutes ses dispositions; c’est en quel* 

' que sorte la pierre qui sert de baie i tout l'édifice 
.social., i;. <vi i-,. , .. “ 

i «■ Tous les Français sont égaux devant la loi, 

" quels que soient d’ailleurs 1 leurs litres et leurs 
' rangs.' ( Charte, art. 4 .).,, 

Ils contribuent indistinctement, dans la pro¬ 
portion de leur fortune, ’ aux charges de l’état. 

( Charte, art 2.) -* -* M 

Us sont tous également admissibles aux emplois 
civils et militaires. ‘ - _ 

L intitulé de la section qui renferme ces trois ar- 
. ticles est remarquable : droits publics des Fran- 
t çais ; les termes des arlides reconnaissent des 
. droits existants, dans la personne des citoyens 
français, et ne leur en font pas simplement con¬ 
cession : les Français, disent-ils, sont égaux de- 
k vont fa loi;... ils contribuent... ils sont admissi- 
y blésCes expressions sont positives, tellement 
’ qu’il n’est plus possible de supposer un état so¬ 
it cial où les Français, par exemple, ne seraient plus 
. égaux devant la loi; car cet état aurait cessé d’é* 
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tre la monarchie française telle que la Charte 
l’a reconnue et constituée. ( A. Mahul, Résumé 
du droit publie de*/français.) *<•< - 
De l'égalité posée sur de telles bases, ressortent 

■ quelques grands principes dont il est nécessaire 
de faire sentir toutes les conséquences. 

■ Autrefois, chaque classe, suivant son rang, son 
pouvoir, ses.prérogatives, avait des lois spéciales j 
et une juridiction particulière; maintenant tous 

1 les Français sont égaux devant la loi', et la justice I 
est une pour tous les citoyens indistinctement; I 
personne ne peut s’y soustraire; personne non 
plus ne peut être enlevé à ses juges naturels, et 
aucun tribunal d’exception ne peut être créé, h 
quelque titre et sous quelque dénomination que 
ce soit. ( Charte,' arl. -f. (V. Organisation judi¬ 
ciaire.' 1 ' * ■ 1 n ’ P* 

" Bu principe de l’égalité devant la loi découle 
encore la liberté du commerce intérieur et de l'in* 
du strie. Toutes les propriétés, tous les droits sont 
garantis pour tous, conformément aux lois. Zn 
libre concurrence ouvre une largo porte aux pro¬ 
grès de toutes les industries, sources de la richesse 
nationale. (V. Commerce, Patenter, etc.) 1 
La noblesse, les rangs, les honneurs existent 
toujours pour satisfaire la vanité ou récompenser 
le mérite; mais elles ne peuvent exempter d'au¬ 
cune des charges de la société, ou donner des 
prérogatives* (Y. Majorât*. Nobloiic.) 

+* Tous les citoyens sont en effet également ad* 
missibles aux emplois civils ci militaires, pourvu 
toutefois qu'ils remplissent les conditions de ca¬ 
pacité nécessaires pour y arriver. (V. M^orité, 

Elections, Recrutement, Pairs,Réputés, Fonc¬ 
tionnaire*, etc.) ^ ^ 

> Aucune classe ne doit être favorisée; la Charte 
ne dit pas seulement que tous les Français sont 
admissibles aux emplois; elle dit qu'ils le sont 
tous également, , ; J j*. 

- Chacun enfin contribue indistinctement et i 
dans les (proportions de sa fortune aux cliarges ! 
de l'état : cette disposition consacrée par l'arti¬ 
cle 2 est un droit aussi important que l'égalité 
des personnes. Tout le inonde reconnaît mainte¬ 
nant que le bon ordre et la prospérité des finan¬ 
ces et de l'état sont liés inséparablement k la ré¬ 
partition légale cl proportionnelle de l'impôt. (V. 

Contribution*! Contribution* directe* f Rece¬ 
veurs, etc.) " I ■. + 1 .*.. 

Ce principe est si rigoureusement appliqué, que 
les biens privés du roi sont comme ceux des par¬ 
ticuliers, assujettis aux charges publiques. ( V. 

X**te civile y Romaine public. Contribution*! 
Dette publique.) .• ‘‘i * \ ’ . ! 

En résumé, la jouissance assurée pour tous les i 
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W i,s.i J .d*«lro«u.j t w*,*ii* (anidr«i*>n«*rte 
t hnt k» tunluii que le qwnemanenl 
put pni ike choir* qu il inp>«e, une e*ak 
tttliao de la liberté et de la propret*, «me 
frparutioa maunuae et proportionnelle de imita 
» rlianrr* et «le looia le* drpeo». da ré- 
inpnun que tout le «onde petit mériter et d»> 
fci.i*. enfin de* [«uniUniw q'ii pu.*wnt atteindre 
•t b«[tper luu* nui «pii la aoenal, telle e*t 
i'*«liii |K>iiiu|M, fwnaiiiutx.invite et |***»Me. 

tcLUU. — V. <• C«l«e*. •«». Dr. Md»« 
lIMMlll «Il c.lt'l I V. r«Wi^W«i litfiWg». 

ÉGOUTS.— V. bai i #« o«fH(n 

tUGAOl — V. Arkwv* t JUgtairata ma* 

Éifm. 

itICTIOM CONMVV1UI. 

«mm t. t ». ttpaA - $1 ÉSrtmn mmrtnwrnt. — 

Iran»? btl^ 

femoifl. knnrnkUn H tes 4e*» —$ ^ 

?iommi par arr(«tifs*. «mHoi*. TtHn#* àn 

tnt ftmi rti tm am itefUuawtiti pe*iuÉnfc | m — $ l 
•nlfriJo. Voir, *-™rM «Ira Ü m c t ra tm. tnr T »i do 

«müi. ^ - U Com* 

Mm lit 11. Cnp^lro»r dm pef! ** * . — Si C ttMpI 

Inrt Amfoairrtté» fcmoifi m tournéèt%M* 

iKtiiiK ,«C* w fet électis** Mlm ilrtnifl . Caa OU 
AimIMÉH 

sec;tio\ i«. 

| I* Itpmf. 

I* même que km de iiaatnan nls tt le* urm* 
ferme nU. le « nmimunn «I mmi lent» npv 
vnunu par »uir tTdf«*lwn. Ct vont lr« 

mnbre* du fourni mutkknfMl La nature de 


Ces «U* portion*, un I* uhL, annoncent que k 
\t %àiliteur a compris U nécennlé if ipfiilft —linl 
qu* po%*.Wek iMteralilcde* UaiitUau à nommer 
se» r efif» tfiiUbU ; car « k commune ne puisait 
pas rn elle ménic le pouvoir municipal qui duat 
La rt-tfirct l ahuta^rrr, celui-ci o offrirait plu» de 
tinnk a ms craumrtUnls ; efitin si tou* 1rs ri- 
lux ru* UT » tjfK^Uf iJrlU pas â 1 adlhttUSUaUHi de» 
aflafre» de la ct/nurmuauir , celte garantie, que la 
loi a étendue »u flisa rament, serait retirée à une 
)KUlir de l'aMCUtMiO CKnnuitttlc 1 - (V, Org-*M - 

l/a*vtnhiée des élccteofs cotnnuinaui se rom- 
pose : 

Doritmrm 1rs ptu* impose* aux rdle» des 
ronirdiijiififts fftrertet de la eomminie, Agé* de 
fl ans aer*»ftiplU | tlam in proportion* vmsantri : 
pour les r* muni tors de mille âmes et au-dessous p 
d'un nombre real an dixième de la popotatiofi de 
la mmniurr ; rr nombre «’armilt de 5par l 1 *' 
habitants en wm de I ,li*i Tt nta> ; de 4 par 

H*) liabitants en Ma de 5 M$ jon}o*à i l twai ; de 
3 par #*t0 habitants au-de*de p- 

rafçraphr* fuiTants de Taflirfe 11 rottiiennefit ta 
rn^meiirtature des rtertenrs qui, ne pyatit pas le 
rens rrmlributif exké, doivent cependant, rn rai- 
mn rie leur mérite et de leur rapacité, pariiaprr 
aux droit* élertoraux. Crst un défianmaeefnent 
que ta loi a voulu leur donner de ce que la fnrtuise 

a Hé inrrate etifen eux . O^ndaut s il y en 
ai ait ei *i eut qui fu *nî en même temps inscrits 
sur la Ibte de* plut imposés t iis derraient voler 
m ce«e ïkrni^ rr qualité. 

.'vmt apjirlt-* I ente awtnbJre t outre les pins 
itxq»44* : les memhrri des court et tribunaux v 
les jiifftrt de fui i et leur* Mipfdeant* ; 

Le* membre» drs cbambre* de costuneree, de* 


Imn tuucifou* , qui les appellent A *rrtT les in- 
Hrrti de la nnnincmautr f rd lmp importante 
pour que ta ki n an pas «avare par <ksdi*p«Misnm 
preesaM le* cuudiliocta d t liiobUrtc, celle* re- 
fdsaa pour être eèactaor, «t enfla La krme dle- 
mê me ik* rlrcikm*. 

U toi tki il mars 1131 irisii exdiaavrment 
fftle Mjliére ; file Habïil utt *|*lè«>e lamteavi 
t* fvn ne h vaut parle as«>iiaiam ârinsunba* 
Tons nriwmiinr pinu f , -^f â tTtrr ; itn TfJnl 
t* En propurtawiaiit le «uiac des rkrteut* 
ftcdoi dr* il us* 4 U p»>p*t»'*t 
3* Lu iptrlant Mil <bdMH ewtlin Mp*- 
0.<i tout U ««ik 1 natilxia du (jwii- iU ligne 
Mr .nielo«oi|iie «le OMMnbOMM ÉMM ; 

4 l olls n rcoUnl Uxu la eierlcivi ebuvbk*. 
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conseils' dé niatrafacturesy des conseils de prh- 
d’hommèSj’V^’' ' ■ ' 11 fr( T' 1 ’ ^ ’ 

' Les membres des commissions administratives' 
des collèges, des hospices/ et des bureaux de bien- a 
faisance * *-■ ^ ^ ^ j 

t Les officiers’de la garde nationale sans aucune 4 
distinction: d’où il suit que le capitaine rapporteur' 
d’an conseil dé discipline d’un bataillon canton¬ 
nai dôit être maintenu sur les listes électorales" 
de la commune ; dlnsijugé par une ordonnance 1 
du Conieil d’état, mars 4855 . Toutefois elle con- • 
tient une décision contraire au principe consacré 
par un arrêt tde la cour de cassation du 10 no¬ 
vembre ,4851 , lequel distingue entre ceux qui 
ont le grade et le titre d’ofiieiers et ceux qui^ 
n’en ont que le rang r les rapporteurs et secré- 
taires près les conseils de discipline étant nommés 
par l’aulorHé < administrative, et n'étant pas te 
produit de l’élection, ’cette cour a pensé, que,, 
ri’ayant pas le grade d’officier, mais seulement le^ 
rang l ils ^devaient être privés du droit de prendre 
part ü la .nomination,,du porte-drapeau, chef de 
baUiQonet colonel.qi >V, * - sf ,f<< \ 

* Une ,autre question s’est présentée, celle de 
savbir si des officiers de garde nationale non ha¬ 
billés, devaient être maintenus sur les listes d’é¬ 
lections municipales; A cet égard, une ordonnance 
rendue èn Conseil d'état le 49 mal 4855 , a décidé 
rafllrmaiivë, !p6ufVu J ,qu’au moment delà con¬ 
fection des listes dis n’eussent pas été déclarés' 

V ^ 1 ^ 4 | j ^14 Jl w + * * V* V *- i ^ ^ ^ m 

démissionnaires . i , 

Le& membres et correspondants de l’Institut 
les membres‘des, sofetâtés savantes instituées ou 
âùtdriscés par une loi; ( ~ - 

Les docteurs de, L’une où de plusieurs des fa- 
icultés'dè Ùrbit', de médecine j des sdeiices, des 
lettres,"àprèè ’ trois 'ans dé ' domicile réél dans là 
commune j '/"* ‘ , 'J, \ , ; ‘ 

Les aVécats inscrits au taÙleaù, les avoués près 
les cours et tribunaux, les notaires, les licenciés 
de l’une des facultés de droit, des sciences, des 
lettres, chargés dé renseignement de quelqu’une 
des matières appartenant à la faculté où ils auront 
pris» leur licence, les uns et les autres après cinq 
ans d’exercice et' de’ domicile réel dans la coin- 

^i’ 1 ^ I £***•*'* *-r 1 

rhùnè , (l • , tWi *,*, i ^ , ** J *>* 

,, t Lès anciens fonctionnaires de Tordre admînis-* 
„ Iratif et judiciaire jouissant d’une pension de re¬ 
traite; 4 ' v ' J ;V v * * f i 

*’ Les employés des administrations civiles et mi- 

. j' I p i Lst * ji*'*™ itf. - i 

* (If 22 mars l$3f, arL 53.) « St les officiers de font grade, 
élus conformément! la loi, ne sont pas au bout de déni mots 
e empiétement armés, équipés et habillés suivant Vonifonne, 

^ ils seront considérés comble démissionnaires et remplacés 
sans délai*> 4 t— » # .** w 
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lilaires jouissant d’une pension de retraite de 
(100 fr* et au-dessus ; ? m ^ u K*i, » 

Les élèves de l’école Polytechnique qui ont été 
à leur sortie déclarés admis ou admissibles dans 
les services publics, après deux ans de domicile 
réel dans la commune. Toutefois les officiers ap¬ 
pelés à jouir du droit électoral en qualité d’on* 
ciens élèves de l’école Polytechnique 'ne pour* 
ront l’exercer dans les communes ou ils se trou¬ 
veront en garnison qu autant. qu’ils y auront 
acquis leur domicile civil ou politique, avant de 
faire partie de la garnison. H1 ^ ~ t ,,as ~ 

* Les officiers de terre et de mer jouissant d’une 
pension de retraite. T w* ’ 

Les citoyens appelés à voler aux élections des 
membres de la chambre des députés ou des conseils 
généraux des départements, quel que soit létaux 
de leurs contributions dans la commune. • » t 
Le tiers de la contribution du domaine exploité 
par un fermier, ù prix" d’argent ou & portion de 
fruits lt lui est compté pour être inscrit sur la liste 
des plus imposés sans diminution des droits du 
propriétaire du domaine* (L. 4831, art. 4L) 1 
l Mais il faut en ce cas qu’il justifie dé sa qualité 
dé fermier par un bail ayant date certaine, 

« Il n’est pas nécessaire, comme en matière d’é¬ 
lections législatives, que letiïûll ait line durée do 
deux ans. (Cass., 25fév. 483&V J t l r ' l y J M 
, Une foule de questions relatives aux droits elec* 
toraux résultant du paiement des contributions, 
et principalement à la compétence des tribunaux, 
ont été soulevées devant la cour de cassation et le 
conseil d’état. Voici sur,ce point le résumé de 
leur jurisprudence : . _ * r * 

1 4° St la loi sur' l'organisation municipale s’en 
réfère à Celle concernant» l’élection des députés 
pour l’attribution des contributions, il n*un ré* 
suite pas que les dispositions transitoires de la loi 
du 49 avril 1851 soient applicables aux élections 
municipales, en ce qui touche l’assimilation de 
l’avancement d’hoirie au titre successif. ( Cass. 
50 sept. 4851; L. 21 mars 483! ; art. 41; L» 
49 avril 4851 ; art. 4,70 et suîv.) > ïl *• ’< 

*ù 2* La contribution des portes et fenêtres pro¬ 
fite aux citoyens en proportion de la partie qu’ils 
occupent dans la même habitation; la même pro¬ 
portion doit être suivie dans la contribution mo¬ 
bilière, attendu qu r elle est une charge de leur 
habilation. Le citoyen a le droiL de se faire attri¬ 
buer la taxe personnelle du moment qu’il est 
devenu imposable, encore qu’il ne soit pas porté 
sur les> rôles. (Cass., 31 sept." 4851.) u * * 

3* On doit rayer des listes électorales le ci¬ 
toyen qui présente un extrait du rôle ne portant 
pas ses noms et prénoms, encore qu’il soit al- 


% 



ic«tépar k maireet keptreepteur qtie e‘N l*>nbi 
foi paie htfttei nmi nbtiUon*, ci q*H 71 erreur 
te» le* prénom* et qualification*, [C, «fêlât p 
Tare. tOVj h 

4* SU e*t allégué que le» rnatrdiutîmn dont «? 
prêt mi un Heetmr «e rapportent à d« béent »p- 
pnefuni I 14 belle-fille, ente question 
lotion ilnii Mre portée devant le» trihatiatit* (C. ( 
#rtac f II liée IH.1I; L 21 min,irt. ii \ 

S* l*e même tnr*qn"1l t'tfil île «afnlr «I le*WH« 
rribolHifi» le mm «Finie per* <mne v«ti1 

pafte per elle on par «n aanequéreuri $ ctaat tt 

«ne ij»*ettion d aiiributiao ifhnp'■ilium qui ne 
pmi Ht* Moi que par Ir* tnt nma >11 tFamrn- 
dbæmem. (f‘. dViit, I I nOT. 1*01,) 

Mal» SI o nt p» utlQwit, pour être «lecteur, 

4- r unir le» rutiditbti» rnorn **e» tMc**u* ; car 
le* eitoyena <|tal «<mt itmetSu MirU lôte de* Aler¬ 
te in ronimtinatu ont #r«hle droit de voter î m 
fOfnef|n#nre ertu qui ne fkmrent pt* §or cr» 

N «te* m peuvent *e pré*enin à F» sembler 
deetortto p ni prendre part A »r* opéra timt*. (C. 
tfétat, fl Audi MM* L. il nm %, art. «.) 

J 3 . foraotiv* dv* I11U1. 

tnt an maire qu'appartient la fb-matbn de* 
f «te* eleetnriîe»; II est iintfé dan* ee travail do 
feterjilenr et «le* commise** n partitmr», L f o- 
pntWi de la njfifretkm commence, chaque an- 
net, In !•* Janvier ; elMt tord public**, aflidue* 
tff H df! tnftne ttmi* , et rlnin définit 1 retient le 
31 mm. 

Cet Ikte* comprennent Irtnt r*t**f» Mm df*- 
tifirte* ( Whtliiri î 
|* I e* elerieut « ren^Hjrfre* ; 

I e« électeur* «oppf t-mentaire* ; j 

5 * l^e* éirrtwr» ndjoint*. 

Le* elfeiruît renjélnir m, «lomlfilie* oa fbrein*, 
«mi le» pin* Impo»** im rAle* de* rmuribufimM 
♦Itrerte» d*- In rmnmune, Jn^pi’l eenetirrmer ifo 
tumilire di'irrmind pr l'art, tt, qn'dt t«>»enf do* 
mite on non ; tuai* nui ne (eut te prévaloir de 
fomrllKjikn* payée* an deïwr*. 

Iï promit armer tp + e dm* te emtr* dr* fmt* 
mot* fondant leofue!* 1 lirti la rrvkènn de* tnff* 
fniiTiiHinüle*, relie de* e Vii e n t » remit*ire* de- 
rln! t neo nipk ti pr tmie de d^eè* on radia* 
te Telle eut dune la léfiaiH #am M 
f»p r rj>wr*if(tirr i mmprenant le* pki* impn*ê» au 
4*1*9 1* dr* eîertrtir* m*Üalm tlam Fordre dé- 

lintta, ta M* «tei #t#r*wrrt t* 

an dont ta mérita at la t mvni la titre 

ani dmiit qui ccmt Ivaf ajiiei fbtn te 

it>oJ panerapbe de Fait. II. Elle nt dfe*«*e 


Êl.F. ÜB 

pr le maire feid et fana Fa tistanee do réparti* 
leur*, dam h litütaine qui précède la jmMotkm 
de U It*te runmtonaTe. 

Le* Hertror* adjoint* doivent être %dl de 
Hfift n un am h j* oir dt* droiu d»îl* etdviqtte*. 
A la Mite de* élmrtin eetttitaire*, Ue «ont 
team «Fi*oir leur donikBe réel *Um k 
moue. 

Te* Iktet aimi tlmsde* mat «ffidiéet, et rocu- 
nt>Tfti«|oW i iniil requérant an «e«Tétarîat de la 
mairie. (Art. 33.) 

J 4. Aeclanuliou co«tra k (Ut tii|#i. 

fVrvIant un mu» i dater de h puMirafinn f 
tout mh(m uln nmi* peut reHamer mn fntrrfption, 

et tout Heriettr iiwrît peut iédamerta radial ion 
de Irnit tmlividfi cpt'H rrHriit Indûment j^rt# ( 
Art. MJ Mat* rcttrinfaridf** Itrn e«! r^fremli- 
an* tente* radioiloft»; aimi , il* ne uoraténl ré¬ 
clamer nnr Tmrlrlbt*, le* demande* 

«fl iotnfpiNM ou en rrriifnfiM du eciMi dri d- 
Imren* [envi nt Fin- prr*enti e^ j^ir île* pervuine» 
j 1 : 1^.1 ni mmme mandalairc* et au nom de cr% 
rîioyen*. I.i preuve du mandai peut r« %iiiter um 
de la Jif‘ tentation de* (rié?r* à fappuj de .Jîei ré- 
Hamalion^ que de 1 en*nnliie de* Hrctmslatim. 
Ce*t dé* ton A tort que h maire, et le préfet en 
rmiM d dr préfertfire, refusent île faire dnit aui- 
dto demande*. (C d*étal, 211 fev. US». | ** 

Le Jtiremmt tfe er* reeSirratlotu a Fieu dan* la 
b *if un«\ par le maire et tnola fort*eflfert tnunld 
pMS. I.a demande en radiation «Wt être n*>tifléé 
atti (parti** mtérr^-èf» ; leur atnmre ne doit ce¬ 
pendant pa*rrim!et î* jOffemeÉL 

Au twm de 1 rente Joifli, «Nt» la prenr<*re pu¬ 
blication, te maire ne peut p!u* rernoir iîe r* Hi- 
maïion*; efîn duimît ôî«-r* être ^ au pré¬ 
fet en evmreil de pféf^rttire. 

Tonte M i, faflé pf ndaiimie nl de» rrrtamatüna, ît 
maire pcirt au**i radier d'tiKïke pemlaui le» irenle- 
hrdt jour» on if a le «Ifoîi de ftaioer m première 
imtanrt, *anf mlemmi A en «locmer un avî* 
préalable ant partit* InÜiT^^e*. ApiH ee jre- 
rnier travad, et «-rinnt N radiatkri», on rotn- 
piété I Fable de* Lue* fcipplemtaralnci. 

Le rremir* e** otn ert, dan* le deUl de «TiiiiÜé 
jour* v I partir tle ceint de FafïïHic du tableau de 
rtftifleatMïa, devant le prefet entre k* ikri*wui* 
du maire, pr* fH pnmoore «lar *;Se d tal d'im 
moi*; H «i? la mftSratiofi de !a deetéoniotene- 
tme, le maire opère ta tfrtifkatwil prescrite, 

f'efte n<*l*flea!ina e*l ïnipcrieü*efiient rlifét 
par la loi pour ta «afUtaé de ta f rctifieaie* * ear 
fl an jopnnetii «pi a prononcé la néatka «T mm 
H ec t cv g n i été notifié &j m nu re ni I la partie 
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intéressée, celle-ci peut être admise à voter. (C. 
^d’état, 20 juin 4835. J ; -t, t 

^ u L’inscription d’an individu sur les listes élec¬ 
torales ne peut être attaquée postérieurement aux 
r élections. Alors, en effet, les délais de rigueur 
sont prescrits ;’ainsi donc, la preuve testimoniale 
né serait même pas admissible à reflet de prou* 
t >er, après l'élection consommée, qu’un des vo¬ 
tants n’était pas électeur. (G. d'état, 40juül.4$52.) 

D’autres décisions du Conseil d’état statuent, 
dans le même sens, que quelle que soit la gravité 
dés irrégularités que contiennent des listes, on 
. n’est plus recevable ‘à les attaquer lorsque les 
1 réclamations n’ont. pas été introduites dans 
lès délais fixés par la loi. (C. d’état, 40 juin 4835, 
oct*^^83o*^ * 1 ^ ^ -i ** 

" Les règles ci-dessc* énoncées sur la compé* 
t tence du maire, et en appel du préfet,sont immua¬ 
bles ; de sorte que le Conseil d’état ne peut sta¬ 
tuer sur les questions relatives à la confection des 
listes qu’autant qu’il s’agirait d’apprécier un re¬ 
cours contre/un arrêté du .préfet. (C., d’état, 
24 juin 485o.} . » mut i 1 * 

! Certaines difficultés sont de la compétence du 
tribunal civil. 11 forme un troisième degré d'in¬ 
stance, ou sc jugent les questions qui se ratta¬ 
chent à la jouissance des droits civils ou politi¬ 
ques, au domicile réel et à l'attribution des con¬ 
tributions.. ,, ' 4 n V [y * ff. 1 
, 31 n’y a donc pas lieu de confirmer l’arrêté de 
conflit { élevéparun préfet sur la .demande, intro¬ 
duite par des électeurs municipaux qui soutien¬ 
nent que les actes produits par des individus pour 
réclamer leur inscription sur la liste des électeurs 
municipaux sont illégaux, nuis et simulés., Ces 
difficultés sont de là compétence des tribunaux 
judiciaires,"et doivent y être portées de piano : il 
n’est pas vrai que ces tribunaux ne puissent en 
être saisis que par appel, après décision préalable 
de l’autorité administrative ou après dénonciation 
au préfet déjà décision du maire. La loi ne dé¬ 
cide pas explicitement, en effet, si c’est avant ou 
après*la décision du maire ou du préfet sur les 
réclamations auxquelles peut donner lieu la con- 
fection des listes, que les difficultés,relatives^ la 
confection de ces listes, qui sont de la compétence 
judiciaire /(loivent être portées devant les tribu¬ 
naux! (Cass., 48 sept. 1831, contrairement à là 
dre. minist. dülO mai 483l;Ca$s.,9juill. 1852.) 
il Mais en cette matière, l'exploit introductif d’in¬ 
stance déVant le tribunal civil de l'arrondissement 
doit,'à peine de nullité, être notifié dans les dix 
jours de la signification de la décision du maire : 
la disposition de l’article 225C du Code civil, en 
ce irai concerne la prescription, doit être limitée 

t-JrW- ^ M tf ltti •* ‘4*. 1 *+4 » t - ****** *>• -* ** ** 
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à son objet, et il n’en résulte pas que la citation 
donnée devant un préfet incompétent, en raisou 
de la matière ^relève de la déchéance encourue 
celui qui n’a pas cité dans les délais devant le 
tribunal civil compétent (Cass., 21 mai 1854.) 

, Le 51 mars enfin la liste est close définitive' 
ment par le maire et la commission municipale. 
Elle ne peut plus éprouver de changements dans 
le cours de l’année, sauf ceux qui résulteraient 
des jugements,des tribunaux civils non encore 
rendus ù l’époque de cette clôture, sauf encore 
pour cause dç décès ou de perte des droits civils. 

. ^ « ' « ’ * ' T f, f * , ' r „ . . 

SEGTIOtff XX. — Assemblées et opérations 

1 1 !‘ , 

f ï ' Ot +T* . Il 

§X* Division par sections. Constitution du bureau. 

' Choix du ' secrétaire. Présence des tiers non 
électeurs. Avertissements préliminaires. ' 

' ^ f -- * ^ Æ r f f W ï t 't P 

n L’assemblée des électeurs est convoquée par le 
préfet. Il u'ist pas nécessaire que celte convoca¬ 
tion suit faite à domicile oujpar lettres, même à 
l’égard des électeurs forains. (C. d’étal, 24 ocl* 
4832*)Ainsi, lorsqu’il résulte (les documents pro¬ 
duits que les électeurs ont été avertis plusieurs 
jours à l’avance, U est dès lors certain que la con¬ 
vocation avait été suffisamment indiquée. (C. 
d’état, 46 août, 24 oct* 4835.) Dans les commune* 
qui.ont 2,500 Ames et plus, les électeurs,sorti 
divisés en sériions. (Y. Division par section»*) r 
Le nombre des sections sera tel, que chacune 
d’elles ait au moins huit conseillers, à nommer 
dans les communes de 2,560 à 40,000 habitants, 
six dans celles de 10,000 à 30,000, et quatre dans 
celles dont la population excède ce nombre, 

La division en sections se fera par quartiers voi¬ 
sins et de manière u répartir également le nombre 
des votants,autant que faire se pourra, entre les 
sections. - .mu,**.. j iüu j ***>tj f * 

t Le nombre et la limite des sections seront fixés 
par une ordonnance du roi, le conseil municipal 

entendu. /t * t i* i, i ** m v* i i l / *J:i* ii 

, Chaque section nommera un nombre égal de 
conseillers/ à moins toutefois que le nombre des 
conseillers ne soit pas, également divisible < par 
sections, auquel cas les premières sections, suivant 
l’ordre des numéros, nommeront un conseiller de 
plus. Leur réunion aura lieu à cet effet successi¬ 
vement â deux jours de distance. f t 

^ L’ordre des numéros sera déterminé pour la pre¬ 
mière fois par Ja voie du sort, en assemblée publi¬ 
que du conseil municipal. A chaque élection nou¬ 
velle, la section qui avait le premier numéro dans 
l'élection précédente prendra le dernier; celle qui 
avait le second prendra le premier, et ainsi de 
suite* i > i * ' **i . *» i bn* 4 ** 


éle 

Ce* frétions sont pr* >telee* : la première par te f 
Mire «1 te« autre* tacrewvewrjl far tel adjoint* I 
du» l'ordre de leur nommât «on, et par laeamnl* 
Imtutirm ijarn dam Tordre (teUbJeaiL (Art, 44q 

Lorsque cette divi'ion a etc ordonne*? par an 
jtnMr non reformé du préfet, te réunion qni serait 
Mtf de et* électeur* en une «semblée unique 
fine In opéra lion#, et tel éftrtjau doivent être l 
annulée». (C* d'état, B mars 4835) 

Lin* ’n commune* qui «ml moi ru de l f 50A 
Imr\le*rlMmn ne te ri um**eiii qu>n une sctile - 
u«emblée Toutefois %ur lu proportion du rnmeil 
(rrneral du «teparlrnien! rt le eon«*il municipal 
entendu, teléteelntra peu* ml être divisé* m iee- 
dwfar M arrêté du préfet. Le même arrêté Kxe 
te nombre et la limtle rte* téctiom, et te nombre 
«te* romctften qui derfont être élu* fuir chacune 
(Telle*, (Art. 45.) | 

Durr «u. — X*e f et mum . 

I a fif***itlefiee appartient au maire , à T adjoint 
oa «ni couatiller* municipaux, aioriqu il e*t dit 
(i- étuu ;et relieeirrufiatanee, que 1er operation* 
etertorate* par tuile ite*qurltr* »b ont été muunn ». 
W nr attaquée*, ne «aurait afbibljr leur* droit* 
et leur qualité de président» (C. d'eiat t T mira 
IKÂI ) 

Sur te qoritinii de «avoir «à te droit rte aiffrage 
[•airait être «uni par te prédrlrtfl d une aretînn, 
te Conseil dVtat, pur ordonnanre du jHiaii IKV», 
a statue t|ue la loi municipale n'a y ant rien déclaré 
I rrl «tard, dé* Ion relui qui a vote rumine élec¬ 
teur dan* la «erl.rin un il a «m domicile ne peut 
inter dan* une autre «e et te n en qualité «te pmi- 
éfüt «te cette section Le rhott du président étant 
filé, relut-ei appelle le* quatre srruUleurv qui 
«ont 1e* déni pin* ifr*, et le* daM (tel jeune* «te« 
étefleur* présente sachant lire et retire ; le bureau 
«km constitue, Meme te «ecretalre, qui, bien 
rntmdu. ne peut être «teste parmi le* inen.l- 
du bureau. | Art. 44 ) 

II e*i 4 remarquer ipie te mmitàrr éêriffné trn- 
lement aprr* la cuttatiituinft du btirran nVn fait 
|a. partie, et qi.» ton roe mm ri H «a |arlm(*tion 
an déri* <ifi* do hurraii tel rendraient imrtt- 
terra. fC. «Tflat, 41 Mi 1W1 ) 

OfwftedaK, une drcxim phn freente «ht Ouh 
iril d’rtat, rn daie «lu ll juillet IIQS, «laine que 
te «eerrtaire doit être rr r «rite cwnme biuM par¬ 
ue de» IroH ineintirr* du 1 ureiM, dont la pr r*mrc 
Ht esiftér f*»r ( artiHe Ü pour la valMM éa | 
«emtm Dan* ce* «teirt prifî ^ipe* Muentrelieinrnt 
cDnirairrv ii heailoaa pn» à adapter te pre- 
•tu qui e*t te vériubte mullaîre de Tarüclé 41 

U « o emabi une H» éaét ouvrir mm* 

Ton: te 
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'ilôt te pronK-Terlid de la sranre et y mentînnifter 
toute* te* formalite* es*emkltet de reteetteo. 
Ainn celte*cî ferait nolte t’ü ne cceutate pas l’oo- 
*ernir* du «enttin pendant troi* tem an moioa, 
on la proution du «ennent «tet électeur*. fC.tfê- 
Ut, t Bftr. IKSSj ri SS, 9» Bd 

On ne «aurait attaquer b con*tdution d'uni bu¬ 
reau pour inr^uiqtanUJite entre te* me m bre» «fou 
même bureau par *u«te de parente à on decre plu* 
npffodd. La loi n*a paa établi ceue inn>mp«ti»t- 
üte ; akui, te péri et te fila peuvent tfirc partie 
d un même bureau; ainai enrurc, il d*% «tirait paa 
nullité (te la «Jccimüi) du bureau, m riivo de la 
fiafiicipatiun d un beau frère I une deciamn qui 
mtereamrait m beau-frère. (C. d'état, SI aodt 
iKiiitm, 1834.) 

luni te *ilenre «te b toi du il mari 11*31 sur 
le* lurmalûê» à ob*erf«r dam 1 inteneur «te* coi- 
b ^e» eledoi « it, il y a lieu de rerounr aux tué» 
ddectioo de* d#.*pute», (V* L, lîl tvr. I8SIJ 

frtitüM «te tten non d #rtf*r t. 

Le préaident a irul b police de raæmblée ; il 
peut (iuic t pour te maintien de Voràrt, faire venir 
dan* b «aile des fardes soldés, sans que la peè- 
«cnre de ceux-ci entraîne la nullité des opéranon» 
decluralet. Il rn serait de même de U présence 
cf un çcnfUrtne, lorsqu'elle n a «fonne lieu à aucune 
récbmaliou |C. detat, 94 août IBS; B Mtr* 
IBM 

De titemc, lorsqu'une personne a été deteguêe 
par le préfet, sur la demande du maire, pour aaste- 
ter aui rlrrtorale», U pn ; *ence et l’as- 

%i*iance de relie permune ne saurait être un 
muvrn de nullité de 1*élection , lorsqu'elle M 
bornée à donner au maire le» intUucüom née» 
sairr* pour f execution, et lorsqu etlc n i pris au¬ 
cune part aux opératâm» de faMmblée (C- d'é- 
tat, 91 août IBS; fl fev, IfCVl.) 

Si la coamiune a plus de 500 imr», te présîJent 
fait observer que les parent* et alite* au de g ré de 
j-rre, de fil* ou frère ne peuvent être à la ^«mem¬ 
bre* du fiOMCfl MMfeq^l (Alt- 90-' î que te» «nf- 
fra^e* ne pm vent «e porter que *ur «le» ritoyena 
tente mr la Baie de» électeur* cawun un— et 
Lw de «met cinq am imsnplii (ArL 17 , en ne 
dr|a< -ini pif* toolrfmt W% limite* e* par te» 
article* 15 H III, qui r\«cnt ; 

!• Que te* t nm quart* au moi m «te« emiaeilten 
umnteipaoi *»É*ent do«nèn,ir» «Un* b rmmmm; 

4- Que te* tteu\ Ueri m mmn» mien an nombre 
«te* é’eqteor* te* plias U p*m i ouernMtaÉre». Aini 
on ne peut rüre que te quart «tescmaêltef* panai 

**• * 
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les électeurs non domicilies, et que le tiers parmi 

les électeurs adjoints. , ü v! < ^ ■*' 

Jl doit faire connaître aux électeurs le nombre 
des conseillers à élire ( ce nombre doit se trouver 
indiqué dans l'arrêté de convocation.) (Cire, min, 
44 août 1851 );que les préfets,sous-préfets, secré¬ 
taires généraux et conseillers de préfecture, les 
ministres des divers cultes en exercice dans la 
commune, les comptables des revenus commu¬ 
naux et tout agent salarié par la commune i ne 
penvent Are membres des conseils municipaux; 
enfin qu’un électeur peut bien voter dans deux 
on plusieurs communes, mais que nul ne peut être 
membre de deux conseils municipaux. (Art. 48.) 
(V. Organisation münicîpale, section Des Conseils 
municipaux, J 3, sur les incdmpatibîlxtés.) 

? L’élection serait nuî!<* si le président avertissait 
lés électeurs que leurs suffrages ne peuvent effi¬ 
cacement portersurles conseillers démissionnaires, 
car cet avertissement pourrait l'influencer. (C. d’é. 
taL 4 9 août 4 855.) 

, 7 r , ,, 9 JC . HJ ta*. " S'il ^ ' 

C 2* Bulletin* Vote* forment des électeurs- Bé- 

d r w ^ 1 i u ^ * * 't 

poutUcment de scrutin. Majorité des, votes. 

J l . i ( 

jNouveau scrutin- ^ , «, * , 

' > 

: " f Les formalitésci-d essusétank accomplies,le pré¬ 
sident déclare le scrutin ouvert, en.annonçant 
qu’il’durera trois heures au moins. (Art. 59.) Ce 
ternie fixé par la loi ne saurait être abrégé, lors 
même qu'il serait constant que tous les électeurs 
ont Yoïé.;Trois membres du bureau au moins,doi- 
vent toujours rester présents*. (Cire. min. 4851.) t 
t Le vote des électeurs est inscrit sur les bulletins. 
Or, dans le silence de la loi du 21 mars 4834 sur 
les formalités A observer pour les voles, il y a 
lieu, ainsique nous l'avons déjà dit, de recourir 
aux, lois d’élection qui ont prescrit les mesures 
propres à assurer le secret et la sincérité des suf¬ 
frages . La loi du 49 avril 4834, sur les élections 
à la chambre des dépotés, porte que chaque élec¬ 
teur écrit ou fait écrire secrètement son vote par 
un électeur de son choix; ainsi ce serait à tort 
qu'un bureau obligerait les électeurs illettrés à faire 
écrire leurs bulletins par un membre du bureau 
à leur choix. (L. 21 mars 4831, art. 59 ; C. d'état, 
24 mai 4ât>5.) t * / *■ r i v 5» \ 

; De même encore, d après l’article 48 de la loi 
du 49 avril 4834, les suffrages exprimés par les 
électeurs ne peuvent être authentiquement con¬ 
statés qu’autant que les bulletins sont écrits dans 
le sein de l’assemblée. (C. d’état, 24 août et 24 
ocL 4832.) Si donc il résulte de l’instruction de 
l’affaire qu’un grand nombre de bulletins a été 
écrit hors de la salle de l'assemblée, ri d'ailleurs 
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le procès-verbal ne dément pas cette circonstance, 
les opérations électorales doivent être annulées. ' 
(C. d’étal, 25 mars 4855.) ,, , 

Cependant, il a été décidé que lorsqu’un élec¬ 
teur a écrit son vote dans une pièce contiguë à la 
salle de rassemblée en raison de son grand âge et i 
pour lui permettre d'écrire son suffrage avec (dus I 
de facilité et,de liberté sur un bulletin que lui ‘ 
avait remis le président, cette circonstance ne ! 
constitue pas une irrégularité de nature & entraîner ; 
la nullité des élections. - *. , . ; 

< Malgré toute la sévérité légale dont on entoure j 
les élections, toutefois il est des cas qui, bien que | 
non/prévus par la loi, n’entralnent pas la nullité, { 
Ainsi:,., ,, , • , it j 

1° De ce que l'instituteur de la commune (n'é* 1 
tant pas électeur} aurait écrit les bulletins de quel* | 
ques électeurs illettrés, sur l'invitation de ceux-ci, 
il n’y a pas nullité des élections municipales, si sa 
présence à l'assemblée a été tolérée par tous les 1 
citoyens qui en faisaient partie, si les membres 
du bureau n'y ont formé aucune opposition, si, 
lors de la lecture du procès-verbal des opérations ( 
dans le sein du collège, aucune réclamation ne 
s’est élevée, et alors, d’ailleurs, qu'il n'est aucune- j 
ment justifié qu’il y ail eu des irrégularités dans ! 
l’expression des votes (G. d’état, 15mars 1855.); 
t, S« La distribution faite parle maire de bulletins ’ 
sur lesquels les votes devaient être inscrits, lors¬ 
qu'il n'est pas constaté qu’ils portaient des numé¬ 
ros, n’csl pas un fait qui ail porté atteinte à la 
liberté des suffrages (C. d'état, 8 fév. 1853.) ; , 1 
5° La circonstance qu'un bulletin a été reçu par 
le président de l’assemblée hors la présence au ' 
bureau de trois au moins de ses membres, n’a pas 
pour effet d’annuler les opérations, lorsqu’on an- , 
nulant ce suffrage le membre élu aurait encore la f 
majorité (G. d’état,9 mai, 0 juin f 854.); . j 

4® Lé nombre des votants doit être compté . 
d’après le nombre des suffrages exprimés; c’est > 
donc à tort qu’on rejetterait un bulletin illisible, j 
comme n’étant pas un suffrage exprimé (C. d'état, | 
50 mars 1854); ,»* ? ,• . . 

S» Quand des bulletins portant un nom sans 1 
autre désignation peuvent s'appliquer à deux per- I 
sonnes, s'il résulte des circonstances de l’élection 1 
constatées par le procès-verbal, la présomption < 
suffisante que ces bulletins s’appliquent à l’unede j 
ces personnes plutôt qu’à l’autre, il y a lieu de les , 
lui attribuer. (C. d’état, 42 juin 1855.) J 

,, Certain» causes de nullité peuvent se glisser I 
dans les bulletins par le fait même des électeurs; 1 
tels sont les cas où ; -t - j 

4° U se trouve plusieurs électeurs du môme nom | 
da«s une assemblée électorale. Les bulletins por- ] 
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uot «eulau'ttt ce aum d % gu4 i*i wflw.lr luiêHU au iuvv eu, d* 1 * Lui c d'inicripUio t cl 

■c peuvent pfûHtcr à pet*>nns ai particulier, ; pcocwitr au ii*p.4*mcul do *ruun La bulle 
comme p»uiiol s'appliquer â ton* (C. d'eiat, 2K e*t oui cru» etiel^.ntae de» bulletin* e u,pic : ce 
met ÜjmLffe^jJ; nombre ci relui dr* «outil* sut lueutaioaé* au 

H n bulletin partial un nom lia* drsiçnat un pc orés-teitaî : *11» ne «ont pa* idernijuc», k bu- 

<>q ^Usante ne |«ut être coo*pte à celui «kut il u e»l reau «k* idc, * 4%*ül ]k* riramsuoer*, U raii* 

Bi k MOI, pi k prénom, encore tara que ce «ml dite de l'opération, ti il al Ut mention de b de- 

par prrionnrdctmiiinrequ ouailf uuiudett^ncr. datai »□ |*oc«*-mbâL ;Ckc. udn* M mut ISôt.J 

|C délai, 28 ûor* IKM ) Si donc k nrucr* mW! çuralAlt qu'à l'ouvcr- 

U ru Mail aulmumt lonq ^ dn buJictuu, turc du «crutiu crut mai bulletont été trou - 
f jMupjr nul écrite et tmlufti**$twfkktê $ vét dam l'urne électorale , quoiqu'il o'j eût que 
laftiumiuent un nUitea mit deui voUtiU, cl que deui ik ce» bulletin» 

Après f obier talion de cm règles et formalite», fuuent roulé» et plié* en » emli lc de leik sorte qu'il 

la ijulleUus mm plié* par kt vimuiuot d’être etaa certain qu ils avaient ne déposés dans l'urne 

dr posés dans b boite du acruitu, et k voie est par un seul électeur , k bureau doit prononcer 

nia* talé per b ligua turc d f un membre du bu- raimubtion *kre» «kui bul U f u«, (C. délai, SI 
resu rit regard du nom de chaque votant* août IK32 } 

ifrpwtiL «lu dr 4 ftfrulattiir*prend lorrndiemetil rha 

Cq*n faut t avant de déposer m u vole , chaque «pic bulletin ( k déploie f k muet au président 

élerirur {au jucumx i<>ur de scrutin fentemeni ) qui en bit lecture à liante tuîi , et le jmw à un 

•i prêter k •crnictu prescrit par U ta du £1 autre u routeur, ■ | An, SI, J l/cus des «cru tâ¬ 
tait M50. k Art, 4î > (V, Mmmmmi*) leur» il k iecfétatre tiennent note du dcptmilk* 

Le*<-imrinduit être eonnaié au prucèvmUal f mml du tciuLm t siu» la dictée du \*ï*A<‘ui. S 

4 peine «le nullité ; U d >it être prête purement et deua des truu relevés sont d'aeord f iU obticnnem 

luuplmieiit f '•ans aucune restriction <n rrurvf, b préférence sur b ti u en èq ii. st luus le» trois dif- 

{C* d'état, il ium frreul f il faut rec-Humtiiccr k dépouillcineaL 

A cet rganl f une iicdornuncc du 11 jutu tS*VI, A b fui de diaque Manet, k» 11» dlctim autre» 

rnidne ru Conseil d*rUl t a demie nuib» de* rien- | tpw crut qnlf f aurait lieu tfauneaer au procès 
us «uvquelks itient concouru des ricctenr* «tarent êtru brûlés en présence de tassem- 

danl te »cruitnl avait etc tum de di^darainin» blec. ( Ait. *12 ) S d routte «les c.ronulau.*e» de 

eiplicilivm. Si donc il mt justilk que des eicc- Lekciiun que labulleUiia oui tu Uuk». qu oiq u e 
la i ri nota |..t« pille irrincnt, «m doit ikiiure k pruccs-itrbJ nr de mtr tar- 

kur» voir* «lu iKsiiUredes vuUnU. (C. d elai, 17 u»a de # il m'j a pa* tau d annuler k* v^ralHJiu 

juin 1 KV*.J ciect raie» eu ra de celle um*»»ua. |C ifeUI, 

%UU celte ciroKiftUnce, qu'un dertrur parai y* ' tU avril tüV*. j 
lîqoe n jurait pti kvtf b mam pour feêtcr icr* l*e même tueur#, ibiuk car «>u dcni Uur» de 

m*ni t nr cuuatituo pas une irnEgubnie dans k «cniLn «oui nremekes, d nV»t pua imtaperuabk 

vmKni. (C. d état t 2t oct. IK32 ; que le p.un* verbal cihwUU qubprc* diaque 

lie même, il u j a (ui lieu d aunulcr de* cke- U«riomuraviou des bu Uaiu a eu lien; U wiflii 

ti- ci» ptr 1e rntiiifipc k serment u acte prête qu*a- qu d evHutal*, d f une manière p nenie et mus dis* 

pré» que les bntkiiü* ont rte ccriU et tky*#* + en- loiti on de txutiti, que ente f>4nuiiie a rie rem- 

x ]fi nui il» du prt^iàkm t lorsque dailleun» il plie. | C* d «Uï» Alliai lW*d 
rr ultr du pr»icè«-vrrktl que cette f niMlilé a rtc Lnl.n, il ti’j a pas imgybrirc ibns une upMâ 
rioiflli régulièrement, et que ce mode de pvo I bon eledorak en ranon de ce que des bollcUiis, 
t <kt t »‘il act enipbift 1 , ni doom taul àu:mm dont qnek)ia un» icrakra 1 «djetiTunerecLuna* 
réetamiüon. £C d'éUt t 0 mars IKU.j tien, ont etc imliitinrteiiieat brûles, lorsque kur 

^b « U on serait au lu me ni é le sennenl » a- I état matériel a clé constaté dans k procès* verbal 
sait été prêté qo # aprês k défdtdn bulktio* dan* (C* d*ebt, 23 mai |k3| i ^ 

rsrne (C. d^etal, M août 1931] I J*4«ri*é 9 m tsw. ^ 

Drp«u Lkm*fii «ta Kfut». Le rrsnhat d t d-p-îdlkmnii du *-rutm rit de 

f&Htfm moment* avant respiration des trois birt conoalirt b luijurilé de» icAea» Il but quelle 
tairr* Ûirr» par b loi t k pffcédrai fait faire Tap- j éoiiabtao* au ■ cet» er toor de tmrlmiArt. 3ü.J 
pet erncral de* d(« tr*n f et emmte Ik rappel Ain4 f eeus des fledrun qui oUîennenl crue 
4e crut qui n'ool pas ÜO-rUrr fH k I p)nri« mit frnrliwrt nr-illra mnnirifwi. 

kmtm rkn ; il hit omUlrf l« aumlre dn [ i rure)Ak» «k nm <|tu wnt aitnnt* parla» 

n. 
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> pêcbements établis par les art. 15, 16,17,48, 20. 
Le bureau devrait, dans ce cas, déclarer que leur 
nomination est considérée comme nulle et non ave- 
* nue. Ainsi s'exprime la circulaire ministérielle du 
44 août 1851 ; cependant le Conseil d'état a dé- 
cidé'qne si le résultat du scrutin donnait la majo- 
' rîté des suffrages à un électeur atteint par une 
des incompatibilités légales, mais cependant dou¬ 
teuses , le bureau devrait le proclamer sans s’oc- 
« ctiper de son éligibilité, dont le conseil de préfec¬ 
ture ou le tribunal de première instance doivent 
seuls connaître, suivant le cas. (C. d'état, 20 fév., 
25 av. 1852.) ' 

La solution de ces questions contentieuses pour¬ 
rait en effet quelquefois jeter le bureau dans de 
grands embarras. 

En cas d’incompatibilité par suite de parenté 
Ou alliance entre deux citoyens nommés conseil¬ 
lers municipaux, la préférence doit être détermi¬ 
née par l'antériorité des élections, et non par le 
nombre des suffrages obtenus' par chacun des 
deux membres. (C. d’état,’ 20 fév., 23 av. 1832.) 

' ; u peut arriver que le nombre de candidats qui 
obtiennent la majorité absolue excède le nombre 
des conseillers qne l’assemblée doilnommcr. Dans 
ce cas, la pluralité des suffrages détermine la pré¬ 
férence,et en cas d’égalité des suffrages,le candidat 
plus âgé doit l’emporter. ‘ 

* ,4 - ♦ t "• * f ‘ " ' 

vü - ü Nouveau eerutin. > * > 

J Si' personne n’obtient la majorité absolue 
part. 49 laisse la faculté de procéder à nn nou¬ 
veau scrutin, si le temps le permet, mais la loi 
municipale n’a déterminé aucun délai de rigueur 
pour le deuxième tour de scrutin ; ainsi, lorsque 
le président de l’assemblée a été obligé de remet¬ 
tre le second scrutin à un jour déterminé, et qne 
ce jour, ni‘les scrutateurs', ni le secrétaire ne se 
sont présentés', ce qui a exigé un second renvoi à 
un antre jour, et qu’enfin ce second tour de scru¬ 
tin a eu lieu ce dit jour, les circonstances ne sont 
pas de nature Û invalider les élections, lorsque 
d’ailleurs elles n’ont donné lieu à aucune récla¬ 
mation. (C. d’état, oct. 4833.) ’ , ’ 

' À l’ouverture du scrutin j le president fait con¬ 
naître cotûbien l’assemblée a de'.conseilîers A nom¬ 
mer! H doit en même temps indiquer combien il 
est encore possible de nommer de conseillers parmi 
les électeurs non domiciliés ou parmi les électeurs 
adjoints, sans dépasser les limites établies par les 
art. 45 et 46. Il est procédé A ce scrutin par bul- 
jetin de listes, comme pour le premier. Les mêmes 
formes'sont observées pour l’appel des électeurs, 
la confection et le dépôt des bulletins, la clôture 
et le dépouillement du scrutin ; « seulement' la 
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majorité des votes exprimés suffit A ce second 
scrutin. » (Art 50.) » 

$ 3. Compétence de bureau , Réclamations, 

♦ ' Procès*verbal. f 

^ « Le bureau juge provisoirement les difficulté 
qui s’élèvent sur les opérations de rassemblée » 
(art. 50). U doit juger provisoirement aussi les 
questions concernant les titres et les conditions 
d'éligibilité des conseillers élus. Il ne peut se dis¬ 
penser de statuer sous prétexte de renvoyer h 
l'autorité supérieure, dont au surplus les droits 
restent entiers; ce refus de statuer arrêterait les 
opérations. Mais on doit remarquer que Part. 50 
ci-dessus, qui donne au bureau le droit de juger 
les 1 difficultés j ne s'applique qu'aux opérations 
confiées aux électeurs, et ne peut embrasser les 
questions relatives aux incapacités et autres objets 
étrangers à ropération elle-même, et pour les¬ 
quels la loi a établi des juridictions spéciales. 
(V. ci-après, Compétence des conseils do préfec¬ 
ture, etc., etc.) (G. d'état, 20 fév. et 25 av. 4832.) 
Ainsi les délibérations du bureau n'étant que pro¬ 
visoires et toujours soumises à la juridiction supé¬ 
rieure, c'est avec raison que les conseils de préfec¬ 
ture, lorsqu'ils annulent les décisions du bureau, 
examinent au fond ic mérile des dérisions elles- 
mêmes. (G. d’état, 24 août 4852,21 juin 4855. | 

- A cet égard,'on a demandé si le défaut d’inser¬ 
tion au procès-verbal des décisions provisoires du 
bureau entraînait la nullité des opérations électo¬ 
rales. Le Conseil d'état a décidé que la loi n'ayant 
pas prévu cette cause de nullité, cette omission 
peut être réparée en déférant au conseil de 
préfecture le jugement définitif des difficultés qui 
ont donné lieu â la décision provisoire du bureau. 1 
(C. d'état, 24 août 4852,21 juin 4835.) 

, Il est important de remarquer que les difficultés 
qui s'élèvent sur les opérations électorales n'étant 
jugées que provisoirement parle bureau, ccluî-ci 
doit conserver les éléments sur lesquels il a basé 
sa décision, afin de ne pas éter aux électeurs 
qui viendraient à se pourvoir contre ces décisions 
lés moyens d’en constater les bases; s’il résulte 
du procès-verbal que dans le cours des opérations 
divers bulletins ont élé annulés par le bureau, 
comme ne désignant pas clairement le citoyen 
auquel ils devaient s'appliquer; si ces bulletins 
n'ont été ni décrits dansie procès-verbal d’élection, 
ni annexés* â ce procès-verbal, le bureau, par 
celle omission, rendrait 1 impossible tout recours 
contre les annulations qu'il a prononcées, et 
dans cet élat il y aurait lien d'annuler l'élection 
contestée et d'ordonner une nouvelle opération. 
(C. d'état, 7 août 4855.) 
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* Tout membre de a fe droit dar* 

pm ta» opération» de Milité* Ce* recUinatiofi» 
peuvent précéder ou suivre ta lecture du pco re» - 
ifffad. I >*a* ce dernier cm , cl u elle» n ont pas 
Ht. romicoecv au pror**-terbai , dtaa dmvrnl 
tut drfintrr*, dan* ta délai dr cinq jours à compter 
du jour de 1élection t au secrétariat de la marne ; 
à rit rat d'urne rtrrptü 4 , et ellm doivent être 
jo.fr # t «ilii« te délai d tm rudé* par ïe romctl de 
prélecture (art. U) t pM*é lepd delai toute ré 
rUuuUun r»t tardive. 

t.r* réclamai ion» doivent être fondera iur 
l umbacrtaliùii des formalité» énoncera (i dnaii, 
ou «ur ta rédaction elle-même du procès-tribal 
Le (du# Mutent e «t la teneur dr ce prorra^tertial 
qui détruit loulca OMfet UmatioQi. Aum , noua 
rappel lame MT m point le» |*iririfftfe* règle» 
ftiéM |Mr la jurisprudence 
I* 81 de* m laniaiiuna umi o—tmliiM par I» 
ettooriauufta du procès-verbal, qui contfafe i|ue 
luulea Je» IWrujkiM stibiiamiHJe» de l'i Irrinm 
ont dit rminri I r fui doit être ajout< à von 
Oéni(Ci iTctai, Uni, I# juin IH3V); 

t* la*» pn*. 4-vtrinus Umï foi de leur rédac¬ 
tion et lie leur leelure à llMt de la icance, lonh 
qu'il* en runiienncnt la mentiois eipre**e (C, 
dVtat t il aoii lAtjKj; 

^ Il J a îrmrularité pouvant donner lieu à 
inmii ition de* éjection* nmitidfata» brap le 
pr orH trrlul ne constate pu* r«munpHHMnmt 
■Je* furtualllr» ijtii «ont prescrite* par la lui pour 
rtaldir la validité de I etaefam r et qu'il ne résulté 
<1 aucune des p*rrm de liiwtnaetiofi qutl ail été 
Mippieé é relie «okÉ* ( G. lia , 8 kt. ISSSi j 
I* S’il ntültc iki document* de I iMlruriioQ 
que le prurêi -vrrb.il fie* operation* n a pas été 
tanr te trente jour, et que, l**srmbJfe a» ant été 
de Bouveau convoquée plu sieurs juiir* après, Je 
bureau a i p** rte em^uiue à ta «rance dudit pair, 
rouiL^iiin de ce* formalite* ewntieUci «t de 
Miure à vicier le* opération* (C. d’rui # ii juin 

MM» 

ijt pnicrv verbal f tuU&r «rance temnte et 
lu à l at^ml» < r le jour mène de* opmlioni etee- 
lorale» l ne «aurait entra iner ta nullité de ce» upé* 
fatum* en ranum dr ce qu i! n'aurait Hr liane 
qu apc» > la rtiHure de ta «ranrr et au retour de* 
membre* du bureau qui «Vuient momenunrment 
tUmi>*(C. detat t tX juin l h»); 

► M do* griffe «uni articulé* contre ht étar- 
imm* mm être j'litige*, et «*d« «ont drmenti* 
f* ftt procès roibnt, 8 j a Bon d* roufii mu ce* 
qmratKitKft ( C. d élai t Jl fcv* 
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7 * Lor^-^/U a eb; mbçe dem prûcd-Ttftoai, 
l un par le maire, prakknl, I autre par le* mem¬ 
bre» du bureau t un* te cuoefiun du maire, qm a 
refuse d‘j prendre part . « dernier procès verbal 
eat valable en la forme, »*il evt d ailleurs cuckfurme 
dan* toute* te» enoociatMin* i relui qui a rte <lrmue 
p.r te maire «eul : ta ànoMaïc* que ce prucr*- 
verbal aurait etc rédigé plu*icttr» jours âpre* IV 
pr ralMJtt, W-j'ie ce rrurd est occadooBe par le 
refuv du maire et |ur le* detauvbe* faite* pour 
obutiir m cooperaLiuu, ne saurait entraîner la 
nullité de riMfei ( C. d'état f 11 juin IBM) ; 

Ir Le defaut d m^rfi ua de» rcdoiuaboo* au 
[irucé^verbal n « fit rai ne pa» neceMirement la 
nubile dr* oficraiiun* derturak», te* rectamanu 
pouvant renouveler ce* r- < ^maiionedm* le delai 
praarit par la loi r et supplrer am*â à cette «ou» 
«mu. (C. délai, Il juin IK»1.) 

t in vkiit remarquer en mitre que, tout membre 
de ri»v‘mbkc aj int te droit d arguer les opera- 
tiotis de nullité f a ce droit se raiiactm n eeeiaatr e- 
ment le droit curreialif de «uutenir U validité de 
or* opéraÜMtis ; ainsi tout électeur peut intervenir 
devant le conseil de préfecture saisi d une de¬ 
mande en nullité de* opérations pour en défendre 
la validité f mai* à U cunditjoe de présenter in* 
mrdiatenieiil «ci défense». (C. d cUt t iâ jutl. 

MH.) 

1 pruciK verbaiix de* assembler* dniveal être 
adresaé», par nmermediaire du vous-pte-fet t au 
prefel v «Tant funtaUaiuia drs coaseiilen élu*. Si 
le préfet eMiitte que tes forme* et nmdmon* legs- 
Imtenl pmcriie. n ont pa* de remplie*, il doit 
déférer te ju^emeiti de la nullité au runaeii de 
préfecture, dan* te delai de qunue jours à dater 
rte ta réception du procès-verbal. Le curtseii de 
préfecture prononce dan* le délai «Tun mou 
( art. M L D o* il suit que ta défense auidn^. 
rtéiamaUtjCk» doit être pmentee immediaicnirtit. 
( C. d état, 2 nov. IftSi.f 

tlCTlOir XXL — J I. g>—péleng» de» préfet». 

Le* aiiftbtfitnfiv «le* préfets en cette matière 
portent sur te* rédamaiiuDt mtstre U funnaboti 
de* liftte* é lecto r a le*, et en eenérat ma la direc¬ 
tion de* opérai km» rlerturek* (V. cnleMitt. Ce 
sont etn etaleniefit qui a»tirent leur execution , 
en faisant p r océd e r à I ia«tjlUiion do membre 
riaa. 

lunv k cas ou te* operation* «ont attaquée* 
piur vMattnu de firme, le» préfets, avons non» 
vu * drferrat le juceiaeisl de ta mttué au «umil 
de préfecture, «an* que pour nria il* t* rVnt I tm 
dr**! «le ife -er *Un« ledit conseil connue jugf». 
C. d nat, 3a mat tut. i 
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5 2. Compétence des conseils de préfecture* 

fîl * Hecours au Conseil d’état. , ^ 

, » * > - ' ‘ r t d ' 


1 


1 On a déjà vu que les conseils de préfecture, de¬ 
vant lesquels soiU portées les réclamations, doi¬ 
vent statnër, dans le délai d'un mois à partir de 
la réception j soit du prôcès-verbal, soit de la ré¬ 
clamation; celte époque, que là loi n T a pas déter¬ 
minée, estflaéô par la circulaire du 44 août!851; 
toutefois une ordonnance du 26 aoiU 1835, ren- 
duè en Conseil d’état, porte que ce délai doit cou¬ 
rir à partir du dépôt au secrétariat de la mairie \ 
et que si le conseil a négligé de prononcer dans 
ce délai , l'installation des conseillers municipaux 
r a lieu de plein droit. r ~ * f 

Si les opérations ont eu lieu dans plusieurs sec¬ 
tions, la même circulaire susdatée porte que le 
délai d’un mois ù l’égard de ces communes ou les 
électeurs forment plusieurs sections , doit se ' 
compter à partir de la réception de tons les pro- : 
cès-yerbààx des assemblées fceclionnaires. ou des. 

* i 

récîâmalioiis formées les dernières : ch effet, les ' 
'opérations d’une seétion peuvent souvent influer | 
sur celles d'une autre section ; et il y aurait de, 
l'inconvénient à scinder les décisions sur les élec- • 
tiahs ! des Membres d’un même conseil munie !-1 
pal. ' ■ e ~ * r " u 1 * ' 1 

Les principes sur la compétence des conseils ‘ 
de préfecture ont été posés de là manière suivante 1 
par la jurisprudence du Conseil d’état : ' ^ il "‘ j 

- '* 4 ° Si les conseils de préfecture peuvent annuler 
les élections municipales lorsque les formes et les 
conditions légalement prescrites n’ont pns été 
observées $ ces causes de nullité ne se rapportent 1 
qu’aux opérations de l’élection, sans comprendre 
les opérations relatives à la confection et à la com¬ 
position des listes, dont la loi a attribué la con- j 
naissance au maire et au préfet en conseil de 
préfecture (Ci d’état, 22 fév. 4855; L. 21 mars j 
4831^1.34,55 , 50,50); j 

2° Lorsqu’il s’agit d’apprécier siles formes et les l 
i conditions prescrites par là loi ont été observées, 
et de décider si les réclamations ont été observées - 
• dans les délais utiles, ce serait vainement que le 
préfet ou le ministre de l’intérieur déclareraient 
qu’il n’y à pas lieu de renvoyer les réclamations 
audit conseil ; il y aurait excès de pouvoir de leur 
part (G* d’état, 51 juill. 4853 ); > 

5° Il n’appartient pas aux conseils de préfec¬ 
ture de connaître des réclamations contre des ar¬ 
rêtés de préfet ( C- d’étaL, 42 jnin 4853) ’ dans 
le cas, par exemple, où elles porteraient snr 
des actes administratifs qui ont précédé les opé¬ 
rations électorales. 

Toutes les décisions dès conseils de préfecture 


sont sujettes au recours devant le Conseil d’état, j 
la loi du 21 mars 1851 ne contenant aucune dé¬ 
rogation & ce principe général; mais un arrêté du 
conseil de préfecture, rendu dans un intérêt par¬ 
ticulier, ne peut être attaqué dans un intérêt pu¬ 
blic et collectif par des personnes, qui d’ailleurs 
n’y étaient pas parties. ( G.d’état, 2G fév. 4853, 

5 ,*24 mai 4855.) ‘ « . - - ' , — a k *’ 

: i II n’y a pas lieu devant le Cohsetl d’état, dans 
ces instances, d’appliquer la disposition du régle¬ 
ment du 23 juillet 4S0G, qui ne fait courir les 
délais d’appel qn’à compter de la notification des 
arrêtés attaqués ; il suffit que la partie ait eu con¬ 
naissance desdits arrêtés. ( C. d’étàt, 16 déc- 
4852.) Or, elle peut, indépendamment de la no¬ 
tification légale en 4 avoir connaissance par d'au¬ 
tres voies.Àinsi, l'opposition faite par un électeur 
à un arrêté du conseil de préfecture prouve suffi¬ 
samment la pleine connaissance qu’il enavail;elle 
équivaut dune à une notification pouvant servir 
de point de départ du délai du pourvoi contre ccl 
arrêté. (ïd., 17 féV. 4853, 40sept. 4855, art. 44, 
42, 52.) De même encore, lorsqu'un conseil mu¬ 
nicipal a été installé, et est entré en fonctions Im¬ 
médiatement après qu’un arrêté du éonscll de 
préfecture avait maintenu sa nomination, il ré¬ 
sulte de cette circonstance une connaissance suf¬ 
fisante de cet arrêté pour qu’à partir de cette 
époque les délais courent utilement. (îd., 45,20 
oct. 4852.) - 1 1 >. ’ 

; ,• u ; ** u- 

Règles à suivre pour lu pourvoi. * n f 

4° II ne peut être statué par le Conseil d’état 
que sur les arrêtés des conseils de préfecture atta¬ 
qués par la vote du recours; ainsi un pourvoi 
formé antérieurement à un arrêté du conseil de 
préfecture, est non-recevable (C* d’état, 47déc. 
4832); * ' ^ > ' ’ ' ' T £ P 

* 2* Il ne doit pas être statué par le Conseil d'é¬ 
tat sur un moyen de nullité qui n’a pas été pré* 

< senté devant le conseil de préfecture (Id. 1 ,54 mars 
4835); * * -* * " v * r 

* 50 Les recours en matière électorale doivent 
avoir fieu sans frais; en conséquence, il a été 
dérogé au décret du 22 juillet 4806, qui exigeait 
que les recours furent introduits par le minis* 
1ère d’un avocat aux conseils (C. d’état, 22 juill. 
4835); ' 7 ' 

f 4* Le pourvoi contre nn arrêté du conseil de 
préfecture de la part de celui qui y était étranger, 
nVst pas recevable si sa réclamation n’a pas été 
faite sur le procès* verbal, ni dans les cinq jours 
qui on! suivi (Id M 28 mai 4835); * i < ! 

^ 5° Si un réclamant a cessé après son pourvoi 
d'être inscrit sur la liste électorale ,*cetté cîrcon- ! 
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imt* m rend pm vm fourrai non iweviMe; 
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* Si au arrête de prrM t publié H aftkfce a 
#** demi/ par de nourr ir* rtfcdofti, on rt’eU 
plu» rerrvaWe à v pwirv i.r pnrtérieurment i 

*- ri'r- r m r r u- Burinn* 1-FWfn „u 

i pri* part mu* aunnir prol relation ni re»erve 
lui nouvelle* Hrrtmrn, I b «aile desquels* le* 
mn*r iikr* KnttiiiHpatu 4tna ont rte în*ulW uni 
«vfifie cqqiutitku (M. f ÎSoct MMJ 


L'article 41 de la lui du SI mari 1831 dispose 
que le* liifilmltrt rrblitr* à t ■tlribuléift d< * 

Ab, 40 r de* droit» civiques 

et enilt rt au domicile reei ou |futükjuc» «cruni 
Potées devant le tribunal rivil de l airutidiiae* 
ii< nt t qui «1 alitera ni «J rimer ressort, «ni vaut ira 
irtiuc* établie» par l'article I fi de b lui du S juillet 
iHJK, imr la jêrlito» mmmmeik des lûtes ilefUn 
fêtê* rl dm jm rp 

Ainsi Un vqu'il s’aqi! de savoir ail J a inroui- 
patibilité mire ikui membre» du conseil uiiiiii - 
npal. et que ailla inrampatibiJUe réputé sur La 
quetUmi de *4 voir ni ce* deux 1 utMillrii «uul ab 
lks Mire aux, ri A quel difri la sujutuai de 
relie question prejudkielk e*t du retort dm Lrâ- 
bunaux, fie. v «le. (C d état, uct. IUS.) 

Lorsqu'un ir 1 b mal demie une queuiugi Mir 
laqmlk a *lr { 4 «tatua an aonaml de préfet 
lare, il y a atteinte putter A i atiiurin d un acte 
«dfiiiiiïiiraiir ; c wt le ras dVIever on coudtl d 11- 
tnbuiiun. ( y. t If fév # |«Si| 
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Ssenoiv I? — Cm mm Im é b r biw w m«t mi* 
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Iss arrêtai du cmi-eil de prt-leeXiire *mi ootî* 
fka par le frrlrt dan* le pkm bref delai pouibk. 
Si b rerbiuaiion est rejetée, UL«* procédé itn- 
inrtjiaLroirnt 1 j mvia] talion dea OMltBkn élcu. 

C V. —I 

publMt .j St, au eontraire , l'arréle anuok toute* 
le» operaiioik* tfune 4^mbire unique ou »ee* 
tiunoaire t l ataetnblre dont Ira ékrü<*a% »ont caa- 
«ec« ibât être c mtoqoee dait» le d Ui de 13 jour* 
I partir de celte annulation { art. J ?.] Le pré¬ 
fet doit donc premlre A cet rftrt un arrête de cou- 
vocaüyft qui e*t IratHmii au maire avec I arrêtai 
d aiuiulatitfin. S'il n> a tu d annulée* que kt opé- 
raliotu d une *eide aed ou, et »i Lei ooiueillcn 
élu* par lea autre* aection* f«>nnrni le» Irma 
quaita de la totalité dea membrci du eoMeil t le 
prefe! peut faire procéder à l'înataJUtJoti de ceux- 
ci. Cependant il n'jr a paa à cet t£ird de rè^çk 
ainolnf ; et qurlquefoia, pour ne pat imer le» in- 
l t s d *JU' partie de b couonune, il y « ( ru d* 
aorictftiri J û^ULaiiun du n «uvrau cottied rauiii- 
fi(ui' mai* il faut avoir *ocn f dan» ce cas , de 
Mter IVxamen dea opérations de Lawmbke aoc« 
tionnaire nouuïleme&t cum^uce \ Cire, min. , 
il août IJtfL) De même. §*d } avait âc* action» 
inieiitevH ikvant k tribunal d arrooduÉement 
conirr la rapacité d un ou de qurlquei una dr* 
coaacdlm ékUf l'tnalaibnoci iln ronaril doit avoir 
lieu»i U 1 mrtubre* dont lekction ne»t paa aUa- 
qoec bernent 11 » trot» quart» do U, totalité, 

Uêiê tant que l uiUalUlioü du nom eau (vaaeil 
11 eu pa» ticdonme par 1e pn kt » i ancien ouosed 
re*le en fonction*. 1 art. oi r 
( Pour b rompu»ijiu* det r >n*ttlt auonpvar. 
les cuodamft* d éligibilité f le» lorompofiAilti#* t 
k droit d opfio» en ca» de Dommatioti dan* pim 
néon ciimetk ou par piu^eur» «ecUott» «fane 
même connumc t lo rfN»irflif««*J f U laapra- 
*1 b mum «1*04 de* ranci.» J V . Ot R *n ^ 
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SEGTIOH X ,€ * — Elections des membres du conseil 
général. — J I * Des électeurs. Formation des 


lûtes* 


t * 


* *r 


‘ vv 


Un membre du conseil général est élu dans 
chaque canton par une assemblée électorale com¬ 
posée des électeurs et des citoyens portés sur la 
liste du jury; si leur nombre est au-dessous de 
50, le complément est formé par l'appel des ci¬ 
toyens les plus imposés* (L. 22 juin *1855, art. 5.) 
^ Il y a trois listes à dresser préalablement : 
\°celledesjurès;2 ù 1 es listes supplémentaires l 
comprenant les électeurs dont le domicile poli¬ 
tique est séparé de leur domicile réel, et qui veu¬ 
lent coopérer à l’élection dans le lieu de leur do¬ 
micile réel, ainsi que les citoyens qui auraient été 
inscrits sur la liste départementale du jury, sans 
l’un des motifs d’incompatibilité mentionnés en 
l'art.585du Coded’inslructiou criminelle; 5° enfin 
les listes complémentaires, qui ne sont établies que 
s’il n’y a pas 50 électeurs sur la liste du jury. Ces 
deux dernières ont pour but de compléter la pre¬ 
mière en cas de changements qui en auraient 
réduit le nombre. (Art 52.) (Pour la formation de 
ces listes, consulter la cire, rninist. du 28 juin 
1855.). ‘, ^ ” 1 ‘ 

: Les conditions de la capacité électorale sont : la 
jouissance des droits civiques, rage (25 ans), le 
domicile, le cens contributif (200 fr.); enfin, les 
conditions sont les mêmes que celles qui déter¬ 
minent riuscription sur les listes des collèges élec¬ 
toraux en tout ce qui n’a pas été modifié par la 
loi du 22 juin 1855. C’est donc dans la loi du 19 
avril 1851 qu’il faut chercher toutes les règles que 
celle du 22 juin n’a pas formellement exprimées. 

(Y. Élection* législatives.) 7 

Si un électeur qui, aux termes de l’article 10 
de la loi du 10 avril 1831 \ a choisi son domicile 
politique hors de son domicile réel, veut néan¬ 
moins coopérer à l’élection des conseillers de dé¬ 
partement ou d’arrondissement dans le canton de 
son domicile réel, il sera tenu d’en faire trois mois 
d'avance une déclaration expresse aux greffes des 
justices de paix du canton de son domicile politi¬ 
que et de son domicile réel. (Art. 29.) Ainsi/un 
électeur ne pourrait concourir & la nomination des 
membres des conseils généraux ou des conseils 
d’arrondissement dans un canton où il paierait 
des contributions, mais où il n’aurait ni son domi¬ 
cile politique", ni son domicile réel. (V- Domicile 

politique.) 


1*4 *> 


4 Les citoyens qui n’ont pas été portés sur la liste 
départementale du jury à cause de l'incompatibi¬ 
lité résultant de l’art* 585 du Code d’instruction 
criminelle, sont d'office, ou sur leur réclamation. 
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inscrits comme ayant droit de coopérer ù Téléc- 
tion des conseillers de département ou d'arrondis* t 
sement dans le canton de leur domicile réel. (ArL J 
50.) (Y. Jury.) 4kU . "0 j 

La liste supplémentaire, qui comprend les ci¬ 
toyens désignés dans les articles 29 et 50, doit êlrc 
dressée par canton dans les mêmes formes, dans 
les mêmes délais et de la même manière que les , 
listes,électorales prescrites par la loi du 19 avril 
1851. Elle doit donc, comme celle-ci, être publiée [ 
le 15 août de chaque année, soumise du 15 août 
au 30septembre aux réclamations qui s’élèveraient 
contre sa teneur, dose et arrêtée le 10 octobre* ► 
(Art. 51, cire, min., 28 juin 4855.) , , L . 

, Seulement, au lieu de n’être publiées que dans 
les chefs-lieux de canton et dans les communes de 
plus de (H)0 Ames, les listes complémentaires et 
supplémentaire*, dont nous avons parlé ci-dessus, 
doivent être affichées dans toutes les communes 
du canton: * / 1 £ ( * cn f 

« Tout citoyen payant dans un canton une 
somme de contributions qui le placerait sur la liste 
s^plémeidatrc, dressée en exécution de l’art. 52, 
pourra se faire inscrire, bien qu’il n'y ait pas son 
domicile réel, en faisant la déclaration prescrite 
par Tari. 29. » (Art. 53.) Observons 'encore que, 
pour être inscrit sur la liste complémentaire d’un 
canton, on ne peut sc prévaloir que des imposi¬ 
tions payées dans le canton. ’ v - ' 

* Les formalités relatives h la réception cl au ju¬ 
gement des réclamations formées contre la teneur 
de ces listes sont les mêmes que celles indiquées 
par le titres de là loi du 19 avril /851.‘ Seule; 
ment le droit d'intervention en ce qui concerne la 
révision des listes complémentaires n’appartient 
qu’aux individus inscrits sur les listes du canton. 

•* I 1 ' 'fl K 1 , 

, ; J 2. Conditions d'éligibilité. > 

i ê J ' T t | 

Nul n’est éligible au conseil général, s’il nejouit I 
des droits civils et politiques, si au jour de son f 
élection il n’e&L Agé de 25ans, et s’il ne paie de¬ 
puis un an au moins 200 fr. de contribution* di¬ 
rectes" dans le département. A ^ 

t Toutefois si, dans un arrondissement de sous- 1 
préfecture, le nombre des éligibles n’est pas sex¬ 
tuple du nombre des conseillers de département 
qui doivent être élus par les cantons ou circonscrip* j 
lions électorales de cet arrondissement, le com¬ 
plément est formé par les plus imposés .' (L^ 22 1 
juin 4 855, art. 4.) L ’ 

En général, Fadministralion n’a pas à dresser j 
des listes d’éligibles; cependant elles deviennent j 1 
indispensableslorsqu’il but admettre en cette qua- 
litédes plus imposés au-dessous du cens; dans ce 
cas elle doit contenir un nombre d'éligible? égal au 


* 
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mMpfc 4 b mIvi de CMÜB» à dire* Celle 
litle dent être publier on mm junl JVpoqtie de 
Ickciioii, par voie <faflkhe* et de défait* aux 
—Éric* ci j ti* b cb ei s li m a dt <«K» el dm la» 
pn&uiiA ayant au Moins CM hifcilinfi U doit 
jouidre à ta bslc un avis indiquant qoe Jet fréta- 
HMtMMtfl r outre sa teneur ter ont rerur* pendant 
les riflft joui* «jot «mfi.nl ta pnbbraiioft . et ja- 
f ee* en conseil dr préfecture, de manière que tout 
«14 terminé daft« le* du j<>ur* «manu, {imtr. *3 
•ept. ISSS.I 

Ànrtitie condition rie domicile n'c*t ex urée pour 
Mrt nonittir rit roii«rtf fforril fier de ii ans, 
rt la paiement de mu depuù citi in •ufkurut. 

Ainsi i|M amis lavons déÿA émrr f ù faut 
irai refrrrr à la lis du §!> avril IH3I, ear il a an* 
tait [m tld rationnel que le* Mectjoa* inter me- 
niMirri entre relies des dépoté* el rrlletdrt r*m- 
•nlters muttieipaul fuMeot rétut par d autres 
princqie*el d'autre* forints t *âufrrpewlantqttel- 
ques airejita sw ipmale*. 

Ain«i ratlrilHflion ik^« Hntrilmtif >mdr k femme, 
«les entoila tumeur* „ de relira que la mare airule 
isj brllr u>éfr a drirgurrs, doit avoir lieu pour 
les rlcetiufia drpàrtcnini (aie* comme pour les 
rlcrfiufi* A la rliatubre rie* députe*. 

< §aiid la inMiiiiut^n ri un membre du conseil 
jetterai ©U contestée psr le motif qn il ne paie pas 
bms aeee—aire, il f a lieu de di*un;:urr en ec 

*{ut I ^urt inr U t "nqr# tin r tu!re le* enrf* ail* ■ 

puéa : ainsi, la que*tujo relative É J Jllnlmtmf» 
de la roniriti jitoii foncière est ré*r?x*t aux trt- 
I" * riant , timlU que le fait relatif A t’awMette des 
patentes ne petit être apprécié que par I aolortle 
adfittniatraiite. 

I n fait, lorsqu il résulté de l'extrait du nîle de* 
patente* que U désigna duo qu'il euntimi Vappli- 
fU au père, et non au ffla, les drrUral«>m cua- 
traire* produites [or le hl* ne fieuient prévaloir 
mitre celle vmnlkn ofta »elk* et en faiMiit pan 
filer le 111* d'une patente qui H est pas mu* aon 
Ociti t elle* auraient pour catitcquetife if ABtomer 
une drl«raitûci d'unpÜPqne la kn n'a pa* admise 
en madèfa de patentes. (C. d Mat» Ajuili. 1634 

te* fa «triton* de membre* de* conaetU gmerau t 
« ni itacompatildes avec celle*de prrfel*, «uus- 
prefrt*, *ei'refaire* grneraui «t rvttnlicrt de 
prélecture Art. 3.) 

t* Arntt* et nunptable* etnploféi â la rrcrlte, 
i la prête[il h o ou aai rerontrewttt dr* eoatn* 
buuaim, et au patetnenl desdèpr n*r% publique* dé 
Insia nature ; 

•V I » i«ur*oieur* des poola-ct rhanaièn et des 
arebftione* actueHement mpbfO par l aduuaii- 
traUtit) dans le departetneM ; 


K UC i&> 

I I* Des venu fcrcukrs en fcocûm dan* k 
drpartcmeikt t eidesem ; oyesdes borcatit do pr&~ 
lectures et des vocu-pct-fecturts. Haï* celle in- 
ecxopaiibiltte ne s’applique, potir les eiijptoyts 
des prcfecUiie* et *ou^ prefecturr* ( qu au depar- 
Irmcnt ou iis fiernrol leur ciuplüi: au tu ai- 
mriLini que le serreUire paruculicr u tut pre fel 
doive être caoaadcrc cumme un employé des bu¬ 
reaux de la préfecture du departement ouil ci*rce 
ses foncuoii* , le» di*pMU«ui* de U loi ne xml pas 
appltcables A m m rlcruuu eummz membre du 
nm*eiU’rii^fahJ un autre (JrparteiuriiL (C dtUI, 
iHuor. 

D 14 du iü avrii |h3f a introduii des dbpo- 
sitioiii [larikubére* et sprck les au| ♦ lccü< des 
ui'fiibre» du cuotcj) griura) dr la Seine. i\\ Or- 

giiimlHM dqwrtnsratalt fi amaiaib 4e 

fou, fanant au nombre ib •» amodier» 4 * bre » 
A U duree de leur» frnrtiuri*» etc, f etc., V. Oeg*- 
nt*atioB départrtiirnUdc v rliap. tirt «Btnli |é* 
oémm* 

>ul ne peut être membr e de pîuskur» DUiseüv 
generaux. (V. tnslr. mm, I5jttsl, IKQ } vt&) 

ItCTlOf H. — J I. Élection* d'arronditMtnrnt, 

Ici musetllers d arrofidiMnteni «ont élu*dam 
eliaque canioti par l'a^enibUs électorale. 

l/> foniiabtesreiativesà lafomtatiirniki lifte», 
à leur révision t à la capacité qui donne lieu a 
rifivrnplion iur ce* liste*, aui reHamaikfis, sont 
les mêmes que celles dont Mi mins parle dns 
U tefiitifi pfcnJiiite 

5 2. Co^hUm* 4>l.gibdiU-. 

l’our être du A un conseil d'OTomli'*cmral t 
il faut jouir des droits civil* H politiques , être 
Age île 23 ans, avoir domicile rrel ou domicile [«#* 
btique dan* k drpirteni<nl f et payer dam k de- 
portement depuis un an au muins fr. de 
cotUhbufîaiis dkertes, dont k liera dan» l^rr^u- 
dbiTEiinkt si k nombre des éligibles n'est pas 
sextuple de celui de* membre* du conseil d'arroo- 
dis*étnetit ; 1e rutuplrmctit e*l foftnc nraiciocnt 
par le* pioa impoié*. Art. S } Mai* h toi n*rrige 
pas de ce* ikrnicn U cnndilkv» «Tune in vrrpfiüo 
prraiabk «ur une tiue d'etigibks (C. d'étal , 
lidce. Ih34 ) 

Cr que nous avons dit dans U «cti |*c eccdçnie 
sur U ûiiutMa en ccrtaiSksca*4csU*tesd*cbf 44e*, 
et ks iniMpatnWiiw 9 et rappCesÛM de U loi 
du iï avril 1131, est egalement mm «u 

Dan* k cas on d y a lien de drvvaer me U*te 
detdâgiMS, eiie dml o&nUfiir d abwrd ions ks 



306 ÉLE 

"citoyens payànt 450 fr. ad moins dans le dépar¬ 
tement, dont 50 Or. au moins dans l’arrondisse¬ 
ment ; puis, à la suite de ceux-ci, les citoyens qui 
sont inscrits comme payant moins de 450 fr.,’ 
mais les payant dans l’arrondissement.' ( ïnstr. 
45 sept. 4835.) '• 1 h ‘ *1 1 

tes conditions d'éligibilité an conseil d’arron¬ 
dissement diffèrent en certains points de celles 
qui sont requises pour le conseil général de dé¬ 
partement. " . • um ' - 

‘ ‘ Ainsi', aucune condition de domicile n'est exi¬ 
gée pour l’éligibilité au conseil général ; un domi¬ 
cile, réel ou politique dans le département est 
nécessaire, an contraire, pour être nommé au con- 
seil d’arrondissement. A mesure que lés intérêts 
se rapetissent, on a voulu plus de garanties de 
dévouement et d’atlacii?ment aux localités. ^ 

’ C'est par le même motif que la loi a voulu que 
le tiers des contributions directes exigées des éli- 
giblesau conseil d’arrondissement ., fût paÿé dans 
cet arrondissement môme. t <V4f 

* 1 Quant A l'expression domicile politique que Ton 
trouve dans l'article 23,^ elle doit s'entendre, non 
seulement du domicile poHiiyue proprement dit, 
établi en vertu de la loi du 49 avril 4831 pour 
l'exercice des droits politiques $ mais encore du 
domicile qui peut être élu par tout citoyen en 
,verltf de l'arlicle 33 de la loi du 23 juin 4853, 
pour être inscrit comme électeur départemental 
afin de porter A 30 le nombre des électeurs d'un 
canton. Il n'y & aucune raison de priver du droit 
d'éligibilité les citoyens qui jouissent dans ce do¬ 
micile du droit électoral, (Cir, mm J5 sept 1835.) 

Les incompatibilités énoncées ci-dessus relatives 
aux membres des conseils généraux, sont appli¬ 
cables aux conseillère d'arrondissement (art. 23), 
et nul ne peut être membre de plusieurs conseils 
d'arrondissement, ni d T un conseil d'arrondisse¬ 
ment et d'un conseil général, (Art. 24.) Quant au 
nombre des conseillers à élire, à la durée de leurs 
fonctions, V. Organisation départementale, Chap, 
Conseils d'arrondissement. 

-ja t " S * fr~ 

i_ * j Fi 

t '* • f , _ t ' 

SectioA ZZX. — Dispositions communes aux ai- 

y semblées électorales pour les élections de dé- 

pnrtement et d'arrondissement. 

i .. . il 3V “,c 

_ Les assemblées électorales sont convoquées per 
le préfet au chef-lieu de canton, et, lorsque l’as¬ 
semblée comprend plus d’nn canton, au tftef-Iieu 
'd’un des cantons réunis. Toutefois le préfet peut 
désigner, pour la tenue de t'assembléele chef- 
lieu d’nne commune plus centrale ou de commu¬ 
nications pins faciles. (Art. 34.) ' ' - « - 

* Il n’y aura qu’utie seule assemblée lorsque le 
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nombre des citoyens appelés à voter ne sera pas 
supérieur à trois cents, Au-delà de ce nombre, 
le préfet prend un arrêté pour diviser l’assemblée 
en sections ; aucune section ne peut comprendre 
moins de cent, ni plus de trois cents électeurs 
(Art. 53.). En ce cas la répartition des électeurs 
doit être faite de telle sorte qne les électeurs 
d’une même commune ou d’un même quartier 
soientautant que possible, réunis dans une 
même section. . .. -> < . . 

Si l’assemblée n’c6t pas fractionnée en sections, 
la présidence appartient au moire du chef-lieu de 
canton. Dans le cas contraire, le maire préside 
la première section; les adjoints, et, à dëfapt des 
adjoints , les membres du conseil munieipsl de 
cette commune, selon l’ordre?du tableau, président 
les antres sections. (Art. 50, § \ et 2.) ■ q . , 

> En serait-il de même si l’assemblée avait été 
convoquée dans une commune autre que le chef- 
lieu de canton ? A cet égard, nul doute, car In 
loi n’a pas admis d’exception ; ainsi ce serait vai¬ 
nement que le maire du chef-lieu de la commune 
où se tient l’assemblée ' en revendiquerait la pré¬ 
sidence. - li • :. . 

: Si l’assemblée renfermait plusieurs sections, 
ou s’il y avait plusieurs assemblées de canton con¬ 
voquées à la fois dans. la même ville, le maire 
réunirait, la veille de l’ouverture de la session, ses 
adjoints, et, s’il était besoin, tes premiers conseil¬ 
lers municipaux, afin de se distribuer les prési¬ 
dences suivant l’ordre indiqué par il’article 42 de 
la loi du 40avril 4831. ^ [, c<- -n 

> r Le droit de suffrage est exercé par le président 
de l’assemblée et par les présidents de sections, 
même lorsqu'ils nesont pas inscrits sur les listes, t 
(Art. 50, $2.) - ’ • w > i .; .vs 

- <i Le président a seul la police de l’assemblée 
ou de la section où il siège. Les assemblées ne 
peuvent s’occuper d’aucun autre objet que des 
élections qui leur 6ont attribuées* Toutes discus¬ 
sions , toutes délibérations leur sont interdites. » 
(Art. 37.) v . . o.. ’ , j 

« Nui électeur ne peut se présenter armé dans 
rassemblée.. # (Art. 38.) -, , - r ; 

. Le président appelle au bureau, pour remplir 
1rs fonctions de scrutateurs, les deux plus Agés et 
les deux plus jeunes des électeurs présents à la 
séance , sachant lire et écrire ; le bureau ainsi 
constitné nomme son secrétaire (art. 30) : celui-ci 
o’a pas vuix délibérative dans les décisions du 
bureau. 1 En effet le bureau est constitué quand il 
nomme le secrétaire, qui lui est adjoint sans en 
faire partie intégrante. (C. d’élat, 24 août 4832.) 
-v Le bureau ainsi constitué, et avant de pro¬ 
céder à l’decûon,, le président doit faire oon- 


« 
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uUrf itn éierfmri te» ron:.' .* de rétiaihfliu». met «a president. qui ni bit la lecture à haute 
irllfi que h» dümrnnmt tes nrki 4 et SS ; U rois et le patte A an antre scrutateur, 

Ui t ensuite prwf^fr | rappel. 1mn^aiM»f«t après le dèpoaillaneni, ks bute 

*uî » est almii à voter » il n«i imml t toit tetins *mt brûr* en présence de 1 assemblée. 

«uf la liste tin électeur! et do jury, «oit tuf h * lui» h a-^nh ^divisées en plusieurs «ce» 
IM «ujqilémfnraire k ranidr 51 , lioat, le dépouillement du «milia m Ml daat 

Mf eut) i «tir U IMr de» plu* impuni mcmioriftét chaque «erttai ? If rémliat en al arreté et tigne 

à l art, "1 j par les membre* do bureau; il est inatéik- 

G*s listes seront affichée# datn la salle et dé- »w»t porté par le president de chaque section au 
posées «or le bureau du président feu peut ae bureau «le la pvwÉn section | qui bu, en ptt- 

«ervff pour fc dépôt les eseniplaires qui doivtet I w de» présidents de foutes tes sections, If va¬ 
nter déposés dans Tes mairies. ( Cire min rrmemrni fMnl dss «sim. » (Art 11 
ISsrpt) Tnulefifî» te bureau est irmi «Ta IntHti* • l-a presmas do lira f pins un, des dmeurs 
i rotrf cnn qui K présetiferakni munis d'un iaseriu sur les Item, et 11 ujijorisrsbmfc* dm 
«tréf ile mr royale déclarant qu’l!» font partie votes ci prim< «« umt nécessaire» an premier tour 

fane des U«tes Inédite*, et rem qui sont en In 'te teruiin pour qui! fait élection, 

tuner, *u*i devant te tribunal, *41 détint le « Au deuiilaa tour de acruiiii* U majorité reU- 
rofisril de prrfrrtor*, su ifijef (Tune drrUfuo qui the «unit, quel que «oit te nombre des électeur» 

sursit union né que leurs noms ter stent rayé» de présents. 

U Mtr. Celle admlsskm n'entraîne aucun retrait- » Ko cas d\ gainé du nombre de» suffrage, Vt- 
ebriurnt »ur la U»te nttiipléfiien(aire des plus im- Ircliuii est acquit au plu» » (Art. Ai.Ji 

|wm 4 4, (Art. 10 ) ! « CcsdruiUKirs de >criiüti ptu%ml avoir lien 

Avant ite voter pour la pmmere M», chaque te même jour. • (An. 4T.J 
membre de rassemblée prèle te serment prescrit . ■ Mais en aucun cas tes operations de Fav- 
psr U loi du St août I WH (art. *1), sans r est rte- sanbter eicüiorafe ne peuvent durer plus de deux 

uüo ni réserve. Il Jours. • (Art. 49.) . 

n Claque électeur, après avoir été appelé^fut • Les procra-verbau* de» optititxu da aasesn- 
da pri l «irlent on bulletin ouvert, on il écrit on fait ho e» t rauw jor les presuietiU ■ «ont t par l tnirr 
tcrirr *rrrétrmnn un\ vote f par on éleetnir de ntrdiaire du *nm prrfet t transtiiîs au préfet, qui, 

*»« fbdt, MrWtiUe disposée t m effet et sé- I s’il croit que les ooodibuii» cl formalités légale- 
parée du bureau ; pii» Il rrmet «on bulletin erril i meiii pécari Les n“ont pas été observées, doit dan* 
et fermé au préskie ut * gai te dépose dan» la Mto le délai dé qtiime Jours, A dater de la réception 

de»4 rr* (|%j-r . i \M U i!o pUfe ljld . <h f T f* JUCMIV i>l dt U ruil- 

« la labié plarér 'levant te protileni et les «cm- liir au tvmml de préfecture, te quel prunoorm 

Utcursdoit être dut»**** de telle sorte que 1rs étec- dan» te nen». » ( Art. 3tl ) Âjptrtir de quelle 

Iwti pntesetlt drntlrr 4 Irnbmr fiéttilant te de- rpuque dmt rtioru ce delai f (V. B«tidfyi>ui- 
yoaiUemrni dn semnn. » ( \rt 45.| etp*Jc*, BietesMiHmi. 

Le» volants sont «sradmcsl iiisrrîu mtr » Tout membre de I a«.»cntbtee dectorak a le 
suc Une qui r»l enoifte nnmtt an proeès-ver- droit (Targuer tes optTationa de nullité. Si sa ré¬ 
bal des »qff itums. aprè» avoir été rertiilec et si- elamatioa ni pi» cte ciémgfiée au fcocrvTerbsl, 

gaée partes tufiubev» du bureau. Art. 44.' Aval alla il ikpoansriini la tfdà cinq jtan, A par- 

troi« membres an m«in» du bireau, y eanéprls te { ir dn jour ite J « le t , au secrétariat datais» 
*rrrtiiré, doévrnt totijaiirs être pr ient* pm- preferture, et jifit, wufrertKir», par teeunaeUde 

Mat les testé heure» q?w le «erntin doit durer. pr fa i ire, dans te delai d*un irons. A compter de 

sn 17 Hn mure, leur ptéacnea est d'an tant pt» sa r é ce pt i o n A la pt é fc ct are . • (Art. 51.) 

n^réMtfe if it te hiirrm est appelé É «tatner pro- I^s iteni arttetea fHtem Affermi «te | art. 51 
ri^dreftveiti «tir te» dWltenltéf q*n au i». ai «te tari te, f de la loi sor tesrlartoc» mm- 

Jri dwopérukiut da I s ^ria M ê s. (Art. M ) 5 rirtp^w ta il inliT^n^sUinnaîi tmlfKa 

\ pr> » dune que te «ertttin rri rr»«é ouvert pm- mm frari* vevhaA éfkv ml #trt 4 {- tSm au «eeré- 

•tent tm«» hrom aa nrin*, et Wujat te v éspyrl tsrtet «te la * * ^ fw^r^ram, au beu de l itre m 

'te» rteetetiTT a été feit f m prueMe an <Mpoaftte- serrHariat «te la nwrirk i mite, en eu qn» I» Mai 

ment «M scrutin d^ns te Art mtesnte Aasd- j Ma lignai te nwiil de preM list ds»t rialaev sr 
tôt que la i» He 1Î11 nvniirt a éb* ouverte et le nmu- mmot# i prié ét la r er e p t îau de I» rérisiaatteti 

ber de* b Ite tins ténite » un du irrwttteiir» prend I te perte t m a t «t noa i la mMA 

«ritennest ebagne butta in te ^.ltra*l «b b rdslawtea art tesIte «nr fianpsciac 




d’au oa de plusieurs membres clos, la question 
est portée devant le tribunal de l'arrondissement, 
qui statue, sauf rappel; L’acte d'appel doit , sous | 
peine de nullité, être notifié dans les dix jours à 
4a partie, quelle que soit la distance des lieux. La 
cause est jugée,sommairement et conformément j 
au § 4 de l'art. 35 de la loi du 49 avril 4851. » 
(Art. 52.) \ * * Ju. i >1 ' u * « ? 

- « Le recours au Conseil d’état est exercé par la 
voie- contentieuse /jugé publiquement et sans, 
frais, n (Art. 53.) h v • ^ ’ 

« 11 est suspensif lorsqu'il est exercé par le con- j 
seiller élu ; il n'est pas suspensif, * au contraire, | 
, lorsqu'il est interjeté par le préfet, » (Art. 54.) ; 
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~ «'Les conseillers élu* dans plusieurs cantons 
ou circonscriptions électorales sont tenus de dé¬ 
clarer leur option au préfet dans le mois qui suit 
les élections entre lesquelles ils doivent opter. A ’ 
défaut d'option dans ce délai, le préfet en conseil î 
de préfecture et en séance publique, décide par la 
voie du sort à quels cantons ou circonscriptions 
électbraleslcsconseillers appartiennent.» (Art MO.) * 
' v ' à En cas de vacance par opLion, décès, démis¬ 
sion , perte des droits civils ou politiques,/ l'as¬ 
semblée électorale qui doit pourvoir à la vacance * 
doit 1 être réunie dans le délai de deux mois.* » 
(Art. II.) v ' 1 

Telles sont les dispositions delà loi spéciale aux 
élections départementales , du 22 juin 4853. Par 
'suite de’Icur analogie avec les lois du 4 0 avril 4 831, 
sur les élections des députés, et du 21 mars 4834, 

* sur les élections municipales ; èt afin d'éviter des 
répétitions, nous n'avons traité ici aucune des 
questions auxquelles donnent fieu les ( opérations 
électorales, nous étant réservé de renvoyer à nos, 
articles sur les âcctioos législatives et munici¬ 


pales. (V. ces mots.) \ 
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Sectiow XV. — Du cas où la même assemblée 
" •*- électorale est appelée h élire on membre du 
h conseil général et un membre du conseil d'ar¬ 
rondissement. 1 ' ' t ***’’ ^ J ^ î 

t , * ' r .w 1 ' ' « : " t fr‘ ' 

■ 

I Dans les cantons où les conseillers de départe¬ 
ment el d'arrondissement sont nommés par une 
• seule assemblée composée des mêmes électeurs, 
il est quelquefois nécessaire que cette assemblée 
tienne deux sections distinctes et séparées, pour 
t ; chacune de ses opérations. Cette double session 
est, dans certains cas, le seul moyen de concilier 
* les articles 47 et 49 de la loi du 22 juin, qui por¬ 
tent : l'un, « queies opérations d'une assemblée 
ne pourront durer plus de deux jours; * l’autre, I 


a que les deux scrutins pour chaque élection 
peuvent avoir Heu le même jour. » Il résulte de 
celte dernière disposition que les deux scrutins 
d’une élection peuvent employer deux jours, el 
que la durée de la session serait susceptible d'être 
portée à quatre jours si, par opération d'une as¬ 
semblée, il fallait entendre la double élection des 
conseillers de département et des conseillers d'ar¬ 
rondissement. Pour éviter cette irrégularité, il 
semble donc qu’on pourrait tenir deux* sessions 
successives, Tune pour l'election au conseil gé¬ 
néral , l’autre pour l'élection au conseil d'arron¬ 
dissement, en convoquant les électeurs départe¬ 
mentaux du canton pour' une'seule session qui 
"durerait deux jours, el dans laquelle ils procéde¬ 
raient successivement aux deux élections. Si le 
second jour les élections n'étaient pas terminées, 
le préfet convoquerai t , de nouveau rassemblée 
, pour les élections qui resteraient à Taire. 

La circulaire ministérielle du 40 juillet 1833 
pense encore que, selon les circonstances et les lo¬ 
calités, 1 les"deux sessions pourraient Cire séparées 
par quelques jours d'intervalle. Le choix est 
donc laissé à l'appréciation du préfet; mais il y a 
lieu de croire que dans le plus grand nombre des 
cantons deux jours suffiraient. ‘ } V ^ 

, Lorsqu'il a été procédé dans la même assem¬ 
blée, immédiatement et sans interruption \ à la 
nomiualioh des membres du conseil de départe¬ 
ment et d'arrondissement, il n'est pas nécessaire 
lors j de chaque opération déformer un nouveau 
bureau ou d'exiger que les votants renouvellent 
leur serment lors de la*seconde opération, lors 
qu'ils Font prêté la veille, lors de la première élec¬ 
tion. ( G. d'état, 48 juin 4854.) i, 

Mais si les élections ont lieu à deux jours d’in¬ 
tervalle , il y a deux assemblées distinctes, et & 
chacune d'elles le serment doit être prêté. (C. 
d'état, 25avr.,4jnill. 4854.) t r- ; ;• /. , 

, S’il a été procédé t le même jour à la nomina¬ 
tion des conseillers de département cL d'arron- 
„ dissemenl, et que cette dernière élection n’ait été 
.laite qu'au second tour de scrutin, que le prési¬ 
dent de l'assemblée voulait renvoyer au lende¬ 
main, mais que la majorité du bureau décide de¬ 
voir être faite sur-le champ; si ces circonstances 
.ont amené la, retraite d'un assez grand nombie 
d'électeurs, et ont prolongé le second tour de 
scrutin fort avant dans la soirée, il y a eu là 
violation de la loi de nature à invalider l'élec¬ 
tion des conseillers d’arrondissement. ( C. d'état, 
J4 juin 4854.) >t J , 

i,.'*’ t 

'il ij * * _ i 
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üctioi III. ln«.r>tii(4tiNiiif«. HÉfüMÜmi t/xdnlt^ 


i**pm* cinquante an* i! nj t pasde matine qui 
ait éprnmé pim ite modification* nm» dirait» prcs- 
<| 0 e (I# hmiteverfrmefiU, que te mthw électoral. 
la grand* principe* procUmi-* en i7teJ. et au* 
jourd hui uni vend l emenL awptn, ont placé mit 
4 autre* Nan notre ornante* lùm politique, Tut» 
la filtffmioQl droit an partage de larouwaiiirte 
aate'uate t qui , jadis f résidait en quelque fritte 
euliitiiririrnl flans ta personne du monarque ; 
mat* relie acmirrumitr ( qui m droit appartient 
«falcmrni i iiiut, m fuii nr peut être everoéc 
par loua. Le suffrage uni verte! est tnrort au 
o*'il il*re de* utopie* on a PU ru ni que <Un» fin- 
ier*t public, U (allait aéee^airrncMl «kncttvt «tes 
mcquiciies f iolifi îur le iriç f Tige ou le dé¬ 
bat ite liHuiète», 

Le svtirme des ciel usions rTa jamais été «te 
reninnent ronteitè ; ena?» quelle* limite* doivent 
ntt JD*m? quelle» aenmt te* présomption* de 
•(«ante %u?fi*antn? U fut toujours te débat, et 
If ferrie a t té* mitant U» temps» étendu ou ta* 
If nul. l/etamen 4e t*% 1*im h nomhreu^ef et ni 
Citer*** qui oui «»ere*«it rtitrftl rrgi nm etertiona 
paUlique» «nrtiiaiv 4e* Urne» que nous noua 
«urine* lui pake*; e*est U ktÛalkt acturïV 
■rue que mm* vunbm rtminef ; elle te f route 
ftMHtkr* pfujaf tout etilterc tUn* b loi iim 
H arr»l 16t. 

Non» 4ifi*crutk» tel article en tlcuijpapitre*: 


♦"*t «u M mI d» m. » «Muni T«I1W . du i *t ru M * 

*» 4i lt4t; wr tiledf Paffr 
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le pmnier traitera dts èieeteori t te de* 

dépulé*. haro te premier chapitre, noui 
rom ru cinq fccUans differente* : 

I* comlinot» requiaea pour être 
ï* Le en», æ* rlèiuenu du en ; 

5* Le ducnicite poütque; 

4* l^a f JtmaEiori «if* h*tes; 

•f La tenue de* coJr-^ decuraus. 

Lan* te aecouil chapitre, noua eipamm 
if oîa jcftwoi : 


I* La euuiiitiou» reijuiic* pour être député; 

*p ' Le* incoiupaUbiJiUi de ctriamcs fmacUulli 
et de celle» de députe; 

3* Le» tas de redediou. 

Ça»PITIE U r m t>ri élHtrwi. 

SaCTION r # .—.Condtlioni n^wn pour Un 

tftfcUur. 

I^e droit rlertoral «Mt être eiereé pour te bien 
ilu pt* * l. eterieur ne parte pat 'renieront en *ot» 
nfHu, mai* rorure au nom de tout tmx que U lot a 
jusrea inr»|KiWe»cte roter. If importe doue dtetiger 
de lui de» garantie». 


5 I * Çtiahte 4r Pr ^AÎi, 


t'êkc leur doit être Ftamr&U il jouir A la fotf 
det dm if » fin If rl pofifiqitff II D|i aucune dis- 
Itnetton 4 biir mirf te rrdrn;ai* cTorigine et celui 
qui a été naturalité; quiconque pmi b qualité de 
Fran*;aU ivr p» ut pl u* être eleetrur : i cet égard le» 
règle» «mt tracée* par te* an Ides 11,11(1 mi¬ 
rant* du C» 4* ri % iï. La même inrapacilé • apptiijur 
I relui qui e*t frap;« toit par de» peine* afèirtivea 
M iriftiviuiite», toit par teadiapOMÜflM d» F article 
4- du G»te p* naL Aut ternie* de rarticle $ de la 
fofutittitkm de 1 an Vtll, te faill* H h*i liéritier 
imm< diahtetrfiietir à tiire gratuit de fa mrrrMkm^ 
datent drrlut*de l’exrr rkt dr* druiij p«4t iquet; 
quelque* d'«itr* »e *oot rîevé* mt U quevlkm de 
«avoir »i la dhpiaûtion de cet article applicable 4 
rUtritter riait encore en vigueur La mur decav 
nli n a juge raftlmutive par un arrêt du 9juiJ~ 

tel 1102, (V. Wtmmmm.) 

i** Age. 

///VefMir drHt éfr# êrj* êt M *qf-Ci*q Ml d/fo»- 
plit he mmbrr* w« «lîfHruItci ment ru lien 
ja«lM pour fiier Tlpoqne à laquelle Tltfe devait 
avoir He ail ruit, L* loi de IWI. dan» «m article fl t p 
a lait te mtt toutes te* înrrtiiturlr* : elle a demie 
que pour être prtr *ur te* listes il tendrait que te* 
vimrt rinq am du**eiit être anMAplk avant k 
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21 octobre, époque de la clôture cje la révision atli 
nueljc, ^insi celui qui serait né le 22 octobre ne 
serait électeur qu’à vingt-six ans t ** r ■* 


' J 5 § 3. Contributions. ’ '* 

: ^ ï £ 

L*électeur doit payer deux cents francs de cou- 
iritmftons directes. Toutefois une exception a été 
admise en faveur 11° des membres et correspon¬ 
dants de llnstltut, 2° des officiers des arméesde 
terre et de mer jouissant d'une pension de retraite 
de 4200 fr. au moins, mais dans laquelle ils peu¬ 
vent &ire compter le traitement de la Légîon- 
d’Honneur. Ceux qui sont compris dans ces deux 
catégories exercent le droit électoral en payant seu¬ 
lement cent francs de contributions directes; on 
exige, en outre, pour les officiers des armées de 
terre et de mer un domicile réel de trois ans dans , 
rarrondisscmenl électoral. Mais lorsque même au 
moyen de ces adjonctions la liste ne contient pas* 
cent cinquante électeurs au moins dans un arron¬ 
dissement électoral fl Je nombre doit être complété 
a en appelant les citoyens les pjus imposés au-de$-, 
sous de deux cents.fraqcs/ Si parmi ceux appelés^ 
ainsi à compléter la liste il s’ç^i trouve plusieurs 
payant une égale quotité d’impôts, les plus âgés 
seront inscrits les premiers jusqu’à concurrence 
de ce nombre obligé de cent cinquante. Dans la 
section II, nous verrons quels éléments sont admis 
pour la formation du cens, et à partir de quelle 
époque les contributions doivent avoir été payées.* 1 

En principe général, on ne peut se prévaloir des 
contributions d'autrui ; cependant celte règle n'est 
pas absolue. Ainsi le père profitera des contributions 
des biens de ses enfants pourvu qu’il en ait la jouis¬ 
sance. Ce droit disparaîLen cas d’émancipation; il 
n'appartient qu’au père seul, et l'aïeul ne peut le 
réclamer, car jl n'a pas la jouissance des biens. , 
fo Lemariestaussi électeur ense faisant compter les' 
contributions de sa femme, même non commune 
en biens, pourvu qu’il n’y ait pas eu séparation 
de corps: C’est là, disait M.Laîné, un hommage 
rendu à la puissance du père de famille, que la so¬ 
ciété est intéressée à entourer de la plus grande 
autorité. Mais si, après laséparaiion prononcée/ il y 
a eu réunion*entre les époux, alors le mari pro-, 
filera des contributions de sa femme, le jugement 
étant annihilé quant à ses effets. s * ' * 


M é-- * 
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. 5 4. Des contributions entre associés. 


IjO^ " 


Lorsque dans une maison de commerce il y a 
plusieurs intéressés, bien que la société forme en 
droit nn être moral qui a son individualité civile,^ 
qui paie ses contributions en son nom, la loi a ce- ' 
Pendant voulu que, pour former ou compléter son’ 
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cens électoral, chacun $cs associés pftt se préva¬ 
loir de ses impôts; mais le partage devra-t-il être 
fait entre tous par égales portions ou dans la pro* 
portion de l'intérêt de chacun ? Le troisième para¬ 
graphe de l'article Ode la loi du 49 avril 4831 n’esl 
peut-êtrç pas rédigé avec assez; de clarté; cepen¬ 
dant nous pensons que jusqu'à preuve contraire le 
partage des contributions doit être fait également, 
et cela parce qu’il y a toujours présomption d’é¬ 
galité entre des associés ; mais que celui qui a un 
intérêt plus fort doit être admis à faire valoir pou 
acte de sociélé pour réclamer une plus forte attri¬ 
bution d’impôts. Dans le premier cas, Il suffit iVun 
certificat du président du, tribunal de commerce 
constatant l’existence de la société et les noms des 
associés; mais dans le second cas il faut justifier 
au préfet de tous jés aptes sur lesquels on appuie 
sa prétention, il devra, les apprécier, pauf recours 
contre sa décision* j * * * *. * > 

41 Une circulaire ministérielle du 20 avril *48154 a 
déclaré que ces principes ne s'appliquaieï||, pas aux 
commanditaires et aux actionnaires des sociétés 
anonymes : cependant pcut-êtrcccite opinion pour- 
rail-elleétre critiquée çt contestée en ce qui touche 

les commanditaires ' " ^ 

- t( f * * - * f m m ru ijq 4 \U 

{ - v § 3 . Délégation do contributions, r r, f 

Il est enfin un dernier cas où l’on peut être élec¬ 
teur au moyen des contributions d’autrui. Ainsi 
uneveuve, une femme séparée de corps ou divorcée/ 
peut choisir entre scs fils, petits-fils, gendres ou 
pclits-gcndrcs, cl déléguer à l’un d’eux le bénéfice 
de ses impôts : à cet égard elle n’est tenue desuivre 
aucunordre, de n’observer aucune hiérarchie: son 
choix peut librement s’exercer. La femme dont le 
mari est niort civilement est considérée" comme 
veuve; la mère adoptive est assimilée à la mère 
naturelle. (G. U. Nancy, 9sept. 4821b) Le gendre 
devenu veuf et remarié n’est pas, s’il existe un en¬ 
fant du premier lit, déchu de cette faveur (C. H. 
Paris/ 21 oct. 4820); on peut réunir sur sa tête 
plusieursdélégaüonssimuitanées de son aïeule, de 
sa mère, de sa belle-mère. 1 

* Les délégations peuvent être faites sous seing 
privé J à l'enregistrement"fixe d’un franc (Inst/ 
gén. de la régie, 48 déc. 4824, n ù 4tSO), Une 
circulaire ministérielle du 27 juillet 4829 avait 
exigé des actes authentiques; mais la j urisprudence 
a repoussé celle doctrine; nous citerons entre 
autres un arrêt de la cour 1 de cassation du 28 
juin 4830; les délégations sont toujours révocables/ 
maisellesn’ont pas besoin d’être renouvelées cliaque 
année. (C. R. Nancy, 2! juin 4830.) Elles cessent 
de plein droit par le second mariage de la veuve, 
car alors les contributions profitent au marif > 


511 


ÊLE 



\m <*» électorat est U rmnton da diverse» 
cifltffMas* adtnlam p>r la W A mmpnaer ce 
m’an pmi appeler la mmms de rHedenr. La W 
dM imi e eherriié A résoudre un frandfrunhrede 
è «cuti ê* que le* loi* aniaiairei a* aient soulevées, 
S x| artirfe 4 est itnd cotupi : 

Le* mntrlhutkm* dirrete* tpi eoefïrewt le droh 
A fftflfi l «ont la rntiirllattiofi fcaeih», te m- 
irilmtlfffli personnelle ri mobilière, la n min but nui 
pnrte* H fenêtre* t le* redevance* fliw et p*o* 
parti»'finH le* de» mine». limput de* patente* Ci 
le» «nppk menti tfïmpMi de imite nature n.rirm* 

* nt le nom de rentime» additionnel*. 

prnprktaf re» de* immeuble* i rat fm iretnetit 
orfnpfé* dlapAii pmirronl les Mre npertiær 
nwOradkitArenirni et A leur» frai», pour en courti¬ 
er la râleur de manière A établir fbapdt ipt’iU 
plieraient, ImpAt qui alors leur <era rumptr pour 
le» faire jouir ilet ifruil» ideetoratsi 

la pilent r «rra eumplée A tout ro^Wm mi rhi- 
niffien employé flan» WI hrtptta! W attaché à un 
rUbïi%*efnrnt lie charité H e terri ni gratuit entent 
ti't f met ion», bien ipie pa? tuile de ces même* 
t*vrtkm* il «ail dupente de la payer* 

S |,* l »p p lé»i»<U d'aflipAA»* 

Aintt la loi admet et Le* irttpiu difrrb pnqar 
«raidit H le»crntl me»aud»Muiic 1 • la rUëmtxt 
«Je^ piiraarad pmrnie tin a-tire if*uiia, el, pour 
lt lier la |» nu» loi ion que def aient lut ur t lien ir fit 
■meurr las vanaUsoaiia rn uupji* t. nd.de*, f|i« 
Hf«K totftla admet Ire n oume Ui*c que «-principal 
I peu prè» lire de*natifibuiiuu» direct»* H ika 
«ü« rrdouait le ceo» txt^x A cnil rinqusolc franc*, 
U» la ébuubir dt* dt pûtes rrput A celle uotu 
«aiiun, qu; M iklùntivmiciil iru lee. Il importe 
éoWrTrr que «U ta U «b»ru*ftou t k Kuiuulre de 
l ><iuraur a Lui rruiarquer que ces uippi* ment» 
AuupdU ne puni aient élra tinnutfr» (twiltii - 
tf«eai iUm U L* : c tat donc A la juiiapruJmtiA 
H odrr umini le» urtuii»Uikr«. Ab^ u*i dc^ra 

* tabler duu k ttm tkcioeal les preaaiKW eu 
ta’*urr pour le» rhr \mm % krioatu et* m un ui<H, les 
loijùta de Umle nature qui frappent directement 
w ta per». ru*\ et l iiUei prrUUomiod étre Ur^r et 
bf^ralilc I U ta^ nlA decturalc. J our cuu*,Uter 
ma f dkiijiif r«rcUuf peut rrtimr k» cuutn- 
btkmsqu il paie dam louu 1 rieinliie du royaume ; 
•aia «os lerBirtd aoronlottnantf royale du 341 de- 
frmbce ibiï t due peut «prcrakoréc c*Ue*qu d 
pue daa» ks cokmiet. 


I 2*—IXr , de rmufrutt.rr,deI fmpî)Uotf, ete. 

En principe général f noos irons dit qa*<m ne 
peut profiler de* contribution* d'autrui ; mai* 9 
arrive «ottrent que pludeun indirktuf ont dan» 
une tru’utc ehme de» droit* türerenu, et H est 
qiiefqüefoii difïkile de d^lrnuiner nacfetnent i 
qui appartiendra ta eontritiutiùci et i qui elle cou* 
ferera k drutt électoral* M la nu*^rrprié<é et Tu- 
iufrtût «ont séparé» # I irnjuVi profiter» esHmire- 
tue ut A rnsoIrafUer, alun même que par ronfrn^ 
lion «pécule le nu-pmprkutr» aérait diarfi de 
r acquit ter (Cia Ü avril IA201 1 ou que rwdMt 
«■rail soutiiia A une etauve n^toluloire. Iji mère 
flk-uiéme ne peut |nr rose de délégation faire 
• oiiq*ter A loin »e* eufmla If* cwfrïtMilkifM des 
bien» d<pot lit sont nu proprietaire* et dont elle a 
rtuufnnt Levnmlï i t>u l U m* pre tomt A rièfqAMl 
A réméré, A ranphftrole, au pretieur de bien» 
euocédé» A locatairkperpétuelle, qui,«ut tenue* 
de la lui du 18 d crtnfarr ITW f est «levrnu reefte- 
mmt pru[iririaîre nul» dlft ne profitent tu i 

I antidirUUte ni an rdon partîairc 

J 3 -1>woiU d#t WrÜkn wlirk* 

Ii-jii» une indiTtaoik 4'bévêdi » , les nmtribu- 
tkm» sont rucnptéea A rharmi «tant la propurtion 
«k ^droits leTeditatrc*; ff y a prNmfftloa t Tr* 
falké. Haï* eHui qui aurai reru de-» atautaÿét 
«rraiflrtii* A en jmln rr et A en m latner k kne* 
lice* S* parmi k* brtukr» d « ra Iraute un dont 
i rvisirnrr ti nt pS* rmmmw 1 , le* autre* piurrmit 
prfitNiHfrfiKm CdMOferer k [SrU^ tk» rorifra 
but ion» mm me •• erlaidi netkiait rr H kf n r nt pa** 
el cela par application «k i artrele iSL da rode 
ntd* 

Le* ônntrdmlmvts ftenofinefe «A mobilité ne 
profitenl pa« ans heril-rr *: mat» m ranherede ok 
rirtr f une royale du A3 kl nrr |KA4 

a dertarr que les rtaifi ^hjikki* payée* pour on nu- 
fra««Q bar» du dtxiimif Mr<tl , tnen qne quaiita *§ 
pmunneiftes. «ootcrp*m!*tti tuierbar^nantmine 
«f doivent prubter A tous tri amoeiés. LVir|V>« or* 
fatroin ml OM-ntir llevnmt j«f*oime; en ce «en* 
qu il ne profile ni sut Imten ni mHtm A trM 

La lai f dans nm arlîrl* i, « dcirr rnméatrc moi 
losdmitoér» firuprietaife* etles linnUdm irrnum. 

II e»l ainsi tmiçe ; 

Tant krmirr A pris d'arfer* ou de dearrmfnt, 
per bail lolkstgac d utr dont de nmf an» an 
□km», hÀ~m4m* onc m pLuMcmpru* 
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priétés rurales, a droit de se prévaloir du tiers des 
contributions payées par îesdites propriétés, sans 


que ce tiers soit retranché au cens électoral du 

... . 1 ' * i ' i 

propriétaire. tl .„ 

, Dans les départements où le domaine congcable 
est usitéH sera procédé de la manière suivante 
t pour la répartition de l'impôt entre le propriétaire 
* foncier et le colon : ‘ ' ' ‘ e 


1° Dans les fermes composées uniquement de 
maisons' où usines, les (1/8" de l’impôt seront 
comptés au colon, et 2/8" au propriétaire fon¬ 
cier; 2® dans les fermes composées d’édilices et 
dé terres labourables on prairies, et formant ainsi 
un corps d'exploitation rurale, 5/8" compteront 
au propriétaire, et 5/8" au colon ; 5° enfin dans les 
fermes sans édifices, diles fermes sans étages. 6/8" 
‘ seront comptés aux propriétaires et 2/8” seulement 
au colonsauf, dans tous les cas, la faculté aux 
parties intéressées de demander uue expertise aux 
frais de celle qui la requerra. , , 

Mais, pour que le fermier jouisse des droits Hui 
conférés par une faveur tonte spéciale dans le pre¬ 
mier paragraphe de cet article, il est essentiel qu’il 
exploite par lui-rnêmeet ne sous-afferme pas. C’est 
ce que le ministre de l'intérieur a pensé dans sa 
circulaire du 20 avril 4 854, et ce qu’a jugéle 7 juin 
4854 la cour de Bourges. Quant à Hmpôt des 
portes et fenêtres» il est toujours compté aux loca¬ 
taires ou fermiers, et non aux proprîtaires. (Art, C,) 


- u : t * t “S il » * ' * 

* 

X § 5,—Temps de possession nécessaire. , 

: > . ; -ni r ,^'î’ * 1 * . 

i L’article 7 de la loi de 4854 a mis fin à toutes 
les difficultés soulevées par l’application des lob an* 
térieures sur le temps de possession nécessaire 
pour qu’on pût devenir électeur. Il faut pour que 
les contributions foncière , personnelle et mobi¬ 
lière , et celle des portes eL fenêtres, puissentêtre 
comptées, que la propriété foncière ait été,pos¬ 
sédée ou la location laite antérieurement aux pre¬ 
mières opérationsde la révision annuelle deslbles 
électorales , * c’est à-dire antérieurement,au i*r 
juin/ Cette possession ou cette location se prou- 
t ve par un certificat du maire; mais cette dispo¬ 
sition n'est pas applicable à quiconque possède à 
- titre snccessif ou par avancement d'hoirie; il a 
* droit de se présenter tant que les listes ne sont 
pas closes. Quant à la patente y il faut 4° qu’elle 
ait été prise, et 2° que l’indastrie soit exercéeunan 
avant la clôture des listes électorales, c’est-à-dire 

-ij 

un an avant le20 octobre. Cette double condition 
1 doit être nécessairement remplie. f 1 * 

Nous rappelons ici qu’aux termes de l’article 3G, 
les percepteurs des contributions directes sont 
tenus de délivrer tous extraits de rôles nécessaires 
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sur papier libre, et moyennant une rétribution de 
25 centimes seulement par extrait. 

* ’ 1 » » \ t f ’ ( h * ■ , , Cl I 

- . , Section XXX. — nu domicile politique. 

i * 

f ï . * À r T » * -rç ♦ Hë 

| On ne peut être électeur que dans un seul ar¬ 
rondissement. Tout Français qui réunit les diverses 
conditions que nous avons énumérées, et qui veut 
exercer ses droits électoraux, doit opter h l’avance 
etdétermîner le collège sur les Iblesduqucl il pré* 
tend être porté. En un mot, il doit fixer son do¬ 
micile politique, qui tantôt sera réuni à son dorai' 
cile réel, tantôt pourra en être séparé. 

S’il ne manifeste aucune intention t contraire, 
. il sera toujours présumé de droit avoir voulu con¬ 
fondre ces deux domiciles dans le même arron- 
disse ment; mais s’il entend les diviser, il peut 
choisir entre tous les arrondissements où H paie 
(soit par lui-même, soit au moyen d’une déléga¬ 
tion à lui consentie) une contribution directe 
quelconque, peu importe le chiffre. Mais il faut 
qu’il en fasse la déclaration expresse et au greffe 
du ^tribunal civil de l'arrondissement qu’il veut 
quitter, et au greffe du tribunal civil de Tarron- 
dusement qu’il adopte. Celte double déclaration 
ne peut pas être faite ailleurs qu'au greffe du tri* 
bunal ; mais elle peut être faite sans assistance 
d'avoué en personne ou par mandataire. Cette 
formalité doit être accomplie nu moins six mois 
avant la clôture des listes. Ainsi une déclaration 
postérieure au 20 avril serait tardive et inefficace. 
Le délai de six mob est compléà partir du jour de 
la dernière déclaration. (Ord. 4 fév. 4824.) 

* Le domicile politique se réunit de plein droit 

au domicile réel quand on cesse de payer l’impôt 
dans l'arrondissement qu'on avait choisi; mais on 
peut alors séparer encore ces deux domiciles en 
se conformant aux règles ci-dessus tracées. Lors¬ 
que plus tard on veut revenir sur le choix qu’on a 
fait et réunir ses deux domiciles , on est soumis 
aux mêmes formalités. *** ' *'!■ r * 

IL peut arriver que l'électeur ait fait seulement 
sa déclaration au greffe de l’arrondissement qu’il 
veut quitterons la faire aussi au greffe de l’arron¬ 
dissement ou il veut transférer son domicile poli¬ 
tique : dans ce cas pourra-t-il exercer ses droits? 
où les exercera-t-il ? 11 faut dire que la translation 
n'a pas été opérée, puisqu'il faut nécessairement 
une double déclaration en temps utile : celte vo¬ 
lonté imparfaitement manifestée sera réputée non 
avenue; et, comme l'électeur ne peut 1 être privé 
de l’exercice de ses droits, il doit être maintenu 
sur les mêmes listes que par le passé.' (Ca&s, 5 
juin 1854.) Celui qui ne paie qiie 2(M) fr. de con¬ 
tribution a-t-il le droit de transférer son domirilo 
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folique dans tm amMtta* u«'r»ï ■ ^ à ni pas «on i 
iluiifétriJc f?H it ou, tu le n<>(ubfc imoffiftSAt àx 
eird^-ur*, uo eu tà >êigc Rappeler In pli» imputes 
au dn«otM du ceo*? La ameodewjcm fui proposé 
A U ciumbre tir% députe» pour mterdife dan* ce 
» ^ irandatAu» «lu tkm/mlc piüùfK, mû cet 
mrmkwicn i fat rejet*. 

Celui cfui • Ui ut «ci «leux domicile» mini* et 
«lui t u ut à chaitger mm domicile reel flunjrc per 
U «urine ton domicile [Ûijiu, «sa» être aiuÿcUj 
I l aucune tkcUraUon (L. foy. Budeam, 15 juin 
MB0, ti jmu ih3o.j; hé» mm «Mpouo à et 

friûf* » fie uilruduile m sujet des footutm- 
m*f c« public» # ru rff t „ rn dehors de» di*pu«Uion« 
de» iitida IM et MF du Code civil, an a tracé 
«u ouierô d’Mnfiutu de» rr|irs ijiccidei. On I 
di*(uif[ur (es Mirlioftftaim pu Min ni deux cia*- 
)n, ceux atuuvibki rt feux iiuiuovibk*. Les pré- 
Wèm, même quand il* transfèrent à U t mi du» , 
le même «rrofuliveemctil leur iMnk réel et 
kui iluimciiie publique, «uni assujetti* à li ditilik 
éé cla ralnui; In NCOUda «eu ^ ni mfit ilnjiriwé» 

Toula» lot dériaraikni doivent être cofcgh - | 

Mono* IV B* lu hnHtûa dm Hte. 

Si loui individu réunissant le» mm lit ion* exi¬ 
lée* pur la lin pour être dolrur rt’eUit tenu de 
jroiÜkr de se* droit» qu'au moment du foie et 
en uHicnrtiatit abri ses titre» tu president du cxA- 
* on sent quel* dn(« résulteraient nemwire- 
tnrtil d'un rumen rapide cl inronipkl, rumlnen 
k fraude w ijit ferde et k* rreUmatiutwtmpni»* 
unies 1 Pour obvier a « <*« inootivrident» le légiste- 
M A Hait lu Hum elertofofm; B bot f être 
porte pour «voir droit de voter, Ci imnation de» 
Inte» aü confie* A rttlf itiinaintidn, sons le M* 
Unie «1rs citoyen* : elles comprennent le* notiti 
d prrtiun» de ions mu qui mmineni les eundi- 
que nous avons rm dan» la section 
prenuerr, la date «k leur rui«un<Y, lindîratinn 
de» ammdiS«€ine«iU de perception ou mit mm* 
kur iciMit/thuijiou propre» oadelefuef», la quotité 
ttropéee dorutïirilitiUimspaiiir chacun des mtoo- 

thsaenienlK lm Me* itnt M» iftédu tant par* 
mrM,tV«t*èd»n qu elles nt mt loanuae» 
chaque année qu'l une «impie mim l ne km 
kmni, 1 rketeur a i dur pii» aucune jtatüka< 
IAm A faire dan» l avenir ; seulement «il perd la 
tapante eketorale, U dû k <Wetartr et provoquer 
» rnliatiua, que, dan» et ras, le prrlrt peut «a» 
^srret t ût d tfflka, «oit mr ta redanulam de» 
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Void Je detail de ce» operation» annuel 1rs. 

fm 1» sa 10 juin et au jour indiqué par le 
aou• préfet, dan* chaque rantun, les maire», a»* 
üèUm du percepteur , ae rrurmaent au chef-lieu 
canUNinal mu* la prestdrfice do nuire de J'en- 
drou et U ils procèdent A la rérinoii de t» portion 
de la liste éketorik relative au canton, Ùmm le» 
villes qui funnetu A etles «euk» un ou plumer» 
rimons, la maire, a s si sté de» trois membre» du 
conseil inumcipal Jeu plus anetms, mivaiii l’ordre 
du uhleau, Cul k même iravaiJ, auquel partici¬ 
pent aussi le* maire* de» ruttimuor* qui dépen¬ 
dent de l'un de ce» canton» t dans tons le» cas f 
crue rrunïon en présidée par le maire de Ja 
ville. A Pans, k» doute maires te reumaaent sons 
ta présidence du plu* ancien et procèdent A la ré- 
tisioii avec J a instance de* percepteurs. Le reml- 
m de oa travail mm fan dans les divenes loeaU- 
tr* est inimrtlia tentent trmmmb au sot» préfet, 
qui 1 examine et fait «es otHerraliocis. Le tout 
doit Cire envoyé au préfet avant k 4* juillet. 

J 2. dé&ailir*. 

Quand il 4 réuni dans tes maim toute» «es ré¬ 
visions préliminaire» et peftieÜrs, k préfet s'oc¬ 
cupe de la révision défi mure et prnmle do liste» 
de rtuqur orruadiftetuenL Ce (raviil a nfrrwi 
muent puur base la Uste de Taïuiee précédente 
qu’il ne » agit pas de rebire, mais seulemoit de 
revoir. Il cunuuence k I** juillet et se dirfcc en 
deux bran* lie» ; k» additions et lm retranche¬ 
ments. 

Le prrflet ajouté tous ceux qui, n étant pas en- 
MM porte» sur les Unes, jmüfkn t avoir acquis ks 
<|uaiie» r^ 5 ;].*« par ha loi; ceux qui avakni été 
omis I année precedente; ceux qui r A sa cannais- 
«once, po s s èden t ha capacité ekclorole et négli¬ 
gent de réclamer leur inv r ipiion, ceux enfin qui 
acquciTuoi iront k il octobre k» condition* rela¬ 
tive» A l ige, au éotmede et A Ü^npiion sur k 
rôle de ta patente. 

Le préfet retrwrhe k* imbiidt» décédé» «a 
dont 1 insrnptmo mt k dernière kue i été dédo¬ 
rée nulle par 1 autanie mnprietite. 

Lutin, dan» an travail sépare, le préfet indi¬ 
que comme deroul étrs retranché» ; 

I* Ceux qui auraient prrda les qusine» reqm* 
«es, rue de payer km» on de jomr te droiU 
dnk, rte drt krr» en fallut* ; 
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à l’appui, et être portées sur un registre spécial. 

Ce travail doit être terminé le 45 août. Les lis¬ 
tes de l'arrondissement éleciohil ainsi rectifiées 
doivent être.affichées ce jftürîlà au chef-lieu 'de 
chaque fcanton etdtins toutes lés communes de G0O 
habitants et plus ; et » en outre; déposées au secré¬ 
tariat de la mairie de chacune de ces ebrrumiftès 
et à cejui de la préfeetbrd : elles sont mises ainsi 
à la disposition de tous^ lés citoyens': Danâ sa pré- 
Toyancëj le* législateur a <fraiht qu’mi bitoyen né 
pût perdre son drblt à sdri insu et il a voulu pêtir 
plus dê sûreté que tomé décision, provisoire du 
préfet qui statue sur la radialioh 1 d’un ëiéctehr 
(soit parce quMl aurait cessé de remplir les bondi* 
lions exigées; soit parce qb’il aurait été indûment 
inscrit ) lui fût nbtifiée dans dit délai rlê dix jdtftë? 
Gette^ notification est faite dans les formes usitées 
pour lés jurés, c’est-à-Uîre ou pàr un huissier ou 
phr un gèndarmç, tenu dé*rapporter un reçu : elle 
est faite au domicile que tdut électeur’ doit preh- 
dré dans le département pour Texerctcë de sé^ 
droits électorauxqiiànd il n’y a pas soit domicil# 
réel,. nt f r à [défaut de ce QôtniêHe éltfj à là ihaiviè 
de son domicile politique 
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‘-à-j ns L iHiOi $ 3. Réclamation*’--: r, U un: »v* ’ 
*-vjV. J *t bi*11- in J tj *:,ii.jta.u! ‘T<{ Jv 
i L’œyyre de l’adminisüfttion est alors soumise & 
tqus, Chacun peut examiner,.réclamer, attaquer: 
içi^cqmmençejune période toute différente. Le 15 
aqijltf.en.elTet, le préfet .a. épuisé spn'droit d'agir- 
d’çfQce^sojl pour/ajouter des noms, soit pour en 
retrancher. : son. travail sponlantest fini; désor-' 
mais fi ne peut plus statuer que sur des réclamai 
lions;- les additions- comme tes retranchements 
doivent, âtré régulièrement provoqués :.il rend 
de&déeDsions en conseil de préfeçtaré, il n’est plus 
en quelque sorte, administrateur; mais jnge en- 
premier ressort. - -I ? ;Bj ». i«.’.!.>& i> j .-tjosa 
i;Ler.t5août,oun registre coté et paraphé pat - le 
préfet est ouvert à la préfecture/ on y inscrit, à. la 
date desprésentations et par ordre de numéros, le» » 
réclamations de toute espèce que. peut soulever la- 
tçqeurides.listes.', Ced réclamations peuvent être 
faites, en personne oit.par mandataire; elles doi- 1 : 
vent être signées ; un reçu mentionnant les pièce» 
foqrflies,la.dateet le numéro de l'enregistrement, 
est délivré par ; le préfet.',Ce. registre est ouvert) i 
jusqu’au 5Q septembre. Pendant ces sixseimiinès, 1 
le .droit de, réclamer appartient & tous ceux qui ] 
prétendent avoir à se plaindre d’une erreur quel-> ! 
conque commise à leur égard; à.tous le» électeurs t 
tfc,l’arrondissement:.sans exception.èt à ceux’ ' 
mêjnés.qni, sans être électeurs, sont cepéndant 
portai; su? la liste supplémentaire dujury.et qul ! 



appartiennent A* l’arroiiâîsseftieftt i ilsi 'peuvent 
tous demander soit l’addiliott on le reu-nhehemem 
d’un nota, soit la rectification db Unité fespèce d’cr« 
reur commise dans la rédaction des listes. Ce droit 
si largé accordé aux électehrs et aux jdréi né peut 
pourtant pas nuire aux tiers attaqués \ KiMsl; au¬ 
cune réclamation n’est reçue si on nb justifie pas 
préalablement qu'elle a été notifiée aux' intéres¬ 
sés; et ceux-ci ont dix jours pour répondre, à par* 
tir de la notification:;Les pièces respectivement 
produites par les parties dbiteiit leur Ciré cotn- 
muniquées, mais toutefois sans déplacement: Il 
était important que ■ le préfet "statuât i prompte¬ 
ment sur ces réclamations; il doit statuer bit con¬ 
seil.de préfecture dans lès Cinq jours qui suivent 
la réclamation : mais quand cette 1 demande doit 
être notifiée aux intéressés, ée délai de cinq jours 
ne court qu’à partir de l’expiratfbii dù terinb qui 
leur est » imputé pour répondre A la notification 
qu’ils ont reçue.'ll faut que les décisions du préfet 
soient motivées.m » 3n<w -j.-pLti q.H ....-mu, >1 

Ici un grand nombre de questions Be présentent{ 
et nous sortirions des borne’» db ce recbcll si hùus 
voulions seulement mentionner toute! celles que 
la jurisprudence a résolues : nous insistons seule¬ 
ment sur quelques principés fonda’ttténtiux en les 
résumant : 


-j 1<> L’action du préfet qui commencé le t** juil¬ 
let, se divisé èn deux périodès dislincieij ; dans la 
première fi est libre, il administré; dons lu seconde 
il statue sur des réclamations ; • : '•">« >• ' 

- 2® Toute radiation doit être nbtifiée A peine de 
nullité; et cela qu’elle ail lieu avant od après' lu 
45août; /* j s.ri * njiitf i 


-t 3® L’action des tiers est consacrée ; niais dvcc 
de sages garanties : ainsi, il faut faire aux'partie^ 
intéressées des notifications qui contiennent copie 
de la demande adressée au préfet et des pièces jus¬ 
tificative»: après le 50 septembre/ aucune récta-‘ 
motion nouvelle n’est recevable ; seulement on 
est admis à. produire «fit des jttstificàliàrié, soit 
des pièces;! -t •: nul J oh !) j,S / - -<«wiq 


’’ o* Le prcrei est oblige de statuer/ il ne' peut 
s’abstenir sans déhi du justice,-U nèpêui prononcer 
seul’sans excès do- pouvoir > i[ d’est cOtapétenf 
qa’en conseil de préfecture. S'il rcruMdè'Sta¬ 
tuer/ U serait' passiblé de poursuites' Criminelle! 
pour déni de justice: lu rapporteur de la Chambre 

des pairs, M. De Cases, l’a ibrûtelletriérit rècdhnn. 

si L. .£} :• : -"3 f, î t : tfits* >> ï • !!-/> -sni: . - i.:.j 

■v/c5*;^ u ^ a * io ?/.. T ?B c “ en t- o;-. 


1 


* à parifir do 45 août,' et de quin2âii/è n dh 1 ÏjI<Jï>- 
Taine, ùh publte oii bbleàd de rëeiiflcatîbns boa- r 
forme aux décisions rendues par le préfet f&üi 
cet intervalle ; sur ce tableau sont marqués les 



U 

rfMMMlMMnMhrumiUtfMH. PMrMI 
dtaM In non» «nt ajouta», U puMtraiiu* de* Me* 

SI jim iv ti-ml Ion ifrante • nu - i| i*4ii f a 
«o ranaum. il bul ****4:rr[i.»n! «mr noliln- 
i*j* pen~jf>»f II* et (priâl« «dm Vit île Wê»;» 
quand nMeripUM demandée «4 réfuté*. Le rt<>- 
étalon 4a préfet iMt Aie mmI w MH <Um le* 1 

nn ( | «v.iikM*b<r i iiprtK«mtm>o-« Me*, 
«puni «Httl'f», il f.tul tiiiiin. iMf : «Tb «Mil f.ifMe 
t*p detmnde iftiwalf Ion, fe nfm ne liait pm 
knr'itr iioVjJm rar il* nv |*n*rr>t n.irrjr;er ap- 
(ri; mtii »i, xi rofitralrv. ih «m <ktuand* une 
rwftarlun qui vit ltta**r, il fuit *Iji ni ro va- q<i» 
ji «taam -i k ir *»il n-.iil " cuifU'i’iN f rit 
M pourvoir Tnnt nllfant «I- re« irtkjimit «nM 
Mi.i j-iiWki le I” le lï et k .10 Mplpfiihf». Il 
I lirait par «me ruêtrrau«l p<jMm Mile Ci •«lo¬ 
ir», omi« il «Vu e*«>n air «t. I *• 10 4rl«bfe, k 
prrfeI (niifi k «eiilmi' ni I la r!r*t*re de* !»le», VI 
b «krnier latêrau tk rrr«ilkati..ii aimi que ïaf* 
rHr de rkîiure «k ftnilive t4 pubt. et aflfefte le 
J) «lu même inota. 

I j kir P t .lier* delifi >i*r«i<v»l arrplr. fin ne 
fftit y apporter 1 aiictn rhanromifri, «imn en 
trrlu «farrèl*, aimi «pie munie «en no» pin. ha*, 

«n Iwn rw .t' ipniKl il -agit rte la md'itioa 

rt’uvii >irtua «Im-de* ou prive* de Iran droit» emlt 
' et pnliin|ur< j«ar dra drdaioaa judirUire* ajranl 
ieifttM f«»ree de efaoee jngr'e. A quelque • |«N[tie 
«le l aitii "r que de* rleetiuen aient Gea, fdt-ee 

ekmc le |( «Mtobre «utratu, rralkiee aeOlM peu* 
vent «ervir, car leur ilur>-ee»l d’âne at nr* en¬ 
tier» «In 10 «Mtoltre M «n ortnlir» IVIerlettr 
|i»«rit «nr en hile, a Ho» pour toute l'annee *n 
drml arqui*, irrernnlde, qu'il t i n mne mente 
t'd ce»ae de payer le rem 

î*- a pH 

Nom ati*M «lit que k préfet, « M gra p l eu ron- 
•d de prefeetnre. nVlari en quelque mte qa'ot 
fnpt dn frarin hwUuee ; et m rlfct n ikn- 
wi> «ont «Hum** A l’appel : retappel eM p«rM. 
mu eetnme mla a lieu en nuitUr ortimarre de- 
tant le Cumcil «Triât, ma» devant la cour myaie 
du »• iwirt. (4 reennnappartient» «ait aat partie* 
•drnmenm, «ml i« lier*. Il y a Peu ceiundant 
Ifrcard de «ra «tanner* dMaUir ■» dtMinrtim 
beiqo d • Mil d imr demanda d* rvuriau, (au* 
praient rcakmrnt appeler; ma» il • agit. an 
«Mfutti, d'une demande ti tawriplia», le Mi 
d’appel n appanimt pm an ticr* ; d ni eiriuu 
mura reveeieàerlni quia peom.taéau dunton 
• puisque l’inareiptM». l a d rcw MM du prrfet 
•MMÜndan* leermq de m date; l appel 
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<M « ire mterjet- <ian> k* dit p ir- de b DMih- 
eainuj, rt 1 ) «ta4l ê fr ?l<iiluc ci au préfet et aux 
partie* intotum. tic délai de du four» est fatal ; 
d a'mt pan angniente en raiaoo de* üutan^o ; 
mal* le im.de U i.mdiratian a eut pe* compte. 
(C. Naury, tOjmn lUO.f 

L appelant a dr> u <ie uaunettreâ b cour tonte* 
jWiiliratinn««m^ine de nuncdlea pétees» qni ait 
raient pas etc »in»r« an préfet. 

La catiae «tarit étrej’ix«-e un nuireiwot. toute* 
affaire* évitante*. «ur k rapport fa t en anche n ee 
publt |0e pm un membre de b On», aprH I au 
ditioo de* partie* et du tr Mntee putdie ; b mt- 
naMrre d avoue n'evl pm nèeeii ai re. La mer prêt 
ajourner k iMiherr h b prenon** de f arrêt. 
Tôt» Im acte* jmliriataM de cm batanom rtario 
raie* «ont enrrgitlre* gratta, raab aanntta an 
tirait* de timbre cl de greffe. Le tien qui aue- 
etiiubee<t ramiatrifk *ut dopent; daab Mhiu 
ca» le pr< fri ue peut être euurtamné t le* «uppor* 
ter : ii agit eu rff. t Oati» un luterét publie, et 
alun cm fia.i f I jiuIm raient 4 la charge du Urror, 
U juiIqeuiknce nt unanime tur rr pwuit. t C. r. 
iati* .but. ISA i Tuulume, 1*| jaiiL thja ; 
|(fancy, 27 dot. tftIK J 

I I»an» le» cm urirrnU, la cour royale peut or¬ 
donner 1 eieenitam de ton arrêt ni atinutr 

J 6. PdHTli. 

I«e préfet, le» limon Ira mlenmê* eut- mêmes, 
*epourvoient enrawaltamnmtre Iarrêt delà ram 
r«yak: k pourvoi evt latan a r 4 b efcantbrede* 
requête* avant d'armer a b etiambr* ervile. 
L’arrêt d’art •im** ou |«em être argmtaé par an gnv 
darm». (tJa* 3 J 41. tSSO.) 

L’affaire e*t Jnge.- «otnmnrtetaent , toute* af¬ 
faire* celante* , rotume devant ta eom royale , 
ai ee la même ei/vpivui rfe linsli et «am —rtm 
gnatwNi d atoemfe 

I.» ree'amalinnv p-rtee* devant le préfet contre 
une radiation par fat faite. on l appel rantae anr 
deei-M» oritonnam «n OtaiiMenaM une rtaalrn 
âi.iout un effet *tt-pen*f, et I < feetenr reefanwM 
pnwrtai voter » le ratfece «e Nommait avant 
qn «me fol un» r ventre ; roata 4 ne» evt 

pao «le mêmedu po>woi en rt>«atina 

Le préfet, m b 1 mftfgi m tfe f«ife, devra 

taira, anr b fera, b rmthrmian ardannde t mm 
re/m rnpw»»« mm ptbaa panée* m i m m 
du Code penal. 

Il »*» mtr 4 ajouter que tonte* ta* d.y « 

ta*** rvtative* a i* radbnbn «a à rbne*tp0a» de* 

35 . 
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électeurs’ sont également applicables aux plus j 
imposés ' au-dessous du cens qui ? en cas d’insuf- j 
flsance 4 du nombre des électeurs, sont appelés à i 
compléter la liste, laquelle doittoujours compren- ' 
dre au moins cent cinquante noms. Toutes les 
fois que le collège électoral n’excède pas cent cin¬ 
quante 7 ou quand on est ainsi obligé de'complé¬ 
ter la liste par les plus imposésV le préfet doit, 
former une liste complémentaire dressée dans la 
même forme que la liste des électeurs, et publiée - 
& la suite : ce tableau additionnel comprend les 
noms des dix citoyens qui seront appelés au besoin 
à compléter ce nombre de cent cinquante. Toutes 
les dispositions des § ci-dessus sont également ap¬ 
plicables à cette liste complémentaire.'^ >t; 

^ -«Tout imprimeur a droit de reproduire et de 
vendre la liste des électeurs. i, K - 

~*\ip ï;î(i ït* - *4 * * * ;.*■'* . *' f* 

1 '«n.ftBQTIov JT» — Des collèges électoraux. < 

* ^ f i 

< Nous’avons énuméré les conditionset les for¬ 
malités auxquelles est soumis en France l’exercice 
de* la capacité électorale; il ne nous reste plus qu’à ' 
indiquer dans quelles occasions et dans qnelles 
formes les électeurs sont appelés à manifester leur 
suffrage. ■ -*** - * 1 , 

’ r ïO U* » j J, î* ‘ W ^ r il Hlfiî 1 

/OU j 1* i Ait emblée j* Section** j H ,T ^ i * J I 
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rations bien distinctes : on s’occupe d’abord de 
nommer le bureau définitif, c’est-A-dire le prési¬ 
dent et les scrutateurs, qui doivent diriger les k 
scrutins relatifs à l’élection proprcmentdlte ; puis 
ou procède A la nomination du député, 

„ Avant que le bureau définitif soit nommé, il y 
a lieu A une présidence provisoire; elle appartient 
de droit aux président, vice-présidents, juges cl , 
juges suppléants des tribunaux de première ins¬ 
tance dans l’ordre du tableau, lorsque le collège 
s'assemble dans une ville chef-lieu , du tribunal. ' 
Mais si les électeurssont convoqués dans uneautre 
ville, ou si, A cause du nombre des collèges ou des 
sections, le nombre des juges est insuffisant, alors 
la présidence appartient, A leur défaut, au maire, > 
A ses adjoints, puis successivement aux conseillers 
municipaux de la ville où. se fait l’élection, cl 
toujours d'après l'ordre du tableau. Le premier. 

' de ees fonctionnaires préside la première section, , 
et ainsi de suite. Aucun de ccs fonctionnaires, [ 
s’il n’est électeur, n’a droit de voler. , . t, ,, t -. * 
Le président provisoire étant installéau bureau, I 
les deux plus Agés et les deux plus jeunes parmi ! 
les électeurs présents vont prendre place A ses 
côtés comme scrutateurs provisoires. Ce bureau , 
ainsi constitué, choisit un secrétaire, qui n’a que 
voix consultative, «j,, , H . b b.dbwii. il: 


La réunion des. électeurs d’un arrondissement 
se nomme le collège électoral; chaque collège 
n’élit qu’un député. II ya 459 collèges électoraux : 
donc 4S9 députés.* Un tableau annexé A la loi du 
49 août i485i détermine le nombre des députés 
de chaque département ; et la division du départe¬ 
ment en arrondissements électoraux. ' > 

Les électeurs sont convoqués par le roi; ils se 
rassemblent dans telle ville de l’arrondissement 
électoral ou 'administratif qui leur est désignée 
s par ordonnance royale. Toute discussion ou déli- - 
J bération dans le sein des collèges électoraux leur 
est expressément interdite. • » ' m -1 

: >'■ On a dû prévoir le cas où un collégeserait trop 
* nombreux, et obvier aux inconvénients qui pour- 
T raient en résulter, soit par la longueur des opé¬ 
rations \ soit par l’encombrement' des citoyens. 
Tontes lès foisqa’un collège excède 600 électeurs, 
il est]divisé en sections, dont chacune en compte 
1 an moins 500. Chaque section concourt directe- 
’ ment à la nomination du député que le collège 
t doit élire.' La division du collée en sections est 
' faite par le préfet en conseil de préfecture, et 
1 suivant l’ordre des numéros de la liste définitive. 

{2« Constitution du bureau. a ^ 

r * 4 'j I 

* Il y a dans les opérations des colleges deux opé- 


$3. Polioo ds l’ojfcinbléc. SermentVote. 1 
'' " Scrutin.’^ ‘ ,ji ' 

4. - t, 4f - v ' j J 4 1 v 


- Ces opérations terminées, le collège électoral 
nomme le député qui doit le représenter; cette 
élection a Heu d’après les règles suivantes, qui 
d'ailleurs s’appliquent aussi à la nomination du 
bureau définitif. iM , > l , ,, f T . U 

Le président a la police de rassemblée* Nulle 


force armée ne peut, sans sa réquisition ) sta¬ 
tionner dans l’enceinte ou aux abords de la salle. 
Les autorités civiles et militaires sont tenues d'o¬ 
béir à sa réquisition pour «tout ce qui a rapport 
à l'élection. Le président doit empêcher toute dé¬ 
libération ou discussion; si Ton résistait à scs aver¬ 
tissements, il lève la séance et prononce l’ajour¬ 
nement au lendemain. Les électeurs doivent se 
séparer immédiatement.. * 

' Le président doit toujours être assisté de trois 
membres du bureau au moins. Les difficultés qui 
se présentent touchant les opérations électorales 
sont résolues provisoirement par le bureau ; mais 
il ne peut statuer sur des demandes tendantes à 
faire refuser le vote à des citoyens inscrits sur la 
liste. Les réclamations et les décisions motivées 
doivent être consignées au procès-verbal ; Jes 
pièces et bulletins y relatifs sont annexés après 
avoir été paraphés par les membres du bureau. 


* 



EXE 

I La dhflbl de* dépotn prononce mêic daa 

mm omnipot *are et «fefifiitivraml ; «lie dmdc u 
Ici optrabuos n nt été recul tére* on m ebe*d«i tmt 
lire annulée*. V. Jafrè. ehap. Il, j, J 4, 

\ul ne peut entier dan» b #*dc *11 » es* riee- 
•rat ; «Mm électeur ne peut r pém-trrr en arma. 
P'W éditer notrodurtion ik prrumnes etranir*- 
rr«, on delivre rat éfeetrijri, i U mairie de leur 
9MM, tfs caria mdmduclfe* Pour être 
«b*»» A tfrirr, il Cuti être immt *ur la liste de* 
dMeurt. aflfelre dam l intérieur de b celle f et 
limbe en outra au préririenl* La bi n'admet que 
ém% eirepBana > celle règle fénriric : I* gmnd 
m étajm m présente muni d uo arrêt de cour 
roule qui ordonne ion in*criptîoo; *• quand <m 
•'en |nortfl par afqrl contre b dérision du pirfet 
qui a prmofirr la radiation. Hans ce dernier <a* f 
Il bot A la fui* fmliUer de um appel et produire 
imf«flliiinlfift«tium qu’aucun arrêt n>*t m* *ire 
Mrrvfini. Avant de voler pour b premier»' N* t 
cJjaqua ébrirur r«t tenu de prêter fe «ernicnt 
•rivant i « Je jure au roi de* Fraïu-m , 

•I>m ^nrr A U eKirteaanMWtanneJJe et aux bb 
du royaume «. Eaendt refit* de *a part, il n'en 
pi* adituv A déposer non vote. 

L u «Ira verulaletin bit I appel nominal ( ehâ- 
que Ütetcir appelé reçoit du préuifent un bulle- 
(ui aiir lequel il reril on fait écrire lecrèlrtnent 
o*i vole par un électeur de «on rittax. I ne table 
•eparée du bureau rvl ifequ^f A cet effet A l'abri 
de tiNii le* regard*. Àirm on ne peut venir avec 
un bulletin préparé d'avance, quand même on 
f aura ■ i mil tnimêmr L* bull h m cri remi* fermé 
tu prrtidrnt, qui le plara lui-même dan* nue bulle 
destiner A eet U«*te. Le %ffretaire ou un do 
«eruiatettra oonatale ça vole en écrivant um pro 
ptr nom en regard <fe relui du votant aur une 
h** préparée et contenant fe* n* nn et qualifie»* 
tim* de i ont le* rieeteurv do collège ou de U *ec 
bon. 

11! faut que le «rotin «oit ouvrrt peixbnt six 
HeuiÜ iu ru»un* à trois lietirr%, ou plu** tard *',l 
M aéceMire. le president pr» jc bine que le vrrutin 
tÉ rba t BNlembb r ;< n*mibrr lie* voUtttan» 
oviyen de la feuille d'inaeriptioia; pot* U compte 
lr* btilkûn* trouva dam b boite. îh m dem 
■ombre* ne moi paa identique* t b bureau peut 
iunuller le «rrulin : »Um Imii fea caa, «a derkion 
v w» iiivriie* rircoiwiafire* wi mrtiiworm an 
frnré«-vrri>al* Le trnitin «il rlcpouiBe mnrr 
Ornante î un Nruuîeiir prend **«c^Mvetnmt rha 
que bille tin t le dephe M b remet an preudem 
ÿd en bit la lecture a haute vati, poia b pat 
A ou «ecotHi «crutaietir. Le* drui autre* vruta- 
Vvfi <t b Mcrttiift tiennent note do <fepoi.ii,le* 
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I mtoL Slla ne mioi pa» d accord, b bureau aUioc 
et bit mcntioii au procès~rerbaj. Le premîdefit 
I pruciame ienm^i atement b résultat de chaque 
amtiin, et ensoiie touo les bulbtiA* «oui brûle* en 

présence du eoUege» 

i S’il j a, ainat qu'il a été expliqué, plu^\:\ * 
lectiofii, les même* furmaUiés tout t#b«errte* dans 
chacune d'elfe», O résultat du scrutin T douxtu 
arrête et rigné par les membre* du bureau , est 
porté par le president au bureau de b première 
section t et là, fe* bureaux de toute* le* «ectiœ* 
éiant reuni*, on prixede au recensement general 
des votes, 

J 4. VutnLrf d# *ot#i abtflaim. 

Pour être Hu dépuré A Tun de* deux premier* 
j «efTittiti, il faut avoir réuni phm du tien do voix 
de la totalité de* éfeeteun inscrits «nr b Ibte et 
, pin* de la moitié de ceux qui ont pria part au vote 
par un tttfTrace trprimé ; on a souvent déridé 
qu'un billet Nanr n'élAît pa* un stiffrace exprimé, 
5i les deux premtert terutîn* n'ont pas ameoe 
de résultat, alors fe bureau proclame b nom des 
deux candidat* qui ont obtenu b pin* de voix, et 
on procède entre eux irv/i A un balloUfe : b 
nominatioo a lieu alors A b simple majorité de* 
suffrages exprimés S'il j a éfalâtéde voix, b plu* 
Agé est proclamé député. 

\ 5. Oiir^f des wiiioAi. fténlUX 

La tmutm d'un collège electural ne peut durer 
plu* de deux jours t et û ne peut f avoir par jour 
plus d'un mil mutin. Le (ircmier |Otir f un pro¬ 
cède à la nomination du bureau ; b deuxième , A 
celle du depyir ; mau U peut arriter que, par mute 
de raunulatbn de plusieurs nmiiins, on *ttil 
arrivé um résultat au terme fatal de deux jour». 
Le college se vepare «km : toute operation ulté¬ 
rieure serait nulle. Il ne peut pin* «e nrarmhfer 
qne «ttr une eoov oraUou nouvelle feule par ontoo- 
1 nance royale. 

La minute des pn^èt-verbaux ife touta rr% 

I operations ot transmise par b président du college 
au préfet du departement , qui loi-cDêine le* 
adresse au minisire de t inteneur; cetoi-d le* 
Eut parvenir Ab ebambre de* député*. 

Tel M finir n >1 li de noire système riertcral t 
eu ce qui ennemie fes rfectenr* , leur* droit* et 
leur* devoirs. I*an* fe deuliane chapitre noo* 
alluci* rxpÜrmenl examener tout ce qui ot rrlrif 
ans etigib a d aux députés. 
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Chapitre: II. 

Dqi députés* 

SlKJTlOII I ir . — Pet coiid.tiônt rtquur» pour 

Sir* député. 

La loi qui a demandé des garanties iOOix qui 
exercent le «Iroii électoral a été plus exigeante en* j 
coteenver. 1 *ceux qui pouvaient êtreappelés k rium* 
iieur de représenter leur pays. 

5 1 * 

Pour être èt IjiMe, Il faut élre de trente ans 
accompli* au jour de réfaction* L'art. .*2 de la 
charte de Ifcwü dtapove, il est vrai, que nul n'est 
admis dans la chambre des dépotés s’il n'est âgé 
de trente ans; et peut-être aurait ori pu conclure 
de celte rédaction a?sez vague qu’il suflUail que 
l'âge voulu eût été utwint f non au j«ur de l'ficp» 
lion , tuais au jour de rouvert‘W de la sessmu. 
L’art- 5 u île la lui du avril 1K31 a etc pins ex¬ 
plicite et pâtis précis : il a évité k* discussions qui 
auraient pu s'élever sur ce point. Faut-il voir la 
une disposition nouvelle qui aurait m quelque 
sorte dérobe à la constitution T Koos ne le peu 
sonopaa* et nous croyons que ortie régla, po*éeavec 
plus de nelletc par la loi nouvelle, est cou fur me 
à l'esprit de U rliarte. 

5 2 . Crm, Tcmpi de po«i«uiou Dé«ii*îr«, 

fl faut de plus payer 500/h de ronfrifruitmif 
directes, Noqs ne pouvons ici que nous référer 
aux récries que nous avons tracées, ^oii pour le?* 
délégations des contributions, soit pmir le cens 
électorat lui-même* Le cens dYlidbiUlé se rom- 
pose en effet des mêmes éléments , ïa quotité exi¬ 
gée e<t seulement plus ( levée. I n exception¬ 
nel peut toutefois se présenter : si dans un drpaf- 
tenient il m se trouve i^iril dnr[iiante personnes 
âgées de plus de trente ans el payant Sdfl fr. de 
contributions dirrries, le choix des • lecteurs serait 
resserré dan? un cercle lmp festrdoL La charte 
a prévu cci inconvénient, et, j^ir son ail. 55, elle 
dispose que dans ce cas le nombre de cinquante 
éligibles sera complété jusqu'à due concurrent* 
j*ar les plus imposés au-dessnii** de .KMl fr, : ceux- 
d peuvent alors être éltis poncurremmenl avec les 
premiers. 

L*é%ibte est assujetti f quant h la durée de la 
possession, aux mêmes conditions que l’électeur ; 
il faut qi*e la propriété ait t té acquise, on la fcxa- 
lion faite avant les premières operation* de la ré* 
vision nunuetie des ffjfrffvt ouroi f ferai A TeVr- 
lioit- Cette rede absolue a été appliquée rigon-» 
rensemciii par b chambre dans ses séances des 


kLt 

Il et H sont lh54 à dlivws dextmtu dt U 
iChavenle-Infériaiire, de la Seine-lufciicurc , dr 
nirriult et de l'Ardèche* 

J 3, Qualité de Bamicitr p d l f t iy e . 

a von? déjà vu qwe pour êue rlecteur d 
faut être Français ; i* fui tiori, cette «mtltUun 
e»t-dlr imposée aux cîigiblrs, tt même avec bien 
plus de sévci ttd- 

Autti, sous k rapport de rélt^bUM, W F ran 
çd\s naiuraUsH et k* Français tforétfins ne sont 
point placi> *ur II meme ligue* l ne ordonnai** 
du 4 juin I5U ne pHQIl l outréedes aaaeiubk-ei 
IcgkUtivca qn*4 ceux qui oui olitefiu d* f leiuei 
de grande mUualiiMtioH veiilim |»r If* dem 
chambrev ; car il importe, dit-elle dans a*>n prcani- 
lwh t de ne voir wégiT «bas 1rs clnunhrw que de» 
homiuos dont b wrinoaea garantisse l ifTeetion 
au souverain et aux Uns de l out, et qui aient * u* 
élevés dé$ le ho* eau daiiv laiumir de U pal lit. 
La vtiiliciiiou dr? chambres ne porta pas scula- 
ment sur la n gubutc dr^ ivUrcsoumir I blruliU 
| des perminnes, nuis elle corniste dam ou coiilréte 
rotd 61 sérieux, durs une apprcriaikn dm causes, 
dmiH un examen du mérite de la concession. 
\ous ne Irailaroo» pas ici loutre les question* 
si nombreuses et «i dcUcstes que peut soulever m 

I 1 H.I I Mih^.n.sd'^ V(im : omis ( ilmm* m U emiJït 

une liM biuu inqMMiauti! rendue en IS‘i4â l'ooca- 
wnii de M* IkiîjaoiUi pomUnt. U rliaïuhrc de* 
députes consacra eu principe que le* dcxcemJ.mil 
des raligiuitoaires espatrii^» ncs en pays étranger! 
et reintegrés por bdoi du 15 décembre ITfK^ tlaicni 
assimilés, i*oar b jouissance des drolu publique^ 
aux Français d’origine* (Jlmiitsur, 17 t ü f 2S 

mai ) 

lNiiii seulement il faut être Français pour èlrt 
clu député, mais «Htvent encore il faut avoir son 
I docuidie peditique dam le département qui venu 
nomme. L'article 34* de la cïiarte exige que la 
moitié au moins des députés d un départcineni 
rempliceUr cumiuion. Üi les arroudi>?eïneiip 
étecttiraux, malgré çetta prubdiilion, ont élu es 
it’ittibrc plu# grand des . ikputéa qui u'ont leur 

dumidle politique dans le déparle meut, alors U 
I chambre tirera au sort celui ou ceux qui durent 
protfder à mi£ reekeuon; mat» ce Ürige ne duii 
avoir beu qu'après la urilirilwn île toutes 
» élections entra teKfudlci U W s établir* Es 
effet t il peut de* miir uiutile |*ar vuiit df 
ramiukiioii de* operations d wu colîcgc. (AJoui* 

lear, 14 août Utôl j (V- yol i lky } 

J» 4. Vérifie a tio» è*i potiroir*. Option. 

Les procès-verbaux d'dcdiüo mM répart** en 



fclA 

i n ta Aven taimui de t* chambre , chanta 
4 eu k ** tin ne un rapporteur, éirft de pr œuUf 
I le imail de MD tartan. La duoère en jqp 
iMimtoa de U viiitUie de* thccuam, k prm- 
imt pendant** ceas dont Ica po f taif a 

*• ftt tirelires wlvdta, et Imr fui prétrr srruirfiL 
fouie Jprffi/ime qtu a feum lr* aaffa*<* 4 un 
pJkft pour être du* th put* doit doac, dan* le 
I plue bref délai, jimUAcv quelle remplit mute* Ica 
■J •laimu eii|kli RM ai t après oo cWai ac* 
omk pour ■reluire les pirm atre^n *, «ai u a 

p a \ m * MU'hit I ctUi uusc ta demeura, «4 ai 

f ailleurs «le frases pmom;4 kai t laoctieoDeo jur 
la itoiiiri* ii puliuqur, » dr icol tutiin 1 tlytlHut? 
lW<’|m,i|ui « lie Jtomiur*, Ja rluiohrr itc peut vire 
arrêtée par la uon-production des litre*, elk a 
diuiide tuifr et 4 annuler Idaetîaft. ( Meiufcur, 
ji I août # HT> I ) fclk s irule l«* poutoir 4e y lu r 
MIT r*4linu«i<Ki de te* mrmbrM * et truie au*»f 
ük «qualité pur nresmr hur A-ux-seul; etk 
ni de méiu« juge de toute* Ira «ilciota que 
km i 4(MiiiapMt»uli r «iuéi Udtu ^H»p (.v^w- 
cri 4r* 3 air,, J.Ï air. t H nui |K.V» ) l 4rt u|. r 
Il put aimer cju'uu dtpalc mit truume par 
plusieurs «iroudi %rui< ni» ■ n impotlc «Je ut ft.t« 
jLuiarr longcjiq* de* roHcjm mû» rçprraeoiariu : 
su»4 faut il que ce tnrtuUe km et* mal ire à U 
düinUre ton opium Uaut le ami* qui Mitra la dé» 

rhf'il|uf) 4 k lalulUr tir • i Ueu*\ttiitr taqur r - 
t duéi rtamr; tt drlai fuai, k auri ikctde à 
i ( url «rroo-t mental 4 «pi^ir tiendra ( An* IsV) 
Lea drpoiai lia reçut ent ni Utilement ni m- 
dtmmlr, ( \ , CtMntkrn UgiiUtiTM, riup. k, ; 

ICCTtow SX** — 9 m réàl+*t*m+> 

1 On a rtdati<' rmiln# m e que [Hitirraèt rwreer 
aui quelque* membre* de larvpr*^rn’ath>ai tut»-» 
arie| f a ppé l des planes mu det taetirt; a® a eraiot 
mhm la ümj|M‘uii qid pourvait k» atteindre et une 
l« «i du 11 trptftubre I KUi t à une pn>- 

|pt 4e U nwuvrj r rk*T$a , a drr»4e (ju»* 1 «crr(^ 
lâUoO d« fooeuom pubUfiies uUrrn „ de la part 
d‘Mt drfiuir, rqimjii lrart è U ÜDÉiSM. I oc 

adt a aa epiÉun a Md aÉMÉM. tau en faveur dca 

w Él n<*M i|m rayieeiii derata ucBOitfû t par droit 

M Ct in ne de «teprr «kn la elMiaihre f i»i«ia pif 
I «di pwe l 4 reiintur» dit nul!*** rUivf* de )V|m« 
twa J U*|V>V l« «fM *rra|»t4ii u de «Uf-tM* fm 

MqM «davWaa a kaat Mac. — Kl pm dit 

uda» 

ktarpM^t atpa ttrueur par I » etumd'DP aroai » o 

député, pmeureuf-féiirral jmt éai#rl■» en A fri* 
mil prr*o de iraifetttra! qu i titred"in 
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'le*!mue» An dé cla r é 4éM»^nn^ire. Il en fttt d« 

Mm l*jur un anbtuwlro r qui atin pa*«é d’un 
tMMWi o»*atr*,d<ny‘mcri*we.nM««il« t«i- 
tentent était pins e’erd, ( f#ouif#ur t 9 mai 1^3, ) 

Ka cm éivanMi par aptien f 4êmÊÊàm f de* 
t m par quelque autre mm* cfoe re m*i e«fl 
le ukase noll*élertoralduM U tepréwMMiûD est 
iiO.ii en t^Miffrance qui r pourroèt » âmm kf for¬ 
mes dé}i iudiqoees. tl dml être mini dao» le dé¬ 
lai tle qruraaie (tnin ; ce tklai ot elmdu è deux 
imns pour la Gif se, Quaiül In quarante |«wa 
cufnmerirrûi iU I courir J il fout djinn^ner, ii U 
tarante ptu \ient d nu ilctèt* eod 4 parar du 
jour ou le iJiumlre «k rinmkur m aura aie infor¬ 
mé ; si cm (fune acecpUtiio de Lincliom pubii* 
qun m Unre» r 4 partir du j m if de ortie accrputfoo i 
rirait d uoeoptMin r à partir du jour ou ertlcop 
ii<m aura étércgulieretnent fotle dan» le tria de la 
riiaoilire «c>*( rnflu d une dt u ■ oon, afMriirdu 
jour ou elle aura été acceptée par la diambre 

iBaCTfOi FIT. — lneooipttibiütii, 

tl laq»niart d interdtir rentrée dWa ^mb té ei 
Wvlifitn im fonctionnaîiTii dont la prnmfe aat 
CMMiamment pr ce —lire foin du t¥ee du g 0w *er- 
nenirtit f au i crut qui, par leur poulimi, puor- 
ratail è tt à nttor d exerrer facücnieiit sur les 
eleHr irs une influence dangereuse. La M a 
piuna 4 torts rea iiuxioteiitenLa. 

Ffleartali i des inrompatilNliléf abaoluei, et 
mm m[Mtil■ I - ' relative*, 

IJ f a mcotn|ia ibiUk absotue mire les foortions 
de drymte et cri ta de pcrfct t smie-prefet f de re- 
cetrun rnériut ou partirtillen dn flnanres, et 
île [payeurs. 

Cepri *danl, si es fimrlimwim te («rite fit aient 
i| ié* iToir |i^éefci4lrivirof iknin^ la ilémi%4ou de 
leur emploi. iU dexnueui être admis t 4 moim , 
touief ‘ii, qu iU n rusMrtu rte élus par te t%Ab c* 
elmoral d'un *rrguJî*sru»rtit n>mp i» en tout tm 
en I*artie dans k ressort de leurs fonrf iiicis Dans 
Ce dernier cas* il finirait qu'un mtersaîîede six 
mm» *t fui ffixile entre la rr^u nui de leurs f ooe- 
louai M leur uommati m La chiaétc a tkeidc 
que m Acpmétfoos n'etaieni pa» a potable» aux 
peéfeU maritime^ ri que dans le fdeace d» la 1*^ 
an ne p*«najl rtemire k e^rHe vies ev^pt**n, 
i «oét MMd J »’| î 

Tnaai m ta MMkkàons mÜHauca, ta puer* 

mirs emrnMTK prés les mers r c r ai e* t ta ptia^ 
renr* id 4 ta di re rte nrs (ta r*i 
fieves#* ai mdire-ta «ta kiuiin de 
iremeni. ta dcaaaet àtm ta départes 
M0 fc» *** qn* 
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peuvent, il est mi, être nommés dans l’une des 
localités de leur ressort ; à moins qu'ils n’aient 
depuis (dus de six mois cessé leurs fondions ; mais 
partout ailleurs ils sont éligibles. 


U 


A 
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. Les procureurs-généraux près la cour de cassa¬ 
tion et 1 la cour des comptes, qui ont en quelque 
sorte toute la France pour ressort, ne sont pas 
compris flans ces prohibitions de la loi.(L. 19 ar., 
art. 64.) >i t» . 

jiOtir:'!;. oijp^tioa général#.’' ' * ^ 

* En cas d'élection, soit générale, soit partielle, 
l'intervalle entre la réception de l'ordonnance de 
convocation du collège an chef-lieu du départe¬ 
ment et l'ouverture du collège doit être de* vingt 
jours au moins,’On n'a pas voulu que les électeurs 
fassent pris à ^improviste avant d'avoir eu le 
temps de réfléchir mûrement et, au besoin, de se 
concerter sur le choix qu'ils avaient à faire. ( L. 
49 âvr., art. 6569.)’ '* , . „ 1 

Consulter: Code des Electeurs, par Isambert, 4831. 
Répertoire d*A. Dalloz, V«, Élections politiques* 

^ ÉLIGIBIMTÉ, fUGIBLX. —(V. Élection* 
législative* | Départementale* f 
menu et Com mun ale*,; ^ ^ 


V » ^ 
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i. — On entend par arrêt ou em¬ 
bargo le droit qu’a l'une des puissances belligé^ 
rantes, en cas de guerre, de mettre arrêt, soit sur 
les vaisseaux ennemis qui Ve trouveraient dans les 
ports , soit sûr les vaisseaux des nations neutres 
pour empêcher qu'ils n'ébruitent avant le temps 
une nouvelle qu'il importe de tenir secrète, soit 
même pour les employer à des besoins pressants 
de l'état; 

. Il faut alors que des intérêts vitaux d’un gou¬ 
vernement dépendent d’une pareille mesure. 

J Mais en pareil cas, il doit dédommager les in¬ 
téressés de toutes les pertes qu’ils éprouvent. ; 

C’est ainsi que par ordonnauce royale du 7 no¬ 
vembre 4852, l’embargo fut mis sur tous les na-[ 
vires hollandais qui se trouvaient dans les ports 
deFrance.' , ^ \ , >t 

EMBATTOIR. — V. - Réglement* munie**’ 

paux. V 1 ' '• ’ '' 

4 \ lî t* ^ * ' 4 ^ 4 ^ 

’ y»rw at tchaqe.—L’ art. 2 de la loi du 4 
nivôse an 4 définit l’embauchage, l’action d’éloi¬ 
gner ou, de chercher à éloigner des militaires de 
leurs drapeaux pour les faire passer â l’ennemi, à 
l’étranger où dans un parti de rebelles.. i 

, Pour qu’il y ait crime d’embauchage il n’est pas 
nécessaire qu’il existe, ou une année ennemie,, 
ou une masse de.rebelles armés; il-y a crime 
d'embauchage dans le fait seul d’avoir provoqué 
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des militaires français à quitter leurs drapeaux 
pour passer en pays étrangers', à moins que ce 
pays ne fût pas alors en guerre avec la France, et 
qu'il n'y existât pas uu corps de rebelles destiné 
à agir contre la France. (Cass., 2 août 1822,2 
avr. 4851.) 3 - • , lu Jl ,Ui * “*‘ J “ • 

Le fait' d’embauchage n’est un délit militaire 
qu’autant que l'embauchage a été pratiqué 4 
l’égard d’individusmililalres. (Cass., 5 ocL 4822. 

' La loi du 4 nivôse an 4 disposait que les Individus 
prévenus du crime d'embauchage, militaires ou 
non militaires, devaient être traduits et jugés par 
un conseil deguerre, A ‘ “ ‘ ' * 

- Sous l’empire de la charte de 4814dont l’àrt. 

62 disposait que nul ne pouvait être distrait de ses 
juges naturels; la question s'éiait' présentée de 
savoir si cette disposition de la loi de brumaire 
an IV était encore applicable aux individus non 
militaires? ’ • ’ - .**•**- 

- La cour de Cassation, dans un arrêt du 2 août 

4822, avait déclaré que le crime d’embauchage, 
commis par des individus'non militaires,' était 
néanmoins dans les attributions des conseils mili¬ 
taires ; qu’il n’y avait pas dans cette'attribuüon de 
violation des principes de la charte, parce que les 
tribunaux militaires permanents, n’ayant• point 
été détruits par la charte, le crime d’embauchage 
aux termes des lois combinées du 4 nivôse an ’4 et 
42 brumaire an 5, restait nécessairement dans 
leurs attributions. ‘ 

' Cette jurisprudence subsista jusqu’en 1832où 
la cour de Cassation décida par un 1 arrêt du 27 
avril, que les citoyens non militaires ne pourraient 
être traduits devant les tribunaux militaires pour 
crimes d’embauchage, et qu’ils n’étaient justi¬ 
ciables que des tribunaux ordinaires.'!'< > f"> 

- Cet arrêt fondé sur l'art. SS de la chartenous 
parait destiné à fixer définitivement la jurispru¬ 
dence conforme d’ailleurs è l'esprit de nos instilu- 
tionset de nos lois. 1 ' 'i « 
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- L'art. 02 du Coda pénal punit de la peine de 
mort ceux qui auront levé ou fai! lever des troupes 
années engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler 
des soldats ; ou leur auront fourni ou procuré des 
armés ou munitions sans ordre ou autorisation 
du pouvoir légitime. On avait proposé au conseil 
d'état, d'ajouter à cet article ces mots ipour 
quelque destination que ce fût que les enrôlements 
eussent été faits; mais on? observa qu'une levée 
de troupes pourrait être dans quelque cas, d'une 
telle urgence, que celui qui l'aurait ordonnée, 
loin d'avoir encouru aucune peine, aurait bien 
mérité delà pairie. V. Recrutement»* * * */• * 

\ t i * f * ’ a* t i . " j 

k* * *1 i -r 4 " **•* * i f * 1 ^ f 
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l^ni trr ldi - H Féréde * iiM A U lui 4a 
J? ivftl Ii3i — | 4. ut 4AkaM du S a*nIIQL 
Lm <U J| tvfti ICI 

Le* di'f»* ttom lriri*Uljve* de réj ré*%kn rfov* 
Ni de protection ou d ai-Jrmniir, relatives aiti 
I rinifrc* indt p lui «il aujourd'hui d'un intérêt histo¬ 
rique; Atmi # mm* et point de tue seulement, 
I MM ai feron* une rapide ttiljM, en flMMÉdé - 
rim «tirer* m venir ni quatre époque* distincte* i 
t* I m trmpi qui »"«t écoulé depuis U révolu- 
lion juwpi'aa m natit* concilie du 0 fl irraï an % ; 

t** L'tetervilk qui «éparr et *énatn*-r*in*ult« 
de II ld du 5 (Irt rnibrr 1011 ; 
y Le nouveau rcgiiné inu^luit par cellektl; 
4* La loi du fî avril ITO *ur l'indemnité 

$ I, Prràd# ém 1789 à Tmm XL 

LVmiKfaUon iwra^Mmnre dé* ITëU par la» 
nrmuiiR politique* qui agitaient la France riait 
devenue citn««kraJïk à la lin de *790, A la faveur 
du prmnpe de la o i natif ni am, qui garantissait A 
iunt citoyen le droit d'aller on bon lui semblait 
Cas rlrco—Uncea Anal m devoir à ramenibi- «■ 
fomitloante de rappeler dam k *eén de kur pa¬ 
irie lona Ira Français ab«rat*. 

Par une lui du !■* aoü ITM eUalenr ordonna 
cle renlrrr dan* k royaume dan* le délai d'un 
■wh* . à peine de payer A 1 eut une triple roniré* 
bution perMinnelie, foncière et mobilière. pendant 
le temps de leur absence. 

Han relie loi ne fut pa* de baigne dorée ; elle 
foi rapportée k 3 septembre suivant par la comi* 
talion | qui déclara garantir «aune droit naturel 
et rivd là liberté A tout homme d'aller, de rmlrr f 
de partir. 

j Ênr autre Un «Ha là du même mot* révoqua 
rrik du I" aotd v H drr'ara qu il ne tenil plu* 
érigé de penuÉMrioo eu de pawepori. dont Tmage 
t^ait ete provumirfmfnt établi ; qn'ainri, tant 
1 rinçai* pmirraii vuvater lihremeia dans k 
royaume «m en •ona' A volnme. 

Le* di«|H^iNinv de celle Ko* aum^ntcrenl la 
aomlirt dn rmurre* A un tel point que l'aMern* 
natumale et k tm lui même # prévoyant tan* 
éanio le* ûtmndm ainquei* k France allait Htt 
Krtee m elle riait ibamkonee dr «ni qui avaient 
k plu* iTintérêt au mauuira «la ffoniernement 
«t du Nxi onirr, mirrnt devoir prendre de* me- 
mm pont ohliffer k» I rinça* qm a vam* quille 
kir paire, de rentrer dam «m ew 
Ct fut dan* ce bot <pæ, par déni proclama* 


ÉMI rat 

t km* dont 'a II iiiilii du 1 1 nor+ ?. bre I7'M* 
Lmiu JL VI rappela de la mamere U plu* prta- 
iante dan* leur patrie «va que km opium* 
politiques, la um«ii * ka penccalivi on d'an¬ 
tre* moula en «Taknt éUÂtznt*. Mm» ce* proclama¬ 
tion* n ayant produit aucun effet, f aioemb Vr tu- % 
tii«n.ile. par on decret do 9 février 47fS, mil les 
bien* des enuicre* «nos la maui de la naUm. et 
•oui la eurrriltance des mrpa adminifltraüfi. 

Le SI» man suivant, elle rendit un attire décret, 
par lequel elle déclara que le* bkn* ai tm que 
leur* protlolu riaient affecte* à I indemnité dtie 
à la nation 

le iî juillet même année t elle prommonça 
evififlvralkjo et ta rente au profit de Pétai de* 
bien* de* émigré*. 

Ko fin ; par «me loi du £1 man 1793 1 la con¬ 
vention nationale déclara que k* emifrr* riaient 
banni* A perprimié dn territoire françai* t qu'il* 
étaient morts rietkmenl, et que leur* tüm* étaient 
acquiv i la république, Kn eiccutwn de rr* îm* t 
la majeure fiartie de* birm de* ♦ nii^rés fut ven¬ 
due t et fétat *e mulil loi-même gaiani de ce* 
rentré. 

I«acon*tUutiofide fan VIII donna une nouvelle 
forer A cette garantir en rf< rlaranf par rme de* 
dispodtions de rartkle 98 f que le* bien* «k* émi- 
grés riaient irrévocablement acqui* au profit de 
la république v et par l'article 94 f qu'ipré* nne 
i ente legaknient consommée de* bktiv nat onaux, 
quelle qure Wt l'origine t l'acquereur Icgiiîme 
ne pourrait en être depo*kdé, etc ; le n;ême ar¬ 
ticle diTlarad en outre qu’en aucun en* la tataei 
françai*e ne aouffrirait k retour de* Francaii 
qui, ayant akamlofine leur patrie drj-i» k 44 
juillet niteL n'ctaknt pa* fompri* dan* le* excep¬ 
tion* portée* atii loi* rendre* contre le* émi 
gré*. 

f*am cette première période, raolorité a-fmi* 
nklraiiveétait «hareée de pouvoir* ettra^erfmai¬ 
re* *tir le* bien* et k* penonnrv rte* ritiurré*. 
Tel* étaient ï rappiv-itr^ri de •rqurvtie, tlntcrip. 
tinci «UT la liste fatale, la déclaration d'émitra- 
lioQ, la Itqtndaim de* ereanee*, le rembouv*e- 
mctit de* dette*, la cestê»n t PMireafioM et v^nte 
ddUm*. etc 

f 9. H nwb de fw I «* & àéxm nLiv 1314- 

Lr* dupo-oim* ng urrmre de* loi* précéden¬ 
te* furent a dunoe* par k *énaiu*-cnn*uite du M 
atri) ittfi (iisreal «n XL quàaocreds amoutie 
A b ml prrvenn d érrnuratm dont la radmaa de 
tiaéuve n avait pm été prononce e, A la charp pur 
k* loliuln avanktki de rentrer en France 
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avant te 23 tcplcmbn ( I" vendémiaire 
an XI)* 

L’amnLüe ne fut cepcDdaol pa* générale; ofu 
qui avaient He diefs de ra*»eiuh ieriuuu armes 
contre la république , ceux qui avaient m de* 
grade* dan* les années ennemies, *1 quelques 
autres, lurent ddmilhcinent maintenu* sur U 
liste des émigrés. 

il fut dit par l'article 14 que le* individus am- 
uiMiet ue pourraient, dans aucun cas et sous au* 
run prétexte, attaquer les partages de pre*uei*wk 
sinus ou autres actes ou arrange urtu» faits avant 
l amnislîe entre la république et le* particuliers. 

L'artide 17 ordonna que ceux de leurs bien* 
qui étaient encore entre le* main* de U nation 
leur seraient rendus mus restitution des fruits, 
à Lesce fit ion 1 unir fui* de* bm et forêts déclarés 
inaliénables par la !*? du - nivose an IV; des 
immeubles affectés à un service public; de* droit'* 
de propriété on prvtcudu* tels sur les gramls Ci* 
naux de navigation, et des créance* qui pour¬ 
raient leur appartenir sur le trésor public , et 
dont l'extinction priait opérée par confusion au 
moment où l'état avait été saisi de leurs bien* , 
droits et dettes acuves. 

U*s émigrés se divisaient donc en deux classes ; 
l'une comprenait ceux qui riaient rentres dans 
le sein de leur patrie eu vtrtu du senaLu»* 0 ’ii~ 
suite; les second* étaient restes constamment 
frappes de mort civile, et n'avaient reçu ni pu 
recevoir aucune partie des biais cuulisqués a leur 
préjudice. 

I 3. Période de !BÎ4 è U loi du 27 «trril 1323. 

La loi du 5 dea iubre IHt t a leva t^ites Ira 
barrières qui s'opéraient à ta jpkrno réintégra- 
lion des émigré» iLau» leur* bien* encoreex^'anUl 
de même que le sénatus-c< nsulté, elle a clierebé 
à concilier tous les inurêts. 

Ainsi, dam rinienH des émigré*, elle a re¬ 
mis : 

V Tous les bien# meubles et pimmUdp se- 
qu*slr^s ou conlisqucii pur cau*e dVini^raliuu ; 
ceux admiuM à fêtai par *>uile de pariagf* de hjc* 
cession fi de prêsocfTi^ioci, ou nsi^i* en cri «mge 
de biem d’ém’grés ; 

Les renies purement foncières, les rentes 
constituée», et les sim de créance due* par des 
(jartictiliers dans l’intérét de l'eut et de* lien ; 
elle a enfin nwinieuti irrcvoi^hlcmcnl envers eux 
tous jugement" et deéÉRs rendus, tous actes 
passes f tou* droits arqui» avant ta publication de 
la charte, et qui étaient fondés oir de* hm* ou 
sur des acte* du nouvememerit reUtiL i rémi- 

pitinn. 
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5 4* Icm d'imifnvniU du 27 «ml I 323. Loi du 

21 Avril 1332* 

U loi de IM4 avait rpslitné leurs Uirm ttan 
vendu» ; celle du Ü avril IKi'i, que M. de Car- 
inenin appelle avec raison un acte de haute poli¬ 
tique et de justice t a etc plus loin: elle le* a in 
demmses de la pet le de leurs biens aliénés pat 
le Ut. 

A cet elfel, elle dedara Ici al debiteur dune, 
indemnité «pii sVItvaa imite nullîons de miU* t 
an capital d'un milliard, inscrit» sur le grimt- 
livre de la dette publique* 

Ladite indemnité fut appliquée aux birnvfonds 
tilues eo France , confisque* et alicms, ou cun 
ct di > déliai üvrimtii et gratuitement > «oit i de* 
hospice» ou à d'antre* ciablissemeiiU publics, suit 
à des (iarticuliers . 

Elle fut allouée aux Français émigrés, déport«^s 
et condamnés révolutionnai r ernrnl, â leum Ifpfh 
sentants «u a*cendauts, cuber il im ou cu|>roprié- 
taîre*. ou auires dont les biens avaient été ftlié* 
m"* pour la même fair e. 

Elle rimsi-tail ; 

I* pour les biens de la première categorie, dan» 
b capitalisation par IH fi ri* du revenu de 17ïMt 
tel qu'il avait clé romtaté par les procès-verbaux 
d’expcrlrie on d'adjudic.ition ; 

£* Pour les biens de la daoxièM Qatégudc, 
dans la réduction du pm de vente en numéraire 
au four de T ad] tu béai Ion ; 

3* Pour les Mens rm hett** à l'état ou a des 
tiers, dans tes Talion fédir s qui leur avaient h* 
payée *\ 

Enfin, elle se composait aus*i d Un fonds corn 
iiiuei destine a n p.u n k* nu galito pnm aci¬ 
des bases diverse» delà liquidai oui, ( Article ' 1 , 

5*) 

Mai* tint' W «lu 5 janvier 1831 rapporta ce para 
graplic en déclarant que le* rentes 3 p. (III qui 
demeuieraîent san* affei’Miion d'apre» mtc «ii* 
posilion. seraient rsvee» du grand*fifre de la dette 
publique, et aiimilÉBS au profit de IVlal avec le» 
intévéts qui y riaient ai.tache*, à dater du jour ou 
elJr* avaient «té inscrites, { Art. îi. ) 

Eu outre, elle autorisa 1 tnucriptégi au grand 
livre «k la dette publupic d’une *omm* de trois 
millions ite renie, npreaisuai |»«r é^aluatiijfi 
edk demiHioni ; • f >s rentes,a^U dit,srrmil 
realut^ à Féf***que el aux me b mus qui mnH- 
lirruul le um-ux les knerétt du trésor et la facilité 
des nf’xeaaikm** h le produit en sera employé 
aux brsoiiw de Vriat. ( Art. 3 L 

En i wmtM M de la ba de I83S, une wmne- 
[ fion spéciale fut chargée «lè liquider !» * droits de 
chacun. 
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fcolm, U lot du il avril INSi jrkic Mi. porte 
que ladite CuoiHj*.iii«» u i <iit»urilc le 31 déew 

Pre IH3J . et iji.t la r*lan.jOU qui uni fcrfii.f 
kur tir ta* ii tic dâm le» ikidii Mficriti uf U *à 
de |Hi:i p nwi» q u q àtirëÈtta pu* produit a* anl kt 
I" juillet IK*2 [ou le* Ica pèfl juUilirjijfe^ et 
dcdaraiioti* exige*» par k# oriluaaaQcr» du | M 
rmi ItiSd #wi IStf, ou par dos (kcwotR m 
fcrbciiiutff» de Ij roftixiii«*.<^ii, «croftl dti'huea.» 

l**» lue# f k# attribution* dunt U lui tic ihZÏ 
*f«M, itUkteniinil À «a» execution, charge l'auu*- 
rtt4 sdiumniratnc umt e tontes. 

Aujourd'hui, celte Jut e»t couipkucuml hu 
presque eieruUc* 

tjvniHtr i fémémi é*t irtt n atr/lt 

*»*U r*éfr** # (mt f AtiUijriirf «I n fiHHi. llB c «4r 
tfejrwlÿrüt» |ar ï Mil ftiim , pif » ta . 

i**aht mémh*Ufr<tt(w+* *i j*0e ifirr# dé ffmi* 
fMlRi r p*r RorM . fergidu. il#«irt| H Verseur. tsiv 

tafNTTioii,— V. B.... ifcpéimé, 

MriUVTfl — V 


rwctATi -f o ilrnît fonUI, fuipprbh r*- 
rimr* k terrain déterminé, «nr lequel Il seigneur 
riait flenlr | exercer ta Justice *y.t k percevoir un 
droit ecoeral 


A ujourjfhui c« irapr*-* noire droit dvil, ou en- 
ir*nif |Lir enHaïf U pu il km naturelle d'un fond* 
trflemriii entoure par d'autre* trrrain* t que In 
pffi|iririjire« «lr «etivri «ont teimsde souffrir un 
pmr tVvplaitatlon do fonda mdué (C. 

riv, MMl) 

%iai^ jpiur qu il y ait enrlave, dans le *#m de 
ret article*, il finit que libvncc (fivuie «Ht com- 
(*iete ri ahuiîite Aotai, |r proprietaire qui priil 
arriver Ata voie publique («ar un chemin aurtfimr- 
uient pratique A Irarer» un uiarab même rouitnunal 
fit petit, quoique et cheruip ^ il dtierincr, fofiget 
nnUrtit à rrfMrer, ttthmtt p-i-MRe aur Je f «n l* 
«le *m robin fCta . 31 mai lH%% ^ J6 1 m.i 
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■t rmeuotrmL ittriiafiéauAii ^rtotn ou I f a 
de» population» iftanrrrr» et nombr^incs. Ce* 
^ipuklMifiv MHtitJMut une flajciriiê de la nation; 
qi**ii de plfl jmte que la nation elle m^me soit 
diarfee du tmo de réparer le» fautes et les fjt- 
remtiit» de ses awnkci ? 

OfetHimi» autreAà» la loi des I rtnn deela- 
nil k» rulauta trouve» la propriété de ceux que 
lu» rcencuJaiffit, 

luftqu'au W # liède^il n'y eut en Fmmc qu'un 
seul buspta établi A Montpellier, établi fur Tor¬ 
dre buipaalief du daint-Kiprit* ftana le reste de 
la France, b» vit aient de larbarîté partir ciliere 
qiiî le» reoa^tla*l 4 

Cbaile» Vil rrfuaad'auforber un Inwpiccd*en- 
Canlf truuréi dan* la rrainic dTeaeou:a/^r k 
mal par ret etalMbvrtnenL 

V rrt I 5MI. on le» kivrmi é Parb dan* une petite 
maison apf^lée la rouf ht. Il y «rail A Veniree de 
Notre {Rase un erabat aiqwle la erecAe p ou dm 
ter un hospitalière* eiposaîent qudq iievun» de 
« * iinCant» aux brun dm nliirss. Ktks criaient 
aux papota : « Faiirv Airs a rn pusere* iv 
fiistf Irosréf. * U coiiebu riait •< mtenue par cette 
quête. Im mte, on n'y recevait que les enfant» 
iitmvei clan» l'iritetieur de la Cité. Le reste de 
Parb était divisé m Ju*tire» v et les arrêt» obli¬ 
geaient le» trt^neun, hauts |«4kim à s'en 
charger* 

Plu# tard! d y eut on |flp«ee «r>-n<-ral pour les 
enfanta Irouves de Fans; mai» U fui mal adinîiua- 
tr ■, Ica ciut'îoyéi ftuhsUerue» vendaient les enfant 
aux bateleur» «t aux magicien», moyesnant nspl 
loti par eulifU» 

Ce fut au pittfP dn X VU* siècle que taint 
Vincent de Faute foola un ci, par son 

crédit A la cour, lui assura de grand» revenus. Lu 
lo*l, h mrmbrt de» enfanU riait de Huft, et en 
1 TTt» de W8. 

Il y avait de grand» abn* : le» entai» riposté 
U puie dm effilées Haïeut rrcueiJh» par ta ar¬ 
cher» de Fbdpaat, ceux de la province étaient 
amenrs par des vuvlener», le» AHb snorakst. 

U cometiliofi donna le 4 judta «TftS an m* 
Caula tr**uve», le titre #r»f>»ü de f« pétrie, et 
décréta pour ta (dit$ «er«i de* <emn» amet fie^ 
m; il en résolu que q u elq ue»- une» pc orn â t f i ent 

«evre la morale y panait peu* 

V ihu qod fut JpflquVn IMF Épips èlÜWI 
dont noua rapporteroas ptu h»% ta 

Ko wt de * enfant» trouve». 


lion actoeDr. 


L ta» dus da» rabim rot is lebio riroial de 
dépra »hon 1 1 de irt«t H« > u n t «k i‘*nm «pi 
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A Sous le rapport statistique nous observerons au¬ 
paravant que le: nombre des enfants trouvés est 
de 55,000 par an, et que le nombre moyen de ceux 
qui sont admis dans les hospices est de 438,000. 
(SlaUst.-gén. de la France, 4855.) 1 “ & 

Les calculs du bureau des longitudes établissent 
que 40,000 de ces enfants seulement atteignent 
diaqueannée leur 48 e année; la plupart,en effet, 
étant les fruits du vice, sont infectés de maladies 
vénériennes/, t; : * ■ . ! f ^ 

V 

. ' La plupart des dispositions législatives aujour¬ 
d'hui en .vigueur sur les enfants trouvés, les en¬ 
fants abandonnés et les orphelins pauvres, sont 
renfermées dans quatre actes principaux, savoir : 

. Dans la loi du 27 frimaire an V; f / ' i -t»' > 
üi Dans le réglement organique du 30 ventôse 
anV; v . f • 

..stpans la loi du -15 f'uviose an XID, relative à 
■ l’exercice de la tutelle ; i' r ■> n -* 
Dans le décret du 19 janvier 1811 qui embrasse 
l’organisation dans son ensemble, et petit être 
considéré comme un résnmé authentique de la 
législation sur cette matière. , l. * ; "s 

<>i.On distingue les enfants trouvés et les enfants 
abandonnés. -> i r'a , n '?- t r f t ., '•% 

E ; .. r ' , /- -< 1 *• '. *; ,, * ni 

Ç I. Dispositions générales. Admission», etc., 

' ï * ' ï 1 # > * - * 

r 1 Les enfants trouvés sont ceux qni, nés de pères 
et mères inconnus, ont été trouvés exposés dans 
uu lieu quelconque, où portés dans les hospices 
destinés & les recevoir. (D: 19 janv. 1811.) ’ 
lies enfants abandonnés sont ceux qui,’ nés de 
pères ’et mères connus \ et d’abord élevés par eux 
on par d’autres personnes, à leur charge, en sont 
délaissés sans qu’on sache ce que les pères et 
mères sont devenus, ou sans qu’on puisse re¬ 
courir à eux. r - " r u . • . 
n- Les enfants nés dans les hospices, de femmes 
admises à y faire leurs couches,-sont’assimilés 

* j 

aux enfants trouvés si la mère est reconnue dans 
l’impossibilité de s’en charger.' r -'Z 1 • 

'a II doit y avoir an plus dans chaque arrondisse¬ 
ment nn hospice où les enfants trouvés pourront 
être reçus; là existe un tour, où iis sont déposés. 
S, 11 est établi dans ces hospices des registres qui 
constatent jonr par jour l’arrivée des enfants, 
.leur sexeleur âge apparent, et où l’on décrit 
les marques naturelles et les langes qni peuvent 
servir à les faire reconnaître, 'h . < Ir .t 
* , L’enfant reçoit alors nn nom, d moins que des 
.papiers déposés avec lai n’en indiquent un. ; 

Dans les 24 heures, le. préposé doit adresser à 
^l’officier de l’état civil un extrait du registre d’in¬ 
scription pour être transcrit sur les registres des 
actes de naissance. 1 ' '*• 
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* r - ï ' ■* * ‘ 

' Il est tenu, pour l’inscription des enfants aban¬ 
donnés, nn registre analogue. Ils ne doivent être 
admis dans l’hospice que sur la présentation d’un 
acte de notoriété du maire constatant l’absence 
des parents, ou d’un jugement correctionnel ou 
criminel qui les prive de leur assistance. “ ' 

M Si des parents avaient abandonné leur enfant A 
dessein, et qu’ils reparussent dans la commune) 
le maire doit en informer le sous-préfet, qui or¬ 
donnera la remise'de l’enfant aux parents, et 
ceux-ci seront tenus du remboursement des frais. 

Des abns déplorables ont Heu quelquefois dans 
les admissions ; ils faciliteraient ; en se renouve¬ 
lant, la barbarie cl l'insensibilité des parents. 
Auési, rappellerons-nous ici que les articles 348, 
549, 330,551, 552, 553 du Code pénal contien¬ 
nent des dispositions sévères contre eux'. ' 

; Les enfants trouvés sont rais en nourrice jus¬ 
qu’à l’âge de 6 ans ; à 0 ans, ils sont mis en pen¬ 
sion chez des cultivateurs jusqu’à 12 ans, âge où 
ilssonl placés en apprentissage : les garçons, chez 
des cultivateurs ou des artisans, et les filles, citez 
des couturières ou dons des manufactures. 

Il est payé une indemnité de 50 francs à ceux 
qni ont élevé ces enfants jusqu’à l'Age de 12 ans. 

. S’il y en a qui, parmi les garçons, manifestent 
le désir de s’attacher à la marine, ils sont mis à 
la disposition da ministre de la marine. ( Arr. 30 
vent, anV.). , . 

Celte prescription n’étant pi iis en vigueur, cl 
la loi de recrutement ne faisant à leur égard au¬ 
cune exception, les enfants trouvés rentrent dans 
le droit commun, et sont admis à tirer au sort. ! 

t ! I V M* * * 
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§ 12* Tutelle des enfuntf. 

1 Les enfants trouvés ou abandonnés restent jus- 
[[u’à leur majorité sous la tutelle des commissions 
administratives des hospices, lesquelles désignent 
ùn de leurs membres pour exercer, le cas adve- 
nant, les fonctions de tuteur. Lesautrcs formait le 
conseil de la tutelle. Ainsi la personne à laquelle 
un enfant trouvé a été confié parla commission 
administrative de l'hospice qui l’a recueilli n’ac- 
[jniert pas par là, et sans délégation expresse, la 
qualité de tuteur de cet enfant, et elle ne serait 
pas recevable conséquemment A sc constituer 
partie civile dans l’intérêt de l’enfant. (L. 15 pluv. 
an XIII; D. 49janv. 4841, art. 45. C.roy.Bor¬ 
deaux, 28 nov. 4853.) , W i , 

, On conçoit facilement qu’il n’y aurait aucune 
raison de placer sons une règleabsolument identi¬ 
que la inteile ordinaire des mineurs et celle des 
enfants trouvés. - 

~ La tntelie des premiers est exercée sons le con¬ 
tré le de conseil de famille: la tutelle des seconds 
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dtlMIkücQHfit humée tu cootf^k dd pcéfrU. 
fM «4U La Mirmlkace umued are ck Imit k» eta~ 

mm» l'autorité supérieure du gouirmcmmt. 

Le* premier* mmii mm k» seul ou mm la di- 
rrcliüO d'un tuteur qui In c ianaJl, qui Teille *ur 
«i ; laiiii* «fii un adrotmiiratetir ne pourrait dire 
qu *1 riMiiuJi et «tinnlk In eesktatnes d’mfani^ 
dt mpU IMilice. Il j a di» ta nature des dMtfd 
an k Tmt t de* djfhrrom qui ne peuvent jamais 
« fff4rer ; k rapprochement ifaa lata lartstaiifs 
ht rend La m#tufrétai 

Le tuteur et le nmtrit de liUJ/r de Uk dl 
1 an Mil ne Muraient être au tuteur et 

h epüiril dé famille du ende rît il* 

La loi da r«n XIII m rapporte aurluut I î ad- 
nujiLtlraiiun dr* btcu et eifaUm de m enfant*! 
i* ca» odaeuMf; die prévoit le* dilférmtt artei 
ofiia dont I ureadta ac présenterait pour eux, 
kk que émannpatiuu , mariage a tant majorité f 
«te., et d'i nullement Iraii au régime aduumv 
tratil de» enfanta places en nourrW <mi en pen- 
non* i ta charge da fdtat. Ca drrnkr «oén, 
tomme rentrant ibn« radnj«nt»lrat*ofi des de- 
| peme» adminhtratjvisant pourrait OMCT iTap- 
i pat tenir au gouvernement. 

11 Celle tutelle de f baquet «oit toojovil'entant. 
îh doue il riait pli» avantageux pour celui-ci de 
IVmoyer au loin pour être place ranime ouvrier, 
•cnileur ntt apprenti, la commission de l'hospice 
peut, par un «impie acte aditumitrétif vt*é du 
|erfri rnt du mua préfet, d*f*ref ta tutelle à la 
romitti^tun adiuituslraiive de l'hospice le plia* ' 
tuéiéct de ta résidence actuelle de l'entant. ( L. 
an Xfll, arc t,) Cependant ai l'enfant emliraa- 
«ait ta eamere dr marin t ta tutelle des eoattni*- 
«•on* aAlmtnt«lratitea resaerail. 

S 1 1kl, Muffin d*- k* pwéwnmm* Cdlitn 
d'ftam. fcta«|f i d fnfanlr. 

La tardif ë de» ad i h i**i< >n* ai ait eauae un prorii- 
peut accruiAariuetit de* enfant* trouvé». En ou¬ 
tre, U arrivait que Le» miurficr* tharfert ne 
| M entama mbaiilliaient Leur* {mqire* enfant* 
«ptand le» «uu» demkient, afin de commuer 

I (^rt rvuir U % rtlflhutiuii* qoi ne iIctmdI leur 
être allouer» que pendant U lie de crut qui leur 
««aient été conlk*. Puur ubiief 4 net alu», on i 

| tigce que k» eufani*, àltmr t titrée «Un* rbmpèr^ 
reçumetu un collier d etain portant k nom «W 
rtawpére f « place de numéro i ce qu ik pâment 

II garder «an» en être . - un. Celte meuire eut 
I «fbrurcu* effet*, et drpuu cette époque. I uune 

dm eutikn n'a cmë d'être applique par Ira evoe \ 
taunot» adnuntHraü ica i 
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XfMQwi» cette umure ne pouraii arrêter 
qu'une aeuk aqere d abu*. et nom deion* dire 
qu'nucuoe onrantsatioD n i pli» eonwage k» aboi 
de tout genre que celle dm ta «f ie r i d^uné» ont 
entant n trouvé». 

Aind tarbnÎMiuii tfentants apçiarteiiant i de» 
fan ni «» pâture», ou d'orpbeün» pauvres, ta rétri¬ 
bution 4m OOOfr i ca accordée quelque f aui 
Téritablf» mères de» entant», tous ce» en» dont 
le» ei<-ni|4et te rrproduuent j^mellrmefit ont 
été lignaïf » 4 l'aiu ntinn des préfet* et de» ad- 
miBiblrateur* «f b> 

Après quelque» eipefinm partielk», une dr- 
cutaire du mcnUire de J'intérieur, en date du il 
juillet IKiT , iniltqua ie moyen le plu* tnfaillibJr 
de mettre un terme è une multitude de fraude», 
qui, une £m« ronaommées p fiaient diAktk» 4 re- 
cvMinaltrr autmnrvtl. 

Otle circulaire pmerivait aut préfet» de pré¬ 
parer un travail pour IVrkagr général , ntt en¬ 
tre département* voisin* p «oit entre le» divers 
airomiasenirnu tTuti même déportement, de ton» 
le» enfant» trouves et ibond<mjif* en âge d'être 
transporte* «an* inconvénient. Fn ca» de rédaruà- 
Ima , le» entant» devaient être rendu* 4 leurs pa¬ 
rent», suivant Tubage. Il» pouvaient atuvi être 
conlir* 4 leur» ancienne» nourrira ou à d'autres 
personne» bien famées, que leur attachement 
pour ce» enfant» porterait | en demander ta diargi 
mtuiie. 

t'epemtant il y avait dans k principal mode in¬ 
dique une difficulté pratlqna, provenant de et 
que le» préfet» de* d^partemmt» limitrophe» en- 
treetiv, mi MJtsvent ta poputatbci fit Fort inégalé, 
ne pmivaient ae Cfineerler de sorte que tout fût 
prêi 4 la ft**, qu’il y rdi parue exacte dam l'é- 
ehanee, te qui «opposait un même nombre d m- 
tau»* tant de tei 4ge t tant de tel autre; tant de 
gar^nm, unt de OUe». Ce» eornhleratioai «ont 
en effet iftiprr ur.tt ^, «oit pour la taeiJité do paie- 
me i «oit puur ta qtxutié ou pour ta darde de la 
jeiMMi v et nous devgm le» indiquer. 

ta un autre évité ex tore, k mode d'échange 
d'arrooihrament è am otiti^ment a pu ne pa» 
paraître de premier almrd *nf!Uanunent rfflraee , 
bien qu'il le soit réellement autant que l'autre. 

Par ra ii.<»u£i. Mm doute, ta mesure dont il 
s agi4 ne fat presque nulle part eteeuSée. gm 
ta imi rt*e ne re yl qu'un eommer M e iu e u i d esé- 
eutMXi, une thrr.inuiLiKi eoci^hrabk dans k nom 
ber de» entant* inaiie* fol «mrrvnitaieinesil opé¬ 
rer.Han* no «euldefMéléfuent, relot de là Oirré/e, 
la noovrtk «rôle de Tedun^r, m iwn, amena 
la mtartialîon de p'u* de cent entant» trouvé». 
Beaucoup etaksd en uourrtcr chez leur propre 
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mère; d'antres étaient sous les yeux de leurs pa¬ 
rents cbezfde^.voisips officieux. Cav on avàfy 
compté sur les liens du sang et sur. des affections 
que, le malheur et même la dégradation ne peu- 
reut pas toujours détruire; on savait que ie cri de 
la nature serait plus puissant que la pudeur ou la 

pauvreté-a>M-aLq «uMjtn*tonu ;. i.uuî 

x Tels sont, les , effets,, possibles de l’échange ; et 
' cependant ,1a circulaire ministérielle du 24 juillet 
4 fStfi n’eut pas de suite générale) Ce ne fut qu’en 
4835 qu’op Aepta de nouvelles épreuves., .Elles 
' forent toutes couronnées, du plus grand succès ; 
nous citerons l’exemple du Pas-de-Calais,, dû, sur 
J 4;54l enfants , 4C9. .onl été, réclamés; celui du 
Loiret, qù, sur,! *472 enfants, 582 ont été retirés 
etc, iLa conséquence de cette mesure est une éco¬ 
nomie de^52,0QQ fr;j pour, l’un, et de 51,000 fr.< 
pour l’autre. En outre le nopibre des expositions 
a déjàsingulièrement.diRiinué '.mVj'. > 

. La commission chargée de j'çxamen du minis-J 
tire du commerce pour, 4857 rappelant cea exem-. 
pies, q, émis.le vœu qu’unei législation intervint 
pour concilies les intérêts de,l’inimanité,et ceux; 
des.finances de^noi, départements ;, c'était d’ail*, 
leurs celui de tous.les conseils généraux dans leur 
session de \ 835.,, fK , ' ; : 'j, / ;*?';’! te ''j "cm 
. vitun’Jj /; no (/j 

*4# IllVi î-*^ ji f t* ^ * J ï*" * 1 ? 

^ Les dépensç^relaU^^au scrvipedçs enfant» 
trouvés et enfants abandonnés" se divisent en 
4 deux da$se^qtfpu désigne, $ou$ le.nom de dé* 
penses intérieures \ et dépenses extérieures. • 
Les premières se composent des frais d'entre*- 
tien dans \e& hospiçe$^ayant je départ des enfants 
pimrf.la campagne; exiles "sont à la,charge des 
hospices ," à* moins d’insuffisance de ressources* 

, Alors ia portion (ju’Us sont dans l'impossibilité dé 
paver est répartie par le préfet sur les autres hos- 
■ pices, dudépartcmenl. ^ r3 _ 

. Les mois de nourrice et leurs pensions chez les 
cultivateurs ou ïes manufacturiers,forment les 
dépenses Extérieures .,,, „ c J ; f ,rj ; 

Jt i') 1» < , i ftî * ? 

ï*VpY& te mémoire de 31, le comté de Boadjr, préfet do 
1*Yonne, «ur la nécessité ,de réviser la législation actuelle 
concernant les enfants trouvés et abandonnés* et orphelins 
pauvres, in-g* (S33. Une dés principale* améliora Üoh s qui! 
rfelamé, serait de coulicr pins directement TadminUtfatlon 
des hospices des enfeu* trouvés aux préfets, et de la retirer 
r complètement aux commissions administratives. Tout en rco* 
dant justice à la grande et noble mission acceptée et accom¬ 
plie par les hommes honorables quî composai! les admims* 
* tratkms des hospices » il prouve, par des faits ; que ce sont 
celies-d qui entravent la répressiondes abus; co outre, leurs 
membres n’étant pas les administrateurs du département, 
sont enclins^dans nntérétdç l’hospice « à oublier les droits 
dix département; leur gestion est économique pdur le pre¬ 
mier /matenbn jwürle se&HxL 1 * * 
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o Dans le cas où les revenus des hospices ne mif- 
lisent pas pour les payer, îl y est pourvu par des 
allocations que.votent les conseils généraux, tant 
sur les centimes affectés aux dépenses départe¬ 
mentales que sur les revenus des communes/ ! 

: Cette division des dépenses est llfrée de la ha- 
turc même des choses. Tout ce qui peuûird réglé 
par un tarif et* payé parla seule ptoteciion des 
formalités ordinaires de la comptabilité Commu¬ 
nale et départementale, comme les mois dé nour¬ 
rice fet les pensions l ainsi que nous rivons dit » 
demeure au compte des départements et des com¬ 
munes; UxUi * wr'Ui J 

i ^Les hospices,' au contraire; sont char^s de cei 
dépenses de matériel, de détail dû ménage pour 
ainsi dire (tes teii/c/toset tes réturcs), qui com¬ 
portent des limites moins fixes, exigent des soin* 
minutieux Impossibles ft l’administration départ 
temenfalo,* et auxquels, se prête merveilleusement 
l’administration des hospices* *' j 

D’après la statistique généraltrde In France 
publiée en 4858 par le ministre 1 tlü cohtihérce \ 
la dépense totale* des enfants trouvés s’élève par 
an à la somme de 4(^240,202 fiv 82 c/, et pour 
chaque enfant à 80 fr. 51 c.‘> ’ ! ; 

Il faut observer que les hospices "destinés aux 
enfants trouvés ne diffèrent nullement des autres 
quant à la gcsUonintérieure, TtfdmUnst&tlon ; W 
comptabilité, etc* (V, Hwpioei.) U ' r r* 
t Les règles ci-dessus recevraient une exception 
à l’égard des ehfanls sur la télé desquels ori au* 
rail placé, lors de leur admission dans l'hospice t 
des biens ou capitaux quelconques.* Los revenus 
sont perçus alors jusqu’à ienr sortie des hospices» 
à titre d'indemnité des frais de leurs noVrrilure • 
et entretien. »»i a & : >- * 

f tf ■» * •*] J VJ» jiï t ’ MK ' r ‘ 

c § o* Paiement des mois de nourrice, 

Le prix des mois de nourrice a ja charge des 
hospices dé £arisvarie, Suivant les différents âges 
dés enrants, enlreï et A fri/ en outré, il leur est 
payé une indemnité de' 48 fr/ à l'exfürafion" des 
neuf premiers mois de Tentent. Mais dans léusleÂ 
cas el les sontobllgéesdé produire des cerüfîCats dé¬ 
livrés par les rtiairesde leur résidence, et càhslâl 
tant Texisience des enfants Confiés à leurs &ihs. 
Ces certificats sont exempts du drôit de iihibfe. 
(Déc. min. fin. ,20 ja ri v. 1852.) * \ r * p “ wi 
Depuis la h promulgation * d’dnc drdohriancé 
royale du 28 juin 4855 j les percepteurs «ont char¬ 
gé* du paiement des mois de noarfIce, * 1 1 ‘ 

Par celle mesure oit s’est efforcé encore d’op¬ 
poser une action préventive aux abus. En effet; 
tant que le paiement des nourrices était confié 
aux receveurs des hospices ou hospitaliers /’orf 





naît tâihfé de phf*rpnt>*pm pari ont ta rafink ik 
*i;j ;ue ttfMpirc dan* k rayon étmdu fin 
çommarin rnvirfmaiciin, Cétaît une 
Mate <k plat offerte a ta ff*taiïation fin fr^rn [ 

fl* cspmriii imri friitmif lUu* Te»|*tr de uii*re 
|rufi toom, ou même ri t#Um r pour eut U «* 
lairr de noumrrt, 

f ftp H* « I !./»*ii Jn roffati. 

Lh enluik npti** m thind* aiita ne tïuvpui 
Mm rerttfc mt parent* qni In tMimeriktit 
rit laehiff* par m tîmitefe, tir tmilinfirtet 
mtr* In cfrf*«He«qije ta raftnt • atii ftmtîmifien 
Fn autre, In pefimtiir* qui recta rural un eft* 
bot dnh rat itamcr «ur tuf H In armmUurr« 
de <nn etpnttlinfi ita dHaïk teî* qtTlîi ne per- 
«rural pot H* prendre k rhine* tur Tentait qui 
Jmr appartenait t et «tir relui qu on leur nnd, 

U remue tTiin ratau eut parent* qui le H- 
dament ne ikftt ar««lr lieu que <ur un eertilleai de 
tour iftftraHt* délivré p«r k maire de leur rtan- 
mme et at! ratant qn’tU ««mi en liai d eieref 
feran en tan « (lür.l ta. ih.W; u. füll # is } 

S 7* IMoéfl dot rnfmiilf 

Kn rat de mort d'un ratant t ke nourrie** dm- 
f*m rapporter une eipedibou de «ou actcde dre#*, 
(«elle npiiitii n Nd lmi* «eut fra», et «or 
papier libre. per le maire * qui dmt turalioiiiief 
p eik mi tlrtinrr I r«ilnitnuinftMa de I 
I laqutile appartenait I enfant *kcrtle* 

Si I rnfant décidé avant «a sorue de 1 hotpîec, 
■ni eraanrtfMiinn ou «a üjictto, et ipuikiin 
heritier ne te prnenie , «et Ura« apptrifrnw m 
« propriété à I hmprc, Iei|<^ i en peut être rn* 
Wfé m pMMÉoa è la diiiftaa du rereteir, «l 
ar ko cuttdutMKia du uunttlrf r publie, 

S il ia prrwtile rmuiie det lin ilirrt f iU ne 
ptovenl reprier Ira IrmU que du jour de la de- 
aande. 

U« lirf iiirn qiu «e |»r^entrnt pour recueillir 
bmemaion d’un enfant drf#éft mol m «unit «le 
|hup *rr t ton ou u majorité , «uni 

tant irïtiflratiil«rr PbiHpkf de* «fimenti fournit 
ft dut îleprtiem Ciitrt pour Tentai ikmk p*-ndanl 
r icmp qu'il ni rNt à U ebairr de l almauo 
Mirât t letif ft toire entrer en rmifpmtavtuM, Jn*- 
U«* i due rfineiivrence t lit ftveiti# iffçrn par 
rtapta (L pluv. m VIII, «rt. ü ) 

iat btent dee «dm* n ml meurt tuceun ne peu* 

M t A ramai «le kim tact k «h . ftrt puüMH 
HiypulTiAqneAL Le rautionnrairtit du rereveur 

iirp ftf 1a manoiruiHin dt« dtineri e*t nul af* 
pfU A U garantie de la toicile- 
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MILITAIRE *- V. 

nrçutTTVC COMMOBO ET IWCÔM 
modo, — etW{aHe« adniiiiblratÎTf« derom- 
rf larotrefodo ont pnor objet de fiftilater 
I fi dee llefi InlMsrta* lonqu^B fqrit «oit 
<k vendre nue proprki/ rrmiunilr , teMtf ekrer 
un HabJiMtoiciit nwa nbre; en nu mot # de nm- 
rtitof, «J'ipfb feUI de l opmi^u [ • :^Kpe > Jrt 
mtumtmqti et IN iutmrtnîmti if lin^pro^et qurf- 
ciitiqiic, L «iiiurite diercbe atnd A i V<* liitt tur 
leur «xi* rire , a/ln de TiMiircr qu'Üi ne tuuniul 
pa» à dr-i bcf «< Il impur Ue liane que ta halaunf* 
<(Ut Mil ta bern m(ere**e« A la etuiMTaikin dr^ 
propfieii » ou A I t tagnenient de» < tiHK&etnçtiW 
(lotit «agit MM'iit iiili 4 nu’inc de /eiplqucr U- 
••■ut tur ta taenveiait nif «ai ta avantagea 
Ifti'tk Y Irutivent ti fifne fraude pirfelêrité eti 
dîme nérm«aire 

Cctk cnq^ie, qtiî ne tloil rftfiaitirf aucun 
fraii, Mt arm-iufrê huit jmii% à l'ium - A mo de 
(rompe et de tirnl-Mir* un ^«ir de d manche, et 
par voie d'affiche* apporte* au lira principal de 
Hé union puLjw|ur. 

Au jour ÜNlif|ué, Ion» ta habitenu, et 

admit »aii« «IbiiroritMi A iMteiirr leur vmti nr 
robjet de PffKjtrtte , Auvent expliquer librement 
rt i qult* eu l^nvnl, fl dniuire ta mutik de leur 
• piumti t pt mn|^U u itnt qnanu eUe ett ofpaCf 
•m TOM de radmènirtreteaiqol Im eucienltr. 

d/rfaratkmr M>m et «e tai 

incrr««heuiefit; tîk* tu«U ^;wri de* déclarant#, 
f n fidiliif%^«otar*à la nrpütiUflii orale pour 
eeui qui n# «avent pa« enire, pir k drr aftife de 
enmititaakt enquêlrw, qui ta reçoit et en dm«e 
jrmncdklefiirnt procé* urtut. 

Lor» mélue qtir taik H»u4Je x^ wni i«tai: f ir> 
elta tUârmi Mre cmiiM ftea «r^rejnent dam le 
prorb îftl'if, lird jen Uîntarnt ^ tmt* «ta au* 
frn. avec Iran tJtfOotrejjftuvo^ uitMi ipc 
établi dent ta I mmr* propm aui devtet^>f 

Quant an raeamt^aeire enqnétefir fl ne petit 
le pfu» mitral, Mm rlrn t dam U pc^ranq du 
mitre, A eaine «ta feu tria que prrmnitatairai d 
peut «imr A lelk un îdle det kraita. L'encpiMn 
doit dune être moflee en jaqe-de pîijf ( fmn p« 
rumine jtîre, mai« rmnme pentmne capable et 
babil tire i cr« Mfle» de taetta». f»*m tare» 
monri on il iTy • pæ de join^taparn. état an 
n.fw pffta A ikir^ti#e Nmt *ota f nrttan fltf. 

Le pfrwi^ Trttnl A » *4? par le oanmtaaire en* 
quêieor* aam qy il e*4 dit nflowi.Mi e nta 
an mhi« préfet, qui y joint «on «via et Teifiedcr A 
qui de drod tarant U motte qni en a ta Tubyer 
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(O.J66T,tit..22;Instr. min.^29 avr. 4815.) 

La formalité, de l'enquête, est strictement né¬ 
cessaire dans le cas où une commune dispose de 
ses droits de propriété qui appartiennent au corps 
des habitants ; elle-peut être ordonnée d’ailleure 
dans toutes les circûüstances où elle est jugée jitile 
pour éclairer râdnüaislration sur des projets d'u? 
tilité générale. ? (V. Xxpçoprïation , Çhcmùas de 

* .. m> 
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, CHAP.I. Section VI. Attributions de radmlalsiratfon. , t 
Section II. SI, nature, objet et origine de renregistreraent, 

- considéré comme institution civile et financière.—g 2* 

' > Législation ancienne- Législation intermédiaire. Législa¬ 
tion actuelle* - , t| , /J ; 

Section ill* organisation de l'administration.—SI* Conseil 
' d'administration/ s&> ntribuilons. - $2. Nominations. 
'—55. Bureaux de l'administration. — s 4. Employés (lam 
, J es départements. Conditions générales d'admission et 
d'avancement. Surnuméraires.HeceveurSr premier commis 
de direction. Garde-magasin. Contrôleur du timbre. Vé- 
f rUIcatcurs. Inspecteurs. liupeclcnrs^énéraux. Directeur». 
r Avantages de cette organisation. >tl 

CB AP. JlijDes actes et déclarations assujettis à 1* enregistre- 
i ment on exempte de la formalité. „ ïm/ i j 

SectionI. Actes et déclarations assujetti» à l'enregistrement. 

, —St* Le ceux qui y sont assujetti» moyennant ic paiement 
des droits. — S 2* lie ceux qui sont enregistrés en débet. 
vr* S 3*. PG ceux qui sont enregistrés gratuit y 
section il. Actes exempts de l'enregistrement. b <, } 

Cil A P, III.' Bu paiement des droits. —5 l. Du paiement 
* 2 de» droits par les fonctionnaire» et officiers ministériels. — 

J S2- Idem par lés parties. — S3. Bêla fixation desdrolts. 
v —SL A la charge de qui sont les droits d'enregistrement 
, et dû remboursement de ceux, qui sont avancés paroles 
officiers publics. ' ' . i 

CHAP. IV. Principes généraux de la perception. ^ J 1 * 

section L De l'appUcaüon des lois sur l'enregistrement. fr ’ 
Section II* Nature et quotUédes droits fixes* Nombre d'actes. 

Produit. 4 j »; ~ , 

Section III- Bu droit proportionnel. — SL Nature de ce 
droit. —S & Base de ce droit. — $ $. Modcde liquidation / 
r décime par franc. Valeurs. Quotité des droits.' Produits, 
t Section IV*,Dispositions indépendante!. Dispositions prln-j 
clpates et accessoires. Vente de meubles et d'immeubles* 
CH AP. v! Des moyeus d'asurcr la perception* * ’ J 

section L S f. k Répertoires. — $ % communication des 
litres cl registre» publics. — g 5. Notices des décèsl' ' ' ^ 
Section U~ Présomptions légales de mutations. * > 

SECTION 111. Expertises. 1 ■ - ^ ,i , f 

Section IV. Amendes et nullités. ! _ 1 

CHAP. VI. Des'droits acquis et des prescriptions* 1 u ' } 

, Section I* S I. Desadroit»acquis ou régulièrement perças*' 
52 * Despfrçeptloniproylsoires. lçyi r ^ j uD 
Section II. Des prescriptions.— J f. Prescriptions spéciales*^ 
— $2.‘Prescriptions trentenaires/— § 3.' Interruption. 

> itMnnMrriftlînnfll ^ r ' ^ >L f * r - 1 > *> J 


Effet des prescriptions 
CHAp. Vil. Réclamations, instances. 
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Section I. Fonrvots administratifs.,- y J, £ * y^ 
Section il. Poursuites et instances. — S J/Avertissements. 
Contraintes; 1 —S 2* compétence. 1 Icntancea*. Instruction. 
Jugement. Pourvois. Fiais de poursuites et instance*.' yi l* 

ti jqïJt ‘ * ■jTn ifîsoj; ; ,î * * ^ wu u:* 

£*1#^ «t de»., c^; ; gjjru jipilî i np 
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pi»*', r » CHAPITHE X 6 ^ f iiJü { ^*13-*? 

^ ^ - . + K ; . r k 3 * « * i 

SECTION I r *. —- Attributions du l'administration 
de l'enregistrement et des domaines. 4 

* u LV il i ^ è illit ! *'M J ^ * 4 4 f 

* Les attributions de l'administration se divisent, 
suivant son titre, en deux grandes parties^ Ven- 
registrement et les domaines {I )* • : 1 Jk '• ^ 

A l'enregistrement se rattachent les lois sur le 
timbre, les droits de greffe et d'hypothèques, le 
recouvrement des amendes et frais du justice ^ le 
décime pour franc, le prix des passeports et per¬ 
mis de port d’armes de chasse; enfin, la vériflça- ' 
tioa des dépdis publics, pour assurer l'exécution 
de ces lois et de celles sur le notariat : les ventes 
publiques de meubles, l'énonciation des nouvelles 
mesures et des patentes, le dépôt annuel des ré-, 
pertoires, les articles 07 et 08 du Code de coin- 

Æ 

mercc, ctc.j etc» m n!- > • > , -, n* u» . ‘f > 

. La seconde partie a pour objet la régie et la 
conservation des domaines de Têtat. ) -.n ic • > 

•i La régie comprend les baux, les réparations, le 
paiement des contributions, la perception des re¬ 
venus, le recouvrement des créances, des arréra¬ 
ges et capitaux de rentes, les ventes de mobi¬ 
liers, etc., etc. * '‘d ,r 4 ! 

La conservaüon des domaines exige tous les ' 
actes d’administration et*de surveillance tendant ; 
à maintenir et & défendre au besoin la possession 
et la propriété des biens de l’état, et'de ceux qui 
sont sous sa main par vacance, épave, séquestre. 
Delà l’examen des titres, et la suite des instances 
administratives ou judiciaires engagéesà cet égard 
par l'administration ou par les préfets, u* i 
u.L’administration est, en outre, chargée de 
provoquer les aliénations d'immeubles, et de con- : 
courir aux acquisitions et échanges faits an nom 
de l’état, ainsi qu’à l'exécution des lois sur les 
anciens domaines engagés et échangés, sur le. 
décomptes de biens nationaux, sur les restitutions 
et indemnités accordées aux anciens • proprié- 

il i iil 

- * 1 , jl 

n * Plusieurs loi» Ucs 4 brumaire an IV * 15 cHO brutuàlre. [ 
20 frimaire, fs germinal, IG floréal an VI, 7 frimaire et 
22 brumaire an vu f 7 germinal an VIII, avalent attribué I J, 
raâmiuUtration de l'enregistrement celte de» forêt». et tes 
cfroiU i percevoir sur Ici bacs et bateaux, les patentes, le# J 
barrières, les cartes à jouer, les marques d'or et d'argent/ 
le» messageries* les tabacs. ». - J A tu r f i \ j 

Hais la loi du IG nivoie an IX, un arrêté du gouverne'| 
meutdn 23 brumaire an VH, et ta toi du 29 vcnloseao X1L? 
sur radmloislntJon de» forêts, les contributions directe* 
et les droits réunis, ramenèrent les attributions de l'adml^ 
nistralion de l'enreglslfcmeiit et des domaines à lecrs pre-j 
miêres limites* t t * rJf ,* t , , # 

Une ordonnance du 27 mal IE17 joignit de nouveau ï fad* 
mînluratlon de' TcaregU (rement celle des foréU, maiscetir 
dernière a été rétablie par autre ordonnance du M oo» 
lobre im. . Ü -j 

I 
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tftim tu Ttrfti iln | n* <ks 5 <Ut*ném UH4 et 

i# «vnl lh£V V. de I et**, Zagagét, 

IftCTltif II. — J I* Milorr < <>Ljri tt ongpa* 
ém T wwiilffiimt coMnUf^ niwat miUtu- 
l*dA ClriS* «I ******** 

fcurrpistrf mmt «gmt»* mentir m fttr fin it- 

gktrv. 

Cette utraimn mtniite dan» rrnlfie ou k 
t Kir kü retktfe» terni» per Itdrm- 
natreifexi de rtnrtektfnfieni, én arïn et dérk- 
ntMMM AouniM à telle formalite. 

i.Vnrr{fi«tmuent a pmiT objet <FaMTtr l>rà- 
imte ci k date do actes, de* muUiumt, des hf * 
pjlïtèqtx* f et de perforer au ttiNor un retenu 
qui est, 4 la Cités, k «aUire «k k turnatite et on 
tntpul propfirUonnrl tvui «or k» valeur*. 

Siitta ce douMe rapport, 1 enrrtfiülveinenl est 
oae irotittUHHi ci vite, protectrice de k prop rié té 
et de k Idriité ira nieaeeiueniv, et une invtitu- 
tmn liiurinere Son ori^inr remonte aux lois qui 
ont placé les rtmtenUon» mm k garantie de Fau¬ 
ter ttr ptiMi<|iie ; la .Vorr/la T." veut que ki actes 
des tal*elJifini t pour être autbenliqiiri t soient 
tranamu «tir les registre* publie* ternis par les 
Biagkirau. 

On msiult ru*agf* introduit en f «rêne et 4 
Home d ekver »nr k* Immsabki affrétés de ga¬ 
res on d'hypothèques, un poteau, espèce de tran- 
Kriptirm hièroirtypbique, premier e«ai du régime 
bypmhÇraire* 

On a rtiercbé, eher noos, l'origine de* dméta 
de mntation dans eenx de fief ? eens et relief, 
payés ani seigneart i titre de rrdevme, «rhum- 
mage et de rendre t ou comme prix dn rmtsente* 
ment tante tnt ventes des terres relevant de 
leurs domaines. Es effet, eesdroi te avaient «pel* 
que* rapport* avec ceux de mutation i et >1 k Sri- 
1 fneur était pniterteur de k personne et des bien*, 

I | était juste qu’il recueillit rimpiH ; mai* entre U 
I proteeikMi teigneunale et la Hiarte, entre les 
droite payés au itlfi a fi et ks impies fifarasent 
dMcotrv. il y a la distance du moyen-lge 4 tTIRl 
ri 4 IW». 

\}u*A qull en «oit t ta lumalitè de l f enregistre- 
ment a été établie en France, «<m« les nom* d i«- 
Sitafioii et «le rsslrdf# ik* actes, des exploita et 
! des greffes, par FrMpak k*, Henri II, Henri JH. 
fleuri IV, en 18», ISM, l’an, ItM, et iocrc* 
«ivenamt per édits et tank de Ifefl, l&Yl, 1W3. 
] te», te», ITM, ITtt, 17», 17», 17» : cite 
1 S rage n>n nom f 1 reecg u t rr ss f et dt la kft du 

t§ dnretnbre 17» t rt te» déveUipproKUl* dm 

bit* pusiericmes indiquer f 3 lefvd. 

Ton r * 



L enregi^trement esl devemt pour k trésor tme 
«urce frtonde, 4 mesure qu'on a mieux compris 
les rrirk* qui don wit présider 4 letebliiament 
h 4 k perce|4ion des imputa, ain» qu'oe k verra 
ri-«prè* 

Dmh le {irinnpe, le contrôle n i prodoit à l'rtet 
ijuete pm desodice* decmlnVinir*, erMcaTceat- 
Iributiondeidroiu,peredittdel'W.K.ir, 

Ui^î, (uiiant ! uuirr iTilort d ttabiir la impi'dj 
fur la crrjlioa et le «enle de diverses charge*. 

I i* I GW. il fol onjteuié que le* droit* feraient 
prrçu» au feufit ilu ni, et ko anoeno idtira fu¬ 
rent Mi|'{*tmfe 

En ITC , de nouveaux uttw tarent rrMe, 
erre ailrifauÜ.Mt do dîijdme en un deo produiii ; 
e*< uit un nouvel impôt du deeime, au moyen 
duquel le roi comer re U l'taUgnNié deo droit* 
perçu* auporaraol an profit deo conlrMeun. 

"»l$re Cette «melionUon Double, ce mode de 
perception ne fut po$ nuintenu : le* droit* de 
contrôle, d iiuinuaûon, rentiéme denier, petit 
acel, (çrefle, timbre, amortiiaemem, franr fief, 
nouvel aequn et tatro, furent réuni* ans terme* 
générale*. 

IL. figurent (avec ditm droit* domaatani én- 
Iné* 3,480,fiM Me.) m bail Pillant**, de <Tf0, 
pour 7,730,000 Ut.; et à celai frearof, de 4701 f 
pour 14,017.0*10 liv. 

Ans beu, tou veut modifia et rénüéa, anecéde 
le . une régie inténaaée eoapaue 

de 04 adminûUateora : aoo* cette réitie les re¬ 
cette* , y rotnpri* le proifatil de* coupe* de* H r jf 
domaniaax, »*i levèrent É 53 million* environ. 

Mai* la plupart de* droit* dont elle était char¬ 
gée de faire la perception furent aboli* par la M 
du !» décembre 1790, et la régie fol elle même 
■opprimée le 18 lévrier 1701, 

IcfblftM* talenuériMére. — La p remi è re loi 
tur ienrcsivtrctDeut ert celle du 19 démtbre 
1790; elle abolit le* unen* droit», «abititiK l’cn- 
rryittranau *u contrôle, ùmplific U perrrptkn, 
modère le* peine* et romute le bat de f'inttiia- 
tioa, celui d'oMorrr raiitncr «t fa dalr dre 
actM. 

L*ae ni-uvrlle nfiri, rbar^ée de la p cr ceptmn 
de* droit* de 1 enregMtmnrnl, de timbre. de 

areuatfcrr par la ku du JT mai 1791 : 

Inverses lui* additionnelle* ou traanlaireo de* 

! 19octobre 1794,9pla«■ .wet 11 tbermidor anIV, 
9 vendémiaire an VI, fiirm^nt. avec la loi dn 19 
décembre 1790, une kgalation uurnueriutre qne 

'I 
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la loi cia 23 frimaire an VU fit cesser : les droits 
d'enregistrement produisirent, sous celte législa¬ 
tion , en l’an YI, 65 millions. t 

r _ législation actuelle. — La loi du 22 frimaire 
anyil, modifiée dans quelques dispositions accès-, 
sqires et quant au tarif, par celles des 21 yen- 
tpse an Hf, 28 avril 4816,25 mars 4817,45 mai 
4848,46 juin 4824, 48 avril 4851,24 avril 4852, 
24 mpi 4854, détermine la naturé, la base et la 
quotité des droits, les principes généraux de la 
perception, les obligations des fonctionnaires et 
des redevables ; elle autorise l’expertise pour con-* 
stater les simulations de prix et de revenus des ’ 
immeubles ; fixe les peines des diverses contra¬ 
ventions; attribue à l'administration la solution 1 
des difficultés qui s’élèvent relativement à la per¬ 
ception, avant l’introdubtum des instances; admet 
uKe forme de procédure rapide et peu dispen- 
dj^fise; règle les prescriptions, et fait connaître les 
actes à enregistrer gratis ou en débet, et ceux qui 
sont exempts de la formalité. ■»**-*'•*, , 

, Les lois sur le timbre, les ventes de meubles, 
les droits de greffe et d'hypothèque des 45 bru-* 
maire, 22 pluviôse et 21 ventôse an VII, complé¬ 
tèrent a cette époque le système des 1 perceptions " 
confiées à l'administration, indépendamment des ' 
revenus domaniaux. - ^ ' 

„ Les recettes des droits d'ettregistrement se sont, 

flev(5e? s „ , * ■’*. '• ' ' 1 

Eq*833,à451704,952fr.80cent .5 feU4834,; 
4&0,027,749 fr. 97 cent.; en 4853, 4S2.SJ7,58C r 
fç f 45cent .£ ,.j .î >in «: ^ 

.Le total des recettes de l’administration estordi- 
nairjement d’environ deurcenis millions ; les frais 
de perception sont à peu près de 5 p. Û/0. ■ 
L'article 71 de la loi du 22 frimaire an Vil pro- 
mit d’établir /de nouvelles bases pour l'adminis¬ 
tration de l'enregistrement par une loi partich-” 
lijire, (t\ maintint, en Attendant, les lois existantes 
sur l'organisation, la taanutentionet les frais de 
régie,. ; rrTr i t » — -. ( 

] Laloi annoocéen’a pas paru, ctCelledu27taai 
4791, s.uf l’organisationdePadramistraiion, areçu 
de très-grandes modifications par l’extension dû * 
pouvoir exécutif, notamment pal: un arrêté des ^ 
consuls du 9 complémentaire an IX, et pardi- 2 
verses ordonnances des 23 décembre 4816,4 7 mai ’ 
48.17;, 44 octobre 4820, S janvier 4824 ,*44 no¬ 
vembre 4829,42 janvier 4851, dont nous ferons' 
connaître les résultats dons-la section suivante. 

* _. t v 1 t * 

Section XXX/ — 'Organisation de I’adcmmftra* 
'tiôn. I —- € I • "Conseil d’pdmmUtaytiffat Bot at-‘ 

, «ji-îiu *■ ! * * . 

, p il * 

I 1 $> ï' ) ê u * ‘ * r . J 

. JL’administiau'on de l’énregistrenfenl et des do- 

r 
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maiqes est dirigée par un directeur général et 
quatre sous-directeurs formant avec lui le conseil 
d'administration, qu’il préside. (Ord. <jul2 janv-, 
4851.) Le conseil d’administration délibère qur le 
rapport fait par l’un des sous-directeurs, savoir : 
Sur le budget des dépenses de l’administration ; 
Les suppressions, divisions e| créations d'em¬ 
plois ; a 

Les révocations, destitutions, débets et mises 
à la retraite des employés ! ■< - ; . 

Le contentieux administratif et judiciaire ; > 

Les demandes en remboursement, remise ou 
modératlonjde doubles droju et amendes de con- 
trayéntion; ■, *- *» 

Les questions douteuses et toutes autres affaires 
sur lesquelles le ministre et la directeur général 
jugent convenable d’avoir son avis» .ru 

le directeur général peut, quand 0 le juge né¬ 
cessaire, suspendre l’effet d’une délibération pour 
en référer au ministre, qui salue; mais il fait préa- [ 
lablement part de ses motifs au conseil pour le 
mettre à même de modifier sa délibération, OU do 
l'appuyer de nouvelles observations. (Ord. du 5 
janv. 1821; Inst, gén., 070.) ., » r'-f !" ,f 

* * , ■* i ^ wHa* 

j2»Vomûiations*' > ( * 

r 

£ '* * * V \ 1 4* V * ' * 

Le directeur général et les directeurs 0e dépar¬ 
tement sont nommés par le roi. a f . , 

Le ministre des finances nomme aux places dç> 

; sous-directeurs, d’inspecteurs et de conservateurs, 
d'hypothèques. .^ >( hjati 

* ' Le directeur général nomiqc & jpus le; pu très, 

: ehiplois en se conformant à l'çrdre hiérarchique 
' des grades et aux règles pour l’uyanqunepi. > 

• " Tl révoque, destitue et met $ lp retraite, aprêft 
i avoir pris l’avis du conseil d’admimçtration, Içs. 

employés dont la nomination lui est attribuée; il, 
peut pussi suspendre les autres employés, sauf à 
en rendre compte au ministre, qui statue. (Ord. ; 

1 préc.desôjanv. 4821 et42jtmy. 4331.) 

* * ^ O 
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1 Les bureaux de l’administration centrale opt 
' été successivement réduits de douze divisions A 
' cinq, savoir : quatre divisions, par ordre de ma¬ 
tière, sons la direction des quatre sous-dîrecleurs, 

. et le secrétariat sous les ordres immédiat; du di¬ 
recteur général. ’ >r ' ’i 
( ' Le travail est réparti entre dix chefs de 4 « 

* 2* classe, 57sons-chefs de 12*, 5« et 4* classe, 
et 68 commis d'ordre ou expéditionnaires. [Ipst. 
gén.,759.) V.’r!--,. ."' à rj ‘ - • 
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5 4* *i-f tojè* <U» tr* 

l«M; «t #■■»■■■■>, 

L'or^iniutiâii de ralmintstralioa den* Jet dé¬ 
partements ni (Ai fprouuf le* de 

ration cenlrak relie est , à peu prè* t telle 

qu’eik « «U rubiic par U Un du ift nui if H , «m 
h amélioration» que l'asper^nc* et U perfection 
de la ümptabdilé ont pernm d'intr-ahure. 

On compte fiant le» dépertemenU : 


Eî*n an 

kku le» ordre* du directeur, le travail de la cor* 
re* pendante et da cooletilîeni, et surveillent U 
tenue de» «orntukf». 

iU sont nt-mm* * rnr U prtsenfaiioa des direc¬ 
teur* , etprumii passer à ta fer : ira t ion après 
cinq année* de lenrk^doDt tfniaifMlké depre- 
mirrcommis. (Circu17août tSV5 , Inst, gèfl. 745, 
731, T% j<Mf * ^ . 1 

Gard** 


frO dirairun > rt 4* ria»*e; 

IM hapectpure de l f *,Pn V clame* 

SfO vérificjtrun de l" f ï* » 2k, •*, H 3k Hswe; 
M cnrumaieun tir* hypothèques ; 

£31 mrvrtir* de l«, i* et 2k dam ; 

ÜT permteri commis j 
I ndMai; 

HA farde-magnins, rontrûJeuim «Ica limk 
51 tlmbrrun ; 

‘il tourne-feuille»; 

mm 

Vàï uirnuitikraire». final, gcn. Idtid, 1445,I47QJ 

MMà tmpfayit. 

ftarw«mr«im. — Le» »ur ittmtéri ret dirent 
être bacbeïkr*-H telires ; lia wml nommé* rece¬ 
veur» a pré» avoir juüillé de leur rapacité par leur 
travail d cirant irni» année* au moim de turmnnc- 
fariat dîna ka bureaux de» receveur*, et par trot» 
rumrm annuels |ur Irt j^tneipam titrri de* 
Code* ft * il, de procédort, dr ôMunirce, m te* 
loi» «luit IVxécutiou r*t rinvfn-r k Tailoimtstraliofi 
H «nr k» rèflea de U manui rui i<m et de la cwij ta 
Nlilé. Jml. gén., I 143, *470 ) 

— Ijt* receveur* aonl rtur^ » d*ana- 
k»pr 1r* arte* t et inîtir* ain%i an» MrrcU de* f,i * 
üd!ifs; nWî^é* d’afpféckr renet d*< c^tivrfilomf 
pour la prrnnptlm lie» droit* et de relever le» ren- 
travrntiofMau« loiA»urrenrefuifefnerU el k lin»- 
bre f le notanit d autre» cliargés enfin de veiller, 

4a h* la riiioosolpikKi da hsr burrao, à la cim 
icrvatiufi de lut» k* inUréta cunliai à fadyainîl 
traikn, il* doivent juslitier ce» aUnbciüum jiar 
on travail corn* ieocicui, une iavtriü^tion *nÙik 
«I ofir naidiiiie aait* reproebe». 

Lf* receveur» |i **cnt I Utrt d'avancement de* 
fanrt mi ik cantm i eaui ment et illc 

délitement, m auv emplmi de premier euGimia 
de directiofi et de vérificateur t mt de erm^erva* 
leur de*Ifpdthèqiie*. (Ofd. du Î3 déc. Ht0 t art. 

T r H, 0; Ind. (p'H , 750 ) I 

mis 4» direction «ont choisi* parmi le» Jeunet 
tvervrun qui drdrent pirmtrir avec ntm* la 
eiftlétc des etopfot* mpifaïf tr» I fi* préparent « 


qu|«it0i Contrôleur» dis t mWv. — Lt» 

emploi» dr lApde ma/i'iii, controleur du timbre, 
frfini donne» le |4u» souvent au* ancien» rece¬ 
veur» pour lenpael» le travail d'un bureau d'enrt- 
fbtrement ts t devenu ûiti^ant :lJ- ont la 
de renirrpùt du papier timbré , et eofitrétent la 
receUe du timbre extraordinaire* {Ait. four. 
7 fructidor anY} 

V< r iu *\rut* — Le* vérificateur* forment la 

première lifiie de» emplutfl lupérieur» ; ou ne par 
i vient à ce grade qu après avoir été c rnj im an 
moins receveur ou premier rom toi» ; 0» vérifient 
chaque anme tou» le* bureaux et tou* les d- / ^ 
public* ; ils eoo*taient la régularité de» percep¬ 
tion», relèvent celés qui sont vkknses, mml* 
neot spécialement Je* répertoires, les acte* de» no¬ 
taires Je» acte» et registre* des greffes el de» hui* 
sim , et constairnt les contrai entions échappée* 
à ratlentloa de* receveur*. L exactitude de ienfs 
opération" rat attestée par de* procèvverbaux de 
vérification transmis 4 ta cour des compte* , et 
par jde* rapport* dttaillé» , soumis qnaml il f a 
bru t au conseil d'aJmiimtratLn, [0,11 nûv. ItM; 
loti, grn.50!) ,1301, 13-fl.j 
I XsiprctMii* — Ou ne peut être nommé iuspec 
leur qu'aprH avoir franchi k» quatre Oi cinq 
| rlmet da la vrrüicatico, ce qui exige environ dix 
an» Le» in^icctcurv k rendent, sur l'ordre des 
directeur*, partout où le besoin du *cnice rtnige, 
et une f >it par an, au nn.*in« t dm* tou« 1rs bu¬ 
re i ixde leur dindon : il* va^urrnt de lexacik 
tude de tofite* te» upcialions des reccvctin et des 
vaiNcateur*; [t «hka t } s'il j a Ut u,à de» centre- 
vcrincatson» apiifidaridk» el rendent compté de 
tout par de» rapport» delsilk* trammi» à fs lttu- 
moraliun avec 1rs q^enatiom du iCretteur ïn*. 
J. n i m, 1301, (303, 1360,13» J 

XaiprUfirt gjiih *it dm Rnàiw#*, — L'adlUi- 

nUtratK4i avait , autrehd». de» in*j odeur * **aê~ 
ram aNa ks ordres du dirictm'gMnL (Car, 
i(3;ln»L pu, 'COJ 

ILai». depots b cooeentraiwn des tdonm*tru- 
tkosaunnnisiéff des finances, I wpæUoo gene¬ 
rale est Arvesair une in*LU»ti.»Q «pécule suas ks 
nntrr» du nûnûtiT f ci dunt le but mi de ton eu - 
ter non aeukmeot le» trav aux dm drpartemcM*, 
mai* encore cm dm adrnini u *t*. **» H W-même». 

51 . 
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On ne saurait nier l’avantage de cette institu- | 
tion : on a eu' pourtant à regretter les anciens 
inspecteurs-généraux de chaque administration ; 
ils avaient des connaissances spéciales, fruit de 
l'expérience, et qu T Q est difficile de posséder au 
même degré sur toutes les parties des finances. 
An surplus, la surveillance des inspecteurs-géné¬ 
raux ‘ en ce'qui'concerne l'enregistrement, est 
essentiellement passive; ils n'ont point d'instruc^ ‘ 
tions à donner. (Inst. gén. 704, 050, H50.J 
L’inspection générale se compose dé douze ins¬ 
pecteurs généraux, de trente-six inspecteurs, et de 
quelques adjoints : il semble que s'ils étaient tous 
choisis parmi les employés supérieurs les plus 
distingués de chaque administration, et que leurs 
attributions fussent divisées, suivant la spécialité 
de leurs connaissances, cette institution acquer-' 
rait un degré de perfection dont elle parait sascep- 
tible., - ' t f " t 

Directeurs. — Les directeurs, chefs de service' 
dans les 1 départements, doivent' veiller à* tout , 
s'assurer de l'exactitude et de la régularité des * 
opérations des receveurs^ vérificateurs, J inspec-j 
teurs ; émarger de leurs observations les précis et 
rapports que ces employés fournissent périodique- * 
ment i l'administration; faire ressortir tous les' 

* t 

six mois, par des notes consciencieuses, leurs droits 
à l’avancement, et provoquer, au besoin, leur' 
changement ou révocation. , \ ^ 

Les directeurs entretiennent une correspond 
dance très-active avec l’administration; ils instruis 1 
sent, sous sa direction, les réclamations et les 1 
instances, assurent l’exécution des 1 décisions et ju- i 
gemenls, en rendent compte. (Cire. 75; Inst. gén. 
494 isss.) 

" En ce qui concerne le domaine, les directeurs 
doivent faire faire tous les actes d'administration 
et fournir aux préfets', avec leur avis motivé, les 

* renseignements nécessaires à ces magistrats pour 

défendre les intérêts de l'état ’devant les tribu¬ 
naux; ils sont délégués par le ministre des finan¬ 
ces quand il s’agit de concéder au département la 
propriété d'immeubles domaniaux. (V* DomaJ- ; 
x&es , section : Actions domaniales.) ^ 

' Avantages de cette organisation. — C'est ainsi 

que, par une heureuse et puissante organisation ^ 
l'administration de l’enregistrement a continuel¬ 
lement sous la main les documents les plus exacts, 1 
contrôlés par les vérificateurs / inspecteurs et di- 1 

* recteurs ; elle ne perd jamais de vue ni les uns / 
ni les autres , et'distribuant à propos le' blâme 
ou l'éloge, les peines ou les récompenses, elle en* 1 
tretient l’émulation, assure la régularité du service 1 
et réprime, s’il y a lieu, l’excès de zèle. 1 ‘ 

* Elle veut que l'on perçoive ce qui est dû \ rien 

* „î* Il f*»/«** ** +*t ■* i -*■ st t 
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de plus, rien de moins, ( Inst. gén. 31 oct. 4835, 
n. 4498. ) J ‘ * r * ^ : ^ + 

’ - ? n 

» Chàviteb XI. 
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Des actes et déclarations assujettis k l’enregistre. 
f ment ou exempts de la formalité. tl 
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Sbgtiox r*. — Actes et déclarations assujettis k 

- l f enregistrement. 
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t Les actes et déclarations assujettis à l'enregis- 
. trement se divisent en trois classes : C* , 
i t* Ceux dont les droits sont acquittés avant ia 
formalité par les fonctionnaires ou les contribua- 
Mes | ** i* "s'nr* y ^ * 

2° Ceux enregistrés en débet, c'est-à-dire, sans 
paiement actuel des droits, afin de concilier l'in¬ 
térêt du trésor avec la rapidité que doit avoir l'ac¬ 
tion de la justice; , , , ,, . 

5° Ceux enregistrés gratis parce qu’ils concer¬ 
nent l'état, qui ne peut se payer des droits à lui- 
même, ou bien des intérêts généraux qu’on a voulu 
favoriser. ‘ , . 

! ' . j * * , *1 l * i1| • t . . t * 

$ I. Aotei et dldarationi uinj«ltli à l’onre- 

^ * 

1 gu treraent moyennant le paiement dos droits. ' 

Sont assujettis à l'enregistrement, savoir : 

Les actes des notaires (L. frim., 29 ) ; 1 

Ceux des autorités administratives et des éta-, 
blissements publics portant transmission de pro*, 
priété, d'usufruit ou de jouissance ; 

Les adjudications ou marchés de, toute nature, 
aux enchères, au rabais , L ou sur soumissions ; 
f ’ Les cautionnements relatifs à ces actes ( L. 
45mai4848, 78); ' \ t. r 

Tous actes judiciaires en matière civile, tous 
jugements en matière de contributions publiques 
ou locales , ains i qu’en matière criminelle, cor¬ 
rectionnelle mi de police (L. 28 av. 4810,38, 
39 ) ; V ' ' . ' 

' * I ' 1 ! | 

Les actes des huissiers et autres ayant pouvoir 
de faire des exploits, procès-verbaux ou ventes 
publiques aux enchères de meubles et marchandi¬ 
ses (L frimaire; L 22 pluviôse an VII; t art. 6) ; 

? Les actes sous signature privée et ceux passés • 
en pays etranger portant transmission de pro¬ 
priété, d’usufruit, ou de jouissance de biens im-* 
meubles sis en France, et tous autres actes de, 

, même nature, avant d’en faire usage par acte pu¬ 
blic en justice ou devant toute autre autorité 
constituée (L. frimaire, 22, 23 ; arL 4000 et 4004 
C.civ.); 7 , * f 

Les expéditions des actes de l’état civil portant 
reconnaissance d'enfants naturels, adoption ou di¬ 
vorce (L. frimaire 68,$4 n*9, jon*4 }; , 

* Les lettres-patentes qui confèrent ou confirment 

i i * r - * 


• * 
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én litre* tioopriûqiin f des iruioirtn v de» UruîU 
de mtonJiH^A, des dispenses flfi Mlle pl- 
reûic pour mariage ( L « u, 4816, V* „ ord. 
T art. f&lft); 

Ls première e ipcdition é'ixût ntun*r* portant 
nuuutiattfifi d'avocats A U coar ik ai'Miioa, oo 
uîrrs f avour* | greffier*, btn^cr», agents de 
riante, miirtimeieoi^iHjMires |fueun.|L il 
if. (Ci,) 

Les mutations par dm de fueai meuble» et 
immetibkt, et le» miiUiMifk* entre nf», um titre, 
de btrtm iinniru Ides, dot v rut être déclarées par les 
br ri tien légataire», donataires et nmivraui pus 
•Meurt dan* les délai» et tous les peines ikler- 
iiiiales par les art. 32. 84, 37 , 38, », 38 rt 39 
de II bi du 23 frimaire an MI, cl 4 de k loi du -TT 
irulosc an IX* 

1 2. Arlri < i>rrgi«tr*» r» débet. 

Simi enregistres eu débet : 

T<ns acte» el procèvvcrUiiit eonccnuiril J* po- 
Hee ordinaire f rt i|iiî ont pour objet 11 poursuite 
et k répression des délits d «miraveiitom* im 
règlement* generaux de police et d’imputiUoos t 
lorsqu'il n'y t pu de partie dvïte poursuit ante; 

Les déclarations d'appel et tes pourvois en cas* 
«aliock f r« matière de police corrrrtbfinejk t 
brtipie 1* appelant sera rtiq* .sonné (L* 1S mars 

mr; «t n t um. g. iim p p. m , 

l-ei uguifu aimit* de jugement* par début, en 
matière de «Mils forestier» (L f, 1401 f p. I) ; 

Les apptiuliuri* et levées de scell* 1 1 et les actes 
4i amination de tuteur et subrogé tuteur, loti* 
que les ju^rs de paît agissent d'oIUce , après Tua- 
striure de» mrtrmkim rebue* à de* liéritier» ab- 
•ent* rt ti«m irj rr w ui4i 9 ou à *3» . mineurs qui 

ut ui tuteur, ni curateur ri _■ >' ( [i 3; 300, 
p I K ff généralement dans Ions les cas ou le 
aumstere publie ngvt itans I inirn t de U loi et 
pour oiuirrr sua exécution» (D. 18 juin 1811; 

taLfia. iisr.p. «t.) 

(9, m*gt«lréi |r«tki, 

Suit enregistré» gratis : 

• • Les acquisition* pour k empts de l étal, 
le^ érliaogrs et partage* entre lui et des particu- 
Um f loua autre « bits â es «ijet et ti*i% crox dont 
kê druOi ssraknt dirtetem* tu <ki indirectement à 
ta charge du irnor (L- brun. 70 ; Inst gén. 1 2X* ; 

Lu aofitsiMOi puor les rostn dépor irtiicn 
taies, cuosalerees nwitnie drpriwJm* du domaine 
pabbr ln*t, grn 1î40 t p l t I3 oS v p. «0; 
|«nt lOiOB); 

f* Le» artrf relatif k I ci^rcke des droits cke- 
knui (L tjuil Itt», Mot, IKM}; 
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Au service de U ^arde oiiionaJe [L. mars 

1831); 

A k navigation du Rhin f L* 31 ar, (Sîî); 

A l expropriation pour cause «futilité publique 

(L7jJLlg33)j 

Aux diemin* %idnaux (L. juü. ihit f il mai 
I83fJ; 

actes de* pru l ho mmes ff toutes ks foi» 
que ces tna^i«trak agi* dans f intérêt public 
(O, 17 août 1833; ImL gén 437); 

Les grande* lettres de nauiralualion (O. Sort. 
1814); 

Tklle* de dispense d lge pour tnariage rn faveur 
d indigent*, et k» actes de rarunnai wntt d'en¬ 
fants natureU ruoccmant att»«i de» indigeut» (L, 
13 mai 1818,77); 

Les acte* de procedure cl ks jognuenU à 1a 
requête du ministère public ayant poorobr* ■ 
!• de réparer les otn»*sions et btre ks rrcitlica* 
tioit* sur ks regàMtet de IVUL civil d'actes qui 
intercalent les individu* notoirement indigefiij; 
3'* de remplacer ks registres de ftUi dvil perdus 
ou incendits par le» ett nrmenis de la guerre, et 
de suppléer aux registres qui n'auraient pat rte 
tenus | L. S3 nun 1817 , art. 75); 

Les ordonnances d'élargissement de débite un , 
bute de contisrnatfon d'almienit ( L. 17 av. I Vî3, 
art , 30) ; 

Les actes de rrcoim au ccmseil d>tat contre les 
arrêtes des rotueil» de préfecture rendu* en 
matière de coviinbüiion* per^iimelk * mobilière, 
ou des porte* ef fenêtre* (InaL g^ti. 1309 , p, 3l ; 

I es actes ayant pour objet, mit k feroo vremciu 
îles contriliuiiom et de tontes autres soin nies dues 
à frtal, «oit le reriNivrcnieni de «ottuncs dues 
[■mr moi» «b d urrice, pour délita d» ks bnk 
de* communes p* entretien des canaux, lors¬ 
qu'il s'agit de entes , droit* ef créances non excé¬ 
dant en total lOfl fr, (L. 46 juin 1834 ; Inst. gén. 

| 1138, p. 3, l»S,p.4); 

Les actes de* bubskrs et «rmdirme* concer¬ 
nant k police générale et de sûreté f el U vûadiete 
publique ( L. frini . 70) ; 

Les délibération* des conseil* de famille ten- 
dant à autoriser un tntettr à consentir rengage¬ 
ment d un mineur pour le smrtce militaire. ( Inst, 
*«. «Jü.p.3.) 

Suit ftrnipu d* IVwfiMffBwii ; 

Le* «rte* du mreneMM, 

Le* acte* de» wlorlf. fcJmini*tT»ti* e« et de* 
« pufaiks, «mm qtm «toi porUM 
«rate, uurche, oaMatainU ( L. 13 ne IMS, 

I «)i 
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Les Inscriptions sur le grand livre, lenrs trans-. 
'îerts et mutations f les quittances des intérêts et > 

, • - * * . * * H 1 J ^ 
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K disait iè rapporteur, ' est jtisliheé par la situation 


, malheureuse de la dette de Tétai : i^hümarilté la , 

' * > ‘J-*». 1 U t i-i n J i v 

commandait » ; * , 

Les certificats de vie délivrés aux héritier^ ou 
^ pensionnaires de l'état et de ia llité civile, Sus 
, actionnaires de tontines dont les fonds sont Em¬ 
ployés en achats 'de rentes sur l'état fL. 22 flor. 
an Vrij-circ. -icô-î; jOist. géri. 004, 705), 4021 ) ; 

4 , Les actes relatifs aux rentes et obligations créées 
par là Ville ftë Pàris, cShfonhément aux ordon¬ 
nances des 26 septetnbré -1815 et 44 mai 1817 ; } 

, Les prescriptions et mandats sûr les caisses pu* 
bliques, leurs endossements et écqtiils ; { 

1 * Les quittances Hè contribûüohs, droits et créan¬ 
ces payés à Tétât; celles des fonctionnaires et em¬ 
ployés j pour lenrs traitements et rcroîsSés ; ! * 

* Les actes relatifs au service inilitaire de terre et 
de mer V les rôles d'équipages et engagements de 
" matelots et *gëhs de la marine marchande et des 
armements en course; ^ 

Les actes de mariage, naissance, décès et les 

. • * * m , #1 , *#' * •**** *i -, * 

extraits qui en sont délivrés ; 

\ Les passeports, les légalisations de signatures 
* d'officiers publics, lés affirmations de procès-Ver- 
„ baux des employéssalariés par l'état; . x ” t 
, Les prestations de serment des juges et procu- 
reurs an roi (Inst, gén, 200) ; t ^ r ( , 

1 Les cédules pour citer 'devant les juges dé paix 
, çt pmd’hommes f L. 48 tlierm. an VII); *’ . 

.. Les actes et ventes des Monts-de-Piétè (L* 8 
r therm.an XII ? art. 89); f *, j ( ^ 

c j. Les quittances des fournisseurs, ouvriers, maî¬ 
tres de pension et autres, de mèmè nature pro- 
/duités comme pièces justificatives de compte (ar¬ 
ticle 537. C. proc.) j t -■* n ,t - } 

Les pièces produites à Tappui des demandes en 
, création de majorais, quand par leur nature elles 
< ne sont pas soumises à l'enregistrement dans un 
délai fixe (av. G. d'état, 15,18sept. 4808) ; 

.,- Les procès-verbaux en matière de police de rod- 
„ lage (D* 25juin ISOS, art. 5SJ;> ' r ^ 

f t * Les titres ; actes et expéditions de toute nature 
, pour obtenir l'indemnité accordée aux, anciens 


U 'I / . JM- Chapitm XXZ. 
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Du paiement des droits,— § I. Du paiement des t 

* *■* j i* J t M . i *>fci i , *’»<« — t i ^ *i' ^ I 

droits par les tonotionnoires et officier* mimt- 
t térîels. • ' 4 1 f ' 

i bjr( * U I 11 l-M . ,v a *jtX 
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“ Eh échange du privilège que la loi confère i 
certains fonctioiiiiaires ét Officiers ministériels de 
rédiger des actes publics; elle leur impose l'obli¬ 
gation d'acquitter les droits d’enrcgistrfemenl dont & 
lebrë actes sont pâssiblës î mandataires ét défen¬ 
seurs des iiitéréls fte leurs Clients, ils soH't îc'S prè* 
niiers percepteurs de Timpôt, avantagé üiniienie 
pour le trésor et pour les çonlHbunblcs. 1 

Ainsi; lés drôîU doivfeht Cite payés dans les dé¬ 
tail et &uk bairéaux déiernifnés par les articles 20 
et 26 de la léi du frimaire an yil, par lèÂ no¬ 
taires, les greffiers, les secrétaires des àdminisira-’ 
lions et des établissements, publics, les commis- 
saires-priseurs, courtiers, huissiers et autres ayant 
pouvoir de faire des exploits ou procès-verbaux. 
k Maisj lès grélffiers et les secrétaires, n'cxercanl 
qu'un rôle secondaire quant aux jugements et ac¬ 
tes administratifs pohrlësqtiels ils h’ont d’ailleurs 
que de faibles éntôtûmenü, oh ne pouvait leur | 
imposer roblîgalîôn de Faire TavancèsouveiiVcon- 
sidétable dés droits de ces actès. ^ ^ "r 
r ^ En cortSdqbence, lorsque' le montant de ces 
dréîts h f d pas été consigné ch leprs mains dans )c 
délai de vihgt jours, il suffit qu'itë remettént aux 
Vecevcurs, dàhs lès aix jôùrssui vantls/des extraits 
certifiés dé ces actes et lé recéhVrèmehi est pour¬ 
suivi directement contre les parties. (Ll IrinV. 57.) 

fila v 

$ 2. Su paiement de* droit* par le* coatrthuabler- 

Les contribuables sont Vchus d’àcqâlûér eux- 

*•*' . - « t, ^ , i i 

’ rndmoe lno ri r/l 11 e /i 1 Sirira/ri nrti è - s 


> J * L’état exerce une ii'ciî&n pour le paien/ent des 
droits 'de succession sur le revcfiu 'des biens & dé- 

propriétaires de Saint-Domingue (L. 30 av, 4826). I t ? ar ® r » enqtielqttœ mains qu ils se trouvent; inals^ 
r H eüt'été, a'cet égàrd, pTns conforme aôxprih- celt f " cUon «e «msbfùc, aucun privée cl ne 

w _ * f rutnf Arm nrimeor» artr riPMri/*ir*rt nvrWiihAi**st»j 


mêmes les droits d]enréglsirement i 
,v 4° Des actes soûl signature privée et passés en 
pays étranger; ,k A ‘ t ’ l 
2° Des jugements cl actes administratifs dontiJs 
n’ont pas consigné le rhontant; ' 1 

5° Des actes qui leur sout délivrés directement 
par les juges et arbitres;.. ,.M , - 

4° Enfin, des droits de succession et de muta¬ 
tions entre vi& sans litre. t r 


cipes et à, l’usage snivi depuis, d’autoriser l’en- 
3 registrement gratis de ces actes. ^ tU4 ,i 

x, '■ • . ^ J /..»■» 
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peut être opposée aux créanciers hypothécaires* 
(InsL-gén/, \ 249, p. 9, art. 29 et 52, frim* | J 

. -* -h. ; \ j\ t \ i î< j 1 

- , 3* De la fixation de* droit*., 

m 4 + T ' t 
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La perception des droits offre souvent dès ques- 
lions fort épineuses, et les opérations dès rcce-f 




tm 

vam ne pnomient rester en tuapen* HW fca 
plus frites uteoQf éniroii fb-drortift 4e« pirantie* 
que cette üuiiiuimci doit offrir aui riioyrtu et au 

Mar* 

Eu romrquenre. ki drmti doivent être paye* 
avant I rmcKiifeiorat aui lm et qoaritc* rejrki 
par 11 loi, et nul ne |*tii rn ar^-n;er ni différer 
iii patrœrnt mu* prit*!te rie rntitntatkm tnr U 
quotité, ni pf«ir qurique antre motif que ce |oit, 
•au/ A ai p-K irvoér en rcatituima » iJ y i lien. 

Ou ilü que c'nt L* te enuible rte rarbiinirr ; 
e «t une nécwiM contre l'aba* fie laquelle <m est 
pranti per l'Intérêt qti f * le receveur <F éviter te* 
perception* vicieuse* per IVtifnen ippoXpfuli ^ 
vtnÉitain et rte* trur^ieuraet per la farflltr de 
recourir eu rtirm^ir du dripartOMftt „ A Tartmi 
Ui«triUoa t et* rnflti., «tu irüsinsttt f Art. 5H | 

L’ntkli tf4 du CaAl final punit crtti qui per¬ 
forent ce quia tarent filtre pas dA, nui* le ma 
ifivtrat tl fi tmploye ieuit juifrtj l'erreur farofos- 
•sln ne peut être Imputée I crime* 

i A. A U ebar«. d. qui „>.t k. drtjtl* dm**» 

MMM*t p*r !#■ dbwn psfcl» ^ 

I<e* droéia dra êKe* rivfch et judiciaires empor¬ 
tant «frtataitou, libération oti tr*n*Utî<xi de pro« 

I priétr «ni nippon r* pur la debiteur*et nnqveiui 

Otn rtc tout la antre* artr* le «not par la par¬ 
ues a ut que lia en acta pcnfttmt, lorsque r dana 
I n» rtNcra m, Il iTa pu ne itipaM de dtipui- 
Imua naNrairn dam le* *in fL Mm , m, *1,) 

l-e* olHeifea pnfaHa «pri ont fait rataorr rte* 
drati* d enreffUtr» mntf. dam In ra* prévus par 
li M, pe*i%mî prertrirr rt*cuv*fct du jnje-de fiait 
Ai tour caninn pour leur re mbo u rs e men t, L’oppo- 
niNiii qui aertot Anne* eontre cet ea^nxtoirc et le* 
rtKi testa lion* qui f'etovmietu à ret êir ird peraimt 
ja f t i eatfnrmefneitt un artHe* et n de la 
lit du St frimaire 

ourtm rr. 

inscip»* |é*érft«i 4» U prwnpimn 

•«TM* I - Opplir^lMM «fet lw i*r 

Le* béa dealS d e c c mt irr ITM n fi frima ire in 
I III ti currnt puni d effet tctnarllf mak r eli es 
in II HniMrtu m IV, q vntf1em-»fre an Vf* 
tf nuta* au IX. m awd IMS »«}irtn l*f I 
mnt i | ^ h rsbl n suitauUr* ru pr#n* T A drs acte* 
m uuii Bi tonaMMito n n a Au^toia dr tort tiêe la 
quesMo de ravoir ai, eu vertu de Tirt'efe r d# u 


OR ISSS 

loi du i7 TfDiote au IX« toi droit* Aàvent être 
perro* mii nu U toi eu ligueur au ■Mpcot où la 
Sanulite ut retjuise. ou auivacU ceüe eibtauflc A 
l époqtje og tea muUliuaia ae muu uperret. 

U cour de datation a deeüè, par û arrêta du 
4 lé vrier IKH t que toajwtur rturcL^mniem 
ne eofitiemiefil paa de «Irro/aUm cK(ire^iu pcm 
cipc abudu de la non rriroacimta dm lois, c^khu- 
cr** par Tinidc i du Cud# dvd : qtt'ffle* ne tout 
applicable* qu'au* c»* qu'elle*ont prévu*, et que 
la Uquidiüun de* droiti dual Oit tout eoutonnr- 
rurm A la Id virante A Ti poque ou k droit *'«*t 
ouien et a clé acquia au Urnir. \ luat.^m., il, 
54 j 

Si no* U.-Vitttff n «pretia dci dioiü Use*, 
wialff d'iflrt f podttà, 

l^vdriMUd’enreinstrenient août Aie* ou pcnpnr- 
Inuiuelt : k droîi Itf B appliqqe t tn pmenJ, aut 
•rti-4 i]ui noèïigcul, ne tnmmrtteM m ne libé¬ 
rai, at qui tant desuméi A ranide M di h toi # . 
s Leur eioonantc vanetr, disait k rapporteur, 

* retrace l'inHumee que l'c^pnt de rouirtibou et 
s de tinrêti** «ut æqiiii lUiim kl Mtcieft-i ; plusiKk 
■ * n - it AMtolrtnent cmaineat uni <rift»iru- 
s menu peut rut être néumaairra A raduinktra- 
s tiufi fka ustfrètA privés, plu* ou A»it drnrer 
» qu'au boa ordre dvU vienne bieotét eu affrm 

• ebir le* Frineii*. * Cependaut, cet orateur uc 
preMimui peut-être paa qae le nombre de ce* 
aetr> s'etovetait avuiurllmieui è huit ndUraii. (I 
1 été, en IH^I rlr KJIl.l IfTlprnduuam 17 ! .. IV 
franei NS uaüuu* Le tku»i 4a cas droit* prrsrni# 
acie <mu%uw «an curieuse ; uaua nom borne- 
nmaà imeiempk: 

le i^tinbre rte* acte* des InriaMCfs * mm rumprii 
cm fftrr^utm eratl ) a eie a eu INW f é* 
4,TIM»> 

uron : 

F\ploit* pmfremenl diu t 5,(^1 /mj 

>^i(icati<ei* d'acte* ifavocaü et 
datuuc* t 4 t <MT,li65 

liLd ippeisdejufemenude jufes 

de paât v 4 IÜ 

ld. d'appek de j oaemeut* de tribu- 

fTIS,» 

U tanf dm Mis Au» twvede Moautuumi 

Kf, S i, «1, O.M.SS, » «I I M kwmrm .C+ 

AJÏ^Ttr^' akm^M^ mM ûekt «ut *§rmwv *s par le* 
k** puMtrvff riier* d*M poMff, 
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t,tes et des produits, le taux commun est de 2 fr, à 

: peu près; les actes soumis aux taux élevés sont F 
,rares .?:.* ^ • T { 

' Le droit fixe est considéré comme Je simple $a- 
i laire de la formalité) tandis que le droit propor- 
■à tionnel est an impdl assis sur les valeurs. * I 

.71. , •* * *- ïtî 1 / * * * ^ n 

- flEGTXOH JH. —Du droit proportionnel* — J !.. 
î « Vatnre du droit proportionnel* ' | 

, rï ï » / / 

1 . Le droit proportionnel est ainsi nommé, parce 
j qu'il est proportionné aux valeurs, à la nature des 
, conventions, aux liens de parenté entre les dona¬ 
teurs et les donataires, les héritiers et leurs au¬ 
teurs., , . . 1 - - — 

' « Il est établi pour les obligations, libérations, j 
» condamnations, colocations , liquidations de 
. '» sommes et valeurs, et pour toute transmission, 
j » de propriété, d'usufruit ou de jouissance de 
„ » biens meubles et immeubles, soit entre vifs/ 
soit par décès. J1* est assis sur les valeurs/ 
» ses quotités sont fixées par Farticle C9. » ( Art* i 

^4, L.frim. ) j. t ,i , . t - * * s., 

f i ( La jurisprudence a déterminé peu à peu le sens 
„ de ces termes d’après le principe qu'on ne peut, 

. ni par analogie, ni par induction, étendre la loi 
d’un cas à un autre, et que nul droit ne peut être 
exigé si la quotité n’en est expressément déter¬ 
minée.^ * * •* j f * i 1 * 1J 1 

,vj Ainsi, le droit,proportionnel n’est exigible 
; que sur les obligations réelles et acceptées (arr. 
-16 mars 1825,7 nov.1826, 25 avr. 1827, 21 
juin1852; inst. gén, 1205,1219,1581); * ' * 

„ ,Sur,les crédits réalisés (Cass.'51 mai 1851, t 
9 mai 1852; inst. gén. 1410, pag. 10); u *** 
i u Sur les donations irrévocables (Cass. 15avril, 
i 17 mai 1815,14 juillet 1817); ■ ,*’ * 

Sur les collocations et liquidations judiciaires, 
et non sur les collocations et liquidations amia¬ 
bles devant notaire. (arr. 47 mars 1850; inst. { 
gén. 1520, pag. 2)/, t 

4 

P 

* ' 1 § 2* Base du droit proportionnel. * 


Jf 
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f La valeur de la propriété,' de {'usufruit et de la 
jouissance des biens meubles et immeubles est 
déterminée, pour la liquidation et le paiement du 
droit proportionnel, savoir : 

Pour les créances à termes, leurs cessions et 
' transports et autres actes obligatoires ', par le ca- 
- pliai exprimé dans l’acte qui ’ en lait l’objet, 
4 c’est-à-dire par le capital dû on cédé ; --- • 

Pour les quittances et antres actes de libé- 
‘ ration ; par le total des sommes ou capitaux dont 
le débiteur se trouve libéré; •' 

Pour les marchés et les traités, par le prix 


i 

- n > jj rp-rç < 1 t n f ** j Sh' M’ 

exprimé, ou l’évaluation des objets qui < eu seul 
susceptibles; , - <. •. . 

Pour les créations de rentes ou de pensions 1 , 
leurs cessions on rachat, par le capital constitué; 
et, à défaut d’expression de capital, par vingt fois 
. la rente perpétuelle et dix fois in rente viagère, ou 
la pension, sans distinction de celles créées sur 
une on sur plusieurs tètes; i ^ \w;- i .. • 1 ,* ■ 
Pour les ,acles et jugements portant' con¬ 
damnation .collocation, liquidation ou transmis¬ 
sion , par le capital des sommes et les intéréts’el 
dépens liquidés, ou par, le prix et les charges des 
adjudications;, • . *■„ \ n ’ . ■ 

Pour les baux et sous-baux d’un nombre 
d’années déterminé, par le total des prix an¬ 
nuels et des charges imposées an preneur;' -'-m 
P our les baux d’immeubles à vie, sans distinc¬ 
tion de ceux faits sur une on plusieurs tètes, par 
un capital formé do dix fois le prix et les charges 
annuels, en y ajoutant le montant des deniers 
d’entrée et des autres charges, s’il s'en trouve 
d’exprimés; J,ff -■ ' * ‘ 1 - 

Pour les baax d’immeubles à rente perpétuelle 
et ceux dont la durée est illimitée, par un capital 
*' formé de vingt fols le prix cl les charges; i 
Quant aux baux verbaux, ils sont exempts des 
droits d’enregistrement( Neuf arrêts de 1844 ) ; * 
Pour les transmissions de propriété entre vifs à 
titre gratuit et celles qui s’effectuent par décès 
d’après la déclaration par les parties de la valeur 
estimative des meubles et du produit des immeu¬ 
bles, on du prix des baux courants multipliés par 
vingt, sans distraction des charges ;, > t i 

Pour les ventes, cessions, rétrocessions, lici¬ 
tations et tous autres actes t translatifs de pro¬ 
priété on d’usufruit à titre onéreux, par le prix 
exprimé et les charges, on par estimation d’ex¬ 
perts , dans les cas autorisés, v r > ’V 1 nwt 
.. Si l’usufruit immobilier est réservé par le ven¬ 
deur, il est évalué à la moitié de tout ce qui forme 
le prix du contrat, et le droit est perçu sur le to¬ 
tal ; mais il n’est dû aucun autre droit pour la 
réunion de l’usufruit à la propriété. 

Cependant, si celle réunion 's’opère par un 
acte de cession, et que le prix soit supérieur à l’é¬ 
valuation faite pour régler le droit de translation 
de propriété, il est dû un droit par supplément 
sur ce qui excède celte évaluation. * / ’ t 
Celte règte, rapprochée de celle relative aux 
transmissions : à titre gratuit ou par décès ; et de 
l’article 4 de la loi, avait paru devoir fixer la base 
de la perception > pour toutes les cessions d’une 
propriété & titre onérenx; mais la cour de cassa¬ 
tion a restreint la disposition ct-dessusau cas spé- 
1 cial préva de réserve d’usufruit par le vendeur. 


tsn 


OH 


i jm, , Jn* tiiffrpt, 21* die, itofc. 3 |40% , 1*27, 
- ' nui t v.i 27 ruât, Baril l’vîl 1 I frrùl IH-Vi. 
»*- >n. 1**3 pa*. 14, Nff, pif T.) 

L'artirte 34 de la ta du uni IH|6 « fait mi¬ 
lle de iviMtelle* difficultés pour La perception des 
droits mr les ocrions 

* Imu tous les cas, dsi cet article, ou tes acte» 

• serait de nature à être iruscnu sa bureau 

• «la lif putbéqun, te droit deurmarunent «crm 

• augmente de I fr . 41 c. p. lia*, et la iratMcrtp» 
s Ihki ne donnera pins ben à ancuo «irait propor- 
s im nmd. » 

Im rasions d'usufruit unit de nature I être 
tramerites ; mai* Jqnqti'il y a donationdr nu prs* 
prie le iauM plsiiére ou vante avec réserve d'usufruit 
par le vendeur, te droit de iramtriptiuft, joint à 
celui d eftrftfirtrriucsii, est perçu sur la valeur 
entière. 

hUi vertu des articles *23 de U ta du il ventme 
an VU sarks liyj-uli^ur» 1.1, n* 0 et 7 de U lui 
du 22 frimaire an Vll t 34 d«* la M du 2» avril 
JMf’ il 'MtihJr «ju'alon B serait juste de ne pas 
éviter un miuteau droit de tmmcripuon sur les 
reaswins d'usufruit j cependant . ce droit est perçu 
par application de l'artu te 31 précité, {J. E. 
INT 0 .) 

Four les drAmpes par une évalua- 

tiuo Caite en capital, d'après te revenu annuel 
multiplié par vingt, mm dtetrartiao des chaires. 

Four tes senti île fanena de même nature 

par 1rs prit cl sommes pour lesquels il «ont 

M- M 

pfl 11 * i 

I m droit de mutation pour las émisai drs 
rkûrtpM et office d'avocat* 4 la eour de cassa bon, 
île notai», avoués greffiers, agente de change, 
courtiers , ronmnvuirr^ - priseun, bnrifcn est 
perça sur la première expédition de ! ordonnance 
de nomination 4 raison de 10 p* 100 du montant 
du cautionnement : ce droit tient lien de tout 
autre *t *>Urimant de relui de 2 p IIM» sur farte 
de eerian* {L* 11 avr# IStt, art. 34, Àrr il asAt 
IH31,*iavr. l»3fl, j, 11,404.) 

Les rente», pension* et pris de baux stipulés 
payable* en nature de denree* sont évalués dV 
prés Ica tnemuiale* des ifuaiorfe denuém an¬ 
née* : ou rctr aurhe k* deui plut lof tes et les dem 
plu* Uibles. et rannée eoaunune est Habite sur les 
du muées rarintm* (L 13mai iniH. an. Tl) 

Si ka sommes et rakun ou dwte* alcatoirea 

W MWI «Irirrilliorr^ lulif UH mam uudiuni 

lieu w droit proportionnel. le* parties sont irnaw 
d y uvpfkleer, avant l eurrtisêrement, par nae dé- 
r 1er ai estimative cotike et unee au pied de 
l arte, (Art in. fruit ; Cm. il tkc. Uttl; Inrt.* 
*• 1WT, p. 13 


;*37 

5 3. de IqviktKm, d êmmm pue franc, wn- 

Iran, qwtité des rfaiiü, 

La liquidai kl du droit proportiounel suit 1rs 
vaktiride 2 m fr. en 2ü fr. tus fractions. U ne peut 
être perçu moins de 23 centimes pour les actes et 
mutations qui y donnent lieu. [L. 21 vent an IX, 
art. 2-3., 

Aux termes de U ta du 0 prairial an VII t main¬ 
tenue depuis par les lais sur k budget, B est perçu, 
4 titre de »ub%enUon extraordinaire de guerre, un 
décime par franc en sus de* droits d emegistre- 
ment, amrtsln, roniiamnaliieis {«-cnniairc* cl 
antres droits drfmmsi « par crtte ta. 

Celle subvcnlioi) rt prn.ue en même temps 
que te prinripaJ, par les même* pr^ \*m% et sans 
donner lieu 4 aucune retenue pour ceux ë ; il en 
est rompu* par un article sépare *. 

Sictioi IT. -Dtipsiitumi adlytsliiiUu P«*- 

poiilwnt pnoupubt et iccnieift* f Veutei 

de MrilaS et d ™met»bJe*. 

Lev droit* cTitirecistrement sont perros «or e* 
acte* et mutations; mais te HrisUtcur n'a pomi 
awu^rtti tes rontrals à de* formules uenMh 
telles, et, sauf quelque* exreptuifi*, oo j eut rruntr 
dam un scol acte le* convention* et te* mutai tais 
les plus diverses : de || T te nraisité ifasasjetiir 
d laque dtapudiion inttependsole, et, ne dérivant 
pas néceMirenient l'une de fautie, 4 un drotl par¬ 
ticulier selon son espèce. Cest le v<ru de l arL 11 

• U tjbtau MiTi&t a posr épi ét mçqêé t ni èbfls 
<!*• la brfrtrtéér ert irtrt» MBrwipwipièannf: 

mobétm* è tHn MéfU. 

Taiifft i ai r i f.. 11 *«., i t.. 11 *c., isl p.iaau 

MmimUomê Immobiliertê ê titré nAi«a. 

Tsnf» : l r. 3lc.. SL. If m- 4 L, S f. ut r, p. lit. 
nw(Sf,untrf rifê ê titr* f*nimité* mrnVti H imm. 

Uta* htm* Tarif: «Uc. t (L t If* lt c. 2 t. 

75 c.. 4 L p. ISS. 

Kûtic #p»«i i Tic.. # t * c.. ïf. it p lia. 

Uqr^lr nU; U»e..H. U *t. 3 g. IL.4L 
Ut. SL. SL9»e.. aL Sêe^TL.aL M*. 

praanM usn i^aralei 4 i LTle^lL 0 t.lt, 
SL.aL.sL.iLe.lsa. 

MwtmHemMj** 4Wf, mr*M*4 êt tamlta 

Utntait Se.it fl t p. iss. 


liitft éfnoi 

il L Me. «ti L,. Mâ. 

Ugpa r^UMf 

Irtle. IL ■c..lL(l,l l. «1.7 L. • l 

p ISA 

EMf i> pttmt 

«MM Une, SL. 7 L >L 
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Jéj+étowtU 
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Sont l’application difficile a été signalée, dans 
■la discussion de la loi, comme l’écueil des rece- 
veurs, et qu'on a pris soin d'aplanir à l’égard des 
quittances, des exploits, des acceptations et renon* 
■ dallons dë successions; des inventaires, des colla- 
• lions d’actes, des lettres dé voiture. (Art. 10, <1, 
•68,5 1, n 6 4,2; 4 8,2b, 50; § 2, n® 1,2,6.) ' *- * 
Lorsque deux dispositions' dérivent l’u'nè de 
l’autre, le droit doit être perçu sur la principale et 
'âdn'sur là disposition sëcondàlréj lors même 
' tju’elle engendrerait tin droit piiis élevé : ihais U 
'appartient à la sagacité de l’employé et du juge 
‘ d’apprécier la convention, et dé savoir si là dispo¬ 
sition principale a été fiéguffcée sotis l’apparence de 
la disposition secondaire. ^ ’ 

l '‘ Lorsqu’un àbie translatif de propriété comprend 
des meubles et des imhieubles, le droit est pérçu 
'poùr’la totalité du prix au laük réglé pour les 
immeubles, à moins qu’il ne soit stipulé nn prix 
particulier pour les meubles, et qu’ils ne soient 
' désignés et estimés, article par article, dans le 
cuntrat ou dans un inventaire auquel l’acte se ré¬ 
fère. (Art. 0.) ~ " 

,, Des difficultés sérieuses se sont élevées à ce su¬ 
jet A l’occasion des ventes :, ■ 


T t' U 


T * 


? t 


r i° D’immeubles et de meubles imracables par 
destination $ * * f t • ** >r \ ^ * 

2° De sol et de superficie de bois, d'usines et 
i d'achalandages. La jurisprudence de la cour de 
: cassation n’est pas èncore bien fixée à ce sujet : 
cependant elle a admis, par un arrêt du 23 avril 
11853, i. g,, 445 7, p. 43, qu’un propriétaire peut, 
par une simple déclaration faire cesser la destina¬ 
tion d'immeubles donnée à certains meubles, 
v Deux arrêts des 47 janvier et 4 « avril 4827, in¬ 
struction générale 4240, page 45, avaient reconnu 
aux tribunaux le ’dràit de jugfer lés questions de 
fraudé dans les vetites trèS-rüp^tôchées du sol et 
, de la superficie des bois ; mais îe tribunal d’Uzés 
* a jugé, le 29 Novembre 4852, « que les tribunaux 
» sont institués pour faire l’application des lois 
P existantes et non point pour détruire les abus 
» qu’elles pourraient créer; i que le législateur 
.i seules! appelé à réformer les lois et â obvier par 
» de nouvelles aux inconvénièhts qdè l’expérieùce 
» aurait démontrés : celle doctrine a été sanc- 
» tionnée depuis par la cour de cassation. » 

j * .1 * ■ ' : 


' ï -, U" 1 ^ 1 i 

Chapitre v* 5 - 

.I*’ - -f* » . T ' 

Ses moyens d’assurer la perception» j- 




La fraude ne doit pas se présumer, mais leslois 
d'impôt surtout seraiferft sans autorité et'sans effet 1 
si on pouvait facilement ou impunément les en-^ 
■freindre : tel est le motif de quelques règles géné- 

- > j 
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raies concernant la tenue des répertoires, la com¬ 
munication des titres publics, les notices des décès, 
les présomptions légales de mutations immobi¬ 
lières, l’expertise, les Amendes et nullités. ■' • 


/ -j 1 ^ r a) ^ * * 

, " . Seotios I r0 . § 1.— Kipertoiref. , 

1 if** „ . 

Les notaires, les secrétaires de préfecture $ les 
sous-préfets ou leurs délégués, les maires ou leurs 
secrétaires, les greffiers, les Commissaires-priseurs, 
courtiers, huissiers et porteurs de contraintes doi¬ 
vent tenir Ses répertoires où ils inscrivent, jour 
par jour, sans blanc ni interligne, et par ordre do 
numéro, les actes indiqués par les articles 49 de la 
loi du 23 frimaire an VII, 83 de la loi du 45 mai 
4818 et 44 de la loi du 4Ç juin 4824. des réper¬ 
toires sont soumis tous les trois mois au receveur 
de^l’enregistrement,qui, après les avoir comparés 
à ses registres, constate le résultat de celte opéra¬ 
tion et énonce dans son visa le nomliro d'actes 
inscrits. 


i\ : 


* » *. 


u _ , l 

i- § 2. Communication du titre* et recuire* 

*' * - - 'i* : • . 1 ° • 

publie*. ii.. î 

»<■ . ' -i r-, * , i>|, ,J h. , , r 

- : Les fonctionnaires désignés au paragraphe pré¬ 
cédent et tous autres chargés des archives et dépôts 
fie titres publics sont tenus de les communiquer, 
sans déplacer, aux préposés de l’enregistremeril A 
-toute réquisition, et de leur laisser prendre, sans 

frais, les renseignements, extraits et copies qui 
leur sont nécessaires pour les intérêts de l’état. 1 

Sont exceptés les testaments et antres actes de 
libéralité à causederaorl, du vivant des tcstàieutt. 
(Art. 54, frim.) i ,1 

La lôi du 40 décembre 4790 contenait d'autres 
restrictions et des conditions que la nouvelle Ldgis- 
lalionn’a pas reproduites. ^ 

- -, ,...*** §• S. Notice* des 3écè*., 

i 

■ Les maires ou leurs Secrétaires fournissent cha¬ 
que trimestre aux receveurs de l'enregiBlrement 
les notices des décès et en retirent récépissé. (Art. 
55 frim.) En bas de retard, une amende de 40fr, 
est encourue (L. 46 juin 4824, art. 40); mais Fin. 
«traction 70 a prescrit aux receveurs de se borner, 
par égard pour des magistrats qoi exercent leurs 
fonctions gratuitement, A rendre compte des con¬ 
traventions au directeur, qui invite le préfet à sti¬ 
muler les retardataires. - o ‘ 


*4 
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Section XI»—Présomptions légales do mutation* 

^ i** -■ * 

’ La mutation d’un innnenble en propriété on 
usufruit est suffisamment établie pour la demande 
'du droit d’enregistrement et la poursuite du paie¬ 
ment contre le nouveau possesseur, soit par l’in¬ 
scription 'de son nom au rôle de la contribution 



lofiekff et da pmrtu par loi JaiU, cTiprè» ce 
této f p*r fe* bain m m tre» art** cnwuiam 
tapropriété ou «an usufruit. (A*frim. (i f 

Celle pré ^mptiun est de droit Juri* ( elle suffit 
panr justifier une omUmnatiii : tüe est motivée 
»ar ce que U contribution bnrière ot une charge 
de U propriété et que nul ne » y wamet •demment 
ism être jeoprietâjf e ; tnan «tt# [ r i mptMl ^ 
pas jfcHj et d§ /«rr, cfe*feà-dire irréfragable f 
irtJ* quels preuve rufiiraircne f m^Aire admise, 
il faudraitpuur ce U une disponliun formelle, am»i 
que U tour de eaAulkm l'a rettmmi. (V* DaUu; , 
llepertntre, Kareqi jf rainriif, tum. 7*| 

Aussi r^diniixMiraüM ne doit autoriser I* de- 
mande de droit* semblables, que lorsqu’il parait 
muin fpi il y a eu mutation ; et elle ne jiroflte 
dri dufHEftiüiJtu de Tan. I -, que pour réprimer U 
I juite » g., 1347, p* 0 i lufi«gftput t elle ml atf- 
tnriftce à omsullcr U trial* de iiujutiom , mai* elle 
n‘jr rd j a* uUigrc son» peine de decheance. 
lArr. 7 janvier UIS.j 

Le* enfant* Inscrits au rôle, au lieu de leur jure, 
•oui mués posséder à titre de tnreeuiou antkjpde 
rt le» droit» m*iI Uquid « en qum:e (Ait. S 
juillet I». dcc» IMS.j 


Pour tempérer rdfrt dn um o latum* de prit et 
dr revenu» dan» le» «ne» translatif* de propriété* 
iiimuibilierrfi, I aiimmiviraiwm («ut requérir Fei- 
perliftr f en se conformant au* article* 17, ÎH % tu 
H 61 de la toi du£1 frimaire an Vil, I et t de la 
loi du lAnotetubrr mAKHt me de celle étroite 
lorsqu* U fraude ni tum démontre* et que ierr 
rfriatde ne reut point la r» \mm par une trame- 
ticm amiable. 

fet droiti dr mutation imm btlirm 

mit produit en • .54.. 1*1.0 IsL/iU"» 

Le» dffuilafbos peurrnt être ev aima 

lu ||UAfi.tS 735.631 

Cependant le» droit* et demi dnatt 
m*iH ( pfinn deAMuusiulutnoi 
rt des manU à acquitter Je» droit* 
nont produit que. » . ..I 

O rbiffr* atteste mmliîeu t ulminblratioa a 
'regarda pmirdre et»n tribus Met ou combien k* 
mrm tir rr|irrt*km *>**! imufRiunt*. R n>*l pa* 
tlan* noire de protoquer de» moyen» plu» 

rtfFOUfTQ» ; mai» il e»t à fmihaitrr que fcpératiaiQ 
du ndavire remtr 1rs ripenhe» Im i rilr» H per¬ 
met tr ffMMb, pmr (jun In drntt* de mntati^m 
inmiMIkre t fme eeafr réfnrtktnft ikni la cfrmi 
no»>-'U de» tirib pourrait être H yur c m c c orne- 


Section ff,—Ararod*-» rt tilliléi, 

Les amendes et les nullités oui pour ri^etefas- 
mrer ta percepûoo de rîmpdt f de réprimer la 
fraude rt de prévenir les effet* de U nr^Uetnee h 
danr^mi^e dm« la rédaeltoo des acte» pub ics et 
d.m* rarcfuipliurfnrtit de toute» les brinaliie^ 
ipii **f rafqiorifût. On eoo^t les précautions du 
îéqiitatrur jiour uarintir i mfejrrUr de» acte» no¬ 
tariés : tout mot raye doit être comptée tout 
renvoi doit être paraphé t tout mot surchargé ou 
inirrlntne ni mil. 


Amn^t St«i rt pfiq^niffi, 

Mai* depuis que les aeies sont wanm chaque 
année à de» vertfkaliom approfumlm, U est peu 
d'étude» ou i on ut puisse coiisiatrr plusieurs caa 
i traveutioa* cunuuûes, uns intention coupsldr. 

: dan» ce cas les amendes avairni paru de pre 
| puriioti aiec U nature et Tiuponauce des contra- 
1 ientions, et le min ore des laiocn était dan* 
i u»ge de les r» ihure des neuf diiiétues* Celle 
I réduction a été touutée par les articles 10et II 
île la loi du 16 jurti ihM , qui m^JrreiU a A f 10 v 
Ü» ou AO francs ko munéc* lues on progmam 
prouonoécs par ks loi* *ur i rnu ^istreoMni, le 
timbre, le notaiial, les ventes publiques de meu- 
bfe» , etc. I n i «•iiL^«{tience loule nouielle rrduc 
lion I cet égard «si interdite, rontunurmeni à 
l article 50 de U loi du £2 frimaire an VI, 7; i 
g t 4 IM et 1441, 

ÂmfO(Pt propoHi oanflii , 


La loi du 16 juin *W4 a rte indoisvnte pour le» 
cofitraventma présumées eirtyabte», mai» elle a 

takaé subaîsler ks anciennes peines du demi<dniit 
et du droit en »ui t a fin d a»»urer U perception de» 
droit» {iriqM irtionneb dan» Tr» deuia de teritune* T 

et denqiHn>rekre«aM»û«isiMi CMM évaluai ion» 

dm» les <U xkratioo* de mutations immcrbtUéres. 


(\ft, 36,3îî t L. frifn., art. 4. L.,î7 vem*« 

in 9 ] 

File a 1 de [do», maîntemt te triple droit Intro¬ 
duit par la M du 9 vmdrrnuire an Vl t | fixard 
Jtri rontre-ktlres sou» tîjnalare privée qui ont 
ptmr objet une augmentation de prit Uipnlé dans 
un acte publie , ou dan» un *He *>u* seing privé 
précédemment eurej [utre. (L. frim , Art. 40.) 

L» prise» Art droit» en «.* do triple droit 


«t peufrM tire rxigOr» dr» bmtim . dr» rrpe» 
il |Mnli«4tt«MtfMMrlBirttifdhiM» 
" rrrotrer. CAni C. d’Esat, » Vrrtrr tMO. CMi , 
, ISkHitt 1*3*, joom. E., IMS.) 
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Des nullités. 


.. * 


* 


^ * Lors de la discussion des lois sur l'enregistre- 
r mW et le timbre,'W' le comte Ducbàtel exposa 
' la nécessité Rassurer la perception en multipliant 
les peines de nullité qui lui paraissaient seules ca¬ 
pables d'arrêter, lafraude. Il développa son systfc- 
9 me avec le talent dont il a fait preuve dans le cours 1 
~ de sa carrière, mais II ne put parvenir à le faire 
’ adopter qu’à l'égard des exploits et des contre- 
: lettres. (Art. 54 et 40 frim.) * , - ; 

L'article 1521 du Code civil a abrogé la nullité 
des contre-lettres entre les parties contractantes,' 
la jurisprudence a élé fixée à cet égard parun arrêt 
< du 40 janvier 1819, conforme à l'opinion de Tonl- 
i lier, tom. 8, cliap. VI j sect. 4« } n° 184 (et 
malgré un arrêt contraire du 40 janv. 4809 et 
^ l'avis de Merlin, Quest . v° contre-lettre. Dalloz/ 

* Rèp, page515, v° Enregüt.) f 1 1 * 

* Mais les articles 4000 et 4001 du Code civil ont 
voulu j à peine de nullité, que nul testament passé 

* en pays étrangers ne pût être exécuté sur lesbiens 
-sis en France sans avoir été enregistré; il était ( 

* juste, en effet, de n'accorder l'exécution à de pa-, 
: refis actes 3 qu’à condition du paiement de l’impôt. 

] Quant aux actes passés en France/ il ne reste 
’ d’autre nullité, pour défaut d'enregistrement, que 
celle des exploits où procès-verbaux soumis aux 
- droits fixes; la modicité de ces droits (la plupart 
de 4 fr. et de 2 fr.), prouve que celte peine est 
établie dans un intérêt civil autant que dans un 
intérêt fiscal. Quoi qu'il en soit, les nullités sont 
dangereuses, pour ceux-mêmes qu'elles doivent 
protéger, etnous verrions disparaître sanspeinede 
i notre Code, ce dernier reste de l’ancienne légiste-’ 
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Des droits acquis et des prescriptions* j 

En nous référant aux principes généraux du 
Code civil et à la doctrine des auteurs sur le mode 
d’acquérir par prescription, nous nous bornerons 
indiquer la nécessité de la prompte libération 
j des {impôts, soit pour fixer le plus lôt possible les 
recettes du trésor, soit pour éviter aux coniri- 
[ buables des répétitions tardives. / 

(/ t t L ■ vK 4 *4 


* J 

^ j 

t i ï ^ ^Î'ïi n “ U »T* ' F 1 ^ ^ *** 

^ . < Nous n'avons pas dû chercher à énumérer le* diverses, 
contraventions, nous nous référons au texte des lois , et 
notamment aux articles33» 54* 53 1 SG. 57.38* 59» -40.41 t 
*42; 43/41.45,46. 47. 48, 49. 31.52. 54.55,57 de la 
. loi du 23frtmaire an VII. 7 et 8 de la loi du 22pluviôse 
an VU. <2,43.16 et 47 de la loi du 25 ventôse an XI sur le 
* notariat. 67 et6$ du Code de commerce, etc.' 

Voir d'ailleurs un ouvrage spécial publié sous le titre de 
Manuel des contraventions, par IL Rojr, directeur de l'enrc-j 
g&rement i Laon. 
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5 I cr . Des droits acquis, ou régulièrement perçus. 


*1 j \ * 


- Les droits d’enregistrement sont perçus d’après 
les actes et les déclarations émanés des parties. La 
tâche du receveur consiste à bien comprendre les 
faits et à leur appliquer les principes des lois fi¬ 
nancières et civiles : si les faits ont été bien com¬ 
pris si l’application des principes est exacte, la 
perception est régulière. ' *' n - ’ 1 

' Si» an contraire, les faits ont été mal saisis, et les 
' principes, mal appliqués, la perception est irré¬ 
gulière.’ 1 " ,L J ‘ “ 1 - ^ 

Dans le premier cas, les droits régulièrement 
perçus, sont acquis au trésor ; dans le second cas, 
les perceptions irrégulières doivent être rectifiées 
au profit des contribuables ou au profit du trésor, 


a 


l 


pourvu que la demande en soit formée en temps 

Mais si, indépendamment do la rectification 
des erreurs commises par le receveur, on admet- 
tait la rectification des perceptions, d’après la J 
modification des faits d'abord exposés par les par¬ 
ties ou'd'après des faits postérieurs \ la base de 
l’Impôt serait variable comme les conventions 
elles-mêmes. C’est donc avec raison que l'article 
GO veut que tout droit régulièrement perçu ne 
puisse être restitué, quels que soient les événe- 
1 mcnls ultérieurs, sauf les perceptions antérieures 
prévues par les articles 48 et 00, § 5, n“ 5. > •< j 
■ . Une nouvelle exception a été introduite par un 

* avis dn Conseil d'état du 22 octobre 4808, à l'é- ; 
gard des droits perçus sur les adjudications faites ; 
en justice et annulées par les voies iégolcs. (Inst, 
gén., 420, §. 1er.) On avait réclamé la même fa- i 
veur, en vertu de cet avis ; pour les droits des ju- 
gementsannulés sur opposition ou par appel. * 

* Mais nn grand nombre d’arrêts, et notamment 
< deux de la cour de cassation, sur la même affaire 
des 7 novembre 1821 et 15 novembre 1828, ce 


' dernier, sections réunies, et un arrêt de la cour 
de Rouen du 11 juin 1855, sur le renvoi de la • 
Cour de cassation, ont décidé que l’article GO 
ne souffre d’exception que danB les trois cas ci- 
dessus, et, spécialement, que les droits d’enregis¬ 
trement régulièrement perçus sur un jugement 
'annulé par suite d'opposition ou d’appel ne sont 
’ point sujets à restitution. ' 

« . A# r t t 


J fl, De* perception* provisoires* 

[ Le maintien des perceptions régulières a pour 
objet de prévenir les collusions frauduleuses. Mais 
lorsque les contrats présentent par Immature des 
conditions légalement suspensives, telles, par, 
exemple, qne la célébration de l'acte civil, sans 
lequel les donations en faveur de mariage sont 



odoqua i ou bien le eooientetoest de Yânuxité 
ifipffi^tirc pour b validité d'an traité t b fraude 
divtat iBpwiMf, et, maigre la arrri* précités, 
'ta- çhi,, 14V*, J 5J Pftteiinktrabei a défi- 
Mré la If et Jit jintief ISM qull y i lieu de «e 
à U dreirâMi du 7 Juin IHWi imt. fi-n* t 
?M(, J £1), qui permet <|c ratiüjer la droits per* 
florin eofiLrji* d<* mariage rnJift, pourra que 
ta drtnauile en mit faite dam le» deui innée* du 
j* m de |rtirrjfi%Urtiirnt du contrai. 

« Il j «lirait «le rintonténienf t dMil M Dnrha- 

* ir\ t m présentant Jj Un du 27 i rntfHean ÎX,A vou 

• Wr «lerinerr le Ouïe mil et de procedure mr 

* lesquel* li IM de riiWTfflityeilirat ftafcl un 

• )*iur i apfiuyer dont manière «Utile tint pour le 
i dénombrement de* «rtet et de* mutattai que 

* fw»ar le réglement de* droit* qu'ils anrnfit à 

• rapporter, * 

Cette citation prouve Vinicflùm du légialMDr 
de mettre le* loi* d>nregi«iremcnl en harmonie 
*v er le* loti dfOn ; et I*on doit «tar l^ocnÉm 
|r tempérer autant que poMible b rigueur de b 
N fuir une interprétât!*m que le texte permet et 
que réquité réclame, 

BRCTIOV £ 1 . — D#i 

En matière île prorripitott tout e*l de rigueur; 
il finit 4lotir distinguer le* exceptions consacrées 
par U M concernant le* eiperine»,, le* «upplé* 
nient* île droit* t le* ratitatkm* t le* contraven¬ 
tion* et la éêrbrithm* de matntai et la rai 
«••tt prévu* régi» par le droit commun. c'e»M*dire 
par b p rescri p tion trrntenake. 

Kipraîu. — Ln demande* en expertise dol- 
ifOt être formée* rUm l atlfieé , ou rbft* la deux 
innée* à compter du jour tle l'enregistrement. *a 
ko qu'il «'agit de nmvialrr rin*urü*«l»re du prix 
émncé *Un% un «rte lran*btif île propriété ou d n- 
mfhui de bien* immeuble* à titre onéreux art. 
IT É L frim,) ou une (nw évafuitîars cbtt* unedé- 
ebration de* retenu* de* immeuble* iratitm** par 
erhttaft m A tout autre titre. (L. frim .art, ü et 
•I, V, rbap. 3, «en, 3.) 

B«i n a#i« V ii|* 4fl droit, R#ftitiit»Ani. - Il T | 

prvTiptMW après ilrux année* I compter du jour 
de renirxtrtrrmrni pmr U deuuntle île* droit* 
aun pen-ii* «ir une dt^^itkm pirfirtilière dana 
«a arte, mi d un f^fkmat île pcrreplv^i 
Summent bile. 

le* partie* «ont egalement reeexablf*, aprN 
ta même delai pour tonte demande en renitutioQ 
dr* droit* perrua. 

Cfl«UflfmlNia< — Ll p'tJCTÎpti n «fe deux 
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an* t'appiiqtit également aux amende* de e ntra- 
ventioiM et court du jour où ter çrepotc* ont été 
mti i portée de rootftater le* èontravenliao* au 
r« dé rAuque or te toauiti à reurrjiitrfmefîl, ou 
du jour de b pré^nution da répertoirei i leur 
vîm. (L. 16 juin art. II.) •' ' 
Us mon au rm de chaque acte ont dmné lieu 
à de nombreuse* difficulté*, hivm arriti et entre 
antre* dent da 16 juin IH« et 5 janvier 1K5i 
(ta. Ifrn , !«•, $ 9; Ufti, S 3} t ont décidé 
qti'il ne Mifllt pa qu'un acte présente quetqna 
inifiratiom qui iiiHteot la employé» *or b voie 
de tlrtoninr la droit* recelé* ; qu‘îl faut que le* 
éwmdÊÊkm aoient telle* que Kr» funtrifentiOft* 
pubient être constatée* ans nekertha mité- 
riwff. 

Cfpetwbm dcui autre* arrêta, da T novembre 

\Kït> r{ I H MüfntfTr f KV, ufit ju^** pU'Utle .if- 

frrunion hypothécaire et une miste tant da do- 
cumeni poÉUb quant à b propriété » et que le 
receveur devait «lut* tes deux ans de ce* arta f A 
peine de déchéance, se faire représenter la titre» 
on deeemer contrainte. Ce* ac»^ ntanrnoîn* exi¬ 
geaient da recherche* ultérieure*. 

Sucmt joui. — VndepeiKbmnient de b pra- 
cri pi km biennale pour la rectification da percep¬ 
tion» sur la dérbratkm* de st3cca*ion f b lui ad¬ 
met b prescription de troi* an* A compter du jour 
de l'enregistrement f il t'agit d'une ommum de 
biens dans une déclaration, et U pmcriptimi 
qoinqoentialf A compter du jour du décès pour la 
«ueration* rom deelaréet. 

îm cour île caution a cbfcidé, par arrêt du 
juin fWifi, q»ie ce dernier delai ne court qu'au- 
tant que t'adminiM ration i eu connukaftee du«té- 
caparunevoM b ^tb P r'atA*dire.pirriaM-Hpiiiia 
du décès *ur le* resn<tra de l étal civil. Opm- 
liant un autre arrêt du 7 l év r ie r imnt admet b 
pretariptta l<»r^(ii il e*t conUaut que ladmini** 
irai km avait la moyen» de * assurer du dea-'. 

| l>allor, Répertoire î t p 139. j 

La muUti vns secrètes d immeubla, raît uns 
titre, *M»t par arta mus « i cru f tire privée* p e u v en t 
être dccmtvertc* par da acte* «nantis A b forma¬ 
lité, et b prœriptiofK biennale pnm b demande 
des droit* peut alors être invoquée, aux tenue* 
de 1 article 14 de b U du «0 juin 18*4 

Vin* d la maUfraas oo la arta n’ont yaa 
été attw rcvéia, on ne petit opt*iaer A .* 

tratiofi que b pracriptiim trentanaire ; ele cmn- 
mence pour la arta *ou* «ignaturr privée du jour 
un il* ont acq ui s date certaine ( ta. gén., 4 HO, 
%W)l 
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§ S i^poùr lès mutations ^prèje$§ap?l itr Mw jour, 
ouïe paiement des droite pût pu êtrepoursuivj en. 
vertu de l'inscription du nom'du nouveau posses-, 
se s ur au rôle de la contribution foncière, et des , 
paiements faits en oons^qup nc^ de cetje inscription* 

(Inst, gén.j P* TO i 

Les droits d’un testament non enregistré ne - 

* * '* r f J * t / 1 ** « i 

se prescrivent égalexpept que par 50 ans. (G. 
cass/j ^pçt: 4$ÜG.) ; 1 ' ; ; , ' 

La prescription trentenaire p’est soumise par 
aucune (jisposition spéciale anx conditions des 
prescriptions /le deux, trois et cinq ans établies 
paf l’art. G|> de ta |oi dç frira. elle est régjée par, 
tedyoit commun, (C. ciy. 2262; Cass., 24 juil., 
4853; inst. gén., 444G, § T.j . v - 0 

.Laj3i/te,iles actes $pu$ signature privée nopept 
être opposée à l’ét$ pour ppescripljpn jdes droite 
et peipes encourues, à moins qqe ces actes /l'aient 
acquis junê date cer^jne. (L. frim., 62). , ' .. 

•"* • ' ■ ' § 3. Interruption. '* ' J ’ 

t ■ r ' ’ i ■*; : 1 - f ’ ' 'î 

La prescription est interrompue à l’égard de 
l’autorité administrative par des pétitiops .dûment 
enregistrées (inst. gép/4226, )352); tppis, si ces 
pétitions sont rjejetées, ellçsne peuvent être invo¬ 
quées Seyant Ppulor/té jn^eiaire qui doit être sai- 
s/e par des den/andes sigplfiées et enregistrées 
avant'l'expiration des délais il faut dôncs’je/n-, 
p^ef jdLe se pourvoir .devant l'culo/r/té adminis-t 
tràUye, et si déici de la présomption djey/ent 
imminent, il faut *' nonobstant les pétitions \ for¬ 
mer $ 0 $ dejpande ju.diciçdre, sauf ù n’y .donner 
suiiede^nt lestribunauxqu’après la décision ù 
intervenir ; .de mèçie, les reçeveors ne doivent 
pasaliendqe l£ résulta), des pétitions pour deman-, 
de.r .les supp|ém|énls t(e d/pjfs qàj pourraient .être. 

exigue.es. i m > : r • i'„«, .'.ir, mr u .ti 
surplus ,les prescriptit/ps .sont acquises irré¬ 
vocablement si les poursuites commencées sont 
interrompues pendant nne année, sans .qu’il y ait 
' d’instance devant les juges compétents, quand 
même le .premier délai ‘ pour la prescription ne 
'$$;ml.pqyea$iré. , ; . f 

L’ipstance est ,engagée, soit par l’assignation 
directe du redevable, soit par son .opposition en 
cas decontpinte^et alors iln’y a.quela pérçmpliqp 
orçlinaÿréqui puisse faire revivre la prescription. 
La déchéance pour interruption de poursuites ne 
s’applique t qu>ux prescriptions indiquées' dans 
Part.6t..(p.ass.; i 4r.piaî4809.) -, 

. ,Æ? c M?*.PJr. e f ÇPP^bp*'—L** prescriptions dont 
s’occupe. .fart. fif ne s’appliquent .qu’à Facaion 
nécessaire pour /pire conserver les droits qn’on 
revendique ; mais ces droits une fois reconnus, 
on rentre dans la règle générale, et on pent les 
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oSrcrtrçW W 5 ni H? ( Dallp*, Répertoire ; 
IO|n. T, 426.) ., .r, , . 

< La ppesppiption étejpt l’action en paiement, elle 
débiteur se trouve affranchi par une exception lé* 
gale fiont l’effet ne ç'cfTace point, et quj équivaut 
ail paiement, {^rr. 24 juin 482^.) - / 

f * ^ f 

cixlmBs VII, 

• , 1 ( > « ; 


* I 

T 

BLéttKainattom» 1 XniUmocf» . 
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Nous pyons Vf} que les rcdcvpbley nç ppuv^t 
attépppr ni ,dif/crcr le paic/uent dé§ droits, ma/s 
qu’ils sont garantis poplrc l’abus de cçjte disposi¬ 
tion : ; r 1 ' 

i« Par )a sup’.eillapcc de§ employés supérieurs 
qui ordonnent d’office la restitution des droits In* 
dûment perçus ; - 

2° Par la faculté de soumettre les perceptions 
soit à l’admimslralion. soit aux tribunaux* 

M* '*^4*. \ 1 Î».” J * / T "’. - it. 

J * * t i 

Section Pt. ■— Pourvoi* admialitratiff, Juridio- 

r ' ■ \ 1 • tien, Procédure. ‘ 11 1 11 

• i ’ .i. ;•> • Ai* ’t vl ■ ' ‘ . n r : <i ‘ ‘ 

La solution des difficultés relatives & la pepeep*, 
lion des droits d'enregistremeut avant l'introduc¬ 
tion des instances, appartient à l’administration. 
(L. frirn., Ar.t. G),) ■ -.f 

Cette jpridi/sl/pp n’ést poiqt Obligatoire ,‘ ( c!Jp est 
toute dans l’inlérél d,es redeval/les ; et la Içi, il 
faut le dire, leur ilcvaii celte prylection poup 
aplanir les difficultés inséparables de, I’in/pût. 
qu’elle .établissait, p’qù nç)t pour l’administrât Iqq 
le devoir impérieux d e jfaircrc c ti 11 er /n é W c d'prficc 
toute perception exagérée, et de ne soutenir que 
cellesbien fondées, li est vrai que le principe sacré 
de l’égale lépariiljon de l’inopOt lui çomipatide de 
démêler U f ruses de la frqùdc pour qu,e d f euy/fc- 
tes qui produisenlle ny<ûrne effet soient sçumis au 
même droit; mais .cette règle, qu’il ne faut pas 
perdre de vue, est placée pjir sa généralité dans 
une région si haute qu’ei)e pourrait ■ ejn.bra^ser 
tous les cas particuliers,C’est alors que l’équité et 
la rectitude du jugement tracent Ip ligne dont, 
radminislration désire ne jamais s’écarter. 

L’administration est saisie par une pétition sur 
papier tîipbr.é, seuls frais de celte procédure. 4 
Le receveur.et le direclcuy du dépirte.œenlspnt 
chargés de fonnür les renseignements nécessaires 
avec!es copies d’actes ou d'enregistrement eUeura 
observations mofivées. ^ .„ 

Si la pétition parait mal fondée, e ( lle n’est re¬ 
jetée, quelque jpodique qu’elle soit, qu’ap^ès le 
triple examen de la division de ^'administration 
dont elle ressort, du conseil et du gccré^riat 
avant l’approbation particulière du directeur gé¬ 
néral, qui, en cas de doule, prie le conseil d’exa- 



liorr de nouveau, ainsi cpe noua rnow m, 

! (tep. i rr , sert. 5 f J I, 

Ce rejet ne prive p*« le foutnliiijkle de recou¬ 
rir «ai Lribuaaui; ma* le recoure duil être eiere** 
aw le» «km «ai A e<»fjt*r du j<> ir de renie- 
;.*4rrmefit ihkmiImIaiiI le pétition qui autorise te 
mtfmmon dm pmimita, tas n inter rompt U 
prrerriptten biennale quà IVvrard de remonté 
atii iinitiralire. (L frtiti Ht;Ca*s., 14 )anv, iKSfl, 
jennul de f tamptairtwref, Il44f, 414X1 ) 

O* prétend que lr« eliiumitntionf litcrln sont 
j»*.'* « et partie»; tuais l'eikmiuttrai ton de l'eiire ; 
mirrinerit ilifff r* essentiell > ruent de* eiinrimrr 
f^ riei inirrnw fi, ru ce quelle rrt «M» itihvét, 
f'M-è dire» que le* ruipUviu » mipericur» èr lad 
.otmtralmo emirate et de» départements n'ont 
jurune reitij«e mr le* produit». 

le» appointe menu de» rtenton «oui propor - 
Nomir», 4 e»t irai» «ni rtretle», mais mi leux 
! dfrfotasaat» de 9.3,1, 4 b* McauL,S3csnL pour 
crut ntl voit dé» lor» f «jiir le remise est plutôt 
ut* mode de fiiaUm quun eneuan^mtefil eux 
penaeptlmt» axagMea, fie t *d intact rat ma ré- 
prsuve. ( h Cl mei lëltl; tat* fia. 9 479,) 

Si le petitum ni accueillir, Je résidai ta ml 
dhelné* inimrdMirfu^ix par la» «In» du rtee- 
VMT d du directeur, qui dud I ut-méme faire om- 
eekie le» drei^mn» aui rnltnunh, La restitution 
se rumpr rn«] ni le» frai* de timbre de la pétition 
(drkberaiiMO 4H£î , ni Je» mleréta de» »xn- 
Ma tiuiiin - ni prrrur», |oroe qne la lui ne l'an- 
terta pas cl que nul impôt ne petit recevoir d'ex- 
Imita ni île relranet*en»rtit qu'en vertu d eue Joi 
tlprr'*t» i llor. an XIII, Il fevr IHI Ml, 

LKfai, mit géeAï4, liod, p. IA*) 

Uctiox U — Pouriiitri et tatlaïuf». 

J I* érrrtuifiwnti. C i«trtt»lw. 

L'aitamtslfatuiu U prt venir tes redevable» par 
An uertiwmrou erate «'il* retaeni de »e lit*- 
m\ à* premier «rte de put)rame pair le rrrmi- 
'rênrtit de* «tau d rnrnnuireineMt et de» «met) 

4» f relative* ni une mutraacMe derernee par te j 
morvaar ne par un nupterp nir* rie«r # (Arr 1 
«dl Uteij L. fruw ,M ) 

U tel n'a pe» détermine U fai de cette eum 
huete, d *uLbl drv4ur« quVIte fj»e etiuiillre 
) «dtyaâ de te demande et ips eftte runimur eireikm 
é# dofuictte au bureau cm U * druél» dmrmi être 
arqinttfd* (Art, i|uill. I^ü, 1$ fevr, IMt ; lu i 
ta- * initi, f 14 ) 

Uif m «ipiuer par tedader à la pe non ne ou 
ta damicüt «Lu redrvaMe t apte» avoir été «i*r* et 
Aadacae et centiare par te jura de fait ; A datai * 

fc ce vtea ( la coa î nlel i ripélfc rotarempt h j 


EXB ÜS 

pmmpliaQ ; mai» die manque de la eséra- 
toirt. (Data, Preprrloire, lom, 7, p. 4fô,| 

Le» cnntraimn ne eonfèreat pa» brpaüjdtyat $ 
on aurait dnire cet aianurepuur taitrlrr te» re- 
« ouirrtnmtt ; mais il faut nouer que caa an* -, 
décerna* sourctil pour de» somme» indetc-rn»- 
née» T «an* que la base de runpâi «oil ernire 
asm al mi PHnierrvmta de la jotaec, aar fta 
visa du jure de paix m une émpJe fomtaliir 
*an« «oniréle, n ofTrrnt pas tes r«ramies neres* 
«atees feiitr qu «J puU«e être j-nmi de prrndrr 
«ire mactHpikn» bvpothémirm, dont U railulvm 
ou la rrdur-iuiffe prreentermiefit de» Jaroottaetjt* 
(dut pTêncfa que reut de la nm>*il* pour fad- 
fiuiiUlratiui), d idutviir un jiuremrai lUn* k» «as 
rares ou d y a lieti. 

Il suffit que JVimitiun de la remraiaie ne 
pukat pas être hrilrmriit interronipiae par un ré¬ 
féré (Cmt*, 9 aotH 4 HIT , mat* seulement par une 
opposition f'irrme par U- redevable, et reenmm- 
tiofuieJIrrurnt lorrnre psr la partie, en rrdilution 
de» droit* perrus 1tmdel*afrotii1t*«etfient deretrv 
banal, et que de* i mtaneea soient engagées pour 
b ijh me itireesaion driant pudeur» tribunaux; 
le contribuable ne peut lirtujslrr son irnwo de- 
ttiU uu «;ul| I art. 171 du Onde de promJure 
n e»L pas appUealde. 

Le tribunal, rou4ituc en fiolioc cvnrerijonnrile, 
ne peui jugrr une «f aire ciMÎe en fuatîére d'en- 
if -.>tniijruj. |Arr* âh janvier IJiAo; insi peu. 
HlMJ.p. I7;j 

Lutrurlioa* Juj'fDirbU. J SC Lül 

par umple* mruiuirca resperlivctuent ^^udic» 
«ans plaûJwief : le* par lie* ne sont pa» tenues 
dViuploier te mmiitère de* a* ou# s. 

La cour d«* Ëa.*aaitofi avod jupe f le 2S juin 
IN3'!, que »i ï'awoe était rmeiaJu, Je Jng^nwnt 
était viril* - nuis, j«ar un noiiTel arnH du e;inÜet 
101 » die a dtetinguë la proliibillmi «tel plaidoi¬ 
rie* de U tolf»ranrc du nnm^trre de Tavoué, et 
elle a ju^é que le iVmaiidetir e»: non reeevable à 
st fdaireire de la latitude laissée A «a Mtu*+ par 
ladmstMou «te Vavoué qirf a Hé rai »l«r* que 
J'adiniUNlratMin n a été détendue que par mémoi¬ 
res. ftat. peu, 44TS, $ 4 J 

L'adiiiini4irlton o>vt pas liée par te» mauvais 
«es déf i nsi i tarâtes ; rite peut b tronri # avant 
te jirevenir sur fa» arquiest-emenT* pre- 
ripil*» i«1* rr* avx moi ni* «dveffte». 21 

ami mm liai lot 411) 

Las jstfxMf état én a n eg f 1rs pofana de 
ffait et de droit et te» indMens de* partie* , 
rondrmément A Tari- 4 It do Cote de yc wC ri we 
tA»r 4#mar* i-*i. jrén ftüt t 5 4Î et 4 

mit MM;taLttaim t iS.) 
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^ Ite seront rendag, dit Tari, 65 de la loi de fri¬ 
maire, dans les trois mois au plus tard, à compter 
de l'introduction des instances, sur le rapport d'un 
> juge fait en audience publique, et sur les conclu¬ 
sions du procureor du roî. * , . * .>0 

Mais le vœu delà loi est rempli quand le juge- t 
ment est rendu en la chambre du conseil, portes 
ouvertes; et il n'y a ni péremption ni déchéance 
dans le cas où les instances se prolongent au-delà 
^ du terme de trois mois, purement réglementaire, 
fixé pour accélérer la décision des affaires de 
cette espèce* (Arr. 25 germinal an XI, 4 mars 
48l)7,‘49jum4809.) Il ne peut toutefois être sur-i 
sis à statuer, sous prétexte de contestations entre 
les contractants. (Arr. SO.mars 4832.) f » . ’j 
* - Les contraintes ne confèrent pas d'hypothèque.. 
(Inst. gén. 4249, § 9.) On ne peut se pourvoir en 
- référé contre elles (Arr. 0 août 4 817). L'exécution 
n’en est interrompue que par opposition formée ^ 
par le redevable, et motivée, avec assignation à 
jour fixe devant le tribunal civil de l'arrondisse- f 
ment du bureau d'ou la contrainte est émanée. 
L'opposant est tenu d'élire domicile dans la com¬ 
mune où siège le tribunal. (L. frim. 64, inst. gén. 
600.) îu îj i { " T “ 1 

tu ui , r § 2. Instance». * ï* s 

t ? 

' f * # 

Les instances engagées par opposition, ainsi 
qu’il vient d’être dit, ou par assignation, si les 
contribuables veulent faire réformer une percep¬ 
tion ou nne décision, doivent être portées devant 
le tribunal civil de l’arrondissement dans lequel 
' est situé le bureau de perception : des motifs 
d’ordre et de comptabilité justifient cette déro¬ 
gation à la loi générale, qui détermine la compé-, 
tence des tribunaux, tantôt par le domicile du 
défendeur, tantôt par le lien d’ouverture de. la 
succession. ’(A.rr. 25 llor. an XIII, 5 mai 1800.) 
Celte règle est telle que le tribunal saisi d’une 
demande de l’administration ne peut connaître de 
la demande. ‘ 4 ' ' ’ 1 . ' ^ “ 

Pourvois contre les jugements. « t j 

Les jugemens de première instance, en ma¬ 
tière d'enregistrement, ne peuvent pas être dé¬ 
férés par appel aux cours royales. - w ; 

Mais on peut se pourvoir contre les jugements 
par défaut / par opposition/jusqu'à l'exécution. 

> (Arr. 4 mars 4807, 8 juin 4SI2; J. 4248);. r * 5 

Et contre les jugements contradictoires, par 
voie de la requête civile. (Arr. 5 juill. 4816, 44 
< juil. 4822 ; inst. gén. 606} ; - u t iti . 

, Par tierce-opposition. (Àrr. 47 juill. 48H) ; 

Et enfin par voie de cassation.(Frin). ,65.) La cas¬ 
sation remet les parties dans l'état où elles étaient 
. avant le jugement cassé. La cassation prononcée 

J. ‘ ï* — * f t \ 
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dans l’intérêt de la loi est sans influence sur la 

perception faite. t >b 

\ **. ^ ■ 

^ 1 \j 

$.9. Exécution des jugement!. ^ ^ I 

* Les lois sur l’enregistrement n’ayant rien pres¬ 
crit quant üt l’exécution des jugements, on doit se 
conformer, dans ce cas, comme dans tous ceux 
non prévus, aux règles générales de la procédure, 
aux termes de l’avis du conseil d’état du I** juin 

1807, relatif & l’art. 1041 de ce Code. * u. 

Fraii de poursuite, et instaneo. i . 

> Les frais de poursuites sans autorisation du di¬ 
recteur on de l’administration sont A la charge 
de ceux qui les ont occasionnés. (Cire. 23 mars 

1808. ) > « * 1 'ijji •tu:?,*' :i « 

/Les frais autorisés, tombés en non-valeurs, sont 
remboursés sur état taxé par le iribuualci appuyé 
de pièces justifleatives. (L. frim. 00.) ' ■ ,J * 

Il n’y a d’autres frais à supporter pour la partie 
qui succombe dans les instances que ceux du pa¬ 
pier timbré, des signifleations et du droit d’enre¬ 
gistrement des jugements. » ■!) . il • ' < 

. On a dit, pourtant, que l’administration,’ en 
engageant des procès, sème et recueille. C’est 
une calomnie, ou plutôt un terme d’opposition, 
qui doit rester sans réponse, ainsi que beaucoup 
d’autres. Nous n’avons point l’intention de soute¬ 
nir nne polémique; et loin (de craindre l’opposi¬ 
tion , l’administration l’approuve quand elle peut 
éclairer. ’ " ' ■ ' 

Il suffisait donc d’un exposé vrai qui, bien qne, 
restreint par la nature de cet article, pùt faire 
apprécier les attaques injustes., • - 

- t t ^ " * * 

I CHAPITRE vm. ( 

l 

P -vt ** 

Des avantages et tics effets de l'enregistrement.. 

■ 

, Nous avons vu que le contrôle et l’enregistre¬ 
ment avaient été créés pour assurer l’existence 
et constater la date des actes. (Cbap. I er , sect. II.) 

. En effet, sous l’empire des anciens édits, les 
actes .notariés non enregistrés ne pouvaient 
transférer ni propriété ni hypothèque ; ils valu¬ 
rent comme actes sous signature privée sous la loi 
du 49 décembre 1700; mais ils n’acquéraient en¬ 
core la fixité de date et l'bypothèque que du jour 
de l’enregistrement. ’ , • 1 

* Les procédures faites en vertu d’actes sons 
seing privé non enregistrées étaient nulles, et les 
exploits non enregistrés dans les délais étaient 
aussi nuis. * »< . - . ~ • "• ’ 

Aujourd'hui, la date des actes publics et judi¬ 
ciaires est constatée par l’intervention des magis¬ 
trats, des fonctionnaires et officiers ministériels 
auxquels les lois ont accordé le privilège de don* 
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wr f aslhentAtiif «ta æic» ti de fcure tué jouj i 4 
«arripù 4i fk Cm (L. £î *mî. an il, « L 1 1 
C- ot* Êtt. 13114 

Les milite* pour rkftoi tfartfirtfrmeaK m 
rnlutifnlicHle» dr* ripkwttH deatfumn.u pa» ; 
f 4 * en p * y* étrangers.'V\<L*p Vc -drtuja.) Quant 
•ni «H ns acte*. rrttrrf«ir^mriU n'rM plut une | 
knulilé tetrimèqtie n r*«»*re; mat* il fit in 
trfilii «m iiMfui ta U de itjitirr «ur dr* Mmun 
t«rf|iittn t H Ml ofliriers t«aMcs de iWifffr , 
million de lems acte** ou d>« be «UÀ*f 
av*f»l de lr» nftr miuui t a la Airmabtr* 

p^r re moyi u, un a amriné lesi t© i civiles et 
Qninném ru cufiaertaiil «tu icH refkl «C*|tm 
pr k rauirfiirtnent, cl en leur reLi-ant IihM*e 
•ubonbtiné à U puWicti* de IViire^Uremetii et 
«y paterne ni de lltnfdt. 

I r% prera itiorit du léff dateur ont, fllhvi, ' 
été telle-.que IVitreg aretnent remplit encore ton 
ancien objet, d «««tirer IViiUmee ri la riale des 
•en, eUffftri, la formai de doit avuér lieu dans 
le fdu* bref delai piMiWe, eu égard am r tr ibu* 
Idta CI «f* duoiiedr? iks tonna ire* t die pré 

•ma fanalyse de U>»U« h de* aele*, 

île mu même ipié n eisgen refit aucun droit : : 
In rdei H rem© « «oui parapf**, leur notii ee 
et ecltii d « muta rayés «oui roftdaU*, de piete 
i}n|eN l'nire^iurrmeni tout cha'tremrnt dim 
les «ciet» ilet.mt iinj-o *<blc ou po,errait ê.re re- 
€onun 

Qtuul aot artn aotta «i mature prirée, l'enre 
ftatrrment lotir donne dite rert Ine, (C rir. art | 
UH l Ce* artr* et mit pMfiMt paya étranger 
1 mm Ironaorilt «n eut «or qiund ik ra.iueuuent 
dttdiMt'it om •en d 

Of*enfiatii M. TodJiee a ir^ bien denKMlré , 
liant wa ùtMtfaidrtat Tankle 1339 du G4e 

M, f|no rnirejrit*muent ne peut ienlr de 
e© timmrenieiit île preuve per écrit, et «fu un jti< 
fcmentifui | ail inet irait rf tu fierait dfdnlemeni 
i ta reneufe ' 

Ot auteur cal en offMdùMI à ort deard atec 

N, EMrlamt t t©mtl t p*d ®K> t d H. Durais 
ton, 1 reitr du üb lyolte »f, tome, 4, n p I.Vu 

Cn opimeeo dune *r«ildrnt imli<pirt une 
—aelmr e teei *n»po«tante, Hk de ib lemmser pir 
antdhpMêtiM l «i*l#t»ve Tdlbi de lentepktm 
ntenl ntminr preute île eveiveiilinna 
Le li^gpalatenr Liser prufi »a. l an Tft, d’#a- 
U r datricitadine (tepartetnent un creffe puldk où 

C ^Hnldre futur* r* une«bmide ni nutr m un 
« üpi' ire de imi« le* acte* judmaife*, d* 
tpi ©o aditiuiêaretilv tentant à «imnirr l et*t 
4ea niiiienv et à «attirer lenrt pre pru t-v. O» 




rat itiirer ratuntio* <ta 
t' *u»aa dooc k tes indi* 


t cemln 1 Pirïf«Mdrr 4rf D+mmtmei, pm iTQnrt. 
4 id. i©-«*i T h*rtt 'mm#*/? 4*4 érwH* e>«rÉp4*frm**f» 
timèr*. §r*ff*, f^l efrm éi I wm r mm i 

4* t fmr+f**t*rmr*t 4 id* M" Mi4, S* fTiU ur iu 
Mft/f-rffi f. riyü,pr««.ClfiBii4rreiipid, 
If.M* itïy** +*iftt§rrmt*trrë 4* r*4—i*t* 

trmiimm. IA wL Ml| p Mr de m I m+l/nHi+m*. pm 
le* iMeemèi/erM/d fie Qiiirwnt. I et A»#*. 
11V. .#* M.ptr MU. ir+t4-*n HWüiiPfl T 4 

ti r r;nrff er t i par mmoNm 

rriapl ■ 1 r 1 p r n ' rtiinpaten^u! fn v II 

paM|y iorpivar. Tityt m-lJ- 

OfSXIGirtMtWT —V. Vaivmité. 

<u fiû^T* 


EPTAEFOT — V* Ooueeei . loi.Mii, O# 

Dmuriinrm. — V. ( 

TriT«yt publiai t f oatoitum f HCL 

ÉFAfSI* — Ce «ont toi ©bjcU tmrréa ÉM 
dei dienunt pobitci^Uua la mer, *mm t «es borda, 
va dam 1rs nv * |v , et t|ne prt ©une ne redeuie. 

i unes COflidftitit ilam b* bnuul rrarCt 
' r/pftrfftrla «uealu | ou emftli, un* aub 
ire, et t«uit ce qui est tiuuve sur U voie pu- 
b rfue; les «titres, du t lotit ce qui provient de 
biens naiifrepra et erliourmcuU. 

CH «us maires à Ab rc reeuetllir et meure m 
deptd ces effet». Il en 'Jrncirt pm H~vrrbai de*- 
cripiil, qu'il* tramnaetPm au nNt^-fue/H. 

Ctluî-eî en pré*i ru le pretot, qui ordonne la 
publication des at U ût ce défiât, tlin que toi p» 
priéfaires punaeat *e Lue omnalirc dans le de ai 
dH croit né. 

■ toi objets mtl m r pl iMu rti ib |u rk«roirni. 
le aom préfet p^tit, rie mneert avec le dircaear 
de» d «ruine*, les f ire *ctvlre surir clwmp 

D’après le droti romain, 1rs épates appare¬ 
nt ko! à nnsenieur, «i le pnfrîeture ne «e pt«* 
«em«ft pis aprci les drosarrlies L ies pour e dé- 
rouvrir, aient IT®, elles «ppat tenaient ans 
«eifntun faaota ji iô ir i , âpre* l ei|ami«on des 
delai* St«* par lei lois pro- rate* et ks coutume 1 
fitiltr 

le C de mil „ a 4 ! 339, nkimr ch 

fiat de d*©*m« et n i Lit que «ub^ituer le do¬ 
maine public nu drai des «nxnnarB, àrcue «ento 
rmpiàon prèaqne J etât ni rien A prétendre 4m 


ion, i. 
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le trésor trouvé „ Id qu il est déliai pfr Tan. Ï16 
du Code civil, lorsqu'il n\ si pa* pvpprioUirt du 

tank. 

Les fptitti maritime* cl tes ïparts (Teau sont 
gèiuTaleuieiit Ici [ilus importantes. 

U- qjavc> maütkies cuuprciiiuml î !• les 
piaules(le vdtucli cuire autre»){ V. Mer), lajubre, 
te riir«é 1 1 , l i |tok «lins UîU à lard , Um» objet* 
trayant encore apport enti à personne , H que l>i 
mer a rejetés sur la gièif. Ils apparlknaeoJ pour 
les deux tien» au domaine, cl pour I autre be«* A 
l'inventeur ; 2 IfS ubjels provenant des vabseaMU 

éctuHIi S» ( Y* Haofrage*. ) 

Cependant il but dîstingitef ceux-ci, suivant 
qu'ils ont Clé trouves sur les flots, qu'ils sont 
ichoues sur la grète,Qu qu'iU oui eu lires du l uni 
4 k r«att« C^ derïiirr*a|q» 4 riîeuiK i iiiitit^ gr# emeul 
à celui qui les a péché* ; tels que tes âiicri^ tu* * 
du fnii'l delà mtr, lorsque, dans les deux mois de 
la déclara, ion qui doi^en Olre fade, le (uourié* 
Taire nVn fad pus la réclamation. Cependant il y 
aurait exception à cette règle si le proprietaire 
des objets, qu'il a élé farce dahanduintcr , avait 
laissé une marque A l’objet : dans ce cas, il en 
corner virait la propriété. (V. ont, de la marine, 
3iv, 4 t lit 5 et 9; lOjaUC. ITM.JlV, V«urri|«*,j 

Quant aux t pavas d'eau, cVal-à-dirs rt lles qui 
sont trouvées an milieu des lleuves ou rivières 
navigables, ou qaa i eau a déposé*» sur leur*rives, 
elles sont rendues au profil du domaine si elles 
n'ont pas èiè raiamèes dao* le mois à compter du 
ji tu o i le prucè*vei bal, qui doit en être rapatrié, 
a «te lu à Tau iencedi irilmu-t civil; le pri«prie* 
taire, après la vente, peut toutefois eu iTibuusr le 
prix pi a lant un moi*. {O. iWiîl.J 

CcfiriulaiU, parmi ces objets, on ne doit pas 
ranger Tarir iu, les bijoux, et autres t intes de 
p ix, îrmivès sur un tnbvrenoyé. Hs apparlien* 
DLUt jwmr un I ers à l iuvvnloir, el pour les deux 
autres tiers au domaine, si \v& [«rite iMvrM es 
ne reclamciit \mn dai s l an et jour, lO. IbïM, 
ü*. 4, lit* ü, an. 3ti.) 

Quant aux i pavait dej rivières non fiavig..Mr* , 
il n y a auenue règle à suivre. Le* ilôt valeurs d* 1 ^ 
obje s |mtiIus ii étant knealenieoi tenus ne remrtir 
aucune bu nu île p>ur déoonvrîr le propriétaire, 
ils tout libre! «feu dbp iser , sauf l aetion eo rr- 
vendk^Uon que ce dernier fient çx-m r peiuhm 
irois wm à a mpter du jour de U perte , aux ter- 
m«% de fart. ±fTlldu Code civil. 

1 tvlin une loi du 1 i gentiitul an TV attribue 
au domaine, A l Lrc d’ëpaves : 

I* Tous ks» du U, f ai|uc!s, balles et baliofs«|uj 
sa Uouvtui dans le* bureaux ues carroM», coibes 


fil H ^ 

ture> pubUqiR^t tant jwr urre que par en», qui 
u\mi |*as tld ridante* [kit but l ejqiate tir driu- 
un> rrroftis , et tlmit on ne cuiiiiaU |nls le* |nv- 
pri^U^cj», 

> tes i fiVti abaihlmuiix dans» ks gii fûs en 
mincli el iiou rt elaiiiess. 

Im yropraiain* ne peuvrrn rédamer que [h*ic 
dimt un au à cuoiptci du jour tk b vente b le 
Ut feins objets au polit du domaine, liai» une 
ordtumauce du fctrier ne tledare anq if 

à l étal e produit de Ce # ventes qu^ires le lULu 
de trente an*. « C civ., âétîi.) 

Mu* tari, un# ordonnance en «Ute du i juin 
U&l ngla h* formalités relatives A m *euim. 
I V. limimiuHi «le railiii.ujsliatkkidc* «tuuiainca, 
« tus el 45: a ) 

D'après relie ortlftnn«we, ail. I ,r > la rrrnisc 
des objets mu proposés iks «iouiainc* tknl «e faire 
«k *tx mob en six moi*. 

La fturuc iluil rom prendre uftèma U* iiiniinc* 
ou deniffv eouiptant (an. il h à rtxrrplioti loule* 
l i% de* pm^ «** eftpartenenl A de» rombinués ou 
à des bers, lesquels reste oui ilan* lr> 

pelle» [Hüir être remb A qui de droit ,*‘i( y a lieu. 

Celui qui trouve une épave doit en faire la do 
tlar^uni et te d* pot au gt«Ue «lu U .IuumI t mil à 
li prtfecturc de [Milice à i* rit. Mab qu'arrivera 
t il >i Les ohjCU tiouus m auiiv jxi» coiiqnui dans 
U u/iuieiHlAinre de ceux duiil la lui atltibue la 
priqirietc au <i+>riia n *-} 

Un Uutivc U kuluiiou de cette qtiestaiu d uii 
une déc'i'êiu du ininbi c de* flitmucr* eu dau- du 
5 août fitUL 

¥ Co iwU rsnt, y cM-il dit , qu'eu l absence de 
disposition» spueieles sur la matière, Ton oe peut 
Mi (U terminer que pat des cmblèatiüts luurslet; 
qu’il umiüite de kbscr 4 l'in veuleur Lmputr d* 
[-roldet ii joui de cequ il j miivé . p* i^iue m 
C'i* pr pi ut lt d- rider A ou faire te dépôt, et que 
ctUe mesure, p^r la publicité qu’elle occa^iouiie 
rt les deki* qu'elle enfraine, a pour bot Je uûfus 
a> urcr len djoits du prujirii Liüe; qa'U eu d'ail- 
leurs de principe qu en Lut «te meulilca, U pus* 
j-cvMiîi vaut titre, etc., etc. • 

l J àr cas utolils, le prix de l objet trouvif et 
v udu fut remis à l inventeur f sauf le* frai* de 

cédé* 

ipmxmi — UépidémiÆ est une maladie 
ûunta^ieose sur les personne*. 

àuNiôt qu une efNib toit te «i rJare dan» yae 
, 1rs aulsrilr* munie pa.^* doivent tu 
•iftSiner avis su sou* |ui f**t po^r que oèJtu-ri 
a'crUvu k pr«kt ? qni «loftl prendre uiunediaU' 


ci i rt maisons ou ** uenneuidea vob J tuent toute» les mesures oonteuiabk* pour oon- 



4 U>I 

iiilre U fifldeff «I in^î ta* ** 

naUfa. 

U» WK mnninpaai tvt m? trouera! p** dc- 
rhjfï^ par tel iTfruvtneoi ; UsdiHmif prradie 
pfr 4Litil^tnei)l Uwilta Igs m**um <ta pf^tolkin 
que b prutleaee, l'tspèffcticr rt les naoorca 
de* k*Mliir* peu i rai fournir. 

Ils diMirni *wumi faire tou* fcurMffot* pour 
ruq* tin i|.#c U lerrntroul «1^4. fsUurni s^rctf 
ta umI « ci lu«4 es un d* ur^mwtcratrin itaits ce 
lr*l t iuumr, p*r tiruapta, <i<v*rer les cnUifiv 
MU *utaii*tU i|c utin, d iftfcrdire le s»m d'i 
dudM. sim de » U i uUr tuLnl hüc posüUk U vue 
«! la i^AMiwiace des * de U unifiidié, 

nUnUfaMHlIUi b I tnitc de leur ampr taure* 
Toutes les mm à pr* i< 4 v* seul csU^mumt 
dur reci ikpu*rc p euiiU^ cil U pudtiitr je* au* 
tarit*» 

À te l ue| U u fapoade ieqta» prènM;!* ipé- 
rtrnrc cl la u^mc des nlpnu Ira leurs peuvent 
leardirtricieq /ii j cibruim iubi« a fojicX>pcn- 
lianl nne rirtuUd'c du ûu j^|«ir>«iLre fül-1 p#ni 
Sirvir cil qi«rii|iie surir de icgta. Leur cirru* 
U f< ailrridr que d^r^i toque aruuuh ^UiCiii il 
de i ail ndri un ui tann> u% le Uirtil* nuikrin 
des rM« nues, nutum* par le tmuiMrt, sur la pro- 
H dit |#*rftrL 

Le nsiimu ni cUarp # aiuMiôi «ji» uttr ifà* 
dtuMc w ilrcUrc, de »« unv|»u4Ur dans la lieu, 
da cunUalrr la i^luf^taipfujfr*, las t)Oi|dd«i*rs 
de la (HiladMit <1 de pcweiire 1rs «ruirr* les plus 
euciveiwbU», Les auLe.im aduiiiusifaiirea «oui 
« t«4tf-rs d# «a r>utc«fîar avae nu pour les um»Ii - 
(stumit A tarif Mi Mpü> 

A près U dtspariüînti de la mtlulir t lia dansent 
remet ire au M*pf*(aL |«ur éim l'fHiimnfiuiua su 
l'fdrt ( un rapprin de la riom ne dmit lia uni 
arrufntdt leur m *'*m f amu que low tas fria H 
Arpentes nrerasilrt par rlta. Les fiat» ntnl 
» apris anlonaUtua ntiiiiatmtNc «ur l«* 
(m li «IrpinnwTiUui , Hkip. de» im- ; 

prieur* { Cire. M ><pt. tHIi.) ( V. mw 

tair. > 

* ri». — v . E*«| KCli '41 B" MttifN *»• 

^***U pnifst fe iii w lira Ih mi l 4V««. 

■riuoTU 

Mn u. aip«a*i pfMura | 

L ffiuoi i» ni ww mlilu ran>«ntm» nr le* 
Ik-iu a pnHfiilrf rmml «nr «h h«p* 4 roror* 

Le rfUdutwMM une I-JUK rr 4 nuU !<■ «1«<W 

truetwa pour la besuaat. l ubinu look <!o«t 
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donc »Dif loi «■ lu .« «c* »uîm • les conbaitr* ; 
nuh jti»l Ut profiriria it» doiimt Nr prêter on 
couovin qui p#ui v-tii rtn ln> efficaea le* itcsu- 
m prû** par radminuiraiioa. cl apporta’ un 
1 renéde au mal. 

| IscflCf P*, — 9 %* nMnilîan 4* f«èai* 

Les aulne fl ès tn< 2 Dietpj|ps et administratif es 
■iiirtnt vcitlrr 4 <««{urln t «trocitoM wrln 
mm eut d'anftrr lr« prt^rN de» cpiioolia «nient 
tcntpateuwincnl wcc ul ér». )L. « ort. IT9I. J 
Ce» nxnrn» ont etc tikli«ji)c« jwr le iwrrne- 
mntl il«u> plmienra loi», nni>>nnanm an fai- 
«fit* lion». Too» le» igomt nhrirmenti et or- 
dow—r w pour pr« venir IVpiratit, Mtammcnt 
ler<^nivi.’ iV )7H(, rt le dreret et Dtamctfea 
1 qui y rd jointe dn 1T mc«*idnr an V, mat meure 
en tictuur. (O. U fet. IM&J 

l>jn» ir rat ou wrpûootie l’est «lertarée dan» 
unr r.niiniine, le* irvtire» peuvent et doivent re* 
quérir immédiatement la an kir» vetrrinairei 
de «e irantpnrtrr dans le» «rmi'niina infeeléa, 
pour y appliquer la aeeoar» de leur art. (Ait. 
ÎT me»*, an V.} 

M ?• n> r*l, la autor.l* « mfanlnuinlivr* dm. 
Mut employer de prr&renrr le» arti-te» veUri- 
nairw aiJnut p»r le» Jury* dm êeoJr* (drej*. 
lojanv. IKI.'S; nui», 4 leur drfjii|,Jli neuvent en 
«t*i* **| d auua ; dam le ca* ou I. » artiste» 
vétPnoaiR» rrfuv raient (fobtempérer 4 ortie je- 
qiikitnan, Ümc rendraient p-i>-.l.:e» d’une amende 
de i. 4 in fr , n d'un etuprivainrment dr .1 jour» 
en raa de rreidive. (C. |ien , art. 47Û, 5 I*. } * 
l-e» attkla vetiTinaire» iw .irnt l'ordre de tj- 
•iler liHile» le» minet, bol aux, rt d’indLjoa 
cem qui »e trouvent afTrrte» ou qui .. m incu¬ 
rable*. 

L adminUtniion peut bien invite» ta vetirlnai 
re» 4 in P.pier t * moyem | -nvm 11 f. oo rom. f» 4 
entp’ov tr, m*i« Vdr ii* dn traitement pn -preine» t 
dit de» maladie» re lent 41a charge du preprlrtalre 
daanunaitt. ; ln»t. !8oet. ITI9.j 

ftaft* le cas uô. wr le raponrt de Perpert, le» 
botiaos vint à te imjvmienl allrim». le maire 
doit prendre de» Oeturr» de vùrete, et vriller 4 
ce que 1rs conrntamraii ew m’rc la troupeaui 
«ornai interrompue». 

5t la mnUflU ovait rnratriune i uipmimr tout 
entière, d ; aorait lieu, de : a part dn mn inanr» 
riW'.'i «, éVmf^. brr tuutc • «r.muniatioo. 

A net tfTet, ta aMnrftr» adauphtratlra peu¬ 
vent réclamer la «rcusn do préa •■ioaata, 
4e»Unurr4, |.-ardr»*dump4:ra, etc , MUm- 
tncat pour forma da enrjaar, et U 

7^. 
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r communication des animaux suspects avec les 
. atflmauxsaîns. (0.27janv. 4815.) - 

' Enfin, il doit être fait de temps en temps des 
visites chez les propriéiaires de bestiaux, dans les 
communes infectées, pour s'assurer qu'aucun ani¬ 
mal rTèn a été distrait. ( Arr. 24 mars 4745.) 

.Dans le cas où le procès-veibal de l'art Lie vé¬ 
térinaire constate que les brstiaux sont incurables, 
^ l'abatage doit avoir lieu sans délai,'sur l'ordre des 

* maires ou de* commissaires délégués par les pré¬ 
fet*. Il est dre>sé d-4 procès-verbaux à lVffet de 

^constater le nombre, l'espèce et la valeur des, 
animaux abattus. Les extraits de ces procès-ver* 
baux servent à établir l'état des indemnités aux- 
> q telles les propriétaires de ces animaux ont droit, > 
r d'nprès les bastS' déterminées par les arrêt* ‘du 
^ conseil des 48 décembre 1774 et 50 janvier 1775. 

h 

SSQTtOKlI.—Des obligations des propriétaires. 

* 

Le concours des propriétaires est, comme nous 
Pavons dit, indispensable pour rendre efficaces 
les précautions de l'autorité. Aussi ce concours 
' est-il réclamé ? non comme une faculté, mais 
‘ 'comme un tlevuir auquel le propriétaire ne peut se 
' soustraire,sansse rendre paisible de peines sévères. 

' La première obligation du propriétaire cons’ste 
'dans la déclaration immédiate qu'il doit faire à 

* 1’autorité municipale aussitôt que la maladie se 
1 déclare ou parait se déclarer. 

’ L'arrêt du parlement du 24 mars 4745» et l'ar¬ 
ticle 40 de la loi du 6 octobre 4791, ordonnent 

* , 

* k tout propriétaire qui aura une ou plusieurs bêles 
‘ malades ou suspectes, d'en avertir sur-le-champ 

le maire de la commune. 

’ Tout détenteur ou gardien de bestiaux sonp- 
çonnés d'être infectés d'une maladie contagieuse 
qui n'aurait pas averti sur-le champ le maire de 
la commune, et qui même, avant que le maire eût 
répondu ù son avertissement, ne les aurait pas 

* tenus renfermés, se rend passible d'un emprisun- 
nement de six jours à deux mois, et d'une amende 
de46fr.4200fr. (C.pén.,art.459.) 

Les propriétaires, sous quelque prétexte que ce 
' soit, ae peuvent conduire Us bestiaux infectés 
üux abreuvoirs ou pdfu* âges communs . 

^ Dans le cas où la commune possède un terrain 
de parcours ou de vainc pâture, le maire désigne 
une place et un chemin pour la conduite et le pa¬ 
cage des bestiaux ; s'il n'y a ni parcours ni vaine 
pâture, le propriétaire doit nourrir ses bestiaux 
dans ses étables ou locaux fermés. (L. 28 sept. 
"4791 ; Arr. 27 mess, an V. ) 

’ _ Dans le cas où des bestiaux attaqués de la con- 
tagi<m auraient été conduits hors des endroits in¬ 
diqués, ou bien auraient divagué sur les" terres 


ÉTA 4 ; 

d'autrui, la saisie des bestiaux peut être opérée ; 
de plus, le inattre du troupeau est passible d’une 
amende, sans préjudice, selon les circonstances, 
de la reponskbiliui des dommages qui aurai' ni été 
apportés'par la divagation de son troupeau. (L. 
28 sept. 4701 ; C. pén., 400,461.) 

ESCIAVXS. — (V. Colonie*, section'VX.) 
Deux ordonnances en date du H mai 4830 sont 
relative! à la condition des esclaves dan* les co¬ 
lonies: l’unedétermine lesénonciationsquldolvent 
désormais être inscrites dan* l'acte d'affranchisse- 
nient de l’esclave. Ces énonciations devront être 
conformes 4 celles que porte l'aclede naissance des 
permîmes libres. La libation et la dénomination pa¬ 
tron) mique des nouvelles familles appelées à prcit- 
^dreràngdans iaciiéseront ainsi blenétabllçs, etl'on 
pou Ta éviter à l avenir une confusion qui a pins 
d'une fois jeté du doute sur la situation des af¬ 
franchis , et par suite servi de prétexte pour leur 
. enlever nne liberté qu'ils étaient dans l’impossi¬ 
bilité de constater légalement. 

L’antre ordonnance statue que désormais tout 
habitant qui voudra amener en Fronce un es¬ 
clave sera tenu de faire d'abord en sa faveur 
une déclaration d'affranchissement, déclaration 
définitive, et sur laquelle if n’y aura jamais lieu 
de revenir. Les'principes sur lesquels est basée 
cette ordonnance sont dès longtemps consacrés 
par notre législation coloniale ; mais l’ordonnance 
précitée les formule d'une manière plus claire, et 
il sera désormais difficile d'en eiuder l'applica¬ 
tion. Or, c'est là le point essentklien f<>il de lois 
sur l’esclavage: en effet, les actes destinés à mo- 
difier celle déplorable condition n’imt jamais m ro¬ 
qué; mais elles ont été successivement s'enfouir 
dans le Code colonial ; et si le sort des esc'aves 
s’est trouvé & quelques égards amélioré, c’est au 
'progrèsdes mœurs qu'il Tant l’attribuer, plus qu'à 
l'action jusqu'ici presque toujours impuissante 
des lois. . . ’ 

3 

+ A ‘ 

ES8AJRTEMFHT SES BOtmi, — Y, 
Grande voirie. * 

SSSJUiilX* — y. Police da roulage % Voitures 

publiques, 

ÉTABXslSSEMJgttTS XBTSAXiTJBBXS. 

SI. Dispositions jcfoéralrs, —52. Demande en antorlu* 
Üon.—$ 3 . K<r<js d'aütftrïtêUon. —54, Opposions et 
rtdam* lions *-55. Llabu^eionits non dallés# — 50, 
Suppression* Interruption. Changement. TfamlnJou. ~ 

S 7. Contebtattons. Compétence. 4 

5 L 2>ispos rtiorn géoértlei, 4 

J . 

Le gouvernement doit toute sa protection à 


t 



hl\ 


Z I A 


510 


fiadtinrk* érmt In résultat» «uot d un m irtiiid 
avant*** [K ur la toc ne, Ui *, par rtlJ qn'iJ 

U protège d#m <e hui, il n i pA* vuttfu que kl 
luttai prrp*r>Uxr'« f ou moyen* employé* par 
Otite mêw* u*Ju*t ie puy^tit nuire *ui nloj rni t 
Mil que « ntolut poureui du genre 

dr IrAt ai] aiujiiri ou ic titre, loti qu’il rntil ài de* 
ttuUrxrt dotât cm (ail uw;r <t*ü% cr ruait eUblk- 
tanmJt 

AuirrtW*, U permis don iTéierer telle oo telle ta- 
ïilfi |Uf il*m kl fille* w*i iiiifn lieoi f était en* 
netemenl la«*«tfe A l'arbitra re drt ma^btiaii de 
p*»»**; et Aurunr règle ip ci .lf ne ikicrmiiiaïf 
kut ikcbintl. 

Pour retikdkr à cette lacune, en conetUani imi» 
le* tnirrét* fiant une om itère it'a|giiTdatioti fouie 
rinmiqorrt irietHiliqur, le pMitrrwrnieui ne crut 
pouvoir midi t faire que de rnouilfer le premier 
cocjh üTani ik Kratire II i'ailrma donc à t In- 
uilut rn I *n \llI ; re fut quelque* lrm>f»l(irèl 
•enlemetit t que la aeitiofi de rlomir fit tf*n rap 
port, qui de vint I Vijow dr* naot if* fin di cret «tu 
15 odihre IMIO. Ce décret et le* uc.tunnanen 
totale* drt 11 janvier 1915-5 novembre IffîO— 
90 teplenihre IM9B et 5i mit 1933 (V. le lablean 
dlpm), regt^mi *eu!c* la n ancre aujounl hui. 


Le décret de I910 t adopurt la ba*e du projet 
indiquée par riuniiut, et eveuiderant que moi» 
le* fabrique* ei Manie* « «mi dans le* *Hte* , soit 
aoi emiruo*. iiVuitdi pu egalement s <n*ibir^ 

%mmrn î AU|m dr i oottf taU Umjnc tg f ccrde» i le* 
U ncrti »! Lbrvjcn d* j eww * m c ru t tufia i O- 
ipncrUi <*«n >ffwi lièafet éc)j qmH lukat 

cwpkrwiUQ, *mcdU lui pc nmc| ipfréi f * A na 
4r* ficvdtt* U ef-ipei ü*llji#dr ndivr). 

- ‘ - t ■ «b i ■ mm iHkiiM iMn. rtr> | ik|fc 4 * 
Au i« 11 ucafa 4Ci bfW» tg» 

lu.# <W jfvfilc , t., r «t Awh t Muruff • aic^lia»} i eac 
iin« i wrcNif**«* ar«k diriucr)i Curv* uirt rdui«Vr r% 
dai hr*.|i»#i* «a |ftp«fr pf f«« mé IffAtirti»» «I *ar*i 
iVImt iin Mmni ; fthickurt émm Ir^i# A m IraAc In 

(ig r irwii me» ilc|Uafii ^pqM#* i'jj 

4*« om irtaiHwo t» pu* penr r i 

cnpaM >• «JC|«'u a Mm*» |rfo^cn*Di d* ta mwr da» 

f trum ic An Mitti dm cm è cnn f)i Acjdlri 
(lait CMfNi | ff d ri1 luMKbijiit*’i , 

pruir* pdmad pqm m ècMp êm antre» ,Ahf* 
ealoo it» | imitn mci ce r» c#u tpc-m icuk» ; 
Uifiews tact* k La Inulua de ce* tflifc crC'Ai «d 
repp |cr UAUhII «td lit A 
<jil.puU «• ré Irm de pd (t«ir ci ifffi pttirra) ; ru 
(llilen cù Ton prquu loi aaneeiRneu (effü i U 

J f.jiirjriiuii du ; *u i t *t a 0MI ^#* tri-enriv>- 


PAAMtiUir CLAAAE. 

4 n^lpflO fifTw^ t f i l— fütr%|iw ^ ffi 

Jk N I. LA fera# tact d* Ht mb Rfr>kann ibkhiwi d»?, 

hafaH fea m fét^ad***! datai air wc «tr* fcram. nrc 
i k. le pM et la «akt addt ndketgaaiÉÉMaU« 
de r;i aAlei Ip de r«*e oc de fefd rm* rareté ntfcrt'iue , 
ftad In |4i AfifC p n c U ci «»le «Uac «icit »ef*C* 
4M r«t«MCt hrn i ailcafe êm met *nt ac kiwu I nun- 


niar , eitrvt du *m% de (Miuiion du §ai kfdru*aæ i 
aMm Iffecir üümu ém)t «oadfM (UdiR pani dn) . 
mM |«uf la fat tt la i da or* aMttfrn* 

M |MC ta uluffv U tCreiiruili net paLan è ko an 
. Icm é-%% 

Il n Un de fin M ki kcUa dr feed de bnf ib- 
krqcetd'i kwV drpiU cn kinqund *)i knkcéft IW* 
retenue» et d æpèr M Pa » m crmml iLt,, kdle*f.M 
* ) u»c* 4c ij|»ifui* CilirCynet «H (tdr ckdmc* 4qrd} i 


«Irait raidi ( ter r h^irO 


mc ( kdpei d ;, t tirade de» 
A un ksvtr fnpf)éraicrt. 
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de Revenir inçonimodeS) de nuire à la salubrité eu 
de causer (tesinquléiudes pampporiaux accidents 
auxquels elles peuvent donner lieu, lès divisa en 
trois classés; 



La première comprend celles qui doivent lira 
éloignées des habitations particulières. ■. 

La seconde, les manufactures et ateliers dont 
l'éloignement des habitations u’est pas ri gourai- 


* a ' • 4 -■ t 

dfi ta corne ori ff&ntres matières animale! dans le* tilles ; 
s*og de* admaux destiné * ta fabrication du bled de Prusse 
(dépôts ét ateliers poùr la culsion ou la dcsdccation du) t 
schistes bitumineux ( voir noir minéral ) * sèche rie* de mo¬ 
rdes i sel Ammoniac ou mur aie d'ammoniaque (fabrication 
du) par le idoyen de ta distidatioti des matières aolntales i 
sel atitinô&Uc extrait des eaux ’dc condensation du gaz hy- 
drogèue (fabriques dé) ; soude (voir ci-après sulfaté de) ; 
soufre (fabrication de fleur dè); soufre (dlstfdation du}; 
stiirbrdd (fabrication du) i suif en branches (fonderies de) k 
feu un ; sud d'os (fcbrfcat on dû); sulfate d'ammoniaque (ta- 
liricaikm du) par le moyeu de ta distillation des matières 
anlftales; ttdfote de cuivré (fabrication du) au moyen du 
. soufre et dü grillage $ surate de soude (fabrication du) à 
tases ouverts ; sulfures métalliques ( grillages des ) eu 
plein afr» ' ' r * j 

tabac (combustion des cOtei du) en plein air ; taffetas 
cirés (fabriques de); taffetas et toiles ternis (fabrication 
dcsjfîérébéûlbiné (travail en grand pour l'extraction de ta) . 
(volé ti‘Jes*usÿmdrozu); toile cirée (fabriques de); toiles 
férttiël (fabrication des}; tourbe (caibonisation de ta) & 
vases ouverts; tripler»; luertfes déns les Villes domlapo- 
pulitidri excède ib.QDO âmes* ' * " 

' Üriité (tabrlcâtlôu d') mélange de Tortue avec ta chaux; 
ta plâtré èt lé* lèrrés. s "* 

’ téHtil (fabriques dé)i vernis I resprit-dé-vin (fabriqués 
de)? vérrès; crbtiiux ét émaüx (fabriqués de) ; visières et 
feutrés Ÿértiti (fabriques de) f voiries et dépéta de boucs ou 
dé toute autre sorte d’imwouülcè*. - » ' 

' l *v 

> - * *■'* DEUXIÈME CLASSE* 

italdïbo (distilféHea d'extaalf ou esprit d')i adiüê maria- 
wqbô (fehrïcàtiuù de i’J à vases èlos t acide tnuriatfquroxy- 
gdbê (fabrication de V) ; acfdc muriatique oxygéné (voir ci* 
3f>r& fclfiiorê; acfcfé nitrique, eau forte (fabrication de t f ) 
par la décomposition du sàfpéfre an moycti de l'acldr sut* 
Aîfltftte Æafli fappâTéil dé 'H'olff addépjîoligneux (fabriques 
d*j, torique fe! gis roui brûlé! ; âdttë pyroHgmnjx (taure* 
les combinaisons de V) avec le fer* le plomb ou ta sonde; 
dfcllT (fabriques d*j; àmnagëde Vtir on de l'drgèàt par Ta* 
éfuèJiiifurique; rjtimd ïéigst dégagés pendant Celte opé- 
rA tldn Sont ébbdèbsëé \ âffinagé de l'or ou de l'irgént au 
thb'yëti dû départ ou du fourntârf S vent: 1 

. Battoirs à écorce dans fes villes; bitumé &i plahtbes (ta* 
triqdea flé); illumei ptéasphaltes (stetiéra pour ta foute êtla 
4 préparation dcS) ; blanc dé fcftânë (f*ifïinerf * de) î blanc de 
pfômb OU jîè çérflta (fabrication dé); btauèliimenî des tissus 
et (H fiÛ dé laine bu dc soïë parlé gât ou faelde sMfureax ; 
b!auch*mentdes toiles et fils de chanvre, dé lin et dé èoton « 
'parlé êfifdrè; bleu de Prusse (fabriques de), lorsqu'elles 
lu Aient leur fumée et le gaz hydrogène sulfuré r etc.; bri- 
tioetaries (voir d-âprè* toflérUS) ; buanderie* des blanchis¬ 
seurs tfe titafè&km, et fes lavoirs qui eb dépendent § quand 
1 üj ti'ônf pas uô étàulmént constant de taUmm. 

Cafltoui (voir ChaptbS fourS et moulins); calcbtaUon d'os 
d'animaux* lorsque la fumée est brûlée? carbonisation du 
bols i afr tibrè* lorsqu'elle se pratiqué dans des étabfiise- 
' meuts permanents et ailleurs que dans le* bois et forêts ou 
"en rase c3lnpagoe;caitoimlêrs; cendres d'orfêTre(traité* 
mrnt des) p^f fé mérCttre et ta dbftlbbOti des amalgames; 

^ c- ndiCs grari fécé (Miriqtirs de). b>r?qii*Oï( brf.le ta ta niée ,, 
tic. ; céruse (voir cÂ'dc&su* bUncdo plomb); cltamoUeur* ; 


• cbaudéllérs; chapeaux (fabriqués dé); cliàrbfétanimai (ta-* 
brlcation ou revhiflcaUon du), lorsqué ta fumée est bt Atée ; 
charbun de bols fait ê vases clos ; charbon de terre épuré, 
lorsqu'on travaille * vases riosi châtaignes (ricsrircalh n et 
cüuvcmtiûn des); diaux (foura k) prrmhiicnU; chaux (voir 
cl-après moulins); diiffobnlets; dfttore; acide Aiurlatiquo 
oxygéné (f-.ijritütioD du) quand ce, produit rit employé 
dans lesétablixscmenumémwoii on le prépare; shlomro 
du chaux (ateliers où Ton fabrique fit petite quantité, c'est* 
tKllre datistmo proportion do trois cents kdugmumesau 
pins par Joué, du); cldorurêâ alcalins, candrjatcllo (ate¬ 
lier* bù Tou taW/tjuêèti pètite quantité» cVibà dire dans uuo 
proportion de | lus de trois oenta Kilogramme* pu plus par 
jour, des); chrowatc de pQ*osse (fabrique* de); chrysalides 
(dépôts de); cirrs k cacheter (fabriques de); cotte du prad 
de fapîn (fabrique* rff) ; cbVroÿéuta? cmiverturiétaj ciilrt 
verts (dépôts de) ; ciitvrè (taule et laminage du) ; éuwre 
(voir ci-après sultatê de); cuivre (déroebâge du) ;>ar l'ocldo 
niWtjae. ... t , , 

Dérochage (voir ckt<»suà cuivre)» , ’ ^ 1 

Eau de Jâvetfo (voir cl-dcsriis thloruréâ alcalin é) ; eaü«de< 
vie (diütilierléé d)i raii tarte (vôlr ebdessui éctde ultriquo) ; 
eaux savonneuses dêfr fJjriqnrs (voir ci-aprês huile) (ex¬ 
traction dej f ) et des attires corps gras contenus dans lés eaux 
savonneuscé des hbriqtn* t émaux (voir chapréa fours). 
Faïence (fabriques de); fer (voir ctoprès sultate de) i 
feutre goudronné propre au doiiblagèdcs navires (fabrica¬ 
tion de); hmdrrics an fourneau à la Wiikhi4nn ; fondeurs en 
grand au fourneau k réverbère ; forges tir grosses œuvres, 
c’rtt-à-dlre celtes où Ton fait usage de moyens roécanlqnci 
pour mouvoir soit Us marteaux, soit les niaises soumise* nu 
travail; fourneaux à réverbéré (voir cM<anw fondeurs); 
fours i cuire tes cajlloux destinés A la fabrication des émaux* 

* Galons it tissus d'or et d'argent (brôierfei mi grand des); 
gaz (ateliers oit l'on prépare les matières graMt'S propre» à 
la production du); gaz hydrogène itou* les établis** ment* 
d'éclairage par le), tant le* usines où le fri* ta briqué 
que les dépôts où il est conservé; [genièvre (ditillIcriei de). 
Hareng (saurage du); hongroycur* ; Iiotle de léréta utlilne 
et autres bulles essentielles (dépôts d'); huile (extraction 
de O et dro autres corps gras contenus dans les eaux savon¬ 
neuses des fabriques ; bulles (épuration des) au moyen de 
l'acide sulfurique. , . ^ < - t , 

, indigoteriea. » , , s ' , ’ 

Lard (atrliers h enfumer le) j lavoirs des btanchfsscursv 
(voir ci*di-Mus buanderies) ; liqueurs (fabrication du), 
i Macbi- c* à ttn & haute pression ou celles dans Jrsqu* l'es 
ta force élastique de ta tapeur ùdl ^qu/Jd/rc é plu* de deux 
atmosphères» lors mémo qu'clb s ta t Irritant cumptê'rim ut 
leur fumée (voir ctaprê* pompes k feu) ; maroquinier* ; r 
1 mégtssiera * moulins K broyer le plâtre , la chaux ti tas 
cailloux; moulins i farine dans les villes ; mariale d'étaln 
(voir d-sprés sel d'étalu). 

èfota de fumée (tabricaüon du); nota d'ivoire et noir d'os 
(fabrication de) lorsqu'on brûle ta fumée * nota minéral 
(carbonisation et préparation de schistes bitumineux pour 
fabriquer le)» v ' j 

„ or et argent (affinage de H au moyen du départ et du 
fourneau k vent ; os (blanchiment de») pour Srsérrniaillistes 
eilejtamUïunirr*; o* d'animaux (cjlrinalkn d'} (iota d- 
I demi calcn«ti«a;d'<i*0 * ^ 

? l optars (fataique* de) ; parcbemlûlcr»; peaux Ce llêrrc et 
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loppemente de l'industrie, tendent à l'accroître 
chaque année. ' 

~ 1 , * v 

. , $ 2* Demande en autorisation* 

J 3 * t * x ► 

r * r 

Les formalités pour obtenir l'autorisation, fi 
l'autorité q:>i doit la délivrer, varient suivant la 
classe à laquelle appartient l'etablissement qu’on 
veut former. 

[■ 

~ Ponr les établissements de premiirè darse, la 
permission ou le rif.*s ne peuvent résulter que 
d’une onlonnance royale rendue en Conseil d'ilat, 
après affiches et procès-verbaux de commodo rt 
incommodo 9 ûe Va vis des préfelsel agent'fore^UTS, 
s'il y à lieu, et sur le î apport du min blinde l’in 
tériewv 

' Pour Tes établissements de seconde clas*e 7 l’an- 
■ torisation est donnée par le préfet» sur l'avis du 
sous-préfet. 

La demande est d'abord adressée au sons-préfet 
de rairondissrmenl qui la transmet, au maire de 
la commune dans laquelle on projette de Tonner' 
l'élab’fesemenlen le chargeant de procéder à une 
enquête de commodo et incommoda . L’enquête 
terminée, le sons préfet donne un a \is d'après 
lequel le’préfet statue/Il faut remarquer que si 
l'établissement projeté rentre dans la classe des 
usines à feu,on doit prendre l’avis des agents fo¬ 
restiers sur la reproduction des bois et les besoins 
des communes voisines. 

' Enfin, la permission de former des établisse¬ 
ments de troisième classe ne peut être accordée 
que par te préfet de pnlîce à Paris, et dans les dé¬ 
partements par les sous-préfets, après avoir pris 
préalablement l'avis des maires eide la police lo¬ 
cale , bien entendu que dans l'arrondissement du 
chef-lieu du département* le préfet est compétent 
pour prononcer comme sous-préfet sur la demande 
en autorisation. < - , 

t j. 

’ ' Nous observerons encore que le décret de 1810, 
en réglant ponr l’avenir les conditions d'autorba- 
lîon, n’a pas dispensé l'autorité municipale, tant 
que cette autorisation n’a pas été obtenue du droit 
qu’elle tienL de l'art. 5, paragraphe 5 titre II de 
la loi du 16—24 avril 1790, de prescrire les me¬ 
sures que l'intérêt de la salubrité publique lui pa¬ 
rait exiger. (C4$$. 14 fév. 1853.) ' 

Les dkporitiops des ordonnances qui assujettis¬ 
sent la création de certains etablissements à une 
autorisation particulière, ne peuvent avoir d’effet 
rétroactif. Ainsi ceux qui existent à l'époque de la 
publication doivent continuer à être exploités li¬ 
brement, à moins de trop grands préjudices pour 
les voisins, ou la salubrité publique» * 

Dans le premier cas, il y a lieuà desdommages- 
_ intérêts; et dans le second» la suppression peut en 


ÊTA 

être ordonnée par le gouvernement. (V. ci-après, 
parog. 5.) • 

Bien enien’lit qnela demande en nntoriration j 
ne suffit pas à l'impétrant, pour lui donner te droit' 
d'établir une usine quelconque ccmpiise dans la 
catégorie des ateliers insalubres ou danger eux ; il 
doit attendre la décision de l'autorité compétente, 
sans quoi les dispositions du d< cnldu 4 5 octobre ■ 
4810 seraient violées. (Cass. 40 déc. 4855.) 

1 

§& Refus d’automation. 

t 

A la formation des mamiftciures insalubres on 
ne peut opposer que des motifs d’intérêt général ; 
ainsi le dommage causé parmi établissement in¬ 
dustriel aux intérêts ptrsonuete d'un antre frbri- 
eantqui craint la concurrence, n’e*t pas un motif 
suffisant de refus. (C. d'état, 22 juillet 1818.) Nous 
citerons quelques exemples. 1 
On ri fusera 1 autorisation d'une machine A va¬ 
peur à haute pression, piès d'un endroit habité, & 
cause du danger d’iucenaie, d’explosion; et sous 
le rapport de la fumée, mats non à cause do bruit 
causé par la machine. (C. d'état, 8 uov- 1S29.) 
On refusera rétablissement d'un four A chaux 

k 

on à briques près d'un bois, aux termes des ar¬ 
ticles 448 et 450 dit Code forestier, également 4 
came du danger d incendie. ' ' ■ 

On refusera l'établissement d’un rouloi**, parce 
qtte les exhalaisons du clmm re fennenté peuvent 
nuire à la salubrité publiqup. 

' On refusera l’étab'bsi ment d'une usine quel¬ 
conque , si les précautions indiquées par les gens 
de l'art ne semblent pas garantir la destruction 
totale descaiisesd'incomiiiodiléderélahlisseinrnl 
projeté, spécialement lorsqu'il est reconnu que 
l'odeur exhalée par les os, pendant leur calcination 
(pour la fabrication du noir animai), ne serait pas 
détruite |ar les piccedés employés, et que les 
moyens proposés pour y remédier sont insuffisants' 
et inadmissibles. (C. d’état, fl sept, 4835.) ' 

■ Lorsqu'une ordonnance rendue en Conseil d'état 
a refusé l’autorisation d'élablisstnunlé une ma¬ 
nufacture insalubre de première classe, il n'y a 
lieu niappel, ni i opp« sllinn, ni â tierce-oppo¬ 
sition , puisque d'une pari il serait contraire aux 
règles qui sf parent l’administration du contentieux 
admiftiMratif, de remettre en question devant le 
roi, ce que le roi a déjà jugé; et que de i’au<re, 
l'ordonnance de refus a été rendue sur la propre 
• requête dn fabricant; celui-ci, en ce cas, n’a plus 
qu'une ressource, c'est de perfectionner ses pro¬ 
cédés, ponrfo mer ensuiteune nouvelle demande, 
Les arrêtés dé refus émanés des préfets ne 
sont susceptibles de recours que devant le minis¬ 
tre de l’intérieur, lçquel confirme on rejette, sauf 


i 


va 


ETA 

iccwi ao Comtil d eut, ipr^ avoir e^matté te 
no te « omlui tf il» ai u et uumufWture* tUldi 
^rn de loi, 

tüTMjiie f pour drt ciibimriiif nt« de iro whnt 
diot , te nrftü enonc du « u^pedft, c'oc te &m* 
ufe, rmilniretiienl aui (rinfipn de 
liri)ni|eU(k t adniini» traîne , qui soumit rirtnp 
pr«ii mh*a Le kgiatelruf a pcti*r ru effet quee'était 
offrir une ^ir^lie |ili(i»mt>k«i! bbretitrdeeür 
( jftdifftiftr , tu Ln«#Kit jn#frr une ijnetiiirn de ee 
fenr e ploidt f ir une reunum de plmicuri lion un», 
qm p*r m» *eul AiJiiiînitinuttr (te prrfct )♦ 
te* drrb« m du eooa-d de pretectine wr I» 
op^o at été* de rrftf* t «ont ftUsccjH Ll» 

dte|»p Iao Cooeeil délai 

J éf OjifHïllItOM,- Bé*l«S«|UNIK 

Pnt<l*fill mur mite ou l »êfnri»rt*ni)i appnires, 
et relui de* riifiéiti ( tout particulier inuj i|ue 
te» trai/e* de* commune* «ont aduu* à former o;r- 
|»u«iiiut» - e rti abr« q ie commente te domaine du 
rouit*) ieui adiiiiuteiralif, 

A IV.wd dm tUtetteaeirirgUi cto preai ter# do de, 
le tumed de pn f* *dure donne *un ata »ur le va* 
Ii rie d» H le G* irl dent peut 

•roi * n connaître eu prononçant tur tteulor nation 
(C d étal ; 21 juin IKitic. lie ce que te conaril ite 
pfi fer I tire icdoil iloiimt qu'un Ai », il mil : 1 « que 
m *f » ne «ottl (m« toacefit Wr* détic aIlâi|tAr* 
de tant te Garni! dVut par te vote cvmieniteiM ; 
t* q>t d* rtc lient ni te inmuire tic l'intt rieur, ni 
te f^ouard «IVUl; 5* que u te romed de jr< torture 
iteinaii \m lotede |u rt Tincnl, au lieu de ae l«orner 
à doowr un «iirqite im , il everderait acs poti- 
vn-r* (C. d elai £1 juin IKiS—3jtii)L 1^ |U« • 
une fu.« que U * uoeewoo e a laite* il o*y a {du» lieu 
d i tiorttrr te» cqt, o*<Uuti* 

T«Hitriiift t dan* te raa ou IVir»tonnante dVuto- 
ri«al>oti aurait violé te* forme* le* plu* ev*eultrUri t 
oot» petiMHiApavec M deConuenm.qu’oon-§an- 
ra«t « alMenir de refrvuir r«qtp>^iiHtn par te vote 
eiuneniieftie de te part de* partie* te»re* f tan* 
qnid d pourrait n*j avoir aurun rentede aoi m- 
fraeiitm* G |m»dati! te poartoi ne «mtt ptt» re- 
re vaille Irute naÂaaprt* te * mitralmn de l'arrêt 
Quant Ami dimiitiaee* nui- r*r « riimt pottrtaient 
aouffrir le* to mu* d’un établi «arment iiMlolire 
dâifetrnt ai»l« rite * mir*ei peutrnl en mtemer la 
repif hùmi devant te* tfdm «aui. f V. n ipè 

Lun *|ift'tl fVfk Cetaldi a f iMn l i de de»jrterne 
te rmaeil cto preto r inee «urne «or to* np- 
P—uinia.mofto rrannia Coatel d*etat4ll* IM» 
art T.) Il teui oiwerver rrpmdant que relie mm 
petenre du eononl de prêter ore *'t terre •eulenteiil 
l-rti nue te tuvfet ê ircaüWcmrnt [#» un arrête 

JT" VH pH » *A* * p “ * UH p»F u i a ai w n p 
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rendant kmeiemp* te* pretou. et les eocuetli de 
pretodure eox-méme*, «V murprété d Tevrtn- 
tnrfit le» d q^wiion« de te lot, mat* aujourd luî 
te juri^printence dit Conseil dV tat e*i Ou e et elle 
a conM*mn>*m ju.r que te* rotv ib cto pr« frCMire 
ne doivent ttatuer que tur l ofpwiWn à l arrêté 
pr ateble du pftld. (C* d'étal, 12 jauv. 1825* ld* 
0 *ept, IM.) 

On doit te jrir lff de contmdre te» oppn*ltirf» 
farmec» par «In tien avec celte* que pem r ni for¬ 
mer te» paru» iniem-éné I arrête du préfet qui 
leur reftine raiiioriAai on, ftans ce cm , to pour¬ 
voi dut être porté dev<«Rit te i omeil d*é«a(, et 
un rtmveil ito gtfi facture roinii élira.t un r\cé* de 
pouvoir en prononçant iteiu ortie rirci«nuance. 
Leur» a*réin «erateidalof* anno e* |mt te Cm»iil 
dVut »ur te drmanite du cninutre de L intérieur. 
{C. li'ttai, 14 B 0 V. IUI; «jutT. m ) 

l.n ru de remtr» eu Cmuf>I rf'r'at, lu lier* 
opfNOâtiU üini ne» val»to* àm f e* venir *nr te pour¬ 
vut dit reeUmiid* C* «Tetat, 25 jud ISL) 

A Te j?«rd de» HabliiiriîKiiU imalul rei de froi> 
tiêm r r telle, « il t eteie dn rcelan ai on* rontre 
te <leei»inii pri«e par le pteft I de pdîee. à Far»,et 
le* *ou*-pfrL t* <l*n* In pnnit eet, elle* irnt ju- 
içifr* ( ar te conseil de prrferture, mil qu el e* 
vtemif ni du Teqinnmt, hh! qu ê te» aieni été ter- 
mers par le* opposant*. (C^ d'étal, 29aoiH IK2I.) 

La teinte ta* ap-ulé, nuutne pour tea HêlAtme- 
ment* de* d*ui prrmiém Hmcs t *u*f rwoiri 
mm Corn**tt d êtot S'nvU te OMnril de 
prefn-ture jnfe m dertiter rtumi «ai» que te 
pourvut au Cotunl d'Hat «oit nhi bi «Ide 1 A*-u- 
réitierti n^n ; car, 1e mnaril de pr# fteriove n etaot 
qu'un tribunal de première imianee dan* te Iderar- 
Hiir idmini»tralîve, ce recourt est de droit. C. 
d>t»f t ISoct. IflIO.ÿ 

I! rrvulie d’une onimmanee du ±1 derembre 
\H2K qu'un ronteil de priffCluteporzirait rom pé¬ 
trin ment auforber m éiat#!• freinent de tmatotne 
dater ni*rrdtt par un «ou* pr# tel ibn» le» départe* 
ment», H A Pari* par te pretot de police, 

| 5. iullmfnMti iMt danét. 

In propre» de fiodoMne prnenirnt meveot 
de« rlmtéernefit* dan* te r reo iriv eteiailiratteo 
rtabiie f «r te décret de (RIO. Chaque j# ur im dé¬ 
couvre ou de» indn«trie« nmnrltn qui ntevaient 
pa* rte primilivrrrKrtt eU«*ce* et qui i c rc lff*t 
dam aucune fl» ralrpriei ftoià stfitort. «o des 

pr otld| enfila qui, il nnnuant 1#-* 

Oient* qnteoe anrienne Wotrii peteeotaML per¬ 
met) ml de te Catrr d ev r eod re d* une ou dnri eia»- 
•e». et d'rtim «le* pérmtum imilte pour en 
aotormer r«abtenarai dam tettaHH» 8e»U» 

4 Mat» «te* i ï*pt d un; apprtctütoti ioeoiifi- 
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qué ïror§ des âttiibtftîons administratives. é^fesi 1 
dans cébut qu’uà coriïfté consultatif des arts et 
manufactures &t établi auprès du ministre de l'in- 
téflèur, et composé d^hoiùroes expéfitiientës à&nk 
les arts ctàmiqdeé et mécaniques* 11 donné s'oti' 
avis sùrioùles leé cjüéstions qui lui sontSOuàfisës 
sOlt par Iè tainisirë, le Conseil d'état où les pté- 
fets., , ^ 

' Cependant, Malgré l'avis favorable dd comité, 
lVutorlsaiion peut èlrlè reïiAée si râütontê pèïtëé 
què les précautions indiquées par les gens de Tort 
sont insuffisantes pour détruire lès causés d’in- 
contafodilé produites par rétablissement. (C. d’é- 
tàt;èaoûHsâK) ; ' • ’ v 

Eii tons Caf, unélablfcseùi'èht dé i** cïàssé h v ést 
pas légaleméht classé par tine décision “minîsté- 
rîèllë; et, 'par une ôVàohhanfcë dû 48 Septembre 
1S23, le CuUseil d’ôlàt&rëcohlnti la iîdcèsSïté d'uriê 
ctàsâîlîcàiiôn royale. * ' 

L v ohlohnanèè tléiSlS, ôrL 5, qui àVàît pftjrti 
ces difrérèbfs t&£, porté : « Lés préfets sriiit auto¬ 
risés û faire süs'péndré ta foriAatioh bu Wxrtcice 
dés èlabUssemênU àtfuveaùjt qui, iVaÿàht pu étré 
compris dans là nomenclaturé précitée, sifraiént 
cependant de nature à y ôlrè placés: ils pourront 
accorder ^autorisation d’éiablisseiriént pour tous 
ceux quMls jugeront devoir appartenir, aux dèux 
dernières classés dé ta nAméiiciattiVè, ëh relnplts- 
sau t tes formalités présentes par le décret du 45 
octobre sauf dans îes deux cas à ëh rendre 
compte au dîreclèuf-géiiérai des manufactures ël 
du commerce. » 

J i 1 

Pour cela, il faut que les ëtablîsséîhehls consti¬ 
tuent une industrie nouvelle. 

Les divers règlements sur lefe ateliers insalubres 
hé s'appliqüènt pas à des établissements d'utilité 
publique créés par ordre du gouvernement, et qui 
ïie se trouvant pas portés dans les nomenclatures. 
Seulement ,1 es particuliers lésés par ces établisse; 
fhèhlà ont droit à ih'déiühiüL 


§ 6. Suppréssion. Ihtcnuption. Changement. 

Translation. 

Aitx lêffrles de l’article lâ dd discret de *810, 
èh t&i de grave* inconvéuiéhts f»onr la salubrité 
publique, la culture btt l’intérêt général, le» ëlà- 
blisSdrièntt de première classe qui le* Causent 
peuvi nt être supprimés par ordunndfiCé, rendue 
ên Conseil d’état j toutefois, ce n'est qu’flprèS aroif 
consulté la poliée idéale, pui* l’avis de* préfets, el 
èütendu ht défense de* manufacturiers oh fabri¬ 
cants. • ■ ' 

DC ti'êtoe ,■ l’nfitorisatinn est Févocablé prfnr 
tebxécsftiort des etm 'itàJiu que te Conseil d'étal 
f avait apposées. •- 1 . 



irais si ûh particulier s’était volontairement êta’ 
bli dans le voisinage d'un atelier insalubre; il he > 
pourrait être admis à en solliciter l’étoiguemèrit,* 
(C. d'état, 16 janv. 1828.) 

A. l’égard des ëlàblîsseinèhts insalubres de sé- 
coïidé classe, la suppression peut être ordonnée 
par lè cohseil dé préfecture, cl en appel par lé 
CônVcit ’d’étàt. dans le cdb, (nf éxèris|ilfe. où im> 
fabHc&ift s’ôBsttfieràlt à ne pas exécuter des con¬ 
ditions nouvelles iubsliiiWès aux conditions ÔH> ' 
giiiaîrei 'Qui biu bârn insuffisantes. ' 

Quant àiix èlablièseiiiéhts de frofîfêMé ètassè? 
ils peuvent être siipprMSS par leb sOus-préfets, du 
lë préfet 'dé police à Péris, lorsqu’à Hé» procédés 
qui le rangeaient dans cctté cldssé, lé fdliricàiit eb 
a substitué d’MhSS tqul lé placeiit (tari» la pre¬ 
mière. J 1 

Eji tous cas, ces ordounànce* ou arrêté» de siip- 1 
pression né font p.ts bbstaclë à la formation d’Unè 1 
detnandêéh hôüveilô ântdrisàtiOti d’ëtablissefrieht, 
soit en donnant la preuve qué lè» ctihdiOÔhi pres¬ 
crites seront dccofripliëâ; Sdit eii irdnsférdiil la 
fabriqué sur tin ftOUÏel émplâcchienf. 1 - iftl 

i > • >. * , v * I 

Kdterruptîooi Changement., > ^ < 


lés autor’isalidhs ci-demis sont tiCcCôsalrci pouf 
nülfoductioii d^u'ri slmpîé cliüttgémcnï. Dé ifielhë/ 
après une suspension clé èli mois,' lôs Iràvatlx ntt 
peuvent être ( repris cju^ùpiès râccompiUscthcnt 
dés formalités prescrites. H J 1 * # \ * ** 

Àïais il y à ime exceptioii cti fdvèlir dëé éthtilîi* 
seinenls dont le service iiMürait été iritcrrorhpu" 
que par suite d’üri procès judièiâiirè* On a loge¬ 
ment prîksé, en effet, qu 1 !*! serait trop facllé ô ceux 
qui n'ont pas réussi dans lèur opposition prèiniôré/ 
de re concerter avec des tiers pour en Ira ver la 
marche de la fabriqué pembini six mois. 

La translation dé^utiîiîéti’un ëiablîssénieiif tri- 
salubre donne lieu également aux mèmeà fômid- 
lités qué s’il sagisSâil de la création pfémlèrc; 
niais s'il s'agît seulclnent d'üne translatioii provi¬ 
soire , le préfet est compétent pour cri connaître f ' 
sauf recours devait! le ministre de HriténcUf, s'il 
s'agit d’un établissement de première classe ; le 
sous-prèfel et le maire peuvent de même autoriser 
la translation provisoire des èublhsénàerîlà dé fec- 
coude et troisième classes. 


f 


J 7. Contestations » Compétencfcf 


. î 


- Koii5 avons Suffisamment développé du $ S ci. 
dës*os, relatif aux opposition* ou rérlamatiorts, les 
règ'èsdâhf compéiêhcc -Klmbiblraii'b, C'est de 
in eofbpêiCüèi’J.^iWâirC que.uous traiterbus prlli- 
cipalemeut lâ ; ctt, eu celte diàiière comme en 
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tjfll d*irrtm «0 ta partie i^ g k tii ertf aire appartient 
e%eia*hemet il I f adoiif i*tr*ttoo # h triforium 
mI appel** A prononcer «or dei euwerfatk*» 
particulier e» 

C'eu iiml que toute* qnettfift» de dofmnagf* 
tamH ani propriété* foidum par fetpidiiatMi 
oo meme par le «impie ?« ato-^ d'un étaWbur- 
njrfit fnutubre doivent être rendue* par lei tri- 
Uinani d*ir* t au*»<î tiien Wiqoe lYtaMbacmci*! 
«•I ifti^irur aa demi da 13 «labre ISIO f 


que dam k m ou il al j*»«tér*cur É (C. roj. 
!tfane| M jonc. ifCfft.) Il r a doue lieu d'apptlqner ; 
l'article 13*2 du Ole rivil «ut terme* diijurl 
i4fut fait de l'homme qui eau'* A lut ai tm *b tn- 
m»g* f «Mge celai par la fatne duquel il «Tire A 
k réparer, aincl que l'article 10 du litre III de l 
la lai du fl août iTfWï qui établit la cmn pètent* 
drt juge* de paii m e *• de dummagea ant ré- 
enticl; ce qui, dam retpéie, peut être orra- j 
«KUifycpar le voÎHiu^ede certain* rtab hmtntfltt, 


f ar La fumer *#u autre* exhabban* rot imite*. 

U.»aa il y a lieu de faire un* didiaton entre le 
dommage mat* rit 1 et le dommage moral, e’eU-è- 
dire U tk (ici natMiJi qui hSuttrnit potir nue pro¬ 
priété , du vub iwjr d un etaMitaemnil dange¬ 
reux, lu*atuh r ou incommode. Iwa et dernier 
ex* aa akmta l U y a lieu de procéder adminidra* 
lit ement 

U* tnUmaui de police mai c mpéienu pour 
fépr»CMr la* ttMiir jieudana a>*t arrête* de* pré¬ 
fets br*qu uu établi-«rmefii ruuireau, i**n tion- 
peu daiM |rt nuiticnrUtam lég*lfi T a rir rla *é 
par et* ané ii « au nombre «te* etc lien bnali bm 


fl luciJUiiiMHiti» et que defHi*e a été ta le «ti peu* 
prléial r iTe.i eauitmief ta ronrtructiitfi ou ta mhe 
en acütrté. ft>H, I • mal fflTei) ' 

LmT que Téreeik ti il 1 un MMbütacdl ïfttaltibrei 
e*l défUTOfce au U IburuI de potce comme r* prwn- 
tée par U lui, le tftfQNd de police ne ^ol ie 
: . i\trt . Innmipi lent <o<tf prétexte que raiMofta- 
tratkiti irtila »atl ii la Ibrrnaiion de rrtaNi**e- 
É,c ii e t ou h 4 fi |ü U i fib. Le tribunal peut 
avilir A piuatr dr« ren-eirmmcfiu ttpêi «If i ad- ; 
atuiuiiaUMi; tuai* *ë ji«tid*c ku a ol ni lw ni 


•iiboriWtnf. 


I paiement, le Iritmait eummet un ét tu de jn*- 
lira «il refuse de puttf, iuih ptéteiie qu'aoetine i 
pcîae a*ed qéc^lrnk iii p»iHH‘ûcfe eoCkiir ta fo#* 
trareutMi tk maicre. Kk nu tel cas lé Wi de 
mite ta actnilr tau* le* farmalité* et rin*iatloti| t 
prtirruet par la lui, d’os h ^ meut iMlulee 
*4 drummofe de | w rla*te, emtStue une rua* 
Inmlitti fttwitdc da pHun de police Affermi- „ 
net* par la M f pawr aaaacr le minilni èi u|lb 1 
arnu |tmtauf députe* quetlMIarlb muiridh | 


<iim I mu rét de far dre et de 1a iaMrilc putli- 

qae. (Cam. W Ire. 4b5u 

EfliiQ. hou» abameratti qae la rootrareiukai 
Ml frtf!? fiirlll* ftUT U* rtai*. milieuU tOMllulife* 
OU FiftMtiuiüdr*, o*utie m* m de la forrntmiêcm 
duo auto, t* r de retabibacmem que de tm r/- 
p/coCoHea. (>de~tt comliftie donc chaque bu 
qu>Ue «e renie* vrlie un bit nau«rau 4 diamant 
lien A de^ pountiiie* ouoieika. U6 ko c» pour- 
•utle* ne peavrot ét«r rcjrUe* «ma prneite que 
IcfuutrfiMujti aétcrenwepr crOeu ine tu une 
ort«oa «nuire lu inienice A rai^^nd ttoc prenurre 
contrarnitiei iMpav, Ih5f.| 

rhj#n*N t unürt f bt<aflrH mmlwbti > far 
rdri^Mür, b as r w#*. pur 1r*^ » 't, l*Tt. m~Ê*t 
|Of UMfrli. I«l>. I »nL U*-*t* ^ Ac ÿ V«,«| 
Milfi mM f«4 «« *4ifj é /rfe I OiMrra. If^fc «w«)lkr. 

et a eu tant Sir ti mue*. * 

KifoiL— i etmai. ceattfnMAÉlaanlpiftb. 
aaerwv* Il Tn*b«MMuttr -|l* iatarttaailh 

pii*#**. — if. (ir*m ér N a laÉi Aep aKa Aàl- 

^éIwo, irÉmai,t/i«uab-it Cu- 

Uud ccatkOOMipw ikir^liiu. -ji AtUiO* 

Ko jetant le* jeux sur la grande communauté t 
on apri* «it dat m ***n *eirt une fba.e de «ocictca 
paniruiirm qui fur ment m quelque <■ rte la 
Irai «il un cuire elle et l'iblind*. l'aimi Ica cmmtt 
qui leur uni ouonr t^e aure, il faut p acer en 
pfctuierc I gne ramona mn, principe ai fro t.«i m 
grand» n nuirai*. Dira lt»irm|i «m l>ner- 

gte do* e0*ui* mditi iu«t» erta f en iaUcuce if ou 
|«OMfiar crmral furtevurnl orgau ^e, un grand 
Mnibre mo d i à oa t eilcaAntf IM ru 
qu Ique «rtr kun pnq<r* ddcn*etin et ka 
arbitre* de* lot» de leur t\Hrnfr Da U f celle 
grjudr bbrrte qui leur aa»uraU k de leur 
aUunniatmuM» inierieure, rt qui en bt md comme 
autant dr pesutmeklé* jounaaoi iTane ind< pen- 
danoe pre*qae «filière. Viu a nmure que k pan* 
cuir n bnilia ri» te ceiiiraiMnl, u lui fallut 
n* «v «aairrfuem irxiet retucenoe de rattUldêiaa- 
menift eonAintiemeol A Liakrét pensai de* 
otoyn^ et au pfindpm «lu «Ufvrnictuml ; et 
Il dut tuai, ikm I*intérêt de «r* » ull n*ut* 
oui -mê m e* » exercer »nr r t ose haute tudk 
adnunutraik»#, Amaaprïrent nativAiieyr Im r«f 
«i anfreu *1 n mUmneHrc l adri) uK*roU«e: 
km HahiüfrfumU putdtr* \*ui ikeu rumnef 
nfdcir*! I* q o e è i «OUI ki fan,lffM *Vuü 
Hjbkwetnrru puèMr s t rtiw et noamerrr «a* 
étab Uiav i iut f ; et 1* Amer ka règkn a* n u ei 
d# la intellt admoifaraiite qui ka prfaef^. 

Ci utA ul 4t l*Paitfoa. ia*i > k cnrtirdi 
Ês faH«É 
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SfiGTIOXf X Tc w «— Caractères des établisse « 7 

vents publics. 

» 4 

J 

' On peut définir les établissements publics : des 
communautés formées dans un but d'utihlé 
matérielle ou morale, constituées, reconnues et 
personnifiées par, la loi. Ce triple caractère est 
essentiel pour revêtir ces établissements de tons 
les attributs des personnes civiles; ayant capacité 
pour acquérir, pos&éiler, aliéner. 

Entre les établissements publics et les com¬ 
munes , il existe beaucoup d'analogie: 4* tous. 
deux ■ ont un caractère collecl f, intéressant un 
nombre indéterminé de citoyens; 2 ° tous deux 
sont des personnes fictives; 5<\i!s restent les 
mêmes malgré les changements d’individus; là 
ce sont des établbdcnunts autorisés, ce qui leur 
donne le caractère de personnes légales* 

De notables différences les séparent* > 

' Ces établissement*, quoique ayant leur exis¬ 
tence propre, ont souvent un cai aclère d'annexe 
avec le gouvernement. Tels sont f les 

Sourds-Muets^ Chnrenton, les Qtiijue-Fiiiçfa, la 
Banque de France. Quelquefois ils ont un carac- 
tèred'annexeavec la commune municipale, comme 
les fabriqués , les écoles primaires , les hôpitaux; 
c'esl-à dire qu'ils ne se réfèrent alors qu'à un 
intérêt public local, et ont une étroite liaison avec 
l'administration municipale* Ils conservent cepen¬ 
dant leur adtnimsi ration à part, et peuvent plaider 
contre la commune* 

Cette personne fictive n'a pas le caractère de 
personne aussi parfait que la commune* Ce ne 
sont pas des établissements nécessaires, mais plus 
ou moins utiles* Les personnes en faveur de qui* 
ils sont formés nesont pas représentées comme les ! 
habitants des communes, et n’y entrent pas de 
plein droit* Aussi, y a-t-il des conditions d'ad¬ 
mission différentes et sujettes à changement. | 

La communauté qui s'établit entre personnes 
qui forment un établissement public diffère de la 
communauté entre citoyens, en ce que les liens 
qui les unissent sont variables* L’utilité d’un éta¬ 
blissement public peut même être conditionnelle, 
passagère, indéfinie, conunedes hospicesd'enfanls 
trouvés, désétablissements religieux, des hôpi¬ 
taux extraordinaires ; et par conséquent sa durée i 
est plus incertaine et plus indéterminée que celle | 
de la commune* Enfin une dernière différence est I 
que la commune met en société tous les intérêts 
quelconques, sans qu’on lesdéfhrsse ou les limite; 
pendant que l'établissement publie doit avoir un 
but d'utilité spéciale, déterminé précisément* 4 
Peuxgrands intérêts, l'intérêt matériel et l’inlé- I 
rêtmoralsepartageullemondc* Les établissements 
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publies subissent la loi de cette division générale,. 
et foimeta deux classes distinctes, 1 rs uns ayant 
tut caractère moral ? les autres un caractère écono¬ 
mique* 

Les premiers sont ceux qui intéressent le 
malheur, comme les hôpitaux, hospices, déjxMs 
de mendie lé, enfants trouvés;, crux qui con* 
cernenll’insiniclion, comme l'université, qui com¬ 
prend tout le système d'instruction, les diverses, 
écoles spéciales, les académies, le collège de 
France, etc.; ceux tnfiiiqui touchent au culte, 
comme les établissements religieux* 

Lrs établissements ayant uu caractère écono¬ 
mique *e divisent en deux branches : 4° ceux qui 
ont pour olijet l'exercice de certaines professions 
et dont le caractère généial est d'unir les hommes 
à raison des choses; 2 ° ceux qui ont pour but 
uneunion de choses seulement. Les premiers sont 
les corporations, les autres les banques, tontines, 
compagnies financières, etc* 

Tous ces établissements peuvent se ramener à 
un petit nombrede points de vue* 

'Joute association a un caractère privé ou 
public* Parmi les premières, une seule espece 
est K)umiücà la nécessité d'une auiorUationla 
société anonyme,qui formel# transition entre les 
sociétés pavées et publiques. Celles-ci se divisent 
en sociétés accessibles à tous, ou dont les opéra¬ 
tions ont quelque chose de public, Mit par les 
lieux, soit par leur administration. Ou peut les 
considérer sous ses rapports d'étendue ou dé 
durée Ces sociétés se sont formées ou par des 
liens d'un intérêt commun, comme tes hospices, 
ou naturel, comme les communes,' ou conven¬ 
tionnel , comme les compagnies de finances* Ces 
intérêts sont ou moraux ou matériels,ou réunissent 
quelquefois, comme les fabriques, ce double 
caractère* Enfin ces associations ont deux sortes 
d'actions: 4» l'une intérieure, relative à leurs 
membres; 2 * l'autre extérieure, vis-à-vis des ti-ra* 
Chacune a son utilité propre et ses dangers, ce 
qut attire la surveillance et la protection du gou¬ 
vernement* 

« 

SSOTXOK H. Tutelle administrative. 

Il existé des rapports nécessaires entre la société 
générale et ces sociétés particulières ou établisse¬ 
ments publics, qui en sont comme des émanations, 
et des ramifications ; et lors on conçoit qu'une 
hante tutelle administrative devienne indispen¬ 
sable* Mais ii n'y a pas analogie parfaite de motif - 
entre cette tutelle et celle du droit civil* L'incapa¬ 
cité des établissements publics ne dérive pas de 
leur faiblesse ou de leur début de lumières. Ce((e 

^ . r i 
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Inuit loteHc administrative ol un ministère de 
protertiua et de M*r*ei.la#K* qui n a j p** pour 
oiij, I de supple r à un manq »e de capacité * mais 
dei veiller uni aux intrrét» dea etahtiaéeftieuiâ 
qu i œtii ik II »oc»éié. 

Pans tonte communauté m» do l mtiuïpf trou 
^ yr'ft d'individus ; ceux qui rompotcnl aujour¬ 
d'hui même la corporation quelle quelle aoil ; 
cru 1 f | • h vuii ifpk^ iLniti tuile ilft letiipt I coati- 
ftjier i# mémf fw|<ir|lMi; ceux ru tin qui *oul le* 
chefs - cuir I» de fét-b issrfiieni, qui en eterc -ni le* 
aclumt rt en «dminittrmt k« U* u et f e»revenu* 
Le* idfi tfaditioitittaiion émanait! île m elief* 
amt Mjuiiit* à la luledc «dimni-trahve dan* I m 
trfét de* membre ■ actuels de ffistitiasemeiit et 
de* pteriltntu future*. Le mineur e*l dam ce 
rai une rullerlmii il individus faisant (tarife de U 
miimiuiijule, et U t mm u Urine tuile dr» m inière* 
futur*. Ce unit deux latéfêl» prient tl i rtaif 
qui te.ivntl *e trouver eu oppodtjoa entre eux, et 
eufeinble a*rf le garant, 

f >ii dut pritunirr dan» le» chef* de ces éU- 
hli*»enicitf* de* lumière* et «k l'intégrité; mit* le 
contraire peu! arriver. Le but de la Une le adnn 
nUrativr rat encore île parer 4 ikf erreurs, dm 
u« digenm «u de* intidrlii* s. 

Celle Intel e a encore un second ordre de 
motif* pU‘«é dans des ctm^i^kratKina d'un intérêt 
fendra); car île même que pmr fun 1er un Ha- 
Ui«eu*eni il faut en marquer les limite* p de 
même il faut veiller A ce qu elle* ne voient jpflt 
d lpsné m » 

Les filles dt cette tutelle «e Mtifceni A cinq 
prmrqutr* s 

<« Autoruaikt) régulière; 

t 11 Règles sur la gratina, et f irmaük^ pour *c* 
qtirrir et ilt«po«er ; 

S* Règles sur les legsetdmati formes d’*e- 

cepia ttùti ; 

A * Gfiriinti et dcpetHr* ; 

fa Artiom et prooi-s, foemef de procedure. 

( I. AutofiMlHm ré|dd*«. 

1) faut de toute ncce^ile une autorisa taon pour 
corder** aux ctaUl uemeni* publics une eitiiet*e* 
Ëtt leur ttnp muni un raractère aulliçti- 
üqyp , elle «êonne en même letnp* 0e* garanties 
de I ur utilité, tir leurs rrnaourres et d* leur in* 
ncKeiice. Nou* irmt%*am le principe île l autoci* 
t on mnsarrr A cbeiptr pas dm* la legiaLuidn ro¬ 
maine « surtout dam U loi Qwmé Asjvfrsmftr 
fait, Avant de 1 accorder , il fan «fort fond- 
dêret ai Lobjet dt lViab faeinrnt e«t licite, ù le 
W sera atteint, et. pour f apposer 'e ent» de I au¬ 
torité publique, exiger de tolide^ garanti*'*. Celles- 
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ci cûtKkt ect dans l'existence de aiit lit *. qui forment 
en quelque tant U charte de ce» etablissements 
et ktir loi fjodamenlak f dont il» ne darent pat 
i ecarter, 

AliéutM». icAup. Eêui. 

latkm ètne rède est relative aux biens. La 
première conoqtieiice de rautorbaiion kr4lc est 
la fa-ultr #acquérir. Mats il n M pa« indilkreni 
A Tiwiirr (mldie que les H-lili^îurfiU puissent 
s'etu iHiîr tant tinmo. L'uliJiie de la eireulatioa 
des Uem et drscapètatix, leur déperis-einmt une 
fin* en tnain-morte , et la perte des dr éti du fa 
fait une loi de veiller avec mu A iVien lue de 
leur a posterions De là denve dans 1 mlrrèt g#- 
nrr«l U régie que les CtaUitfemcnts de main- 
mode ne peuvent acquérir Mn* autorisai itm su- 
perieure. Cette même auturuabcia leur «si néces¬ 
saire il*m leur propre intérêt, pour aliéner, échan¬ 
ger et Caire des baux A long terme. Cest Tinterèt 
du tuiiifur qui te montre ttin* ors iruts operations, 
donl les Miiies pourraient être funestes A il'amiir 
de rétabli-' : ni: l e» Itaiii qui cieêileiaiefn neuf 
innm dr\ icndraicnt une cause de fraude et de 
ruine. 

Les formalité» exigea sont des prêesaul iom pria» 
en laveur des membre» futurs ik la eu um unau te ; 
et to jie» sont conçues dans ce même esprit. Avant 
d^auiortseroa examine 1rs raamrcein les h tmm 
de IVlablis ement et la valeur des prnjintféi. 
Toutes le» cooirailirtiûtH mwI adm se* ; et on ne 
permet d alu lier que par la voie drsen hrm. Lue 
empiêif de eomutodii et e4 neces¬ 

saire. Four les Inox A long terme on exige une dé- 
bfar«tiufi du iomrii ttiuokijial f une enquête, 
ravis du (rtfd et du mus-pretit. Dea régi*» snn- 
htihlrs *'appliquent aux travaux d une r naine 
étendue, qui peutrni ocra-Hinner de tortes prnes 
et même ta ruine des ri»hlt**emem* t Pour que 
I autfirivation soit nree«*aire, il tant que les tra¬ 
vaux dr|»asscnt 3^,000 fr. ; il* doivent être dmméft 
par adjuAcadn publique* (V. Int , TêavauJ 

Il cal une naturp de ben» qui imrtte une «îr- 
veil au*'* s; «sale, le* Aon OUe propri été sur- 
tout r*« CX|*^C * iVvanoutr au pruTu du prnml 
et au dHnn»cttt *.e l avenir. Les bois e>«Miment 
aosvi une ffcknf publique et une maouroe gé¬ 
nérale, Par rr*f«t pair la propriété padiruliêre, 
es a dhnhsni hs fntrîrtaai fri m gémi ml la 
libre aestion tt üfoHtwa; mais on *«» a mrin- 
tenues avec face pour le* k s de» ro m naine i et 
Habhnemenlt puldir». De IA une m rie de prreau- 
tiun» spéciales pki pour ta tnaeniM et ta 
gestion de* Uns comsmiaauE. [V, 


+ 

* 


*m / Ht* 

* §3. Xiegs et dons. T - , * ■ 

t ■ f i . 

^ t Ici an grand no rnbre d’intérêts se compliment, 
se heurtent et réclament l'intervention fie Tau- 
torilé. 11 est néces>aire d'observer de justes limites, 
même pour la fortune des établissements les plus 
utiles, comme ceux de bienfaisance, dont l'ex¬ 
cessive richesse serait une pilme pour la fainéan¬ 
tise et la pauvreé fictive. Ces établissements pour¬ 
raient devenir un jour dangereux par leur trop 
grande puissance. D'ailleurs, ne faut-il pas garan¬ 
tir de leurs taprices et de U urs erreurs les esprits 
préoccupés et souvent jri^rrés des donateurs? Ne 
faubiL pas veiller à la conservation-des palrimoi- 
- nés, à la libre circulation des capitaux nécessaires 
à l'industrie, et qui iraim* s'engloutir dans le 
gouffre de ]a mainmorte ? Le caractère moral et 
la dignité de certains établi^ements ne seraieqt- 

* ils pas blessés par Tacc‘»pialjjm de libéralités dont 

* ils Sauraient pas besoin ? L'autorisation d'accep- 
1 ter est donc commandée par la nécessité. ; 

Quel est l'objet précis de cette autorisation ? 

* Elle ne préjuge pas la validité des dons ou legs, 
mais confère simplement Ig capacité de recevpjr. 
Elle a pour but de s'assurer que touies les forma¬ 
lités voulues ont été accomplies, qu'il est do Tin* 
tér&t de rétablissement dé recevoir, 1 1 qu’i| n'en 

, résulte rien de nuisible à la société. Préalablement 
, à l'autorisation, il faut que délijfeérçtipn de lad-j 
mimstralioà de rétablissement, un élfH de ses 
besoins et de ses ressources, une enquête sur 
■ l'existence des héritiers du donateur « un avis de 
l'autorité locale. 

Une ordonnance du 2 avril 1817 a I racé la no? 

a 

meuclalure de ceux qui peinent accepter des do? 
nations. L'acceptation est faite par les adminis¬ 
trateurs; par les maires, administrateurs de col- 
v léges, d'hospices, par tes évêques, les doyens de; 
chapitres, le curé ou âesseivant, parla trésorerie 

* des fabriques, les supérieurs iTasso ialjons reli¬ 
gieuses, par les consistoires, chacun pour l'é|a- 

_ biissement dont il a la gestion. Elle e*4 autorisée 
par une ordonnance royale rendue daps (a forme 
des réglements d'admiubtraiion publique. Avant 
de l'accorder, plusieurs choses sont à considérer : 
d'abord l'état des familles des donateur?, puis la 
p sition et les ressources de rétablissement grali- 
- lié. Si on y reconnaît une exubérance de revenus, 

, F autorisation est refusée. On considèreau s>i quetl e 
> est l'origiae de cette fortune ainsi donnée ou lé¬ 
guée* On accorde plus de latilude dans la dispo¬ 
sition de celle acquise par l'industrie,que de celle 
qui provient du patrimoine. S'il s’tlère quelques 
' doutes relatifs aux clauses de retour, substitu¬ 
tions, etc*, eu%, qu'on insère dans les ]gg$ et do¬ 


m 

nations,l'administration publique se fait un devoir 
de signa'er ces clauses aux donateurs ou à leurs 
héritiers. Elle p’aecepic pas nop plus de donations 
viciées dans Iruv principe. 

Il se présente quelques questions délicates sur 
le manière de décider des danses de substitution 

+ * t * 

et des cqndjttons de retour. 

, 4 \En gratifiant un établissement publierait- 
on sç réserver ni] ijroil de retour pour soi, pour 
ses héritiers ou autres personnes, au cas de dis¬ 
solution (Je rétqblissepieM? Le donateur peut ré- 
- server cedioit de retour pour lui-iuême;(C. dv. 
art, 051.) mais (ion pas pour ses héritier, ou pour 
(les tiers. ' • ' , 

/ 2» En gratifiant un étalilissemepl public, peut- 
' on exercer un droit de relquf | our inexécution 
dçsc<md|tions?(C. civ.&>5.) Il faut distinguer ;ôu 
la condition est profitable à l'héritier pu à des tiers, 
ou die nq l'est pas } au premiçr cas, ils ont pu 
inférét et peuvent .demander la résolution,. aux 
termes de l’art. H 84 du Code pivil ; daiis la der¬ 
nière hypoUièûÇ, jls se trouvent sanp intérêt. Il 
n'y aura donc p,s lieu à demander la rtbulùtipn 
pour inexécution des conditions, et la clause sera 
regardée comme mjlje, 

5° Le donaieur peut-il insérer dans son apte de 
disposition,une clause qui la tt apporte à pu outre 
établissement, au cas de dissolution du premier? 
(C. civ. arf. f|UG.) Non; il y aurait 1& une yérilablo 
substitution. (Avis du C. d’état , 51 opt. (818, SG 
pars 1818,21 »ppt. 4821.) • 

Les avertiisements à donner aux héritiers ou 
aux donateurs inèmes qpnl des actes purepient 
facultatifs de l'administration, 

Jamaisdonation entre vifs ou lcstà]nenlpiro faite 
au profit du gouvernement, ne doit être acceptée 

P» lui. . .! . „ 

' > 

$ 4. Gestion économique dei capiteux. 

^ à 

La quatrième règle s’applique A la conservation 
des capitaux, aux emprunta, au budget de l'éta¬ 
blissement , dans riutérél de leur prospérité; elle 
I concerne aussi la reddition des comptes. On dis¬ 
tingue le compte moral du compte pécuniaire. 
L'esprit de notre législation a été de faire peser 
toute la responsabilité matérielle sur les compta¬ 
bles; les autres administrateurs n'ont à s'occuper 
que de la gestion morale. Nous n'entrerons pas 
dans le détail d'une foule de dispositions pour le 
bon emploi des capitaux de ces éfablisemerits. 
Elles ont en généra] pour but de lier leur fortune 
& la fortune publique, par r*cii*t de rentes sur 
Tétai, ou la conversion de leurs propriétés en cci 
mêmes rentes, (Y, pommunes, cliap, Compta^»* 
i*|4 çonununale; ffibrïcpxçf. Hospicei.) 
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t i aaqaitt* « dnntere leste «i 

•sImm al prorndurn in mÉKWlh i *w* 
l _ut itii rrnunai—ri C n irn n* Mt cnintl^ 
Ici adomuitr *!*'>«> «I ta wt». Ü4ü b tout tu 
patata lifte auin«i^4^u t qui do r«U fite pr*-* 
jug* J** ta IrpHi de II driu* id* ül« N *•*" 
moire pour ilrfiumW entrirnr puur tkfcu«bc , 
ft'acrufda per te rviw.4 de prr#crt«fCb ouf le re- 
petit» au Ctiteftl d eut. L 4atufMijott 4c 
m |ii 1 une *-é ïttilêiü» «up*>ne «ote 4c pk**kr «u 
tÿftei ifiMiMi UI • ftatfp»#, «M lâufi II lift t |te(4u 
Mil* t«A loujoun Hitt'tek II U NI «*l |M* Uwil 

pmir le» «etc a umptefuenl nmonatout» qui 4c 
iror nature mut ury nu, mm ploi que puor te 
pMTtote an fnflfril ilr |>rr(«clurc ou fü ta»-al mil# 
C* defaut il aiitnnoiîtiii rte un mmm 4# noWilc 
qui 1*1*1 *tie oi**** ptf 1**0* ta uUtti"**. Mlle 
a «*| ft*i urcfiiuii pour luaifiiuik*' uuc cv«i 
»muc è /«urt utaui do cta-** d uo lad. 

Un arrêta 4a II witaïuwnc #n \ oblige le 
tetateiri 4** ilniimlir Où* kuturuiw au tuiüftl 
dtpttkeiut* pour ptuirmnivre l'cUl ou une eoiti 
luuiunU'. V * Cvmftâiw*,; 

£llLON (rit ldfit \ — V, Joui* et . 

Ratai. 

fin y Ban*. 

ÉTAT C1TXL. — V. AtUt 4a l'étal «*«£ 

I.TAT DE PAUt, DS lltol, BS frCWUlE. 

tasTHti I. Mal 4» m<> 

il. iul 4i(u>m- 

lien» III. 114 4a ikp. 

Au unri de la Ui du (j'iillft ITM et 4air* 
«Wili nioxaitac IMI.k» |4ara»ik guote «t 
)>*(ca iu.Uiaurt, reUmi!u*«tit i leur Mivwa et 4 
li m |n4m min n—iitens nnw'n r u 

> as i i »*. Ui 4e pmi, ûü« J êtùt 4s RéK. 
iaaa fêtai 4# «ras. 

I rv aiiite loi «lu I» fnirii lœ .m V a irimuinr 
la nuniéec Ira rmni.u»a» dr finirnmr (ou- 
taiml lut itiMc» rn e al île gurrrr m ir «rfr. 

0« liia Mnt oliitJAliar * .!j.u t<Mirt relira je 

k IBI 4<a^MS HMM fil m wal n ^ ' 

HM la MA'lUUlMA || M Vljliat IMU t 

lama r*—Ba l acat 4a pat». 

LV*t 4s pua a Itan unis» Isa fcat ^i'bm ftorr 
«t («Mtr màun «aM pat nasal la > es ata* 'le 
game oa de 4tp par tinr nirp mate «a 

par I rlTri lira rircoatAsm prrtne» par h lai, 

laui r atei 4s MU. te pafes» lUiasicwe a tawia 
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luire» acte» «lu pu-.t .t c.m! &e peu ■ cul «wner 
qM det nagtetrals et autre» >-flirien ÇWi* pe< po- 
U ouu.*Muika putii ' rilkr au uuutiim 
lira L ia, raolunle «tc> agutl* tuliUtmue puu'ani 
arka tev mue *ur b a itaupe» et lut» te» auunult* 
pu 4» prlk.Unl «te leur tari ICC. 

I. nai is pan e-t I tiil ufiouire «l atlL.ri ; 
riaa ue iuti donc être cluugr aiu Mlrixilûin ir« 

aiitcil llfrfr tl\ iii'i <1LU aitujn i PiJMut» Oàlf 

ir> ifonfiidrurf^titni li •tsneîlUrrfe quci'oulo- 
Hic i&obuirc tMfCm iucluu* mrt4 »ur m nwn ou ■ 
if*gc* oulut^iitf* 4Liiuriutertt4o icf%kt% et It 
«ou* I rt lriiiCHtf«kl)ll * k* yj ;.|uC.W»bji r *-r‘< 

dm p fiolii im co-ic dettu rf, (L. & ju4. UtM T 
irt. 6etftuiv ; Dr IOfr|*d«ia \\ Ir i ; i IIM ( i 

SCGTIQP II- De* IVtol <lf gotrrt- 

L * Ut dm fume f«t U'irruoiK' pu i une de* 

ctm4i«Uut et MJitinte» ; 

|t h* l»p* dt fu*rrc % |ur«q^e U place tü en 
pfcüsicxe *4*r h cûic ou i ii. «ua dr 5 put- 
fteen ilr mar* lie dv+ plaeen. càiuym rt p* Amiq*qc- 
Cupia par l>oucai»; 

'2 £«i kiül k»^ t |t pu cl** Um\èUi qui ou* 
mol la plue, itxup* «JIc tU ailuco w k» oXci 
nu m preuuif* U^oe, i 1 par dr* 

(vurn* iUA« le ra>oü ik o de murbr, 

wm l'aui‘4oaiiuw *kt mqyitenti » ^ pu une or- 
dmmm* n», tordue h ►cjtctw^ itun i>b uvm 
dm dUturr plu» de fuTrc c* U açtiuu 4 h police au- 
idere, v«4i' qu’il *vii Ulcère Uplace 

tu «Ui di- * «ff- p. U ilpr IM l.j 

liirMjue lr» fteiue» ou plun w ^ tu OU de 
gue r r e, le* »u* d%iU tu étaient pu eda 
de t'uct uptM de l uatirc ci de U iwkce u Uf-eure; 
u*4i* U» pruii<tii au* icipu» {teaf le coton-uMbut 
ludila re de ce p; tier à (unie» iue»arei qui iuié- 
la *ù etc t e te plue. U jeeep, p uru 
ttirrr U rt N on«a! dut r ipeetne de^ * flidcn ci- 
\üà et ikn j^et u m Utaite», Ici d Ubfil.o.j# du 
unmeil dt guct*e, en *eilu droqneUet k» reqüi* 
11 * 0 » do laut nuliiaire oui etc l^ cr, *uut 

ri tUM* d loUerii 4 la uruucqu i*e, (uS jtul. 

•7M4 

|mm -«•'*» «frvlAo ] «i Uft tu Ut, qui COOKdueilt 
une plaot ra <ui de - le* (met* >nt cl oW*- 
yotr Jte ikt oMteuiÜteti tt diA on iw rn tuai 
4ikiiMiur« |u k lire 5 du de Cf et de IM i.J 

tLc-riM ni -Bv r^tit ét wàçm. 

L>Ut ik Mt^c ot iktermioe ? 

!• Par une itdaiiuiirr mple; 
i Vét loiimtvorru. par oue traque de im 
tam, par une m^roe, pu i»« *^1 ta kté- 

mure, un cata par des 1 - <ig|jknaenu forme» 
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* dans le rayon d'investissement, sans l'autorisation 
des magistrats. 

r La loi du 40 fructidor an Y a autorisé la mise 
en étal de siège des communes à l'intérieur, aus- 

* sitôt que, par l'effet de leur investissement par des 
troupes ennemies ou des rebelles, les communi- 
'calions du dedans au dehors et du dehors au de¬ 
dans se trouvent interceptées à la distance de 
3,502 mètres (4,800 toises) des fossés et des mu- 

' railles. 

L'état de siège, occasionné par des circonstances 
extraordinaires et impérieuses, donne Heu aussi 
à des mesures toul-à-frit exceptionnelles, et né¬ 
cessite le transport de tous les droits de l'autorité 
{ civile â l'autorité milita re. 

L'article 40de la loi de 4701 déclare qu'aursitôt 
la mise en étal de siège d une vile ou d'un poste, 
toute l'autorité, dont les officiers civils sont revê¬ 
tus par la constitution pour le maintien de l'ordre 
et de la police intérieurs, pa$?e au commandant 
~ militaire qui l'exerce exclusivement sous sa respou- 
' sabiiilé personnelle. 

Ce principe, posé dans la loi de 4794, n'est pas 
absolu en ce sens, qu'il reçoit actuel ement une 
limitedelaconstitutiun même; ses conséquences 
' ne peuvent aller au-delà de la Charte. 

En 4852, le goureniement, en vertu de la loi 
' du 40 fructidor ait V, déclara plurietit s communes 

* de riulér.eur en état de siège. (0.7 juin 4852 qui 

met ta tille de Parts en état de siège; 0.2 ju I. 4832 
qui rapporte la précédente; O. 4 "eL 7 juin 4852 
qui déclarent eu état de siège plusieurs communes 
de Maine-et-Loire, Vendée, etc. ; O. 40 et 44 juin 
4835 qui rapportent les précédentes.} j 

De nombreuses attestations furent faites d'in¬ 
dividus non militaires pris les armes a la main; ils 
furent renvoyés,conformément à l'article 40 de la 
loi de 4794 et!03 du décreldù 24 décembre 4811, 

’ devant un conseil de guet re. 

Devant le conseil de guerre, ils déclinèrent sa 
compétence et se pourvurent devant la Gourde 
cassation, en demandant leur renvoi devant les 
juges civils, comme seuls compétents pour les 
juger* aux terme* de l'article 55 de la Cltarle. • 

Ce pourvoi fut admis par la Cour de cassation, 
qui, tout en reconnaissant la légalité de l'élat de 
siège, déc’ara que l'article 405 du décret de 
4811 n'était plus applicable; que la déclaration 
de mise en état de siège de la capitale ou d'une 
partie quelconque du territoire du royaume, ne 
suspendait point b juri liction des tribunaux civils; 
qu’elïene privait pas notamment les individu* non 
militaires oti non assimilés aux militaires, et qui 
avaient été condamnés par des jugements de con¬ 
seils de guerre, du droit de se pourvoir en cassa- 
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tion contre ces jugements, pour incompétence ou 
excès de pouvoir. 

Qu'enQn, les lois et décrets antérieurs à U 
Chai te,qui régirent 1 état de siège,n'étaient main¬ 
tenus que dans celles de leurs disparitions qui no 
lui étaient pas contraires. (Cass. 20 juin 4852.) 

Par cet arrêt solennel, la Cour de cassation a 
fixé la limite exacte cl porilive des pouvoirs 
militaires. - r 1 -. . < 

A eux tout ce qui concerne les mesures d'ordre, 
de po’iee, de sûreté qui peuvent être nécessaires; 

‘ mais à la juridiction civile seule,le pouvoir depro* | 
noncer sur la valida'é de ces mesures appliquées 
aux iudivldus non militaires ou non assimilés aux 

militaires. ^ ■ 

/ ■ v 

STAT VOXOTIQUE'—V. Français, naturali¬ 
sation, droits politiques, registres. 

états.—O n doit dres : er dans chaque admi¬ 
nistration des états périodiques et uniformes, à 
l'effet de eonriater la marche cl la position de 
£ ceite même administration, dans sa comptabilité, | 
ses moindres details, etc., etc* . * I 

Tris sont : 

4° Les états de répartition par lesquels on al-1 

I loue aux difrérentes branches du service les fonds 

votés au budget. Ces états deviennent autant de 
budgets particuliers ; | 

2° Les états de sfftia/lou oti de fin d'année con¬ 
tenant la liste des travaux exécutés ou des dépen¬ 
ses payées sur chaque cri-dit ; 

1 3» Les états de $uu\-rèparllilon dans le service { 
des ponts-ft-cliaussées, qui sont dressés paruncon* j 
se il local, compose du préfet, préri .eut; de deux 3 
membres du conseil-général du déparieuieu^el de î 

I I ingénieur eu chef. 

En matière de travaux publics, on dresse des 
états mensuels un Mmesh iris, qui oui pour ob,et | 
de faire connaître le degré d'avancement desdits 
travaux, et qui sont adressés à l'administration 
supérieure pour servir de base â la distribution 
desordonnancesdesunées&acquitierles dépenses. 1 

Section T. Quels sont le* étranges. 

StCTioi II. l)rs feutrée des étrangers en France — S *• 
Entrée volontaire des éf rangers. —S 2* Entrée forcée îles 
étrangers. Droit d'asile. — $ 3. Prohibition* absolue! à 
l'entrée des étranger*. 

Section 11!. De ta résidence des étrangers en France. — ï 
5 I. Des étrangers non domiciliés. — S 2 . Dos étrangers [ 
domicilié* avec raolorisatinn du roi. — $3, Des étrangers j 
réfugiés. — S é. Des étrangers natnr-lWe, — sa. Dispe* t 
liU-tn* communes i b»u» 1rs étrangère, État et capacité j 
des étrangers, larfs réelle* et penouuelle*. Droit* queue ! 
peuvent avoir les étrangers. I 

Section IV. De la sortie des étrangers;—$ I. Dell sortie | 
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-t Z Ht r rfp<.l«ci 4t» «ra¬ 
pt* - 1 Z rn Irilmiàttns. 

Chaque peuple t ijioi bd corps de k;* qui lui 
est propre et qui «en 4e pm* i «es fiberkaet 
â «es ixem , a k droit tamtestafck (l impo^r 
«si étranger eertimei oblig *Uom , et de ne Settr 
monta I» jouissance d» l'iiUr* qu'il pro- 
rurt aux «ietit queue certaine* retfncUons. 

Dr et principe, Applique et Umi de tout 
tffnp pur loua Ira peuple* , «ont are» le» diverse* 
AÀwtmm qui aMtijeftctHent ta etranger* et ta 
itaen drota dont ilt peuvent jouir. 

Cn obJiftalkm* et ne* drotf » k»i divers comme 
leur Hat et leur pétition m F ram, et nritni 
folI qu 1/1 ntlrml, soif qu'ik résidesI» «eit qu'ils 
vfilfliil «ortir, 

hou* fumiopfOM donc mirer** ivernenl ta re¬ 
flet qui conrtrnmt fmlr** * ml tolonfaire, eoèt 
lürere de* H muter* ; leur friidmee, avec ou un 
lui irritation , comme réfugie* ou naturalise* ; 
enfin leur «ortie volontaire» Leur rxputi um* ou kur 
txfrarfffto*. 

Auotiow 1^,—gitli m»I ta éliafl|*t» f 

En général, «m appelle éfrosqerj cnn qui «ont 
■é* de parents mu françait, bon du territoire de 
U France , fl qoi n'y ont pm été naturalisée 
(Légat , Code dm ttmrng. p, 3 ) 

L Vniiul légitime ou naturel né en France U'un 
étranger nt tiramgtr . La qualité de F rançaie ne 
peut lui être acquise par k «eut kit de «a nais¬ 
sance en Franc*. (G d?. t art. 9; Touiller, 11; 
Cary, Disrnrs au trtaiil. V w*tur»h*siisB 

«I rrufiia,) v * . . . t 

Le tait de la ruior al station ou de U rendent? 


tonnerre la qualité de Français, qu'il doit I a 
JUivance* l CL Douai, 28 min I&3IJ 
I Eat étranger. Tentant né, en paya étranger, 
d*un Français qui aurait perdu ta qualité de 
Françai* ; mai* il peut toujours recouvrer La qua¬ 
lité de Françua, en reuplimat ta formatitéi 
pfwcrite* pu Tart. 9 do Gode ciril (C. a»., art. 

«M*4 

Soûl meure etranger* ou Le dettament ; 

t * Le* FriApu natnralim m par* étranger ; 

3* Ceux qui auraient accepte nas automation 
de* fonction* publiques conférée* par un fwm- 
nernent étranger; 

I y Ceux qui se «eraicru e tabtis m pays étran¬ 
ger, «an* mprit de retour, sauf lecaa ou il t'agit 
d un étabiiueinenlckciiiiifxierce (C. err , art.17); 
4* La femme française qui épouse un étranger 

(C. ri*.* «t. I9 t $ K>1; 

y Les Français qui, sans automation do 
m t prendraient du serrice militaire cher Té- 
trmnger ou i afLiltaaieat â une r .rporatiou mili¬ 
taire étrangère. (V. CL dr*, art précité*, et D. 
du» août 1811.) 

(V* Mttnrftlicabn et f^fencan) 

ICCTtO* XX.-XN IVütféf dn MrtD K m, 

L équité naturelle f 1 bumanité . Vmiéféi mime 
d'une nation, redament radmtaoo de* étranger* : 

L équité naturelk, car, en principe, personne 
n'e*t en droit de s'opposer à ce qui ne loi cause ni 
dommage ni préjudice ; 

L'humanité t parce que, *mtTmt, l'Hrmnger a 
besoin d un refuge, d'un asde contre rinjustice, 
U peraecutioci nu k vioknoe de* partis. (V. iafrâ, 

Dn élF«Mg«n réCagié* .1 , 

Lmterèt # parce que F étranger qui rkm dans 


du père postérieure* à k imtMnce de Tenlint 
ne lui CMÜrent pas non pim U qualité de Frmm- 
f«if t parre que ce serait Elire rétroaeir k droit de 
nsturalisattoo ou d'ad m i s sion. (C. Paria, 13 juin 
1Ü4 et 16 déc. *8» ) 

L'enfant d'un étranger conçu en France, mats 
né à l'étranger, «st étranger. 

LVnknt d'un étranger né dan* FtbVttl de 
L'ambaMilr, qui nl cunsidéré connue fanant 
partie dui ( terrtloire de k nation que I artitwna- 
deur représente , est étranger ; ma ü peut reck- 
mtr k bénéfice de Fart. • tin Code civil. parce 

Î i en réalité U est ne en France. (Legti-, C. drt 
tra*f ,p. II.) 

La fr’paritkjn de* pats o nqun et reun * i ta 
France , en itat an père étranger k qualité de 
Françni* acquise par k renniun, n mapéciic po» 
que k Dk, né sur k aul de La France pemiant La 
réunion, et mineur Kw de La visnhio. ne 


an part, J apparie nrerMairemetil le thtmt de 
n rvfacaM, de K> lumière* ou de ton todoa- 
trie. 

O» pnocipe* cepend ant, ne peorent être ab- 
•oten et gênent» . le droit iTiilinituon doit être 
qoel^oefcù limité; le gaavernmnent ne peut ae 
troufcr deaarme et impuiaaant dan* le cm où 
cetir iatndoctkMi loi paraîtrait imatbie ma mte- 
r rtti de la dwtc puMiqoe ; de U Ici km et rcetrie* 
lion* qui rtgia*fnl U matière. 

L entre* dn etranger* peot avoir lien de dm 
mamèm : die peut être volontaire on forme. 

$ I*. ». r«M> '«wu« 4 m Diupn. 

t rntre. de* etnnserv en France , par de* dr- 
ron* incfi df pcttbntft de kuf tooalé. omit 
avoir hru pour di*tn motif* et dam difcnr* cir * 
eoustaacc* : aati ta rtramtvn pcovcai w en 
France, soit par mile de rHaôom *a «Tapera- 
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lions Je commerce, suit par suite de voyages au 
tomautre molîfï pour les obligations qui leur sont 
imposées a leur entrée par suite d'affaire* de com¬ 
merce, (V, Conmfrce , Poïum); 
hr suite de voyage, (V, F«**«-jx>rt»j 

| SU Of lentréf forcé* drt Éhogpfi, Droit 
d amIp «4 d* refug*. 

La France peut devenir quelquefois pour les 
étrangers un lieu d'asile et de refuge t soit quils 
se trouvent poursuivis par la justice de leur pays, 
soit qu'ils se trouvent en butte à ta violence ou 
à ht persécution des partis. 

Dans run ci l'autre de ces cas , rentrée des 
étrangers ne peut être astreinte à aucune règle; 
car il s'agit d'un cas de force majeure, dont 
l'exerciceéchappéZ"fr*smremrnt aux prévisions 
et am prescriptions de la loi. y liant à la rési¬ 
dence et à la sortie, nous verrons tout-à-L'heure 
que des régies Strictes oui, au contraire, été tra¬ 
cé**, règles auxqueite les étrangers ne peuvent 
se soustraire* (V. füMportj et infrù 9 S 5, 
sect, V* ) Comme on peut te prévoir aussi, le 
gouvernement ne reçoit pas et ni 1 protège pas de 
U même faveur tous tes étrangers qui viennent 
eu France dterclitr uu asüe et un refuge, (V oir, 
inf và t Réfugié»,) Un asile s'accorde volontiers 
an malheur ; il ne doit jamais s'accorder au crime. 

(V* EiUwditwo. 

j 3* Des prohibitions «LiqIum à feutrée des 

étrüAgrri. 

Dans les deux ca* qui précédé ut f la lui n 'ap¬ 
porte encore que de» resti icium* m dpo*< d'en¬ 
tre*; tuais il y a telle* circonstances ou la prohi¬ 
bition est générale et absolue. 

Aima, dan» le cas de guerre f le gouvernerant 
peut empêcher 1 cronce des ri rangers et ordonner 
ou faire effectuer kur sortie. (V. Gor rre, Tnwtct, 
VollM.j 

Eu cas d epidénue t de pente | de maladie cou- 
tagkuse, il peut prendre iuuUa te mesurer ne- 
cc^ikes pour eiupéeher te cmiunutucatHa^ , et 
oonsequêJimieiit J cuucédés etr^iiueis* (V* Volke 

iateatra, DotiAiir^ 

âècrtOF^ni. De la r£udfdcf des étfaAgert 

«a France. 

L état de l’etranger eu France peut être de dtf- 

férentes nature*; il peut ; 

Avoir une simple résidence, sam être domi- 
cdid| 

Être domicilié avec l’autorisation du roi ; 

EU* réfugie j 

Ente y être naturalisé. 
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âc* tktoii> f ms oblLgatiotis, scs droits sont 
divers, comme son état, et varient suivant te 
circonstances dans lesquelles il se trouve placé. 

’’ I rf . Di rétraogef dm domicilié* 

L iüanger mu domicilie jouit, ro France, des 
nn uKi droits civila que eeua accordes aux Fran¬ 
çais par te traite de U nation à laquelle U ap¬ 
partient, eu se conformant aux bus de police et 
de sûreté générale; et, par uni <an*çqoecice 
rationnelk, ta (lerMUine «t m% ftrupriété*«a«il ga¬ 
ranties et piotegec* par U loi française, coenme 
celte des citoyens français eux-wfeMS, Tel est le 
principe fundsmeutat, k rcMiinç dus dnsfts et ùr& 
devoir» des t Uaiigers. 

l.o h‘!s ’ir \H*Uvr et lit Minute M»nl U IU+ , qm 

sans elfes un état ne pourrait subteer* I l 1rs doi¬ 
vent dune obliger indisliEieteineiH tous orna qui 
babilcikt k teiritoire. il ne (icul, à cet egard , 
exister auctiue difleretice entre te citoyens et te 
etrangers* 

Ce principe est consacré dans l’art. 5 du Code 

dvd, 

* Un étranger devient le injjet eauiel de la loi 
du pays dans kqwl d pâme nu dans lequel il ré¬ 
side ; dam le cours de son voyage au peinlaiit le 
temps pte ou nmins long de m fésMmee t il est 
i mé$é par oHte lut ; H doit donc la mperter I 
son tour, U ha*]«ilalité qu an lui dutmc appt-lle et 
force 1a rmmnaisaanee. 

• M 1 autre part, Hiaqne état a drnit de reiller à, 
sa eooffnüioa ; et r'esi dans ce droit que réside 
ta souveraineté. Or, comment un état pourrait-il 
se conserver et se maititciivr, s'il existait dam son 
«in des hommes qui pussent impunément en¬ 
freindre sa police et troubler sa tranqttfflllé ? Ln 
pou voir pim erain ne pourrait remplir la fin pour 
laquelle il est établi, si des hommes étrangers 
ou nationaux étaient indépendant* de ce pouvoir. 

» fl ne f«eirt être limite, ni quant aux chenet, 
ni quant aux personnes ; t! ntet rien fil n est 
tout. » (Purlali», /Jé&rvunt mr t effet et VtsppU- 
etthtm dnt tes.) 

L ne conséffuence de ce (pie les lois de jmlice et 
de wVret(‘ peuvent être invoquées contre te 
etnmgèrs, c’est que, tomes te» hm qa’üs ont une 
lé-idence en France , ils sont tenus de supporter, 
comme te reeniroto, te charges de ville et de 
l»ohce qui penvent être imposées aux habitants ; 
ainsi, ib «ontsoumis, comme te Français, à 
donner des logtmenu miliiaim am troupes fran- 
çaûsea on étrangères i tpii il doit en être fourni. 
(C Pari<i 19 déc. 1843.) 

Tout étranger qui se serait rendu coupable, 
même hors du tcrriiotrc français, d'un crime at* 




e A b ü.fHe ik |«tü f *k «MUrciii <*c« du 
irr^u de 1 >ut f de tmmtmtÊ ruttimuin a)«i 
pion» de p4pur»ii*UuCMux f de t ilicUde banque 
pi r '*ux* par La loi, (ieui éttt p*ur üaiî, juge et 
«a Franct, d’*pré9 k» tepteiioi» de» bè» 
françatea» iH «I arrêté en Irai», on rili gMh 
irrnrmml fnrir«n obtient «m ntndki-ja (t f 
umi. cran., âciii 

Ui ptuie* tout k» même» («ouf k* etranem 
qw pour k» tvfgnituka» Urique k* nr-gm 
«mit traduit* devant Je* lrtUn^fii v ib ne peuvent 
rct-nuer I «{PfdicAlujfi dr« irtor» pnuyjwi r* par 
k» iUjia de kiir pay« t ipMiut Wn même il» aile- 
eueraieul que le» J rat»* as» juntemi en drou 
dam leur paya. Le bénéfice de U rériptoeiic n eat 
xduu* que pour L exercice de» ditui* rmk, aux 
tenue* deI arL H du C. dv. (Légat., t. ém B ir« 
kl t Cm», £4 avr. IHli ) 

Ton» < franger» qui arrivent à Fart», §mm y avoir 
en «itertrtirrmem kftr drrmtctk ( mml imm dam 
ki trot* Jnnrr de k«r irrité* «k dMiref dmni 
radium^ ration morne pale de leur arrm*fLiçmrm 
leur demeure et dexlubcr leur fa^fxirt. ( U 
J7 fento^eiu IVJ 

l ne oriioniittM'e de police du l'JMvrtiihre t tôt f 
a détermine W for ut dit*: « à remplir par taétraa» 
em, A leur arrivée A Parti, et par Je» pernmoe» 
qui k» reçoivent, mit quelle» eurmtl ou ma ta 

l<rofe**nii de logent** ( V, Lnt piUîn, rw 

Noui a von** dit que I étranger jouit eu France 
di t méniei drüil« civil» quimbt ou *eront acmrdei 
axit 1 rainai» pr In traite* de la natiuo a bqueik 
cal Hrattgcf appartiendra» ( C. civil., arL II,) 

Celle diquMjifeuu de k kifoiMrre une rteipro 
cite: jbvoliw. K ami t teiquc ka t ru^ao auront 
obtenu ebex une nation ttrwjsrre k juuuaancaiki 
droit» diü» m tout ou en pank t une joutmance 
«embUbk appartiendra de plein droit t en France 
aui mdi^idua de celte aHhw, mm naturakief. 

Üriiwuquuu» rrprndaui qu il ne «nffit pu qnr 
Imkit* «ttang^rei aceonient mUio» ikon» aux 
Frinçai* pour que Ici étranger*, bakuanudci pay» 
ou ce* U* emicnt, jouÉmnt dm même* «vaiiM 
l«i «n I rartm. U faut qnt «vit* r t o fro ci ü de 
Orme* «m uiyuka teaa daa mite* tCcuilM, 


| lini pn*an étfangm te plein draL L'ait. YM 
te Code dvd avait pour tel d'e^paper km- 
4 i accufikr aux Françat* en dtet ton- 
jan la tédprocite. Kan en dnptetkav, qd 
eonvtitu^irnt l'ancien droit iTonAoiui sont entiè¬ 
rement atafk* fT Aatuiw.V 

La bfi lie M*I*J produit m alftfta en tonpa de 
guerre comme eu imipi de paix. Le principe ta 
..ii ait*- dm» b lui d une mante atedue qui ne 
permet pm de turc w dniintten^ ( Légat., C. 
rte 

Lan» le cm de partage d'une même nmrrmkm 
entre de» co-héritier» étrangm et Crangak, mn> 
d prckverofit f uir le» Urne »iiné« m France, 
une purUoti égalé à la valeur de» beu* M n» en 
pays etranger» d«mt ib teraitnl r wdn, t à qpéqm 
litre qua ca Mt r en vertu de» Um al rraima i |m 
cale*. (L. IH tu, *rL ij 

Quoique moitié par b lui de ItftIU l orf ü du 
Oie nul n rrt est m^n* miporLsst A rrmar* 
quef ai ce qu'il est appliquabk pour loi» la» tm 
qui em rentrent paadan» b loi de 1810 et qui do- 
Ion «ont wnoùâ A k rèdpniaté. 

{ 3. f*étrt»gur dcukné avec l iuionuWa 

du rat. 

I.Vtranirrr <|ui aura rie admisp«r rnlfrinlm 
d« roi, A éUUir un ttumidfe en Fraare j j«git 
de loua les üroUs civii*, Laat qp'ü csn.iuie rf j 
rtudtt (C.mil, an U) 

U est important 4e remarquer rèmuemie de en 
artick d.uit le» <Ji^.aiiksu mat n^amMa : 
d'ihonl il faut r<ntoni<()>a (lu roit nen ne peut 
U tuppkcr. car c'est iai ane atmt 4s palier et 
de Mireb- autant ipi'une dispaaitiaa kfi !ativ«. 
C’est, pour la guntenemrnt, an nsoyea 4e ro- 
ponsser le sire. et J’uxuetUw esduaisemeai lm 
liatMnes milciqaloffrent dasfaraMies.fC. Pais, 

Ibauût HUI.) 

Il faut ctwiitogaa riiraga tiêidt m F—wt; 
ainsi, la jatiiiamc» sat aaiaadda an dsaiaN» al m 
perd arec loi tandis que ta qualité de FcMfds a 
les droits qui f m «t aUaebe* ami par «ut le 
Français ou I etnnqer naturaJia*. 

L'eUipatiao de Kiirtaw ne doit cqaadM 
pas «ra euieadne en ce ma que l'ettaaga Hit 
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résider en France, le fait de l'établissement de 
son domicile s'apprécie de la manière et - d'après 
les mêmes circonstances que celui desregnicoles. 
(G. Paris, -15 mars -1851. V. Sonmeae français.) • 

* . > •: " - * * » ' 

§ 3» Des étrangers réfugiés» 

* 

1 En qnel sens faut-il entendre les mots étrangers 
rifugiisi • •• j *- • * ■ ' ■ * 1 * 

* 1 A mon sens, a dit M. Laurence à la Chambre 
des députés, le réfugié n'est pas celui qui voyage 
.dans an pays qui n’est pas le sien, y circule libre¬ 
ment et y vit avec ses ressources personnelles, c’est 
celai qni reçoit une hospitalité qui coûte à celui 

qui la donne. ‘ -. 

1 Les étrangers réfugiés, a dit M. le Garde-des- 
Sceaux 1 , sont tons ceux qui, sans passeports, 
Sans relations avec aù n -une espèce d’ambassadeurs, 

. se trouvent évidemment dans l’état que chacun 
appelle l’état des réfagiés. 

■ Enflni selon M. C. Dupin, on doit appeler ré* 
fogiés', tous ceux qui résident en France sans la 
protection de leur gouvernement. (V. L. 21 avr. 
1832, Moniteur 7, 11,18 et 29 av.). 

(pLe gouvernement est autorisé a réunir dans une 
ou plusieurs villes qu’il doit désigner à cet effet, 
lesétrangersréfugiésquiveulentrésiderenFrance. 
(L. 1832, art. 1.) 

•> Il peut les astreindre àse rendre dans celle de ces 
villes qn'il leur indique et leur enjoindre de sortir 
dn royaume s’ils ne se rendent pas à celte destina¬ 
tion on s’il jugeleur présence susceptible de trou¬ 
bler l'ordre et la tranquillité publique. (Y. infrà, 
Sortie des étrangers.) 1 

, i - Non seulement le gouvernement français ac¬ 
cueille les étrangers,, et les protège dans certaines 
-circonstances, mais encore, il a cru devoir leur 
accorder des secours pécuniaires. - • 

... Les lois du 23 décembre 1831,28 avril 4832, 
18 avril 1833 j 1834 et 1835, ont ouvert successi¬ 
vement au ministre de l'intérieur des crédits ex¬ 
traordinaires pour secours aux étrangers réfugiés 
en France. 

■ > En mars 1836 la loi de 4832 a été prorogée et 

de nouveaux secours ont été votés par les cham¬ 
bres. — • ... > ' > 

Comme on le voit, c'est ici une mesure tempo¬ 
raire qui a nécessairement besoin d’être renouve¬ 
lée annuellement; car 'le gouvernement pas plus 
que les chambres ne peut être lié par ce qui s’est 
-passé jusqu’à présent. H y - a lien de croire , 
•même jque ces subventions cesseront bientôt, car 
sans cela, [on pourrait craindre qu’elles ne fas¬ 
sent une prime et un encouragement pour les 
étrangers à se rendre en France sans motifs et sans 
causes, uniquement pour en profiter et vivre aux 
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dépens dn gouvernement» O but comme on l'a 
dit à la chambre que les étrangers soient* bien 
convaincus qu'onnepeutrésiderni vivre enFranoe 
qu’en payant à la société sa dette de trav&iljetâ’m* 
dustrie. (V\ Moniteur 27 mars 4836.) - 4 < 

m * +<* * ^ r 

S 4. Des étrangers naturalisés» v 

à 

L’étranger qui se fait naturaliser eh France, 
perd, par le fait même de la naturalisation j la 
qualité d’étranger et devient citoyen français. (V. 

JtfaturaKiation, Français,) - , 

'! II acquiert par là, sauf quelques restrictions, 
tous les droits de regnicole et conséquemment les 
principes ordlnairesdu droit français luisontseuls 
appliquâmes. Nous n’avons donc pas â nous en oc¬ 
cuper ici, et nous renvoyons aux articles dtés. 
(Y. Art. 7; C. clv., 15 id.; Const. 22 frim. 
an VUïjOrd. 4juin 1814.) - * ’ • 

t *4 V * 

* * 

'J 5. Siipaiîtioni communes & tous los étrangorv, 

, Etat et capacité des étrangers, Xoù réelles «t 
personnelles. , , , 

1 - L’état'et la capacité des étrangers 'sont régis 
en France par la loi de leur pays : mais en toutes 
autres matières les lois françaises leur sont applica¬ 
bles. | Y. suprà , section 5 j arg. tirés de l'art. 5 
du C. civil. ) - • ... 

■ Mais les lois personnelles de l'étranger cessent 
de le régir en France, quant aux obligations 
qu’il contracte au profit des Français, car, alors, 
sa capacité doit être fixée par la loi française, 
sans] cela les citoyens d’un pays seraient sans 
cesse exposés à être spoliés par des étrangersdont 
ils nepourraient connaître les lois. (Cass. l cr févr. 
1813,15 juinl814,13 mars 1831.) 

* Les immeubles des étrangers stfnt régis par la 

loi française (C. civ. 5, $ 2 ), car ils suivent suc¬ 
cessivement la loi du territoire sur leqnd il sont 
situés. ' - j 

Les étrangers étant justiciables des tribunaux 
français en matière criminelle, ‘correctionnelle et 
de police, peuvent se trouver dans le cas d’encou¬ 
rir la mort civile : < - 

• Ainsi, ■ toutes les fois qu’nn étranger, dans 
quelque position qu’il se-trouve en France, est 
'condamné à des peines dont l’efTet est de le priver 
de tonte participation aux droits dvilsexprimés, le, 
principe de l'art. 22 du Code rivil doit recevoir 
son application.', ■ ‘ - 

-- Nous ne devons pas nous occuper ici de tout ce 
qui touche les intérêts des étrangers entre eux, on 
des intérêts des étrangers en opposition avec ceux 
des Français ; c’est la matière dn droit, civil. Re¬ 
marquons seulement que les étrangers ne partici¬ 
pant â notre droit civil que par concession et non 
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tn; 

pnrdreil, «'offrant puMpnUBèw rnipn* 
nié ni U même g trantie qw b aaiiooaux il y a 
nfcmilé d'interpréter les dupostuons oUeurea 
de w*r* kx A leur égard d'après 1 reprit de la Je- 
gMsikn qui ksr e»t «pédale plaid* que d'après 
l'esprit de notre droit commun* 

iKTlOf ZI. — 9*1 droit* ■»* prnnt «voit 

Iti élf«n|m t 

m 

Ui droit» que ne peinent acquérir le» étran¬ 
ger* en France « excède par b «aiam/ijatto* 

{V. re mot), «mt Je* droit» politique» et civique*. 

Am*i , ils ne peuvent ucger dan» U rharubre 
dm pain wi dm avili dm député», (O* IWI, 
il I.) ( V m*tuca l iia li —t Vvmmmim* ) 

Jti nr peuvent lire évêque» Concord. , IMgcnn. 
ai» X,) 

lit ne peuvent unir dam les année» frioçiî- 
*S»(L. Si mare «MX) 

lia ne peuvent exercer k profrtfion île eliinir- 
firn au de mrdedn un une autorisation spé¬ 
cule du ministre de l'interieur (F. 19 vend 

| an XI.) 

Ils ne peuvent être notaire», juge» t avoué», 
cnininifMAir r» prisritr*, hunskri. agents de dun^e, 
m exercer, en un moi, aiirune de» fonrtiont mi il 
but jouir de la plénitude de» droit» de citoyen, 
frsnçak. (L. £t vent, an XI.) 

IU ne |mivrfii non pim être témoin» dam lr% 
acte» notarié», danv le» testa menu par exemple, 
et dans Ma autre» ou la 1 m requiert rasslsfnnr 
d'individu* jMÛMAhi de» droit» de citoyen. (L, 
X* vent m \l i C m, # *m J 
II» ne pauvent être j tire». (Cam, ? SI|anv< IMS.) 
iY.ëmrf. ) 

l n etranger p*ni-il »*tre arlutre? (C Pari», 

| fi déc. IW9; «miré, Cm , T dur. an \ 

galvi, Traité de TAHNlrupr, pense que l'etranger 
petit Mrs arbitre ; Gtndiard emet rupinam con¬ 
traire. l*$*% , f.W» des / trii-î^ert, pense qu un 
I etranger peut être arbitre lorsqu'il l'agit d an ar¬ 
bitrage volontaire ; mai* que s'il «agit d un art*- 
irage (nrré , cummr «Un» le cas de Tartick 
da Code de commerce, U ne peut l'être valable- 

I m rirjncm p*nrn»t quitter MlMUimunit 
la rnan pv «Me «Tattro m pnrlnu mire 

lb fanai Mrt tx p w k O pv i*tc de noam 
<k »ftrrtr pmn par k inmaml i 
IU p^n rnt m&n «r, rtcfcn* par Icor profrr 
1 flMTCTtxnxm «n «erto «a MUa d eur»du«o 
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f l.Bf U foéUe » okrt»tf f de» lfem|m> 

t ne conséquence de la libre entre* et circuU- 
Mondes étranfen en France, c f est knrlibre 
•ortie. 

Mai», de même que certaine» mtrktk» ont 
été imposée» par la loi de tous les peuple» A I cn- 
l rtt et A la circulation, de même aussi quelque» 
ruindiviit ont rte imposées A la «ortie. 

Ainsi, tout etranger qui veut sortir du rufauma 
doit le déclarer i la snuiunpaitlé du tien de sa 
reskknre, et il e»t fui mention de eettedêdare- 
tion sur le passeport* ( D. 99 vnan tt9t, art. 5. | 

{ V. 

J 2, D# r#*p*l*io» dr« #u«ii|trt. 

L ne conséquence des loi» de pake et de »d 
reté » n i quelle» sont soumis Je» êtmigm, c'nt 
que le eouvemetnent a le droit incontestable de 
k» r îpnl^r lur»qu*U» nm«eut d jruveni compro¬ 
mettre la sdreté ou Tordre publie. 

I/article Î73 da Code penal déclare que k» 
individu» decUré» vagabond» par jugement peu¬ 
vent , a’ili «ont étranger», être conduit» par k» 
ordre» du gouvernement hors du territoire du 
royaume. 

Cette expulsion # autorisée par Tartkta 213, ne 
peut être mke A exécution et même ordonnée 
que par l amorîtr administrative. C'est là une 
mesure de police que les corps judiciaires n'ont 
/pas k droit de prescrire sans excéder leur» pou¬ 
voir» le* tribunaux sent seulement appelé» à 
constater les délit» et A les punir. Ainsi, il* doi¬ 
vent appliquer aux vagabonds étrangers k» dis¬ 
position» de TfffirJe i7l ; et si Tautorit^ tdmî- 
n&kratîve k juge à propos 9 elle peut, mit avant, 
mil aprt* lexpiratiiin de la pdne du c ond a m n e , 
k faire conduire Imre du teniloire français. (Le¬ 
gal f Code éti Ltr%*g*ri t p 219.} 

Cette dispixtian de V article 27i, appliquée aux 
vagabootU t A dé» individu* dont la p r és e nc e ne 
peut qu'être nuisible t ne peut être même criti¬ 
quée; ma» il peut arriver que k gritivernement 
veuille expulser un étranger par d'autre» raisons 
de rofqwrtiinile de*quelWil evt seul juge; dans 
ce csa, comment peut-il exercer son droit ? 

La légtslalm *ur et pouit, Tiogtcmpi absn- 
ibuske A rarbitraire f a reçu d importâmes 
diftratxm depok «A3». 

U loi à 91 vrndrruiaire an VII ntiriua le 
gouvernement A expulief les ftinmi dent fl 
jngait la pr ésen c e «u^eptilëe de troubler la 
tranquiliite publique; et un avis du Qawil d*é- 
ut du IS prunal an \J, approuvé k >•, rtf 
c o rrotwr t ceua <k^omw d ; il fct%m : 



566 ; ÉTR 

- v ~r ^ 

g Dans (ons tes cas où on étranger veut s'ôta- i 
blir en fiance, il est tenu d’obtenir la permission 
'du gouvernement.’Ces permissions pouvant être,, 
suivant les circonstances, sujettes à des' modifica¬ 
tions, des restrictions, et même à des révocations, 
ne sauraient être déterminées par des règles pu 
des formules générales. » ; ' •'* 

f - De plus, tm arrêté du 22 messidor an XI avait 
placé les étrangers sous la surveillance immédiate 
de la police générale.' 1 ■ 

i ' Il résolvait de la combinaison de cet arrêté et de 
l'artide 7 de la' loi dn 28 vendémiaire an VU 
que le ponvolr tfavait vis-à-yis^ des étrangers 
qu’un seul mode d’action, celui qui était le plus 
extrême, l’expplsion immédiate. ., 

Ces 'dispositions de loi étaient donc trop rigou- 
rensés, et pen en harmonie avec notre législation, 
j • D’un autre côté, quelques doutes s'étaient éle¬ 
vés sur la valeur de 1 la loi de l’an VII (Affaire 
deç trappistes (te La Meilieraie); quelques*uns 
soutenaient qu’elle n’était plus en vigueur, et 
qu’elle avait été implicitement abrogée par les lois 

- subséquentes, v i 1 , • - 'j ■ | 

y , f Qopi qu’il en soit, et pour remédier en même 

temps à ce double 1 inconvénient, la loi du 21 
avril -1832, spécialement applicable aux étrangers 
réfugiés,' est venue harmoniser ce qu'il yavait d’in-, 
juste dans celte législation : aux termes de cette 
. loi, si le gouvernement juge la présence d’étran- 

- gers susceptible de troubler l’ordre et la tran¬ 
quillité publique, il peut leur enjoindre de sortir' 

-duroyaume. - ■ * * * ' 1 

- - Cette loi ne peut, au reste, être appliquée aux, 
étrangers réfugiés qu’en vertu d’un ordre signé 

- pat un ministre. (L. 21 ’avr. 1852, art. 2. ) 

. - il faut remarquer ici que le gouvernement n’a 

pas réclamé lors de la présentation de la loi, et 
que les chambres n’ont' pas entendu voler une 
mesure générale, absolue, et que le ministre dût 
• appliquer & tous indistinctement. 11 faut considérer 
ht loi comme donnant nne simple autorisation, à, 

- l’aide de laquelle il peut agir séton les circonslan- 

t ces et sous sa propre responsabilité. (Rapport et 
sdiseuss.) ' < ’ . J ’ , 

Arpaé seulement de la loi de l’an VII \ le gou¬ 
vernement était obligé d’user d'une rigueur ex- 

- (rêine, qu'il peut aujourd’hui tempérée selon les 

circonstances, dontü reste juge. * ’’ 

La loi de 1832, quidans le principe n’était 

- qu’une ’ mesure - temporaire, a ' été ' prorogée 
! par celles des C avril 4833, 4*r mal 4834 et 

mars 4858. * ’> ' 11 

L’expulrion de3 étrange» peut encore être or- 1 
donnée d’irne manière générale, dans le cas, par 
exemple, où la France se trouverait en guerre 
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avec la nation doqt iis sont membres c’est jcl 
une mesure de haute police et de .sûreté qui tient 
au salut même de l’état. ( D. 22 uly. au XIII.} - 

' J 3» SxtradittoQ dts étraoj^rf,^ 1 

L’extradition des 4trangm^, réclamée par leur 
gouvernement pour crimes ou faits quelconques, 
est une mesuré de droit public qui est régie par f 
les traités et conventions qui lient les nattons cn- 
tre elles, * ? « % - 

w C’est un acte qui <jolt £ire conclu dans les for¬ 
mes diplomatiques, et dont le bnl est d’effoctuer 
Réciproquement entre deux nations la remise des 
qriminelp,réfugiés. (V. Xxtrcidition.) (O. (4 mal 
,4827,21 sept, 4828,22 nov. 4884. ) 1 u. ? • n. 




. * \ 


Consulter : W.çat, Code det tHi onycri, *, t i > 

i - . * si • 1 * pt 

£VBANGEBxs(£égioni.)—Avant itj révo¬ 
lution de 4850 nos armées comptaient dans leurs 
.rapgs une foplp d'éjrgngers, soit en masse, tels 
qpe les Suqtses, soit individuellement ; mais leur 
'présence a été avec raison proscrite par les nou¬ 
velles lois. Celte sage disposition est fondée sur 
' l'importance qu’il y a dé.no çonQev la défense du 
pay$ qu’à des, hommes dont. les intérêts .ne 
puissent pas d’un moment ù l’autre devenir 
contraires aux siens. Cependant une loi du 0 ma» 
4831, non abrogée par la loi subsistante sur le 
recrutement, admet deux exceptions que les pré¬ 
cautions et les. formalités exigées vendent sans 
danger. ’ .. , -, . ' . ,u 

Cette loi, pour utiliser les déserteurs étrange» 
qui viennent chercher un refuge en France, au¬ 
torise la formation d’une légion étrangère dans 
l’intérieur du royaume, mois sous la condition 
qu'ettene pourra être employée que hors du terri¬ 
toire continental du royaume.Enfln, l’art,2, porte 
que les généraux en chef commandant les pays 
occupés par les armées.françaises ho» du terri 
foire continental peuvent être, autorisés à former 
des corps militaires composés d’indigènes, et 
d’étrmigers. . -t a . , n 

, C’est en vertu de ces dispositions, qu’ont, été 
créées à Alger dès compagnies de Zouaves et de 
chasseurs algériens. 

Une ordonnance du 49 mars' 4834 règle laj 
formation de ces corps, leur discipline ef les: 
conditions d’engagement, ' ' ' , 

* , ‘ f V » ■ 

ÛvkC B È , tvtquz.—v. Culte*, Section*: 

* i 

CircoiucnptîtmeeeléiiAiti^ofl j Minuires du cul te# 

* i ! i * f 

ÉVOCATION, — L’évocation est l'action 
! d’ôter à un tribunal ordinaire la connaissance 
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d Me aflMre, ci de noter * on autre le pouvmr 

ftbMMr. 

Autretoi» les évocations étaient fr equente», 
rexercice en était parfut» me» arbitraire, car 
•I appartenait A rautorité rurale. Maintenant In 
came» «févocation* Matifcterminee*. (Hier «ont : 
la ttotté pobhqoe, la wapirina légitime. un 
onrnhrr de jure» msaflHant 
La cour de ravMtwin et les mur» roi ale». dan* 
ce dernier en», penient croquer. 


— L'ei.e* de pou- 
l'abamee totale de 
linbutlou. ( Arr JS 


«oir ou dt mandai A 
pouvoir, de mandat 
froc an IV )| V*. Wm 


M**ouvtmm a MORT. — U lu» lin 
terminal an IV permet de requérir la» ouvrier», 

Hiaeun A «ou tour, pour dresser l'instrument du 

•upplire File «pomet le» reealeétraota A la peine 
A* 3 jours dt prlmn , qui peutene««de récidive 
aire portm A {<;«s* i.x niar» MM; ft. 

C» 4M ) 

Une ordonnance du ; ortobra IMi réduit le 
mmte* dra rsi'éutourv de» arrêta de jaame cri- 
■tlneile, .iHrrmine le» lien» au il doit être établi 
Am aède* exéetitrar», et Are leur» rare» ( V. 
•uH. te 1RS. p. 4M ] - H ert nomme par le 
annule» da la Juste*. ( V. r».«*. 


zxicvTNM MUÉS. _ i >n appelle rxécu 
Hon parce , parata txtrmUm , relie qno Ton peut 
frira en reitn de Parte tel qu’il en, tam avoir 
hr»om if antre funualite ou de rlM-parrofl* 
frtn obtient par foie de recours devant 1er rri- 


4WT, 

flî 

Câüoo 

«WM 


«ofrwe A notre rpiniaM, rt mutent 
âpre» Papprohalioa du pet firtradjuds- 
« devant un maire n’est qu’un acte 
prive non exécutoire. f Y. AnH-% de» 


prêté» • , <tr« 


U» artra administratif! proprement dit* ont 
l’rUculwi parée, mais U nVn est pu ainsi de» 
acte* leh que de» adpnlieatinn» rei ne» par les 
w i aé rr », «t conte na nt de» amvnttHuu entre de» 


EXzqciTvn — LVjrc j*qt,,r est U (annule 
par laquelle Injures compétent» rendent exécu¬ 
toire , en France, un ju^em*nt oa une ordonoaner 
rendu* par une autorité étr an gère 

L'pxeijin'ur m une mevure de drull puANr, 
d xit la ruorenance et ropportunité ne peuvent 
être un Instant Ajuteu<e«. 

Aucune nation, en effet, ne pent reconnaître 
A un roui croc ment qui n’est pa« l« *ien le droit 
de faire des acte* obfigamirai sur mn territoire, 
car elle rendrait ede et «on pnque gnu» ernement 
sujet* de toute puissance qui voudrai j exercer 
aon autorité ; Umtea, an cootralrv, proclament en 
principe que le» actes émanés d'un pouvoir étran¬ 
ger n’ont chez ede* aucune force, mur touteJbi* 
la drroçitioo qui peut résulter dé loi*, de cmi Ten¬ 
tions ou de traites. 

La France a toujours strictement maintenu ce 
principe, tan» lequel il ne saurait exister pour 
elle ni liberté, ni tftreté ; jamais elle n*a bft ni 
accepté de loi qui donnât d’une manière générale 
one autorité quelconque sur sou territoire aux 
actes mutes tTni* gouvernement étranger, Aotre- 
Ailf même la prafribitlon «Hait absolue; mainte¬ 
nant elle est seulement restreinte dan» des limite» 
justes et sév èrem e n t eirrnovritps. 

L’art. 4ÎI de l’ordonnance de janrier 4ttl 
portait : » Les joeemem» rendu», contrats « 
oMutationa reçu» èa-royau mes cl souverainetés 
étrangères ne pourront avoir aucune Aypoékéqw 
•» eréeufrau en nostredM mytutne ; ainsi, non - 
obviant ces justement», nn* sujets rentre WpsHs 
il» amaient été rendus peuvent de noenrean dé- 

\ FtlaBIV ’PfirWf I fUr .nMint vuw 



caractère auttennqnt «« pulanM I hmt ce quM 


t u arrêt «fr la <w4* rossaten, da » junte» 


officier», t 

Ci>«nm* on le voit, « article juohtbrtt d’une 
m.vmerc s! «due P execution en France dt tous 
jueementsctrnatnuétTaogm ün'rx.»; <« utém. 
motte ffisp 1 - 'a-ui de tso* lois «pii s itr riOt les tri* 
bunaox fratvai» A revêtir de la Mme tjtrvuht 
le» j'ieements rendu» ou les contrat* pa»«e* en 
pays etrangers 

Les art SS et MM du Cad» drinlW- 
tide A4* du Code de pr o c e d ur e ont dune iterwfaw 
en France an droit nouveau kvrwptUs «mt aecurdr 
pw eertim» cw tribunaux etrangers une 
eentenre dont Os aVasent jamas» joni rnpart- 
vaut. (Cm.9«t. IRI9.J 
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EXE 


^^L’impossibilité de rétention-en France.de 
jugements et actes étrangers résulte de l'art. 545 
du Codé,de procédure civile. . 

Nul jugement nul acte, dit cet article, ne peu* 
r vent être mis à exécution s’ils ne portent le même 
intitulé que les lois , et ne sont terminés par un 
mandement aux officiers de justice. 

,Le chef de l’état, exclusivement investi du 
pouvoir t exécutif, a seul une autorité suffisante 
poar'commarider l'exécution d f un jugement ou de 
' tout autre acte. Ce n’est en effet qu’à lui qu’il 
appartient de placer son nom en tête des lois et 
' de lés terminer par un mandement. . « 

" Or/ comme les gouvernements étrangers ne 
4 peuvent jamais revêtir leurs actes ou jugements 
~ de cette formule, ils ne peuvent non plus jamais 
_ êtreexécutoires en France de plein droit. .> - 
' / " La loi ne s f est pas contentée de déclarer que nul 
, jugement ni acte ne pourraient être mis à exécu¬ 
tion s’ils n’étaient revêtus de cet intitulé et de ce 
mandement; elle* a déterminé* spécialement les 
. cas dans lesquels les tribunaux français pourraient 
rendre'exécutoires des jugements rendus ou les 
actes faits en pays étrangers, et les formes qui de¬ 
vraient être alors suivies. Ainsi les jugements ren¬ 
dus par les tribunaux étrangers et les actes reçus 
- par des officiers étrangers \ dit l’art. 546 du Code 
, : dé procédure, ne sont susceptibles d’exécution en 
s France que de la manière et dans les cas prévus 
* par les art. 2125 et 2128 du Code civil. , 

_ . Remarquons que ; dans cet article il y a deux 
dispositions distinctes: ,. fS ^ , r*., - ► 

ioTJnprincipe général, qui est la reconnaissance 
v de cette vérité précédemment .établie, que* des 
jugements rendus ou? des actes rails par des offi¬ 
ciers étrangers n’ont aucune force sur le terri-j 

^foire; • \* ■ > ■* f * * ^ *t * - ; < ^ t 

2o Des restrictions qui consistent à indiquer les ’ 
manières et les formes de Fexéculion : hors ces 
. cas et sans ces formes, il est interdit aux tribu¬ 
naux de donner suite aux actes faits ou aux juge¬ 
ments rendus en pays étrangers. , . a, ’ 

, Ce système, conforme au principe de l'indé¬ 
pendance nationale, et plus encore aux grands 
principes d’intérêts sociaux, a été confirmé par 
les décrions d’une jurisprudence invariable, qui 
ne pensent pins permettre même le doute. (C. 

, Paris, 27 août i846,20 mars 4817,48 sept 4858; 
Cass. 49 as. 4849; C. Paris, 4854; C. royale, 
jtnr. 4856.} (Y.ïoi», Exécution parée, etc.) ' 
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—Il n’est pas d’expression pins 
usitée dans le langage financier ; et cependant il 
n’en est pas, peut-être, d&t le véritable seps ait 
été déterminé avec moins de précision, , 


ËXE 

' V 

, v L’ordonuauce du j44 septembre 4822, sur la 
comptabilité des dépenses de l’état, est le;seul 
acte public qui présente une sorte de définition de 
l'exercice ; encore cette définition, dont on pour¬ 
rait contester jusqu’à certain point l’exactitude, 
nécessite-t-elle par son extrême concision quelques 
, explications pour être comprise, car, elle consiste 
uniquement dans ces mots : te service fait pendant 
Iannée. , _ *^ ^, *, , - - i * 

, La loi autorise l’impôt; mais le contribuable 
n’en devient débiteur que par suite d’un acte per¬ 
sonnel,sur lequel se fonde le-droit,du• trésor; 
ainsi la possession et la jouissance de la propriété 
foncière, l’occupation des propriétés bâties; l’exer¬ 
cice d’une profession ou d’un commerce soumis 
à la patente, la fabrication, la vente et la circula¬ 
tion des boissons, l’introduction sur le terri¬ 
toire de, produits .étrangers, sont des actes.qai 
rendent celui qui les effectue débiteur, envers le 
IréSOr. • J jri j-mt,; * ' ' >’ J, > 

i C’est également snr des actes personnels que se 
fondent les droits des créanciers de l’état : tels 
sont les services des fonctionnaires civils et mili¬ 
taires, les travaux et fournitures de tonte es- 

pèC6f CtC* ^ CtC# t k, x ^ xi t ’ l ti -ïïff' I >* 

. • On doit < entendre par l’exercice d’une, année 
l’ensemble des actes effectués du.4 tr< janvier au 
31 décembre de celte même année, et dont 
l’effet a été de créer une ressource ou une charge 
pour le trésor; telle est la signification des mots : 
service fait pendant l’année, mentionnés dans 
l’ordonnance du 44 septembre .4822. -0 „,j 

Des agents du ministère des finances consta¬ 
tent et liquident d’après les tarifs légaux- les | 
droits au profit du trésor ; ils en établissent des 
rôles ou titres d’après lesquels des receveurs ou 
percepteurs en opèrent ou poursuivent le recou¬ 
vrement sous leur i responsabilité devant la cour 
des comptes.. . , , * , , > , j ^ *1 

• D’autres fonctionnaires administratifs, tels que 
les préfets et les intendants militaires, constatent I 
et liquident également les droits des créanciers ! 
de l’état. Ces droits sont ordonnancés au profit ) 
des créanciers, soit directement, parles ministres; | 
soit, d'après leur délégation, par les fonctionnaires 
liquidateurs eux-mêmes; les ordonnances sont 
acquittées par des payeurs, chargés, sous leur res- > 
ponsabilité individuelle devant la cour des comptes 
d’exiger avant le paiement la production des pièces 
déterminées par des réglements, et qui constatent 
que le paiement a pour effet d’acquitter une dette 1 
de l’état régulièrement liquidée. -, • * s ( , 

Toutes ces opérations, c'est-à-dire la liquida¬ 
tion des droits, la perception des produits, Por- 
donnancement et l'acquittement des dépenses, 1 

I 




être lertwiite» « U fmije t'mnrr tpi mù 
edte <fe l'eumi*, et il m dm i crUe date. A 
«t tifinl i cnlotuiaoce de tkü « utroiiiui une 
tofMimme loidKinuua 9 auie nrurcment T k» 
rseraces rotnem màtàmanem ovicrti , et il en 
remJujt m grand desurdre dso* I» finance* de 
rMi 

Le ri|lwd dû compte* de rfisque mnrckl 
tel robjet d iiar loi ipedak h le muIul eu un 
excédant île recettes cet excédant est ajoute eux 
des exercices Minant'; i iJ un ettd' 
tkm de ilrprase* t d prend pt* e dam k passif de 
fedaunisteaii <ü des toiacei f jusqu à ce qu il &it 
été couvert pu îles ressource* i^eailo. 

l-a l-Jt de régirinenl menttotme csprcsAcuienf 
In de pense» de IVirrnce restant à acquitter à m 
clôture ; In cresnces dont «e composent on reste» 
peu em lire nubien mit lm fond» dos exercice» 
wnsnu n sans crédit» psrucnlkr» (O. liai. 
MB} L. Sa* fl msi IBM, srt. S v t et 10}, mnf 


Cefmk i** vendémiaire tu VI qo'cttt lieu pour 
b premiè r e fats une exposition de ce genre. 

Le lieu de feipoduun est a Pan» comme étant 
le centre des arts et de i ;n«K-tric; mat» la de* 
porteront» sont appris à y enrayer lettn pro- 
duil». Ceux-» comprennent non-seulement les 
art* de luxe, le» anidn mmn à l'opulence, 
mais encore ks eonsusimaiioâs propres aux da*- 
•es les pim nombreuses, perfe* tmanm ions k 
rapport de la qualité ou du moindre prix; Us meu¬ 
ble* commodes, les \ élément* mu A la por¬ 
tée d uo plus grand lugubre <k Cuuiiki ; enfin, 
les outiU, les machina nouvelles, les instruments 
aratoire», etc* 

Mai» f aim de n expédier que ceni de* produits 
qui umi nouveaux ou |* rfcctnini*»*, on i wig » 
qu’ils fussent prraUbirment examines par un Jum 
É la f*xmft*Uoa du prHet, forme au ebef-iien de 
chaque dtqparieruciii et compose de» homme* ks 
plus idc* pour 1 iudtulrk. Je* plus expert» et lm 


k» delais de 1s prwnptuni. Le* pajrfntnl» de 
ctti* espère doivent A>rmer un chapitre spécial 
dan» k compte tk chaque exercice. 

i V* lv(l|ri , l«d|ft b pMt ii ata l, Corn- 
miaoef. Qlip. Con)|iUlnlit». / 


WFMtxn^L arucie » du Code de proce 
dure civile porte que les pv r * ue sont pas as* 
Irriuli A Hiivre Ta vis de» experts si kurcufjiieügn 
a # f oppose. 

11 eu est de même en matière adtntfüdralive 
(CdViat, llljanv lSâS, ftttjan%* ÏKfr; V* C pr. t 
art MH A SDJ 

Î>€M r* g)e« iprcütles ont rte posées pour les 
rxjirriiir* en maiirre adtmmvtrüUie fur la loi du 
16 septembre lff0T t art. % relative au drutcht ■ 
urd des Mrsts et par I Vdounanrc du fl juin 
tstr 

. Ainsi, e^est ncdinairenient aux parties intéres¬ 
sée* qu'est labk le soin de chtH*ir leur* experts, 
et il ne leur en e*t donné d'office que sur leur re¬ 
fus ou quand files ont été mise» en dem eur a. (V. 
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|lft I* rüklh|iwl| a 
moyens ks pin» a 
, d’fxnlrr l'anulatu 
» et de bâter lm i 


rnODClTS DIL 1 M 

MsUan, qui s lieu A des 


m de» artistes e| des iahri- 
(vngrès tk I tndnitrk en 


plus impartiaux pour en apprécier ks avamage». 

Le gouvernement, en créant ce moyen de don¬ 
ner U publicité aux belles im enuons, d honorer 
Jeun auteurs et de leur donner des rtcompeme», 
n'a pas voulu qu'il résultât la moindre dépensé, 
k moindre déboursé pour eux du transport oblige 
drs differents produit* t Uni au dief-licu du de 
partement qu A celui tk l exposiUon. 

Dam k premier cas, ks frais sorti imputés sur 
le* fonds dfpaftememaux réserves pour les dé¬ 
pensé* imprévu»; et, dam k second cas, ib sont 
payés par J etai (Cire. mm. T sept. IKkl 2»jaav 
1X14) 

Les récompenses distrtbnee» par k roi, sur k 
rapport d'un jury spécial, conskicnt en met Utiles 
d'or, d'argent, de brome; enfin, il y i des mm- 
lions lionorabk». 

A l'avenir, 1» perndHp*» auront 

heu de cinq an* en cinq ma» (Q*4act. IV 


N POUR CAUSE H 
PUBUIÇUX 


l^iAâlea. Tn tâ*m 


'H 
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pcnicittOB — i x Un lirait d'exiger VttqvnÊmk 4e U 

touillé 4‘nne propriété mur criée fur la Imam. —* 
$ 6, PiU ■meut des Indemmtr■*, — J 7. Recoure eu civ 

JUaiai IV, fHiponui»! dtmsee, *Çi t KRieewIn. — 

S2- Timbre, \aWfc *U*n. tortues dt» M itos* —SJ* Cafc* 
Irtütio»* Dommafês ràutUul do ira* iul UepMMiM 
Uléf^fcfe, 

ieerti#n V* R*prnpHafion pour caim d'tilITH* publique , 

4e* ben* 4* J eu*, de» iVpwUnwnu , 4e* tontnuro,rt 
de» Uena depeiuUt*! d'un uujurM. 

Mctiok VL EiprapriaLou jioiir cxuàc d'uliUlé publique , 
a Pt ri Injure au» (maux de turUllcalkm*, militaire», et «le 
U ma rine royale. 

MtTkti VU. KipmprUUao tld le, 

Kipoféi 

Ce genre f e»|wyhftm r*t l'aRéMHacK forcée, 
à charge dWfliirité, d’un immeuble destiné à 
des entrepris t*utilité publique ( Pelai L) 
Plusieurs foi# ont tour à four fixé lit léghlatkni 
«tir cette matière importante. U foi th 16 sep* 
temhre IHftï, la première qui ait fondé quelque 
rfowe de positif, avait ronmîenn la prérogative 
ffonnéf par les loin anterieuret an ctm^il de 
préfecture de statuer sur tonte» !e» question* 
d'indemnité ; mm l'empire de rette foi, îc prrn- 
eipe du paiement de l'indemnité préalable 
fut souvent méconnu ; dans le désir de emnmeneer 
les travaux f on s emparait dr* terrains avant le 
règlement de rmdemnllé; et les propriétaire» ad - 
lintaient et t t ewMen i pendant pîtrsîeors années, 
rnpprn iatton et le paiement de Ja somme qu ib 
auraient éi\ toudier avant qufoti ue denaturii 
hmrs propriétés. Fie justes tlanietir* signalèrmt 
cet abus ; ce fut alcfs, pour rassurer fa société par 
de solides garantie** que fut rendue la foi du K 
mars 1810 qui transportait ï» juridiction de Tau- 
torité administ rati v e à l'autorité jodhMrft; mais 
Napoléon, qui avait lui-même provoquer* rhan- 
gemml, y vit un obstacle à ses de^seiiw et, dés le 
I H aatt suivant, il rendit un décret foisani remre 
la législation abolie (mur tes nombreux projets 
dont il avait déjà ordonné l’eséentkxi. 

Ainsi, sons le régime irntiéni^ ta loi du 8 mars 
48to ofairil reçu que de rares applicatniui, et de 
nos jours encore, à la faveur du décret du #8 août 
le gouvernement invoquait souvent la juridiction 
aduiiubtralive, dont les formes plus simples, pins 
rapide», permeüaif ni d'arriver plus UH et à moins 
de ftrah à la bbre déposition df^ ti mim décès* 
sairesaux travaux. 

Ou amçok les graves inconvénients auxquels 
donnait lieu cette législation qui penoeUaM à Tau* 
lorité administrative d’être à la fois juge et partie 
Ce bit donc pour y remédier et pour assurer les 
droits fie tons, ouest intervenue U foi du 7 Jnil- 
let 1865. 


i:\r 

Elle était d'autant plus «éccssrfrc que comme 
l'observe W. Poneart , «éert à limoge du droit 
#fvprapri»ti<>itqoelea nations doivent Pexécutiao 
des grands travaux, tels «pie les rouies t les et- 
mn\ . les portât, les villes fortifiées, qui lenctii à 
ta flMMbn, A la propriété et A la défense du 
pays. ■ 

U loi qui consacre ^ droit, consacre necr^ai- 
rrmeni rarbitraïre en mi point, celui de ta dtTla- 
ration (T ei propri a rton; mais il est romtieusé 
«têt par nmtemnitê pilaWf, dont l'arbitrage 
est attribué en dernier reMrt à un jury spècial, 
Ainsi que cela te pratique aux Kiats-Ünis et m 
Angleterre. Rien de plus juste en effct, car les 
propriétaire» dont ce jury est composée! quiréoli- 
sent ehaqtiejour de» achats, des ventes, de% 
échanges, sont éuii ne minent aptes A résoudre tifltt 
question de cette nature* 

En résinné. Hnq séries distinctes se remarquent 
dan» la foi du 7 juillet IH 1 W î 

la u dédmltoa d'utilité publifpie qui eti at- 
trlfoiéean pouvoir exécutif ou au pouvoir légtriatil 
suivant les cirmnslauras; 

La détenn inalh «i de»propriétés A eiproprio', 
qui est laiaaée A l autortié mhiimistritive, 

5 * Les voies amiables pour fixer l applk*tk>o 
des plans et h montant des îutleninités* 

4* En cas de tentatives Inffoctnenaes, le pro¬ 
noncé de Peipropriatîou par l'autorité Judiciaire. 

50 Krtiin, la fixation «le rimlenmiu dur aux pro- 
prit taîrcs et tiers JméressOs, par un jury spécial 
irfms la direction d‘tm magistrat. 

C est prindpaleutent ^ous ce point de vue que 
la loi a Innové, Cependant cette lm T dit M. Gillou. 
n’est pas le Code complet de l’expropriation pour 
cause <Tutilité publîfjue ; d*abord t'eipropriitlfti 
nécessaire pour les Iforntr rfei fbrN/Srutfouff est 
régie par la loi du 31) uur» 1831, 

Quant A ta prise des ternîn* pour YnHgnment 
ou te redressement dis mes anciennes, elle con¬ 
tinue à s'opérer conformément A la lui du 16 sep 
! tni brr 1807 ; celle demfore !«ii suIhMc # «n eff*‘t, 
pour tous tes ci» dont la loi du 7 Juillet ne s'est pa* 
occupée; de JA vient que fart, fil abroge exprès 
sèment U foi du «mars 1810, mais qu p *lst u U sr 
celle du 16 septembre ; cependant c est te jury qui 
détermine fil vif™** pour i'iltgnetitrift de* rues, 
parce que. selmi la joriapnwteiice la pltiseooMllie, 
celle Mettinllé ac réglait #ap»Éi U foi dut Mrs, 
qui esc entièrement lomiirc devint celtedii 7 jotl- 
tet 1833* 

I expropriai km pour KaJfWMkm des mimts 
reMe eoriierné* par la foi du îl avril IWO, et les* 

| propriatfoo ponr le dinsérAr^ïen* d« marais c*t 
eticsf Mmi rcfDpm de la foi du l#srpt, l^if, 



Kxr 


I.Xf» 



ifnc ti omü de prvJécture et non 
le jury a «eut le pm **vr dVti wr b mdfWDiH 
Qu-»iquo U. Lvlett# t <4* êmrtéi émit 
mêmêmi*lr*Uf , i<m, 3 p, **3 H V*. prcimite 
<|iîe f'fi pnjpnitMn pwf w daülité pubèiqoe 
pabœ être praticable i EVfard de kn» objet* roo- 
Nfceri et de* tfroèu mroeporrh t noua u’hCaitofi» 
p»* un*r d'erreur une pareille opmimi, rardam 
le | r u*4«e dm bu*, le nmt ne*t 

employé que pour «Mener le» aliénai ion* de fond» 
#ti |m tout alpin* du droit de propane. (/’reidAea, 
L 1% p. ITH .-Abi b réqawifto»* de denrée* 
et mue* objet» mobilier» tout kmd'éue de la na- 
lure de» wrpmprMioni, Cefleni ae i «p[»lû|Ufnt 
ipi «ni immeuble* situé* rn Frawr, et pm importe 
tpt'ÎN appartienne Al A tm Franmk ou à on étran- 
C«r fC. df, t art. lij 


4‘ tilniiwitnluii « 

5 I , X»écUf*Ûo«i 4 utiblé ffeiMlq ». — C*« cmi rile 

* Ikit, 

l*r entier ArtidmiefH de T mil m le» */*iétc* hu- 
maint» ( la fropnetilne «aurait être entourée de 
trop de forme* protectrice*, f it particulier ne doit 
être privé «le son domaine tp*e lorsque r utilité pu» 
Milite tOfidair* en rotn mande la rrv 

•ion? MHf la dérkrati»»« de celle même otdilr ml 
le premier detffé A observer dam In formaJitm, 
elle «ente détermine r exception folle en eette ma* 
tiête au prinHpe Al rtnebdêbiHte de la propriété. 

E/tiUlitr publique rtt tle «fruit dan» Je» en* nihants: 
I* de travaux de httübüflM, (L. M M 4131 * 
Mi juil tTül t art, 1*1 * t* de travaux de eaïuTtia- 
1 m»q, de eonetnrtlofi de routm ou deporla t fL, 
IflV *ept, IWIT. art ■; .1- detk 
tnaril%(L. I« «ept* iwff, art, il ; I* de difueià 
la mer ou routre dm fleure*, ri*iW» ou f orrenti^ 
(i fO«ept, ffm»art. JH >d*otnrrrtnrcde mir»m, 
( V, Kim ); 0e d'êtaHhAemetitj de Uara», %, 
il arrd fHflfit; 7* ff antéltomtiofH dVtaWUtenieni* 
Ihermaur. (t, 0 mar* l0ftl.V—l> autre* foia Tuii 
litê puftili*pit de rvrtaki* traraui ml pfaisVt focml* ; 
irkumt t !** rétabli cernent dm p n « w et maiaotu 
«le detenibHi; r rolui <lm ruer, plaee^ ou «piat»; 
S" la rnttfertèm dm roula» départ et lalmuudm 
rhaudui virènaui; I* b eoaatnirtlou #«M êfiltae, 

b t ' et /I . « ata *iT*kj<tiAoa , f | '■M imit 

*** I f i* *1 MSI ^ 11 pvW* 

an \\} t tri, f, x\ ê* tê pedakiku de bêlir plu* 

prN que fûtrpiante t«*r^ iht mur lêpruMlrde de, 
futii 0. Il jtat IM r art 4.▼. mdillrfmu 

U èduiiMi «futibte rfouMe r #• de la M ou 
trlrli—auri rtmle , 7 dl ourorW fri. -*t«Kiu «V* 


trvmv pour i^r ^e ip r op r im twt est requise, 
i» De Tacte du préfet qui de* ut* les loeahtm 
ou temtiiirm«or k- «ds le*travaux dotvmt avoir 
Bai. îorwjue eette dreîMoo ne rmuhe po* tk la loi 
ou de loritoitfiwr rtnraJr, 

3' De l 'arrêt* ultérieur par lequel le p r éfe t dé» 
termine k* propriété» particulière* auxquelles 
leipropfiatirHl mt applicable. 

Otte apfdiraAiifn ne peut être faite I aucune 
pru[metii j irtcuhrre, qy iprr que le» pume» lit' 
ler*ts*m ont eu* mise* en état de fournir leurs cou. 


tfedit*. (L ; joUT IHM, an, î B r tût. p. VtS. 

Ia déclara lion «f trtihié publique appartient au 
povrotr %ii/ni»f, quand d * açit tle mnd* ira 
vont publie* , teH que rouir* rofilca, ramai , 
chctuim de fer, ctnaHaatiun de rivière*, bmins 
et doeAt ettiret m par l étal ou f aro^i^-nb paf- 


ticuliere - avec nu sans p» a»c, me no sau< _ Hi 
do trésor f avec ou mm altenation du domaine 


public. 

K‘le appartient attpooroic ex+tnUf, eW à-dire, 
qu'une ertfonnance royalr «uflh p- r autoriser 
I rv cm ion des roui es, de* canaux et cbemim de 
fer d'efiibrnnchement f de mur* «le & WXl foêtrr- 


«le l -fiiruciir t des pont* et de lotît aulrxs travaux 
lie nwindtt importance , L- 7 juill, Ü133- Il flmt 
que celte ordonnance toit specak. Ainsi une or* 
dofr;ancrqui apprrmverait le» tiatut* d'une tûdêlc 
anonyme frirasée pour l>vrcovi«ni de rue*, places, 
squorrt, rtc* 9 ne( aérait pas «ffhantc pnqr re- 
quenr IVxpr j dation , parce qtw Mpt tle Tor- 
dofirtanre evt feulement d'approuver !t-t datnts de 
ta *'» t* té. Par la même raison de ce que le roi au¬ 
rai* appr«Mivé le hufbrrt d'une til e, dmstequrl ou 
aîtrail port»- h dépense de* travaux pour lesqueK 
rex;ifïqMniticm serait i requérir t il ne révolterait 
pa- <leretleapprfjbai»mtpiel utUité puliliqneah êle 
rr r r^M reutr nt déclarer. Celle ordonnance comme 


tout «de administrâttf. ne sanrait être attaquée 
«levant k* tribunaux; leO»n«*tï dVlal a decxV* éta 
lexnenl (30 novvrinL>rc Mae., p. 313} qVefte 
ne piwah être attaquée per la voie rnmmtiimr 

La ilreiaraiion «fiiiilifr publique apparient en 
outre aux préfet*, aux terme* de» lot* du Ht |nib 
kf 1^14, art. (0, rt SI mai IH30, art. I0 t *ur te* 
chs-mina vicnMüx, (V. *+i*u »ô*nr. rbap. ©b* 

Naisp ' r parvenir 4 U dérteraiion d'uOftf/ p* 
Nqw, cemrncv formalite* anal Bécttaim. 





Dam tom te» en». Il N on PnÉMIi dêrta* 

H 4L A t h t awft WiA p «K à. _ I. i | i#4A *• 1 a 

Fllltf (KM €lnr pITftBPr <1 ttFi « ^iTMC «VaBI 

M kniM «M «« iraMcs fur l'rrMr—ir ■ 4a 
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48 février 4854; elle doit avoir lien sur nn jirajet 
on .un avant projet dressé par l’administration, où 
l’on fait connaître le tracé général de la ligne des 
travaux, les dispositions principales des ouvrages 
les {dus importants et l’appréciation sommaire des 
dépenses. . > ■ . ; < - , 

Une commission de neuf membres an moins et 
de treize au plus, composée des principaux pro¬ 
priétaires, est formée par les soins du préfet, dès 
l'ouverture de l'enquête. . . , i 

.. La plus grande publicité est donnée à cette opé¬ 
ration, et des registres sont ouverts* pendant un 
mois an moins et qnatre mois au plus, au chef-lieu 
du département et des arrondissements intéressés, 
à l’effetd’y recevoir les observations des liabitants. 
L’enquête a ponr but, non de garantir les droits ' 
des propriétairesj.mais seulement de constater s'il 
y a utilité publique à ouvrir une route de telle ville 
. à telle autre ville, de réunir le bassin de tel fleuve 
à tel antre fleuve, d’unir par nn chemin de fer tel 
foyer de production à tel foyer de consommation. 

. (Cire. 28 févr., 4835.) Après l’expiration du délai 
ci-dessus, la commission se réunit dans un nou¬ 
veau,délai d’un mois, cxamine les observations 
consignées, sur les registres, donne son avis sur 
l'utilité de l’entreprise, dresse procès-verbal du 
tout et l’envoie au préfet qui l’adresse à l’adminis¬ 
tration supérieure, dans les quinze jours suivants. 

. L’avis des chambres de commerce, et au besoin 
des chambres consultatives des arts et manufac¬ 
tures, devra également être demandé. 

.Dans le cas où il s'agirait de travaux dont aux 
' termes de l’article 3 de la loi du 7 juillet 4835, 
une ordonnance suffit pour déclarer futilité, les 
‘ formalités ne varient que par le nombre des corn-. 
missaires enquêteurs, qui est de cinq à sept, par le 
lien de leur réunion .qui. doit avoir lieu an chef- 
lien de l'arrondissement, si la ligne des travaux 
, n’excède pas cet arrondissement, et par . le délai 
qui est fixé an plusàun mois et demi et au moins 
vingtjourB. (O. 4834-48fév.) • 

C’est seulement après l’accomplissement de ces 
formalités si nécessaires pour les garanties publi- 
* qnes, que le projet de loi déclaratif de l’utilité pu- 
, blique, est soumis aux chambres, ou que suivant 
les cas, elle est déterminée par ordonnance royale. 


‘ Tracé des * plans# — Contestations# — Indem- 

mtès.~-Qn aélevé la question de savoirs! les pro¬ 
priétaires pouvaient s’opposer à l'exécution des 
travaux préparatoires, nécessités par ces tracés de 
~ plans et confections de projets/ La négative ne peut 
guère faire le donte, mais la difficulté consiste à 
déterminer dans quel cas les propriétaires sont te* 
nus de ( souffrir ces travaux* Sur ce point, la juris¬ 
prudence a décidé: 1° que les propriétaires ne peu» 


EXS? 


* * 

vent s’opposer aux travaux, lorsque les employés 
qui les exécutent sontautorisés parieurssupéneurs 
et par le préfet do département, et qu’ils justifient 
de leur qualité eide leur mission aux propriétaires 
des terrains ; 2* qu’en cas d’indemnités dues rela¬ 
tivement aux essais faits pour fixer ces tracés par 
enlèvement et fouilles précaires de terrains ou des¬ 
tructions de récoltes, en dehors de la portion de 
terrain qui est devenue plus tard sujette à l’expro- 
prialiondéfinitive,l’autorité administrative est seule 
compétente pour les apprécier. ( G. Lyon, 51 mai 
4853.—C. d’état, 20 mars 4828.) . . \ , 

1 4 * “ 4 ' ^ 1 Vif 


4 . 


t * ■ r 

§ 3* Enquête pour les travaux d'utilité 
- communal ci 


J'V 




. Lorsqu’il s'agit de travaux proposés par un 
conseil municipal dans l’intérêt exclusif de la 
commune, une ordonnance du 25 août 4855 a 
prescrit l’accomplissement de formalités spéciales; 
car l’art, 5 de la loi de 4855 et l’ordonnance du 
48 février 4854 étaient plutôt, applicables & des 
entreprises de canaux, de routes et autres opéra¬ 
tions vastes, plus ou moins susceptibles de modi¬ 
fications,ou de contrôle dans,leurs limites; elles 
supposaient enfin une matière à opposition ou à 
discussion qui sc. présente rarement dans les en¬ 
treprises plus circonscrites et plus simples d’utilité 
communale.. • ' . * ; 

Dans ce dernier cas, « l’enquête s’ouvre sur un 
projet où l’on doit faire connaître le but de l’en¬ 
treprise, le tracé des travaux, les dispositions 
principales des ouvrages etl’appréciation sommaire 
des dépenses. » (Art. 2.) 

Ce projet est déposé è la mairie pendant quinze 
jours,pour que chaque habitant puisse en prendre 
connaissance. A l’expiration de ce. délai, un com¬ 
missaire désigné par le préfet reçoit & la mairie, 
-j pendant trois jours consécutifs, les déclarations 
des habitants sur Futilité publique des travaux 
projetés. Les délais chdessus prescrits pour, le dé¬ 
pôt des. pièces & la mairie et pour la durée de 
l’enquête peuvent être prolongés par les préfets. 
Dans tous les cas, les délais ne courront qu’à da¬ 
ter de l’avertissement donné par voie de publica¬ 
tions et d'afllches. 11 sera justifié de l’accomplisse¬ 
ment de cette formalité par un certificat du maire. 
(Art. 5.) i v 


Après avoir dos et signé le registre de ces dé¬ 
clarations, le commissaire le transmet immédia’ 
tement an ma ire,, avec son avis motivé et les au¬ 
tres pièces de l’instruction qui auront servi de 
base & l’enquête. Si le registre d’enquête contient 
des déclarations contraires à l’adoption du projet, 
ou si l’avis dn commissaire lui est opposé, le con¬ 
seil municipal est appelé & les examiner et émet 


» 
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«on Êfk pur une Wtb+rtânQ BMmedoat le pn>- 
ré* verbal ot j'Hnt mi f>ant toc» la m , 

le moire îdrmc imirntf uttintnf les pièce* au wa*~ 
ptrkt , et crlui-din préfet f «vec «on «ri* motivé. 
(Art. I > 

Le préfet , aprèi avoir pri* f 4 m te* et* prénu 
par Jrv rnrleinetvu, ravis des dwwto de eam- 
mère*, et des cbambrr* mctsuJfiine^ «tes arts d 
aaaiiitfanurrv dam les lient on il en est établi, 
«note le tout au mmittre de I marieur, avec wm 
i*i motivé, poor être statué par ordonainre 
royale sttr la rfuesUfiu ciutilité- publique des ira 
Viol. (Alt. dp) 

J i DVii(Mluiii fi#« IffTi toir» . D*ii|iMtw« 
doi tvrtaisi pvÜMlim* Médu—tiaw lw 
ptoprtHatfpi p 1 iMifp* i»té wwéi . 9é«i|M- 

taaa diAaîsm. 

Lovw|»k K utilité publupte • été reconnue et dé¬ 
clarée t «oit par une loi, mil pir une ordonnanct 
royale, Il y a lioo de a'oemper de U direction 
plus imniiHliaU? des travaux. 

^realaNenient t loatefets, £1 i*«cîf de iletetmi- 
twr les droit* et les intérêts privés, et de leur of¬ 
frir lonle ■ -i» cm «lorv que Lad- 

miniAtrat^m départemi-titate et totale doit a*ir : 

I*. 4ax terme»de Tari 3, {£, de la loi du 7 
jriillet , le préfet doit d'abord, par un arrêté spé¬ 
cial , rlédfifr tas tcrrWro sur lesquels les tra¬ 
vaux doivent être dindes, lorsque cette dnj?iu - 
ütm Ha résulte pas de la loi ou de I 1 ordonnancr 
file mérite 4Ui* crtlr il- vjtu .«in U'CSt pis lab¬ 
ié* è mm arbàiraire, et il ne peut prendre de de- 
rmou I cet éfmrd qu’iprêi avoir reçu les plans 
do Irao* définitif, revêtus de I‘approbation de 
rautiiritr mpérteure La \<k n’niee paa^la pubU- 
rilé de cet arrêté; maiv H* DeUlleati prme avec 
raison qt) il perdrait une perande partie de um im- 
pirtanre s'il nVtaii pats retvio pnblir. Crtie déei- 
«êun du préfet doit être suivie de la levée des 
plana pamllaires dans In cnmmuDfa j dést- 

CnéiUp 

. Lonqne lai commîmes sur ksqnelles les 
travaux doivent être dinftëa «ont éMtcrea dam 
la M on rordonnance du roi, ou que le p r éfe t a 
rendu Varrêté relaltf è U desürnanoo des terriloi- 
rei «t kieaHtés, Il ne reste plus qu'l déstfner 
panioiliérrttievU Htanute des propriétés dont 
Tr%f+nUm des travaux va rendre r acquits tain né- 

A wt Hlfl , tei infiHéruM on ntm m» de 
f*fi ,rK.«rtr« Je rntwtmn iViimni, l^vnt, 
poor la partie qui «Vtrad tor fhaqar fmamone, 
ta plan parrrHairr de* irrratn* rt ér» «dtAeca 
doM laccaÉMtrar parait Benaan La pUnil<^ 
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*•»<« propriMfs partirai ùm, dudia'jf de* bqwc 
de chaque propnrtaire tel* qu ils «ont inscrits 
aur la matrice des rôles, reste deptee pendant 
hait joan an moins 1 ta mairie de la commune 
on les propriétés «ont situées, afin que chacun 
pucwie en prendre connaiMance. 

Ce plan devant ter» ir de base an jurement 
d*f\pm(irutiu«, ileatfortimportant qui! indique 
U nature et la eontrtunee finie des terrains ; en 
outre, celte désignation a l'a t armer (Tempêcher 
qn'aa moment de l’evcatint les gêna de l'art ne 
modifient encore à leur gré la direction arrêtée. 

Le délai da bnitiine cMtsm ne court qa'à 
dater de l'a»ert i sse n >ent qui en donne collective, 
ment an parues inUreaatei de prendre rammu 
niration du plan déposé A la mairie, et tf jr taire , 
pendant un delai de huit jours, par-devant le 
maire, sur un procès-verbal ouvert A cet effet, 
toutes réclama bout et dcciaralloM t|tf mro« ju¬ 
gées ooovcoables. 

A I evptraiion du délai de huitaine. une com¬ 
mission se réunit an chef-lieu de ta sons -prêtée, 
turc, sout ta présidence du sous-prefet. 

Elle est composée de quatre membre* du con¬ 
seil general ou du conseil d am Adtvement, dé» 
#HSpar le préfet apres la confection -t !’appr<>- 
balion drs plans parcellaire* ; du maire de la com¬ 
mune ou les propriété* mol situer*, et de l'on 
des ingénieurs chargés de (exécution des tro- 
vaox. 

Le* proprietaire qu’il t'agit tf exproprier ne 
peuvent être appelés A taire partie de la casnmis- 
ÉA 

' t, 1 1 *» doit remarquer que cette rnaimimàoo 
d>nt|ué(e ne |«eut en aucun cas être composée 
de pin* de sept membres, peu importe que les 
travaux «'étendrnt «or plnnnn communes; on 
ne saurait, en cette circonstance, appeler tons les 
maires de ce* communes A en faire partie (Ctm., 
». jsnv. IH36: J U Droit, il janv.i 

bans cet eut, elle reçoit les observation* des 
pr-pn. taire, les appelle toute* les (dis qu'elle le 
jntte mnvniable, reçoit leurs amyom respectifb 
rt donne son av». (L. IB, 4 A 10.) Ses opéra¬ 
tions *e bornent 1 l'examen des irdamath» re» 
iatim A la direction des travaux et aux enoada- 
tiom des plan*, et elfe ne doit prendre aucune 
rotnHismnrr des difficulté* qui ne p o rt fr a ient 
qne Mr le prix dm fend* A céder o« sur mate autre 
question tTiudemnife 

La nfeemite de reco u rir A b romnàmon n'est 
pas l une de ee* ferme» qne La loi indique, et 
attxquefln cependant file n attache qu’ont im¬ 
portance vealitfi. On verra que ton iris «al 
(but «rvir de guide au préfet. Se* • > ration* doi- 
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vent être terminées, dans le délai d'on mois; 
après quoi le procès-verbal est adressé par le 
sous-préfet au préfet, avec les k documents re¬ 
cueillis» * *% - i „ , r ^ ^ ïi 

Mais U ne fallait pas cependant qu'il pût dé¬ 
pendre de la commission de paralyser ou suspen¬ 
dre indéfiniment l'exécution des entreprises les 
plus utiles* Il serait rigoureusement possible que 
la majorité des membres, opposée à l’exécution do 
.travail projeté, ou se refusât & se réunir, ou ne 
.voulût pas délibérer, ou .saisit le moindre pré¬ 
texte pour s’ajourner indéfiniment Pour déjouer 
ces petites manœuvres et vaincre ce mauvais 
vouloir, l’art. 9, § 5, porte que, dans le cas où, à f . 
.l'expiration du délai ci-dessus, la commission 
n’aura pas terminé ses travaux, le sous-préfet, 
devra, dalles trois jours, transmettre égale¬ 
ment au préfet sou procès-verbal et les docu¬ 
ments recueillis. H . a. ' : / *: ^ t 
Ce procès-verbal reste déposé à la préfecture 
pendant un nouveau délai de huit jours* Les par¬ 
ties intéressées peuvent en prendre communica¬ 
tion sans déplacement et sans fraisé Sur le vu du 
procès-verbal et des documents* y annexés, le pré¬ 
fet détermine, par un arrêté énonciatiE et motivé, « 
les propriétés qui doivent être cédées, et indique 1 
^époque à laquelle il sera nécessaire d'en prendre < 
.possession. Cet arrêté, rendu en conformité des 1 
plans approuvés et après l'accomplissement de! 
toutes les formalités, n’est susceptible d!aucun ; 
.recours; car le Conseil d’élat, tribunal du con- * 
tentieux, ne peut pas connaître des matières pu-] 
remènt administratives, et le tracé d’un plan est* 
ici une question essentiellement administrative. j 
Mais Vil arrivait que la commission eut proposé [ 
.un changement dans le tracé ordonné, le préfet j 
surseoit jusqu’à ce qn’il ait été prononcé par l’au- ! 
torité supérieure, dont la décision est également ! 
définitive et sans recours., t ? 

S’il s’agit de, travaux communaux, ordinaire-1 
ment peu importants, la loi permet alors de snb* J 
statuer k l’avis de la commission, toujours difû- ; 
die à rassembler, celui du conseil municipal de r 
la.cominuiie,. , , - , 

. Dans ce cas, le procès-verbal prescrit d-dessos 
est transmis avec cet avis au sons-préfet, qui l’a¬ 
dresse au préfet r avec ses observations. Le préfet, 4 
en conseil de préfecture, sur le vu de ce procès- 
verbal, etsaof L’approbation deradministralionsu¬ 
périeure, prononce également, comme il est dit 
ci-dessas. (Loi 1855, art, 40 à 42.) . ^ \ 

Toutes les. formalités d-dessus sont de rigueur. 
Un arrêt.de la cour de cassation dn 8 avril 4855 
le. déclare, et dispose, qu'elles sont applicables 
jœéfne au cas, où il s’agit de rectifier des, travaux j 


exécutés antérieurement, en vertu d’une loi spé¬ 
ciale, lorsque, d’ailleurs, cette loi n’a pas disposé 
d’avance sur les nouveaux travaux» Dans l'espèce, 
il s'agissait notamment de celte mesure qui ne 
permet de prononcer l'expropriation qu’autani 
que futilité en a été déclarée par une Iqi ou par 
une ordonnance. ,, . j ^ . , ; : 


Section H.—Comment s* opère l'expropriation ^ 
—§ 1 er. Tentatives de conciliation. Appréciation 
de la valour des terrains. ^ 


< \ , X v , » ( | ■ ! . " ft . * i*ï " , 

v Aussitôt que l’utilité publique a été déclarée, 
le premier devoir de l'administration est de tentqr 
toutes les voies amiables et de conciliation pour 
aller au devant des contestations et des frais 
'qu'engendre toujours une poursuite judiciaire. 
C'est ce qui résulte des articles 45 et 23 de la loi. 

Elle doit donc notifier aux propriétaires, aux 
créanciers inscrits et à tous autres intéressés les 
sommes qu'elle offre pour indemnités. „, ^>1 
1 Mais sur quelle base devront reposer ces in¬ 
demnités? .T J - ) ,l»r, > '■<?. -, ... J 

A cet effet, le préfet nomme un appréciateur & 
qui les administrations financières fournissent 
tous les documents nécessaires à ses opérations': 
avis du jour désigné pour L’appréciation est donné 
aux parties intéressées, ainsi qu’aux nuire et ad¬ 
joint de la commune, au percepteur et au con¬ 
trôleur des contributions directes..L’expert:s’é¬ 
claire par tous les moyens et renseignements pos¬ 
sibles sur la valeur des propriétés, t mais sans 
avoir égard aux baux qu'on lui présenterait, et 
qui pourraient avec intention, avoir été conclus 
moyennant des sommes élevées. Son travail indi¬ 
que séparément eon estimation comparée avec 
celtes réclamées par les propriétaires ; et» après 
avoir été soumis an contrôleur et ou directeur 
des contributions directes, il est communiqué au 
préfet. Celui-ci détermine, par onarrétémotivé, les 
sommes qu’il lui parait convenable d’allouer, et en 
dresse un étal ou relevé qu'il transmet arec les pro¬ 
cès-verbaux d’estimation au ministre qui fait exé¬ 
cuter les travaux, afin d’être soumis & son appro¬ 
bation. , % . , -t 

C’est après l’accomplissement de ces formalités 
que l’administration notifie ses offres. L'article SM 
de la loi veut que dans la quinzaine le proprié¬ 
taire fasse connaître s’il accepte ou non., En,cas 
d’acceptation, il est dressé acte des conventions, 
et il s’opère alors un acte de vente qui, .d’après 
l’art, 56 de la loi du 7 juillet, peut être reçu dans 
la forme des actes administratifs; d’où il résalle 
que l'intervention du notaire est facultative. Mais 
que ces actes soient, regus par un notaire ou par 
no fonctionnaire, l’art 58 leur assure l’eniegfr 



or 

ireiuent f/ntil ; fa ***** dfal M I Ifidl f ce M 
rrfrutui de U préfecture ai farte tant 'Je 
rptaiieialMt. ÜkaraM ah Ma fN 
*.]«* per iui adnduirtraieur, et euuttal a en rd 
pa mort* ua acte de «au dont > mterprrtaunu 
i^atfeal laidement «il Uibuiuua, ma qu'on 
paotaa, per aoul<*pr de la «amprtei»e attribuée 
iui ctMivilade préfecture en uuiitrr de damai* 
m Müuuui par la fai opérmle du ifi piavfare 
w \ 111 (art 4;. la rc«cuda|uer effafaouenl pair 
«u daa*l'mpAm. (C.iTcut.IPuara IW». Mar.. 

i ji ra» de relu», au onii ■ ut, ë J a lieu a de* 
|ger*uiiea jwleiar». 

U ma de r. fa* de U « m u et m u n ul (ua k «cul 
ou il mi ucccatairc de faire rendre ua jafriaeut 
<l>tpr»priation. Il faut euuiprewlr* celui ou le» 
faopneUim août paa la capacité kjrak dr o* 
■mur A l'alrMli'iu dra wmimuWi me* Maire* è 
ieaeeufaou daa invaa, «MM farrqn’d a'afit de 
bu>ui appartenait! à dea rtaMtamiaettU pufafea. 

J 3. PuunkilM Jafaxim. Jugement», 

A defaut de cuneaibum amlabfae, le préfet 
Kmamet au procureur du rai U loi «e l'ardan* 
une* ipu uilw mu l'etaculiua dm Iravaus et «un 
pepra arrétada liialauu atdmdicnüua. (Art.lt.) 
Imua Je» Mut* jumi* , et mr la pndaaùoa dm poè* 
Me aartaUnt ramMBplimemmt dm fermai KM 
^ucniea par I art i du üire t«, le pruerueur du 
nu requiert al le iritwiaaJ ÿri*unr« leipoapia 
imu, peur raaac d'uldue [xjbhtpt*. dm Wraoau 
w MumeiiU utduiuea dam J indi uu préfet. IL. 
I pdlL, art. M, *4. | 

Xfapaadant le cuaemnuwuire de imauiif ubiitr 
i pabMqutpcut puurautare tu aan muu I eipruprie- 
duB dm tcrieiu* urrmaams aua ioa«aui i|a d «rt 
[ 4up' J élucider, oncob km qu'il ad farad 
me rncirif pour l'caphuieuai de 1a cuBcmawio 

deae autant ilmparn eu ma de la obcüIA (Cbb . 

(pat. Ut». J. fe fer«ét, «W jaae.) 

Ici I Minrda jaiLriaira «icad — d m puuean 
m leeharliiuT ai c aat è tort au â nfaau que h 
préfet a dMhrd telle au lahe praprieie oaa 
Ifamui oui- w I '■ * |>ut. Cul ou* <ip»r*iH* de 
W qui Bt lui appertMd pu,d a mmm m 
aaâid qu'A etuiudter «i kam la fanualitm 
pnur. rw-m dmu U fai a r^t précéda I * \pru- 
puUun m i r\ cts, 

La fenir du tribunal caaida éac aaqn*- 

lipudù-ui*r faaiiataui. a fa (feaiM d ep mn 
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( rBdini te defen malu, M fe maire a certifié fe 
uepfa de ee pim , a d a reçu tn n rhaaluini fe 

«■e» de ea reefaontfana •’mt aarBildn, enfla 
aprw laMoi ea foraallfea. fe pré fe t a pria ta 
arrêté put» tfatendner remplacement definitif 

dea ont rixe*. 

On outre, fa)u?r:i mt doit, A peine fe nufliie 
porter a*w la fa prmne. par fa ofea m l'ran- 
oalfaB 4« P*cre» , que fa» faræ fl tm ju rKi fer* 
par la fai pour IYi(wu(*t*ima ont été rmep im : 
il ae aufiinit pa que fe ftim-mrnt déelarAt d'une 
inaaere renemfe f ue era feraalkée ont été rtbner- 

vr* ((Am. 1er pnil . IBM.} 

U résulté Ame que fa juRnnent qui p m auife 
rnprot>ruliuii Dr tant di;irru>ia k que par da 
piéee* qui eon*Utent l'utairuétiAn prralable et 
"■Riratlietofer par «de adminl'tratiie, peut être 

rendu «aua que 1e (uopnetaira exprapnr f au rtc 
apprit-, 

U plus pvaude pu Monté feft être daanre par 
lea «nia atdtaaue* a nr fumaant. et uMihcatiua 
es efa nferafe aua partfaa nfanotB, afare- 
ipjéir du prufot, alla qu*U pufat e érrr attaqué, a'd 
y a beu, parla «dedu reroor» «i (.•-tuan, aata 
•eufemest puur im ompt laaer. eafe* de p u om à r 
ou iicei lia ferme. 

Le pourra dut! ai air lieu daa» 1m tmia joon 
de la utitd k aiiuB 

A l'efeud fe ee pututfi, oui arrci de fa cour dr 
raaaaLuu du b jautter UtSfa a déclara qa'd était 
««laidement ferme aranl la nutilmikiu do >brb- 
i ucut, la lui du 7 juillet ne oudenant aunme 
dupiwtkin reiaüsc à ma di lai» ; elle atatue. à la 
«ettir, eat-d dit, que le puuraw en raaoatiitn aura 
lieu feaa lea tnda jour» amlmuent a datar de ee- 
lui de la nuulicntwui du J< c- meut; maaelle ma- 
1er»kit paa de lonut r a panw a*«al nette uvt*- 
IîgbIjom , «l il e*fe aurwOra rc, miJrnt qu'eu pa* 
mi ut l'tatinpatiou du delai rentre dan* fa t«ro 
de la lui, dum 1 une dm pruKipalm »ma a été IV 
lueùanifea fe fa procédure. Etfail BfetHhtt que 
k Akmieurxal appelé au jupemeulqui pnmooee 
reapriq^iaiMuaf Ari.inuiucot non, cor,«nr-ite 
mamrr. la i ri«cdi«e taule tptoaie et eacep- 

tMiuacAk ne de > brut juiiit lAtifQifiu 

luira qu'au mexol de fa uotdieaiHO du jur« 
ment provoque par fa rcqurntoorr «fa p umioif 
du rat, sur I entai lad par fa préfet A a* mama- 
trat de toute 1 1 • nxti-a adnuruotrauta, fudeut 

pnatoui h bnlU d'afeainr fa u damai «r 
r*tonqh W «fi fefifafe. h m an fera ai 
aa (prafet ai aa pc mar r ar da mi h d at fi r 
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d’appeler ce propriétaire devant le tribunal; elle 
a pourvu, dansl'intérét du propriétaire, et suivant 
la mesure qu’elle a jugée convenable;'à ce que' 
réclamait le droit naturel de la défense, par le 
recours en cassation qu’elle' lui a réservé dans 
les trois cas d’incompétence, d'excès de pouvoir, 
et de vice de ferme dans le jugement. • * • » * t 

Remarquons encore que le vendeur d'une pro¬ 
priété dont l’expropriation est- poursuivie*pour > 
cause d’utilité publique ne peut pas critiquer la 
procédure dirigée contre le nouvel acquéreur, 
sous prétexte que l’acte de vente par lui consenti 
est nul, et que c’est contre lui que la demande 
aurait dû être intentée. ( Cass.,Gjanv; 4830, J. le' 
9ratt,S0jaDV.) , tr • » ... 

w t * 

5 3. Effets du jugement qui prononce î'erpro- 

,f 1 : / 

^ pnation, , 

Si le jugement qui prononce l'expropriation 
n’est pas attaqué, ou si le pourvoi en cassation 
dirigé contre ce jugement a été rejeté ,il doit 
recevoir son 'exécution pleine et entière; mais 
alors il a des effets importants: 4° à l’égard du 
propriétaire; 2* à l’égard de'ceux qui ont sur 
l’immeuble des droits d’usufruit, d’habitation, 
d’usage-ou de servitude; 5° â l’égard des loca¬ 
taires et fermiers; 4° à l’égard des actions en 
résolution ou revendication, et de toutes autres 
actions réelles ou personnelles; et 5* à l’égard des 
créanciers, relativement à la purge'des privilèges 
et' hypothèques* Nous les examinerons rapide¬ 
ment* J " "■* *’ * lJ 1 ’ A» ' < ' 1 * * ' 

‘ 4° A Tègari aes propriétaires. Le jugement 
transmeta l’état la propriété, mais non la posses-> 
sion des Mens y désignés j et ne laisse aux déten¬ 
teurs'expropriés qu’un droit à une indemnité. 
Ainsi,dès que le jugera entest devenu inattaquable, 
la transmission est définitive, et le propriétaire ne 
peut plus reûiser de donner sa propriété. L’état 
ne peut encore en disposer, avons-nous dit, car il 
ne peut y faire acte de possession qu’après avoir 
acqnilté l'indemnité; il doitalors, comme s’il n’y 
avait pas eu dejugement d’expropriation, chercher 
à traiter avec les propriétaires de l'indemnité qui 
leur est due; et si l'on ne peut tomber d'accord, il ' 
devra les assigner pourjfaire fixer icette indemnité' 
par le jury spécial. *" * ' * ° ‘* **- - - • 

' 2° A l’égard de ceux qui ont sur Vimmeuble 
des droits d'usufruit, d’hahitation, d’usage’ ou 
de servitude, liés articles 54 et 59 de'la loi du 7 
juillet ont'prévu ces différents cas, eu modifiant les 
dispositions’de l’art 624dn Code civil. En effet de 
pareils'droits’sont des démembrements de la pro- « 
priété: or; nul ne pouvant être privéde'sapro¬ 
priété' que moyennant une juste et préalable in- 
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demnité, cette règle doit s’appliquer & celui qui 
ne possède qu’une partie du droit de propriété, 
comme à celui qui le possède en entier ; aussi 
le propriétaire est tenu-de faire connaître'à 
l’administration - tous ceux qui ont des droits 
sur Pimmeuble; de'son côté, l’usufruitier est 
. tenu d’une pareille obligation envers les fermiers 
; et locataires. ‘ » » < > ..... 

[ * 5* A l’égard des locataires ou fermiers , la loi 
a pris de grandes précautionspour queleurs droite 
ne fussent pas sacrifiés. Ainsi le propriétaire est 
tenu de les appeler et de dénoncer leurs noms au 
magistrat directeur du jury, ce qui oblige l’admi¬ 
nistration à leur faire des offres judiciaires ; mais 
, outre cela, les locataires ont la faculté d’inter¬ 
venir, et de se faire connaître ' eux-mêmes ■ au 
magistratdirecteurdujury. > * • - >4— : > 

• 4° Quant aux actions en résolution ou en 
revendication , la loi ne voyant que'la propriété 
> dont elle veut s’emparer, peu- importe * qu’elle 
1 appartienne & tel ou tel propriétaire ; il faut donc 
que l’administration puisse l’obtenir et s’y main- 
’ tenir indépendamment de tous les droits;*mais 
aussi il est juste que les tiers ne soient pas lésés 
; par cette prise de possession ; en conséquence, 

■ l’art. 48 de la loi porte : « Des actions en résolu- 
* tion, eu revendication, et tontes autres'actions 
réelles me pourront arrêter l’expropriation, ni en 
empêcher l’effet; le droit des réclamante' sera 
transporté sur le prix, et l'immeuble en demeu¬ 
rera affranchi. » ■ — .. 

■ 1 S» A l'égard des créanciers et de la purge des 
privilèges et hypothèques. Le jugement qui pro¬ 
nonce l’expropriation est transmis immédiate¬ 
ment au bureau de la - conservation des hypo¬ 
thèques, conformément û l’art: 248ldu Code civil. 

Dans la quinzaine de la transcription ; les privi¬ 
lèges et les hypothèques conventionnelles, judi¬ 
ciaires ou légales, antérieurs au jugement, doivent 
être inscrits .Adéfaut d’inscription dans ce délai,' 
l’immeuble exproprié est affranchi de tous privi¬ 
lèges et de toutes hypothèques, de quelque nature 
qu’ils soient, sans'préjudice de recours contre les 
' maris, tuteurs- ou autres ' administrateurs qui 
auraient dû requérir les inscriptions. (C. clv. 

ait. 47. ) i *4 ê I 1*4 t i- * ^ * a r U J. 

! Toutes ces dispositions sont conformes an droit 
commun pour les créanciers ordinaires. ' {C. 

' pr.’, art. 854} ; mais il en estautremenl a l’égard 
des hypothèques légales, qui subsistent jusqu’à la 
purge,'parce qu’il n’y a-pas de fraude possible 
dans un contrat de la naturede celui dont il s'agit; 

' la publicité qui accompagne le jugement d’expro¬ 
priation avertissant les iuléressés; aussi bien que 
| les formalités prescrites par l'art; 2194. Code civil. 




KKP 

Le* aéancitm éh-tîN n'unl i*r* aoenn ni ta 
faculté de «urenriicrir, mais ib peuvent exiger 
que r indemnité c&ii fixé** par Je jury. 

Tonie* Inreflff d iprè%^>fil jpf4iejbl^ en « 
de fonrenik» amiable , ibi ronirats entre 
fnlniifi irntinn et le proprietaire. (L. 1833. art 
IT, IM, II.) Il e*t MM à remarquer qoe ( par 
le reçu électoral, U ai d'effet qu'au 

büit é*un en à compter de La remue de Je peu- 
priéti. (L iWU,«rt.W.} 

Iiktxo* tU, — uam uirfii. "—jl- L*"' 

lu«f[ij ici nous n «tous encore ru que Jet préli¬ 
minaires de l>i prrqiriaikfft ; quoique déjà pro¬ 
noncée judîriajmiietit, elle n aurait aucun effet 
piniihfe III rrnHimili'illllcJ, il,MM MUS l'ifOUI 
dit en commençant , on ne cucnpruuit larbitraire 
de relie expropriation per une tnlemnite. IJ ne 
but iem pu M Méprendre A ce sujet. Ainsi il y 
sur-ii! rues de pouvoir dsri* le neuf de Fart Ül 
de k Un de IH33 f et per suite ouverture A nm- 
lion, n en prononçant IcipropnaUüa , le tribunal 
ordonnait que l'admiabtraikm fût mue en posa**' 
tioii immédiate du terrain exproprie t sauf m 
dcmmié ultérieure ; car fart, A3 de ladite lai, 
tari 545 du code d fil et I an 9 de la charte disent 
poartivemeni quel m iemniir-, oq a® lalilementcou- 
s e nue , ou réglée par le jury f doit être , prêalaktt- 
mt»t a U p in' dt pHiridll ««'quittée entre les 
mains des ayant droit- Feu importerait d ailleurs 
qu'un arrête du prefet rdc dteîare qui J y avait 
Bérrstite de meure I adimnisJration immédiate¬ 
ment en poweaskifi i un tel arrêté ne peut être 
entendu en un sens eichnif de I indemnité près* 
laide (Casa- IS janv. 11154.} 

Ces principes posés, U eu résulte quapfè» le 
jugement qui prononce I expropriation, cede-ei, 
pfinr êira légile cl pour «monter U mise rn [pos¬ 
session, don être suivie de U liiaimn des imkui- 
ailes Mm* qu» nous Ta vous dit, l’administrât ion 
doit recomir d'abord aux tmesanuabhsemais, en 
cas de tentative* inlnact/ueme», A un jury spécial 
insinue A rimitaikm de ce qui a lieu en Angleterre 
et aux Luit 1 m« En dcUmute, c'est toujours A 
une jitriaMla d’oapefU qa w «'te réfère ; non 
ces *i per is wml des xd» nouMos t dos proprié¬ 
taire* tadépemlant», qui, comme les experts onti 
nsim, n ont pas genrralement délai A coaserm, 
de diemeite A menacer ; qui ne «ont placés ni 
mus 1 inAoenre de U rrainte, ni msscdle de 
F espérance ; qui # comme proprietaires v peuvent 
avoir intérêt A mettre on haut prix A la propriété 
privée* mais qui au même titftdesirmt me 
mem, «ans doute v ta prompte execution des Ira* 
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ram que peut-être ils ont etti-mécncs prpro^*-*, 
et dont ils sont appelés A recueillir les armures, 
que kur prj^.tj^n leur permet de bien apprécier. 

Au moyen «lie l'arbitrare du jury t on n’a plus A 
craindre J»-» notuhren et interminables interkien- 
totre* qui paralysent tons les eflurts et décon- 
cenmt tous les projeu ; U n'y a pins, comme autre- 
fois* ni jagement de première instante, ni juge¬ 
ments d appels pour le réglement de 
t/administration n i plni A porter ses rHpaêtes de 
Lribimanx en Tribunaux, S'il ne loi est pas permis 
rame de calculer avec f r rmon le prix de 
l'immeuble t au moins peut-elle entrevoir avec 
qudqti certitude Fêpoque ou il toi sera permit 
d'en prendre poster ion : A Taide de rette prrvbioii f 
elfe peut organiser les travaux, préparer les 
mesures nécessaire* A leur «ocré*, et surtoul pré¬ 
venir tes fatmrs marueuvrea, I"ne seule chaînée 
mte encore t c'est celle du renvoi en naalkm ; 
rnaii ce recours n’est p>« «uspetnif, et de plus la 
Mmplkiié des fermes que trace U U tel ne 
garantie A peu près infaillible que les pourvois 
devant la cour uspréme ne peuvent être que tort 
rares. 

Les indemnité* sont de pJunetin sortes. On 

i » L imiefiinilé due pour le sol ; 

^ L'indemnité pour coostructiom, planlatioai 
et recolles (V. art 51J ; 

tr Les indemnités a cc e ssoi re» et accident/Iles t 
comme « il existait des carrières ou fn 
plotüi iuE) «or fe terrain exproprié ; 

4’ Les indemnités pour droits de pêche et de 
planlis, si un «lève au propriétaire le terrain 
viiain d un chrrntn virinaJ ou d’une rivière non 
navigable ni OuUable; 

5“ L in fenmiic de la motiu-talue du wr pl m de 
la propriété; 

m L'indemnité pour travaux A faire ou rom- 
munirai ions A rétablir ; 

7* L in irmn te du remboursecnral des débour¬ 
ses faiit par le proprkUire; 

S* L n femnité des dommages causes ; 

fe* L'indemnité de riisufrui ier, de Tum* r 
rt de celui qui a un droit d'habitait m ; 

Ife 9 L'mdrmtiiie des fermiers et locaUtrm ; 

H* L indeumiié en cas de bail A rente, d em- 
phyteoae,de bail A longue» ai mé e» , de htebn 
coqptobfev, etc., etc. (Fources diJT^mts cas cou 
«aller Tfêtii 4ê FS rpropriftfSM 

ns 391 A 454 } ’ 

$ 2 Co«qû4i!M«t patrwt êm Jurj 

Le n a pare i ife la loi :ne emufeaf ^ 

tégei A «tara pnr la te f u \ Um * ^7 

S7 
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(Y. art. 20. à.55); noits fos trêsuraprons ainsi 
qu’il soit : , . 

' 1 ? Une liste de trente-six à sbl$ant§-{|ouze per¬ 
sonnes par arrondissement est choisie par le con¬ 
seil général sur listes tl’élfçleurs et de jtqés. 
' l ' 2» C’est sur celle ljste que, quand H y a lieu, 
la coùr royale bu le tfi^unal de première instanpe 
choisit, pour former le jnry spécial, seize jurés 
titulaires et quatre supplémentaires. 

. ' 5° Eflfip cette liste sept A la composition de 
celle dés douze jurés nécessaires pour que je jury 
Sjjit constitué. 

La notification de ce çhqix gqjç jurés appartient 
àn sous-préfet, qui, après s’étre concerté ayec le 
ipagjstrât directeur fju Jury , est chargé de tes 
convoquer. ! - 

C’est ce dernier. Rjagistrat qui statue sur les 
excuses, et pronqnce l’pmeqdp de i OQ A 300 fr. ep 
cas (je refus, , i . , 

' Le jury a faculté <|i ^libérer ait timbre de 
lîepf membres. 

A l’quvertqra de chaque affaire r le directeur du 
jury reçoit dè tapies lés personnes qui le compo¬ 
sent le serment de remplir leurs fonctions avec 
impartialité} il leur met ensuite soqsies yeux 
toutes les pièces de l’instruclion capables de les 
éclairer. ■ ». 

Le jury entend les; observations sçmmaiyeç des 
parties et de leurs fondé» de poqvp)rj il peqf 
également entendre tQttiegfos personnes çÿpables 
dé l’éc|ajrer, sans tpu(e|cn§ que la loi lui (lopp$ le 
droit de forcer personne d coipparpttre.. «- 
L,a discussion qpi a lieu devant lui est publi¬ 
que, et peut être continuée d’que séance A l’auirç. 

Le jury doit statuer successivement et sans in¬ 
terruption sur toutes les affaires dont il 9 été saisi 
a,u moment de sp convocation. Ainsi fo dorée de 
sa session n’est pas limitée, et il ne doit çe sépa¬ 
rer qq’après, avoir réglé, toutes lçs ipdfmpilés 
dont la fixation lui a été déférée, (Argnm* <les 
art. 32,57.) , . , -r 

x Sa mission ne consiste que dans te règlement 
de l’indemnité, il doit la remplir fout entière, 
mais sqns en excéder le» bornes, quelles que 
soient les difficultés qui s’élèvent sqr le fond ou 
sur la forme. Ainsi qqe nous l’avons vu, la solu¬ 
tion de ces questions, nç doit pas retarder, l’expro¬ 
priation. •, . -» 

m A - 1 

, * ï-~ *" » * 

_ g J. H^glement de l'indemnité 4 l’annçblç# 
Acceptation des offrej d’îndeipfijté. , 

* - , 

Lorsque l’administration a eu connaissance de 
Açutes les parties qui sont intéressées au règle¬ 
ment des indemnités, elle doit leur faire faire des 


offres judiciaires des sommes .qu’elle cousent A 
payera chqcnqe d’elles pour indemnités. (Art, 23.) 
Ces offres sont donc faites A )a requête du préfet 
du département par un huissier ôu par un des 
agents de l’administration, dont les procès-ver¬ 
baux font foi en justice; cç ne sont pas cepen¬ 
dant tl.es offres réelles, et l’huissier pu l’agent 
ne doit pas être porteur de la somme offerte ; U 
suffît que l'administration offre dé payer telle 
somme pour Vindemnjté de tel immeuble. 

Dans la quinzaine qui suit les offres, dit l'arti¬ 
cle 24, les propriétaires et autres intéressés sont, 
tenus de déclarer leur acceptation ou leur refus. 
En pas d’acceptation, la vçpte est aussitôt accom¬ 
plie (art. 33);, et l’on pourrait se dispenser d’en 
rédiger uq contrat; ipais pouf éviter tous les in¬ 
cidents qui pourraient résulter d’qu désaveu élevji 
contre l'huissier pq contre'l'agcntqni aurait signi¬ 
fié i’aete d’acceptatjop des offres, l’nclniipijlration 
est daps l’usage de rédiger un contrat qui, en 
réaljfo, es( bjen p|us une quj| fonce qu'un acte de 
vente. Mais si le propriétaire ne voulait plus 
payer )p çontrpt ou tarifait trop A le foire, l’ad¬ 
ministration, après lui avoir foil des offres réelle; 
de l’indemnité convenue, pourrait, eq consignant 
les sonpues offevteg, prendre possession île |a pro¬ 
priété. (Delalleau, qo 48p. ) jl y a licqà certaines 
formalités pour ('acceptation des indemnités rela¬ 
tive j| ces biens, (y, SjfproprUtîan de* bien* do 

l'état, dçs département* ot des ooipnç\UPV« çi- 

afirès.) „ ... ., ,. ' ,, ... 

Qnaq( fiqx maures, conservatoire! et do rem- 
plqj, V. art. 5I>. r * r 

' § 4. Réglement de> indemnité* par lo jury. 

■*’ - *■ Xnvoi on poiteifion. ' ’ 

* * * 4 fi *t * V 

Si les offres de l'administration ne qont pas 
accepté^, ou si, nonobstant l’acceptation du pro¬ 
prietaire, les créanciers inscrits et autres intéres¬ 
sés déclarent, dans la quinzaine de la notification 
qui leur en est faite, qu’ils ne veulent passe con¬ 
tenter de la somme convenue entre le proprié¬ 
taire et l’administration, il est alors procédé an 
réglement des indemnités par le jury (art. 28). 
flans ce cas, l’acceptation des uns n’enlève pas 
aux autres le droit de requérir ce réglement. - 

Le projet de loi avait voulu, déterminer les ae- 
|es d'après lesquels le jury serait forcé de régler 
.(es indemnités ; mais on a pensé, avec raison, 
qq’cn retranchant cette disposition, les parties 
conserveraient une pins grande latitude, et que 
le pouvoir discrétionnaire du. jury serait res¬ 
pecté. , . ii i,i . i 

Le jury est donc juge de la sincérité des titres, 

- d» Vefiet des actes, et de toufos learirconstances » 
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qui ma I de nature à k diriger «Un* inaïuaimu 
«Je f indemnité |L, IKS3 T art, 4 h.. 11 prononce ir« 
rofBttifKMeurf, U baume lui et ie» lumière* natu- 

ff|[ri . r 4 f<U'lclr ÜuUDCU/ lie feÜC îirMiilUl H* f TCI- 

4Uriap. 

i >}M*ticLmi »>u* pouvons indiquer muior» 
mdesA «livre pour Totfsmutko de rimieiimîte, 
Ain»! le jury devra «voir egard : 

• * A U re|^r4Uoo de* different* d-MJiuaftm 
qui peuvent rt^uiUr de revprupekliue quant A 
k djifunuUoudc valeur et A U depnecuüun dm 
tciluai avoisinant* ; 

A I plue ou im»iii« duignee de k 

prue «k ; 

3- La valeur donner aux bien» doit 4l/e k 
valeur vruak qu'lia avaient avant Tenir* |ojtr d u 
lilik pubUquev«aiM twvab rrr faitgMulalkm rm | 
«Allant de cette enUrfin*c pour Un terrain* at **î- 
launli. (L< l§ iept ttilIT, art. 4îi* 
f Lortqo« 1m travaux pfot un-ut une «numcil 
taf midr valeur imMeduik et tpénaUà k portion 
de terlauirmuiil cuire les nuuutde* priqifkUèrm 
eipruprki, II but ai *ïr «var d A TaiicureiiUkutiik 
cette fdttHilitfÉk I mtunaiion de TindeuéU. 
(L. IMS, art. 51J 

la mt?*'ion du jun , a>orw non» dit, IU de K- 
itkr I indemnité valu avoir rga rd aui inc aient/. 
Àind, dam Icenou J *diaini»lj*Uoo euolcaierait 
au détenteur riproprid ma droit à une iudeni- 
mu , le jury doit k kscr « uugne «I die t Uni due; 
le magistrat est ordonne k cutmgttaUua, et k* par 
tm «mi remayrea devant qui «k deuil. L* U3J, 
ait. Ad.| 

jjifbiur k di4urr de k dur jukMun e*i uruoiJD- 
err par k inagutrat directeur du jury, le* jurea 
•a retu eut uutu* dklriucni d**ot leur riuiu^rc pour 
«k libérer mhv deuBtuparvr mw k prwdencr de 
I utid eui Leur dren tiie k n^tiübt de I ita 
d* tiuuie ; die e*t prueA b majorité de» voix, aanv 
(ju il suit btioin dr l>MU tr au ïuuct' tcrUd 
(<ka, Itijanv, lb3ô ;et eucasdepuu^k voix 
du (i«e«udettt cd perpunikrantc, 
ü ikr.Mon. fîgnre dm membre* qui y ont cnn 
couru, mi remise par k prmidrnt au uwîriurai di- 
rerfeur.qiH 1a ileekrr eiemtuére, vtaYur uir le» de* 
peu* (pour k tarif, V. Tipd* du 17 ^ [+, WK 
et envoie J «Ifliu U ration en |4MMknde k pn^ 
pneu , à k Hmm par elle de et ronkoner «Ut 
ié0ci (LUdS*«I > tld Abqcnrddr* 

ÜpM, T«t. 49dnlatoé é»T jml 4151 p* rt« : 

k Tmdruiniie Wiltf par tr jury ol t n l cneti rv 
m rta< è loffre fane par I admanai/alMn, tm 
partim p iauront ftAute nwatfflnliiiimwi 
déptna. 

5- I mJtNU'ii.» mt * koa «penenre à ta dm 


l±V ââV 

anndépm* ^ 

Si Tindenuiélr oi a U (ois - ipmture a 1 offre 
de radiuu^.ralMi et u. teneur e A k den ande de» 
(unies, Ln dépens sont compense*. Lutin tout 
uuknuuiaifc qui ne as uooie pu dans k cas dm 
article* et io e*i Dindanine aui tkpen», i|uelk 
que mM laaümauun uUcfkurc do jury s'il a 
laiiude securdüfinci auadi konfede lart. il. 

S 5. Du dnîl l de k VaialkS 

d u» pt«pri«U tnvmk par k trawap. 

Lu ptuprnUire A qui on enlève tint partie de 
la proprie le pourrait prrla-drc que cette partie 
est d une leiir napuftioce que *au» dle t U pro- 
prkte lot devient inuldr f cl ikmamkr que I «Ut 
k pi i'hn* tu entier. L'art, IW4 du Code cm! 
Pourrait jomiu'a un eerUin pu«nt auton*_r une 
(«areilk pi eteokon ; mak, pour éviter tnulediffk 
cuite A cet t'ému, k l^uklcur sert pronona: sur 
crpotol. 

Lart M de k toi du 7 uukt tbïZ porte : Us 
mIkni' et bAiimenu dnot il est moosaire d'ac¬ 
quérir une porUoa pour came d # ntditr publique 
seront acbetm en entier «i ie» proprietaires k 
requièrent par tine drdai - n futnelic admvee 
au nue rtrai direrteur du jury dan* k vidai énoncé 
• n «tll. U en ae» de même de. ium* paraik 
de terrain qui. par suite du niMreeyesieni f æ 
trouvera rebute au quart de k contenance totale, 
ai toutekis k profindaire ne pM*««de aucun 1er 
ram immèdialrtnenl mnlifni, et ss k parodie a nsi 
rnluiiç est inferieure A du arm 

L'art* S de k loi rnnsarrr k principe ogMi- 
tut musel que I a: loukdraUiNi ne peut prendre 
h **• ^awadr* terrain» cipiuprit v qu a^n> k paie¬ 
ment <k limku.ikie aiu «>ant droit tant 

en pmb gonM ks droit* de ja k loi a dû 

prévoir k» m ou k* parties iota me» ne vou¬ 
draient ua ne pougBknl reerv^r i aakomste ; il 
faut akr» que run n entrave k drf^^o*^n au 
pruiit de I idkitnirtitaifw L ait. » porta tkm 
qti en »ns de r«fu* k prise de pu**casaui aura lieu 
aprm offrir i^kvrtfü^i*4Uon Mass d ne «ara 
paafafttdoBros rrrtk» tauimks bus qndeystar» 
des ni'- ci(4*um*ur I immevibk tvpropne, oudin 
irtv * Uisck an tmewol i i* * üenKirt ertire ic * 


«mat» pour être dtaMwat dnlfUmlw «n 
mnMsaekn ksrak*dodruvUraraa.(Art*A4.j 
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devra, s’il l’exige, et s’il n’y a pas en contestation 
de la part des tiers dans la quinzaine de la notifia 
cation qui leur est faite/être également versé à la 
caisse des dépôts et consignations pour être dis¬ 
tribué à qui de droit, comme ci-dessus. (Art* 59.) 

Cette consignation permet ensuite à l'adminis¬ 
tration de rester étrangère à toutes les contestations 
que pourrait faire naître, soit le besoin de la dis¬ 
tribution des deniers entre les créanciers, soit la 
nécessité de faire lever tous obstacles qui s’oppo¬ 
seraient à la remise du prix. 

Toutefois si, dans les six mois du jugement d’ex¬ 
propriation , l'administration ne poursuit pas la 
fixation de l’indemnité, les parties peuvent exiger 
qu’il soit procédé ù ladite fixation. Mais dans le 
eas où l’administration s’sst pourvue en cassation 
. contre la décision du juiy, les indemnitaires ne 
peuvent réclamer le paiement de9 sommes al- 
louées par le jury qu’en donnant caution, confor¬ 
mément à la loi des 46-40 juillet 4705* Quand 
l’indemnité aura été réglée, si elle n’est ni acquit-' 
tée, ni consignée dans les six mois, les intérêts 
courront de plein droit à l’expiration de ce delai 
A titre de dédommagement. (Art. 55.) 

§ 7. Ho cour* en conation. 

De même que les jugements déclaratifs d'ex* 
propriation, ainsi Que nous l'avons déjà vu, les dé¬ 
cisions du jury relatives aux indemnités, on l’or¬ 
donnance du magistral directeur, ne peuvent être 
attaquées autrement que par la voie du recours 
’ en cassation, et seulement pour vices de formes 
résultant de la procédure (L. 1855, art. 42) ; car 
tout jugement qui prononcerait une expropriation 
sans que 'ces formes .eussent été accomplies dégé¬ 
nérerait nécessairement en excès de pouvoir, et 
la cour de cassation- a le droit d’examiner si les 
formalités ont été remplies. On ne pourrait donc 
être admis à- prouver par témoins que les jurés 
n’ont pas délibéré en secret, lorsque les énoncia- ' 
lions du’ procès-verbal constatent suffisamment 
que la délibération a été secrète'. Le procès-verbal 

- est d’ailleurs un acte authentique, auquel foi est 
dôe jusqu’à inscription de faux. (Cass., lOjanv. 
1855.) Le délai pour le pourvoi est de quinzaine 
à partir du jour de la décision du jury (arl42, S 2 ), 
et la Cour de cassation doit’prononcer dans-le 
ronî« qui suit la réception des pièces. Le pourvoi, 

< dansTinférétde la loi, pourrait avoir lieu à la re- 
^ quête du procureur-général pris la cour de cassa- 

- tion et sans influer sur les droits et les obligations 
des parties, ni de l’administration. Enfin-lors¬ 
qu'une décision du jury-est cassée, l’aflaire est 
renvoyée devant un nouveau jury, choisi dans le 

„ même arrondissement. 


EXP 

SegtxokXV.—BU poiiÙon* diverse!.—§ l.tté- 

'' ’ ■ trocession. ' 4 * 

. ‘ - 

*■ 

' Lorsque les travaux projetés n’ont pas lieu, les 
anciens propriétaires ou leurs ayant droit peuvent 
demander la remise des terrains acquis. <• 

Le prix en est fixé comme dessus à l’amiable 
ou par le jury. (L. 1855, art. 60.) 1 

Cette disposition est applicable même à une 
fraction de terrain qui n’aurail pas été utilisée. - 
- Mais afln d’éviter "des contestations qui n’au¬ 
raient plus de limites, l’administration donne avis- 
par la voie d’allichcs des terrains qu’elle veut re¬ 
vendre. Les anciens propriétaires peuvent se pré¬ 
senter dans les trois mois ; passé ce délai mm 
aucune démarche de leur part, ils encourent la 
déchéance. (L. 1855, art. 62.) ( 

Le mode d’exercice du privilège accordé par 
les articles 60, 61,66, aux anciens propriétaires 
en ce cas, est réglé par une ordonnance du 
22 mars 1855 ; Bulletin, n<> 557. Elle porteque lea 
terrains ou portions de terrains acquis pour des 
travaux d’utilité publique, et qui n’auroienl pas 
reçu ou ne recevraient pas cette destination, se¬ 
ront rémis à l’administration des domaines pour 
être rétrocédés s’il y a lieu aux anciens proprié¬ 
taires ou à leurs ayant droit, conformément aux 
articles 60 et 61 de la loi du 7 juillet 1855. ' ’ 

* Le contrat de rétrocession doit alors être passé 

devant le préfet du département ou devant le sous- 
préfot, sur délégation du préfet, en présence et 
avec le concours d’un préposé de l'administration 
des domaines et d’un agent du miuistêre pour 
le compte duquel l’acquisition du domaine avait 
été faite. - ’ *■ ' » . . > » 

Le prix de la rétrocession est alors versé dans 
les caisses du domaine; mais si les* anciens' pro¬ 
priétaires ou leurs ayant droit encourent la dé- 

* chéance du privilège qui leur est accordé, les 

terrains ou portions de terrain sont aliénés dans 
la forme tracée pour l’aliénation des biens de l’é¬ 
tat, à la diligence de l’adminUtratién des do¬ 
maines.* -* • - 

‘ . ' - ... 

§ 2. Timbre. Matification». Ton ne dm aata>. 

Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi¬ 
cations, jugements, contrats, quittances, et antres 
actes faits en verta de la présente loi, seront vitit 
pour timbre et enregistrés gratis lorsqu’il y'aura 
lieu à la formalité de l’enregistrement. (Art. 58.) 

Néanmoins les contrats de rachat sont soumis 
au droit de mutation. On avait proposé lors de la 
discussion de les en exempter, mais cette propo¬ 
sition a été rejetée par le motif que ce serait le 
vendeur qui profiterait de l’exemption, puisqu’il 
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tendrait m propriété pim dur eu egard à cette 
exemption. L’art SH b-doacu et Tan. 63 de la 
loi du 7 juillet J £13 *mt Imutaûfi : »fî«i le tribu- 
nal de la Seine adedarc, par jugement du 17 mars 
4KM, qu’lia ne huaient paa OisUck 4 ce que les 
traite* pan N entre le» couimuoe* et le» axinu»* 
n oo n a irea pour l'nlartiaa 4m travaux publie* 
qui Décantent IVipftjprtiticict fu«eoi T mcntne k» 
aiarebe» ordinaire», «ousm* au droit de I p. 0/0 
établi par l'art, 51 de la Lot du 28 avril 4816, 
o* 3. Seulement le» «umine» que J mtrepreneur 
prouve avoir employée» m acquisition* *m ei|. 
pnaiwoa doivent être défalquée» du prit total du 
mrebe pour calculer ta quotité du droit 4 perce¬ 
voir. (Le Droit, 28 mari MM.) 

Le» ugiiideations et notifications dont ü cal 
pwk n drtui* quelque* HÉMB*t*0<‘ r ' que ce 

m*i, «Ion tuf toujours être Caitcs à la dillfcii du 
préfet ou du departement de la tiluation de* biens. 

Elle» peuvent être faite» tant par buiiaier que 
par tout agent de IVJmitiiatrauoft dual lc« prorta- 
tcrbaui funt foi en justice. (Art. 57*1 

Enfin le» coturai* de vente, quittance * et autres 
acte» relatif » 4 racquiiiuoo de* terrain* peuvent 
être ptaaêi daru la forme di* acte» adivimtUrallb; 
la minute reste déposée au «erretamt de la pré¬ 
fecture, et expédition en est remise 4 radnuntatra- 
Uua de* duename*. (Art. 36.) 

J 9 . CoalffUtimi. Oo«iA 4 (ri r 4 t«JUnt du 

Oiiim 

Le» contestai mxu relative* à l'indemnité pour U 
«uppramon d une mine par utile de travaux d'u¬ 
tilité publique t mua l'empire de la M du 16 ae |h 
tembro IMT t Ml du rmort de l'autorité aimé* 
eu tir «lire, c eM-4*dire du conseil de préfecture. 
On ne peut invoquer en ce çaa l'art. 68 de 1a loi 
du 7 juillet 1655 Cette k* n a pu* transféré 4 Tau- 
tonte judiciaire le» eootevlatiaM qui, par le» lois 
anterieurf» * riaient de la comprimer admimstra* 
lit*, (t d’état, 16 août 1834.} L étal» en acqué¬ 
rant pour cuite d*utilité publique,obtient, comme 
l v obtirnitratt tout autre ae qu rmi r, la pirnitude de» 
draU de propriété t et reste tcifti juge de rexéeu- 
tien dm pian» d'utilité ptiMiqoe* «nmrw de* mo- 
diflniMmi qu da peuvent recevoir. Le» annena 
proprietaire» 4m terrim» aeqabpm Tétai m pm 
»eni donc être admis 4 rnnirp r celle exémlioa 
m am modifications. Il» «ml «culefuent 4 

(aire valoir de» droit* de servitude résultant de* 
contrats de vente » et dé**lon il* peuvent porter 
leur» réeiamalwQi de ce chef de* ant le» tribunaux, 
mmabstam le» actm admMtfntifc mAcrvesoi 4 ne 
mpL (C d'étal, 16 avril ISSL) 

Le» utitrtu partaculaen peuvent être kaea par 
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mile dm travaux que neoemfte f mention da plan 
d uiiliie publique. Telle» mol ka /butfle» dan* la 
lerraüi d autrui pour te procurer de» matériaux 
propre» 4 construire oa à réparer en travaux. Aa- 
mrrment elle» constituent une expropriation per- 
firfk. Cependant r indemnité n f e*t pm pr#«ieèfe t 
I et k reglemf m de m qootilé appartient ao conseil 
4e préfecture. (L- 28 pluv. an VIII, art 4 f J 4.) 
Ce droit de fuoilk a été «butiné ami entrepreneur» 
par l'arrêt du Ontrd d>ut du 7 septembre lî:v>. 
Stm exercice est trés-prrjudiciabk aux proprie¬ 
taire* , malgré la déettioa du directeur général 
do pools cl champ du M juillet 1826, dont k 
but était de prévenir k* traca*%ene* aoxqudlea d§ 
sont exposé*. On regrette duoc que 1a loi du 7 
1 juillet 1855 n’ait pas pose des régie* en une ma¬ 
tière *« délicate et jourovilement a^itce. (Y . Tt»- 

, tssi pütiiri, | fi.) 

b» I» poiwMw* dlégafe. — Si, par un abus de 

f pouvoir, ou une mauvaise interpretatii.ei de U loi, 
un proprietaire a été dépossédé de «on h t Etage t 
il esten droit de reeUmet une indemnité* qui «m 
réglée ooftime s’il v avait eu une expropriation 
régulière. En effet, de ce que l'adminisiratioa a 
privé le propriétaire de quelque* une* de* garan¬ 
tie» que ks bit lui assuraient f il ne résulte nulle¬ 
ment qu'elle puisse k priver de» autres garan¬ 
tie* qu il est encore 4 même d'invoquer. (Delai- 
IM, n* 896.) 

asCTlOn T.-ï 1 ropo«lK»n pour c*tt»« d ulilil» 

pubJiqv# 4»* bmi d» l’SMt* fei départrmrnfi 

i M1 t 

Lorsqu'une propriété dépendant du domaine de 
t riât rot necessaire 4 I établissement d*un travail 
quelconque d'utilité publique , il a j a pm alors 
eiproprtaiîun, tuai» arulement offretati<m 4 un 
servies public Tel e*t k cm ou un domaine de 
I l'étal est mm* au rnintitre de k guerre pour en¬ 
trer dto* k doenaîne militaire dom il est conser¬ 
vateur. en vertu de k loi du 10 juillet 1791, D en 
est de même des domaine» qui «miesit mm* au 
ministre de rmlériem poor servir 4 la codhetum 
des routa ci canaux, 

I Dana « «m * la b* *** l'ordonnance déclarative 
<Tutilité publique met en demeure I admmisiration 
dr* ikmsaine» de livrer la portion recocmcie neens- 
: mire; toute autre formalité est batik etln>a 
1 pu lien 4 indemnité I V ut n# saariit t'en pi^r 
4 lui même. 

H ne peut en exiger qu autant que le terrain 
nCrrjaaire serait affecte 4 un «erticn département 

ks departemenu ou la commune* 


****** 
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Quant aà£ Bieni appartenant àtof âëp$rt£ 
ments, aux communes eï aux établissements pü- 
Èlids", ils restent sons Tempiré de' Ta lof du 7 jùîl- 
let t8S5> lorsqu’ils sont! déclarés nécessaires par 
fa loi ou l'ordonnance royale suivant ïe cas; L’ar- 
tîclè 26 dé fa loi porte,, & leur égartf, que Tes pré¬ 
fets, maires ou administrateurs pourront valable¬ 
ment accepter les offres de radmiuktraüon, s’ils 
y sont autorisés par délibération du conseil général 
du département, du conseil municipal ou du con¬ 
seil ^administration, approuvés par le préfet en 
éonséil de préfecture, mais seulement lorsque ces 
offres ont été faîtes, en exécution dé l’article 25 
de la foi, c’est-à-dire après un jugement' d’exprcH 
priadon. Quelque^ fâcheuse que soit cette consé¬ 
quence pour Padminlslration, dit Delalbc::, le 
texte dé la loi et l’iniention formelle du législateur 
ne permettent pas de doute sur ce point. Si les 
offres ne sont pa£ acceptées dans le mois, if y a 
lien de recourir 3 la fixation des iitderimités par 
le jury. (Ait. 2&2Y.)' 7 ' 1 

Æ Les biens affectés â un majorât, quoique ne 
pouvant êtfè aliénés, ne ^‘ént pas exempts toute¬ 
fois de l'expropriation ; èiT effet, tin prince, dit 
Pulfendorl^ne peut jamais dispenser valablement 
un dé ses sujets dés charges auxquelles" ils sont 
soumis' en vertu du domaine* éminent, (ftélalleau, 
p. tà.) - 

Mais l'autorisation d’accepter les offres dé Pad- 
irârtfetràtïüTï doit être donnée par une ordonnance 
du roi de la manière indiquée par l’article 58 du 
décret du4* T mars 4800; et, en même temps* si 
le titulaire du majorât pouvait indiquer de suite 
un remploi de l’indemnité, l’ordonnance qui auto¬ 
riserait 4 passer le contrat de cession pourrait au¬ 
toriser en même temps le remploi. Vainement on 
dirait que ce cas devrait rentrer dons ceux prévus 
par l’arlicle 25 de la loi du 7 juillet,* et qu'ainsi 
c’est au tribnnal à donner l'autorisation d'accepter 
les offres et à indiquer les mesures de remploi; 
car il est de principe que les lois générales ne dé¬ 
rogent pas aux lois spéciales (Av. C. d’état , 4 
.42 mai, 4 e * 1 juin 4807; L, 80, FF. de reg. jurîsp ), 
et rien dans la discussionde la loi du 7 juillet n’in¬ 
dique que l’on ait voulu par l’article 25 de cette 
loi déroger à l’article 58 du décret du 4« mars 
4808, (Détail., p. 535.) 

■ K 

Segtxoiv Vt—Expropriation pour cause d'otuné 

publique appliquée aux travaux de fortifie^» 

lions milltaxref et de la marine royale. 

1 r * 

* *■+**?_ « * 

' la loi dn 30 mars 1831, avons-nous déjà dit, 

régie les formalités à suivre dans les cas d'urgence 
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f des propriété privées néccssotfés aie? fravaux des 

fortifications'. ■ 

Malgré Ta précipitation: des déliais, cependant 
aucune formalité n’est Négligée pour que lés droits 
des propriétaires soient approuvés et les indem¬ 
nités justement fixées. 

Dans les vingt-quatre heùrësdcla réception de 
Fordoririancc royale qtif déclaré Inutilité publique 
et en même temps' l’nrpënes, lé préfet doit lé 
communiquer au procureur du' roi. Ce magistrat 
reqniert de suite, et le tribunal ordonne le trans'- 
port de l’un' des jugés ét d’un expert de son choir 
sur fes liens. Dans' les' vingt-quatre heures, le 
maire de fa commune intéressée est averti' par 
voie extraordinaire dtr jour et dé l’heure de la 
descente sur les Henx, avec ordre de donner la 
plus grande publicité à cette opération, qui doit 
s'effectuer dans les dix jours. A. cet effet, il con¬ 
voque cinq jonrs & f avance toutes les personnes 
intéressées. 

Au jour indiqué, le jn'gê commissaire se trans¬ 
porte sur les lieux assisté d’un agent de l’adminis¬ 
tration des domaines, d’un expert, d'un ingénieur 
architecte ovi atpentétfr désignés par le préfet. 
CeOx-ci procèdent & l’expertise et indiquent les 
conditions de fa cession"; si elle ert consentie par 
les propriétaires', il est passé entre eux el le préfet 
an acte de vente récftgé dans la forme dés acteé 
de l’adminislralion, dans le cas contraire, d’après 
la Joi de 1831, le tribunal prononce, misdtOl après 
le retour du juge commissaire, 6ur le vu des pro¬ 
cès* verbaux; il procède Comme en manière som¬ 
maire et fixe l’indemnité en autorisant ie préfet h 
se mettre en possession des terrains désignés dans 
le jugement, mate à la charge : 

4° De payer sans délai l'indemnité de déména¬ 
gement soit au propriétaire, soit au locataire; 1 
2* De déposer, à la caisse des consignations, le 
montant de l'indemnité provisionnelle de dépos- 
sèssion; » 

3° De signifier l'acte de consignation à chaque 
partie intéressée avec' copie dit jugement. (Art. 
40 .) ***»■ • • 

Ce jugement est exécutoire nonobstant appel 
ou provision. Cette indemnité n'est donc que pré¬ 
visionnelle', et elle doit être réglée définitivement 
Conformément: aux dispositions dn titre IV de b 
loi du 7 juillet 1833 ; cette même lot, article 68, 
ayant modifié ^article' 42 de fa: for <fa 30 mars 
4831 qui, pour ce règlement définitif, renvoyait 
aux formes de la loi de 4810. Les articles 40, 47, 
48'et 20 de la foi de 4833 sont également îrppficA- 4 
blés auk expropriations pour travaux militaires. 
Ainsi, le jugement 'qui prononce l'expropriation 
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pour l’expropriation et l’occupation temporaire ] doit être' immédiatement transcrit; et, dans la 
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qpmzntm aérante, k* iuuiiriibfaj y d érift ks mm 
afirancbk de tons priyMfi » et toute* hypothè¬ 
ques, ms jrt judfce du recourt emitfT k* maris 
tuteurs ou autre* nlmniitlrattur» qui auraient rlft 
req*«érir le* irsrrtpuooi, l/< créancier» imaiis 
n i#fif. din* aucun cas, U Mlé 4e surenchérir, 
nuit jU petit tnt nic^r que nndeauiik mil (lire 
per le jury spécial. 

Olmnrme que la Un do xn min IH3I « occupe ; 
tout à U futi et de l'expropriation de* propriété* 
priver* nére«*air*a «ni iravaux de ftirtiJkaUjn v et 
de l'occupation t*fnp*rmiri de rr* meme* 1er- 
riinv, mai* la toi du 7 juillet MSI ne statut que 
«uf k* rat nu ü f a nprnprialMin ; par conséquent, 
Ira lU^itioii* tk ta fui du 50 man eoft*encnl 
toute leur furet relui traient A IVtupalion ton- 

ptrairr dr . îrjr-iid*. 

Cependant l'article 14 de la loi du Hi ntar* 
porte * « Si, dan* k mur* de la irw*icitir année 
«ruerupatifin pror nuire, le propriétaire ou «M I 
ayant droit uni pa* remit rn pommlon, le pro¬ 
prietaire pourra riijîrr, et IVUl ter a tenu de payer 
rindcfmlié pour la re*é'*ri d«î rimuiruhle, qui 

devkmJri «kIon propriété publique * (Insulta | 
de ret article que / orn|iahü» Itmporaîft le peut 
durer pim de Irub ans, et que la kculié de cuti* 
vrrtir celte occupation en expropriation n nt ac¬ 
cordée qu'au propriétaire In ce ras, Iri mdem- 
mit* due* pimr l immeuble océnpé plus de trut* 
in* sort ma») rrqfee* par k jury tprrial; seule- 
nient, d âpre* TarnH II, rites sont réglées non 
W féUt de U prupr.i ic à retfe fpqiir. nui* sur 
ami eut ait montent de J'ocrttpeLon tel qu'il a etc 
rouata té |itf k pro è* verbal desmpt* f. t/uaut aux 
travaux militaire», autre* que rein d'urcence, du 
génie militaire et les travaui de la manne, l'ani- 
rk 65 de ta loi du 7 juillet IH33 disfme que les 
fc» milite* prescrit c* tUn» Ica titres I et f ne leur 
•ont pas applicable*. Pour en travaux, une or¬ 
donnance royale détermine les terrain» qui «ont 
maria A Ptlpfnpiiatkni. D oà U mit que les an- I 
tin titm de Mile loi. r eu-a-dire k trtkntfni 
4f rindernniie par la jury, etc , rieleur «ont 
applicable*. 

Itetativentent toi fraiaut de la marine royale, 
ta cour de m**at km a jnei lu B decrudire lictl 
que «i, riant levartkle* tü IS rt.TT de la M du 7 
juillet \K\\ U dénommati m fk prtfri d-il i v en. 
tendre du préfet rtetl dan* k plu* erand nombre 
de cas if e iprttpffotfn pnur cause d*«Btt pririb 


lorvjVfl t*afît tf expropriation por traram utile* 
io *emccde la marine, et que rbiervcDiiiai lé¬ 
gale du pruenrenr du roi, ma^L*trai inojntota- 
blemeni civil, suffisait en pareile oewioii pour 
fofidrr la eotnpetenee du iribonal. h pour almn- 
dre son jucement de tout rrproehe d*meumpetfnee 
on d’cacèide pouvoir, (tklal,, n° §47 ) 

StCTlOjr TU.—Xtproprtslt.ja tnt tir, 

MM. Detaîktnet Cotelte traité de droit âéml 
aUkalrf, tom. I, p. 475) ont tnlrodtril crtti doq- 
velk «knotiiinstfim dVrprapriatioa lacil# pour 
ri» Teflrl de* acte* des adminhirâleur* ipd 
f/nt pour objet ik priver k* dioyem de l etrrcice 
de letin rlniiu dr firoprkté* fl iMl T üiTinî M. De 
lalJ^au, il y a rrprcprlation tarife üxifrs Jet fbm 
que, soit d une loi, suit û*um utdMiu^ii r, md 
d une ikcmofi prise par un administrateur dans 
fordre de *e* allidMition», d résulte néoesaoirenmt 
pour un pr ipncuire la prifation de tout ou partie 
de* droits mU rcnn à la propriété. 

Tek sont ; 

I * la Un du ^ avril IHIn sur les mines qui, en 
d* i iirant i m W, < oucttuons U0f|feN - devirn 
liraient de pnu droit perpetndies, a Ucilement 
exproprié du trrknds de kur terrain Je* proprié- 
tairci qui u^a> aient aliène kurs drods que pour 
quelques années y 

t Celle du À février ISOo qui, en dcc'araot 
tous le* c mniu publict propriété des communes, 
a Uc trmci.l cipropriè les particulier* qui etateni 
proprietaire» du id de quelque*uns de tes ebe- 
miüs; 

5* Le* «frètes d alignement donnes par les pré¬ 
fets, m., etc. 

JUpotmticm rwpMt. 

U csl de* c rronvUncft orgentr» ou la depoues 
situi a lieu de fait, sans tout élut* qu un acte rrgu- 
lier ait prononcé même implicitement { expropria¬ 
tion ; tel ferait k cas, par exemple, ou il i agirait 
d * lever de» furtificalbo» très urernte* oo de dé¬ 
truire le* bâtiment» qui gêneraient ta défasse; de 
§*opf *uer 4 la dévasUtioo tfune coui rée par Ik- 
ruptioo de» raui ; de rrtabbr une cucumuKiicaiiaf) 
irhiMpen^alile H autres rirruMances setr^Uabks, 
îmm de pareilles nrcDoOiners, k pri-e de pos- 
px.rrait avoir lieu sam arrunipiir a Leone 
i fbrmali'e d'apté* k principe : salua popafi *■ 
fftmn In nb. 


que cepmilanl k préfet mmrtUmê jvjit uijnifn- 'lai* comme MM uri f u cequi roMraini k pm> 
te ment qualité à Priht de I enter de* eoQventwn* pr ctarreé renoncer au dmi dirnirtnn tr pmfeétr 

atnkbks ducit l'efTei ferait «k prevMur l‘eipro> qxil tenait de la loi, u'esiçr atdlemmt qu'il re- 

prialion; et, à défaut de ce» rtmvntMi,dt met- nonce i rin<binniié afeu, elfe doit bri être pay cr 

Ire eu action k ratriattre dn p r ocureu r «h rui. en^riM, et ferice de la même nrimfTr q«ve si la 
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dépossessioa n'avait pas encore eu lieu. (V. ci- 

dessus, et Blaee* de guerre.) 

♦ * 1 

Oavragts à coniultcr : D^lallcau • T*‘ai\é dt l’expropria* 
(ion, in*8°. (856; Législation. L. 7 juillet 1833, sur i'cxpro- 
priaUou; O. 18 aepL 1833, contenant Je tarir des frais et 
dépens pour tons les actes faits en vertu de U loi susdite i 
O* 18 fév.1834, portant réglement sur les formalités des 
enquêtes; o. I5fér* 1833; qui modifie la précédente; L. 
30 mars 1833, portant qu'aucune route ne pourra être 
classée an nombre des routes départementales, sans que le 
vote du conseil général ait été précédé d'une enquête t O. 
22 mars 1833 relative aux terrains acquis pour des travaux 
d'ullUté publique, et qui Sauraient pas'reçu ou ne rece* 
vralent pas cette destination ; 0.23 août 1835, relative aux 
travaux d'intérêt purement communal ; L, 30 mars 1831, re¬ 
lative à l'expropriation et à l'occupatioa temporaire en cas 
d’urgence des propriétés privées nécessaires aux travaux 
des fortifications. ' 


*—L'extradition est un acte 
de droit public qui doit dire conclu dans les formes 
diplomatiques et suivant les conventions et les 
traités qui lient les nations entre elles. 11 a pour 
but d’effectuer réciproquement la remise des cri¬ 
minels étrangers. 

C'est ainsi que, le 32 novembre 1854, un traité 
d f extradition*est intervenu entre les gouverne¬ 
ments Français et Belge, aux termes duquel ils 
s'engagent à se livrer réciproquement, à l'excep¬ 
tion de leurs nationaux, les individus réfugiés de 
France en Belgique, ou de Belgique en France, 
et mis en accusation ou condamnés pour l'un des 
crimes désignés dans ladite convention. (Bull., 
n. 5618.) ’ r < 

Cependant, de ce qu'aucune loi françaisen'auto* 
rise expressément l'extradition d’un étranger cou¬ 
pable envers les lois de son pays, il ne s’ensuit pas 
que l’arrestation d'un étranger, pour être extradé, 


* f 


EXT. 

soit tIMpale, même quand elle est laite en vertu 
d'une ordonnance du roi. . 

Le droit commun des nations n'a pas voulu que 
le crime restât impuni en invoquant le droit 
d'asile chez les autres peuples. Or, celui de livrer 
un étranger prévenu de crime dans le pays dont 
il est originaire, aux tribunaux de ce pays, est 
un droit régaffen, un attribut essentiel de la puis¬ 
sance royale, ce qui explique la faculté de foire 
des traités à ce sujet. ( Cass., 50 juin I82X; S. ST, 

M23-) . . 

Il faut remarquer que ces conventions ne don¬ 
nent pas le droit; elles ne font que régler les formes 
et déterminer les cas. 

L'extradition des Français qui ont commis des 
crimes en pays étranger ne peut avoir lieu que 
sur le rapport du ministre de la justice et en vertu 
d'une autorisation expresse du gouvernement 
(D. 25ocl. 1811). « Attendu, est-il dit dans le 
préambule, que d'un côté il est de la justice du 
gouvernement de ne pas apporter d'obstacle à la 
punition du crime, lors même qu'il ne blesse au¬ 
cun citoyen du royaume; et que d'un autre côté 
la protection qui leur est due ne permet pas de 
les livrer & une juridiction étrangère sans de gra¬ 
ves et légitimes motifs. » ( Bull., n. 400.) 

Les traités politiques entre les divers états con¬ 
tiennent des clauses particulières sur ce qui est 
relatif aux extraditions. ’ " : 

(Y. l'ordonnance royale qui prescrit la publica¬ 
tion de la convention conclue entre la France et 
la Bavière pour l'extradition réciproque des déser¬ 
teurs, 0mai!827, et celle du 21 septembre 1828, 
qui prescriL aussi la publication de la convention 
snr le même objet conclue entre la France et la 
Prusse.) ~ ,f 
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■dire sur drs r^ui/u «ifrirtln les retenus et 
le* dépenses des ettee*. Mai* es n'étaient enc o r e 
que dô terriieuri très modiquement rétribues et 
qui n avaient aurune part au fuu*emmcnl tem¬ 
porel des p a r otuci . 

fini tard , les canons des conciles du giiimlÉmo 
teck autorisent à confier la cestia des te» de 
reftieeè des laies r à la condiüou que os sera du 
rnnsrtfuimi de Trvdque ? et qu ils l« r endr on t 
leur* comptes t «nsi qu'l r«dkàftacrv. 
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Le concile de Mayence , en 4549, veut que les 
revenus des fabriques soient administrés par les 
soins des laïcs, mais que le curé soit néanmoins le 
principal fabricien. En outre, les lois civiles 
avaient ordonné rétablissement des fabriques. 
Peu d'années avant la révolution, les parlements 
multiplièrent les arrêtés de réglements sur leur 
administration ; mais ces arrêtés, accordés la plu¬ 
part sur requêtes, avaient consacré des usages 
locaux qui variaient à l'infini ; et, loin de servir d& 
règle sûre, plusieurs pouvaient égarer ceux qui 
auraient voulu en faire l'application à des paroisses 
régies par des usages contraires. 

Survinrent les lois révolutionnaires : V celle du 
49 août 4792, qui ordonna la vente des biens des 
fabriques dans la même forme et aux mêmes con- 
. ditions que les autres domaines nationaux ; 2* celle 
du 45 brumaire an II, qui déclara l'actiT des fa¬ 
briques et Facquit des fondations propriétés «utio- 
ndéfi. Cet état de choses dora tôut lé tefnpé qué la 
religion catholique fut proscrite dans le foyaumé. 

" Mais la loi du 48 gêfrniûai an X* art. 70, or- 
donûa « rétablissement des fabriques dans le 
royaume, pour veiller à l'entretien et à la conser¬ 
vation des temple#, âîrfsi qtfà rat conservatibrt des 
aumône#. is ^ ‘ 

Le décret du 7 thermidor an Xl iûdiqya 1 fc# 
attributions des marguïltiers. il était loin de pré¬ 
voir une foule d'abus t d'étouffer nombre de plain¬ 
tes. Le décret du 50 décembre 4809 fut alors 

* 

rendu ; avec quelques ordonnances royales ren¬ 
dues sous la restauration, notamment celle du 
42 janvier 4821», sur (e renouvellement du conseil 
des fabriques, il forme la législation actuelle sur 
celte matière. Il a abrogé l'arrêté du 9 floréal 
an XI, qui avait autorisé les archevêques ét évê¬ 
ques à statuer par des réglements sur l'adminis¬ 
tration de toutes les fabriques sans distinction 
(C. d'état, 52 féV.* ISIS). Mais il n*tet rigoureu¬ 
sement applicable qtfaui Jabriques des paroisses 
et stifécuréales; les fabriques de# églises méfropo- 
Ittaîiws et cétbfédéales continuant à être composées 
et administrées ’ conformément aux réglementé 
épiscopaux approuvés par le roi ^ excepté en cé 
qui touche Fadrainfetration intérieure, f IL 4809^ 
arf. 4Û£J * 

f ■* < \ r 

i* * • - r ' V 

SSGTIôX XX.—■FûWôimel dés fabriques, 

* if / J * 

§ I. domination et renouvellement des membres 
^ , de la fabrique* 

•J ■* *. ^ r f b ^ i 

' ' Ainsique ûftus Favori# Vriy quand le clergé joi¬ 
gnait ïe gouvernement temporel ait pouvoir Bpîrt- 
fuel,Mes évêques déposaient arbitrairement des 
biens des paroisses ; dans la? suite et d'aprôX les 
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ordres émanés des conciles précités, ils en con¬ 
fièrent l'administration & des diacres ou économes 
de leur choix, enfin voulant y intéresser les pa¬ 
roissiens , et d'ailleurs d'après les réquisitions de 
l'autorité civile, ils choisissaient pour administra¬ 
teurs des laies qui reçurent le nom de /abricfcns. 

Aujourd’hui encore, les évêques composent à 
leur gré le conseil de fabrique des cathédrales ; - 
c'est une déférence que la loi a gardée pour leurs 
anciennes prérogatives, mais ces conseils, en ce qui 
concerne la gestion des biens 6ont comme ceux 
des fabriques de paroisses, soumis aux règles salu¬ 
taires de la tutelle administrative. 

I II en est de même des séminaires dont le per¬ 
sonnel est au choix du chef diocésain. Aussi Fu- 
niformité partout si désirable en administration 
est loin d'exister sur ces deux points dans les 
diocèse. (V. Cultes, § Séminaires.) 

Nous ne mentionnerons également ici les con¬ 
sistoires des églises réformées et les synagogues 
du culte israélite que pour rappeler qu'ils sont 
soutint# & des réglements spéciaux*, empruntés & 
ceux gui régissent le* fabriques des paroisses. (V. 
Cultes, 5 Conriitoires» } 

Aujourd'hui dans les paroisses de 5900 âmes et 
âtbdessos, la fabrique a onze membres, dans les 
paroisses et au dessous de 5000 dmes, elle êri a 
sept. Deux personnes sont membres de droit, sa¬ 
voir le maire et le curé; tes autres sont nommées 
par Févêqne et le préfef. * 

, bans les paroisses quf ont 5000 tfmés et au-dessus, 
l'évêque en nomme cinq f dans les autres,, il en 
nomme trois. (D; 50 déc* 4809,* art. 5.) i >ans les 
paroKsea qui ont 5000 Ûmes et aa-âessns ; fe préfet 
en nomme quaire, dans les autres if eu homme 
deux. Cette règle ne reçoit d'exception que pour 
lès cathédrales (Y* ci-dessus). et les annexes? 
pour les dernières, l$ fabriquer compose de dtfùx 
ou trois membres fiommé# par Févéque. {Cire, 
min. 41 mara4809.f . i ~ . 

D'après FarticîeS du décret, les fabrictensdoi- * 
veniêlre catholiques et domiciliés dans la paraisse, 
en outre ils doivent être prié parmi les nolaUet, 

Ne peuvent être membres de la fabrique^ tous 
ceux qui reçoivent d'elle un traitement ou sont sa¬ 
lariés par elteè quelque titré que ce soit, tels qu'un 
vicaire par exemple. 

Le père et le fiîv peuvent être sirtfullaiîéirient 
membres du conseil, maisnon du bureau. (Àffre.) 
j Les membres de la fabrique se renouvellent de 
trois ans en trois anx, par fraction,' le dimanche de 
Qudèitnûdo.’ Ils sont nommés pour six ans. Il ttj 
a exception: â cette rêgle'quhne première fois, au¬ 
quel cas le sorL désigne trois membres sur cinq, 
au cinq sur les neuf, dont les fonctions expirent; 
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vfinnU remplacé*. Ui ic imu i lü crocni» ic lotit 
par In membre* rnUnU au «enitifi wtrt H à 11 
iir rdlift des tuf frac**. Le* membres toc- 
MMsoril md* iimiaenl r^uibèn (O. lüf£S. 
h u» a**» 4- fi» IVprviur thce pour la «mie t 

km atmibrri du rhmiI u'iaut fiât pnctnm à |>J«- 

lia*. Inèqu^r« le préfet j «mcnl, en am de 
■ombre un;> >.r A lumurr* b pim Auie nomma- 
tten appartient i l'etèque. 

L tWr A fftre rè-mi que tau Ici artn bits fur 
tiu oitMcilifui r«tmdemr(treilei#rrfimi«rlc7y>itt 
lui qtie ranloritr fnmprt m fe n'a pas 
(MHirru A k tt t , afin <pie h tabriqne 

ne fesse pa* un *n*Ufil dVire idtnjriiilfff 
5‘i y a tara*** par (Wn mv drmtMiüti d'n 
mr mbrr il *■■>( rrtnpHrr par nonJVkfli m dam le 

rrtiMN 9 A b p|fM prochaine * in t d mm pur Vé- 
*Aqne ou k priât, i érfianr par k conseil de le 
•tire damk munir, le nowI entrant n ci^ree que 
fü-ndani k temps qui restai* encore A morir pour 

ne année, le prêtent et► 'envUfrt sont 
mnpIiCN 1 «nf rr^tertioa. I » main n te fan* 

û M j ■■ — * ju» _ r s ,. I j, ^ | j | h Ann jjk f -| w A 1 * jj - 

•il Jfi ® ® 4 IfWl^ î a 

Pihit came çrr **, notamment pour refit* de 
prient ad-et du kudgflourk rerRditffift et fumm 
de erm^f^n, 1 m ronsed de bhnq*?* peol Pire f*- 
inqné par le mimslrr île» aftiim eerMmt qrtn 
w k r 4pp. ri de revêtpie ef du préfet, et alors il 
«*t pgur d n ut rftnpfar*irtett f eemter aimé 
firemiere Ijmuimti. (O, (3 r *i»*, II4J51 
' fep maire d une udi >rarr [ ■ ii^ieun pnrofea^f, 
m Atbrtrien de ehaeima dVItn ; «'Il n n« paa ea- 
telitpK. il «e Ail tpmpbwr par un adjoint qui le 
rtllf 

Ut 11 —— h. .. 1| a t ^ m, Ë M | _ - , i t - _ — , » 
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mr œlrn dr U fiibritjnr. Il* rlûral mrc rai pu 

vate .te «rvaihi on prr* itent et m m rt tiM . 

U pmirini Mii.tp te n— il n Atio te 
iWI terite w. U «TiT rt ter» lai te# nhIwn «t 
êtt w m te# pNntrtMlmèiaimi. iT.èaa 
pt te .teindra i«m«| t«MI ) 

Lp «*wW ^m-rmhte tefc f m ,nter 

te diiaaart*» <te la (teteiate rt I## y rrmirr» d*- 
mmrhm Ai-Mnnte dr Jii ltet,artalarH)m#irr: m 
«wtrr il y », «rltm te# nrr n antaar ■«, dm iwnMén 
d'iKvrnrr qtit -*m »n'«wr«^. rr. >! jUmnrat par 
te f*r* » , r# rtam ml.-nr Cm» «tan# b 

•r«rfter h V*- mtr «r 
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Csat )r> rteedom Oa y tuimd rvtlrtnrni te* 
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RfMtcurg à ert Muera, on ÿeü demandé 
ai fikroer «f on mitre Ir^atemmi convoqué | la 
■rance du ftuuetl de bbf iqoe f «am qall ait pris 
min «le f*j Titre remp-acer par Fit ï # mnt ou un cm* 
idîkr immiapaJ t éon rmpéfher fe «tance ifivoir 
lieu, !f oire o^Hnlon sur ce pt*tnf est la même que 
r#* lrde*r.*tj~tr<ir«dii JourUridiCoQSiBmmu 
nktpaoi, T, 32fk C^Htfi/ralioH/ 

En effet, disent Us t rait»ele I do décrétée •**>§, 
donne an mitre k droit de m h\re remplacer i 
tes «eanrevpar fm de «es «Jj^intt f mai» il ne M 
unpnae pa» J oNieatm» atanlne ipexererr iotijout^ 
ee droit f à ptus ferle ran**, ne - lirait on cnn* 
efenvduart artrle que la pnfeeme, «oit du maire, 
mit «f un *fljf»m* nti ifitii r mtmtnpal dé* 

ku«é par înl, Alt neee-- ike I la ralHîte des opé- 
ratkn« du ron^il de fakrî'ine, 

Tue srynldatik di»pM<î'L*H) n’tnrait cTaiflenrv ja* 
mais éie nlmke par k kdsîateur, pnKjne dans 
celte brpnthèM ÿ d evlt ikpeinhi tka maire de f«i* 
ralffer romplrtrmmt Tir son legale du conseil de 
Miciqne * il edi «ufU, pour eth, à m fouet ion- 
mire, de ne jamais *e rrndre tut séanres de ce 
comeil, et de ne dékçu-T personne pour fj «op- 
plCe-. 

Le conseil ne peut dtlibérrr qn'antani qw’i » a 
pku de la nMHiétfetinembret présents i !’amrm- 
W«k ; ks rie!ibrral ions #»mt prises A la phiralifé de» 
vois, ripNlc de toi» te* mefiibre» présent ; le pré 
siéent a wm\ prépnndt ranre en cat de parlafr, 

En four ré , le r n*rd donne «ut avi» *nr fout 
ee qui inîrre««w* la Uturique; kidret, recette» et 
depenart f »rr piation de don» et kf* # procès A 
mtr nier net â défendre t beat ions et ronrf Jafcni de 
l ' f . haïtes et ditur», «a}nnjfms et alwtutiooi. 
neucoitmliéfifr mute dépensé etfra^r i tutreqni 

wrwn\ mw% (ifl prrTT 4 Umt* tm iMffTffft fl f^lTI fl OfTfl- 
dlti uH l tu pns dr Wfe. Am uni 1 j u r â t— demolm fV 
ttaw*4 r î:'s, rf m-dev- n de ftfe fr, d^nt tmefn- 
r »«m 4 k f*li ' <if h* i' «drrri'e de la mm 

mm** pre» de *cn conse f mtmkfral, ’es seemirs 
dont rflf» (TiwiifRufvre de pr>[rri 
fa fjhrwpie aurait N - in pour reterdre et rentre* 
flpi du mile, €V notamment p*mr qifil «oK bit A 
r^HHe te» réparations i^froaim ; enfti §ï dhcute 
If bnj^flf tnaud de fa Aihrirpe et I! rtamme les 
fnvnpteg (pie Épêsente ftf trésorier, (ü. I W*f J 

conseil éhr mu (*m fin et preml 
dans um Art» tme mmnh»»*n»i de tmn RKmhm 

rpn prmd fe mm dr but ciu des prtarrndfieet , 

. . _ —_ i. r m, m, a ft dm ■ f - -1 = te É _ — J»- 

iimiirmtinii i fr jvp w orr.« wp füif fi 

qui «e dunitat les feo d i oai fperi -’e» dtaf e^eüt 
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président, un secrétaire et nn trésorier. Il sort un 
marguillier chaque année du bureau, et c'est tou- 
jours le pins ancien, excepté les deux premières 
années de la formation, où le marguillier sortant 
est désigné par le sort. 

Le bureau des marguüliers est en quelque sorte 
le pouvoir exécutif de la fabrique ; Ü gère quoti¬ 
diennement ses intérêts et règle chaque mob les 
dépenses qui sont ordonnancées par le président 
et acquittées par le trésorier, après avoir toutefob 
pris l’avis du conseil ainsi qu’il est dit ci-dessus, 
suivant la quotité de la somme. II prépare le bud-; 
get, recueille tous renseignements, et Int tons 
actes conservatoires et diligences nécessaires pour 
assurer les intérêts de la fabrique et la prompte 
exécution de toutes les mesures d'utilité adaptées 
par le conseil, enfin il veille à l’acquit de tontes 
les fondations pieuses, & la conservation dn mobi¬ 
lier etdes ornements de 1’église, fixe les hono¬ 
raires du prédicateur; et sur la proposition du 
curé, il nomme l'organiste et. antres musiciens, 
les chantres, suisses, bédeaux; sacristains et son¬ 
neurs. Depuis l’ordonnance de 1825, le desservant 
dans les communes rurales (non chefs-lieux de 
canton), choisit directement ces divers employés; 
quoique la fixation de leur traitemenl^reste au pou¬ 
voir de la rabrique. Le trésorier dont les fonctions 
sont sans contredit les plus importantes, effectue 
toutes recettes et. acquitte toutes dépenses, passe 
les baux, signe tous actes autorisés de concession, 
d’acceptation on autres, et agit dans les procès et 
les mesures conservatrices; il assbte aux scellés et 
inventaires lors de h vacance de la cure, rend an¬ 
nuellement ses comptes, et présente des borde¬ 
reaux trimestriels de sa situation active et passive, 
qui fait connaître ainsi celle de la paroisse. Ces bor¬ 
dereaux sont signés de ceux qui assistent & l’as¬ 
semblée, et déposés dans la caisse de la fabrique 
pourètre représentés lors deiareddiliondu compte 
annuel. Le bureau des marguilliers détermine dans 
la même séance la somme nécessaire pour les dé¬ 
penses du trimestre snivant v • 

Marguilliers d’honneur. —Le décret de 1800 a 
consacré nn ancien usage, en autorisant dans les 
paroisses où II y avait autrefois des marguilliers 
d'honneur la nomination de deux de ces membres 
par le conseil de fabrique, parmi les principaux 
fonctionnaires publics domiciliés. Ces marguilliers, 
de même qne tous les membres du conseil, ont 

S splace distinguéedans l'église, aubanc d’œuvre. 

se borne la prérogative des marguilliers d'hon¬ 
neur, qui n'ont pas le droit de prendre part aux 
délibérations, ni même d'assister aux réunions dn 
bureau ni du conseil. - . 


Bectiox HL — Biens, revenus et «berges 


de la fabrique. 
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Les différentes espèces de biens des fabriques, 
sont les biens-fonds et les rentes ; ses revenus 
consistent dans : 4° les fermages de ces biens 
et les arrérages desdites rentes ; S* le produit 
des bancs, des chaises, des concessions de cha¬ 
pelles , de monuments, etc., etc. ; 5* le produit 
des quêtes, des troncs et autres oblations ; 4* les 
droits perças d'après le tarif; 5* le supplément 
donné à la commune, et les secours accordés par 
le conseil-général ou par le gouvernement. (V. 
charge* de la fabrique pour CCS suppléments. ) 


§ I. Biens-fond*. 
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Dans les temps de ferveur religieuse, les églises 
participaient & l’opulence du clergé ; elles s’enri¬ 
chissaient de dons nombreux, et plusieurs d'entre 
elles possédaient des Immeubles considérables, 
lorsque les orages de la révolution les réunirent 
tons au domaine national, pour accroître • les 
ressources épuisées du pays. Cependant A. la 
renaissance dn culte on leur rendit ceux desbiens- 
fonds ou des rentes qui n'avaient pas été aliénés 
par l’état, on y joignit même quelques biens pro¬ 
venant d’anciennes confréries et d’ég ises suppri¬ 
mées. , \ 

A la même époqne, des , biens on rentes, 
venant originairement des paroisses, furent con¬ 
cédés à des hospices et des bureaux de charité ; 
la propriété lear en appartient donc irrévocable¬ 
ment s’ils en ont obtenu l’envoi en possession 
légale par arrêté dupréüet. Les fabriques seraient 
en droit aqjourd’hul de réclamer, par la même 
voie d'envol en possession, ceux de leurs anciens 
biens-fonds et renies qnl seraient encore, soit 
dans le domaine de l’état, soit dans les mains des 
particuliers, soit dans celles d’autres établisse¬ 
ments publics, pourra toutefois que la prescrip¬ 
tion n’ait pas été accomplie suivant les règles dn 
droit commun. ' 

Nous ferons remarquer i ce sujet que la pres¬ 
cription en favenr de l’état n’a pu courir que du 
jour de la loi de restitution (Il thermidor an IX), 
et qu’à l’égard des particuliers, la prescription 
ordinaire de 30 ans a été suspendue pendant cinq 
ans, de 4780 A 4704. De plus, on se rappellera qne 
les détenteurs â titre précaire, fermiers et loca¬ 
taires,' séquestres et dépositaires ne prescrivent 
pas,'(C. civ. art.2230.) . <• 

Aujourd’hui la plupart des fabriques possèdent 
peu de biens fonds, et elles jouissent davantage, 
& titre d’usufruitières, des biais de la commune 
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uk que les k» le» nme- 

WfH, le» roiivmi etr ,etc. 

En effet c'eut la e immune et non 11 fabrique 
qtunt proprietaire de lY/fûr {A. du C, d'etal, 
t phtv« an Xlfl,)CMir p r op ri été «fa fueespèce 
particulière; «mt peut direqu rik cal grera d'une 
lubiiitulMui perpétuelle eu profil de» future habi¬ 
ta nu 

La prrsAytèr# appartient rirafement â La com- 
marie, â moins que ta fabrique n>n ait fait l’ae- 
quiMikMi, qu'il fui iü été donne, qu'il citait 
«tant la révolution, et qu'il lui ail eu rémi* par 
la M éa l'an X« 1 h presbytère appartenait 
I la fabrique et qu'il en dr ^fdft un terrain demlu,, 
file punirait en fowr une partie, et ne Ut*er 
au rare ou doser* ant que 25 are», un demi-arpent 
en»Iran. Toutefots le» enmmtinfs qui ne peuvent 
ternir de pmhytére à leur curé un desaervant 
ont la fieu hé d'y suppléer par une autre ferment 
ou par umtekimirté particulière* (D. 90 déc. 
i»Hi, art. *ï ) Aiiui l auiieite mrléaiu»que ne 
doit pa« eiijfrr comme ninditioo ri^xirtuic que 
La commune po m èt k un presbytère pour obtenir 
mi desservant p pourvu que «on logement mit 
assuré, (Cire, tnin S mars IR3r) 

Le riaiefierr appartient étalement à la rom 
mime ■ le produit appartient I La fabrique t mais 
elle ne peut y percevoir qu on produit spontané* 
çVtt 4 dire te» herbe» , le» fruit* rl les eroonte» 
de» arbres qui y mussent «an» culture ( IL Ithi9 f 
«1 St. | Dana le» vile» , la fabrique te abandonne 
A la commune, A raison de» frai» que celle-ci est 
obiigrc ik supporter pour fentretîen des mur» du 

^■'ïHWra I vs v « 

Ln bien»-fonds qui peuvent appartenir A la 
îji*iqt»c Mot donc de» terra on de» maisons. 
Quant A l'admintaration de ees heu», voyer d* 
après«action IV —$ J, 

I au* Ij mt'mr tcrli<»n H %*f» egalement trail^ 
de la pereeptAon de» revenu» énoncé» ri«dcss«H. 

S* €taf«f é* t* lipphmf i 4c U 

néndnnl »è par t# jw n i * 1 1 

Le» rhargra de La febrique regardent i î* le» 
frlH te anlta; fe la» rtnbvltertntnt» de l’cgliae * 
S* les réparai Mm» de TéfW et du presbytère * 
4« le» leronn Mate «ni prêtre» infirmes. 

Par frais ém eaftr. on entend l'achat du linge t 
des livra, de» ehambdim f mi» , enra» t hnn*- 
ua»re f œnrvnentt de pfétrrs f de» autel», du 
tbeur t hatats de mime» et bédeaui, rte., etc. ; 
nobiliir de mctk%ht % vam sacré», regtafé* de 
deièbérationa » de cmupubtJite * de mariage T 


regtarei» qui autrefois étain iraient IVtat dvd, ne 
raotinuent plus è être tenus que pour ordre.} Le 
registre an trésorier ni en papier timbré, raté d 
paraphe par le president du bureau de» mar- 
ffaiükn. Ce» dtttrrenii objets doivent être entre- 
tenu* en bon état, et renouvelc» lorsqu'ils sont 
te» te service. (0,1SI9 aru K) 

Quant aoi t «te ffisseairals t tb sont difficiles à 
déterminer, car ou doit lonjoan avoir égard A 
lQ«agede» lieux t aux faculté* de la fabrique et 
de» habitants et A La nrmiité te en embdlûae 
ment». 

Les Ttf*r*Uam$ aux bâtiments Ml te trois 
sorte» » telle» que le» ont déterminée» te» articles 
1754 eUüJti du Code àvd, savoir : focaJim, %$m* 
frmtHmktn et le» qrmtn réperotiofli. 

La fabrique» unit tenue» de» rrparatkms loca- 
Uva I faire A Téglbe et au praliytère; mais A e» 
dernier teulrmen! pendant a» vacance, le curé ou 
1 dteerrant rn étant ordmauement chargé. 51 
même leaéjüor de ce dernier »e prolo ng e e n v ir on 10 
nu dans U pa ro d ie , il e»i (Tusage qn d Came faire 
A te» frai» le» r« pirations ti*ufn:çii»ïra m d’en¬ 
tretien au presbytère quM lubite. S’il ne k peut 
la fabrique doit les supporter. 

Cest après avoir pourvu letileffieot A toutes la 
dépensa cwiesiiu» que la fabrique, m die a de» 
tedv diiprmibki en caisse, doit contribuer avec 
la < omraunf aux fraie* réparations des édiAce» 
du culte (D. Ite, art. 57, 46 v 92 94.) 

Cependant beaumup dr > ..rnmtmcf pnurroiem 
aux gr oaa e * réparai ion» de leur» ég bea, sans 
•drater aux fabriqua aucune réclamation; 
divers préfet* pensent pouvoir mettre cm répara- 
tiona A La charge de» rummune* sans exiger de» 
fabriqua iVnvoi de leur budget II est en effet 
si peu de fabrique» qui aient da rosourca suffi- 
mnta pour subvenir aux frais de grava ré pm a- 
tion», que ce» frais retournent presque toujours A 
b f liera de* commune». 

Si donc une rammun#» exigeait que U fabrique 
fournit la prruve de rinaulfbanee de sa revenus, 
et A defaut refusait de voter de» fonds, la fabri¬ 
qua devrait produire cette jmtiûrataom, [Jonmal 
des Cent Vta 3* anu», p. IS1*) 

ïjê% umri au prétm im/Um ici ne «ont pas 
donna directement par la fabriqua, mat* d après 
le décret du aodt INrt5, art, 1er, eUei doivent 
prélever Mir la foration de* chant» k ttxiem te 
produit* drtertion faite de» Frais qu'elles ont Cuti 
pour ré Uh i tartneu t de» chana et da tes. Ce 
prétèvemem doit aso.r lieu d après k tglimrf 
de revèque, sppcusivé i ctt effet par te gouverne* 

faire un alMnrmmff avec le» fabriques 



£90 .FAfi 

J* 

Lorsque les ressources de la- fabrique sont, insuf¬ 
fisantes pour subvenir aux charges sus-éuoncêes, 
par exemple, lorsqu’elle ne peut subvenir aux frais 
du culte, la commune doit unsuppUmmt. Lorsque 
la fabrique manque de 5 fonds, la commune doit 
également un traitement de 500 £\im moins» et de 
500 fr. au plus, an ^vicaire jugé nécessaire par 
révoque; et les grosses réparations du cimetière 
et du presbytère sont encore A sa charge. Mais 
si, ni la fabrique ni la éommune ne peuvent 
subvenir A ces dépenses, et.si elles sont d’une 
urgence reconnue, on sollicite le conseil général 
du département de voler des fonds A qe sujet sur 
Jes centimes .additionnels „ ou bien le gouveme- 
,mept^ent A leur secoqrspar une allocation sur 
le budget général de l’état. 1 ^ * 

. Lademande doit être pdressée avant la session 
dn .conseil-général, au préfet et t A l’évêque, par 
,1e.conseil municipal. ' Au . — F j 

La demande de Recours au gouvernement doit 
«être adressée dans la même forme, mais immé¬ 
diatement après le^pte^du budget de Félat. 
.(Àffre.) . ♦ I 

jNons devons observer que Jes achats d’orne¬ 
ments' d’église, vases .sacrés, ou tous autres 
v objeis mobiliers, ne peuvent en aucune manière 
^tre imputés sur le crédit dont il$>gil.Il existe un 
.crédit particulier pour cet objet et le mobilier 
,des évècbés* Le montant de ce crédit est environ 
de 1000 fr. par dipcèse..(Gir. min. 32 mai 4855; 
^budget 4856. J t , , *• , 

, JSnfin , lorsqu’une loi ou une .ordonnance royale 
.affecte,,dos parties de orédits aux réparations ou 
.aqquisi lions d’églises et de presbytères, les préfets 
,,iie peuvent faire de.propositipn qu'en' faveur des 
.communes légalement érigées en cures, succursales 
ou chapelles vicariales, ;,soit pouf .des travaux 
régulièrement entrepris, ou du moins déjà auto¬ 
risés par l'autorité compétente, et sur devis. (jGicc. 
40 janvier 4855.) * - 

., Acquit des foiKtoiioïis. Une dernière charge, 
gui n'est pus mentionnée dans rarU57du décret 
de 4809, estfCelle 4 es fond ri ions; la fabrique qui 
-en perçoit Jes revenus doit, 4’après l’art. 26, 
veiller à ce qu’elles soientacquitlées. Le débiteur 
delà remodela fondationne peut cnrefuserlepaie- 
. ment sousprélex tequ’elle n'est pasacquiUée(Cass,, 
M frim. an VlII r 15 prair. on IX.) U est cepen¬ 
dant dans le droit de.ceux qui paient leservicede Ja 
.fondation d’exiger .qu’il soit fait; ils peuvent même* 
. poursuivre la fabriquedevant les tribunaux, et la 
♦preuve de Finaxéculion des .conditions imposées 
A ces * libéralités suffirait pour faire ordonner, 
l’annulation. * ; 

On doitrêmarqupr.ceppn^ntfluelaxestitation ; 


f*B 

jdesbieqs aux fabriques, par Fétat, ifa pas bit 
revivre en généralles dettes de *oe genre qui 
grevaient ces biens avant, leur réunion au domaine 
national, parce que Fêlai a .continué A en 
demeurer chargé nonobstant la restitution; mois 
il y aurait exception en faveur d’anciennes fon¬ 
dations pieuses,.si les successeurs actuellement 
vivants des auteurs de ces fondations démon» 
traienlTexislenced’cn bleu-fonds restitué qui eu 
était grevé, auquel cas la fabrique devrait en 
fa\re l’acquit comme autrefois* li en serait de 
même si pn bien affecté A d’aucîennes fondations 
était passé légalement aux hospices, Dans cecas, 
la fabrique réclamerait utilement, avec l’indemnité 
*.y attachée, Facquit de la fondation. ». > " V 1 

<■ * i' U ‘ ' * * ‘ ‘ > 

* SECTION t XY* —■ .Gestion des intérêt# jde ta , 

* , . fabrique. t , f • i‘ * <' j 

i .h* ' * »i ** \ »i ’ * 

l’ -r i * i j ?î 

1 Xes .soins dévolusla surveillance $es ^bri- 
ciens sont tout temporels. Ils n’ont que ja vole dc 
représentation près de l'évêque, s'ils ont ù se 
plaindre de là conduite du curé,'ou desservant, 
qui a reçu de lui l'institution spirituelle ayee des¬ 
tination spéciale pour leur paroisse. JE^i.ce qui 
1 » concerne le service divin, ce (lçrniçr se conforme 
aux règlements .de J’évoque. Autant, il importe 
que le clergé resle élffluger au,x intérèls ^nrç- 
ment temporels, autant il est juste, et dansée 
droit de conscience qu’il demeure parfaitement 
libre dans la distribution des secours spirituels. 

Nous ne parlerons pas des églises cathédrales, • 
des rnenses ou dotations épiscopales, non plqs 
que des biens des cures, des séminaires et des 
chapitres cathédraux. Sauf la composition du 
personnel, réservée à l’évêque, pomme.nous IV 
.vous dit ,ce9",biens et intérêts sont administras 
3 peu près de même que les biens des /abaques 
et des paroisses, en vertu du décret .dp O.novem- 
, bre 1813^ D’un .autre côté /nous ne nous appe- 

• santirons pas sur les règles d’administrâllôn des 
■biens des fabriques, renvoyant pour les détails jk 

celles qui sont relatives aux biens des communes, 
avec lesquelles les fabriques onl des analogies et 
des.rapports multipliés. Les uns et Jes autres in- 
1 téressent les mêmes citoyens dans une localité 
déterminée. ’ ... 

ui, & S' î v ' * • 

, M » * 

§ 1. Quêtes. Tronci. Ollfitiofii, T'itrcl flt ? 
papiers. Comptabilité. “ ' 1 

+ ïi ' » . 7 - va; 

l 

- Les quêtes sont autorisées par Févéque sur la 
demande des maigailliers.li en est de même des 
troncs qui peuvent ètré placés dans l’église pour 
recueillir des dons destinés A l’entretien dn culte 
iou Ades aumônes pour le soulagement deS'paa* 
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à wMwf k* qtiéir* flûtes ditt Ica au^uni , 

la rit/» tb inao «ot Bifenb» *bw une 
moire di la terrir.l de eusse*. Ii< 

q.j*U* Irnoe à trifik serrure tue de# ^intrtüèèü 
eu fü rrw.ee au cure f ucm autre au po wdiml du 
bureau, et une UuMCme au tréMier, S* cHl en 
relu c de rarjpmt ou un Ulie. an f h 

##1*ijûi le aucilL La produit de rtuqtic 
quilt, Irtra de tronc, ofratuxiou d* ti manuel est 
mruuufiiie à «a «Lie mit k i#<.uire à ce dmliué. 
La fiif»nuut du |ri rjuil des quête* ou uuurs «ai 
(ruui 4 [»tt uicfitmri au buf>4U tle UroLkann*. 
rliarfçr de ton emploi. (1). Ui*rj t art. Ati, 51,7AJ 

H'jjul aui Mat tort t, il j en a qui tonl Uriiika 
H # autre* qui ne k sont paifV pour kt pre- 
m Hfi {Ad après du tarif)* Crïto qui *^ni 
pamnetit libres dntvmt être Inscrites comme la 
f'fadmt ries quêtes Flics apf art trônent à la fabri¬ 
que quand elles leur tant Attribuer» par l'mage 
m ta fnbntébrtndlf on présumée des donateurs. 

Tons 1rs film rl pupim qui inlrressmi fa fa¬ 
brique ioti| er^lefvtrvtl déposé* <fan% h même If- 
mmre rifini II a été part# cM wm i, 

On fait des biens et rente* t dn tnobfïîrT cl des 
pjpiers un insr-titarrc en double, dont fini rit 
remis au rurr mi iir*sere»nt et l'autre reste «fans 
rarmolre. Chaque année t on érr «e ilu tout un 
récolement afK tes bbijti ms #uj rtiancrnsent* 
mnmm. 

Ijc *■* -M r| e 1.i ffhrtquvM rédigé par 1c iréso* 
rire etanrne et wrté par le nuiselt dam u léanrc 
de fini* modo. L'flMloi eu fulUBi liU 1 au 
t v# jimirr de f anrue suisante , et finit «H SI dé- 
eetiilifc. Il délit être fflTOféipilfAt après I résè¬ 
que qtfî f arrête. Qnr'qrefoit aussi il est arrêté 
par le Jiréfet en miseil « hniitistralif. nuis Irmtrs 
ko Ui seulement q^»*d «’^'l tfa«lopier une me¬ 
sure dtflbile ou qui diinne tien à des npêamnt erp- 
(WUfl. 

le tr/furirr est k seul a^eut-eompLiMe de la 
fcMpit $m Ish «naît prii q ue Um'puf* ïtu- 
toiVis * eu éuant (Faillears au peu tTimpurlanee 
des rsrffHM de lu fabrique. B dfriee «an compte 
«i irais dtaptUrs t la premier du recettes f k tc- 
«reood de dépensa, il le iraMèmr, dK du reprt- 
«et ou n>enitmi rat fa le de* uumnes evrhb et 
Éfuaousvur Va nature des rrerttfs ou d^plMi 
peut tu nuit • ürpiÉr des «ibteftiton«, dan* le 
cm, pur citmfdu r ait Tmm tondrait, au ch'perr 
daa fertiles «eparer Ica «rmafv* «les renies, du 
produit d adauauu dm retenus des ferma fonds. 
La ifssnner iftad eu outre, dm* ra nunpt#, attirer 
1 aitentam du eaaæil et de mu m 1 r e m ue sue k 


m 

J m^TTiptkns d'Ii? polheqnes t ou de rroMimiv 
nom de draiu tntieraptiees de |re*^npuom , I 
obleuir de débiteur» on iier#-dét#tî cur< 

Le r-.‘Uiptc da* préparé est, par te Www, 
mie «on* le* yrui de s*« euBèfues dam b nanee 
du premier tfentork du mois de ours L *m 
# 011 , defifué par te* autre*, peut en ohten r ta 

d'en faire 

l’eiamen, 

O* fe^rmattfé* remplies, k Inreau présente ne 
crnnfUe avec les ptava juMiOaitsesà l'appui, au 
«nul de fibrine réuni f dam fa séance de fa 
HuMumdo, uu dan* relie du druianrtic snkaitt 
d b première ne MifWt pa* Le compte est alors 
vérifié, iU*euté et arrêté tD. tflt. Al, Bi ) 

S'il s'Hèse de* débat* au sujet de ce compte, 
Ils «ont Jures par le prr#rt eu «oeil de peékc* 
turc. 

tfn d#k«è de résèque, ordinairement on 
erand-rksire, peut sssster I fa rerkKtian dn 
enmpte et rau^tatre IVîai de la de b fa¬ 

brique Le iw^or^er drria t ouvrir se* refistie* t 
et bfcsrr séfififr m espu résèque en cours 
de shile fasturafe. eu par k préfet r» looméc, 
ainsi que pur tout d* U nit qui ieinplarr**it rem 
ou I autre. Fnfin k r ample est rendu m tfeobk 
enrm-i 1 ; I h fi fi^Afjijeli if I |4*rr 4fM | tnnoirc \ 

ihn* fief*, et l'etjtre mi arrMvr* «le la 

mfnmtme. I). IIM9. !Bl, Kî ) 

.St le rétoltrt «le ce enrnpie «tn^»eT*rt on «Whet 
«le ta pari do tr«*orW, et «'il relta*ah i a'aeqnilfer 
enter. I« bbrt-’ur, relle-ei devrait ai orr rtrwirv 
au drwt euontittn, e'ea-i-dter a«n trifameur . et 

wit* verra. 

Atnd l’exArfMner d'nne fabrique «t<«M le* 

• •.nuée» «4 Me hquri ', et qai en • ne remnna 
evennr er pour nne » rrnic *lrtennhx*e, |«vi ?»- 
UHrment tanarr m.e entre le. nuira 

da nOMTf« Ir twricr, mM 4 fMailfrin i- 
mttnnve tn > «uiroe le pairaeni nr an re«e- 
nui. ta n i . :><uca, le (ri,une) q«| valide celle 
■attie-arrAt apn s «(Me l aout. ib- adm ni*trattve a 
m a nnmx m>i» «amiil ne tort ; j, de «et atlri- 
bntm<. (C. d élai, 3 déc. IRIT.I 

J 2 . Ocai rl lr|i. 

Le aetaue reçoit «ne donatfan entre «■(« en 
an MéMm-nl «]*n Bïtr relent mte f,t-rq:ie (M 
leeei d m door^v •«>« en tr«.orief, pour ta •l'>oa- 

lÎM. tatl:, tUtrmrtU ,pv. » la n nlwinri 4f l'mt, 

el penr k tvsiMtnt. «e ,|.mr*rt a-rèr le d, i+» dn 
tntatmr. ff», im, M ) |,e tmnrirr «epraraen 
me Mm «n on evrait de m artc; il j 
joint 1e eartiftra» de vie do donate ur , «a Tarie de 
deria da teatatenr ri en cas de tctinvm. de« 
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renseignements sur la position de fortune des hé- ditions de la donation peut toujours être stipulée 

rider»- du sang de ce dernier et l’indication de par le donateur à son profit ; elle peut encore être 

leur degré de parenté. , , • ' stipulée au profit des héritiers ou de tous autres, 

En cas de donation, U faut faire diligence et dans le cas où la condition imposée à l'établisse* 

accepter durant la vie du donateur, sans quoi il ment ecclésiastique .donataire serait profitable k 

ne serait plus temps après sa mort. (C. ci y., 942.) l'héritier ou au tiers désigné; enOn elle ne sau- 

Dans l’hypothèse d’un testament, l’acceptation du rait être stipulée dans le cas où l’héritier ou le 

legs pourrait n'élre permise qu’en partie, et même .tiers désigné n’ont aucun intérêt personnel i ce 

refusée si les proches parents du testateur étaient que la charge imposée à l’établissement soit cxé- 

dans l’indigence; mais ce motif d'équité ne pour- cutée, ou ne tirent aucun, avantage de son cad¬ 
rait être invoqué par de<légataires non parents du cution. (C d’état, 50 mars 4822.) < 

défunt, leur titre, en ce cas, ne méritant pas plus §3.B«ui.XUgie. Aliénation.. 1 XomUqm de 

de faveur que celui de la fabrique. - . . ohaüoi et banc». Concernons. Coupe, deboû. 

Le trésorier, pprès avoir réuni les pièces et f * dt , bîeni et de , cha ^ c ,. 

renseignements, et pris Favisda conseil, adresse / s ' 

le tout avec pétition an préfet par l'intermédiaire Les baux ««-dessus de 48 ans de durée pour 
du sous-préfet. Lorsqu’il y a charge de services ,es Mens-fonds de fabrique, les concessions de 

religienx ou de fondations pieuses, le préfet eu places dans 1 église, bancs, tribunes et chapelles, 

informe l'évêque, qui lui transmet ses observa- 8oSt 4 vic ou 4 perpétuité, ainsi que la permission 

lions ; et, sur le rapport du ministre des cultes, aux particuliers d'établir dans les lieux indiqués 

auquel le préfet envole tous les documents et son I église, des chapelles, des monuments funè- 
propre avis, intervient l'ordonnance royale rendue ^ Jre ® des inscriptions commémoratives; les 

en Conseil d’état, d'après laquelle le trésorier ac- concessions d’extraction de tourbe ou de maté- 
cepte si elle l’y autorise. L’acte d’acceptation en ' r!aux de construclion dans un terrain de la fobrl- 
fait mention. . < 4° e > sont des actes de haute gestion, et qui 

S’il s’agit d’une donation entre vifs, l’accepta- doiventêtre autorisés, comme s'il s'agissait da¬ 
tion a lieu en présence du donateur,' ou elle lui liénations, par ordonnances royales, après l’ac- 

- est signifiée ; si c’est un legs, tout se consomme complissement ordinaire des formalités adtninis- 

par la délivrance qu’en font les héritiers ou léga- txalives, savoir : après enquête, i laquelle pré- 

taires saisis de la saccession, et, à leur défont, qui “d* I* Jng® de paix ou tout autre délégué du 

est prononcée par jugement. Enfin, dans le cas où ' P rtfet > ou du «ous-préfet, le bureau proposant, le 
le trésorier serait lui-même donateur, l’accepta- conseil de fabrique étant consulté, I évêque en- 
lion en serait laite par le président do bureau; et tendu dans ses observations, et le préfet donnant 

s’il s’agit du don on legs d’une somme d’argent *° n avis. * ’ * 

on de tonte autre valeur mobilière qui n’excède Quand les banx et locations ont lien, non sur 
pas 500 fr., dans l’un ou l’autre cas, l’autorisa- ® ffres déterminées à l’avance, et à personnes in- 
tion d'accepter peut êlre donnée par le préfet, diquée», ce qui est rare, ils ont lieu sur cahier 

(O. 44 janv. 4851 ; Cire. 29 janv. 4851 ; O. des charges dressé par le bureau, visé par le con- 

2 avr. ; L. 2 janv. 48IT ; Cire. 42 avr. 4819.) «Ç' 1 ®t approuvé par le préfet. (V. .Batut adtni- 

Les droits des fabriques ne sont pas ouverts «rtratü».) 
avant qu’elles aient obtenu l’autorisation. Ainsi Quand les formalités prescrites pour parvenir 
elles n’anraient pas qualité pour défendre la vali- 4 la publicité ont été remplies, l'adjudication se 
dité des legs devant les tribunaux ; et le conseil fait publiquement, un jour de marché, à la Cba- 

de préfecture devrait, dans ce cas, leur refuser leur des enchères et à l’extinction des feux, en 

l’autorisation de plaider. (O. f mai 4825.) jprésence d'un notaire désigné par le préfet, du 

Les fobriqnes ne peuvent accepter des dons et" trésorier et d’un membre du bureau, 
legs faits pour les cures ou pour la subsistance des L’adjudicataire doit être tme personne solvable, 
ec clés iastiq ue s destinés à les servir. Ces dons doi- et peut être tenu de fournir caution si elle lui est 

vent être accepté» par les curés. ( A. C. d’état, réclamée. En outre, le décret du 42 août 4897 

5 juin 4850.) v exigeant que l’hypothèque sur lesbiens du pre- 

Le retour en cas de suppression de l’établisse- nenr soit stipulée dans l'acte, le bail pourrait 
ment ecclésiastique donataire ne peut être stipulé être annulé si cette clause était omise, 
ni au profit des héritiers du donataire, ni an pro- - Dans tous les cas, aucun membre dn bureau 
fit d’un autre établissement ecclésiastique. j ne peut être adjudicataire. (D. 4 809-64.) 

Uaîs la révocation pour l’inexécution des con- { Pour être définitive, l’adjodieation doit être, 



*bm k* vhst de ta date, ir-natirtr su 

préfet, qui prend l'avi» de I evêque et envoie l'ad- 
jiüiiratina atee rrt iv ( v, H fce «irn an mim*re clr* 
en'le» T lequel revêt ledit acte de M» jppndjilion- 

(L. (A mil SI*» I*) 

Nous croyon* îmjtrfi * qu'un pourrait éviter 
ert dernières formalité» en liant par armer f 
dana ï ordonnants d # auior*»l km t une mûr i 
prit an miniMan inikMHH duquel k hait «j la 
Inratiijn ne «auraient être commue*. 

Sri» n ta Toi iln 11 novembre ITM, In ban A 
loi»n ferme* m doivent pat eieékr **J an» t der¬ 
nier en auquel II» prennent U dciraruftatjon de 
haut empli vtcotîqnci. 

Si tin roocr**ioni de baon oü de place* tlant 
l>gW «oui bile* A vie , elle* or priment avoir 
lieu que «or la lêfr de tmii îmlnidni an p!oa* ar- 
tii. Ilrmeni niant*; dam le ni où elle tarait faite 
A M Mi*«lu et è «a fomi le, elk ne doit com¬ 
prendre que In enfant* alun vi vant « du chef de 
U mille rt qui auraient clé drnommn dam l'acte. 
Au drrê* de rlitcnn f aa place de*i»nt libre. 

Nu le autorisaiimi n r»4 néee**air*- t mtr les Uh I 
ralionr omnoW dr pbee* éna IWld. O» *oc- 
te* de l^atimta «e tint par k bureau et tout pré- 
rétiécv de pnbliraima* par aflkhn et d'avi* du 
omeil de fabrique. Ln rba»«n A ptaen flm te 
liment comme Inhann. 

Ln haut rl location* dr dU-huii an» et au* 
i|r«%ntis «ont ran^t dan* la d»ir dr* arln de 
«impie admini*lration, rt dûpMr» de l'enquête 
prraUble, L'atiioritaiton du préfet, n>i*e au bas ■ 
du rainer dr* charge* présenté I *on et amen f 
•tiflii pour le, puwr, ti «un ipprabaibn ulié- 
r lettre ni n«rr**airr (mur lt taJulef «f ouu'ipiS 
eu le aoiu île faire 11 ter d à \anrr en uimu«uilf 
pirata in. 

Dan* lr ca* ou une rtmrfUîon de pbr* est 4* 
licite* A TÆ OU A perpriuitr pour un immeuble t 
« lr U »ter t vt N pMSÉde* MM Halll 
fWfU.i, jiî*qu A fatHorkatM rurale Le p«Hi* 
tbvinatre ne Tobtimt qti auUol qu il or «ornent J 
;4M d offre* plut 11 A la tuile de l'en¬ 

quête ou de la puNkilr donnée A la demande en 
emtrriAioo, SM ln tomme* iTa^rot ou effet* tno* i 
hflîf rt afferta fm*tr prit wnl tfime valeur au de** 
«oui de trait crut* féarvu, l autorûatM du pré¬ 
fet ii* au r-tilraire» un immeulJr entre 

éâm kmard.é, nu a to<ftik » amurrr fil n m 
pu* pnédbfpoti^m, fD. tftffti m h :i> 7i.) 

Tout tmrr«Minutaire nt tenu de réparer et 
eiurrtruir en bot» état tt à «et feak l'idqH de 11 J 
cimenmoi, im fhmpmimlt nu notabin u# 
pourraknt «e faire que par aguriabaO. Lu em* 
ounatre qui rtnmvtnnf m Mie œ peut leu* 

r. i* 


lever en qu tuot la pamw*e T Si on boue e oréde 
était tnppnnir à raratt de uooteiln coo^rur- 
iMU»et dtift' ■ tw*ns damTérlûe, ou madrail au 
ffioreeii» «maire une partie p-oport ouaelk du pr^ 
de b conrr-* m qu il aurait payée il'avanre. 

Celui qui Mtirajt A «e* frai* une étdi*e ou nrr 
rïiaf^ür t par autori*atioa, pourraîl v retenir à 
prrfirttiiie une place pour «a famille et «es dn 
rendania. ïD. I#TO t 72,7A,J 

Tue e ou enai oude place, antérieure A b rrro- 
laiton^ e»t r teinte |«r une i.o;^]->ni ^inre pro- 
lonjée. îjt mtm%t *nnaire d'un hanr tnié A 
trinpt ou A vie lr |<rd f^aîemmt par riante* 
ment de domink nu par ut.e atneore «olonUi/e 
de U parofete penilant p u« d’unr annre et «an* 
ili eiaratiMn d itUrnlmu de rrtoir. Atmi t mil 
rlreidr d ancien t rt$rïemciali rt arr>H« f H il rvi 
d*u*a^t- de «liptilrr celle clause ihm lr^» aetn de 

fOlKCMtOQ, 

S'il arrivait qu un particulier fil des riaau^ 
ment* ou nminieiion* nuidble* liant l'efii.-e ln 
mar «iiiüirr* pourraient f d'u-seire. nmtéi du 
maire et du romtnûtaife de police, Lire enlever 
Irvdile* eruiftactiont^ «an* préjudice d’une action 
en domnuir 'vin'ffétf i levant Je* inbcinaui t « il j 
a lieu. 

s, ( ,n MVf M n* irra. t pHP (M^bOQ , 
acquérir aucune place dans régi is® f aueudu que 
b po*se**ioxi n>n nt pa* caractenaçc f c c*t-à* 
dire amtinue , puldique f et A titre de jinfré- 
taire. 

JUi^Mlro* d imrQfublfi f d# m^oUf» fl d# 

rfnifi.— Lr* f*brique* n aliènent V A Lire gra¬ 
tuit ; elle* reçoivent, niai* r le* ne (LjuJirui pas. 
Si une aliénai «m offrait de t avant agt* évident*, 
on f procrdrrj»t avec Ira ferme» pmerit * rt 
rappeler* fi ibtm, lelle* que viaitri et eaperti* 
«r» pftabbk*, ei«{uéte, ciii, ntfrMoi lorak 
rtad|ud>ratioii ptildHi «eaul cnrbcrr* apré* pu- 
lilkiié, A m in* q>ie I aliénai on n eût lieu p#r Ai- 
pubiiuci de renie, ou rriian^c t ou *ur ulfre* de- 
teimmréa d'avance et Lfmvtc* ra aonoaldc». 

S'il **a*i.v4i| de vendre de* miitmui pme- 
runi de drtnol.iBon, ou de» objei* mi>t>tleri bon 
dennire, riutonatüHi du fVrfrt, ijm a\n, 
*uf liait. tLeu m ri. 21 jnAL tSI*id 

lùm k emoa leur valeur neta^levaii put 
ctm|uanif franc* dan* le* pirokaea Mm* «le 
Mk Ame* * et cent fl anc* datt» U * autre» d'uac 
pipuUUua «upef teufe t noua pemona que et «rr«ti 
k caad appliquer b rrfSe de» drpeme* fapfK'ke 
{rrmlenuneut t rt que b burent» piocadma u • 
bUrmeotè kor vente, même «lu* !'**«« uucou- 
•e l de Lbiq-ie t qu *1 *rr>u toutfArf plat pra 1 ai 
«k prendre. 
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Noos devons dire cependant que, si l’off s'en 
lient à l’usage que consacrerait un décret du 
45 avril 48M, les coupes d’arbres, quelle que (fit 
du reste leur valeur, et quoique la vente et la 
coupe mobilisent ces arbres, devraient dire auto* 
risées par le ministre des finances, après de* 

• mande, avis du conseil et du préfet, et celui de 

l'administration des fqrêts. ' i* 

* Au reste, bien que les tuteurs ? pour leurs pu¬ 
pilles mtaeurs, puissent, sans autorisation, trans¬ 
férer une inscription de renie de cinquante francs 
sur l’état, les administrateurs de la fabrique ont 
besoin de l'autorisation royale pour effectuer tout 
.transfert de cette nature. Ainsi, tout agent de 
çbange ou polaire qui fait pour la fabrique un acte 
susceptible d'être autorisé doit sç foire représen¬ 
ter l'automation en vertu de laquelle agit le tré¬ 
sorier de la fabrique. (O. 14 janv. -1831, art %.) 

Régie des boucs et des chaises. La fabrique 
peuf régir ylle-mêine, par des préposés à sa solde, 
les bancs e| les chaises placés dans, l’église, La 
faculté de foire valoir des biens ruraux lui est in- 
içrdile, & moins qu’elle n’en obtienne l’autorisa- 
tiqusgroir : du préfet, si ie revenu approximatif 
de ces biens est au-dessous de mille francs ; du 
ministre, s’il s’élève de mille à deux mille francs, 
et du rçi, si le revenu dépasse deux mille francs. 
^ Au lieu de garder la régie, si la fabrique juge 
plus lucratif de mettre les chaises en location gé¬ 
nérale, de les affermer en bloc à un ou plusieurs 
particuliers qui en perçoivent ta rétribution quo¬ 
tidienne fi leurs frais et risques, il y est procédé 
pomme en matière de banx de biens ruraux, en 
suivant Içs formes ci-dessus rappelées, et sur au-> 
içrisation royale, si la ferme e?t concédée pour 
plu§ de dix-huit ans (L. 25 mai 1855), et sur celle 
du préfet, si elle est d’une dnr£e moindre, sous 
la condition, toutefois, de i’approhation définitive. 
On afferme, soit aux çnçhères, soit par soumis¬ 
sions cachetées. 

. Le tarif de la rétribution à percevoir du pu- 
. biic qni fréquente Ses églises doit être conforme 
au cahier des charges de l’adjudication, et rester 
affiché dans les endroits les plus apparents de 
l’église, 

Dans aucnn cas (es membres de 1s fabrique ne 

peuvent se rendre adjudicataires, ni s’intéresser 

personnellement, directement ou indirectement 

aux marchés de location ou autres concernant Ig 

fabrique. , ' .... 

» 

5 4. Remboursement de rentes. Remploi do ca¬ 
pitaux. Acquisitions Réparations. Échange. - 

D’après la loi dn 48 décembre 4700, tontes |e? 
rentes sont «-achetables, Celui qui veuf oser de 
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cette (acuité vis-à-vis de la fabrique doit prévenir 
le bureau d'avance, afin de lui donner le temps 
de trouver un moyen de plact meut; ensuite, il 
verse eu trésorier le capital indiqué au titre,quel 
qu’ait été le taux de création de la rente.. • 

Si elle a été constituée en dentées, grains, 
fruits, redevances, etc., pu eu apprécie la voleur 
suivant les mercuriales du marché le plus voisin. 
La prçstatiqit annuelle Rg calcule sur lé prix 
moyen de ces redevances en nature pendant las 
quatorze deyniêre$ années antérieures à la de¬ 
mande de rachat, les deux plus fortes et les deux 
plus faibles déduites. Donc, c’est le dixième du 
restant qui llxe la moyenne clieycliéo, base du 
remboursement. 

./ Dans le cas oit fe taux do la création n'est pas 
indiqué au titre, le remboursement s'effectue* sa¬ 
voir ; lorsque la rente est déclaréq sujette à la re¬ 
tenue, sur le pied du denier vingt si ejlo a éié 
constituée en numéraire, çt du denier vingt-cinq 
sj elle *’ a été en denrées, mais avec \\n dixième 
en sns lorsqu’elle est exempte de, retenue?; c'est- 
à-dire au denier vingt-deux dans, le premier cas, 
cl au denier vingt-sept et demi dans lo second cas, 
celui en denrées. • .,» 

Le hnycau des marguillicre, auquel la demande 
du redevable est adressée. règle avea lui, d'après 
ces baves légales, les conditions du rembourse- 
tpent de la rente. $’H y avait une remise quelcon¬ 
que à fajrcau débiteur, elle devrait être autorisée, 
n Remploi. Aoquîption.—Pour l’emploi de ses 
deniers libres, la fabrique suit la voie d'acquisi- 
tiou de biens fends ou celle de placements, soit sur 
particuliers et par hypothèques, soit çp rentes sur 
l’éiqt. Ce dernier mode est le plus généralement 
adopté; il ne nécessite que l'avis dq conseil de fa¬ 
brique; quant aux placements sur particuliers, ij? 
doivent être autorisés, par le préfet s'il s'agit de 
plus de cinq cents françs, par le ministre si cette 
Kommeest dépasséejusqu'àdeux mille francs, et p?r 
ordonnance royale s’il s’agit de plus de deux milia 
francs; les avis sont d’ailleurs recueillis comme à. 
l'ordinaire. , 

. Enfin, s’agit-il d'une acquisition, objet de-pla¬ 
cement de fonds ou d’utilité, comme pour un 
presbytère ou un cimetière, il fout également une 
autorisation royale, laquelle intervient dans l« 
forme et après le préliminaire accoutumés, tels 
que proposition Ai vendeur, expertise et estima¬ 
tion, délibération du conseil, aperçu du budget, 
et des ressources de la fabrique, avis et rensçi-* 
gnemenu,et de plos nne enquête de commode 
incommode. Si l'acquisition a popr but d'établir ■ 
un cimetière, une église ou qn presbytère sur la 
terrain qui en est l'objet, celle enquête doit être 
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Isii* p«r drtix nmiiiaitri, à ta nomma* ioa, V > it {or tairtpr , ~ %ar - ^joi m-br- 
Fun , «lu préfet ( Tantre, de Itaêque. fé»* 

Quand le siiiiH'tfe a kit «« rapf^ rt h obtenu 4* Soit, enfin, an rafiau jar «r'>w. Le mata 
me ordonnance royale approuva*^ tVquiddoa t I *t4*re n* prétérit dam Tarte dimn^iuQ* 

farta tm pÈÊËé entre le imertar de k kbri^iae et ' Celui qui rnniaitr tkm k coofertya de plan» et 
ta vfnrtaor, par deiant notaire. (An\ IH mar* det h arrêtes à Tarante rt par ad*» ucaii-n lier 

1W, Cirr. SJtav. 1191J I pnWirite et mmmmw* parai prrJmUr an 

U Eabf M|ue pourrait arquerir tant autorisation aittm. 

h rite pour Mm ait elle-même iVxi'Tuprtatkrfi et i'il 

U y lui pat iIWImiw t \f„ üVur I- Fr. <, 5, Pro«u ptf^«« t ipfn Je unf bUfmatoli, 

1811*) boaa le maCMtrirt, elle pourrai Wttm Mariage*, Ck*«* deiW..liwwii, Tmiput 
ritrf^r j**ir tare un artr eun*en al tire ; enfin f ti d*« torp«, Tmturr, 
mime cita dirige In pouiwie*, elle ne pi ut, tant 

Hn autui U* e « ar jitat-r au d*U ite u crnnre. f.o lolltti fer> ^ ^ publique du 

I ft fni* de tente *aat i ta dufff de I établi*- i service dit m te foi il uni rrtriliutjon, et ta* un* 
«rtnrot ae iuérenr, d après Van 1893 du Code menu idaditairinl f riiiiraum; 1 « ma de 

ci»II* lêwf contenir «traire. Le pris nts'ae* mtm* de l cm»rreœeut tka ïmkfrm» Tout et 

fdil< fpa'apfé* h purçede tnuiealeiUputlIfM. qui æ paie a pour bâte en tarif ! c eel le rrrfi 

LVfiuin^r H aimutt ihi iin'inr» J**niialit* « que niai <|ui niiikreie que Ira pariirutiera. par ncat 

I anpu.it ion |>l«* un mariage plu* ou umhii« luiovus ou l'vflite 

n^pvaUm#.—Quant au\r^|uraikHH, qui M»nt pri ie art ncnruirnU; une tort«c de onfrere inr 

il# irula noria* aimi que uum Tatofli te plut pinçon moi*.» ü appareil ; uu mtciTemoii ou un 

liant *icrt lf| t j d, k« mir^iiltier* pu» eut îrt ne* * ire fucKbrc *\m uecc%*ûr lug^r de leottir** 

nfilomtir juat|ii*4 eeeufftatt de riiu| liante et T emploi d*vui p!u* ou molf pind nno^bre do 

francs ai la pafutaie a mille ion au soin*, et do I penoonea. ^ ^ 

•lot franc» •« ta popubtwin e*t ^uprrieurt à te Toulrfatn^ H t>t que* û nu luii^nu itat 

mnlrr. L*ivi« du cuoiiil ck labrq r leur lufiit étru laÉHÉ iinnHtbateaiml après un aoierro- 

juaipi'à refit francs au premier rot, et iJeut renM mrni payant, la temure de Tegltic mise pour c* 

fiane» au tecuml L a ituri^aa >u du |»refri «krimt j dernn r dut! rester pour le pauvre. Sm ta*latence 
Hffrtaajre u ta il «peoae cscéde crtie ntutnc ju%- , eu re ra» eu certifiée |or le mair« t et recul te tf«|L 
•Iti'i vtuft mile finn, et si twtrfm la ta tir que terni de ria»CTt(itkyii ait lejistre de dunit taon 

ados déniera libres m nram Pour lu dèp t\*m par le bureau de btenfataanee. 

in h?* tinjt ntîllo bofMh Ni Ji< *i iwiroyalf i *bi vp Wea^u - fpr ta pub^cjUppa 

e«t «ta rigueur, « mi qno tSana loua la» eu on U île km» de turtaf% « do» tamratfc* an prétro 
ta)ee|ue aurait brmii de rontraefler nu eaipraiit p»w ta uii^tcs o^tmandies. 
pour jMjri cr% travaux* emprunt qui iTaUlenrs, 1 e» tarif» nuit perçus \mt cta»^ de peruauie» 
•mil farauti par «ta revuinrers oürriruremeut *eUm ta fiMtuim, et ru egard a lai%aucc ttaba 

mlînabta (ürd, 4 aoïkt 1891.. Ütanli de la parume t iamn cUta U dame 

Dana tous Ira «ai * et d*aprés la lui «U» 11 ta- qui lui confient. On j iijninr^ m»«41rs cMcne« 

vrîrr IHUl # il! ri a;|Mrtirat qu au préfet de féftar nuit* par dttiLtirr iï*^ bwrt*eu ‘adul- 

ta rrpartii «m «ta b ai» de Wonitntllti d'une tf». Cr» tarife curu i< ni^rnt trui^ rspeces de droilà^ 

rg il de deux o uiT.un^ le rnxveil de le prr tiùcr qui «mpreud TiMknuèite, à ia*^«u dm 

pietaiui« arrut uwuAui* ienL ( C. U crat, 4 um ol^et» mabtUci» bcnià pour ta frnimaM. ci 
tHfil j atlnkie 4 ta kbriqueï ta «commI appatUem m 

Lorsque ta travaux suit otreoU M que la vota p être « fiieante« aux crrbtaa*tiq«ia* 

<tal enipnim ntatpasaiai^ia^se p ui la taliri- rt ta trm ème rt»tant aux dui très» «qiiM •. ht 

qoe.^cat alors «yuVlta peut atmr rrr xir» au *up» I fbou rl iqIk» vtbaltrtnn. Ce que «W «tua 
ptaturnt (ta ta c«muu«t»e t a 4 but de crtm ri* aux rluique pmiaac e«4 tntliipir au tav*f 

•ecouf» du nmctl groerat ou du j^u^ernriu nt. S il ; aiait m «<>« (ta >U»ni ita *e- 

Le» trauui peuvent 4tre tirtrut» a de quatre rarttl pour frtai auquel oo les l'mettrait m nta- 
ittMro; tinrtal, 

I* Ou par ta bbriqut tl eqatae h» la Ane* Smii pmi mirant I» CMo pM rcha qui, 
t«md'an arduUctc; eut eu yi*ai tfptta pur ma qoclme preteUc qaa eu fil t tdpui le 
ataavArairal ou #<****«* paient 4 une mwae au data du tant Uaacam 

t* Par uairta 4 for ta l # I* I ta ri'owr rewm de *re qui ku ea dC loule- 
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fois, il est d'usage que le trésorier s'en charge | oui; 
tous et en fasse la répartition entre qui de droit. 

" "Trois causes donnent Heu au droit de la fab ri- 
que, savoir : * T ' * 1 

‘ La sonnerie, le transport des corps à in/jumer 
et la tenture de l’église^ ainsi que de la maison 
mortuaire. La 4 sonnerie reste toujours dans la 
gestion de la fabrique , sauf paiement par elle 
des salaires du sonneur et de ses aides. 

i * ~ 

’ La Tenture et le transport peuvent ou rester en 
Agië économique par les raarguUiiers, payant à 
cette double fin des décorations et hommes de 
peiné; ou ce qui est le plus ordinaire, iis sont en* 
sëmble’ou séparément affermés, à une entreprise^ 
de pompes fuvèbresj dans la forme des locations 
au-dessous de <Iix-buUans,$ur cahier des charges 
rappelant leslarifs, avec publicité et concurrence, t 
et sous l’approbation définitive du préfet. " ,j * 

■*En tout cas, qu'il y a*t régie ou qu'il y ait ferme, 
les tarifs relatifs aux honoraires, salaires et prêts 
d'objets, sont exécutoires, mais préalablement ar- 
rêlés par une ordonnance royale précédée : 

1 4<> Des avis du conseil de fabrique et du conseil 
municipal; 1 

2o Des observations de l’évêque et du préret. 
L’usage semble avoir prévalu de s’en tenir pour 
ces tarifs à la décision de chaque évêque dans 
rétëndüe de son diocèse, lorsque la paroisse n’a 
pas'une population de plus de 4,000 âmes; toute- 
fois; sauf l’approbation du préfet du département 
donlfressort cette paroisse pour la juridiction ad¬ 
ministrative. (D. 4809, art. T,) * 

p Le luminaire on la fourniture des cierges n'en¬ 
tre pas au tarif. Ce sont des objets de commerce 
et qui, par la variation de leur prix, ne sont pas 
susceptibles d’être tarifés. [ 

' L’espsce nécessaire à la fosse, dans le cimetière, 
riVst pas' payé on acquitte seulement le salaire 
des hommes de peine qui l’ouvrent et la ferment. j 
Cependant si Ton désire y avoir â perpétuité un 
terrain d’inhumation pour soi et 'sa famille, c'est 
l’objet d'une concession qu’on obtient de l’admi¬ 
nistration communale dément autorisée à cet ef¬ 
fet: moyennant s finances; suivant tin autre tarif/ 
(V, Sépultures.) - ^ ^ ' 

’ Les contestations qui peuvent s’élever sur l’exé-* 
cation des'réglements de tenture et du transport 
des corps sont régléesfpar le conseil de préfecture. 1 
(0.47aofit 4825.) ‘ \ „ V . 

*!* 3b ItO k I f t' i O ( 
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Section V.—Contentieux des fabriques. ^ ^ 
,1V I>;îH I. Capaoitédw febritjuei. i . 

" Les fabriques, de' même que les autres établis¬ 
sements publics, sont assimilées aux mineurs non- 
émancipés,et conséquemment frappées comme eux 
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de la même incapacité pour contracter. Elles sont 
placées sous la tutelle administrative. 

La tutelle de minorité, tout individuelle, et 
partant du grand principe de l'égalité civile, a 
pour objet, pendant la durée du développement de 
ses facultés et jusqu’à l’âge où commence l’expé-^ 
rience, de donner à l’enfant ou & l’adolescent un 
représentant habile et fidèle de ses droits et de scs. 
intérêts dans la cité. 

\ T 

' La tutelle administrative, au contraire, concer¬ 
nant des personnes presque toutes capables indi¬ 
viduellement, cl instituée dans les vues du présent 
et de l’avenir, est née de l’impossibilité matérielle 
pour tous les membres d’une communauté <Vin¬ 
térêts de participer à la gestion des affaires collec¬ 
tivement; elle estdc plus justifiée par l'insouciance 
de l’intérêt particulier pour les choses d'intérêt ( 
; général, et encore par l'avantage qui en résulte^ 
de dégager les intérêts collectifs des passions quel- f 
quefois si vives et si exigeantes de la localité. Il a 
donc fallu les confier à un corps ou & une autorité f 
que son indépendance et ses lumières mettent or-, 
dînaircinent plus à même en les appréciant à leur 
juste valeur de concilier les vœux particuliers, 
avec les besoins généraux. Tels sont les principes 
d’après lesquels les fabriques, comme tous les éta-' 
bltesements publics, sont déclarées dans nn état 
permanent d’incapacité, et conséquemment obli¬ 
gées d’obtenir l'autorisation administrative dans 
toutes les circonstances où il y a doute sur leurs 
intérêts. “ * ■ \ J r T * 

Nousavons vu cUdcssus,d'ail)curs, quclafabri-^ 
que a son conseil, donneu r d’avis ; son bureau pour 
l'exécution etlagestionactivcîTévêqnectlc préfet 
ses hauts administrateurs se concertant pour éclai¬ 
rer de leurs mutuelles observations les mesures & 
prendre; enfin, le ministre des culleset le ministre, 
de l'intérieur, chacun dans la sphère de scsaltri-' 
butions, sollicitant du roi chef du pouvoir exé¬ 
cutif, les ordonnances d'autorisation d’agir dans, 
tous les cas on il n est pas donné formellement au 
préfet ou a l'évêque de le faire, en raison de' 
rimporlance relative des différents intérêts. * 

t 

£ Q. Autorifütion de plaider. Procès de 1* 

* , , r 

+ ' fabrique. 1 
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La fabrique doit être autorisée par le conseil de' 
préfecture pour plaider devant les tribunaux ci- * 
vîls. (D.4809,77-79.) ' 

A cet effet, le conseil de la fabrique s’assemble/ 
après en avoir obtenu sur demande l’autorisation^ 
du préfet, lequel indique trois avocats qui seront 
consultés sur le litige : ensuite, leur avis, la déll- 
bération motivée du conseil de la fabrique et les 


i. * 
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tares à I appui «k U pcdcoUt ma um m k» 
veut dit coroeil de pf^terturf qui Mat ne. M. de 
Cormcn n pente qi il Lut ê^-n avoir iVii du 
ct'Oiril municipal ; U faut toutefois n dit 

M Afftr, k ca» (4i le» maqmdikr» prendra ent 
l'finrasmicn! per «Jtuirl de p*} er le* fn l. fin j*u P 

l/aut*'nation e»t nétrs^irc à priât de noint*. 
«f» er qu étant d «r Irr publie, elle pourrait être 
*vf |«ju. C en lotit Hat de came et même devant U 
roue de famuon 

Le» fabriques ont lieiotn dére autorisée» Uni 
eu demandant qtTm décidant, pour intenter 
tomme pour NXilmir le proré». L* motif et 1'»»- 
Wtét lire» iJü doute sur fa validité de leur dru.t 
mmi ira même* dan* le*deux rat. 

11 e*t évident ipi aurtin* automation iiW exi¬ 
gée pour p 1 aider drvaift le* tribunaux adiiimitira- 
1*6, pabquc re lortt eui*mfinr» qui devraient 
raccorder j niait un rat fibre en ce f »* de »*ap* 
pujer tiiutcfols de la ron*iiJi 4 Üuo de* trots Jiirb- 
cvjtuMiltr». 

f rril le Tfî du décret de iHtri «mpotc au Irrta- 
lier rutilifMikm de faire toute» di)%rtref ; (ouïe* 
Ma, ne u ni pat en um rx«tn, cita:» au nmu de la 
UrrifiuequM rtl soutenu. 

Action* trairai et fiA# dr* part culim* — f! r ll 1 | 

«jni actionne n:n* Manque I ration d'un droit rt-rl 
rmniubîiïcr, ou pour Tfiéculioil d*un liait tiular e, 
au de l«ut autre lilrr autlienlîqiie, n V*t patoblisif 
de mlrtufr préaLbrmenft à Tantorilé ad mini» * 
trative ; d porte directement mm action devant le» 
tribunaux uni» <»i la fabrique procède comte 
tout autre mJ udu, moi» «pré» «Vire fait aulori- 
ær 4 «an» quoi elle ne peut *c ifrfr&dre et eüe e»l 
nimUnmrr jmî defaut. Dm* le raa f au runtrairr, 
un U a mat nn <1* mande à introduire i Toentittn 
d É un droit ptrmnnri rt mcilnli* r, etifmne terail le 
tmirtiteni d*uuc errance non rtablie par litre eir- 
OftliHre, il d*it ru iiif«»rmrr d alxcJ le prvlel rt il 
ut dorme Mule â mio aciion qu'auiani que, daitu 
le no mi* * Ir 1 aierliMeturuiple romed de préfecture 
u a pat autorité U LU i*\ *m à plaider, ou que le 
pri fe^aprêa aunr pm ûe+ t « u^riftmonia mit 
celle rn Unu:»Mi, n rn a L t robjet d'un ar~ 
Ik e *p» cid à porter au pbit prorliam budirrl de 
la Lbrique pour lira arquiUd wr ir^ pmtum 
iltnim libres. 

l/ati-qriaaiion dklioatirf, dotuue a ta partie 
adverse de la fabrutne tant pour orUe et rautnit* 
*al mm i de di/ewlrc. Ce;>mdant v ti k rouac 1 de 
prr Vt*iu r t d« criait que «4 nuu est m imai^e et 
quelle doit ulidiirt à ta demande^ elle ne pour¬ 
rait loutnur le ptoct* Mir ï aotoe ^au*>n accordée 
an demaulmr. (C. d'ctal, ttaa* I8C1) 

rauto* i*au n n*eU o pnimt Rrmwr ni au 
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particulier, ni a la labriqnc, *i l adioû devant k» 
Irîbuiiaux «a pretcriJe par une ordonnance du 
roi. 'ttarard, t. I.p. 147.) 

AsUruaU» mm «pprt.lut ri^h mo donnée 

pour plaâkr en premier** invlance te*Lme*t, doit 
être renouvfke pour l ap(«l, quo -j i elle pria»e 
être exmferee toot d # abord pour les deux degré» de 
jurvlMrii I. aulurbalkm de prili rn apçiel ern 
p-n*r celle de t «courir en mlîoo. Le defaut 
d'aidori«atkm étant on vice raJka f , la nullité qui 
en résulté i*cut ètreaupf4cc«(ro0hi p*r k juiçe et 
ce vice ne ferait pas couvert par une auiortiataan 
utimetffe et tardive II e»! de prinapr- qu'un Ha* 
bli^i tnenl publie, à la difTerrnce dun niîoettr ar¬ 
rivé â «a majorité, est câtiliriuellrtnent frappe d'in* 
eapidle et que *es acte* ne |ieuvent januu* être 
ratifiés. (Casa., 11 janv. «800,5 déc. IfiOA) 

Le reecMir» d'airétespropir le pr4ri,edouvet1 
aux Ubriifuc* par appc au miniiirt, et au cua- 
veil dVut, tant des dccî^Ms du e<meil de prefer* 
tare, (ftie de celles qui s ml prises pir k ministre * 
rl même d une unj’jttiiaocc rojak rendue sur le 
rapie>rtd un miliaire. Le CàMivil d'ttal prononce 
comme jure en dernier ressort, si ta matière «4 
adminiviialive et s'il ne saga que d*one autorka- 
truii de p4üiler t loTidiée par U fabrique; il statue 
«tir ectte demande, lorsque l’tftiirc se trouve in 
Nimile il tu état devant lut t de recevoir soluliuci 
sur ce point ; s non d renvoie è celte fin devant le 
conseil de préfecture, sauf è revenir par appel. 

I»sn* le cas ou U t’açirail de savoir »i une rente 
r t abolie comme entachée de tcndalîte, le oocneil 
de prêle* « ure (kv rail anturuer à plaider devanl les 
tribunaux contre k débiteur celle question de peu 
|me(e, sam ta jiiçer luêruéme; if en serait de même 
pour une question de * JmJUC de dort ou de legs, ou 
de nullité de te liment ou donataun. elle* Citeiqucs 
ne fn.iira eut a timner en délivrance avant d a 
voir t te auitntMfsé accepltr les don» on le.*», lu 
tribunal devant kquel sac.tcraa U qu**stiiKi de 
vaaditc d auue.^atîoo de» k a.t rrmi^ei les partir» 
devant ianueite admitti»;raüve pour ea décala. 

Iijn*kcasouuo Lbrir emetait rotqetdc pour 
suitr» i* nalesé rabon de ses fcteii it* ; il bodratt 
une autfirt*4Uja prealaMe du Coc.-- J «Tefal pour 
le mettre en jitremcul 

I » faiiiiqaa a't pas hais fmoÊm'mtkm pour 
ri 1 1 «ner nn objet n*«bdterd# peu de valeur tnaa 
•rtdetneat si la propriété de la chose n'e»t pm 

«onkdée. (D. I^*t IM, Cm 31 jotn } 

jm* § ■ - I. æ. 

lin ■ • ^aiHppj va va a^^v^ 

sa ï «1 *•« Wt> k lrnM/U«(. e!>r or pnurraïf 
\ «c ont *tiüsct «lu iprrt tin' «otnn 4'nm tujito 
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obtenue aprèsI*accorii|i?îssettient dé toutes* les for- 
hfâhtés d*eftl|w&tè$ ^d’avis t de rapports, et prëcé^ 
dée en outre de la consultation favorable de trois 
àvbcâtë Nommés par lë préfet. (C.civ* 2045* ï). 
iS jattŸ. 4St 5.) Mais jamais les fabriques ne peu* 

. Vent compromettre, c'est-à-dire, se faire juger par 
arbitres, attendu qu'elles ne sont pas maîtresses 
absbloes de leurs droits. 

*“ Aâtej conservatoires*—An trésorier appartient 1 
de faire tôus les actes consenratoires et les diU- 
gVhcèa nécessaires, notamment de prendre in- 
fccripiîon } Teà renouveler dans les dix ans, faire 
Ito&eir litre nouvel dans les trente ans de la date 
Sifàemter titre, interrompre ta prescription pour 
léS àrrérages de rentes et les loyers, dans tes cinq 
trfë;'ainsique pour tous biens, vis-à-vis ^usur¬ 
pateurs de tou les sôriès, ou d acquêrèuri^d’im- 
mèihlësgrevcs ^hypothèques, et ce, dans les dix 
aîiîPdela tVanscrîptîon de leur contrat d’acquisi- 
lioh, et dans les trente ans de l'usurpation ou de 
fac<]i!iisiiiOn/s'ils n'onL pas'de titres, on si possé¬ 
dant Èe litre, ils ne lë font pas transcrire*—Ou sait 
ëncoVè'qiie les frais d'ih&riplion's ét de tîLre nàu- 
Vcl Sont à la charge des débiteurs*; qu'une saisie 
bti ün cohimanclement sont au nombre des actes 
Intërruptirs de la prescription, afin que par la dé- 
claraiioh des parités on Supplée aux titres deren- 
( \té pèrdus ét bdhrés/ 

E ;i lé tréVbrierdoitàvécsômrecberclier les Anciens 
biens cl rénies “de fabriques qui ne lui seraient pas 
éhcoVë réslîtués/et veiller à la conservation des 

ii ii ^ ^ * T 

^âfanttès hypothécaires, parce qu'elles prévien- 
nenl lès effets de la division des rentes modiques 

* 4 k j * 

entre lés herbiers d'un débiteur, et amènent sou- 
VëtiiYfe remboursement de ces rentes par la gêné 
Vjn’o'ccaslonne la divisibilité de l'hypothèque. Ce 
Vëfobéulrsefàent devient exigible après deux ans 
üë hub paiement'des arrérages, s'il s'agit d'une 
Yehté constituée à prix d'argent, s* détail question 
jtfuftè rente foncière, cest à-dire, créée pour la 
cession d'un immeuble, le contrat serait résoluble 
faüte du "service deS arrérages ; s'il y avait encore 
'd’anèienhes rentés ou attires biens dans les mains 
Ylè Pétât, qui dussent revenir à une fabrique, le 
* llréàbHéf devrait en demander Penvoî en possession 
du préfet, lequel prendrait un arrêté sur demande 
inotivéè, le directeur des domaines préalablement 

f -i 9 * + J 1 ^ 

consollé* V '\; 

? * îsi ië trésorier refusait on négligeait d'agir, en 
qüelquë bas que ce puisse être j le préfet lui nom¬ 
merait d'office an remplaçant* {G. Colmar.) 

Le trésorier estgrevé sur tous ses biens immeu¬ 
bles d'une hypothèque légale, à raison de sa ges¬ 
tion comme comptable de deniers publics, et de 
plus Ü èït corftfcugnable par corps pour l'exécution 
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de scs obligations à ce Litre. Ses comptes sont ren- 
cltis thnsla fûrmeadroinistmlYejonnes’adresse aux 
tribunaux que pour en faire ordonner la reddition, 
ainsi qiiepour la condamnation au paiemèulde 
tout le reliquat. Si le nouveau trésorier ne s'oc¬ 
cupait pas de cet objet dans le mois de son entrée 
en fonctions, le procureur du roi y assisterait. , t 
Toute action personnelle contre le trésorier dure 
trente ans. , - , 

La poureuite par toutes voies d'exécution en 
paiement de loyers et autres revenus, ainsi que dp 
tous capitaux exigibles, est àû nombre dés nc’téj» 
conservatoires et n'a pas besoin d'autorisation préa¬ 
lable. Nous rangerons encore dans la mémo classe, 
quoiqu’il y ait doute à ce l'égard, tous exploits de 
demande au pélitoire et au possessoiré , ainsi qup 
les actes d’appel, attendu qu'ils sont destinés à 
prévenir uneprescriplîon ou à éviter unedécbéançc. 
On objecte à la vérité, que tous ces actes qui sai¬ 
sissent les tribunaux d'uné contestation & décider, 
seraient introductifs d’instance, et que commen¬ 
çant le procès, lis devraient être autorisés comme 
le procès lui-méme. Nous répondrons cependant 
que leur but est’ un principe essentiellement con¬ 
servateur; qu’autremcnl il faudrait exiger des au¬ 
torisations, même pour dés actes d'exécution, qui 
sont Tort souvent l’objet de contestations judiciaires 
à la suite d'opiiositions ; qu’au surplus la loi oblige 
les établissements publics à requérir une autorisa¬ 
tion pour pouvoir plaider, et qu’il y aura exécution 
de son esprit et de,sou texte, lorsque à l’abdlcnce, 
l'établissement demandeur ou défendeur se pré¬ 
sentera muni d'autorisation en forme pour soiitc- 
nîr sa prétention. ,, 

Sectiou VT.—Compétence de l’nutori té judiciaire 

et administrative. , ^ r 

§ I • Compétence deh tribunaux civils. 

' ' Toutes lés fjts qu’il s’agiul’un tlroi t dé propriété 
quelconque, mobilier ou immobilier, propriété en¬ 
tière ou déibembréè, usufruit et servitude, con- 
lestéou à revendiquer,mêmeertire deux établisse- 
tâcnts publics, tels qu’une fabrique et un hospice 1 , 
il faut procéder devant la jttslicè civile. (C. d’tlal, 
20 fév. 1801), l« r déc. 18ri>.) * < • . 

Û en est de même pour le recouvretbcnt de 
créances ou le paiement de dettes Yis-â-vis dé# 
particuliers, ainsi que pour l'exécution de lous 
engagements et titres qui n’auraient pas le <2 fac¬ 
turé puiement administratif; car les corps admi¬ 
nistratifs , judiciaires ob autres n’ont ml-sion que 
de fixer le sens d’un acte, l'étendue d'un engage¬ 
ment auquel Sis ont présidé, mais jamais ils ne peu¬ 
vent déclarer positivement l'ekistcncc d’un dépit', 
ni 'ordonner aucune mesure d'exécution judiciaire. 



ni U tumdlcr t ctfiMll rr^*n nrlotif «1^ * 
tnixiaiat ordinaires 

La Hibumui juxmt encore 1 1* le» tutrtrata- 
tjna* tlevre» ior b propriété on b fnaLilii^ d'une 
ff»t€ entre te* fabrique* envoyée» en pf*nw«n , 
et tes fier* qni rn .«1 oNm le mmtm en bar 
faveur, tout rinierrefiiiuft du duttiaine 411 pj »* > « v 
»jl y 1 lim.lC. d*éui f fit oui «MU 3 mari 1*1 i .* 
S4oct~lf<kf< IHii | 

lia ronoabitnL de* NMÉÉli|É ptMurftbrU 
tétem entre loi fabrique» léplaira et le» bért* 
tfertdu testairur, «url'tititenrr, b validité et Ira 
rftru flrt 1 * 7 » rt irmtâmrftt» r P IGeepl. NlU 
f/une question on il but «brider ai me tMb 
contrarié* f at le» manpidlbn le» mnreme prr* 
•mtnettement, nm concerne le» fabriq-ir». tC.dV 
tat.lloct I WR) tb crfb un pouf le» arrrrafdo 
rente* on veut opposer b pmcnption ib 1 m| an». 
(C «Tétai, fer «MO ) 
f>r» pirepliotviet qnealiniia [ir*jmttrîH!e»qttf rfr * 
ami % rut iialurellement dit jufmfttt civil, tjm».- 
ijue rtLtilvfi A une affaire qui, au fond, terail de 
b comprimât de rariminriiritMMi, «Il l'aginait 
par exemple de l rirtptiuü de pmn iplton dan* 
un* afbire «ounibe au cuii»ed de préfret ute* (Are* 
Il dée 1*10) 

U«» n mbaiirietncfiU bit* A une * «>r|»trefbn re¬ 
ligieuse' A l« i uque au elle avait b libre dupuni- 
limi élMiUiu,* avant que b tuliun % en fût 
ernptrrr.Trlbe»! b di*p tilfoftd un irmltifon* 
9|S Mat du * luAi (MM ; e*«*t4 ri r? , que Tld* 
admit ration n'a pu devenir ju** tir» renihuom- 
menu fait* A m rorporaiii m que du moment ou 
Triât int e npare du Weti de* rHifprui «>u du 
rinfr, |parre que alnr» venir mrot «icnf* t leur» 
bien* vt»ü meuble*, totl immeuble» vont devenu* 
naüonatji 

5 2* CmpvWiKv é*m ÿiitirJi dm 

l e» ntntrth tle peefeeture *ont fntnpt Itul* eu et 
qui c iirrmc l înterprrUiiiin de* vente» Mtlcmatf* 
nu Him «n midn ailmiiU'lra îU 

1U acr(.rdctit b* ànUm-rn*im d’Nu en juatke 
«ait* que leur deeiMn t A rei mrd> puûue ru rien 
préjuger b fMlkl; d* «Aedrut mire iVni 
rtaNbnmvrnl* fiubir* b rvmte»lalMf» q*<| anr»rl 
pour olijrt l éteadn#«fMl dfr*t ou <l"un mra g e - 
fuent # par eirmple, de il» tertninr? mire tme fa- 
br que ri une fontfmme ml mire riem t«>ntninna* 
d'que meme part«e**r, b pune 1 mlnliutife de 
rliacnnc A dn Onia «le culte «mi A «In rqnnlm» 
dVibflm polilin , u» t rnlin de ri*c der b qtKHiié 
mtril u- e A Hmc a rie» e«aNi æmrnsv en raine 
(Un* im anrini fortace d nmimfeboferf porln 
Hrtu* de TailintikCittat^rKi, Ih eottoa •vent roem 


de* drbau qui peuvent §'etc ter entre le» adjodw 
cataire' de» (- ï:îpn funèlre» et le» bbfifpm on 
ïr* irmmnnfi, ou lr* out^ite» emb*, relative¬ 
ment au mw et A J earniTuin dn *ete» iTadriurr » * 
traiîon, (C, tfriai , fOmai IMI3.J 
Cet toi nemri'* de prrfee*ureA it^ I rider d tm 
Irétorier a rr^nliéremml rendu on compte aqr le¬ 
quel iltéfere unemritcnatioa entre 3et b fa¬ 
brique. (Cm., 9juin !M3.) 

Ce*l encore am roovetli de prélrriiire I Mrier 
sur le» revenu» ou «nr b» fond» de li fabrique 
le mode eb fnbmeni fb ir* rietie»; rependant, 
il i|trh nnr ordnftnanre du S «krenthre IfMT, 
le «Téoririt r d nue fal riqne rkml b creance a été 
trr mtmt, b tajuidotlon faite t b pabincnt or- 
donné et lea AetfH d- paiement aodenéi par Ton- 
lorité arinrintarativenif b*re*eouadtlitâfer qnOt 
peut lancer une in‘r*ifni entre b» ma ut* ém 
In toner de b Usrlfei, 4 rib M«»e ri uUempt- 
rer aui dè*f**itiiifn du prrfel ; b tribunal qui «1 
et ca* valide b snbie n « voir pot son mandai t 
et b préfet ne i*ul ébter ee cor.lbi, 

Tu |fnml t une arrêt n>vt délfliüa, H 
b fiuiLrfUtlon judiciaire u«*t Üïnfalc, qu tuiom 
qne l a lminidrali«i n'aurait |n* mmtmmm am 
rmn bl. S. t t \ t p. i’A.) ^ 

Ce M 4 U rsaietitmi b* <uh l* de pn lecture qui 
prt Ttoncrnl <ur le* cunimtaitoiif entre une UUi- 
qtic H an ruré pour «b» dt pm*e* qu’il ami laite* 
rebtitetiïent au mile, ma t non ü b dcpr*i*c «hé 
miiXMt par b bmlfri v et tpt il ne t'itatc plut 
ifite de prononcer tur b nrUnaloii de relui fvi 
eu auratl fait Taranct* iO»%iilier : C^rrc, U«* 
TermtmtHtdri pin ii*ü; Uhllf AiïfC, / roué Cf* 
/‘dlrifan, IH3Ti ) 

rABXUQÏÏSS — V, Wiimftdiim, tuW« 

irflifttU ifiiâhbft. 

| rACÜXTiS. — v, W«i**er*.U. 

riliutl. — N» m IniUtuiii (Utn crlir 
»*«ie HMief*«n>’lBM*na<itl ilivU o«mrtf' 
rut, * 1 * ik(f mti* f*' 

<« nliadic an «lrt*i poblk ci «iraül, t’*t- 

è-4«r« <n re «]ni tonrtir es diiot* fobt«)ors dt> 
rilosriH et k« ilbrt* tirs rmapublr*. 

Ans imrt df l'*rt 43T 4aCwla<k tverutervr, 
IVUt tollM» » ipi'am MliwrftaM* 

i|ui rntiT. 4 t^«r»r*•»'>**'ni*. An»M.k{w» liraiirr 
n«m om«mriMI «|*i« HfiirM n(*rul*> 

nrnl n»H*t Jt I n ■h» f<"il 

nH hit ipt^ n nu d« r «uni, (C. Pu» . 
li r.wt. an XI. tl (MM IIU» ) 

Mj» Ij i|proi«aii»Fa>tM« r» pnr lr Mwl » 

oarv m b «NnpuUr l n «W dr b cm* <fc 
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Bruxelles du 25 jauvier {800 3 et tant d'autres r . 
qui depuis ont fixe la jurisprudence) ont jugé que, I 
le fonctionnaire ou le comptable qui fait des atles 
de commerce elles suspend devait être réputé 
commerçant failli) et subir, pour toutes les consé- 
séquences de ces actes.de commerce, la juridic¬ 
tion consulaire. Mais nous n'avons à nous occuper 
ici que de ce qui regarde les intérêts du trésor., 

En cas de faillite, évasion ou abandon d'un dé- 
positaire de deniers publics, il doit être procédé 
à la requête du sous-préfet, au nom du trésor, 
a l'apposition desscellés et à l’inventaire des meu¬ 
bles* effets, titres et papiers dudit comptable; car 
tout ce qu'il laisse, indépendamment de son cau¬ 
tionnement et de ses immeubles, sur lesquels le 
trésor a privilège, est spécialement affecté au 
paiement intégral de ses débets. Ainsi les syndics 
n’ont que le droit de former opposition aux^con- 
traintes décernées par le trésor devant le tribunal 
civil ; ils ne peuvent donc se faire autoriser par le 
tribunal .de commerce k procéder eux-mêmes k 
ja vente des objets saisis par le trésor et à ren¬ 
voyer la discussion de son privilège devant le 
commissaire de la faillite. [C. civ. 2098.) 

* (V. Comptables , Contrainte par corps , Hypo¬ 
thèques.) * • 

* * # ^ T - r > I 

i. A l'egard des particuliers, l’élat de faillite leur 
enlève la faculté d’exercer les droits de citoyen, 
lis ne peuvent donc être électeurs, jurés, tu¬ 
teurs , etc., etc. ; c'est ce qui résulte de l'art. 5 de 
l’acte du 32 fiimaire an VIII, qui continue d'a¬ 
voir force de loi ordinaire pour tout ce qui n’est 
pas contraire à la Charte. . < 

• Ils ne peuvent Cire agents de change, ni cour¬ 
tiers, nise présenter à la bourse. (C. coin., art. 83, 
614. - 

i. * ' 

Ils ne peuvent non plus êlreadmisà l'escompte à 
la banque de France. (D. J 0 jartv, 1808, art.50,51 f) 
Ils ne peuvent être admis a ouvrir un spectacle, 
suivant l’art, 15de Tacie du gouvernement du 8 < 
juin 480(1, nié assister aux assemblées réunies 
pour nommer les prudhommes, ni k plus forte rai- 
sonêtre élevés à ces fonctions; mais ilsont ledroit, 

* à certaines conditions, de se faire réhabiliter. (V. 

Réhabilitation.) „ ' 

i ** t J Y 

, F A PiraiÆ ROYAiiE. —Une ordonnance du 
15 août 1830, détermine les noms et titres des 
princes et princesses de la famille royale. 

r Les registres de Tétât civil de la famille royale 
sont tenus par le président de la chambre des 
pairs et déposés aux archives de cette chambre. 
{V. Actes de Tétât civil , Attentats et complots 9 
Pairs, Liste civile, etc. , etc. 
s * * 
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SI. Faux des foncUonaairea publia.—s 2. Faux certifiai*. 
—SS. Faux des aminubla. — s 4. compétence. 

t, . 1 l J, 

> C’esll’aUérallonou fabrication d’un acie,d’une 
pièce quelconque dans le but de préjudicier h 

autrui. ( - ■ i 

« 


i 

1 § 1. Faux des fonctionnaires publics. 


' t 
* 

t h 


Un /bncfiomiaire piiLffc prévenu de faux, peut 
n'être pas mis en jugement si le délit k lui imputé 
parait avoir été le résultat de Terreur ou de l'inad¬ 
vertance. (0.4« nov. -1820.) , , 

Mais dansle cas contraire, et si le faux est prouvé, 
il est puni des travaux forcés,à pcrpéiuilé. Les 
travaux forcés à temps ne s’appliquent qu’aux par¬ 
ticuliers prévenus du même crime, car ils sont re¬ 
lativement moins coupables que le fonctionnaire 
qui a trahi la confiance du gouvernement et dés¬ 
honoré son caractère public. (C. pén* 445.) 

, Li s officiers de Tétai civil sont responsables des 
altérations qui peuvent être faites sur leurs regis¬ 
tres, sauf leur recours 001111 * 010 $ auteurs desdites 
altérations. Ces faux commis à dessein donnent 
Heu à des dommages-intérêts envers les parties, 
sans préjudice des peines portées au Code pénal., 
CC. civ. 51) 52.) 


$ 2. Faux certificats. "* 

Les faux certificats délivrés par un fonctionnaire 
public, constituent le êrîme de faux en écriture 
publique, alors même que la constatation des faits 
attestés soit attribuée à ce fonctionnaire, non par 
une loi, mais seulement par des instructions mi¬ 
nistérielles approuvées par le roi 

Ainsi, le maire 011 adjoint qui délivre en cette 
qualité un faux certificat de bonnes vie et moeurs 
ou de résidence à un individu, pour le faire,ad¬ 
mettre comme remplaçant au service militaire, 
commet le crime de faux en écriture publique, et 
comme tel est pasrible des travaux forcés k perpé¬ 
tuité. (C. p* 140, 1C2.-IuM. min. 20 mai, 42avril 
48I8.-Ca$s., 46 juillet 4820.) 
i II en est de même lorsqu'il atteste faussement 
qu'un conscrit est le fils unique d'une veuve. (Cass. 
2f janv. 481 i; S. 41,80.) 

A l'égard de faux certificats délivrés par leo mé¬ 
decins, chirurgiens ou officiers de santé. (V. C. 
pén., art. ICO.) 

J 3. Faux des comptable^ * * * 1 

F * 

U y a faux en pièces decomplabilité intéressant 
le trésor public, lorsqu'un receveur d’arrondisse¬ 
ment altère et surcharge son registre de recettes, 
en substituant aux valeurs qu’il a reçues, des va- 

- * » kJ * 
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kumMmlrei t oo knq e puer as^qa^r »et nul 
fcriatkms * U itotmc «ni reref* * » qu'il délivr? 
mi rreetevn *ks rocnniaaf*, de» nameio* qui 
^*r4iM€n( turi ^qiornire *w eeui de wm lirrr, et 
qaè rMUmmâ n*j mnmtfmtmî pm* (Cm. 9 i 1 
r. v* l&fci, S i, 3, 67T ) O Lot ne mot pas 
d'int* r?%«r le imor public , pê* U rtfraftffsnee 
que h fWtruf fr-twai en uriiurtl ri réglant pir 

1 »% ukici lt etmpie 4a recemré'arromliwvroi, 

* twuruini crluï ri de vrvttr dêm U r«fr»c f k 
•ornmr Umunt Ij tfiftt rrnre ilfi ilrui tarir» de 

ta ruu. Ta» p 10 joM* l» # S, §, 1, «TT.) (V. 

Au» irrfiirifln art, iW et duCudtiTta- 
VtiMCiUw rriülpttlt, tout de \*hilaire puMtc petit 
êtrecontraint ttiftiv*’ pur rir pv a fuirait In p*err» 
irflért lie Lui ou de ruinpifj'* ji >)oi *>ut en U 
I*"*- *' « il I/uriloniMntr ilr l oltirirr du miuUtcr* !j 
publie M Ai Jttfe d'tatrtirl >un et l*ide «le dr|«H 
lui arr?etilde décharge eutrf»mi* qui ont intt-rd 
à U ptecr. fc | 

f 4, CiwpétFiKv. 

Jumj /m IHU , dea eeurt «pédafeo ImUMh 
par U M du 24 H .ce *1 au V p eiiuvnut dn rritne» 

• !r faut* Klff» de(4iru< ju.r : dVUjnJ leur rufiipé* | 
irore et envoyer une ptprditifjfi du jugement i la 
«W «le ra**iikm> qui raina t loulea affaire* en- 
walft *nr rtn ju?eni«»M de competente. 

Pour In crime» de Lui en matière de rompii 
Initie înierr^«ant le itr^ir pib ir. une k du 3 Ba¬ 
rrai an VI en avait aiirdme la runnaliMiiire à la 
«Nir rie jortkr crimnwvlr et «prrialc du tlrparlc- 
nient de la 5 me ; m mur» ip rulct devaient 
fonder leur ewnprtrnrr, non *«f rtfn|Nilatk>ii iTurt 
faut Lue «‘anv la pl uute, mai» mr U nature de» 
Lit» réiallant des pèemdelt prarrdure Acijmir* 
d liin le» diauilor-ft lïacOMliim et les cour» «Ta*- 
én «oui chargées de IVum de m ifâitfi ; I 
ha chawAwn rf acc-Htan ont pins de laliutdeqtie 
fi’fii avaient U • court tpeci^U**, car elle* peine* I 
torMjud u | a fa» de ruwmnYiurnt de preuve 
de la tnautaise intention d un l^nctM nr;aire pubiir 
qtn a romnii» uei Lut. dtr arrr iju il nj a pa» lieu 
à pour «ait et u tirriettrr» 

riNMil l/vf-mm^vsi, parlatetiutratMai 
de leur wte. inlialdirt à plnorenrs (oruv d riiaagi-^ 
nrflîs et ati\ funrlüKipa pnb^upirs ; aut kror» de 

la kn elk» ne «wriSlent pas « ta mavtntne 

Quant ain tttiruufia pt I» afura^ il n f a dV\rtp 
ilino eii leur Civritr que rdaittefiicnl aut m jv* v 
«la «lire rieurs de poste», Uiralude de labae, d:» 
trthnteur 4e papier limlrt, re , fie. 
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Eitn «uni privée» de Ytxmàct de» droit» pub¬ 
lique». 

Ce» principe» sont du reste cuafarme* à cent 
qu'rtungnah le droit roci aio 1 les soie) : 

iïi jhiUtUm habrai è mûrit o L. 8, fT. «le «en» 
tur. L, 1$. de diçrni. 

irnpeéimmiwT me jmétfti nsf. |L. 12 , 

J 1 ff. de ju lie} rd arbclrtas» isjeipiMt nos 
qtlfl son kûbemi jméinmm %eé fmia rerepimmest 
mi riri ihl mffieut mmm fmmÿûmtmr. ,L. 12 J f. ff 
de jndk.j 

l a frnime »uit la condition «le »no mari. Ainsi^ 
rnrantrère qui époute un français devient Fran- 
çaive. cumul- la Française qui rponue unrtrtnfer 

deMent étrangère. IC. df « art- 11, 19 ) 

liODAirri. — On fnlrad*i< par fctdalür 

la qualiir tkOrf.U tmurc d'un lirrtUXr 4 titre de 
firf |jutli|iRlii:iiuHi le lermc de MaWi» prr- 
lutt pour la M et honawate , l»|ue!le rmutiiuait 
|Vw i|. t du Brf. bumoulm la drtiniuait : Hrut- 
ttfa, libéra H perpetae reareim rri ««««Mie, 
rrte<pl/anraltt, ram trantlaitotu alibi damlai, 
propiirbili rrlral4. i*l fldtllM* H exkibitiûmr 
tf> ntjorani. h,i erei.fermait, on le toit, un en 
M*nil»lrde drwu qui prudiaienl 1 la anblnit, an 
prejodire de la rl*ae de* paavrei. 

Mail, dan* la fanirw nuit du taodt 1789, J’ai- 
■embiéeCMMlituanie dem ta raholition entière de 
ta fcodal.ir aace cettedwtinetMM cependant, que 
le*dniiur. «tiii\ f..u ta* mrla aerritade aa l*Tta- 
lamtetqnetii u e fi—tUppru nre —i inrlrim n i td, 
etqueena quincUient que le pni d'nne ton 
ft^'iua pnmuhc fuient deriam radieuble*. Le 
radial de ce* droit» fcwdaui ataana lien A i«e 
luule de decret* et arln Inruiaaïf* en 1790,1791. 
17'td. De ii'niitiien* | entai *'rle*ermt en ecUe nc- 
caMuo, mit* iiijmud'Uui «a onumaiwaa moi 
U r mince» et un» lotrrtt. 

la le»;Matinu publique liant drlrail le legine 
frudal, liMiie euno »*n*u lendanl à nul * rr la Im 
■aiclita fcwialeanrait ntom ■nta^eaia 
la ttipuUUm de diuit* Irodaut, dit TontÜer.toiB 
\ [, p. IIU,(Mb,elle ne iciaii uaïUequ autant que 
le* roltianm «unirai tan caractère »<nürtte¬ 
nir a t indd.C<*èaB«iqwli«»taah 
Mtiana jafr , ledaeril itOit, qu une rente ,qiwa- 
que raeeititore dan* an pan d* fraae «Me*, peat 
Aire encore de darde Itadata ri «Ae a tan ta* a* 
raetèn • île ta t nodaMU, et qw. par mta, rtWdné 
ftrr wpteniwe cuanue Ludalr. 

tlat» a IVfini de* di**N /mp. il • He dreide 
•pi iia ciMMUireicnt une propriété nette wnn* K 
Acre. M que i'tfM de* bta abotiti»*» de U Ml- 
Bld n and He qandr rafframtair dri chargea tta- 
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gneoriales. Ainsi on a mainteim le droit d'otage 
danâ üné forêt communale accordé par le seigneur 
du territoire -au profit d'habitants d’autres com¬ 
munes ; et le prix seul de cette concession a été 
aboli. ( Cass. , 25 août 1807. ) ' 

Celte distinction a donné et, dans des cas fort 
rares, peut encore donner lieu à quelques contes- 
îallons; les tribunaux sont alors seuls compétents 
pour juger, lors même que la discussion existe 
entré un particulier et un établissement public 
oh fe'domaine de Pétât. (D. 14 mars 1808.) Mais 
il en serait autrements’il s’agissait destatuersur la 
féodalité d’tinè rente nationale vendue administra^ 
rivement avant la lot du 35 août 1793, surtout si 
] r actè est contesté quant à sa forme et ù son inter¬ 
prétation. (C. Rennes, 1 er avril 1812; D. 13, 

2, 3T8. V Vt XSaoàlitd, Aetilei») , 

i t t* ^ v t y**4r*i 

fzueuhe, PEKpüüii, — Ferme, fermier se 
dit le plus souvent d'un domaine rural fcpii est livré 
à un cultivateur», î t , i , „ : ; 

'O : C'est ainsi que Us communes et établissements 
publics peuvent, en se conformant à cciLaines 
formalités, affermer.leurs biens. (V, Baux.) ? 

_ t , QuçJquefoisJe mot ferme est pris [mur la loca¬ 
tion elle-même ; dans ce, sens qu*on dit 
donner un octroi, tin bac à fimr . (V, ces mois») 

. , Le/crmUr est celui qui lient lâ location» Les 
fermiers et locataires sont tenus de payer à l'ac¬ 
quit des propriétaires ou usufruitiers la contribu¬ 
tion des biens qu'ils tiennent à ferma ou à loyer, 
t et peuvent être poursuivis comme les propriétai¬ 
res eux-mêmes, (inslruct* min., 8 avr# I819«)(V. 
^Contributions directes*) 

;D après les lois des 21 mars et iù avril 1831, 
.article 9* celle du 22 juin, 1855, article 14, 
sur les élections municipales, législatives et dé- 
. parlementâtes, le tiers de la contribuiion du do- 
? niaine exploité par un fermier à prix d’argent ou 
' à portion de fi uiU lui est compté pour être in¬ 
scrit sur les listes électorales* sans toutefois que 
» ce tiers soit retranche au cens électoral des pro* 

. priciaires» - ■ . * - » 

t \ Dans les départements où le domaine congcable 
• est usité, on doit procéder de ta manière suivante 
-pour la répartition de l’impôt entre le propriétaire 
Foncier et le coîon ou fehnier : . 

V î 

î ;1° Dans les tenues composées unïipicmcnL de 
maisons ou usines, les six huitièmes de l'impôt se¬ 
ront comptés au colon, et deux huitièmes au pro¬ 
prietaire foncier; > -r 
_ 2* Dans les tenues composées d’édillces et de 
- terres laliuttrables ou praîrits, et formant ainsi un 
corps d'exploitation futaie, cinq Iiuiticmes comp¬ 
teront au propriétaire, et trois huitièmes au colojl; ^ 
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5* Enfin ; dans tes tenues tant édifices, dites’ 
fenftei sans étagrs, six huitièmes seront comptés 
au propriétaire ,ct deux huitièmes seulement au 
colon} sauf, dans tons les ooS; le faculté aux par¬ 
ties intéressées de demander une expertisé aux 
fraisée celle qui la requerra. (L.2I avril 1851 j 
art. 0.) (V. Électioni.) _ 

. Le fermage est le prix de la redevance qdo la 
fermier est tenu de payer annuellement. ,, 

FZIUŒS.rtxOSÎXXS.—LèséxploHaÜons aux¬ 
quelles leurs propriéthlres ont Assigné le nom dq 
fermes-modèles sont au nottibre dccihqen IB5Û, 
savoir:Grignon(Seine-etOisc),l\oville|MeurlUei, 
Grand-Jouan et la Ilâsse-ForûL (Lolrc-Inférlèure)^ 
CoCtbo (Morbihan;. Elles ont' reçu ou reçoivent 
encore des subventions du gouvernement 
La commission du budget de 1857 pour le tiii- 
nisière du commerce, reconnaît qué là hieillcuré 
impulsion à donner à l’agriculture, qui manqué 
surtout de notions exactes, serait peut-être l'ad¬ 
mission d'un plus grand nombre d'élèves ayant 
dcjft reçu quelque instruction et appartenant à des 
familles aisées, dans les fermes-modèles. Elle 
exprime lu \cou que les départements soient appe¬ 
lés à concourir ù la dépense des buitrses pèur les 1 
quelles les préfets auraient à présenter des 
sujets. L’éducation de ces jeunes gens une (bis 
terminée,' ils se répandraient dons les dépar¬ 
tements, y farineraient des établissements où> 
menant à profit les leçons qu’ils auraient 
reçues, ils pourraient propager l’emploi déb 
meilleures méthodes et former des ouvriers 
intelligaiis ; ce serait, ajoute le rapporteur, au¬ 
tant d'expiditalions modèles qui sa répandraient 
ainsi peu & peu sur tous les poilus du roydumo et 
ulte espèce d'enseignement mutuel agricole qui 
s’oiganisiralt jusque dans lis Idéalités le! plub 
reculées, sans imposer de sacrifices trop ohcretix 
au trésor. (Y. Agriculture , Comités agricoles.) 1 

. FERS.—Y. Forgci, SC ct. UI. 

’ ‘ . > „ i 

t FETES. 

% ^ * 

5 l * UUpodtiot» généralJ 2. Cotitra VOüUs&f * 

* * 4 

$ 1* Disposition* générale*. 

Les feus sont des jours destinés soit A des solen¬ 
nités religieuses, soit à des r<jonis$aiiôes publi¬ 
ques. Quel que soit leur but, le concours dft gou¬ 
vernement est toujours nécessaire. * - 
* Leur nombre, tuUtefoi* Irès-îrtuUipHd, a été 
déterminé par un fiufutt du 9 avril 489â, Inséré OU 
liulltt* h de* loi* en vain d'un ah Aid du gouver¬ 
nement du 29 germinal art X; H é*L ainsi devenu 
loi de rétaLCrLfndtil(,qttK esldrtcai dînai Gipr&rà, 
alors légal à îatere, délènnirte qufe les Jourâ de 

j- 
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(*m i ftVb cr m Franc*, outre k» «litnamri e*, 

MM* T A leraitoii, TA ytfcm et ta Tbotmïnt 
Aurore antre ne doit an* air'«orée» ni îuter- 
fi^mfirc kx travaux ) wMlli, fr* foim oq nar- 

Mfe € ~ 11-1 * 

A m quatre Ihn, 9 Cmt ajouter ; 
t* te premier Jour (te fin qu'au nuttf&nè* 
ral t Mm lionne [Mr un «f it 4a Cooaeil d'état du 
» mari IHMfr t ton i lfrc mm r-ê une fH* -ale, 
^ La fête dur ni déclarée telle par unedédaiw 
mmi'ierklta du 3ft octobre MIT. 

5* Le* j^urmai *1^ ST, S9 fl 59 juîllei dcr!a- 
réea Rf<* nationale* en mntmena r.iïinn île la ré* 
Hihtfcou de m, par orémoinit du 13 jinltei 
IH.1I 

Le* Iravaui ut lin ut rs tout interrompu* ItiA* 

matul^ rt de vaie# remnnttf4 pat ta loi de 
reiat fL l«MV. Ml fl. art. I ) 

Mali lea pmêi intim» qu'elle contient ne rtp 
plaisent pa* ait* m.irrti.in U de cumextibb*, et I 
tutti r* qui |]i m «d * r% * * de mué; «ut 
rnr-'i tin rt irritera publîra. a ut voilurkf* tt 
rutnmrrce par trTTf rt par nui rt i«n tmirrttn; 
aui ii'inri dont le ici aire ne murait être inter* 
mmpa mm dottirnaee;aot xt«te% ««itéra d»n« te* 
Mhfi fokt» (Mtrum'e*. am -t< lût* de* mnura 
marrhatutbn dan* ira commune* ruralra, bori le 
lMri| t île IVflkc; ant eharyetnniN iln navire* 
trerrhand* h autre* Knmmtt de rtftimrrre mari* 
Ume (L iüncif. mil, art. T.) 

t autorité adfnuiUiratnr pli élrrofe* et) mitre 
rw rxrrpfion* atit nmam forant 

À IVtanl dfi f*t* t jMlrooitfev «fuit la rrMira* 
ii* *il riait atttrefoi» en ttMfe, une riuiî.dir mmi«- 
ter^tie du flD aoifiArr MM patte quelle* ni 
«auraient à La venir jttxtirteT «te* offlm pAMA. 
Vm jour* *>nt euu< muent a^unib * aux aulrc* 
pair» de ta %rmunir , tUm rr fa*, U trie doit ron- 
ilareriéire rrmotre au ditnandteqtti la « lit 
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I la eujr de ra^û*ni a al/pu, quiol 4 TappL* 
caiiun de ta M de I ML une if net titré* 

meineutirière; pKieuut, p#r eiemple, r«mkr 
qui ^militerait en dimanche dut an atelier, ri 
par lusai ii ratrtirr nt iLapoae de mauirre I ce 
q’^ilati poéire mda dehera(Ow.|ApAi 
H arfuieraiit (frmphi qu’m lueur *:*-* mnrieri 
riitplu*>t aui traranx nrgtnla de fa^iinjure; 

(Cam., t« ie|C tffîX.J 

Ar üelVihtm et dtpd* que la riiarte de IHSd 
a drdartqtni u’f avait j4t»a de relifion de Teiat, 
ve prrarnre la gtiëillan de M toif ri k» prUiibitiotn 
p- « ré p*r la J*m de IHI4 dmieiit encore être d>- 
lerreti et pniiiet. L'abrogation en a été pmpoft e 
difTeratte* Ida A ta Hiinilire do drptjiM et prba 
i eu comidéralioii, mai» un ne l'a pa* encart *Ua* 
entée. 

i joint 4 non* et «ans enirer dan* In «nmifc et 
\ fi|*nt de la h« île lit t * nom eravuti* qu e«le était 
U narifMt némaaire de mt afticle de la 
ctmrt* de î%i I, qni poMÎt en principe que la re¬ 
ligion raükoüfaa « tait ta rebgkm de Létal. Or, 
rommr In fetdiiUUniia indipira* n - duam étaient 
prtnrtfMiemml ap|*l*qm*n 4 i motnerrance de* 
IHe* reiicit et que mamie nam la relia- *i 
railKdkpir n'nt reeard«r dan* la Charte de ™ 
«I e fimtmc ctHr de la HljinM de* Lranrat», 
Hutte ofdninn nt, Upèneit parlant, que mita 
ïamudk d*»podtion abroge é* plmma æiki de la 
loi de «AIL 

Autre foi» Létal, en re«'utma i^vant une reliiTMi 
qui lui fut partit uliéTe, *e trouvait bb par U 
vtdatîoci qu'un en fat«ail. Àiijuur I bui c’M une 
afTiire de cofMoener|ei»re, etno««cnquci* quVn 
tirai une puinuite de ee contre ram qui 

n firniierairni pa* te» rt-ïriemenli fmtde* »nr la 
Icm de IHII dr%raEt être van* effet. 

Cnt au nrplaiceqril^jiqt le Aman |M31 
I par le trdamal de * mple police de Laon t H cette 
dtTtt*un t k seule qni hhî parvenn*- a m>itn o»mt'- 


J2 Contraint «n, U lut dt 1914 eil-tltt 
■b»|#i jM f I* Â«rt« d» user 


«atire n i pn Hé déféré* a la cmir de cumImi. 

Le* Inbunam. fteffr* cl acitm fieux *«•*! fer* 
nm lea jour» b fin; crpm-bul aucune km m 


| h natlravrotlom m celte mai'* n* ewt- 
Malet* par I » preèv-tertoeui rira ma rn, pljoittt» 
un rommÎMêim dt poinei In «cnilaniin et ln 
tarde* ebanip irta i‘aii pm qnaln# pour km ML 
rfee. rt jiti, tÈ »tr infil.i 
CbprBÉMl, m nmtfattnlmr« ( 4 d»fent rie 
|voMibil t pr*T«amnrnri'i jr» reparla preuve 
tfMioumiale (O* , • W ) 

* Le ts |m*rr i—iN m n i f» O I* «nH ri» Uw* Pi. 
I*ü< Ht cMOOrt tum lu t^ala pu ft» iniiaNia 
1 ii|Mr lift ) Ult « fü ilptt fmU Uâ ârnm}m- 

vttr im 


prunoftft la nullité de* dccbim» de* nmrila de 
piéfc c tnr* priai le» jour» feriéafC. ri*rtat. Si mai 
ISIT, mm plu* que celle dm o ma rdi de rinm- 

pluie j liât min., Juin IKTi t 

I joui üm pririant ifo cf>t% iuirrrüp- 

tiffi i 

!• Qanut aux * ^i^rtlnnt dn a i**i, 4 mutai 
tf antnc* et rie petmta an du C 

I ÜMWMMT ; 

f» Quant aux dctaii rie ri Maure C pr lOCU.) 

fCV -*VJU|bMti m um^ip n u* . to«voAw- 



m foi 

: 

FXUGHJUNTE.—Ou nomme ainsi un ouvrage 
travaillé à jour et fait en Forme de petits filets.' 

Les papiers timbrés que fournit la régie de l’en¬ 
registrement portent un filigrane particulier im¬ 
primé dans la pâte même, à la fabrication." (L. 13 
brum.an VH, art. 3.) f 
' Pour tons les actes publics on ne peut employer 
que ce papier. (V. Timbre.) ' > ! 

1 II est déposé dans tous les tribunaux de ce pa¬ 
pier filigrané, afin qu’en cas de contrefaçon il 
puisse servir de pièce de comparaison. 3 

Les cartes à jouer, les billets de s banque sont 
également flligranés. ^ } 

. fisc —Cestle trésor de Pét al considéré comra e 
personne morale qui exerce des actions et contre 
laquelle onj peut exercer. , t * * 

- Les épaves, lès biens vacants et sans maillé,les 
biens;acquis par le condamné depuis la mort 
civile encourue et dont H se trouve en possesstoa 
au jour de sa mort naturelle appartiennent au fisc. 
Il est appelé comme successeur irrégulier à héri¬ 
ter de ceux qui ne laUsent ni parents au degré 
successible, ni enfants naturels, ni conjoint survi¬ 
vant et non divorcé. i *" -U I si 1 ' \ » £ 

i Le fisc a une hypothèque légale sur les biens 
des comptables; . , . . , .. 

, (V. Xlésbércooci, Épaves, Domaine de l'état, 
ïrésor.) „ t , < 

; J moHAOT 3>ÊLrr. —11 y a flagrant délit 
toutes les fois que l'individu est pris- volant ou 
nanti des objets votés dans le lieu même ou le vol 
a été commis; s'il s'agit d’un meurtre, lorsqu'il est 
pris dans l'action même sur lé lieu ou avec les ar¬ 
mes qui ont servi à consommer le crime., 

^ En cas de flagrant délit,les dépositaires de la force 
publique, les commissaires de police-et même 
toutes personnes peuvent arrêter le malfaiteur 
(G. Inst criiu. 52; G. pr.47o, § 12), et le conduire 
devant les magistrats. ’ ^ 

llors ces cas, la gendarmerie ne peut arrêter 
aucun individu si ce n’est en vertu soit d'un man¬ 
dat d'amener ou d'arrêt décerné selon les formes 
prescrites, soit d’une ordonnancede prise de corps, 
d’un acte d’accusation ou d'un jugement de con¬ 
damnation ù la prisonou à la détention correction¬ 
nelle. (L.28 gerra. an VI, art. ICI).) 

^ | >4 P 

'rtEUVES.—V.'JBaux. ** } ; 

^ ÏXOTTAGE.—V.Bivièrcs flottable»,V»Eaux.* 

ait f ' POIRES. j 

5 f. Foires cl uurtliés.—S 2* JDenwnde en aoloriuton. — 

SX- Police do foires et marchft. —54. Champs de 
foires, Tarit*. * r r " 

V"’ ' 1 J II Foires et Marchés. * 

„ Le mol foire vient du latin forum qui signifie 

« mAt l 4 4 j i *v 4* *■ * -i ■** Va 

*■ ha 
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place publique : dans son origine, il était synonyme 
de celui de marché , et l’est encore à certains 
égards. L'an et l’autre signifient on concours de 
marchands et d'acheteurs dans des temps et des 
lieux marqués, mais aujourd'hui le mot foire pré¬ 
sente le concours d’une réunion plus nombreuse, 
plus solennelle et plus rare, en effet chaque ville 
ne possède que une, deux, trois ou quatre foires 
par an.. " 4 " . 

p, -X ^ 4 

Alorc/iésignifiele lieu public où l’on vend toutes. 
sortes de choses nécessaires pour la subsistance elle 
commodité de la vie; il indique encore l'assemblée 
deceuxqui vendent et achètent dans ce lieu-là.Cha- 
que ville a un ou plusieurs marchés par semaine. 

J C’est ait gouvernement qu’appartient le droit ■ 
d'établir les foires elles marchés,d’en Axer l’époque 
et la durée. (Ait. 7 tberm. an YIIl.), 

Ce droit remonte è uno époque bien reculée, ” 
car une ordonnance du 3 mal 1373 rendue par 
Charles V, porte, art. 10: «qu’au roi appartient 
seul et ponr le tout en son royaume cl non & au¬ 
trui,ociroier et ordonner toutes foires et marchés.» - 
La nécessité d’une concession est egalement exigée 
en Angleterre. «La fixation du tcni|is cl du lieu ou 
ces assemblées doivent sc tenir pour l'ulilitd de 
tout le voisinage, dit Blackstone, forme une partie 
de l'économie ou de la police domestique, dont 
l’ordonnance et la, surinspcction appartiennent 
évidemment au roi, en considérant l'étal comme 
une grande famille dont il est le chef. (Blackston’s 
commentaries book1‘t,chap. 7.) . , 

Ainsi toute demande en érection on change¬ 
ment de foires et marchés doit être adressée à 
l’autorité supérieure, et la décision ministérielle 
qui autorise rétablissement d’un marché.. peut 
être l’objet d'un recours par la voie conlentieuic, 

(C. d’état, 17 janvier 183-1.) . 

» 

^ * §2. Demande en autorisation, 

* ■> * t s 

Toutcslcs fois qa’nnc commune ferala demande, 
toit de l’établissement ou du rétablissement d'un 
marché ou d'une foire, soit du changement du 
jour auquel se tiennent celles qu'elle possède, le 
premier soin de l'administration doit être!de 
faire délibérer les communes du département qui 
sont les plus voisines, ou qui peuvent avoir des 
relations habituelles de commerce avec ledit mar- 

É 

ebé; immédiatement après i les délibérations de 
ces communes sont réunies et mises avec l’avis 
du sous-préfet cl du préfet soi» les yeux du con- ' 
seil général du département et du conseil d’arron¬ 
dissement. 

Le résultat de ces délibérations est ensuite en¬ 
voyé au ministre du commerce pour é(rc 'statué 
par l’autorité supérieure". 
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Km celle-ci se reserre es outre ta facnlle «le 
prendre rensrtgneMfifi ulr^rieyri auprès des 
co mm unes du drfnmnmc limitrophequi te tfw- 
«trairai totuor* du marri l*», car ces marrhrx, n- 
rlotivemeiit destinés à l'avai* tare du commerce , 
ne fini vrai pu préjudicier à ceux qui «eraient établis 
le même jour dan* te muiruj*; et dans ce ras, IV 
ftetion en sertit rrf«ié*. {Arr. T fh^raiiWanVID, 
art. 4. Cire min i I mil MW*) 

On doit remarquer que le* individus qui «e 
rruniriient un* «uturbadoti pour lenir une (lire 
■*i un riisrdie «eraieiil psmibJe» de* peine* portées 
jar frflMi iPI du Gide proiL 

5 9. fd»## 4n marshét, 

l/mremtr des n^rfbd. baffes. port* et champs 
defabednii être désignée d une manière apparente 
par l'autorité municipal* avrr lapprobaiîun du 
tous-préfet» J Arr. 7 brum. au l\ J 
La police de ces lient appartient rxrluureinmt 
sut fBfttrev . adjoints et ofîfekrt «le police. II.. 
*4 aoAl 1700. lit. XI. art.3.) 

ï.n fwuMS|neuce l'arrêté d'un maire portant 
h talion du Heu t est pris dans le crrdc de an aiiri • 
Imliom» et les juge* ne peuvent «e dispenser d'ap. 
phquur contre ceut qui rrfusement un neglige- 
rsient ife s’y conformer * les peines portées en 
r«C 417. a peu. t | 3* (Om f S juin OOfi ; 

Est obligatoire également, te reglement qui «le- 
fend sou* des peines de polit* d'aller au devant 
des denrées en chemin iTétre amenée* i la ville, 
et de les arriver mi arheter avant Ienr introduction 
sur lt marché. (Cm*, 4 fcvr. 419t. 8*. 98, 4 , 
343.) 

H en sérail de n» me du reglement qui défen¬ 
drait ans revendeurs d acltcfer au marche avant 
ibm heure lin e , aucune îles denrCes qui y «ont 
'ipnsf es eu vente, (t^s, Ifi niai tftffl ) 

J 4. Cbmpi d# fotr*. T*nf*. 

Lart. 7 ifela Itddti 3! brumaire an \ II, qui cnn 
«erve an t communes le dirmi de piarmçt ou de in- 
eaï ion d* s places dans tes hallo^ s’étend même ati! 
dtaflpi Mit* Cm p our quo i les propriétaires 
des champs de l ire peuvent être contraints par 
les cutnuitinrs, «mon de leur vendre, «lu un>«m de 
leur l«wier[cfH rliamps, par application mil da 
fart. It ( lit î, de b toi d i 134H mars IÏW, «ml 
«te U U du S mars 1810. Vainement le propriétaire 
* «t i tiendrait que les droits de lorttia lui ont été 
vendus depuis NU4 138 Mrs 4ÎW f A titra 
de hieiti daman»aut. (C. «Tétât. 43 a«r «H3 C* 
dVtat lit. î. 813 ^ (f «slbt 

l a Nsrarîoa du droit de p/«capr forme une des 
hranrhes des rev enus rummunau! Il ea perçu en 
tenu d’un tarir Ce lartfn'esi ohintoire que 
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d a été approuvé par le ^vemesneni on 
l*or ; « .iremenl P» te ministre de riak-rieur- L*ap- 
probation do préfet ne suffit pas. tCasv., I5jani. 
fWH Grc. min. 17 déc. ita.tr J 
Les runtentations sor ces tarifs font de la on- 
pétencciir l’autorité jad^daire. (G royale de Paris, 
4«v mars IB4.) 

rOVCTIOBTUAmes PUBLICS. 

4M Inm rU-nMr . 7 - L 

lue Mor4i. 

•VTU» IL CMM rt+*M U* burtMMu. — $ I. r*nw* 
Oan. rie ilM iM Mn proMl# arrtMr r«l#t dua f» 
frA ? !► |«#. -JL Dniiluts -$ J ae 

-IA 

menas m. * r u^uimn «mi r. firt^waifv^ ^ $ a. 

léiuifT. 

Sncrtoa 1^—5 I. Vofni^.t> Dii| Mttiùtii 

|feMn. 

li f-amionnaire public est celui qui exerce 
une fcjnrtfeon dont U a été imesü par le pouvoir 
exécutif 

Le fonctionnaire public «t partie nanUirllr de 
J’iftilitulion or (raidi pie de leut, puisqu'on ne 
pourrait conrevtHr les lot# tans des agents fpe. 
ciani charges de leur e\i ruiion, non pim qu'on 
ne pourrai! ronce voir le mouvement sans b pre- 
•enre des corps qui le p^omrent. 

(Jn dut i ligne deux dasves prioctpaîes de fone- 
tioni .lires publics ; 

I* Ceux que fr»n nomme vulgairement agent s 
du pouvoir ciërutif R mtvmte 1rs miuhlres R les 
préfets , nui-préfets 9 maires «i autres fonction- 
rtaires r#rar«Wn, miapiunl f dans leur envem- 
W r, L ordre adintNff Irahf : 

it Ceut auxquels le roi a ffefegtié raigorué 
judiciaire. {V , O-| 

La nominaiiondesnienibreidefesdeux daws 
a|«partient sa roi : les prrm»rr*, pari e qu 'ils urntl 
«es agents direeU pour l'eu'eut h >n des loiv et la; 
ge*l ion des iffiirv* publiques, et que, fermant vesi 
moyens d'acikm t il faut qu'il les ad en son pou¬ 
voir, et que ers mni ma drpemknt de ton choix. 

Quant aux membres de l'autorité juJirbirr, le 
roi les non me r râlement pour maire la justice 
en ton nom ; nuis, à b diîrrro-e des fenrtioa- 
mires aimim lixut« f qui « Ut toujour* 
bies ceux de ]%tnîre ja iidure arquiermi, par le 
fait même de leur imcmnaiiofi. un ^ 4 ; set ère d in* 
vkdab.iié ilrsermacs l«orv des atteintes de U ré- 
vociiten. 

Celle dishoetiuii est indiqué* par U nature 
elle‘même de leur* , les unes ayant k 

plus souvent pour objet l'appiicau « de «p* 
riales OQ polit«qne*. qui demandent. pour être exe- 
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cotées r un agent dgnt les opinions ep[ conçoivent 
l'esprit; les attire^ au contraire, chargées exclu¬ 
sivement d'appliquer aux intérêts privés les règles 
de l'équité et du droty positif. Çes dernières, pour 
être respectées et obéles dans leurs décisions, ont 
besoin de toute l'indépendance que donne un ca¬ 
ractère Inamovible; tandis que celte poème îndér 
pendance rendrait difficile et même impossible 
la marche du meilleur gouvernement qui ne 
pourrait exercer çnr ses administrateurs ce pujsr 
>ppt mqyep de 4 coçrcitiun que l'amovibilité lui 
fournit. - * '* - 4 

- On a toujours regardé comme fort difficile, on 
'pgurtpienx dirp iq)[iq^jl)Ie d clablîr I 4 définition 
légale du caractère des fonctionnaires publics; 
aussi en esbil peu qui prêtent autant aux inter¬ 
prétations, et il n'est pas toujours aîsé/peiise 
Patio?, de déterminer la qualité, et par «une les 
pouvoirs, les droits et les devoirs publics d'un in¬ 
dividu <pii exerce qn emploi relevant directement 
ou indirectement de l'autorité pubjjtjqe, IHou? 
avons essayé toutefois d'en tracer la nomencla¬ 
ture, (V. Mi*e en jugement.) ^ ^ 

' Les fonctions publiques conférées â vie empor¬ 
tent translation de domiçile (V. »omtml«*), et les 
titulaires, sont tenus de résîJcr pendant toute la 
dorée de leuis fondions dans les lieux ou ils les 
exercent/ s'ils n'en sont dispensas pour çausç 
apprçuyée (L. 12 sept, iffll, iii/5, prL i*) \ Jm- 
biter même un lieu voisin, campagne oq autre, 
porte une circulaire du 28 décembre <85^ n'est 
pas être à spn poste. Un tel déplacement nuit aq 
travail, aux relations des administrés/cl qc peut 
être permis'. (V. JU^oncc, §4, r ^ 

En général, là fonctionnaires publics qui onj. 
mission d'agir seulement dans une circonscrip¬ 
tion déterminée ne peuvent légalement èxçjcey 
hors de leur ressent. Toutefois il y a des excep- 
iiens à l’égard : , " , , V 

~ Des préposés de l'adipinp t trülîoq des con¬ 
tributions indirectes : ils peuvent veabaliser dap$ 
ie) arrondissement où ils ont constaté une cpq- 
travention; ,seulement les tribunaux ont droit 
(Vexîgerla lepyésentalion de leur cqmmhsioqet 
de l'acte de leur serment (Cass., 41 fév ît <825)j 
* 2* r Des employés supérieurs de l'atlrpumlra- 
iion forestière.(Cpss.j 19 fév, <825.) 

' Des dispositions'spéciales règlent : 7i x J »*) 
1 i° L'étendue des pouvoirs des’fonctionnaires 
(V.‘Autorité, Délégation);” J ^ J , . .£ 
2° Les crimes et délits des fonctionnaires dans 

#■ 0 

l'exercice de leurs fonctions, ou ceux commis, par 
eux Contre Ja'iîlreié extérieure ou intérieure de 
l’élgt (Y, Vise ra jugement j Attentat et Coqs 
pic* wreaje m*»}! 

• 4# 2 F ^ * ** J ^ ^ 


W 

« • 3° les cçaljtions, .la forfaiture, la copeussion, 
la corruption, les abus d'autorité, etf,, etc, (V. les 

mois ; Comptable», Ministre», etc., etc.);. <. . •! 
. 4» Le» incoiftp j tibilité^ de cet tajqeq foqctiqn» 
enire elles (Y.*»«M#patybllité) •, , + u ,., f ,, , 
3® Les traitements, les pensons des fonction¬ 
naires, (V. ces mots, j - , . T , » m 


■ Lorsque des fonctions publiques sopi acceptât 
à l’étranger sans l’autqripllon du gouvernement, 
elles font perdre la qualité do Français. (V. Tran- 

j s,, ' . ■ ■ •. \ ’ r . ' ■ ' ■ ’j j 

, * * 

J, ‘ ' J Jfi» Serment do» fonctionnaire*. * ^ * 

• ' * +t . - . 


T. ^ 
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Les fonciionnaircspnbiîcs, dans l’onlrc adminis* 
tratif et jiuliciatre'. n'ont co caractère qn’aprës 
ftvflÎP prêt b serment : dès lors tous Ica actes faits 
auparavant auraient nuis, et rendraient' le fonc¬ 
tionnaire passible^ des peines portées par l’artit 
cle 400 du Co;la pénal, (LL/.SI nlv, on VUI, 
51 août;Ssepi.4850.) .< " 

•. ’Ainsi Ips'préfeis prêtent serment entre les 
mains dit ministre, les sous-préfels entre les inalns 
du préfet, les maires entra les tnalps de l'un de 
cpa dè«s fonctionnaires, suivapt les cas, ou entré 
les mains de leurs prédécesseurs, etc. ; cto. <. ’< 

- Cepe formalité du serment, exlgéo de tout 
fonqtlonpitire pqbljo avant son entrée cil fondions; 
est un principe (rès-anpien en.Frauce. On consi. 
(1ère ^19 dans ré scriuenl glt la pi incipalo céré¬ 
monie de la réception, et que lui seul ailriluieb 
i’ofïiqï^r l;ordrcj le grade, le oarsetère de son of. 
(Ice, qt.lui défère euOn la puissance publique.) 
[Loh. d'off.); 'j , . . , t ’ ■ 

Mais le seiment prélé devant une autorité in? 
cpmpétpnte doit être cQiuidéré.comme nul et non 
avenu, (Y- Serment, OrgonUotion déportemen-, 

talc, - SpCl. Conrcil» d« départcpiont,, d , arron’« 
dlsicmcntf mupiotpaU?.) t .Vi "S r j.; : ; ,*i t t‘i 
Nous observerons icj que la loj du 31 août 4830, 
surlç serment‘des fonclignnaircs piiblics en.gé¬ 
néral, n’a pas abrogé tes lois antérieures qui, in¬ 
dépendamment du serment ordinaire, prescri¬ 
vaient un serment spécial & certains fonctionnai¬ 
res. Ainsi un arrêt de la cour de cassation à jugé' 
que le serment prêté par un employé des postes ,] 
en vertu île la |ol de 4830, ne le dispense pas de 
prêter le serment spécial prescrit, par la loi du, 
20 août 4700, article 2. (Cass., 23 août 4831.) ! 

f * * A 




J 3. Signe» djtlinstii* de leur autorité. 


, • * T • : 1 . ' Hi>t 

, ^'éçb'arpe «t la marque distinctive des officient, 
administratifs dans l’çxercxe delciirs fonctions. 

^ Ils sopt ienus de Iq mettre d’une manière appa¬ 
rente, et ne péuyejpt se livrer â auçun acte public- 
\ dejeqr minjsièré Wips, eu pvqîr fajt ppéalablemenv 
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rfiktffe'tm. In demi fait irr* iTISaiearÉ 
Ml èfll le tirai «le pnfier Té- 

ctoarpe Lonqo'U* ex*rrrti! q«rfcp;m tomanc ma* 
ruripaln par delrfaiinn 

iMnt toute* Ut effrtimuirt |ralii«qcm le* prr- 
Hi f n) 4 »*| fflrl», rtMHfilIni cJe pfrf'Clure, mai* 
rw adjoint** rie** ci*. f ttornt fire rcittu* de 
Frrti irpc qui, par «a tone ci u rmi leur, fait U 
4 c leur ruu et de leur |»i*«t mr 4 '#pr. 

Lmi Piinn^Mirri de police, Éflwier* île puH et 
•utrei doivent lire rcvtifi» de leur t* harpe loro- 
1 ( 1/11 i*#cîl de i mir^Uurt fUn* le dorturiie d uo 
ritoiw», m de C*ùc un arîc qui rrnJe U rrl» II* n 
inrtrmahle, 

lier* etc rii deterfîct tacfrilif, leur iiui|»lr 
rir»fi*re mflit pour d* nnm à Jeun tel** frfErl 
qnt U lui leur cilf thtie. Cerf »iu«i qu'il a tîé jilfé ! 

Ï ue, lor*4|«*il l'agit •ndemut de r >n*uitf un 
ill, N tuflivjit ijnr | ufünrt publie eu! caractère 
(OiC| în irjd. (CB}; comme m t p*r nunple, 
on «di4Mnt 9 um être rt*Hn de *11 edurpe ni 
atot* de ti'iüiiîw, r«4MUf«4t ont raitratrnito 
en maflerr de f remit tuiric (Cm*., 0 juin HUIT.) 

IKTMI II Con»m#»l «ml te* foi* 

J e* tonton» publique* rr^ent : * 

j» IV I* (V newton ; 
i*» la dnlilitl.on ; 

5° la rtforaito ; ; 

4 * IJrtpiHViii K|f oomfUlifMiieai interdite» 
pi ta «tupettdon. 

Lee tr*d» drniuTe* rlrcomUoerv et comme <41 j 
te Vrrn mitât ni certain* ni» U du nu"U*i /tor/r, 
ferment Ir» ■ *n« nmâUh qui «ont au pouvoir 

it« tmjvrftiemeiil, datM te ru uu pr leur i»r prti- 
PUN e fl tour nmd mie, de* f*u tri tonnaire* Ifald* 
raient ta connaître qu*U Intr ai ait ternie 
SI ni iautiîf tl uburtir ijiiffr* dilTi rent' riinr 
»'ippJi<] tient rp/aui tocttoiatrc* aclmiimtratlft» I 
l/tnammibltMe de% tnembm de rentre judieiaire 
Ire firantit de la rcmratiua; rr|n nvlant ta mur 
•nprfttte peut In r^»«|uieT fui Jn iai(mlit en cat 
de pc* îarlntjiin nu île Cüvfaiinfe, (V- C. i. cr., 
1113 H eut*.} t.ei ffradn mditairri ne «e perdent 
wm plui i(ue par «tiiie de raum U cal ri pr* met 
an de modanmatian» juibe aim; iiuh » un ne 
iraitei'ai» M 4 e m ma. ierca fi'm ce quelle* too- 
ebent im fnnriium Mlititui^Uatim, 
ftWriUM ri qu'eu cm de d 4 r#« 4 mm ton km* | 
natra ou d tm I nlifidu «foi. pat t* nature de f*mt 
(toc anrùtolctlea, i wir i M watiif rtftn n par lui, 
a pu dire drpm'Utre 4e icercti m de liim ipfir* 
f mmu 4 à l Vtat, le auuiftncptmt a I 4 r» apfweni 
tiifttaitt puor rapirne t apf> - «m 4 n «rétif« mm 
km pnpécra du <Mmt, « reflet 4 e m torcher d 
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parmien pi;* rn 9n'en e*t pHqui appartiennent 

* i eUMC Pari» S mai IKÎ1 V Mk 

ftotiuua. 

(Tnt I acte par Irjur! on remet n>!.üiliimuai 
unempbi fifiMie lonl on e^i rtnHii, aui marna t le 
l'ai Mérité ou de ) adn»jni*J ration 4c laquelle un Je 
timt prnjr qu elle en il*%jmv. 

1 oedrrn ^to r«l ej-preitcnn 

Frptrtif' fcrwjiiVMe nt Guinée de p opiw 
motif mie il! 

Taeile, lirupic, p^r raUindon de m r^idenrr 
nblif re. Je ton tonal re fait ee»*er «un aptitude | 
*ea toeilncts, ou lor». pte, étant naamé a île» four 
lion» lrrflni)uiib(f« (frf celle» qu il ornqv* i| 
areepie le» norndlet toeti, n». 

Tome demi^on n i ifeffrt que IrTUpeUe e»t 
*er*jHrepur i‘«btor(ff qui peut la re- 

fWrilam cerf «lu» ru un au moina Minrar è lae- 
r^j.ier *i eîle e»t inlempe»tiie; par riemple, al elle 
en duitire dam le eunr* if une opi’iiiiaji.pQr 
lanie qu ou ne ptuMe ajourner, ni laiiaer en tuiif- 
toner* Aimi, le ilmiLiufinniire duii contuiun 
«Teif reee h remplir um tocttoc atec ewiiludc 
jit^pi à remptaeement eObriïT, utn quoi 9 
voh, dan* le premier ea*, «ou* le coup de peine» 
cm rortionrrlle* poirr avoir | rejmlieié à U choie 
^tt htot «t torliofi* raeantei, et 
dan« le «erfitid tm, il «mit rrriterrtH* comme « d 
n rtlt pu a!»frqi# parne fil est tuujuttn eorni* 
«Ier# eumme I nu unie de U plare tant que %*m rem 
pbcani n'rvt pa*en arlrrtie. 

Au»*i, «erairnl euu^iaNe* «le f refaiturr et punk 
de dr.rr-ufcainui r.Mque le» ftjnriiurmair i qui au 
riîent par de liberal to am v té de d muer de* rf#- 
mUctof d II! fchjH on |>lf, t tmcil «TanPier 
ou ilVntpfclier wi t radmlnkiraito de la jum to k 
«oit raommpUtiesnetil d*un «en ire pallie, * 

l-e» Vt^temenu île quHqMÇ admmktraiè rts 
porirtit que l tuf* mi psion du irri ire t nuu auhev 
•ft* trn le^anlf e comme une dciukiMSn. 

èêmUJom prul-trif» ê+vmnU |«ljH d u» 
?—Son»fin il arrive qq« <lr« d- nu w.,«w m 
fatefir «le telle mi telle perwmne 4e«tonent r*jfc- 
}et «le futur ai * ou de trains entre Tm prim. 
rellemeièt «e pmentp ta qumïon de mtoîc i*ü# 
•oui Uette» ou non t et *i l yi petit en p>ur%n ire 
fet^iaithti |ur let l»rme» et «lefaot le* fr Imuatts 
ard>na«rr» f A cet f parti la jnr^cwlcore a'nt yi 
e nm re tiiée. 

Alto «mrait le* un», ’a font mto p^r laquelle 
no f<>nm«rai aire putdîe *e il met de «a place au 
(rôtit d ou lier», m«»fermant un prit Mlpul#, r*t 
nulle connu* portai.! wr une rîi «i to 4a mm 
mm* H r- • M T f! tm une CI m* itTWte* 
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. Celui aa profit daqael la démission a élé donnée 
ne peut donc être contraint à remplir ses engage¬ 
ments; peu importe même que la convention ait 
été suivie d’exécution pendant quelques années. 
(C. c. 1128,4451, 4508; c. roy. Nancv, 42 nov. 
-1820.) 1 ; * 

Suivant les autres, au contraire,cette convention 
ne constitue, ni la vente d’une chose hors de cora- 
4 merce, ni une convention illicite, surtout lorsque 
le démissionnaire ne s’engage nullement à faire 
obtenir la place & celui en faveur duquel il a donné 
sa démission. (C. roy. Grenoble, 5 juilL 4825.) A 
ce sujet, Delvincourt dit, tome 2 f page 475, qu'il 
faut distinguer entre la stipulation tendant à faire 
obtenir un emploi et l'avantage d'une démission. - 
Dans ce dernier cas la stipulation ne porte pas sur 
. la place elle-même; elle ne force pas la préroga¬ 
tive du prince; le démettant ne dit pas : Je vends 
une place, je promets que vous serez nommé. Il 
dit : Je quitte un emploi, un office avantageux; ma 
retraite est un bit personnel que votre proposition 
détermine. i , u \ 

C'est dans ce sens que la cour royale d’Amiens, 
par arrêt du 48 janvier 4820, a décidé que l'enga¬ 
gement qu'a pris un fonctionnaire de donner la 
démission de son emploi, pour faciliter & un parti¬ 
culier les moyens de lui succéder, n'ayant rien de 
contraire à la loi, aux bonnes mœurs ou à l'ordre 
public, il s'ensuit que l'obligation qui lui a été 
souscrite par ce particulier en considération de sa 
démission n’a pas une cause illicite, qu'en consé¬ 
quence le paiement de la somme convenue ne 
peut être refusé, alors que le fonctionnaire a donné 
sa démission. (D. 20,2,787.) ; 

Quant à nous,nous n'hésiterons pas ànous ranger 
delà première opinion; car on comprendra facile¬ 
ment qu'on ne saurait tolérer de pareils contrats, 
et la cotir de Npncy a bien jugé, suivant nous, 
quand elle a dit que des places ou des fonctions 
qui jie doivent être accordées qu'au mérite ou à la 
capacité étaient hors du commerce, et conséquem¬ 
ment ne pouvaient devenir l'objet d'une conven- 

tion. -ï. 1 * 

‘ En outre, de pareilles conventions sont contrai¬ 
res aux lois constitutionnelles qui attribuent au 
roi la nomination aux emplois publics; consé-" 
quemment, elles sont milles parce que leur objet 
tfest plus dans le commerce depuis la non vénalité 
desoffices. „ 

Mnbiîon forcée.—Outre les différentes démis¬ 
sions dont nous avons parlé plus haut, on distin¬ 
gue encore la démission forcée . C'est celle qui a 
lieu quand, par des considérations particulières 
ou d'ordre public, l'autorité supérieure provo¬ 
que la démission d'un fonctionnaire dans le bnt 
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de lai éviter le désagrément d'une destitution* 

• (V. d-aprèS Révocation, Suspention.) '• ■ *' ? 

* * _ r 

4 j 1 » r i te * i 1 

§ S. Destitution. ^ , 

^ ^ Y 

La destitution est l’action d'Ater à un fonction¬ 
naire public sa place ou son emploi. Ce droit seul 
appartient au pouvoir exécutif, qui l'avait nommé 
à ces mêmes fonctions. La destitution n'est pro¬ 
noncée ordinairement qu'à la suite d'une faute 
grave, d'une négligence flagrante ou quelquefois 
d'un abus d'autorité; car il ne saurait y avoir de 
composition avec la loi. , 

Itiais dans ce cas, les fonctionnaires publics de 
Tordre administratif ne peuvent Aire poursuivis 
,|H>ur des faits relatifs & l'exercice de leurs fonc¬ 
tions qu'avec l’autorisation du gouvernement. (Y. 

Mise en jugement») 

1 L'article 4 87 du Gode pénal prononce des peines 
contre tout fonctionnaire public qui, après avoir en 
la connaissance officielle qu'il a élé révoqué, desti¬ 
tué , suspendu on interdit légalement, continue 
l'exercice de scs fonctions; cette prolongation illé¬ 
gale n'est jamais susceptible d'excuses. 

. Le fonctionnaire public destitué,démissionnaire 
ou autrement, doit remettre à son successeur, les 
papiers appartenant à ses fonctions sous peine 
d'être poursuivi. (V. Dépositaire* publics.) * . 

La destitution peut atteindre également les of¬ 
ficiers publics, tels que notaires, huissiers, agents 
de change, etc., etc.; et, dansée cas, elle nVst 
qu'un acte odminwlraiif qui ne peut être déféré 
au Conseil d'état par la voie contentieuse. (C. d'é¬ 
tat, 20 déc. 4855.) ' I 

§ 5. Révocation. , 1 

La révocation n’est autre chose que la deslitu-, 
lion. Seulement on en emploie préférablement 
l'expression comme renfermant pour ainsi dire 
une idée ou des formes moins désagréables pour 
celui qui en est l'objet, au fond, cependant, l’effet 
est le même. C'est ainsi que la loi du 21 mars 
4851, article 5, üiL que le droll de réeerçurr.les 
maires et adjoints dans toutes les communes ap¬ 
partient au gouvernement seul, quelle qu'en soit 
la population.. Cette révocation a lieu par orrton- ( 

nance du roi., , 

» ^ 

* 5 Suspension. * ^ J 

** r ■a- ‘ 

. La suspension est l'acte par lequel un fonction- 4 
naire est momentanément interdit dans l'exercice : 
de ses fonctions. Airlvi, le* préfets ont le droit de : 
snspendrevparun arrêté, les maires et les adjoints f 
de toutes les communes, quelle qu'en soit la popu- ' 
lalion. i . * j* î4j I ri 


vos 


L# nuire ou l'adjoint. atmi * ‘fendu de R* 
looctiofta, dmt obtempérer mr-lr-cl amp i l'airête 
de fttaprnioii qui lui r*l Mitlé» vauf à te pourvoir 
#Want le ministre de ïint ef ê enr , » il *e croit lowfe 
èréteif* 


llCTtOi XII. — $ I 


Murant le* articles I Z% lit et lit du Code 
pÉB*»i t tout ninrert de i< uru roftiratre* «ai 
loi*, pe«lia|uè toi! par la réunion d'indit idu* ou 
de mrpa tkpottUire* de quelque partie de l'auto* 
r»ie pudique, %uii fier députai um ou cprre»puii- 
'ianee rnitr finira punie d*un ri npriaocifici tient 
de d'tav moi# an iikmiu et de 111 moi* au plu* 
"mire rliaqiic eoupntde. qui pourra dr plut Hre 
rufnUfnu* â rin 1erdict km de» droit civique* ei de 
tout unpJot puNir (enrlant dit an* au plu* 

Le Code pénal n'a parler 1H que de* torture* 


roiiIntérêt au Mi : Kt 


ikMtærairni dune 


uu P pl râble* ani ca» dr* mesure* nmtraim ans 
ordre* du cnnrrorool Icaqttrl* ne «ont pat de* 
kdt; nt'i, dnmr tfalkw, le* fancitoniiBirv* qui 
auraient concerte ilr* mesure* contraire* I ers or¬ 
dre* teraieni cipu-êi à être admoneste*, *uq*n- 
dm mu drtiiiué* 

Cet coalition* sont diurre* ter* de* mesure* 
active*; mai* il en e*t d'autre» qui *e prr*enlent 
au premier appert rom«ne p**tive« dan* leur* 
moyen* d'riénition rt dont le» rtalUti truuliJe- 
raient U aodrlé à un haut ilr;rï»- uni la aévérM 
«le U M pour le* pun i\ Ce ton! Ir* d- luomm* 
oifiihnee» rl d'ml I objrt ou l rfTit *er»it d'riitpé- 
rbrr ou de «napaadre, aall fadadnialratioii de U 
ju»4ic* t m*U are» *fnpl mteitient dur» *er \ kr publie. 
Larti* le 12b du Col# p> nal punit donc de la de» 
gradation civique In (bort*oona*re» qui auraient 
tinté [Mr délibération» arrête de donner leur* dé* 


I 




5 2 Forfa*t«er. 

On ajipe'le ainsi tout crune commk par un Ume- 
t>muu> «fana r«*rrrkr de «e* kiftefiM, mat* le* 
dni(4^drbt* ne ci*OiUiu, ift pas unc r»rfaiuire (C, 

péri. IM» 4M» ) 

Le* eu ou Ile* membre* de I ordre jutlieuire 
MM! déclarrc cunpabk» de ftutuinrr, et mm 
Ici* puni* de U dt-gra Union n'i«iue, «* iruuvei»! 
énmkre* dan* le* article» ««7, i« f IM du Code 
l*ML 

I e* pf«-fêla, aout-pr frfcj, maire* et utmadmi 
nt*traieii « qui i iiumirfnt dan* l rsereief do 
pouvoir lefWanf. *mi par ém frôlement» fonti 
mol de» dtffH^iUim* 1 amt en arrêtant 

on en M«*pemiint reinpi. u d une on de plvdctirs 

T, I. 


W 

lois «oit en délibérant sur le pcaot de lavoir n k> 
lm«*eraiit pu! ; -e* ei affichée*; on qui prennem 
de* arrêtée -tméraox letiiant i iniimrr -i^* or Ire*, 
ma de» deia*n que conque* k de* court ou tribu* 
naus mmI puni* de La dejrodaiioa rMf«e. C. 

Il feu! nb*efter aree Camoi qu'il n'f a fortu- 
tore qu autant que le Ut reprutbé eu oit érime t 
qu'il a rir rtmimîi dam I neffiei dr% Lortéom et 
qci il fi eu intention eou pable. 


rowDATiojtf — Ce üKd «e dit de*dmm* m 

on le$* qui «ml pour objet 1Vtabli*«emfni, *mt 
d‘une rglite Mi d’un hdplul, «ni! d'un certain 
nombre de lit* dana un Idpital .d'une rocuftiutiaulé, 
d’un n ni maire, ou qui wfit lait* «ou* la riiarfe dr 
quelque mine pie A de* égli^ ma enier* de» 
rutammiaiiiéi de pauvre*. 

l e* fui la tum d’Iimpiee* ou autre* établitaf- 
ment* d'uliliié publique ne peuvent avoir lieu 
qu’avec raulomatkm do gWTaininii ni (C. dr M 
#•# ; O 10 juin 1914.) 

gluant èr- :W qui ont fumr obj-l 1* entretien de* 
tnmidre* et rrsrfeice do cafte» dl<* ne peuvent 
compter i{n"en rente» *itr IVtat. Elle* doivent en 
QiÉUt r reacrrptéei par févêquedioc^ain, et elle* 
ne peuvent être esi^culre* qu’avec raulortation 
du icotnemrmem. (U i ,anr. 1817; C. tUgmn 
ati X.) 

(V. tbiptcM. fakvpirt* Cultt.i 


rovnxnixt rovalis — | \ , 

1*11* four»r«u Ï. 

Pour 7née de terre, il y a troèi fonderie*, 
pK“êe*à MN*binnî t Douai rt Tonbmse 

Il y en a ■ calem^tit tmt* pour t'aruiee navale, 
qui v.uiï pu. «se* A Burlle prêt An^oulême, A V 
vers et A Sailli Gervai* |Itéré;. 

Ce «ml de* èlablbaeiiient* Miifcnéf pour k ter- 
tice de I état. L adimii uratâM mdiUiretlmt door 
cvmcuunravfc rentreprtie à natnt le* bentai 
de ce 'crv^ par une ibrecnun rt une ^urtedUnc* 


C‘e*l A de* ofiiricrs et empieye* du corps royal 
de rartilleiie que ce» dir« età»a et «jrvexllance 
appartiennent. Cn colonel, tou* le I tre d iafper* 
i leur des f> derlet, centralwe ê Pari» le * rt *ce de 
ce* etabl fttcmetiD 

ofH ïcr MApcriear N chançe en chef de la 


tko de fovs-iafpeclear ; un r*l<*p t*r*r e*a 
dorge «ohm m fr*;* ite de k fMkationde* 
bourbe* a ira et nma* oairaxe* dan* cfeaqœ 
kdtm; il prend le nombre te maHie^ooirler» 
et man-rtifm qn il Juge convenable 

39 
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Le sous-înspectçor ne peut rien changer à la 
marche {les travaux eUh-ie j>ar l'en Irepren air 
gour mécutîpu des commandes en mut que ec- 
Uiî-ci sc conforme aux clause» de son marché, aux 
dispositions du règlement et aux ordres particu¬ 
liers du minière. 

„*ll ne permet aucun changement dans les di¬ 
mensions dçs produits, ni dans le titre des al* 
liages y sans nue autonctionspécïa c du ministre, 

* II est responsable de tops les travaux eisrcii- 
tés sans <n\ire du minUre ou commencés mal ù 
propps. 

L'entrepreneur traite ^directement avec le mi- 
nîstfede la gutri re pour les chutes et conditions 
de Penlrçpr^e; il e$f tenu d'exécuter, non seule¬ 
ment le§ clauses qui Ipi tout imposées par ses irai- 
té$, n^ais encore se conformer aux dhpüMtîons 
du règlement et aux décisions ministérielles, con¬ 
cernant le service des fonderies, dont' il a reçu 
directementçmpinunicalion. Il ne peul rétrocéder 
l'entreprise, ni contracter aucune association pé¬ 
cuniaire) ou de tout autre genre, pour l exp-oita- 
yon de la fonderie) sans Faijiorisation du ministre. 
Tous les bâtiments , usines, machines et outils 
appartenant au gouvernement honl mis a la dispo¬ 
sition de l'entrepreneur, aux conditions qui sont 
exprimées dans son marche; il est tenu d*en- 
ivetenir toujours en bon dut les machines cl ou- 
dis dont il fait usage. k* 

Réglement du T juin 1833, art. 1,2, 5,4, *13, 
28. (V. ce réglement pour les autres dispositions 
de détail.), , ; 

, FONDS ET TRÉFONDS. — Se la propriété 
du fonds et tréfonds des rivières non navigables. 

p Bu la propriété du fonds et tréfonds des aunes, 

(V. Mines.) 

r 

< 

. FOSSS DE SUBVENTION. — Lorsque les 
receveurs des revenus indirects sc trouvent hors 
â’élat dç satisfaire à des paiements imprévus avec 
le produit de leurs recettes, ils sont autorisés à de^ 
mander aux "receveurs des finances des fonds de 
subvention 

Toutefois, ces fonds ne peuvent être fournis aux 
receveurs de l'enregistrement, des douanes, etc.,, 
que jusqu'à concurrence des. prédits ouverts à 
chaque service, d'après les lettres d'avis que le 
directeur du mouvement des fonds adresse aux 
reçcvçurs généraux. - 

^ Les receveurs de revenus indirects qui ont be¬ 
soin de subventions doivent en présenter la de¬ 
mande au receveur dis finances de leur arrondis¬ 
sement. 
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Si la demande est recueillie, celui-ci doit trans¬ 
mettre Mes pièces acquittées au receveur géné¬ 
ral, qui les conserve A l'appui de sa comptabilité. 

FORÇATS. 

S I* Exposé. — S?- Trais de tromûrement. — S 3* Frai* 

dam le* hospices ch Ils. — S *• Surveillance de h luuie 

police. 

h " , 1 

§ 1 • Exposé. ( 

i 

I.es forçais l autrefois appelés ÿafdriens, parce 
qu’ils étaient employés & rainer sur le. galères de 
l'état, sont ceux qui ont été condamnés par les 
cours cùminelles à subir la peine des travaux 
forces ù temps cL à perpétuité. 

Les travaux des ports leur ont été assignés. 
C'est donc aux bagnes qu’ils doivent être envoyés. 
LA ils traînent A leurs pieds un boulet et sont at¬ 
tachés deux A deux A une chaîne. Depuis quelques 
années ou a amélioré considérablement l'ancien 
état de choses en rangeant les forçais suivant leurs 
anciennes professions de charpentiers, menuisiers, 
forgerons, maçons, tailleurs de pierre, etc., etc. 
Par celle mesure, on a obtenu des ouvriers com¬ 
pensant et au-delA par leur ouvrage le prix da 
leur nourriture cl «le leur entretien j eu outro, il 
leur est'attribué un modique salaire, sur lequel 
on prend une réserve pour leur procurer un petit 
avoir A l’époque de leur libération. (C. pén.. ar¬ 
ticle 15.) 

f ' * 

Les forçats condamnés A dix ans et au-dessous 

sont tous dirigés sur le bagne de Toulon ; les ba¬ 
gnes de Brestei de Rochefort reçoivent les autres, 

( 0.20 aoiH 1838 ) ( V. Bagne.) 

Connue il n’est pas formé de chaîne pour le 
transport des condamnés A plus de dix ans au ba¬ 
gne de Ilocbefort, les départements désignés par 
la circulaire du 4 janvier 1850 pour y envoyer 
les forrats de cette catégorie doivent les y faire 
transférer par la gendarmerie A mesure que les 
anéis deviennent définitifs. Cependant, lorsque 
la distance à parcourir est grande, il faut préala¬ 
blement demander l’autorisation du ministre. 

Dans tous les cas, les forçats infirmes ne sont 
pas dispensés d’aller au bagne ; des intérêts de fa¬ 
mille ne doivent pas faire surseoir A leur départ ; 
le recours en grAce ou des maladies graves peu¬ 
vent seuls foire accorder ce surfis. (Cire. min. 15 
arr. 4835.) . 

Les condamnés transférés parla g«ndarmcrie 1 
doivent faire la route A pied, et les moyens de 
transport ne doivent être accordes qn’asx indivi¬ 
dus incapables de marcher et dont les infirmité* 
ont été constatées par des médecins ou des chi¬ 
rurgiens, ( Cire, min, p déc. f$23.) 
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U fiifMi tt «oof êamaàk* mi aulra I 

ri €ik&H i %*lr>u€tti à .1* Cèi i»c pouf kur 

Uiu^temrnl 

J î- Fr*,* de |fimfr n»*n t 

Lft frâ*t ik Irarokretufut 4e* MÉMO» Sut 
iraiius brc#i m rail* du ÿrmi drpjUMU- I 
In, i ni I U durjr« des c«ui*Bf»?i «sridfki, j*»t* 
i[a‘«u ymt m lii« xmt 1 i b daine* O n'M 
d*t*f üj «s»4M*eut Qt$ U rmn-j 4e c«* j^i- 

wM5ü;#rj * ci é UuvfU* if^r# dépende* ir^il iin- 
{ruiü'dn mr le* jto'b aflrcit » k r« semee, H 
IJtf'rJtrt nr rnurrniml plut, p*r fOUSrqiI fil t ki 
<!r|4 Uni it M», M.m ki fl*tu «k nulle iki «4- 
tn«f r«</e* pri< im i << * J* </#>#r* 
Irflimt piifir 4Hr# r««i»<htt-l* dirrrViiictji au l**r»e 
•«w k concours de ti (U ni iloâctit #tfe æ* 
ifiHflr* *i.r ïr# i'fi » ’ * *m dCff* fl riiri** 
lk«, Quart! m:\ lîrpemr* itm r» mUnui' t quf t 
ipfiiHitr fait partielle la daine* [nn^edriiftit 
#«rv4-J<r n*-4nl 4*éil» aimr* A leur dmlifulnifi t 
«lie» un il # U riaig# ik IVnrctrncr ik et 
*n%|r« in ce <|ui rtmnrtte le* fiai* i(c rapt ‘i re , 

H If h# dr» finit me $ futur les Mi 

«le •fjoiif dans if» prbu tjv cl il# 1rs*» trr tuent 4. * 
finit il au if - Le» fjiii ik irdii^iilioîi il i tue 

çai» e t Iraii« 4u hè£iw pour fai»*# ü*#e cl eoraluit» 
fUii'i une ru a mmx oritMr fie détention, ou tkunl 
Ira Ifibuiiuil, p*ur y estulrr a IVutinnrmrul si* 
kun Idfm de grâce # Mil 4 U dai 4r* cru* 
lifltr» rruUaW». 

\kîn si dr* f rçait **>nt amenât 4c*afil le* nt- 
Uuiif* jumii4ii« i p im y fi- (»^ r comme li-rooin» 
ou pour j fidnr un mw cau , Ksdcprn* 

« itérât kwii iM per leur tramlittu i fu^t [irt# I 
4r«fiAtideju i < jumelle, et dmtrui dre r«ni- 
Iwurtr# 1 9 eu mm t|urne* , par I# mou in- iJr Ia 
jinltre ; if uni MM fin « Ct iiuunilur# H 4Vulrr- 
léndtr^ InitKvUoi.îts ^iLirni iïtw pjiiin *ur 
1rs frsiimei ftntnlUi afMa «ni dépense* 
iiimmtuir^ à plimnir» 4«yurtrtiKhU. [** f>r;ju 
nlfliti 4 uu luit:r pour tire Uasspc r;r* iLul» un 
K. jtk par mikr «lu m uWrc 4e U narine u>ai 4 
Ia rlar^r 4< % de ce sirsosicff* 

/ or#«fi t kappet. Il rrl rj 4* nrtil mr les üuuls 
ilü u.4ui* rr île ia naf ut 4,ne ikîirm éleu rrtu* 

|<Kirw ri les lit i*tt< *ir umte KafUfC Auirptr |r» 

4 ^narrait I eu U rcMufe «i un fore*! fdippé de I 
lufnc ; tu i* si ♦ iprè# ner n« erfrtt ri ilepood , 
tbos une |*r> >u 4i part* nrrnuk ou fUn» mr 
ri jt-U erntr-ie de il ru aUcmLiii sa 

frmir*ninji iLua k b^gar, il pefinail à t'e- 
dt:p(».*r 4r !i *, le* *t ! P *re* f|uW a^ionue* 
nil ni uo iTclte ifroUttl rHoaüreratfit 1 la 
dierfr iln rr »tuui rn^fi i*#:. 
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Euka t k» tk foule dr» farrult h *rtÊ Mi 
actfu lu » sur ks ocuLum Tariâlikn de drpanc- 
mrni ou iVfïrcfur k rkpei te, u» qu*iLy ul 
Iku 4 »uci-nc e^Kted'iikicnimkÿ «Utwlit«>4#à 
par Ira rm t «un mun-oj-aui, qui, par le, Ircuuse 
th « ru^re» et des ui«:^prJu » ru ^uttel k rnn- 
limr*«iiirot aufat* ck ia |cdrrfttrt~ (CM uun r 
âiJjauf. UN.} 


| 3, Frai* d'Wpfti. 

Pltnlmr» mmotfrkim A'mniftmiffi tTbns- 
p cr* aviimt pru*^ i|«ie 1rs frab 4# iraeefiteoi des 
f * f l> n * «lmb liant k# h**f4r>« riidt de* 
tiknt être i fa rltarfe 4e radmimtlrati' » «k la 
uunne ; tu lit une «I dsi imui*(ie de rinl*- 

lieiie, en i il - du 2J sorti IKjti ( a *UUt - que Um 
fur. ai* liU rr* rmtr-* tvl «feus U des** de» iodi* 
ïï et fteteknt, rofimne n*, être reçut pnhii- 
Irmnu dans les b-tpiett nnk fV. BupuM,) 

4. lurifilUact 4# la hsvtr pak* mr U« lof- 

«ait Lbén i. 


Am lirmw du iWm do 17 joiltrt 4KM H dr. 
»rt 44 et 17 du r«îr j*i>al, I« f ir-l* lib-n * 
•oW pb^iH MO. !• «trrril'jnfr dr L Inut' frdirf, 
rt MKMiif i»U djiTrni #ire in«riU« mr In riat, â 

et drs:n ». 

Mal* Il n>n '-t pa« je mi* imî I IVnnI dr* f .r- 
çat* mll tairr* lil^rT*. A'tnutr loi n inflifr mtr 
|i*ii)r , ri le C*lf p»n«| porte irtlur'irmrnt, 
art. .1 : • L** dUp*Hit(vnt du prorM Code oc f*ap- 
plifjorî.t pa. ana rnotrarrntiom, dfüti et rrfmr* 
ittiliialrea ». Il o'f a dotr pu Iku de in Imrrire 
l’tr lr r. rktrr dr (tirrriIUnre. (rirr. min. Î5 
*rp*. (RS9) ( V. Knu polir*. | 

I ajn- U Un do SK a*nl IRM, art. SI, In 
f.trraï ’ihrr. * <|oi mmprtil leur ban promu t>tt 
mvlamti * par lr» int>imauc r rtrriinwn l« I un 
mip*ii«Nin‘'i;i*nl rpjî nr peut rir*der rtmj an*. 
P-r «uiir dr rr* ]uïfn»rti(*. In roadatninr* «ont 
rrjofl » , •'drint le ikrt dr r< m;<i < mnnnrgl, 
entre In m on cm ra'n dr «UleotVia et In 
p*h**n» Wpcrirmm'jlM, rt în iWpn*< ipiMa 
uemakorrnt «or.t è la rharre de* rt.b'^-rmmt* 
dam InqtHh <1* tk»*T.tit *obir leur drtrtibnn. 
^ir*e. ft. n. SD jaav. IKM t 


ro»cs jujiütx - cm um km a u- 

qiie le il n (*l pas .de de tMaUr, rt quVn De 
* «ira i prrmr. 

|-ill««e mauitrrtr. on pat n it l» om n , «waame per 
lr- <i wkinrot dr Imr Ibmice. *eot«, rt-t», mtm 
daim rt MfwrtkweiiniiipirMulwrb- 

«mM« ; en par kere banrdar, rnnnae aNM», 

ttiM, «ob,«te.. rte. 

». 
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• Lejâii du prince ou acte de l'autorité souve¬ 
raine qui tend i détruire, supprimer ou modifier 
les droits dés particuliers, est également considéré 
comme un cas fortuit, et de force majeure. Ainsi, 
lorsqu’un prince étranger annttUe une obligation 
souscrite par une ville dé son territoire au profit 
d T unFrançais t une telle décision,alors même qu’elle 
est motivée sur un défaut de cause dans l'obli¬ 
gation,peut être regardée par les tribunaux fran¬ 
çais comme un fait du prince, en ce sens que l'an¬ 
nulation doit être réputée l'effet d'une force ma* 
jeure. (Cass., 10 juillet 1828.) 

* Comme les lois n’exigent pas l'impossible, per¬ 

sonne ne peut répondre du dommage causé par 
force majeure (C.civ.,art. 4448,1730,1929,1954; 
C. p* 04j. Ainsi, bien qu'en principe, tout acte dans < 
lequel les formalités prescrites par la loi 11 'onl pas 
été observées, doive être déclaré nul; cependant 
il n'en est pas ainsi lorsque l'inobservation de ces 
formalités provient de forcemajenre. (Cass. 42juil- 
Iet4834.) - 1 

Domat dit encore, lïv. I des Conventions , que 
la perte de la chose qui pértLoti est endommagée 
par force majeure, tombe sur celui qui en est le 
mallre (res périt domino), à moins qu’il n’en eût 
été autrement convenu, ou que la perte ou le 
dommage ne pût être attribué à quelque faute 
dont l’un des contractants doit répondre, comme 
quand une chose qui devait être délivrée vient & 
périr, pendant que celui qui doit la délivrer ne sa¬ 
tisfait pas. 

En matière de douanes, lorsqu'on n'a pu faire 
décharger à temps un acquit ù caution, on est 
admis à justifier qu'on a été retardé par des cas 
'fortuite,comme fortunes de mer, poursuite d’en¬ 
nemis et autres accidents. 

* 

En matière de travaux publics, on a toujours 
soin dans les marchés et Ior<qu’on impose des con¬ 
ditions rigoureuses, d'ajouter cette clause : « sauf 
les cas de force majeure. » Il ne serait nullement 
moral ni économique de mettre la force majeure à 
la charge d'un spéculateur aventureux, qui s’en 
prévaudrait pour fixer un prix plus considérable. 

, En matièrede garaniiedesntatièrcsd'oretd’ar- 
geni, il résulte un cas de force majeure faisant ob¬ 
stacle & ce qu’un procès-verbal dressé par les em¬ 
ployés de la garantie soit annulé, en ce qu’il n’au¬ 
rait pas été dressé de suite et sans désemparer, 
de ce qu’il y aurait eu renvoi au lendemain causé 
par la nécessité ou sc serait trouve e commissaire 
de police, dont la présence à toute l’opération était 
indispensable, de s'absenter momentanément en 
vertu d’ordres supérieurs. (Cass.42 juil. 4854.)? . 

' / 4 \ * r 

T ' * * 

TOBCE TTJBUqux.—La force publique est la 


fou 

réunion des individus ou des corps organisés pour 
maintenir .l'ordre et veiller à l'exécution des lois. 
Eileejst divisée-en trois parties, dont chacune a 
son organisation, son usage et son mode de service 
particulier. 

Ces trois parties se composent: J° de la garde 
nationale, 2 J de l’armée de ligne, 3° de la gendar¬ 
merie et des officiers de police. J >’ - * * ■ 
La force publique ne doit agir que ponr le maiu- x 
tien de l’ordre à l'intérieur, et seulement en vertu 
des réquisitions de l'autorité civile, sauf les cas de 
flagrant délit et d’attaques. (L. 40 juil. 4791, (V. 
Flagrant délit. Attroupement.) . ' i 

* Ainsi lotit ce qui s'oppose A l'exécution des lois, 
des jugements, des actes de justice et ù toutes 
les opérations qu'elles commandent doit être ré-' 
duil par la force, mais celle force ne doit déployer 
qu'aillant de moyens qu’il faut pour l'emporter 
sur la faction ou la turbulence, et elle doit choisir 
parmi ces moyens ceux dont H peut résulter le 
moins de mal, et qui lui garantissent le même suc¬ 
cès . En un mot, la force doit être intelligente 
et ses agents doivent se rappeler que c’est pour 
empGcher, et non pour faire le mal qu'elle est étn-' 
blie : son secours doit être de conservation et de 
protection, non fie destruction ei de vexation. • 

Si pour saisir les séditieux, voleurs, assassins, 
ils se trouvent réduits à employer lct>rs armes, il* 
ne sont pas responsables des événements. (L. 
o août 4701, art. 5,27.) ■ 

La force publique doit obéir, elle ne peut déli¬ 
bérer. ■ ■ k 

L'emploi illégal de la force publique est puni des 
peines portées par les art. 0< et suiv. et par l’art.' 
480 du Code pénal. - • - • ? 

Le refus des commandants et officiers de la force 
publique légalement requis est puni conformément 
i l'art. 334 du Code pénal. ‘ ' 

FORCEMENT EN RECETTE. (Y. Cour 

des Comptes.) t , 

' * * 

FORÊTS, FORESTIER (agent). (Y. Bot* et 
forêts, eaux et forêts.) 

f -i ( 

r rOBTAlTÜEC. (V• Fonctionnaires publics. 
Section 111, 5 2.) t ( 


' roness et foubjtxaux. 


Sectioîi I.—5 f* Demande en autorisation.—S 2* Obligations 
des maîtres de forges. — S 3* Suppression ou cbingcment * 
des forges. . , „ 

Sectjgx If. Srrvlce public des forges. 

Sccriox III. Des fers français et étrangers. 


e _ * 

Section I". — 5 I. Demande en autorisation. 


Les fonderies et usines dans lesquelles les sub- - 



rua 

tf ancra minérale* doivent être Lfutm pour en 
et ira ire k* mrtmux et le» di; le» forge* t marn- 
nru laminoir* et fonderie» pour k kf et k cuivre ; 
et en générât le* i&unra dm* Jraqurlki k» wb- 
scanera mi tk raie » wml rUborres * fanle de» moi' 
hurtiUe* t ne doivent être et» idiulr qu en venu 
<f une penni ^oo du feutememeiil, *rrord«« 
af*C* quatre moi* dr puMkjtfoll et d'allkhe «k U 
demande, comme pour k* dnrftiwei de mine*. 
fV. «**> (U 21 avr, IMIO. art. -17, TS.) , 

La (Ifnumlr en péri fui**» ni admis e au pré¬ 
fet «lu drp4itruirni ; eîk «Ml» U naUrre ik U 
ustnLiaoi qn un w* pn>r**»r de traiter, la cn««a- 
tance de l'iMfie t le lieu ou Von lima Je minerai 
ou k métal, Lmpere H U ipianliir de eomlmv- 
iibJe ifu ou doit runtomuier, Ira litut qui le freir- 
iiirunt. k cour» tf rau il fit un ae tenua l*jr*qu un 
veut en employer k duree drsirce de k permi** 
*n*n. I>r» plan* de I'umoc et du cours il eau y 
**»t jouit* 

I r ^ M a il en «urvîeul pemkui le delai 
Mpl du* afliriira, doivent être cmnmimiquee* au 
daman-kur pour qnil y rrpoodr. 

Le» autoriie* braie* ibnnrnl leur ai i». 

Le* dio*ra MMsni tellement neceMtrra pair far- 
in >14 de ce* uvine* tout : 

I L'nistenca en qualité uUk et en quantité 
«ufliunir do usinerai 4 traiter p 

La possibilité «k «e procurer IrarombmuibJra 
qui (k ment être appliques 4 lopération qu'on sent 
enti eprendre 

3 ' I, emploi d'un enor* d eiu qui rat prrupie 
ioupHii « in*lr*prn«al>lr ou utile. 

I>*iai rraullr U n* rranlr de prrfalre l a* in 1 1* 
de fedminuiraifon f^rauére du lieu f aAn de tu* 
■urer «i iri uouvelk* u* ne» qu <>ii voudrait deter 
ne muraient p«* à d autrea etatni^etst'uU ante- 
rtmn ou 4 la nm* mimât ion ordiiuire dr* liabi* 

Mq 

f 9 De eelk dra poali et elMii«*ée», eu re qui 
<*av me In mari d am ; 

«* fk I manieur dr» uiisir* : reloi ei cipme 

(Ufla uni rapport U tulurr cl k -iviurnt de* 
uuoerau qu # on te pro r w«e de traiter ; U entre dan* 
k détail de tou* Ira m*n en» d aruvitr que Ira lo- 
ealilr* peut eut prratitler; il eti il* duil I indue ou 
k danm «k I enf irprwe, T «il » miiuhre «i elle {irait 
lire i'Ut*i|ik ou n m a dra entreprit il<*ji ela* 
Win S il juge fHakt*eefn*ni mile, il etp'tqne la 
u» tb o de qtd Un paraM U plu* eeefkNi^ , 0 * 4 *Uétre 
pour le Ira iten M*nt du Durer ai, f Opter* et la tpian- 
tltêdu ctuutoniibk qn il unten Ir^’ <f% applk 
qsier, k h eilleure ibpMMia de* f isritraiti et 
fc*y«n, k* tutiyeu» is*ecantqor/qui p oduiraienl 
k* tfffi* k* plu* pour vteindre k 
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botqa*uo *e praptuc, et par amaeq^ent la fo.ee 
tmitricc fil faudra mploya^» toit que» I rm- 
pnmfe «fou enfin d eau, ou aiitretnenL 
I Enfin i mgmkur donna ion aria sur k* app*- 
aitMifi» , tur la prekfofe à accorder »1 y a am¬ 
ant* net poor la denumk, et «tr U quotité tk la 
| ta&e, une foé» paye*, à laquelle k* petim >mo* 
nuit a* uiclik>t d rtiaridnia du plan 

aprra l'nuir tffiûê, (L* IWO, lit. T f ted- 4 ( 

art. 75.) 

En ca» de nmeurrrnee tntre fdiidcnn ikman- 
drur* T rrlui qui, i faculté ffâk d aiikur* 4 réuni¬ 
rait ilam «a prvpnrir lerrituiiak *m qui aurait à 
1 Aadiapotjlîofi k* minerai* el k* coRibuaûbk* i 
etiqiluv t r n* rilerait la prrfercuce. 

Lcrti te la dcniande en perm^wa rai corn 
plétanM hUrwlc devant k gcrfet.ce MgbtroL, 
wr k s 41 de la pÉtii^^.tkvrarnfiraUd'afliair» et 
fHibliraiion* f dea oppoMifoitt s il y en a, de l'avis 
dr* autorité* locale*, el de eeui des fonctionnaire 
ci-devant dm-mitnei, aitiJi qu'il f a lieu, nonne 
■ou iipmiiMi *ur k itrnl et I adresse au mm^rt de 
[ tnin.rur a*rc Imites k* pkta L* 21 art, 1810. 
ait, T, wrt. 2. 5 et a ) 

2 . OKI^iImp* dea mattrei de fo|M* 

ira maître» de forgef dntvrsU k plus pesubk 
t entendre liée Ira pro^ietairra lira terrain* » et 
» arranger de are à gré avec eui pour retîracttnu 
du minerai, surtout dauv k» pty* an ecne snb* 
«taure ae trouve confondue avec la terre *eîjrttlc, 
ou tel émeut éparse a k mifoce, qa’d faille eri- 
drninievit nuire 4 la culture ordinaire de* champ* 
pour l'obtenir fian* k ea* T rc|»cJiilanL ou le» pro 
ptiriaim te remueraient 4 ruwcalir à de jmie* 
tonditifKi*;tomme faniviu de»minai 
{etdTInlefét général. Ira nulimde forfra dot* 
vent être amortira 4 faire rtstfidbi en u»*kin 
ni*aiil pic ncmcnl le propnc iatie à d*r t U nperu 
ipieto • ainsi k* pr«»pii taue* *c chaifent 
dV\|diMer ; mai» ait» u <:*|4uè a eut pa* en quan 
lin* «uffi«aille t ou »u*pcndaiefii ira travaux d’ei- 
irartiam pendant pin* d'un mm mm mmm kfi 
litisc, k* ma lire* de furpra or pourvoient anptc* 
du préfet pour obtenu la p0HÉ0*n d'ei^krtcr 4 
I tmr pkcc.Sik maître des foffélaàne eramkr un 
tmn* rail* faire u*age dt rctle dk est 

negafiliO conMOt w^i» avenue t *1 k poptifiatrr 
du lerraifi 1 entre dan» lie,* *r*diui « iL IT1H * 
lit f. ait. #84 20}!, il avr. ad, (4 } 

Enfin k* fnlouitfri* ou Uvwr*, et k* chenal» 
wrmieti nui di bontW* de» BÉra, dnivenl être 
c UN* de mmktt à ne camcr aucun prefcniico 
ampfaprklr» idriM aimkkt^itoam* 

| myne*, Cl kraque k iknmmr » « >*** k*mt 
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tires de forges sont tenus d'indemniser les proprié* 
foires des (mains, comme aussi de disposer le 
lavage des minerais de manière que les habitants 
des communes n'aient pas lieu de se plaindre re¬ 
lativement à la qualité de l’eau dont eus ou leurs 
bestiaux font usage, non plus que des dépôts K- 
rnoneux qui nuiraient à leurs terres ou prairies. 

’ ’ Les eaux du lavage des mines font enfin naltio 
beaucoup de contestations /aussi l'acte de permis¬ 
sion d’établir des usines à traiter le fer n’autorise 
pas les impétrants à établir des lavoirs de mines. 
L’établissement de ces lavoirs ou patouillets ne 
peut avoir lieu sans une autorisation particulière 
de l’autorité administrative, qni n’est ordinaire¬ 
ment accordée qu'autant qu’il ne doil en résulter 
aucdn inconvénient pour les riverains inférieurs. 
(Cass.’, 20 juin 48M.) / 

Aussi une décision portant refus d’accorder 
cetté 'autorisation - est un acte purement admi¬ 
nistratif, qui n’est pas susceptible d’étre attaqué par 
la voie contentieuse. (C. d’état, -10 févr. 4826.) 

L’autorité administrative est seule compétente 
pour connaître des contestations relatives & réta¬ 
blissement des constructions nécessaires pour l’ex¬ 
ploitation des usines, notamment à l’emplacement 
des patouillets ou lavoirs et à la hauteur des eaux 
qui doivent y être employées. (Cass., 6 mai 4 806.) 
Mais c’est aux juges correctionnels qu’appartient 
la connni-sance des plaintes portées contre des 
propriétaires de mines à raison de l’établissement 
illégal de lavoirs; et Us peuvent, tout en relaxant 
les prévenus quant aux peines portées par la loi, 
Ordonner, sous forme de réparations civiles, la des¬ 
truction des lavoirs, et condamner les prévenus aux 

dépens. (Cass. 1 ,2 avr. 4S50.) 

* * \ * 

§3i Suppression ou changement de forges* 

i 

„ La suppresion d’une fonderie ou de toute outre 
usine & feu leur déplacement ou leur changement 
èn d'autres usines; l'accroissement ou la diminu¬ 
tion du nombre de leurs feux, intéressent l'ordre 
jmblicsous plusieurs points importants, et ne doi¬ 
vent p s avoir lieu sans l'approbation du gouver¬ 
nement.- 

Lors donc qu'il doit y avoir cessation d'activité 
ou changement dans la consistance do l'usine de 
manière à accroître ia consommation des combus¬ 
tibles ou l'état des cours d'eau, les propriétaires 
sont tenus d'en faire la déclaration aux préfets six 
mois à l'avance, afin que le gouvernement puisse, 
après avoir pris les renseignements qui intéressent 
les particuliers ou la chose pnbtique, accorder ou 
refuser les changements projetés suivant ('exigence 
des cas. (Grc. inin. 7 juil. 1801.) 


SECTlOif IX* ■—Service publia des forges. 

1 i ‘ J 

La surveillance du service des forges qui four¬ 
nirent les fers et les aciers nécessaires ntix appro¬ 
visionnements de farlillcrte est confiée & defc> 
officiers et à des employés du corps royal de l'ar¬ 
tillerie, ’ " ; ‘ 

Ces forges sont réparties en arrondissements, 
dont le nombre, la circonscription et le choMieo 
sont fixés par le minière. 

Un colonel, sous le titre iVln fprrirttr des forges, 
centralise à Paris le service de ces établissements* 

Un officier supérieur dirige le service des for¬ 
ges situées dans chaque arrondissement. Il a le 
litre de sous-fitfpicttur. 

Il est chargé en chef dans chaque arrondisse¬ 
ment de la surveillance des travaux et du service 
de l'arrondissement; il donne en conséquence nuSc 
officiers et employés tels ordres qu'il juge conve¬ 
nables, en se renfermant toutefois dans les limites 
tracées par les réglements* 

Le sous-inspecteur reçoit du ministre, commu¬ 
nication des commandes qui sont faites aux maî¬ 
tres de forges, des traités passés avec eux, et des 
conditions qui leur sont imposées parle cailler des 
charges relativement à la qualité de la matière, 
au procédé de fabrication et au mode de réception 
des objets i fournir. 

Jl est chargé de la réception des fournitures; il 
assure dans cette partie du service, la stricte exé¬ 
cution des réglements et des marchés; d surveille 
par lui-même et fait s irveiller par les ofll ici* cL 
employés, sous ses ordres, les détails de la fabri¬ 
cation et l’exécution rigoureuse des conditions des 
commande*. 

Il est responsable de l'exactitude avec laquelle 
c?s conditions sont observées* J ' 

- Il donne communication aux maîtres de forges 
des modèles et depuis de moules et de pièces fa¬ 
briquées, afin que ceux-ci puissent faire établir, 
conformément aux formes et aux dimensions 
I prescrites, les modèles et instruments nécessaires 
pour la fabrication. 

Il s'applique k acquérir une connaissance par¬ 
faite des minières, forêts, cours d'eau et usines si¬ 
tués dam son arrondissement, ainsi que des com¬ 
munications de transport par terre et par eau, des 
prix des madères premières, transport, main- 
d'œuvre et autres denrées nécessaires à l'établis* 
ssmenidcs devis. 

Le* capitaines en second, désignés pour être 
placés dans les forges et qui n'ont pas encore été 
employé* dans cette par ic, sont d'abord attachés 
û farrond^scmeîîi des forges de la Moselle pour 
y faire une étude générale de toutes les parties du 
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ton 

*<mrt d arquent In rooiu pie mm aifr* 

ifuii.j^wbln, (MgJ. U jam 4t23, art. I, i, 3, 

ltt.lt, li, 13 4 4 27*) 

lecrtOïl ttl.*7«n fr«Açaii et i 

AujumUEiu4 <j»*c k» tua liinr*, dont le fer cl U 
fonte reiuiüliimi In pf intiprai elraieuU, » ni dg- 
» cftim u mC iU » p< m grande» neeratk* de I époque* 
puisque c e t par c-'îrt que toute* nm induit iv» 
artfeent leur develufii^mcm cl mnltipUem Icor 
production, la qurumn «rut.iKiiique tin fer» a 
mwUvê de grave» ditm* loti», à iin>:r le plut *m 
la aurnt d tairlilc qud j ■unit É Uur 1rs fer* 
riram • i» Jitiqu a ce ju ir f la peu ertJua aee*>M«’e 
|«r In ut if» A r*m forge* am rA<*r joii rf eu mar* 
irmm n'a eu d'autre bol que fk mt im^t j our rlfe» 
nue Irandùu in iris, Inisque que rdlc «[<141 ait 
amenée «farta In prb rntrihiamucnt des fer* 
Ctriîijîf r*. On a imi/iur* re qut retir iu 

«lustrle» Irmrvint r« F rance et ru f^mle dun- 
tUnni iwielfmeiiu uaimcU, cesliUirc le miné* 
isr et le bail, detail, tlaa* ife* delais fs^imdiea, 
*rmettre ni pnh »»a<fc lutteratccaiaularî CimUe 
tYirattm. 

La Fraurr j^tylanl intiir» l » gurrm de la id* 

tulnlioii cl de l'empire, n'a* ad rufuin de nva!* 
<|«* ta 5 uÿrte |n*ur U f.*i*ré 41. ai dei fer# cm fetf; 
«tin «eufemeiii elle frnnuuad par rlfe lutin** è 
loua aa* (moins inttneur s» mai* e n co re rite ait* 
meulêtk une |>atk de* oui me* dutu rilr « .a i 
mirmiivf. 1 nconlt, u » tfe»o i m m>;ue H.neM 
tki tic rti icremeul bur «Idr*; mai» n t a u rt* de 
forgea atjfehli#twfdji*qu’afer* U felirrallu ir* 
fat» à fa Aemife* L # Àapfeu rre «e rUr.ra É la 
feiir i^rndr». Celle hbritiliai, uni avau pris 
M A ©mp data re puf* un d< trEppfnmmt 
rit aordtndire, put fournit ses produits A «la* pr i 
citr ni iiieiit tumhrif» qui tfeimci4 pur te* 
aêlfes f qn/i aa M*. «ftiaaotatur ru r fort 
te4outiUr.i*oui nu une | irffeivtkcdlteiicur- 
rmoct on dut a**jrmei;tef nai tt i entent fet dmd* 
prvlcTra ê I entrée des fera firtn^n. d*nè il rè- 
«idUe que, deptm un J am, la F raaea , rn *c |«ri- 
iint de m fer« t a dépc»«aé pr%* i*'nn aulfiaid de 
pl ia qirrüi t. aura t pu le sauf fe* ompcin 
MtûioaaatarrUrft pmcorera par le diufapprineii: 
et la pr«i*pi rilc tire uati« n fe», 

* c 'fr d* r i*l immense, wiriMl paor n pin- 
dmt qui N, fans f- nuiut La n aître pmmc-ie fa 
pl 1 * esientiell*, U > n retu^l de la F*aura M 
i^iac d ofertir une im:at»!c écius mie dam le iris 
«le « j prudue iuu, 

1 Cjteialju a ipir .Mn érflUMabpte eM ikmttire 
tüfïaiKfe |w*«fep r imc «|i;< tin* n inn ti»U-n it 
tt mm OKI m tiîale, ut n tre rfrrV et &uerr la f * 


KMï 

pndance faüocia'e ftanl jmifu A un eertaiu puant 
lirru s ÎJ prt>iu iun ewre du fer La France 
aatlaci pas eoamtir è te titrer A la intrü de la 
pruductimi eiranrére. Lite «km donc des mesura 
^rtncnli d même des tzcnücn A celle dr aon pre - 
pfe ad ; inô* elle ne doit pas Brin plus * abandon- 
ncr A la diserttkm de set maître* de forres. 11 faut 

qu i Sic reuferM ^1 pr ^rcii/>n Éai d ftafellÜ 

f*: r-» liai Hs t et que le* de la pais m 

so.enl pas inr ftffttffit* dei ant ks et en 

tualik'f de la tuerrr. 

11 ne fent pat itmo>tt que la pmtrrtM< 1 ne soit 
ammlce que liait* dre sur* indiv*duHl«e< Celle 
[«ultriüjo dont pi t i^ent ka |'fi*duetr us de fer 
du I atoir pour but de garantir au besoin lia 
di (lenciinr 4 * du f»j)S. tt r.oa tic leur apurer d enur 
inc% brui lires injuste untitf>rrtcsrs sur lm ïusîriH 
et Je coîui' iDmalet.r. 

Tel* »>ul Ica moUfe qui oui mcrMlr une redur 
liiin paca par la lui tk*iaaaMÉiIflSf f pM- 
paiement «tir les fers feltrtquri A U t^ioille et au 
htidnoir. 

rcawAxiTis tohkx 3 —Ccnaîm actes* 

*iu jmlidatres, sud 1 jiiîIiu» raids, WadiakfWt 
de vaUbd fa après I tosti: .ntiv. de < criai 

tirs Mmitfi H pu 1 d« ni I # cotup'iaactu « r 
ne se prr*uin>r |*a» T et doid le d«.Lul de mention 

T.csrrsd l Wie. 

Far escMj*;*!, l’î uma% jaibaun 1 approbation 
du prtfel sont de- feiiakci mmniiras p»ur 
ceiUina scKa, qui u'oul d r," rt qu -fut» qil% de a 
t a Uu, 

t^sfifimali 1 * f 4 giU*f fi asc ,*rt ou r^t#i«iOf*ei, 
\jc* prfin rfts rcnisli uctd I acte, ru raie le esn- 
s ulrtticui, la pm*u£c «Fini ulit fer imUic è un 
nuru^f, c* ll r du prit 1 * u de l’a^eut par lui de - 
s*g»*i% i^air lin acte tl'adjuu.ralami f rte. 

Le» furmaku * esli in* qu* » >o«d c Jks dont le 
tmlcstda unr !a r* aide dra a» 1rs 11 fea un 
laide car csctc. i v.unit la pr-. *cr«ct cl k e*naM» 
d on mli * mamtuedi Uni! n* t ftilttutr tneci 
cm «ion* ue tciujM tt de lue-*. Ilidtu, Il est dt» 
fefN'ai.Us 0'.l*ïUUuUà m r o* root J le* 1#* UI Itl* 
sf t uf -r-i t adu a qu e les |in»«oe '.i t arroVpa* 
pieut ‘Ut « j, uni ce:Min> ac*i » j v.r prtpniiu ou 
assurer l ur ntetikon* 

la uo.i &re u lu ;uce de la jbrsu, 

qfde*t lep uodeoufe loti * me «pie la fe* prrs* 
dît d «lait* entai uc:©, 

1 ce fermait t du ll« Ftnaia, tfelkaA A fut* 
rot oestfea lua»i acmit rul U match* de fe j ssfer t 
11 y • n a P». 4 anr» Irv* u 00 rv ' otc ma qn r l es 
a aenl t et ^ ta si et» 1 uAerio|^ mai 

firks prit r put 
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. Le terme de forme est général, car il embrasse ! 
tout ce qui sert à constituer Facle; au lieu que les 
forniafl tés-proprement dîtes ne s'entendent que 
de certaines conditions que Fou doit remplir pour 
■ la validité de Fade. * ^ 

* « En terme de pratique, on se sert du mot forme 
par, opposition A celui de fond* La forme alors 
se prend pour la procédures et le fond pour ce qui 
en est l'objet. 

'<* On dit aussi communément que la forme- em¬ 
porte le fond, c’est4-üire que les moyens de 
forme prévalent sur ceux du fond,' comme il ar¬ 
rive) par exemple, lorsqu'on;,a laissé passer le 
temps de $e pourvoir,contre un arrêté,* soit du 
préfet, : du conseil de préfcctifre ou du Conseil 
d'état; car, dans ce cas,.la fin de non-recevoir 
tirée de la/orme prévaut sur les moyens que l'on ' 
anrait pu tirer du foud de Ftfïaire. • t '/ 

4 • ]v i T " ' 

TORMUIÆ.—Ce mot, pris dans sa véritable 
acception, signifie un modèle d’aefc, contenant la 
substance eL les principaux termes dans* lesquels 
il doit être conçu, pour être conformes aux lois, 
et ordonnances du pays* Autrefois on exigeait 
des officiers publics l'observation de certaines 
formules, à peine de nullité des actes et de con- 
« damnation aux frais delà procédure. Aujourd'hui 

* aucune formule n’est obligatoire, et on peut em-' 
ployer toute espèce de tmirmire, pourvu que Ton 
se conforme aux formalités prescrites par la loi/ 

• On n'exige d'autre formule que dans le serment 
7 & prononcer parles fonctionnaires. (V. Serment.) 

Formule exécutoire, — Un acte est' exécu¬ 
toire lorsqu'il e*t revêtu de la formule exécutoire 
qui exilait a l'époque de la confection, encore 
qu'il ne soit pas revêtu de la formule existant à 
l'époque où on en fait usage/, . * * 

* Ainsi, en France, où toute justice émane du 
roi, les expéditions des arrêts, jugements, man-' 
dais de justice, contrats, ei ae tous autres actes 
. susceptibles d'exécution forcée, commencent et 
se terminent par un ordre intimé au nom du 
souverain à tous les huissiers, procureurs-géné¬ 
raux et autres, etc., d aider à l'exécution desdits 
jugements ou contrats. (Ord. 46 août 4850; C. 
proa, 446,545.) - * 

Lors de la révolution de 1850, on retrancha de 
'intitulé des actes royaux l’ancienne formule : 
par ta grâce de Dieu , puisque le principe de* la 
nouvelle monarchie allait reposer désormais, non 
sur Fallégation absolue du dtoii dit in, mais sur 
un droit positif et cmrsfüiilionnef/Par la même 

• raison, on supprima IVuoncialion de ces mots : 

•• Van de gréée, ainsi que la formule absolutiste : 

car tel est votre plaisir. Les mots de'notre 


FOU , 

pfeine jpuwsatîce disparurent des protocoles des 
lettres de grâce ; enfin, le mot sujet, après déli¬ 
bération expresse, fut retranché de la formule 
exécutoire adressée à la suite des lois aux agents 
du pouvoir executif et aux tribunaux, « non, cer¬ 
tes, disent les rédacteurs du Code des codes , tom. 
1*-, p. 426, pour diminuer en rien te Ucn indis¬ 
pensable de i’obéissance, qui est de l'essence de 
tous les gouvernements; mais pour indiquer, de 
la pari du gouvernement lui-même, que cette 
obéissance, désormais toute légale et toute con- 
stitutiunuelle, n’était plus, comme autrefois, 
exigée A litre de vassçlage, de sujétion et de ser¬ 
vitude. « t ‘ . 

/ > 

FORTS. —Les propriétés situées dans un cer¬ 
tain rayon de forteresses mn\ grevées de la dé¬ 
fense de construire et de la servitude des t royaux 
nécessaires à la défense de ces forteresses. Au 
besoin, Fautorilé peut ec les approprier par voie 
d’expropriation. 

' Les forts sont le plus souvent des ouvrage dé¬ 
tachés que Fou place à quelque distance de la 
forteresse principale. Il y a encore des forts déta¬ 
chés en avant des places maritimes pour préser¬ 
va’ du bombardement les vaisseaux et l'arsenal. 
(Y. Places de guerre, Domaine do Fétat.) 

i t * y *, * * i 

X’ortage.—C’ était un droit t* igneuriat payé 
pour l'exploitation des gris ou pierres qui ser¬ 
vent à faire des l aves. Malgré l'abolition de ces 
anciennes redevances, le droit de fortuge sé paie 
encore aujourd'hui à la lUle civile pour les pavés 
extraits dans les forêts qui lui appartiennent. 11 a 
continué de subsister • en' venu d’ordonnances 
royales contresignées par le ministre de la maison 

du roi. (TarbédeVauxclairs.) 

. > ■ . 

‘ rossés DES ROUTES, (y. Grande voirie, 

i n 

Places de guerre, Pêche fluviale.) 

* 

rouxLX.ES.— L’art 552 du Code civil dispose 
que, la propriété du sol emportant la propriété 
du dessus ou du dessous, le propriétaire peut 
faire au-dessous toutes les constructions et fouilles 
qu’il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous 
les produits qu’elles peuvent fournir, «auf les 
modifications résultant des lois et réglements re¬ 
latifs aux mines et des lute et réglements de po- 

X 

lice. (V. Mine*,) k , ' 

Des fouilles peuvent toutefois être pratiquées 
par l'administration sur les terrains yaisiits de* 
routes et chemins publics, moyennant une in¬ 
demnité , a Fefiet de prendre tous les matériaux 
nécessaires â la confection eL & Font retien des 
routes. (Y. Grande voirie.) (L. fi OCt. 4701, SfiCt, 
VI, art 1”*.) 


{ 





Fut: 

Cot émoi le* conseil* dr prçfirHjre m pee- 
nucr reaürt, et an Con seil dViU [*r appel t que 
Éiitm itie |ortres u*.te* le* <Mle»Uuom 
I «pipHra^ri ce* lmb et prise» 4e maté* 
nain. iL. ftipluv. an VIII, art, 4 y I.e* conseils 
de prcfrrture teratcnt r gaiement compétents **B 
»*agb*sii de fouille* pta*M|ii>e* sur de» routes ; 
dks cou ruineraient alors un délit de grande 

nMi» 

Huant A celle» qui pourraient être pntiqaén 
•ue de» rbenun* tinoaui, db constitueraient des 
ctmiravrntjons de la mup leure des Inbanatii de 
«întpJe potier. 

le fonds de» rivières navL 4ilr* riant une ilé- 
prü fane* du dovn «tir p ufefû* t nul ti a le droit de 
pratiquer de» fouille» de *ab> ou attires matrruut 
•ans la |trniiii*ii»n de I aflmunMr Jti n à laquelle 
appartient la police. 

Il, dt Chabrol (JMct. 4r fstfttL %* pré* 
terni que, par le rnècnr principe, I autorisas ion 
rtJin ti tirât ne r*t nifcüatre pour pratiqu* r ce» 
fouilles mt-fiie dm« le» rivière* non navigable» ni 
fl 4 aliîes. SUi* c’est une opinion q*ie nous ne 
mmkm admettre. I antorimiimi ne peut être 
donnée que par b* proprietaire* riverain»; faUn 
est la jiii tïf-r «le leur droit de propriété tant 
*nr le» bords que sur le irrf «nd% de» tu* mes ri- 
Slèrrs (V* Baot , sert, I>ri rivilîM ww M?>- 
gablrs tu AotuLlrt, J I «De ta pfn-prtet#. 

Par apf lirai «un de l'art. 071 du Code fini, le 
proprietaire qui vont Irait fcikre île* Mi’!r« sur son 
terrain pam tirer de U p erre, de la marne f du 
sable f m tttfn autres matières semblables, ne 
pourrait le* litre a pie mr ievlrcmitr de wm ter¬ 
rain, puisqu il eip«>ser4it I itertlagc imsin I des 
h r~ tu rnis dangrrnu ri. âl uni tût#; DM* 
d# ijf. m.% ,) (V. H' r r-pMft«*fS pfw ta.*» d'ut#- 
I*te pUqsr, Met pr, J fer,) 

rotm a CHAIne. ^ \ 



t II U -p artM Mi tmrulew é nm f Mis Hat. 

SirSï a I «auMr. UaMMa du MrrW*. nTfMnàfM 

-il U4fMÜr ét IrlPCMflSèfVS wb-fc CnIM 
vmrt* n^sÜM*•*. Ciatruas |0r wps fe^sAM - 
% t PriMM èi ffemhe oaS ffilrai»» *t la part 
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La» foonilurr* sont res approiKt«mncinenis 
comêbrsliVi fl^rpuim A rf&aqne adninktraim 
pour le service de son materiel. |*‘étendue des 
besoéna de ee îenicea fait prrïrrer A l*a<lisii«ibtra- 
lion fie se remet! du Miin d*f sofure A quelque» i»- 
disidiis qoi en contrarient TobUfalion tkkdi 
d ette ; nui* dans re cas, T*Kif que or* obi ifations 
soient ioupoirs tuitie» d une prompte eirrnticm, 
t a lui ntstratem a le droit de rnsmdre les diflksil - 
te* qu'elle* peuvent taire naître. 

Parmi re» approvissunnenirTil*, le» ans sont 
d’nue fircr ^il romnitine 4 irwilr* 1rs admintstra 
lion*, leï* que reui ikressaire» pour le chauffage, 
i’rriairagr, etc, ; d auirrs, *u cotitfatre, amorti¬ 
rent au service pli.* psiiindier de quHqciet ad- 
mittislrali n*. et font plu* rah'es, «iml 

fjue Taclmiimt ration a besodi d un plu* mnd 
Iiiatrrîel et rtnpUjif plu.* d hommes pour son æ- 
non ; dans celle ibmiére ela»< nous muterons, ei 
ciininie les plus impuf latiU, eroi de» adjurtmlra 
lions de la guerre et de la manne, et qui mot re 
laid* A ) armement, A i npiipetnent, à l efitretieyi 
et •11» mbsisiances des armer» de imt et de 
mer. 

O* a^qicusMiniinnuevits «mit moins quelque* 
f*K' une fourniture en bloc que de» fourniture* 
parléeUr* f que la |itt sonne a»ec bqoelle Tadmi- 
aistraiioti a Italie s rnçate à renourrier an fur et 
A mesure de lew nunaiwift \ cti * r»rd * 
c*«t le marrlie qui rnfleu la mesure de la livrai 
mm. 

Ile tou» le» marebesqui intervienneut à focca- 
sion de» Domlrm l^iins de l a«tméoc3tration, 
les uns font - marthf* grnrranx 1 eeit^fodére 
euV* eirbrament l'nwôf d'un service tfon* 
toute rrteaîoe du rus amne ; les autres Mit dm 
marri** onhiiinies t reqm imique qu’iU ne s'af*^ 
pUqurfil qu'A n» enkf detevmnr. in cm mar- 
d« * ne ■unipaar^^sr» psf le mtnistre directnsirsit, 
mais farde» amis com mi mmnét pm Wim' 
rffd, ce atnnl d^» tnartfo* par cmmsmm: 
e nt «ans dunte celle même distinction qui a f*st 
ntorttrt, éam ks oiarrbes rriatifoan mrne* dm 
* ; * Vince» de raraire, de» nurebes directs rt 
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dçsiuarché* par defaut ; les mate Hé s directs étant 
ceux qui sont passes au compte de IVtat avec 
toutes les formes déterminées paries règlements; 
les marchés par défaut, ceux qui sont passes par 
les intendants militaires sans ô»rc approuvés di- 
i ■ rectement (V. règlent. du 4" r sept. 1827, relatif 
a ces derniers marchés.; 

Au veste» quels que soient la forme et l'objet de 
ces marchés, c’cst le texte du traité qui lie et 
l’administration et le fournisseur. Si le fournis¬ 
seur ne peut pas, pendant le cours de sou marché, 
prétcndrcA une augmentation de prix, parce que 
les objets qu'il «Vei engagé A fournir oui hamsc 
de valeur depuis son marché, /administration, de 
« son côté/ne peut pas réduire les piix stipulés au 
.marché sous prétexte de bénéfices obtenus. (V., 
e les ord. du C* d'état que cite M. du Cormcniu 
, dans son ouvrage ; (/uadion* de Druii admafc- 
traiif i au mol Marché \ «7* édition.) Celle sage ré- 
. dprocilc n’est qu'une conséquence dit droit com¬ 
mun, car c'est lui qui sert à décider toutes les 
difficultés que peu veut présenter çca marches de 
fournitures ; aussi aurons-nous moins à tracer des 
règles pour ce qui concerne cm marchés qu’A 
indiquer celles du uioitcommun, adoptées déjà 
la plupart 1 par les autorités administratives, car 
les dérogations qu'y oui fuit subir de grands inté¬ 
rêts que représente Vadmitiislralitm sont en petit 
nombre. 

j» 

§ Si Cernaient se passent les marchés de four- 

f nîluies. - * 

.■j * ^ . •, “ i * 

f Les marchés ont lieu, ou par voie c/oiljudica- 
< lion (V. Adjudication) ; celte voie, toujours fa¬ 
cultative, est forcée pour ccrlaînes fournitures ; 

Ou à l’amiable, au choix de l’adminfetiaikm et 
, de ses agents, dois tous les cas où il n'est pas en¬ 
joint à l'administration de procéder à la couces- 
, sîun des marchés par voie {fadjudication.. 

Les marchés fabant h loi ries parties, îl est 
bon de signaler ici hs principales dispositions qui 
doivent former rengagement du foumbscur, et 
„ qui, pour plus grande gaianlic de leur exécution, 

^ devront figurer, quoique étant du droit commun, 
. dans le cahier des charges, si cest une adjtidira* 
t lion^dnns le traité, si c’est un marché à l'amiable. 
/ ( Ainsi, d’après M» ffc Gérando, on dcvrasiipu- 
, 1er çlénomer avec piccîslon : r. : \ 

I® La désigna lion des objets à livrer, leur quau- 
lité, le lieu cl les époques delmr livra son ; * 

- 2° LVbligalion de ne Kmr quedts insères 
. ou, autres objets'de qualité reconnue bonne, 
loyale «j marchande, dans 1 aq'Cpiion exacte que 
, le commerce a coutume de donner a ces termes; 
t 5“ L'obligation de fournir, conformément aux 
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échantillons et modèles adoptés, quand U s'agit 
d’objets confectionnés ou autres susceptibles d’une 
comparai:on ; ' ■ ’* ' ■' 

*i u Le piix convenu de chaque objet, au nom¬ 
bre, au pouls on A In mesure, suivant le cas ; 

*. 5° Les termes et époques de paiement,,soit 
par des A-comptes, s’il y a lieu, soit pour solde de 
la fourniture, itind que la dénomination et la qua¬ 
lité de l'autorité chargée d'ordonnancer les paie¬ 
ments; » 

- Oo Le mode de justification des fournitures et 
le délai accordé, cous peine de déchéance pour 
la production des litres ; , * 

• 7° La nature et le montant du cautionnement 
A fournir, et l'époque où il de\ra être réalisé; * 
8° Lh condition que, dans le cas où le traitant 
ne remplirait pas ses engagements selon les délais, 
qualités, dimensions ou poids convenus, * U sera 
pourvu au scnlce, aux frais, risfpics et périls de 
ce traitant; ■ • 

0° L’obligation expHcîtc de la part du traitant 
de so soumtttre A toutes les dispositions régle¬ 
mentaires en vigueur, tant pour l'exécution du 
service entrepris que pour la justification. * 

, Souvent des marchés se passent sam que l’on 
1 puisse y stipuler toutes ccs conditions : c’cst lors¬ 
que /administration, tfayant pas organisé le ser¬ 
vice pour un lieu où elle ne pouvait le juger né¬ 
cessaire, est dans la nécessité de se pourvoir 
accidentellement *ur ce lieu des objets qui lui 
manquent; on y pourvoit alors par des réquisi¬ 
tions : ce sont tLa espèces de marché* que passent 
les agents de l’administration, cil se fit b mil déli¬ 
vrer sur des boni les marchand tac* nécessaires; 
mais on dmi avoir fou de leur faire d* claier leur 
qualité si ou veut uYoir'une action contre Lariini- 
nttilialinn ; et, dans ce cas, c’c*L A l'administra¬ 
tion seule, et non A sou agent, qu'il faudra s’a¬ 
dresser [tour avoir paiement des fournitures. 

Si fou conteste A Logent sa qualité d’agent, le 
ministre pour le département duquel 1rs réquisi¬ 
tions auront eu lieu, où le traité aura été paisd, 
si c’est un traité plus impôt tant, eu fera jugé; et 
s'il était décide que /individu n’etait pas agent du 
gouvernement, on n’aurait plus diction contre 
l'administration, mais seulement une action per¬ 
sonnelle contre lui. u 

* 

€ 3. Craraatse de Lcxécutîan des nutrehé*. 

9 , ’ 

Il no suffit pas pour r&dmittistraUon de s’assurer 
dun rervice d objets A foui air p<r la raiiché 
qu’cite en pxssc avec un individu, il faut encore 
qu’elle ait la gaiautic que ce marché sera exécuté : 
celte garantie, elle Laura, d'abord par le caution- 
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Iiinawî t i T llr |i rn riiftr d< la per» < aine jui 
traiter* a»rr ede; # jiar la menir* de la rri- 
liêliua. n «m m kkj aux dg^cm&U; pm *k U 
runiri ittc par wrjt*, n >ffiMMplÉbm ^Tti 

d elle, rotin d t ne p naûtc rarii! \ »i«ttr in- 
fra i ru mtaültie tm de* drir* grevai parle* 
arurlei 43*1 rt atuiattfadia Code p*W. 

Le rauSHninrment aéra tunklirra.u mmht'ier. 

La mit infirment Mukfirr doit rirr fi# irm m 
numi'iiire «n en imcriptkft* aa grand 4c» iv, l>* 

pfwtaot, tiipfit k r^lVwiii »*C| I,# ItOt r fil» 

iee Ihii, artHe 17, k m ii^lrc l jiltuellft 
Ira creance* aor nm depo» kmmt t liquik'* «mi 
rom, teulemeiil, da;tt rr dernier cii f lotiqitVllea 
UTreol nue iviiiir ivfikinie. 

Qiubt ni rii»Uo*ii#mriil iMUMiMli/r, il nui ■ 
M*»a en ÉiyiwNL^pi#* |iii«t* m terni d'un icte 
ro Une, n^iac rn vérin «Tarte* mm* M-inf pri»d t 
daptév PartirJr 54e k h#i 4n S nui* 1783 tur un 
imiiMiiUe de valeur t gale au Mata au Jaunie 

•Jti |ri\ de knf a f|iiili4*4lkîïi; aibd k* adpidira* 
faire* édir«M*lli, «uni 1 acte 4 iljuthrilMHi, 
faire iuarrin: kut» iMiiut, q *aNl< » et <k meurt» H 
rttn ik leur* raiitmis* cher le f*Miriio ma** qui 
doit fu*cr l adjndkalum. el remettre rn même 
lénifia tu» «ut nm rtuMit ta dt «i|uiiiüu de* mi- 
mritble* iftertr* à kur «HiH.uieuu nt, la mm 
Ucm du moulant atm ie I de leur cou tribut* ui f««i- 
nert, dfiim iiun fane «k* cvtminr* a* 1 ktWnrl», 
l'iTiiiruie de cet piopurk*, n kur titre îiumju i 
re|N*jiK iletrrudnee (niur nj* rn t* pr, jri j; Mm- 

C««t b »t«4iitarnt vu l jdiu * au cuti >mu de* 
ruritfiftqiii uru rfu-ph k* e> nÙMofi* ri-d. t»*ja, 

Ated» lalj i «M» k* ane* d* « i i ioim«c- 
tuent ikâtrui é re, tLn« |r* iih£4’t|iuiie Ik Ufi* 
de kur «u ptif i, qui I « 

MMiiiirt au cuti* li «le ^ 11 ,« laïc, N a itsr* 

de «t * a itm Miciucnt p^^u-cut Mi(nNi«»ir« t le 
pn fef, a«t mu u d i f>fct>rraciu, m v | rend m* 
acriptïua *ur U* lues * «pii y *uu afkck*i aprt'* 
a’Itra atuirt MprMiani qu'd mm fa* tic fin* 
de nutiTtjk* d- p«i^ I rftvoi tk iVle, le* 

Ucm •uni t*t»i r t dan* un au;re tUpartaoKaf t tm 
(kmèin luru al.li* mniI »ccu.ii p de< jur te prrfit 
dt « di partent; I, *ui|ud » n enk^ua dut 
adfe* er l É *rle de oaiio(i> rninil e! la d« iibrra* 
t»«H «tu Cuiive l de j r- fittmr ( H^Utn 15 oov, 
aff. IT V SS. £i, tir , eirj 

Lefüpic de* ivrnntmr* «f J•- «rient ra jt un« d IM 
mmuu ^utitijne mi Iratiani, îrtir romt ni ia r «- 
portr au prt«H tri ImI u'a lj«ni cal « n mt a i t» ad*t, 
#t leur min* m t*l idUÉt, tue ru>a- 
«iitiuit è loua U* br^dCoe* «Tontrr, diviieu 
n t.i<tfe* *«ti «faeliueu (Vr f Intel ait V If, 
mi. ê, î» A| 


* 4» Of#^t*9ftl 4m lUrcLa. 

Il peut ic Ciireqor l'adiu/^ivtrstmti qui |uv«e un 
tuaxtLe *c wnc le druit de *>u «kiHfr a viol 
q.« et mare lié a*t «Trmm^uné à Hrt ri rôle , 
qui I j * fit;* uktne li^a'Ü aura rtr-i us r> n«tm - 
ornent dVie ifiioci; û l ^îmiiuttralMO «nt de rr 
druil f die doit Iplmaiier k Um de an 
frai* et at»»»m f m#me cf^nv k cm* ©u le m^rHie 
n Walt pav meure r«ç^ u» runîiuetjcea>«nï dkxe- 
I cutloo, * f d ot juvuli que k f u;ui*ciir défait 
te nieUrc eu omure J ex caler k marrli^ au^.|44 
que t admiiu^uaikiQ atu^JurcraU ne \ûu* vouloir 
» en dt ù* ici 1 1 1 qu ü l'a kl; niai* il ce kl nt rira 
tiA pour k Uo» hrr dont il pent être |>r#tc * d 
n'rvtrW tlipulé Aeet égard# (O» C. d’ttat 13 aoèt 
IKiû V', Um* -V.aurire ILi3. pag. ÇfiO,) Si 
k matekr l > mi p v cette rnmt du dm^ 
de *'« u fit ddrr t ri que I*aduui;*irat* 41 v'ra dr^Ut * 
©n doit ai prvcter ce^le coodulte et ar» itiuhaU 
d'jprc* lr*circ. asUno* qui font amenée* 

S« le kunÛMCur fiboUi de mm marché, l ad * 
miuUt^iMm le reaipb^era par k* m >y%u q n 
l Mm à ai dfafBiUM, um ;^j>dice de fiutleumtle 
q n |ni irra t ire due; i îmi' le aire iui- 

lUidut qui, aux enchère* aurait 6e router: par 
fadjudieilairt remuant aîon n aura pa»dru:t è 
k rentoiler sur le* ha^sde ta Miuoiiido.). 

r 5» Ciéf*t ; o* du mudi, 

Le* marrai % coûdd* r<#h qui *«* pl**£fU p»e, 
voie ci a«ijiidicaiion t te U q «e nui d i qui^urat 
d'anurairtil f de ratni^ati^a miiiUMT* t etc, f U 
pcuvnit pi* ère rempiit |«ar le fuinm-ent «toi 
q û a MKiiniisaiiiiiic f il nt c n'ra ai de diiMr k 
► n e» dont |J mta |mqoi#ri *- id 4i t i f fii»- 
ffipui tirant %£ià-fi« «k i -*l aMtftlriUod A et u€ 
m^uaUtr pour diter-c*» brarim *k er «crtkt p 
avec de* i«îuü>u que Ium dcaigue akr* »«u* k 
luutt de m». *4faliaiii*. 

M i* que k» marrhanlitct qu'il doit fournir t 
d axent H re mmtm'ttà leur dr>l iMîiuJi par Lu cm *rs 
v*ttMrm Mut*, il si en m p«* iimhu* * iraut jumiu i 
kur iiu uwm, lohfO le tnarrive lui tttfM iuhii- 
goUoü de H livrer ; dan* rr m il Cane pour qua 
m ©*;umabnit<! xM I (wiml, qo ü f li «me rt* 
«I.tiou tlrlimltf*. U perla de «* marri 4 uf*«» 
«bi»« knt irajri, même p»r ra* f«tce ma;rarr, 
Virr. mâ du C d i t 4.:L! jml. Mae., L V* 
anlSfS fw.itt,o^rrmiai.t*f(«r4k*pror«»- 
Hfîaui, iew.-afrr»*l p^ le fut© oê-iftif #k |’«» 4*- 
r»t «m «k k* Rivref A l a àtntu^ qu o ni doit 
le |vu que kc»f«i«i* In areçuer. 

Ce te n\r ;« wm m metuiif pnruMf radnèm 
tratmi de la yeuprWté de* marcUa ^cae», tm «a 
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transmet fo propriété d’une manière si absolue, 
que le fournisseur qui n'en serait pas payé par l’a¬ 
gent de l’administration chargée de lès recevoir, 
ne pourrait plus exercer sur elles, ni privilège ni 
revendication. (D. du Cons. d’élal, Sirey, Jurisp. 
du Cour, d'èlai, tom. 4 m, pag. 407, tom. 2, 
p. 112.) 

$ 6. BtrlEation. 

* 

Si le marché n'est pas exécuté » comme les con¬ 
ventions le perlent 1 s'il éprouve des retards dans 
son exécution, l'administration peut stipuler avec 
an autre individu qu’il continuera le marché qui 
ne reçoit pas ou qui reçoit mal son exécution. Les 
stipulations de celte nature, se nomment marchés 
d’urgence. 1 ^ ' 

' Souvent lorsqu'un service pour lequel un mar¬ 
ché a été passé vient à manquer, on commence 
par y pourvoir par des réquisitions, comme on Tait 
sur les lieux pour lesquels on n'a juw organisé de 
service; mois ces réquisitions, qui ne peuvent rem¬ 
placer un service organisé, font bientôt place à des 
marchés d'urgence, " 

Ces marches n’ont pas besoin de publicité com¬ 
me ceux auxquels ils suppléent; il n'est pas même 
nécessaire qu’on mette en demeure le fournisseur; 
il 'suffit qu'il n'ait pas fait sa livraison à l'instant 
indiqué ; l'administration alors sans s'enquérir des 
causes qui ont occasionné ce retard, peut passer un 
marché d'urgence, et même y substituer à la ma¬ 
tière faisant l'objet du premier marché, une autre 
matière, si les cîrconsiances rendent cette substi¬ 
tution nécessaire.-(O. du Cous, d’élat, 17nov. 
1824. V. Mac./t. G, année 1824, p?g. 054.) 

Auw, souvent la résiliation des marchés sera- i 
l-elle plutôt tacite qu’expresse, puisqu’il n'est pas 
nécessaire de faire prononcer celte résiliation pour- ! 
passer un autre marché; niais le fournisseur pourra 
rédamer auprès de l’aulorUé administrativequi 
décidera alors s'il y avait lieu à un marché d’ur¬ 
gence, et déclarera l'ancien marché résilié ou non. 

* - Le marché d'urgence ne relèvera pas le four- 
mssetir de ses obligations; la différence qui exis¬ 
tera entre 1rs deux marchés sera supportée par] ni 
m, lors du marché d’urgence, l’endroit où il a été 
passé, les circonstances qui l'ont accompagné, ont 
faîrélever le prix des objets a fournir. 

Quelquefois le sous-traitant d’un fournisseur 
qui cesse son service continuera - avec l'adminis¬ 
tration le traité fait précédemment avec ce fournis¬ 
seur; dans ce cas il pourra iéchiner directement 
dç l'administration l'ordonnancement et la liqui¬ 
dation de ses fournitures; Si l'administration est 
convenue de traiterareclni comme faisait le fonr- 
nisscnrgénéral, c’est le*marché passé entre eux- 


qui fera la règle, tant qu’un nouveau ne sera pas . 
intervenu. 

S 7. XApHaatîo». 

v ^ A 

Lepaiementdes fournitures régulièrement faites, 
et dont la qualité n’a pas été attaquée, s’opère soit 
par des à-compte, soit par un paiement & la fin 
du marché. 

Pour parvenir à ce paiement, le fournisseur 
devra remetireles pièces constatant les fournitures 
qa’il aura faites A l'agent de l'administration chargé 
de liquider ce qui peut lui être dû. Le marché ou 
letraité faits détermineront par une clause expresse 
f une époque fixe pour la remise de ces pièces. (D. 
du 49 av. 4806.) Si le paiement doit avoir lieu par 
à-comptes, il y sera dit à quelles époques des four¬ 
nitures les pièces seront remises pour obtenir ces 
paiements partiels, et quel temps on aura pour 
cette remise. < 

Le temps de la remise des pièces n'est pas fa¬ 
cultatif pour les réclamations relatives au service 
de la guerre et de l’administration de la guerre; 
elles doivent être présentées dans les six mois qui 
suivent le trimestre où la dépense a été faite. (O. 
i du 4 Z juin 4800.) ; > 

La remise de ces pièces par le fournisseur est 
tellement rigoureuse, que le défaut de celte re¬ 
mise emporte déchéance; les pièces non produites 
pendant le délai fixé ne peuvent plus élire admises 
en liquidation, et même le Conseil d'étal a décidé 
qu’un paiement, sur une production faite après la 
déchéance encourue, était sujet A'répétition. (O., 
Cons. d’état, 46 juin 4824. Mac., année 4824, 
pag. 517.) ... 

A défaut d'une époque de déchéance formelle 
dans leurs traités, les fournisseurs soptde temps 
en temps avertis par des lois de finances qu'ils 
doivent adresser leurs réclamations dans un délai 
fixé, sous peine de déchéance/ * . ^ ^ 

Cette déchéance n’est pas réciproque pour des - 
actions que l'état peut avoir à exercer contré les 
fournisseurs; on ne peut lui opposer la déchéance 
de l’art. 408 du Gode decoinmercc, et il conserve 
toujours son action contreles fournisseurs, à raison 
de la perle et de l’avarie de leurs fournil ures. . 

Dans la liqnidalion des fournisseurs entreront 
les indemnités auxquelles ils pourront prétendre; 

’ mais ils ne pourronlpas réclamer d'indemnité pour 
les frais accidentels occasionnés par le transport 
des marchandises, lorsqu’ils se seront engagés vis- 
à-vis de l'administration^ les lui livrer. . . 

Ils ne pourront non plus réclamer les intérêts 
des fondsqu'ils a liront avancés, qu'au la ni que ces 
intérêts auront etc stipulés dans le marche. A l'é¬ 
gard des sommes qu'ils auront reçues, ifs en de- 
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vrnoi ie% iauiêu A partir du jour ou die* rampa- 
seront leur débet. 

Les iuui îraïUnM pM<iri.«r*i intervenir A U üi|m- 
fU! ton jar voir d'opposa ma, Ilï- ju’d» auront des 
ttriÊtmùam A r irrcrr eaUrr les fourni v*eur» prit». 

» ipaut, pour nAm de leur* fbanutum. Pour I«s 
«oue-traitaai* dam 1rs fourniture* tfc çu^rrr, foie 1 
ronimeut le decret du ouni de dérctuUfe IWW, 
iMliwil do celui du IS juta 1M f régie U 
nurrlie qu'ils ont 4 wurf: 

lis doivent déposer don» les ris «nuis do trimes- 
Ire mi 1 4 ilef rme a été fjfce, le un pif ce* entre Ira 
nm in* de rmiriniHl militaire de La diviogtt qui 
leur dumir en échange un bordereau certifie, ri*i- 
■launi le nombre et la future iW pièces irr^ r* p 
ainsi que IVpiquc et la quotité îles fiHtrnîlum 
#JnM elles jtmlifient, 

t>* hurterraui ont pour le» snm-ifriiinif , 
Innqii il* le« présentent m% Inltunaut , la mfiiie 
valeur que les fwért - dont la trimer a Hé kitr. et 
lorsqu'il» le» pn**-niem au trésor public. iU leur 
itrfineni heu d fippusitinti. tant *ur tiui* les fund* 
,i|e le gouvernement peut rrdrvotr lui entrepre¬ 
neur! (jïMir 1er fourniture» t que tttr le consonne- 
loetit que le ministre aurait evige drsdit* entre pre* 
neun, sauf le» droits du e nivernemeiit ; et er t 
nonobstant Imite rasion ou transfert qui aurait elé 
tait par les enl repreneurs» l a effet, ees borde* 
reaux leur asutrenl un prmtrge ipecul sur les 
sommes 4 payer an s entrepreneurs , jitsqu'A ron- 
amwmm du mnnitnt il# no fri ml dû pour les 
fournitures r< «npriac» autdiU l«inWraut. 

Hais faute jur le, fOu%-«r allant s ü avoir fourni 
leurs pièces dans les m mois, d« encourent la de- 
rhéanca dent n«m* a^ont parlé ri-demu, 

S l 

Lesdinimllrs qui sVléfenl entre radruinUtri- 
uoo et les (o.imtMeur» ne sont pas de la nmpé- 
lettre des tribunaux ordinaires; erst tautortfé 
aibniiiislrjlive qui doit en connaître, 4 savoir : 
les niinotrrs, les pnrfeU , les ouiscil* il* prvfrc- 
Un mmmr (*<nnrr dnnv d* jundirtion , le nu 
en ion Ctmwil délai ratuitie juge d'apprL L'attri • 
butina de auto rumpMenee à lautor.lr adntint»- 
trilive «e truuse dans kili-eret du II juin liait, 
relatif 4 Torganicatln et a < \ nnt«ilîuriBdii t un. 
«ni dVtai, i|iû lui a derse'u an 14 la Mmun sort 
lie toutes eontrslatioissuu dentaitfllei relatives, frai 
tus mûrîtes \%i\%** avec les mmr tres , avec f«- 
téuiiiril île la nkiiton rojale, ou en leur m , 
mit aui Irataui ou fburnuom brla pour le 
•ervire «le kurs defiortemenls mpectds t pour le 
aivkt du roi ou relut de u maison. 

Les arbitre* mètm ne sauraieni cuonitire des 1 1 
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cucMesUttfauqai ponm^nt » elever cuire l admi 
tiid ratioa H te luammetir: li dM d un marche 
de fournitures qui les aoomettrmlt à on jo^emetit 
arbitral ilrrraif être répuiee non errite % 

L autorité admiitirtratii eterait dune seule rom- 
prient* en ertie matière ; mais ronunent se dit»* 
«eront les aitnbutiotift des diverses autorih » qui 
enmpQscni son premier degre de juridiction? 

f /est rr que H» de Cnrmemp indique de la 
tnaotfre suif ante : ( de drcol riaisi^ 

tralif* J* édit, de IM ] ; 

Les préfets suiuerun! sur: 

I* Les eunlertaiîoii* qui sikiertiul mire h* 
particuliers cl le» rrgini établies par le fiMivmie- 
meni , mi Je» *zmu des diverse» latries, à Tom- 
riod du paiement des Lwiuiures tôles pmr |r 
riaupte de Tétât ; 

* L* m*ele de piiement des fiiJrrb* s pgy* % par 
des pariirutim ascc les rommont %, lorsque U 
validité desdits marches oc sera pas conteste*, 
et »*uif rccintr» au niitiktre de I intérieur. 

Les tnii**4m : 

I * Contialtronl de ca qui est relatif 4 la resdia< 
tion v l exeruiiofi et J înterprrtatim des marches 
pasüs so i avec lodiu ministres f wvt avec les 
préfets p les d.rec cnrs-générait s *1 le» agents 
seconda îrr» de TadEiiijn^lraliüO; 

rfecklenmi sur féUt d'un iodi%iJu qui «e 
sera prrtmdu a^ent du (claqua 

ministre dm» le ressort de son dtpuletueni nn* 
nlaiffiei «Joot l'UtvUa au nit dit (tire p*ru* ); 

Liquèderoni 1rs sommet dues aux etureprr - 
neufs ; 

4« Stauierimt sur le paiement des irrite» tirées 
par un aft-nt du gouvcmeoient pour le service 
public, et lorsque ce» traites serout payables par 
le gouvernement. 

Les ronsrthde préfecturecnnnadr ni 

I 4 l>cs contestai fors rv»nl ni tir qui puurroOl 
•. wr,ef mire le» pflFrl» h W F.HirmMcur, mit U 
validité et 1 bterpfruiwm fies rhmics des oar « 

*nri|iiajMM^ 4a Cor t f» iTetJl éfl fî uytr^lry tsjs , 
indi» «er «a» értUiliiÉia ém mfea témtà* de 
IM As «Mesura, de f laflértmr, ém timùÊ «Il 
es m Iit vmi 
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ehés de fournitures pour le compte des départe¬ 
ments; 1 1 

2“ Des contestations relatives aux liquidations 
de fournitures faîtes par le- commissions départe¬ 
mentales , ou, à défaut desdiles commissions , 
par les préfets. 

* Les décisionj et arrêtés rendus par ccs diffé¬ 
rents pouvoirs administratif* seront déférés en 
cas d'attaque, au rot en son Con*t il d'état, et sans 
^ qu’on puisse provoquer la decision du Conseil 
d'état sur nu chef de demande qui n'aurait pis 
- été soumis à ces premiers degrés de jmidiction. 
(O. C.d’ital, IP février 1823,; Macarel, tom.G, 
an. 4323, p. 4CG.) 

Mais ccs juges administratifs auront-ils chacun 
dans ses limites la cwm*ds>aucc de toutes les 
contestations relatives u un service de fournitures 
pour le co uple de Tétai ? ^ 

- Ici va se reproduire une des nombreuses diffi¬ 
cultés de ia limitation des pouvoirs : l'autorité 
administrative doit-die connaître de tous dif¬ 
férends entre tous particuliers, qui se rattachent 
aux fournitures de l'administra lion, ou doit-elle 
se borner a la connaissance des contestations que 
l’adndnhtration a avec tout individu qui a traité 
* directement avec elle? Bien qu'il n’y ait pas de 
règle positive à cct égard, on est d’accord aujour¬ 
d'hui , et la jurisprudence est constante sur ce 
point, que l'autorité administrative n'a (pic la 
connaissance des contestations dans lesquelles 
l'administration est partie, et qu'elle laisse aux 
tribunaux ordinaiies à connaître des différends 
qui naissent entre particuliers auxquels die est 
étrangère, bien que ccs différends se rattachent 
A son service. Ainsi, bmqitc l’administration aura 
traité avec un individu par loin agent, quel qu'il 
soit,qui!a représente, les difficultés enlreccl indi¬ 
vidu et son agent lui seront soumises, parce 
qu'alors elle prend In place de I agent, qui oYtait 
que son représentant, et elle est pai lie au procès/ 
Mais toutes les fois que l'individu qui a traité avec 
l'administration sous-traite a\ce un autre, et 
qu'iis ont des difficultés ensemble, alors l'admi¬ 
nistration n'y a point d'intérêt, car elle ne con-^ 
naît que 'celui qui a traité avec elle, et (pii est 
toujours responsable; et dans c$ ca?, les tribunaux 
ordinaires, qui ne roui dessaisis. dans le premier 
cas, que parce qu’on n'a pas voulu qu'ils fussent 
Juges de l’adininfclration j voyez ces motifs déve¬ 
loppes dans un arrêt du directoire exécutif qui a' 
cassé deux jugements, l'un du tribunal civil des 
Ardennes du 44 thermidor an IV, rentre du tri- 4 
bunal de la Marne, rapporté au lïèperloire de 
jxrisjniirfeursdcM, Dalloz, au mot Compétence,! 
au SFoyniiturr*}? r/ayant plus â juger qu'un* ! 
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différend auquel elle est étrangère, rentrent dans 
l'exercice habituel de leur juridiction. . * ^ 
Cette distinction a été nettement posée pr 
une ordonnance du Conseil d'état, qui a décrié 
« qu'une contestation par suite do fournitures et 
» do convention de plnMcurs natures peut être 
» de la compétence, huit à la fois, do l'autorité 
» administrative U de l’autorité judiciaire, $a- 
» voir: de l'autorité adiuitnsliaiivo pour les en* 
h gngcnieiils directs des fournisseurs avec le goui 
» reniement , ou même pour marchés (Vurgence 
» faits dans quelques parties du service, et de 
, » l’autorité judiciaire pour marchés faits [Kit le 
» fomnisHiir et>es d. légués avec des cous trai- 
n tant.*, mi pour rrglemout de compte entre eux. » 
(O.C. d'état, 4 mai ISIG, 20 2 p. 475. Jurls-. 
pnuitn e tfu Conseil d'é/al, tom.5, p. 72.) i . , 
< Celle ddmatcation des deux pouvoirs adminis¬ 
tratif et judiciaire do>l servir do guide dans 
l'application d<Ha contrainte par corps, d'après 
la loi du IG avril 1832. ' . * - j* 

Celte loi, section 2 du lilre 2 relatif à la con^ 
train te par corps eu matière civile, soumet à la 
contrainte par corps : * *'t 
« Tous entrepreneurs, foumuicurs, ioumis- 
» simmaircs et traitants qui ont passé des niar- 
» chus ou traités intéressant l'étal, les communes, t 
» les établissements de bbufûUnnce cl antres 
» établissements publics, et qui sont déclarés 
» débiteurs par suite de leurs entreprises ; 

» 2* Leurs cautions, nhui que leurs agents et 
» préposés qui ont pcrsOnitellement géré l'entre* 
» prise, et toutes personnes déclarées respou- 
d sables des mêmes services, » 1 

Ne doii-on pas fe demander'si U contraint q* 
par corps, d'après ccs dispoaliims, peut atteindre 
toute personne ay<inl pris part aux fournitures de 
l'administration, ou si seulement elle doit se 
restreindre à celles que l’administra lion a con¬ 
sidérées comme les seules obligées ? * > f 

CeUe dernière interprétai ion nous paraît la 
plus rationnelle ; car ici c'csl miccouttainle par 
corps en matière civile ; et comnvi dlecsi exerp- 
înmnellô, elle ne doit pas s'éîendie au-delà di» 
motifo qui ont fait admettre ccttc exception ; or, 
comme c'est en faveur de l'administration seule 
que Ton a prononcé cette contrainte par corps,, 
puisque U section ou figure cette déposition 
annonce (|oc ce doit être une contrainte par corps , 
en matière de deniers U effets mobiliers publics, 
elle ne doit pas être prononcée en faveur d'un 
paitfculicr, et ce serait le foire que de IVtembe i 
toutes les contestations relatives aux fourniture*. 

Ici, romme pour dessaisir les tribunaux Wli*' 
paires, H fondra que radminhtration soit paille 
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*n Ml! tl- agira etle-iï.'rne Mît 

runtre ern q»t i»ritl mit iouaé ittê-vts 
•fHk t i*«il frUiirr rrtti que rri dernier* aur u»J mit 
ft leur pîare tl«i * Irr« f*upr>m irrc r#iltutKM* 
trait*» t il « fâlitîfti irâ h r«*;i raïut* par rorpt | 
•**» ptdii- nuit tl r-iii*rn crt affi* *nt à teur 
enrobe |ei + «i«irf contre il a dret iftdiv.<! :*, il«n* 
perron! intrupifr I leur pr. Ai le h<nefi ** «le 
rüü tl*r>Nu,n iWd loi, AMtif , d'apato b 
di»linefim*qiir nm «a*<m« [*n*e plu* h *m , La rim- 
iriiele par rorps en mit rn» tl |i irtntctm tl^r» 
lotifu ir* Apdiqora par k* tr aînant Mini* 
iMürvlrn. Jarna* par k* irdumam or il nakri. 

IIAfniu ■ iMMit ii‘ij»«trr que e’eif li If.t nrle 
pli* i l que t«fra:.q »« qui c*t * it« fr u*«i relie 
ifuMum ( car g* t» n tenir ut i« f.iurfiturur aianl 
***• IftHi un pankilkr f r* *rte «le fum* 
m tc<* % ri ruinrne tel il te^a atlent {un fait. I'» 
il« La même toi, qui pranonee b eutiiralute par 
earpt roaire Ionie p r»niv* e»TKt*i«udi pour 
«Iftle» r ni.Riet- ule* ait paiement iflioe »wîfïne 
dr Sft'ifr. et nmlrtMia. 

r 9, Corr OMt&tMl «Mi aui cUivUm. 

t ari, I f «le li 1.1 «frt SI Janel r IFS, portant 
r^lrm^i li t ü i.fifn batlgef .te leurra 13X9, 
■l*S ,n,r * «J t*ll om fourni riuqtte an » «* atn de tu 
rlunittrr* un «*i il île loti» fc> u archéi 

de S/ddfr, et au «Ir*. «* pin* Am* le rju‘ii;t 
«éel too^e H!hm \ Icnfli itet b%ianl le nom 
H le A tf«« p.-.r i'-i rtriit w an . * t U «fitnTe t 
li natiire et le« priadpalr* illfp j UIooh ili 
eontftt 

rôüïlIUüti, — Le* r* i^nieif» utr fftle 
miillèfe «Hit Mfîii«itemmt de tl» itariti île Tal- 

iii niftiraiNm. 

,1 Pari i, Ifi orrlonnAit^ • du ♦«» fi inuïrr *n 
IV # tS î"r an \ H ti j «rire IKit*, qui 
r^foi U m^-irre et le p»'*i« dr< U* m è* Leir* 
nfrft, uni, M«fi|ndi|t»r* maifilie»! «ut* de «ft lui f 
MijooriJ tMji en fhrrieur. 

Ht * 'r* autre* idr* ma rmnmur^. I« maire* 
•otil autori«di f »»n* la itiranl^nre •!-’* prrM«, I 
faim If* e» îîeu»ni*i «iir Irt IbttiTaTetj eouime 
f in*, paéllM, ele.r l SI tudt lî**K I IV, ri jla 


lia unt k> droit élmprftrr k* l»ilte« tle 
r rr* affttrtrn mr .«»*relici t 4 e i!re^f »*e* 
fMr#*-«vil«aut de ee«piI t§Vm pa« le pn »!« 
kfaî OU q*»l n>nt tle numrtr >;itaîUe t «le k* Aakir 
fl tir 1 « « tnHIre rn » ;nr*!re L f Tend, en 11 
De *>ni enenre Haart * ile»r^»«er^r en temp* 
>k fuerre I# fn 9 *rafe n^eiui'f «ni imwt. 
Dem Nm« lei Heu* «i «e tkritefli «kf Me*, R 
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î * J où ' ^ tiiî. nn r^. ♦ re eon^iA rst le prie 
ran; et b q -au fcf ilej f^arrajei ttaJu*. + V. ! 
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T»it*t pmprirtaire rti libre ik THAire ici trunp* 
qii^il j sff nutiftiitilf et im prit qu tl rrttî «r* 
reful rt de t> La loi ne «'unn [4it% 

■ *U rtmtm Wtq * ü §»% t «k «nui, lUm Ucmi- 
merce il** ptrùe^krs pare qu'il n f a pa* U 9 a 
priq.frmeaf {«Hcr v une »;:hiL«re de prefflkre 
f W CWakt.) 

Am lennm dm art. 4 IR et 4X1 «tu CM* p%al. 

i«k*i in itfdfl qd te rea I rotipahEe de «1 *r^H «k 
crani* ou f irnin eut p^teiblr, «utr tut tri ra*, 
d ut eirijirta eui -rnem dg aîi joan « quaire m ;** 

TOLrr.aiins, —( ifi ndeu I par re tn t la 
«j» 4 e ik louant ir<a*t* * fti ddii tt <fi» i*nfnet en 
a t|Ui are il*ut tm lien de*«yne pur le tumù.i|u* 
îtk, ou iK wwt iioiinii ant di peu* «tu maiire au¬ 
quel il* appariiennmL, aâu «la 1 taiiüf rr à parer le 
dommage rurné. 

t e |f pri<H ir * 1 quî a Lit tii 4 f Iti î es liant ni 
irriu de le« rond.rire diai 1 «n »îr 4 t-ff«iatre lieitre* 
au Heu (IMjp. 

Si le «loutmaee n*i pa« Hé pavé dan* la hui~ 
lâlr^ f!tt j*>jr du délit, eu *i kt brttbut n on! 
pi « k r* r itii * dm h- memr lenija, il r*t ta* 
tfiaU ans dédit par h teuïi dm kab u. or* 
il um e par le pr?e tk paît ou k* juge* d bitimr- 
üuu. 

Uven?e 4 aflWir^Hnst q-ntreh*iît>* A Tawnrr, 
e*i faite è IVorhère, au imrelie le plut ¥ 01 , 111 , I 
b trrjnéie d^* l'aliiiiiikrrhl dm domainra* 

€3epemÎ4t[t '* ma n *lrvee prot initiy dn aui- 
mttît * 1 W 1 n m { « m fournir* ;etit Aire or iormfe 
k e «k p û\ on le jiup- «fîn uo 

rifi! rrutati et k paifntetd de* lirait fa*u, 

F« rat *k rrpl-% Irt frai* de t. iiAre *o*jl pr^ 
ktéi mr k produit, par prirll f# m prHémv* 4 
im% Autre*. |V» A«i h.^ï, Cr^t elMsi ( i«Uf€ 

et Teerttiret. 
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SECTiOît II. Comment sc perd U qualité de ^Français* — 

S K De U naturalisation acquise en paya étranger*— 
jj.Cc l'acceptation, non autorisée par le roi* de fondions 
pobliques conférées par nn gouvernement étranger* — 

$ S. De l'établissement fait en pays étranger sans esprit de 
retour. — S 4. Du Français qui a pris du service che* l’é¬ 
tranger, on qui s’est affilié à une corporation mffiulre 
étrangère, sans l’autorisation du roi. — 5 3. Du mariage 
delà femme française avec un étranger* —$ 6. De la sé¬ 
paration d'un pays du territoire français, 

A 

Nous examinerons successivement comment 
s'acquiert la qualité de Français et comment elle 
se perd. - 

j * 1 

SüCTXOX I^.-^-Coroment s’acguîert la qualité de 
' * Français. « " 

Ou est Français ou par droit de naissance, ou 
par le bienfait de la loi, on par la réunion d’un ter¬ 
ritoire à la France. 

§ I » Dei Français par droit de naissance* 11 

Sont Français par droit de naissance les enfants 
légitime^ ou naturels reconnus. (C Douât, 19 mai 
-1855) qui sont nés d’un Français, soit en France, 
soit eu pays étranger. Tel est le sens de cette 
' vieille maxime que IVnftfiif «ait ce qu'est sou 
père. 

Les enfants d # un étranger naturalisé sont Fran-^ 
çais, s'ils sont nés'depuis la naturalisation de leur 
père. S’ils sont nés auparavant, ils ne cessent pas 
d’être étrangers, car le bénéfice de la naturalisa* 
lion est un droit personnel qui ne petit profiter qu’à 
celui qui se trouve dans les conditions voulues 
pour l'obtenir. (Arr. parlent. Paris, 6 sept. ICI 4 ; 
C .Grenoble, 40 déc. 1828; C. d’assises de la Seine, 
2 fév. 4855.) 

Lorsqu’un étranger a clé autorisé à établir son 
domicile en France, con f ormément à l'article *13 
du Code civil, il n’acquiert par là que la jouissance 
des droits civils, sans devenir Français. (C. Paris, 
43 juin 1814.) Les enfants nés depuis cette auto¬ 
risation ne sont donc pas Français par droit de 
naissance; ils sont seulement habites à le devenir 
par le bienfait de la loi, en se conformant aux 
conditions ci-après. 

r 

§ 2. Des Français par le bienfait de la lot* 

*■ 

Peut devenir Français par le bicnfqit de la loi 
Tentint né en France d’un èlramjrr^ pourvu que, 
dans l’année qui suit l’époque de la majorité, c’est- 
à-dire ses vlngt-uu ans accomplis, il déclare, s’il 
réside en France, que son intention est d’y fixer 
son domicile, et que, dans le cas où il résiderait 
en pays étranger, il fasse sa soumission de fixer 
son domicile en France et qu’il hV établisse dans 


FRA . 

l’année, à compter de lacté de soumission. (C ** 
cir M art. 9.) „ . r ^ 

La même faveur est accordée à l'enfant né en 
France ou en pays étranger d’un Français qui au-* 
rail perdu la qualité de Français (Art.40.); mais/ 
à la différence de l'étranger né en France d’un 
étranger qui ne peut invoquer le bénéfice de t*ar- < 
licle 9 que dans Cannée qui suit sa majorité, 
l’eqfant né d’un ci devant Français peut toujours/ 
en remplissant les conditions proscrites par cet 
article, acquérir la qualité de Français. 

Si l'enfant né en Franco d’un étranger a laissé 
passer l’année qui suit sa majorité, sans faire au¬ 
cune déclaration ni soumission, il est déchu de la 
faculté que la loi lui Ouvrait et ne peut plus ' 

. désormais devenir Français qu’en se conformant 
aux mêmes conditions que tous 1rs ét rangers* * ' 

La toi n’a pas précisé le lieu où doit être faite la 
soumission qu’elle exige; mais U semble que celte ' 
soumission doit être faite à la municipalité du lieu 
où l’étranger se propose de fixer son domicile, 
ainsi que cela a lieu d’après l’article 104 du Code 
civil, pour le cas oit Ton veut transférer sou domi¬ 
cile d’un endroit dans un antre. * 
t L’étrangère qui épouse un Français devient 
aussi Française par le bienfait de In loi. (Art. 42.) 

Il en est de même de l'étranger qui ko fuit na* , 
turaliser en France* 

D’après la constitution de l'an VIII, qui n’a été 
abrogée, sur ce point, par aucune loi postérieure, 
l’étranger devient Français, loi squ’aymit déclaré, 
à rflgcde vingt-un ans accomplis, qu’il entendait 
se fixer en Ftaucc, il y a résidé pendant dix an¬ 
nées consécutives depuis cette déclaration. 

Observons toutefois que, pour réclamer cet 
avantage, l'étranger doit avoir été préalablement 
autorisé par le gouvernement à établir son demi* 
elle en France (Av. C. d’état. 20 prair. au XI; 
Arr.C*d’éiat, 41 avr, 4834.); et que, jusqu'à l'ac¬ 
complissement des dix années, l'autorisation du 
gouvernement n’est qu’une autorisation précaire 
qui peut toujours être révoquée si l’étranger ce 
rend indigne de l’adoption à laquelle il n'est ap¬ 
pelé que par une pure faveur de la loi* » 

Lestage de dix années exigé par la constitution 
de l’an Y11I a été réduit à un on de domicile par 
le sénatus-consulte du 20 vendémiaire an XI pour 
i les étrangers qui rendraient ou auraient rendu des 
services importants à I état, qui apporté ratent dans 
son sein des talents, des innovations ou une indus¬ 
trie utiles, ou qui formeraient de grands établisse¬ 
ments en France. ** 

L'exécution de ce sénatus-consulie avant été 
limitée à cinq ans à compter de la publication, il 
est intervenu un second sénatus-comuitc, du 49 
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février INOh f qu en RM«di b <Ip|i mütm 
wm wiçîirr aucun tenue a leur u •- üimi . 

Lorsqu'un * uan*frr 4 rempli k» eumliiiua* tua 
lara ptr U ki pour devenir Français, le winfrli* 
taUm lui cal conférée per nue erdufoonce rafale 
dont il lui rat délivré exprdiuua A cet effet, U Je 

nanle en MiuriUatna et lr> pute» é l ippd 

«foirent être limnbi per In mit du 
du prtituKUlAire eu préfet qui k* adresse, avec son 
ni», au ftnnt«ire de (V* art, i et *1 du 

nttilui 1 “itoiiLe du lil fer* thutf , ifl, I et - du 
décret du IT Juar* iNW.f 

L uril*ititufirt royale ni rendue mit le nppft 
«Jii mi mitre, k Fooieif #dM f»*e*d«, luraqu* (a 
tir mamie «I formée en verra du nMtra 1 in aille 
•lu mi février IDOW Mat-, Ira ktina nribnirrule 
naturalMâiiuti cuocédéra après dix en» de domicile, 
«Ion la toi du 2* frimaire an VIII, *ool acdir- 
dm mlmhibflliwnii ms nntervenboei «lu 
Canaed <1 net 

Toob m formalité* atrmnplira, I étranger 
devient Français et même ci loi en français. Il peut 
remplir rn Franc* des rapt*», e«errer le dnni 
île MifTrasf*dam k* collérrtekrloritll, etc, f etc.; 
tu.iiv |NHir donner te droit de «k*er itam la charn 
lire «k* pair» ou dam celle drad pûtes, 1*^ lettres» 
de iiaturalkalUm duhml tiroadrfAia»par le» deux 
H mm lire* *. (O. I juin tW Ij 

J 3. D- f—y t ii üi — d* U d# Fronço** 

pu la pètiiinm d wi t#rrtlo«ee k I* Ft«»pp. 

Il a loupmr» ne ik principe, eu France (et ja¬ 
mais peut-être, é la p-loirt de no» arnua, te priu- 
ripe n 4 a r*r»| une «ai firqitcnie JpV 1 -dîwii que 
de i«m jouit t K que la qualité de Français iTira 
qmrri jar la réunion Irfile d’un ptytâ la France* 
Cependant, 11 on bol pce a méprendre sur le 
véritable «en* de te principe, que la plupart de» 
auteur» *e cemenitin «k pu#*f, mm j ajoultr 
k» dt*i menons qui peuvent «cuira en faire péné* 
irer l'etpril et deferniincf U portée. 

U ram|ufif ou l'invamn n ul qu un lut, un 
aete irhouililé qui n ^tr andin efcitnpemeHl k* 

«oa ir rem ramqo» b mat a» **m*ê ***. ^ 

«nM m #a ira »ar lr . u^ttr «V- li ** 

10a ** ^ t|« a » tor iMfNln 

» uni #ü «tan*** * • 
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pai dau> U cuftaoui mü p d ate k» km du pat» tvn 
qui* ni dam La Maillon de se» haUuni*. Ce ü «*t 
que par te traité de paii qui mit la cou pièce, ou 
par un aete spécial de réunion, que k droit prend 
riai» auee et que U mneraineté rat d'idacec* Jus¬ 
que Ll v il u j a rkn d'anru? sur kt rapporU qui 
•kvront nu’cT entre Ira detit peujdra mît la f*i- 
rion fk leur or locaV, sur radintaft^xi 

de la natko sainrue I la pfMinriaüon dr* droit* 
Civ ils et politique* de la nation v tclurknse. Tout 
ceîa ne peut «e r* ^kr que par un acte de rrdim 
intérieur, quand d n j a (m été pourvu |4T k« 
traitr», Ce*l ai;oi qu auîrc^ .* Q.i jrrand pmuUr 
d ni 1 U H kltrra-paleote», tou» la f«jrma 

Mü de rrnrcfntfemral, pnOHMlraM la rétuuon 
ou riocorpuraii^ii au ilm a a i ne de la couronne de» 
dift refilei protium^ pats et ^ gfnetirie» onw]<iti t 
eneiplMpiaul lanundilîuti futurejut»« rrimu 
soit par rapport à kun béa, 4 leur rrl^lMp à leur* 
pritikgr», mfii relaUveiiienl à la juridiction de 
kur^ utUmaui bt jour», U tnême forme a 
été ton «laminent «ilnervee, l^ei conquèlet et Ira 
trailra de cra-ion ont toujugr» etc muvî» de loi», 
*0 luiun cntenlLrauu décret»pmmm«-ant La réunion 
pn|»#édéi«« h rrihurr fran<;ai* ri n ^UrU lr- 
«ndui «te de I- ur mrurp>ralùm IM lü IMI 
kun eaempira que noua pourriora en citer, nou v 
iiufjs burueroiu à rappeler b loi du P leodcfuiairr 
an IV, qui portait, art 4 : • Soûl réaaii au tem 
tiifie fraiK- lom Ira pay s en deçà du lil.m qui 
éiaknl avant la guerre acuwile «on» la datnîiiauoii 
de r Autnc be, et ceux qui ont c lé conservé» à La 
république par k traite e gid 1 a La Ilave, k 27 
Il u» al an 11 J, • art G ; « A IV^rd des nmimunra 
aamprisr» rn lYrlirk 4 Ira bafailaxiujovi 

riwljiu^û ri|ki/M mt tU amirruittêl duposé p 
de luu^ t» cln#iU |ur U nm^tduti m aui 

êirmjni qui r« »akti( rn France, et qui f |mê- 
dent des îuupcv Ira, » On voit par celle lui que la 
lémûnii J un tcrriuure à la Frapoe ne ombre pu 
loujuura et m cts^airrmcnl la qualité de Françat* 
lui liabuni* de ee icrriiiure; qu d« ne lieskocm 
à pioprement parler, cédé qualdt que de Tarte 
de rctiùMin qui oiit la n>o juéle ci qui fixe La pwi- 
lk«n respectiie du vainqueur et du «atneu. (V. en 
c*#rc k >énatttsa-»mMille de fruridr an \ par Ira 
ikp*ftrmenr» d'Italie, et k decret de min PD» 
|pior [r-* Èitu \ » mtæm.) 

SaCTtO» II •# peed I* fMlfl# k 

la quai il* ik Français «e (<rrj • 

I* Fai la tui if ali ta! uni acquise en pay « etran* 

f Far La-veptalkii n«* ^ulnrnet par k roi dr 
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fondions publiques conférées par un gouverne¬ 
ment étranger; ‘ v 

* 5° Par tant établissement fait en paya étranger 

ians esprit de retour ; ‘ * 

* 1 4* Par rengagement militaire pris chez l'étran¬ 
ger ou l'affiliation à «ne corporation militaire 
étrangère sans l'autorisation du roi ; ° ‘, lu ’ 

5° Par le mariage de là femme française «avec 
un étranger; . '• 

1 Cfo Par la distraction d'une partie du territoire 
français. " ' 

* La disposition de l'article '47 du Code civil qui 

faisait perdre la qualité de Français par l'affiliation 
à toute corporation étrangère qui exigerait des/ 
distinctions de naissance, a été abrogée par la loi 
du 5 septembre 4807. " h 1 J ** ^ ^ 

§ I* De la naturalisation acquise an pays 

r K* h , étranger, d ft J1 l, ^ .* 4 

f |. é * > , * ^ î 

w L'article 17 du Code civil n'exige pas, pour que 

la naturalisation en pays étranger,’fasse perdre fa 
qualité de Français, qu'elle ait été autorisée par 
1c roi. Elle peut donc avoir lieu avec ou sans au¬ 
torisation. ^ - 

Cependant, tout fait qui/ d'après la législation 
du pays habité par un Français, conférerait 4 celui* 
Cî la qualité d'étranger no suffirait pas pour lui 
faire perdre la qualité de Français. Il faut que les 
circonstances qui lut font acquérir la qualité 
d’étranger soient, par elles-mêmes, indicatives de 
1 la volonté qu'il a d'abdiquer sa patrie pour $ f en 
[créer une autre. C'est ainsi qu'un Français qui 
aurait formé uu établissement commercial en Es¬ 
pagne et épousé une femme espagnole, n'aurait 
pas perdît pour cela la qualité de Français, quoi¬ 
que, d'après la loi espagnole, ces deux circonslan- 
- ces fussent suffisantes pour opérer sa naturalisation 
en Espagne. - * r - 

* En Angleterre, la naturalisation ne s'acquiert 
qu'en vertu d'un acte du parlement. Les lettres 
du roi dites lettres de tfémsafion n'ont d'autre 
effet que de relever l’étranger de' certaines inca¬ 
pacités, l'affranchir de quelques prohibitions, lui 
conférer la jouissance de certains droits civils, 

' mais sans lui conférer la qualité d'Anglais. Suivant 
l'expression de Blackstone, le dénisé lient le mi¬ 
lieu entre le naturalisé et le sujet. On Français ne 
perd donc pas la qualité de Français par cela seul 
qu’il se sera fait délivrer en Angleterre des lettres 
de dénisation. (V.Arr. parl.de Normandie, S août 
*647; Cass., 49janr. *819 et 29août*822.) 

Un décret du 20 août *8**, relatif à la natura¬ 
lisation des Français en pays étranger, prononce 
Ja peine de la confiscation et la perte des droits j 
civils contre les Français dont la naturalisation ne 


serait pas autorisée du chef du gouvernement.Mai* 
il est difficile de croire que ce décret et les avis of¬ 
ficieux du Conseil d'état qui s'y rattachent puis¬ 
sent être considérés comme étant encore en vi¬ 
gueur. Il ne faut y voir qu'un décret de colère et 
de circonstance, dont la rigueur ne peut plus se 
concilier avec les principes de noire droit public 
ni avec nos mœurs ». 4 > ■ . > i ' / * 

* * ' h H fr {* 


§ 2, 3)o l'acceptation non autorisée par la roî de 
fonctions publiques conférée* par un gouver¬ 
nement étranger. * 1 < ‘ f i j f tb 

' ^ ' J * ^ I . 4 â 

f : Par cette acceptation, le Français contracte 
des engagements qui ne peuvent s'accorder avec 
les devoirs que tout citoyen est tenu de remplir 
envers son pays. * ^ ¥ t JtJ , 1( 

C'est d'après ce principe, qu'un arrêt delà cour 
d'Orléans, confirmé pnr un arrêt do la cour, de 
cassation du *4 mai 4834, a décidé qu'un Fran¬ 
çais perd celte qualité en acceptant de l'empereur 
de Russie les titres d'assmeur de coffre cl de 
conseiller aulique, qui donnent un rang dans la 
noblesse russe, et en prêtant un serment incom¬ 
patible avec les devoirs do tout Français envers sa 
patrie. i * * b *, 1 »■ !, qt. 4* a 

Mais l'acceptation d’tin titra purement honori¬ 
fique, sans traitement, et sans qu’il en résulte 
pour le Français aucun devoir ou cliarge de 8q|el, 
celle acceptation, disons-nous, ne fait pas perdre 
la qualité de Français, la loi n'ayant al Lâché cet 
effet qu’à l’acceptation des fonctions publiques . 
« Si l'on ne peut être bourgeois de plusieurs cités 
assujetties à des princes différents, cela n’est vrai 
que pour le regard des vrais sujets et citoyens, et 
non pas 1 des bourgeois d’hormeur, qui ne sont 
point sujets. » Bodin» République, liv. 4<*, 
page 63.)* 1 ^ " sw 'i'.f 

Un arrêt de la cour de Montpellier du *2 juil¬ 
let *828 a jugé que l'exercice de Fa profession d'a¬ 
vocat devant un tribunal étranger, sans autorisa¬ 
tion du roi, est insuffisant pour faire perdre la 

qualité de Français. r * ■ , j ! r . 

» 

À l'égard des ecclesiastiques, un décret du 
7 janvier *808 dispose que nul ecclésiastique ne 
peut, sans perdre la qualité de Français, poursui¬ 
vre ou accepter la collation faîte par le pape d'un 
évêché in partibus, s’il n'y a été autorisé par le 
gouvernement. 


4, i £ 
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4 Tel est sa oi douce le motif pour lequel ToaUicrn en 
parle pas dans son cours de droit rftftf. M< Duraulou. qttf 
ne partage pas sa mauvaise humeur contre les décrets de 
l'empire. semb’c croire que c'est tm outil de la part 
et commente Je décret de JêJI comme les articles du 
Code. ' r ll » -• * > 
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U prtvie qui! Je Franck ê pmiti tVq*it «Je 
rfUmr. flilniM rrtfrtfmdt f or peut i'indufre ijue 
«J un iumtiui» tir arcmnUnm qui wol abau Ion 
utet à l «^irrrikli(« dev tftbuinyi Le Fran«-i 
a-iil (r^i iofilr» rralMüft» ivic la I rare 1 À I-J 
fendu le* bi* O» f powftbii pour en arbelrr 
d'autre* dan* le javt uudi lhe «a rrwdrn e 1 Y 
*4-il cuuir«i ir m mage, de. f Telia iqqI la or* 
rumianre* In pim ufiknairr» par k «quelle» »c 
irMtiif'iie k perte de tV*prtt de retour. 

IftfMNnoIna, la étoblàieanJi de crj*umrrre ne 
peuvent jaiitaa* être n*^Arr* e jctuuc «wul rie 
kit» «an» r*prit de retour 

lümiu'un i ranraii a perdu la ifmlitè de 1 rmv 
va», tuai par un étibln*en**»! fait m paya tIran 
Na «an» r«pt il de retour, mk par Tuue de» mute* 
que HOU» a*nti» ntmnér* r», il peut recouvrer 
«ntt «plaide en rentrant en France ata l'auion 
teUcm du mé, et en drdaraiil «|u d ftMto» à toute 
contraire à U lui (ravalai. Art* tH.i 
Hih ce H t»! que pour l’atmir, pour la drmia 
q*d par la autre à nui profil, et miu§ ar 

dninlc fwil/iMimtn que le Fruqiia rctunire 
auaH la qualité qu d nid perdue (Art. Ül.) Le 
*>4e »*«et » rarté , à cet c^rd f de* pc mripe» de 
raiteieti droit, qui itijrhirnl un effet rrInactif 
aux Irttrr* nHHKM* toau le auoi de httreâ de de- 
Wniiu», par laquelle» an trUtiutui la qualité de 
F ram, ai» ou a im Fran^au devenu tiranter, ou t 
mentant» 

f ♦- Du > Vanç4 •« qw a pot di wnriff ifuhUirr 
A« r^titni^r «m qui «>«t alUM * m w 
mtîiUio Hr«iiCHi> moi r«n1oni« ■ 
1ÎM du foi 

Lkauatt* deux ra» f U loi ne borne pa»4 pro^ 
uuacar aotre celui qu» scmpaMi porter la *r 
me* rofitre ta patrie ta perte «Je la qualité uq [ 
k r 4D* 4u ; elle m autre, qu'il ne puurr^ 

murer m France qu aver ta pcfutnamu du roi, 
ai recouvrer La qualdi* de Fran^aiv qn en recopia* * 
aant le» rmulilkaa uii|«u^ a I etranger jiuur de- I 
vernr olo)rn, c rat è-dire ta rr*vUlU en France 
tendant dix armer* wia^cwio», dipà a rvt- 1 
irvc et m drrlaratiuct de vouloir » y « uMtr I 

guam Mi\ aïKieu* ntiUiaim qui v mu» premlrr 
du service auoU»tc cbri J tu*j^rr nu a affilier à 
une cnrporatiui indiiaiNe simple t rCaèdenl faon I 
du raya—> mua lauu i riaa iae adirai f ata ne pet» I 
«km pa* pairv cria la quai U « de Frauri^ * mat» 
leur» 4min à lobtcuUm an A la J niai aurai ém I 
ptnaoiua nulitairr*rt»lenl en ^uapen» pendant lout 
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le leuqn de leur rtwdcace. (Ari. l du H a»r 



La frttimr fcanyauc qui r puu*e un ctrangti 
devient dle-foétktt rtruirne art. 19, GdL dv.), 
qu elle ait «m D*m atteint u umjorilc a l'rpoqtte 
ik Nia itiarù^r. liait il faut gemanpjrr que ce 
uV4 qu au fait du marie## que la kn a aitadie 
cri rffi t : d mt t m te mari f Fraf» in lor* du ma 
iciuit a perdre u'U^neureuimi eetlr qua- 
ltlé f la femme roterait u«i juur* Fraisai» t a 
inuim qu’il ne rraaltât de dreonatancrv partioi * 
liera qtj elle a entendu u^tfr A ta révolution 
de «un mari iTaiLqiler une autre ^xlrie. 

Si ta ffintuc ipii a un etranger devient 

H«ri t elle recouvre de ptriii droit La qualité de 
Franrii«e t pourvu qu'elle r« vide en France. Elle 
n i. dan* ce ca» t au» une dcei «raij--ti è faire, au 
rutie Ionii dite à remplir. (Ca»*., 19 maHft30.| 
Si , lort du df cèi de von mari, elle raide en pav » 
étranger t elle ne recouvre la qualité de Fraw.aUr 
qu en rentrant en France avee l'autorUaliou du 
rai, et eu déclarant qu'elle veut §*y fixer. «An 
19 ) Celle rrintr^Tauoti n a d’effet que puar l'a' 
venir. (Art, Jfl.) 

« 6 D* la Mqvaraûoa d wn pmj* du tmlo .0 

Non*, nom vu eÎMlavu* que la quaiUe de 
Françaia a aeijviien, ru j* to tal t fur 11 reiumid 
d «lu telriUare a U France. On àjni^u«l que t fît 
la lut ine rauon, la qualité de F rao^ai* duti te 
per die lur»qu une partie «tu terri lutrt vient A être 
deUcbre de la France pour p»mer ma la docu»- 
KialMKi d'nur pux**aii«v rtrmiîew Eu poulique , 
cumnie au dvd » <diJ lam grmtmir rai fivam aa 
p«cu fuidqaom duMiJri fM colftqalam eu, La 
reat^uratioa en a légué A U t taure k traie et 
Mm%ui «ont ewr dan* ka iwrtireBi demf 
bretticitu par le^queia iiouiaïun» expie entm 
1 ftriiigcr nua vingt annee* «k nuuare» et de 
conquête* 

H appel ai* cependant que, pour tempcier la fi' 
gueur de ce* evoiCAuenU , une ka du O acuim 
IHU arrurda par m art. I et i a fana Je» batf- 
un(* de» <k|‘.rLtiiKt.u qui «1 ami ritituuui 
k France 4f ou 1791, cl qui, en venu de cette 
rraiiym, a cuient établi* vur le TcrrHi mtr *< tud t 
ta farulle u' <Urn r dn roi dcaleurta de détlmm 
fiaa de ■alaralifé, à 1a ebarge «k dedarrf daim 
ka tm» moi» qu d» da«f* la vuéemte 

de aa fixe» en FfMt. Faute par tas d'a*v*r a*' 
laalait A crtte krmaUte . «la aant devnenra «inn 




gens du moment de ta séparation*de leur pays, ' 
encore bien qu'ils aient continué de résider eu 
France. (C.;Ronen, 48 août 1824; C. Lyon, 
2aoûtl827;'Cass., 25 avril 1828; C. Douai, 
16 nov. 1826 ; C.. Paris , 25, mars 185-1 ; 
Cass; 1 , IC juill, 1851; C- d'assises de la Seine ,2 
fév.4S55.) “ 1 * J 

j jï f * v * ' * 

fl en a été t de môme des femmes françaises 
qu'ils auraient épousées depuis la réunion de leur 

J" j ^ ^ H 

pays. Elles sont demeurées étrangères si leurs 
maris n’ont pas rempli les formalités voulues par 
la loi du 11 octobre 1814. (C.Paris*, 15 juilL 
1816; C. Cass. 44 avr. 4818; C. Metz ; 25 août 
1855.) f \ 1 /' ' . 

*’ Toutefois l Ja loi du 14 octobre 1814 n’est pas* 
applicable à ceux qui, antérieurement à la sépa¬ 
ration de leur pays , avaient rempli ïes formalités 
prescrites par les lois existantes pour acquérir la 
qualité de Français. Quant h eux, leur position 
est la môme que si leur paysn'âvait jamais été 
réuni û la France. Ne tenant pas leur qualité de 
la réunion des deux * pays/ils n'ont pu la perdre 
par le fait de la séparation. (C. Amiens," 42 et \j 
fév. - <824 ; C. Lyon, <0 nov. <827; C. ‘Mont¬ 
pellier, <2 nov. <827 ; C. Doiiaj, <0. mai 1855.) 1 

11 a été pareillement jugé par un arrêt. de\ 
cour de cassation du 4 mai <856 que lé ‘délai do 
trois mois,fixé par la loi de<8!4, n’était pas. appli¬ 
cable aux habitants des * provinces séparées qui 
étaient mineurs au moment de la promulgation 
dé ladite loi.' 5* '’ ‘ ■ 1 ‘ ' 1 ' ' 


* rf* \ t 


J 'Au surplus, il convient de faire observer qu’en 
fait, le gouvernement a toujours entendu celte loi 
dans un sens très-large; An lieu d’assujettir ceux 
qui n’avaient pas fait, dans les trois mois, la dé¬ 
claration voulue & toutes les conditions de la ria- 

*■ * 

turalisation, il n'a jamais vu dans ce délai de 
trois mois qu’un délai purement comminatoire, et 
a continué de délivrer aux postulants des lettres 
de nafuralité/Ainsi, dans la session de 1855/un 
membre de la chambre des"dépotés proposa de 
faire revivre la faculté accordée par la loi de 1814 
aux habitants des provinces séparées," en substi¬ 
tuant au délai de trois mois celui d'une année, 
a L’auteur de la proposition, dit M. le ministre de 
la justice, est moins généreux que le gouverne¬ 
ment. H ne leur accorde cette faculté de devenir 
Français que pendant un an; le gouvernement, par 
mon organe et par la manière dont il entend et 
applique la loi, la leur accorde toujours, « Le 
ministre ajoutait que la loi de 1814 avait voulu, 
d’après l’avis du Conseil frétât et de tous ceux 
qui ont écrit sur la matière^ ne prescrire qu'un 
délai purement comminatoire, cl que le roi dé¬ 
livrait encore des lettres de naturalité, en exécu¬ 



tion de cette loi, quoique vingt années se fussent 
écoulées depuis sa promulgation; et en consé¬ 
quence de cette explication officielle, la proposi¬ 
tion fut jugée inutile, et rejetée sur-le-champ. 
(Moniteur du 11 janv/1855.) #** iJ ’ * I 

On sait, du reste, qu’il y a cette différence 
capitale entre la naturalisation et la déclaration 
de naturalité, que la première opère un change* 
ment d'état, qu’elle est’ attributive d’un droit 
nouveau; tandis que la seconde suppose une qun-* 
lité préexistante qu’elle a pour but et pour effet 
de déclarer et déconsolider. (V. Avis du C. d'é¬ 
tat, 0 mai 1829.) i f ‘ ' * ' u ' 

* t *1 , f 
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FRANCHISE DE CORRESPONDANCE, 

—(V. Dosiez) “ ' r * '"l*' 

-, u. U** S,, ‘ i ■ p rt , ^‘*fr . i 


FRANCISATION. — Quiconque a fait con¬ 
struire un navire doit, conformément à l’art. 41 
du" réglement du V* mars 1710, aux articles T et 
suivants du litre 7 de l’ordonnance du 51 octobre 
1784, etc., obtenir du bureau de la douane du 
port d’attache un acte qui en contienne la des¬ 
cription et atteslequ'il a été bien ‘mesuré et re¬ 
connu bien construit et de construction française. 
Cet acte', qui esisigiié par le ministre dcs É finan- 
ces, au nom du roi, et délivré dans les formes 
prescrites par les réglements sur cette matière, se 
nomme acte de francisa Hou. Si * { • * 

‘ Le navire reçoit en môme temps un nom qui 
ne peut plus être changé sans une nouvelle décla¬ 
ration, laquelle, aux termes de l’arrélériu mi¬ 
nistre de la marine du 44 septembre 4826, doit 
être rendue publique. p s ^ ^ ^ ** 

L'objet de ces formalités estde mettre les fonc¬ 
tionnaires chargés de surveiller cette partic.de 
l'administration à môme de prononcer ot^ faire 
prononcer la condamnation d'un navire qui serait 
reconnu de mauvaise construction, et d’instruire 
le gouvernement de l’état de la marine commer¬ 
cante *** t* ^ ** Mu 1 ^ ü 

* ± m < » 

L'acte de francisation , ayant aussi pour objet 
d'assurer l'exécution des lois qui défendent aux 
étrangers de posséder des navires français en tout 
ou en partie ,* ne peut être délivré qu'après que 
celui qui l'a demandé aafflrmé,' conformément 
ü l'article 45 du décret du 48 octobre 4705, 


qu'aucun étranger n'est directement ou indirecte¬ 
ment intéressé dans celte propriété. Des peines 
sévères sont môme prononcées contre ceux ‘ qui 
prêteraient leur nom à des personnes qui n'ont 
pas droit d'obtenir tm tel acte.* 1 , a *** ** 
Enfin, l’acte de navigation du 21 septembre 
1705, art. 2, déclare qu'aucun bâtiment n'est ré¬ 
puté français et n'a droit aux privilèges des bâti- 



VRO 

menu français *’ü n’a pas été coostroU en France 
m dans les colonies» on antres possessions de 
France, oo déclaré de bonne prise laite sur fen- 
nemi, ou confisqué pour contrarention aux lois 
de réut; enfin s'il n'appartient pas entièrement k 
des Français, et si les officiers et les trou quarts 
de 1’éqaipagc ne sont pas Français. 

nuiros BOUS.— (V. **««, section des 
BivUre* navigable* et mu nâvtgiLki» Os* 
MttXt) 

rzuoHzs^v. îudM») 

nvownfauu.-Tonte» les fols qu’il s’agit 
de la propriété d’un terrain, le palet le ptus im¬ 
portant est d’en fixer les limites. On conçoit que 
ce ne peut Jamais être un problème facile à ré* 
soutire, soit qu’on se propose de tracer les fron¬ 
tières du côté de la terre, ou celles du côté de ta 
mer, ou même (les rivières qui séparent deux 
pays. 

Il y a cependant quelques principes généraux 
sur lesquels tout le monde est d’accord, et que les 
gouvernements doivent avoir en vue lorsqu’il est 
question de régler par des traités ce point émi¬ 
nemment important & la tranquillité des deux 
peuples limitrophes. Nous voulons parler des ac¬ 
cidents naturels, tels qne les rivières, les lacs et 
les montagnes qui les séparent. 

Si ce sont des montagnes, les pentes et ver¬ 
sants des montagnes ne sauraient appartenir qu’à 
celui des deux pays qu’ils regardent. 

Si ce sont des rivières ou des lacs , chaque pays | 
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ne peut revendiquer en propriété que te moitié 
de ces rivières ou de ces lacs, eu égard aux conve¬ 
nances riveraines de Pun ou de l'antre côté. 

Quanti te frontière maritime, on conçoit aisé¬ 
ment qu’elle doit être fixée à une certaine dis¬ 
lance du rivage, pour que le service de te côte oe 
soit pas troublé par des étrangers,qui, n’ayant 
rien de déterminé i cet égard, pourraient consi¬ 
dérer comme permis d’en approcher indéfiniment 
et d’y exercer, par exemple, la péebe oo antres 
genres d'industrie. 

Chaque nation dont le territoire est situé sur 1s 
bord dé te mer doit donc s’accorder arec les an¬ 
tres paissances maritimes sur les distances aux¬ 
quelles, selon la variété des côtes, il conviendra 
de fixer te ligne que leurs vaisseaux seront tenus 
de respecter. 

Notre frontière maritime en France s’étend 
dans on rayon de quatre Ilotes en mer, depuis 
loi côtes, soit, en conséquence de l'art. 3, lit. S, 
de la loi du 4 germinal an II, pour recevoir copte 
et viser l’original du manifeste des cargaisons ar¬ 
rivées dans cette étendue, soit, par suite de l’art. 
7, même litre, de te même loi, pour viser et sai¬ 
sir les bâttwnteaariessous de cent tonneaux 
qui, étant bHmmpiiTiqut dans les quatre 
lieues des côter, soiXpmjleun, sans expéditions 
de douanes, de marchandises prohibées i l’en¬ 
trée ou A b sortie da^rçpce. (V. Dmmsm , 


rvr AXS.— (V. Bois, Torêtf ; C. forest, art. 
71,03; C.dv., art 521, SOI, 502,503.) 


FREMIR. 
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ERRATA DU PREMIER VOLUME. 
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Page 60, première colonne, ligne 13 : • couvrir ces emprunta Je la réalisation, ■ lisez : 
• par la réalisation. * 

Page 106, deuxième colonne, ligne 19 : « du 1 er août 1836, • Usez : « 1837. • 

Page 316, deuxième colonne, avant-dernière ligne : 1 Gens de cou U , » lisez ; • Gens de* 
couleur, » 

Page 364, première colonne, ligne 31 : « .celte que donnerait le projet , » lisez : « que don¬ 
nerait le pré/et. » ■■ ** 

Page 303, première colonne, ligne 31 : « 1783, » Usez : « 1723. » 

Page 373, première colonne ;■« Section V, r \ontr6le administratif, • lisez : ■ Contrôle ♦ • 
Page 347, deuxième colonne, ligne 34 : « Élcmens de droits administratifs, ■ lisez : « de 
drott administratif. » 

Pago 303, première colonne, ligue 38 : • et les lois déclarent insaisissables, • lisez : « dé¬ 
clarant, » 

Page 437 : « § 3, Direction et personnel, » Usez : • Directions. » 



